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OUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


Ll   POLITIQUE   DES   ETATS-UNIS 

DANS    L'AMÉRIQUE    CENTRALE 


I 

\oiis  avons  retracé,  dans  un  précédent  article  ',  riiistoire  si 
lamentable  pour  la  France  du  canal  de  Panama,  et  montré 
comment  l'absence  d'une  ligne  de  conduite  ferme  en  politique 
dans  cette  importante  question  avait  déterminé,  en  grande 
partie,  l'échec  délinitil"  d'une  œuvre  à  laquelle  le  nom  de  M.  de 
Lesseps  restera  attaché,  malgré  les  fautes  lourdes  et  les  égare- 
ments qui  ont  amené  la  ruine  de  l'entreprise  ''. 

Nous  allons  essayer  maintenant  d'exposer  la  politique  des 
Etats-Unis,  qui  a  toujours  eu  pour  but  de  dominer  les  voies  de 
communication  à  travers  l'Amérique  centrale,  et  (jui,  pnr  sa 
ténacité,  est  arrivée  au  résultat  cherché.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas 
contre  la  France,  mais  contre  l'Angleterre  que  le  gouverne- 
ment de  Washington  a  dû  soutenir  des  luttes  diplomatiques 
mémorables,  luttes  dans  lesquelles,  pendant  un  demi-siècle, 
succès  et  délaites  ont  alterné,  mais  qui  se  sont  terminées  par  la 
victoire  complète  des  Etats-Unis. 

Sans  insister  sur  les  premières  tentatives  faites  en  1825  au 
Congrès  de  Panama  pour  la  construction  d'un  canal,  et  sur  le 
traité  du  12  décembre  184G,  garantissant  le  libre  passage  de 
l'isthme,  on  peut  dire  que  la  nécessité  pour  les  Etats-Unis 
d'avoir  un  passage  sur  entre  les  deux  parties  Est  et  Ouest  de 
leur  territoire  se  manifesta  surtout  au  moment  où  la  découverte 
de  l'or  en  Californie  (1848)  créa  vers  la -côte  du  Pacifique  un 
grand  mouvement  d'émigration  :  deux  routes  surtout  étaient 
suivies  pour   se   rendre  vers  les  nouveaux    placers  :    celle  de 

'  Voir  J.  Franconie  :  Le  canal  de  J-'anama  {Quesl.  Uipl.  el  Col.,  io  déc.  1903, 
t.  XVI,  p.  831  et  sq.). 

-  Voir  pour  plus  de  détails  :  Le  Canal  interocéanique,  par  Pierre  Biard. 
Georges  Petit,  1902.  —  Annales  des  sciences  politiques  (Paul  Lefébure),  juillet  et 
novembre  1901;  1902. 
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Panama,  connue  depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  et 
celle  du  Nicaragua.  Cette  dernière  était  plus  courte  ;  des  lignes 
régulières  de  bateaux  ne  tardèrent  pas  à  relier  les  points 
terminus  sur  les  deux  Océans,  d'une  part  à  New-York  et  d'autre 
part  à  San-Francisco.  Aussi,  dès  4830,  des  capitalistes  améri- 
cains obtinrent  du  Nicaragua  la  concession  d'un  canal  traver- 
sant risthme  *  et  utilisant  le  grand  lac  intérieur  qui  se  trouve 
à  proximité  du  Pacifique.  Mais,  lorsqu'il  [fallut  se  mettre  à 
l'œuvre,  on  s'aperçut  que  l'Angleterre  occupait  le  débouché  sur 
l'Atlantique  de  la  voie  projetée,  c'est-à-dire  le  port  de  San- 
Juan  traité  avec  le  Nicaragua  du  7  mars  1848).  Un  agent  amé- 
ricain, Squier,  fut  aussitôt  envoyé  sur  place  et  obtint  du  Hon- 
duras l'autorisation  d'occuper,  provisoirement,  au  nom  des 
Etats-Unis,  File  du  Tigre,  située  à  l'entrée  du  futur  canal  sur  le 
Pacifique.  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  détenaient  donc, 
chacun,  l'une  des  deux  extrémités  de  la  voie  à  construire,  ce 
qui  compliquait  singulièrement  la  situation. 

Le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  était  d'aboutir 
à  une  entente  entre  les  deux  pays  :  c'est  ce  qui  fut  réalisé  par 
le  fameux  traité,  appelé  Clayton-Bulwer,  du  nom  de  ses  négo- 
ciateurs (19  avril  1850),  et  intitulé  en  réalité  :«  Convention 
entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  relativement  à  l'établissement  d'un  canal  de  com- 
munication entre  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique.  » 

Il  y  était  stipulé  que  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et 
de  la  .Grande-Bretagne  n'exerceraient  aucun  droit  de  souve- 
raineté sur  le  territoire  des  Etats  traversés  par  le  canal,  clause 
toute  naturelle,  mais  qui  ne  se  conçoit  guère  dans  un  traité  oti 
la  puissance  territoriale  n'intervient  pas  :  en  réalité,  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  disposaient  de  territoires  et  de  droits  qui 
ne  leur  appartenaient  pas. 

Les  deux  parties  contractantes  convenaient  d'autre  part  que 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  chercherait  à  obtenir  pour  elle  seule  un 
contrôle  exclusif  sur  ledit  canal  ;  qu'aucune  n'élèverait  ou  ne 
maintiendrait  de  fortification  dominant  le  canal  ou  placée 
dans  son  voisinage.  Cette  clause  était  très  importante;  elle 
indiquait  que  les  Etats-Unis  n'entendaient  pas  faire  du  canal 
un  instrument  de  domination  exclusive  entre  leurs  mains  : 
c'était  une  sorte  de  déclaration  implicite  de  neutralité.  Dans 
l'article  6,  «  les  parties  contractantes  s'engageaient  à  inviter 
«  tous  les  Etats  avec  lesquels  elles  étaient  en  relations  amicales, 
«  à  faire  avec  elles  des  stipulations  semblables  à  celles  qu'elles 


i  Voi.r  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  \."  août  1S99.  —  Le  Canal  inter- 
océanique du  NicaraQua,  par  Cza_po. 
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«  avaient  contractées  l'une  envers  l'autre,  à  celle  lin  que  tous  les 
((  Etats  pussent  participer  à  Thouneur  et  à  Favantage  d'avoir 
«  contribué  à  une  œuvre  d'intérêt  général  et  d'une  importance 
«  aussi  grande  que  le  canal  projeté  ». 

Ainsi  on  reconnaissait  bien  au  canal  le  caractère  d'une 
œuvre  internationale,  et  les  Etats-Unis,  pourtant  si  exclusifs 
dans  l'application  de  la  doctrine  de  Monroe,  n'hésiiaijnt  pas  à 
faire  un  appel  aux  autres  nations,  et  à  l'Europe  en  particulier. 
A  cette  époque  la  République  américaine  n'avait  pas  atteint 
le  degré  de  prospérité  actuelle,  et  les  rêves  d'impérialisme  ne 
hantaient  pas  encore  l'esprit  de  ses  hommes  politiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  traité  Clayton-Bulwer,  si  discute  en 
raison  des  principes  qu'il  contenait,  n'a  pas  eu  de  conséquences 
pratiques.  La  Compagnie  qui  devait  construire  le  canal  ne 
tarda  pas  à  sombrer,  ou  tout  au  moins,  en  présence  des  difficultés 
de  l'entreprise,  à  établir  simplement  un  système  mixte  de 
transports  à  travers  listhrae,  permettant  de  relier  entre  elles 
les  lignes  de  navigation  aboutissant  à  Greytown  et  à  Belise. 
La  construction  d'un  chemin  de  fer  (1848-1855)  entre  Colon  et 
Panama  ramena  de  ce  côté  le  mouvement  des  voyageurs,  et  la 
question  du  canal  de  Nicaragua  fut  ajournée. 

D'ailleurs  les  troubles  de  l'Union,  qui  amenèrent  laguerre  de 
Sécession  (1801-1865),  en  détournèrent  l'attention  ;  pourtant,  dès 
1870,.  le  gouvernement  américain  intervenait  de  nouveau,  et 
s'adressantà  la  Colombie,  obtenait  de  celle-ci  (20  janvier  1870) 
le  droit  exclusif  de  construire  un  canal  à  travers  l'isthme 
de  Darien  et  d'y  exercer  un  contrôle  absolu.  Une  bande  de 
terre  ayant  6  milles  de  large  de  chaque  côté  du  canal  lui 
était  également  concédée.  Les  Etats-Unis  ne  montraient 
déjà  plus  le  même  désintéressement  que  lors  du  traité  Clay- 
ton-Bulwer :  c'est  que,  en  1850,  ils  se  trouvaient  en  face  de 
l'Angleterre,  puissance  de  premier  ordre,  tandis  que  la  Colom- 
bie ne  pouvait  opposer  de  résistance  bien  sérieuse  et  devait 
subir  leurs  exigences.  Cependant  le  Sénat  américain  refusa  de 
ratifier  cette  convention,  et  la  question  du  canal  fut  de  nou- 
veau ajournée  jusqu'au  moment  où  j\l.  de  Lesseps  entreprit  de 
mettre  à  exécution  l'œuvre,  dont  la  concession  lui  avait  été 
accordée  parle  Congrès  de  Bogota.  Comment  expliquer  que  les 
Etats-Unis,  après  avoir  manifesté  à  diverses  reprises  leur 
intention  de  faire,  comme  disait  le  général  Grant  (1870),  «  un 
«  canal  américain,  avec  l'argent  américain,  sur  le  sol  améri- 
«  cain  »,  ne  se  soient  pas  opposés  très  énergiquement  à  l'in- 
tervention des  Franc^ais  dans  l'isthme? 

11  faut  remarquer  tout  d'abord  que  le  gouvernement  français 
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évita  avec  soin,  dôs  le  début,  de  paraître  soutenir  la  Compagnie 
de  Panama  :  celle-ci  lut  considérée  comme  une  société  essen- 
tiellement privée,  soumise  aux  lois  et  à  la  juridiction  de  la 
Colombie  :  le  gouvernement  américain  ne  pouvait  donc  en 
prendre  ombrage.  Ce  fut  une  faute  de  notre  part.  Si  notre  gou- 
vernement avait,  dès  l'origine,  conclu  un  traité  avec  la  Colom- 
bie, lîxant  les  conditions  générales  auxquelles  serait  soumis 
le  canal  projeté,  et  pris  officiellement  sous  sa  protection  la 
Compagnie  de  Panama,  peut-être  les  événements  que  nous 
avons  à  déplorer  ne  se  fussent-ils  pas  produits. 

Toujours  est-il  que  les  Etats-Unis  ne  cberchèrent  pas  à 
inquiéter  directement  la  Compagnie  française,  mais  manifes- 
tèrent «  leur  droit  et  leur  devoir  »  d'affirmer  et  de  maintenir, 
«  sur  tout  canal  interocéanique  à  travers  l'isthme  qui  unit 
«  l'Amérique  du  Nord  à  l'Amérique  du  Sud,  des  droits  de  sur- 
«  veillance  et  de  contrôle  propres  à  assurer  la  protection  de 
«  leurs  intérêts  nationaux  »  (message  du  président  Hayes,  1880). 
L'année  suivante,  le  président  Gnriield  accentuait  encore 
cette  idée;  et  son  secrétaire  d'Etat,  M.  Blaine,  faisait  notifier 
(24  juin  1881)  aux  divers  Etats  européens  que  le  gouvernement 
américain  ne  tolérerait  pas  une  garantie  de  neutralité  du  canal 
do  Panama  par  ceux-ci,  que  ce  canal  remplissait  pour  les  Etats- 
Unis  «  une  fonction  domestique  »  et  constituerait  une  portion 
de  leur  frontière  maritime. 

Dans  cette  note  diplomatique,  ^I.  Blaine  semblait  oublier 
l'existence  du  traité  Clayton-Buhver,  mais  TAngleterre 
s'empressa  de  lui  rappeler  (10  novembre  1881)  que  la  conven- 
tion de  1850  était  toujours  en  vigueur,  et  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  avait  le  droit  de  donner  son  avis  dans 
toutes  les  questions  intéressant  les  communications  inter- 
océaniques (par  Nicaragua  ou  Panama).  M.  Blaine  chercha  à, 
justifier  ses  assertions  (note  du  10  novembre  1881)  en  mon- 
trant la  part  de  plus  eu  plus  grande  prise  par  la  République 
américaine  dans  le  mouvement  économique  se  dirigeant  de 
l'Atlantique  vers  le  Pacifique,  et  en  s'appuyant  sur  la  doctrine 
de  jMonroe  pour  justifier  l'intervention  croissante  des  Etats- 
Unis  dans  toutes  les  questions  intéressant  le  nouveau  conti- 
nent. Il  déclarait  enfin  que  seul  le  protectorat  des  Etats-Unis 
pouvait  assurer  la  neutralité  des  canaux  isthmiques,  parce  que 
seul  le  gouvernement  fédéral  n'avait  jamais  engagé  de  guerre 
avec  des  nations  européennes  et  ne  semblait  pas  devoir  le  faire 
dans  la  suite  :  on  sait  combien  cette  assertion  a  été  infirmée 
depuis,  et  quelle  foi  on  peut  accorder  aux  déclaralions^d'un 
pays  où  les  idées  d'impérialisme  grandissent  chaque  jour! 
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En  réalité,  M.  Blaine  voulait  ohtcnirj  iino  modification  du 
traité  Clavton-Bulwcr,  donnant  aux  Etats-Unis  seuls  le  conlrôl«î 
du  canal  et  la  possibilité  mémo  do  le  fortifier.  Mais  l'Angleterre 
répondait  victorieusement  aux  critiques  faites  contre  le  traité. 
*Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  l'assassinat  du  président Gar- 
field  (décembre  1881)  et  Farrivéo  nu  pouvoir  du  vice-président 
Arthur  amenèrent  la  retraite  do  M.  Blaine  et  son  remplacement 
par  M.  Frelinj^huyssen. 

Celui-ci,  voyant  que  les  premiers  arguments  de  M.  Blaine 
avaient  été  réfutés,  se  plaça  sur  un  autre  terrain  :  il  s'efforça 
de  démontrer  que  le  traité  Clayton-Bulwer  comprenait  deux 
parties  :  1"  il  visait  le  canal  de  Nicaragua,  qui  seul  était  en  cause 
en  1830;  et  réglait  les  conditions  de  construction,  puis  d'exploi- 
tation de  ce  canal;  2°  il  s'occupait  accessoirement  des  autres 
projets  de  canaux  isthmiques,  mais  laissait  à  des  conventions 
additionnelles  le  soin  d'en  iixor  le  régime. 

Or  il  ne  s'agissait  plus  du  canal  de  Nicaragua,  mais  de 
celui  qui  allait  être  construit  à  Panama.  Les  Etats-Unis 
tenaient  à  se  dégager  vis-à-vis  de  l'Angleterre  pour  se  retour- 
ner vers  la  Colombie  et  lui  imposer,  sans  doute,  leur  contrôle 
absolu  sur  le  canal  de  la  Société  française. 

Pourquoi  ne  voyons-nous  pas,  dans  ces  circonstances,  intor- 
venir  le  gouvernement  français?  Nous  avons  dit,  plus  haut,^ 
que  celui-ci  avait  toujours  évité  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  la  Compagnie,  mais  était-il  prudent,  en  présence  de  l'attitude 
des  Etats-Unis,  de  rester  indifférent?  Si  les  Etats-Unis  écar- 
taient la  résistance  de  l'Angleterre,  c'était  certainement  pour 
pouvoir  traiter  seuls  avec  la  Colombie  ;  mais  s'ils  s'étaient 
trouvés  en  face  d'un  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Colom- 
bie.relativomont  au  canal  de  Panama,  la  situation  eût  été  plus 
embarrassante,  et  il  leur  eût  fallu  s'entendre  avec  nous  sur 
cette  question.  La  protection  des  capitaux  français  exigeait  de 
toute  nécessité  une  intervention  de  notre  gouvernement  :  or 
celui-ci  ne  fit  rien  dans  ce  sens.  Si,  au  lieu  de  laisser  l'épargne 
française  s'engager,  sans  aucune  garantie,  dans  l'œuvre  de 
construction  d'un  canal,  dont  les  Etats-Unis  revendiquaientdéjà 
le  contrôle,  notre  gouvernement  avait  signé  un  accord  avec 
ceux-ci,  —  leur  reconnaissant  un  droit  de  contrôle  très  étendu 
mais,  comme  contre-partie,  exigeant  une  garantie  d'intérêt 
pour  les  capitaux  engagés,  —  peut-être  serions-nous  arrivés  à 
conserver  à  Panama,  de  compte  à  demi  avec  les  Etats-Unis, 
une  situation  analogue  à  celle  que  nous  avons  à  Suez.  Il  était 
certain  en  effet  que  si,  dans  cette  œuvre,  nous  n'avions  pas 
les  Américains  avec  nous,  nous  les  aurions  contre  nous. 
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C'est  cette  vérité  qui  n'a  pas  été  clairement  perçue  par  les 
promoteurs  français  du  canal  :  avec  une  témérité  qui  cachait 
sans  doute  une  ignorance  profonde  de  la  situation  politique  des 
Etats-Unis,  de  ses  ambitions  naissantes,  nous  avons  cru  pouvoir 
mener  à  bien  cette  œuvre,  avec  nos  seules  ressources,  sans 
mémo  l'appui  officiel  du  gouvernement;  nous  avons  appris  à 
nos  dépens  qu'il  est  dangereux  d'engager  de  gros  capitaux  à 
l'étranger,  lorsqu'on  n'a  pas  la  certitude  de  pouvoir  faire  sou- 
tenir son  droit  par  la  force. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  si,  de  1881  à  1884,  les  Etats- 
Unis  ont  mené  contre  l'Angleterre  une  campagne  active,  sans 
résultats  d'ailleurs,  pour  obtenir  l'abrogation  du  traité  Clayton- 
Bulwer,  ils  n'ont  fait  aucune  démarche  directe  contre  la  Compa- 
snie  française  de  Panama. 

L'opinion  publique  se  préoccupait  d'ailleurs,  à  ce  moment, 
surtout  du  développement  économique  du  territoire  américain, 
qui  faisait  des  progrès  extraordinaires.  C'est  seulement  plus 
tard,  vers  1896,  que  l'on  reprit  le  projet  de  canal  au  Nicaragua. 
Sur  ces  entrefaites,  en  1898,  la  guerre  avec  l'Espagne  éclatait 
et  se  terminait  par  l'annexion  de  Porto-Rico  et  des  Philippines 
aux  Etats-Unis,  ainsi  que  par  l'établissement  d'un  véritable 
protectorat  sur  Cuba.  Ces  événements  marquent  une  date  dans 
la  politique  extérieure  des  Etats-Unis.  Du  jour  où  le  pavillon 
étoile  flotta  dans  les  Antilles  d'une  part,  en  Australasie 
d'autre  part,  la  construction  d'un  canal  exclusivement  américain 
devint  d'une  nécessité  impérieuse  pour  les  Etats-Unis  :  l'intérêt 
stratégique  d'une  communication  sûre  et  rapide  entre  les  deux 
Océans,  qui  était  jusqu'alors  au  second  plan,  prima  toute  autre 
considération,  et  le  premier  soin  du  président  Mac  Kinley  fut 
de  dégager  les  Etats-Unis  des  liens  qui  les  unissaient  à  l'Angle- 
terre depuis  1830,  à  propos  de  cette  question  du  canal. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  deux  traités  successifs  Hay- 
Pauncefote,  du  5  février  1900  et  du  18  novembre  1901,  qui  ont 
rendu  au  gouvernement  des  Etats-Unis  toute  sa  liberté  d'action 
dans  l'isthme  :  ils  ont  été  en  leur  temps  analysés  et  appréciés 
ici  (1)  comme  ils  le  méritent.  La  conclusion  de  cet  accord, 
autant  par  ses  termes  mêmes  que  par  les  discussions  passion- 
nées auxquelles  il  donna  lieu  au  Sénat,  indiquait  clairement 
que  les  Américains  étaient  décidés  à  en  finir  avec  cette  question 
irritante  :  ils  obtenaient  d'ailleurs  gain  de  cause  sur  tous  les 
points.  L'Angleterre  ne  gardait  aucun  droit  de  contrôle  sur  le 
futur  canal,  n'obtenait  même  pas  une  promesse  de  neutralisa- 

(1)  V.  Quest.  Dipl.  et  Col.,  15  février  1900,  p.  241  ;  Vô  août  1900,  p.  249  ; 
15  juin  1901,  p.  134  :  Le  canal  de  Nicaragua,  par  J.-H.  Franklin. 
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tion,  les  Etats-Unis  se  réservant  d'établir  telles  régies  qu'ils 
jugeront  utiles  pour  le  passage  des  navires,  et  de  maintenir 
sur  toute  la  longueur  du  canal  les  forces  de  police  jugées 
nécessaires  pour  le  pr(^léger  contre  tous  méfjiits.  Ce  sont  là  des 
dispositions  rappelant  celles  que  la  Russie  a  stipulées  pour  le 
Transmandcliourien. 

On  pouvait  donc  affirmer,  dés  1901,  qu'un  canal  interocéa- 
nique serait  construit,  sous  les  auspices  du  gouvernement  amé- 
ricain, mais  on  ne  savait  quel  tracé  serait  adopté.  La  presse 
vantait  avec  ensemble  les  avantages  du  canal  de  Nicaragua; 
mais  une  commission  technique  fut  nommée  par  le  président 
pour  aller  étudier  sur  place  dans  l'isthme  les  tracés  projetés, 
par  le  .Nicarngua  et  par  Panama.  Elle  conclut  en  faveur  du 
premier,  prenant  prétexte  du  prix  élevé  (2o0  millions  de  francs) 
demandé  par  la  Compagnie  de  Panama,  pour  rejeter  les  offres 
de  celle-ci.  Le  rapport  faisait  toutefois  entrevoir  qu'une 
réduction  des  prétentions  de  la  Compagnie  pourrait  modifier 
ces  conclusions  :  aussi,  lorsque  le  représentant  de  la  Compagnie 
nouvelle  fut  autorisé  par  les  actionnaires  (décembre  1901)  à 
faire  une  offre  de  i-0  millions  de  dollars,  la  commission  du  canal 
isthmique  se  prononça  à  l'unanimité  pour  le  tracé  par  Panama, 
L'accord  s'était  donc  établi,  dès  les  premiers  mois  de  1902,  entre 
le  gouvernement  américain  et  la  Compagnie  pour  la  cession  des 
trav,aux,  matériel,  etc.,  sur  la  base  de  40  millions  de  dollars. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  encore  obtenir  l'assenti- 
ment de  la  Colombie.  Or  les  Etats-Unis  ne  se  contentaient  pas 
de  demander  la  concession  d'un  canal  ;  ils  prétendaient  exer- 
cer une  souveraineté  presque  absolue  sur  une  bande  de  terre 
assez  large  de  chaque-  côté,  ainsi  qu'un  droit  de  police  étendu 
sur  les  deux  villes  de  Colon  et  de  Panama.  Ce  sont  ces  exi- 
gences qui  ont  froissé  l'amour-propre  du  peuple  colombien. 

On  connaît  la  suite  de  cette  affaire  :  l'ajournement  du  traité 
Hay-Herran  par  le  Sénat  de  Bogota,  l'irritation  de  l'opinion 
publique  aux  Etats-Unis,  et  enfin  la  séparation  de  l'Etat  de 
Panama',  reconnu  aussitôt  par  leur  gouvernement. 

La  Colombie  a  envoyé  aux  puissances  une  longue  note  pojir 
justifier  sa  conduite  ;  le  général  Reyes,  délégué  par  le  gou- 
vernement de  Bogota,  est  venu  à  Washington  soutenir  les 
revendications  de  son  pays,  mais  les  Etats-Unis  ne  se  sont  pas 
laissé  émouvoir  et  ont  poursuivi  en  toute  hâte  les  négociations 
avec  le  nouvel  Etat  de  Panama  pour  se  faire  reconnaître  un 
droit  de  souveraineté  presque  absolu  sur  une  assez  large  zone 

>  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  le^  décembre  1903  :  La  séparation  de  Panama,  par 
M.  Sauvé. 
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aux  abords  du  canal  :  celui-ci  sera  donc  bien  américain,  faisant 
partie  intégrante  du  territoire  de  l'Union,  dont  il  forme  «  la 
frontière  maritime  ».  C'est  là  ce  qui  distinguera  essentielle- 
ment le  canal  de  Panama  du  canal  de  Suez  et  ne  permettra  pas 
la  conclusion  d'une  entente  internationale  pour  garantir  la 
neutralité  de  cette  grande  voie  de  communication. 

II 

Quelle  sera  la  répercussion  probable  de  V ouverture  du 
canal  sur  le  commerce  des  Etats-Unis  et  même  du  monde 
entier? 

11  est  certain  que  la  création  d'une  nouvelle  route  entre  l'Est 
et  l'Ouest  du  territoire  américain  facilitera  beaucoup  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  parties  de  l'Union,  dont  les 
produits  sont  très  divers  et  se  complètent  mutuellement.  Les 
grandes  lignes  ferrées  transcontinentales,  Northern-Union- 
Central  et  Southern-Pacific,  de  4.000  kilomètres  de  long  cha- 
cune, ne  sont  pas  un  instrument  de  transport  assez  bon  marché 
pour  permettre  aux  produits  métallurgiques  de  l'Est  de 
s'échanger  contre  les  produits  bruts  (bois,  froment,  bétail, 
fruits,  vins)  de  la  Californie.  Les  grands  cargo-boats  seuls  ont 
des  frets  assez  bas  pour  transporter  à  longue  distance  des 
marchandises  lourdes  et  encombrantes,  aussi  la  marine  mar- 
chande américaine  saura  bien  profiter  de  la  nouvelle  voie  éco- 
nomique qui  va  lui  être  offerte  *. 

Mais  c'est  surtout    dans  la   direction    de    l'Extrême-Orient 
(Japon,  Chine,  Australasie)  que  les  Etats-Unis  tournent  leurs 
regards.   11   y   a  vingt-cinq    ans,   on   ne   songeait   guère   aux 
débouchés  que  peut    fournir   l'immense   continent    asiatique, 
ou  du  moins  cette  perspective  paraissait  très  éloignée.  11  n'en 
est  plus  ainsi  à  l'heure  actuelle,  et  les  Etats-Unis,  qui  com- 
mencent à  souffrir  de  la  surproduction    industrielle,    veulent 
se  réserver  une  large  place  dans  les  nouveaux  marchés  ouverts 
en  Asie  par    la    politique   un    peu   brutale  de   l'Europe.   Or, 
la  voie  actuelle,  la  plus  courte  et  la  plus  pratique  pour  le  com- 
merce de  l'Amérique  en  Extrême-Orient  passe  par  Liverpool  et 
Suez.    Ce  commerce   était   évalué  en    1901  à  416.000  tonnes, 
dont  plus  de  7  millions  de  balles  de  coton  pour  le  Japon. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  après  l'ouverture  du  canal  de 
Panama  ;  grâce  à  lui,  les  ports  américains  de  l'Est,  pour  New-York 
et  la  Nouvelle-Orléans  en  particulier,  auront  à  leur  portée  le 
moyen  pratique  d'atteindre  la  Chine  et  le  Japon  et  de  lutter  à 

1  Voir  Paul  Lefébure  :  Annales  des  sciences  politiques,  Vô  septembre  1901. 
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armes  égales  contre  la  concurrence  euroj)écnne.  Sur  les  grands 
marchés  asiatiques  de  Singapour,  Ilong-kong,  Yokohama,  mar- 
chandises américaines  et  européennes  se  rencontreront  et  il  est 
bien  à  crain(h'e,  avec  le  développement  et  la  concentration  de 
l'industrie  des  Ktats-rnis,  les  combinaisons  de  trusts,  l'audace 
qui  les  caractérise,  que  l'Iùirope  ne  se  trouve  désarmée  et  ne 
perde  le  fruit  de  ses  longs  ed'orts.  Dans  le  Xord  de  la  Chine,  la 
lutte  sera  particulièrement  vive  entre  les  deux  grands  empires  : 
la  Russie  et  les  Etats-Unis,  (jui  disposent  d'armes  dilTérentes, 
mais  également  puissantes.  L'action  de  l'Américiue  ne  pourra 
s'exercer  en  Asie  ([ue  par  l'intermédiaire  d'une  Hotte  puissante, 
comme  celle  des  autres  nations  européennes.  Les  Russes,  au 
contraire,  s'inlilirent,  pnr  la  voie  du  Transmandchourien,  dans 
les  provinces  chinoises  et  apportent  avec  eux  leurs  coutumes, 
leurs  goûts,  tout  ce  qui  constitue  leur  civilisation;  ils  se  mêlent 
plus  intimement  à  la  vie  des  populations  au  milieu  desquelles 
ils  se  sont  établis  et  peuvent  par  suite  exercer  plus  d'influence. 
Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  que  les  Etats-Unis  renferment 
des  sources  d'énergie  plus  considérables,  que  leur  industrie  se 
développe  avec  une  rapidité  efl'rayante,  et  qu'il  faut  trouver 
des  débouchés  pour  cette  masse  de  produits.  Ils  seront  donc  des 
rivaux  très  redoutables  pour  les  nations  européennes  et  même 
pour  la  Russie  sur  tous  les  marchés  d'Extrême-Orient,  quand 
ils  disposeront  du  canal  de  Panama. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  ce  côté  que  porteront  les  elTorts 
des  Etats-Unis,  mais  aussi  dans  la  direction  de  l'Amérique  du 
Sud.  Actuellement  les  Etats  riverains  de  l'Atlantique  (Brésil, 
République  Argentine,  Uruguay)  sont  sous  la  dépendance  éco- 
nomique de  l'Europe,  et  entretiennent  des  relations  commer- 
ciales beaucoup  plus  actives  avec  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
France  qu'avec  l'Amérique  du  Nord.  «  Ainsi,  dit  M.  Lefébure, 
«  tandis  que  la  France  achète  annuellement  pour  130  millions 
«  environ  de  produits  argentins  et  l'Angleterre  pour  85,  les 
«  Etats-Unis  n'en  prennent  que  pour  28  millions.  A  elles  seules, 
«  la  France  et  l'Angleterre  ligurent  dans  le  commerce  d'expor- 
«  talion  de  cette  République  pour  50  %  et  les  Etats-Unis 
«  pour  tO  %.  Sur  plus  de  3  milliards  de  produits  manufacturés 
((  qu'absorbe  annuellement  l'Amérique  An  Sud,  plus  de  80  % 
«  viennent  d'Europe  et  moins  de  20  %  des  Etats-Unis.  » 

Certes  les  Américains  du  Nord  n'ont  jamais  cessé  de  vouloir 
étendre  leur  influence  politique  et  commerciale  sur  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  du 'Sud;  plusieurs  fois,  des  congrès 
panaméricains  se  sont  réunis  pour  chercher  les  moyens  de  res- 
serrer les  liens  entre  les  deux  Amériques,  mais  toujours  ces 
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efforts  ont  échoué  :  les  Etats  du  Sud  craignent  sans  doute,  en 
contractant  une  alliance  avec  leurs  puissants  voisins,  d'être 
entraînés  hors  de  leur  politique  traditionnelle  et  de  subir  une 
hégémonie  qui  ne  convient  guère  ù,  leur  tempérament.  C'est  là 
sans  doute  un  des  motifs  pour  lesquels  ils  entretiennent  des 
rapports  si  cordiaux  avec  les  puissances  européennes,  dont  ils 
ont  moins  à  craindre  les  visées  dominatrices.  Gomme  de  plus 
la  distance  qui  sépare  l'Amérique  du  Sud  de  l'Europe,  ne  dif- 
fère pas  beaucoup  de  celle  qui  existe  outre  les  deux  parties 
Nord  et  Sud  du  nouveau  continent,  il  est  probable  que  le  Brésil 
et  la  République  Argentine,  tout  au  moins,  resteront  de  fidèles 
clients  pour  l'Europe. 

11  n'en  sera  sans  doute  pas  de  même  des  Etats  qui  bordent 
l'océan  Pacifique,  après  l'ouverture  du  canal  de  Panama.  En 
effet,  à  l'heure  actuelle,  le  Chili,  le  Pérou,  la  Bolivie,  etc., 
demandent  à  lEurope,  en  échange  des  nitrates,  des  guanos, 
des  minerais  de  toutes  sortes,  tous  les  produits  manufacturés 
dont  ils  ont  besoin,  et  cela  pour  les  raisons  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut,  d'autant  que  le  détour  par  le  cap  Horn 
met  à  peu  près  sur  le  pied  d'égalité  au  point  de  vue  de  la  dis- 
tance, les  navires  venant  d'Europe  et  ceux  partant  des  ports 
de  l'Amérique  du  Nord.  Avec  le  canal  de  Panama,  la  situation 
change.  New-York  aura  une  avance  de  2.800  milles  environ, 
et  la  Nouvelle-Orléans,  de  3.500  milles  sur  Liverpool  pour 
atteindre  Callao  ou  Valparaiso.  11  est  donc  probable  que  les 
marchandises  européennes  céderont  le  pas  aux  produits  des 
Etats-Unis  sur  toute  la  côte  du  Pacifique,  ce  qui  constituera  une 
très  grosse  perte  pour  le  commerce  d'exportation  dans  ces 
régions,  La  France  compte,  en  particulier  au  Chili  et  au  Pérou, 
un  grand  nombre  de  nationaux  qui  contribuent  à  maintenir 
son  influence  dans  ces  régions,  malgré  l'abandon  presque 
complet  dans  lequel  ils  sont  laissés,  tandis  que  les  Anglais  et 
les  Allemands  sont  soutenus  par  leurs  gouvernements.  Toutes 
ces  colonies  seraient  peut-être  redevenues  florissantes,  si  le  canal 
de  Panama  était  resté  œuvre  française,  si  par  suite  notre  in- 
fluence s'était  accrue.  Mais  il  est  bien  à  craindre,  au  contraire, 
que  l'ouverture  du  canal  américain  ne  soit  le  signal  de  notre 
décadence,  au  point  de  vue  commercial,  dans  toute  cette  région. 

Quant  à  l'Amérique  centrale,  si  bouleversée  par  des  révolu- 
tions continuelles,* la  faiblesse  des  Etats  qui  la  composent 
amènera  tôt  ou  tard  les  Etats-Unis  à  les  absorber  sous  forme  soit 
d'annexion,  soit  de  protectorats  plus  ou  moins  déguisés.  En  tout 
cas,  ils  se  trouvent  dans  la  sphère  d'action  directe  des  Etats- 
Unis,  dont  ils  deviendront  les  satellites. 
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En  résumé,  le  canal  de  Panama  intéresse  surfont,  et  même 
presque  uniquement  les  Etats-Unis,  dont  il  doublera  les 
moyens  d'action  sur  l'ExtiTme-Oricnt  d'une  part,  sur  l'Amé- 
rique du  Sud  d'autre  part.  L'Europe  n'aura  guère  intérêt  à  s'en 
servir,  si  ce  n'est  pour  essayer  de  conserver  ses  positions  sur 
les  marchés  de  la  côte  du  Pacifique  Sud  et  dans  les  innombra-' 
blés  archipels  de  l'Océanie  qui  sont  de  bien  faible  impor- 
tance. 

Au  point  de  vue  politique,  économique,  militaire,  il  était 
donc  très  important  pour  les  Etats-Unis  d'être  les  maîtres 
absolus  du  canal  interocéanique,  quel  qu'en  fût  le  tracé  ;  de 
pouvoir  l'ouvrir  ou  le  fermer  à  leur  volonté,  en  cas  de  guerre, 
d'en  fixer  les  tarifs.  C'est  pour([uoi  nous  voyons  le  gouverne- 
ment de  Washington  poursuivre  avec  tant  d'acharnement 
l'abrogation  du  traité  Clayton-Buhver,  et  même  du  premier 
traité  llay-Pauncefote,  qui  laissait  subsister  encore  le  principe 
du  contrôle  de  l'Angleterre;  essayer  d'obtenir  de  la  Colombie 
la  portion  de  son  territoire  nécessaire  au  tracé  du  canal;  favo- 
riser enfin  secrètement  la.séparation  de  l'Etat  de  Panama,  pour 
obtenir  de  celui-ci  ce  que  la  Colombie  avait  refusé.  Aurions- 
nous  pu,  dans  ces  conditions,  nous  opposer,  avec  qtielque 
chance  de  succès,  au  dessein  des  Etats-Unis;  l'intérêt  national 
commandait-il  une  attitude  plus  énergique  de  notre  gouverne- 
ment? Nous  ne  le  croyons  pas. 

A  l'heure  actuelle,  la  région  de  Panama  est  tout  à  fait  en 
dehors  de  notre  zone  d'action.  Nous  avons  eu  le  tort  d'y  enfouir 
des  capitaux  énormes,  sans  garanties  préalables.  Il  y  a  vingt 
ans,  nous  aurions  pu  nous  associer  avec  les  Etats-Unis  pour  en- 
treprendre celle  œuvre.  Aujourd'hui  la  partie  est  irrémédiable- 
ment perdue,  parce  que  dès  le  début  nous  n'avons,  pas  pris  nette- 
ment position  dans  la  question.  Puisse  cette  lamentable  affaire 
nous  servir  de  leçdn  et  nous  apprendre  combien,  dans  la  politique 
extérieure  d'un  pays,  tous  les  événements  s'enchaînent!  Est-ce  à 
dire  que  nous  ne  pourrions  pas,  encore  à  l'heure  actuelle,  en  rai- 
son de  la  part  prépondérante  prise  par  nos  capitaux  à  la  construc- 
tion du  canal,  stipuler  certains  avantages  pour  notre  marine  et 
nos  nationaux  ?Le  port  de  Colon,  à  l'entréo  du  canal,  est  destiné  à 
prendre 'un  grand  développement,  à  devenir  un  imporlaut  dépôt 
decharbons,  peut-être  mêmeun  port  de  transbordement.  Userait, 
sans  doute,  fort  utile  pour  la  France  de  s'assurer,  dans  le  péri- 
mètre de  ce  port,  un  espace  assez  vaste,  où  nous  pourrions 
.créer  un  bassin  de  radoub,  des  docks,  un  outillage  maritime 
assez  complet,  une  sorte  de  port  franc  non  astreint  aux  exi- 
gences et  aux  formalités  qu'imposera  peut-être  un  jour  l'admi- 
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nistration  américaine  du  canal.  La  France  aurait  ainsi  une  sorte 
de  pied-à-lerre  à  Tentréc  du  canal,  un  territoire  où  ses  navires 
pourraient  se  ravitailler  de  toutes  façons.  Cette  concession  ne 
porterait  atteinte  en  rien  aux  droits  de  souveraineté  des  Etats- 
Unis  sur  le  canal,  mais  serait  une  compensation  aux  déboires 
que  nous  a  causés  toute  cette  affaire.  Déjà  les  Allemands  se 
préoccupent  des  installations  qu'il  y  aura  lieu  de  créer,  lors  de 
l'ouverture  du  canal;  M.  Ballin,  directeur  de  la  Compagnie  Ham- 
bourgeoise,  s'est  rendu  dans  l'isthme,  dès  le  mois  de  novembre, 
pour  choisir  les  emplacements  nécessaires  aux  Sociétés  alle- 
mandes. Laisserons-nous  donc  prendre  les  premières  places  par 
tous  nos  rivaux,  là  même  où  nous  aurions  dû  avoir  une  situa- 
tion privilégiée? 

J.  Francome. 


LES    RELATIONS    COMxMERClÀLES 

FRANCO  -  ESPAGNOLES 


La  l'onclusion  d'iiii  Irailr  de  commerce  entre  la  France  et 
rKspaji,ne  a  été  plusieurs  fois  annoncée,  pendant  ces  derniers 
mois,  surtout  au  moment  où  M.  Villaverde  présidait  le  conseil 
des  ministres  espagnols;  la  nouvelle  était  tout  au  moins  pré- 
maturée, nous  craig'nons  même  que  la  chute  de  M.  Villaverde 
ne  soit  le  point  de  départ  d'un  ajournement  prolongé,  trop  pro- 
longé pour  l'intérêt  général  des  deux  pays.  M.  Villaverde  con- 
sidérait, en  elTet,  une  politique  de  traités  de  commerce  comme 
pouvant  seule  réaliser  la  baisse  du  change,  par  le  développe- 
ment des  transactions  internationales  ;  il  a  succombé  devant 
une  coalition  parlementaire,  ou  plutôt  devant  la  manifestation 
persistante  d'une  mauvaise  volonté  qui  décourageait  ses  plus 
légitimes  initiatives;  souhaitons  que  ses  successeurs,  s'ils 
croient  devoir  faire  quelques  concessions  aux  oppositions  très 
diverses  qu'avait  mécontentées  Tancien  président  du  conseil, 
s'inspirent  du  moins  comme  lui  de  cette  idée  directrice  que 
les  problèmes  [économiques  sont  en  ce  moment,  et  de  beau- 
coup, les  plus  graves  pour  l'avenir  de  l'Espagne. 


Nous  ignorons  si  des  pourparlers  officiels  ont  été  engagés 
entre  les  deux  gouvernements  :  nous  ne  le  croyons  pas;  mais 
il  est  indiscutable  que,  de  part  et  d'autre  des  Pyrénées,  des 
négociants,  des  •  industriels,  des  personnages  politiques,  se 
préoccupent  d'assurer  un  rapprochement  que  nous  désirons, 
pour  notre  part,  très  vivement  et  que  nous  avons  déjà,  dans 
celte  /ieviie  et  ailleurs',  recommandé  par  des  arguments  dont 
chaque  jour  accroît  la  valeur.  .Malgré  les  incertitudes  de  sa 
politique  intérieure,  l'Espagne  s'éveille  à  une  vie  nouvelle, 
depuis  qu'elle  est  allégée  de  ses  colonies;  des  chemins  vici- 
naux sont  en  construction  dans  toutes  les  provinces,  l'industrie 
locale    s'est    développée,   par    bonds  prodigieux  en  certaines 

régions,  comme  la  Biscaye  et  la  Catalogne,  plus  lentement  et 

» 

1  Voyez  notamment  Queslions  Diplomatiques  et  Co/o;H'«/es,  fascicules  des  le^  cep- 
tembiel901  et  l^""  octobre  1902,  et  divers  articles  dans  la  Revue  commerciale  et  co- 
loniale de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 
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plus  sagement  peut-être  en  d'autres  districts,  par  exemple  dans 
ce  vieil  Aragon,  que  lesCalalans  dénoncent  parfois  comme  lige 
dans  les  traditions  du  passé.  Un  jour  viendra  donc,  que  des 
commotions  politiques  pourraient  tout  au  plus  retarder,  où  le 
marché  de  l'Espagne  offrira  des  ressources  singulièrement 
accrues  au  commerce  international;  certes,  les  manufacturiers 
de  l'Espagne  elle-même  s'empresseront,  pour  conserver  la  four- 
niture, aussi  peu  partagée  que  possible,  des  denrées  de  consom- 
mation nécessaires  à  leurs  compatriotes;  mais  leur  outillage 
n'est  pas  en  général  suffisant  pour  produire  tous  les  articles 
utiles,  et  la  concurrence  restera  ouverte  aux  compétiteurs  étran- 
gers, tout  au  moins  pour  un  grand  nombre  d'années.  D'autre 
part,  l'Espagne  est  assez  riche  en  produits  alimentaires  et 
divers,  dont  certains  constituent  de  véritables  spécialités,  pour 
que  la  France  reconnaisse  l'utilité  de  lui  marchander  avec 
moins  de  parcimonie  l'accès  de  ses  frontières. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  constitution,  à  Paris, 
d'une  association  trop  peu  connue  encore;  et  qui  a  déjà,  en  vue 
d'une  action  plus  pratique,  réuni  des  documents  fort  intéres- 
sants sur  le  commerce  franco-espagnol;  il  s'agit  de  V  Union  pour 
l'amélioration  des  relations  commerciales  entre  V Espagne 
et  la  France^  définitivement  constituée  à  la  date  du  19  mai 
1903  *.  Nous  empruntons  quelques  lignes  au  compte  rendu  de 
la  séance  inaugurale  :  «  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  régime 
«  douanier  de  1892,  disait  le  rapporteur  du  Comité  d'études 
f(  provisoire,  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de 
c(  l'Espagne  sont  régies  par  le  modus  vivendi  du  \^^  février 
«  même  année,  renouvelé  le  30  décembre  1893.  Ce  modus  vi- 
«  vendi  a  frappé  un  très  grand  nombre  d'articles  de  fabrication 
«  française  de  taxes  douanières  extrêmement  élevées,  qui 
«  vont,  pour  bon  nombre  de  ces  articles,  jusqu'à  atteindre  le 
«  triple  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  équivalent  ainsi  à  des 
«  tarifs  prohibitifs.  »  Quelles  furent  les  conséquences  de  cette 
guerre  économique?  Nos  exportations  en  Espagne,  qui  étaient 
en  1891  de  287  millions  de  francs  au  commerce  général  et  de 
181  au  commerce  spécial,  sont  tombées  en  1901  à  220  et 
121  millions,  soit  une  baisse  de  33  %. 

La  contre-partie  a  été  la  diminution  des  exportations  de 
FEspagne  en  France;  comme  nous  avons  lourdement  frappé 
les  vins  espagnols,  sans  faire  les  distinctions  qu'il  eût  fallu 
entre  les  diverses  sortes,   nous  n'avons  plus  reçu  en  1901  que 

'Le  siège  social  est  à  Pari»,  C,  rue  d'Aboukir;  le  président  est  M.  Lourties, 
ancien  ministre  du  commerce,  et  le  secrétaire  général,  M.  Gabriel  Fermé,  président 
de  la  chambre  des  négociants-commissionnaires. 
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4G  millions  de  francs  de  vins  d'Espagne,  alors  que  le  chiffre  de 
181)1  était  de  343  millions,  soit  plus  de  sept  fois  supérieur. 
Devons-nous  nous  féliciter  de  ce  résultat?  Assurément  non, 
déclare  M.  Gabriel  Fermé,  secrétaire  général  de  l'Union,  car 
«  en  même  temps  que  nous  perdions  le  marché  espagnol  pour 
«  nos  produits  manufactures,  nous  perdions  le  marché  mondial 
«  des  vins...  des  vins  de  cargaison  et  des  vins  de  table,  que 
«  l'Italie  et  l'Espagne  sont  allées  vendre  directement  à  nos 
«  anciens  clients  ».  On  est  donc  en  droit  d'affirmer  que  l'expé- 
rience poursuivie  depuis  i892  a  été  «  également  funeste  aux 
«  deux  pays,  et  qu'il  est  grand  temps  de  négocier  une  conven- 
«   tiou  plus  avantageuse  ». 

Parmi  les  corps  constitués  qui  ont  protesté  avec  le  plus  de 
persévérance  contre  le  régime  de  1892,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bayonne  mérite  une  mention  particulière;  dès  1891, 
elle  signalait  le  danger  de  dénoncer  le  traité  de  1882,  sous  le 
bénéfice  duquel  les  échanges  franco-espagnols  s'étaient  heureu- 
sement développés;  de  1892  à  1897,  elle  multipliait  ses 
doléances  auprès  des  ministres  du  Commerce  et  des  Alfaires 
étrangères  ;  le  Conseil  général  des  Basses-Pyrénées,  dans  cha- 
cune de  ses  sessions,  émettait  un  vœu  en  faveur  de  la  conclu- 
sion d'un  nouveau  traité  de  commerce...  tout  cela  vainement; 
la  Chambre  a  dû  se  borner,  depuis  1897,  à  relever  les  violations 
du  inodiis  vivendi  Qi  les  taxations  arbitraires  de  l'administra- 
tion espagnole,  et  Dieu  sait  que- ce  n'était  pas  une  sinécure. 
En  1899,  après  le  rapprochement  économique  franco-italien, 
elle  reprit  courage  et  rédigea  des  études  très  précises  qui  furent 
communiquées  au  gouvernement  par  M.  Jules  Legrand,  député 
de  Bayonne,  alors  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur...  Ce  nou- 
veau mirage  n'a  pas  tardé  à  s'évanouir.  Finirons-nous,  après 
tant  do  déceptions,  par  étrcindre  des  réalités  plus  substan- 
tielles? Il  n'est  pas  défendu  de  l'espérer,  depuis  que  VUiiioii  a 
été  formée,  qui  rallie  de  tous  côtés  les  énergies  éparses  jusqu'à 
ce  jour  et  prépare  la  rédaction  d'un  programme  commun  sur 
lequel  devront  se  mettre  d'accord  tous  les  intéressés  au  progrès 
des  transactions  franco-espagnoles. 

» 
*  * 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  naturellement  rechercher  des 
concessions  réciproques.  Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  France 
pourrait  offrir  à  l'Espagne?  Suivant  nous,  la  concession  essen- 
tielle doit  porter  sur  les  vins,  ou  du  moins  sur  certaines  caté- 
gories de  vins.  Assurons  d'abord  un  régime  équitable  aux  vins 
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de  liqueur,  spécialité  espagnole,  que  notre  tarif  n'épargne  pas 
assez;  il  convient  en  ellel  de  distinguer  avec  soin  les  mistelles, 
produit  artificiel  obtenu  par  la  suralcoolisation  des  moûts,  des 
vins  de  liqueur  naturels,  tels  qu'en  produisent  plusieurs  pro- 
vinces de  la  péninsule;  nous  ne  devons  pas  d'égards  particu- 
liers à  des  vins  fabriqués  à  l'étranger,  que  nos  maîtres  de  chais 
pourront  faire  aussi  bien  et  probablement  mieux  que  leurs  con- 
currents; il  est  naïf,  par  exemple,  d'ouvrir  nos  portes  aux 
alcools  allemands  en  nous  montrant  trop  accueillants  aux 
mistelles  qui  en  sont  les  véhicules,  et  c'est  dans  cet  esprit  que 
le  Parlement  a  condamné  l'importation  des  mistelles  étran- 


gères', 


Mais,  si  l'on  peut  fabriquer  ce  produit  à  peu  près  partout  où 
l'on  récolte  du  vin,  il  en  est  autrement  des  vins  de  crû,  des 
xérès,  des  malagas  authentiques,  qui  sont  strictement  espa- 
gnols, et  dont  nous  n'avons  pas  intérêt,  semble-t-il,  à  encou- 
rager la  contrefaçon.  Or  ces  vins,  qui  titrent  tous  plus  de  12  de- 
grés, sont  frappés  actuellement  par  les  droits  déjà  fort  élevés 
de  notre  tarif  général  jusqu'à  i2  degrés,  par  les  droits  spéci- 
fiques de  l'alcool  pour  les  degrés  au-dessus  de  12  degrés  et  ris- 
quent enfin,  si  on  ne  les  en  distingue  explicitement,  d'être  à 
peu  près  prohibés  comme  les  vulgaires  mistelles.  La  science 
trouvera-t-elle  un  moven  de  discerner  en  douane  la  mistelle 
des  vins  de  liqueur?  Nous  osons  l'espérer,  bien  qu'elle  ne 
paraisse  pas  y  avoir  réussi  jusqu'à  ce  jour;  mais  peut-être,  en 
attendant,  est-il  possible,  facile  même,  de  trouver  une  formule 
administrative  qui  équivaudrait  à  prononcer  l'inutilité  des 
mistelles,  donc  à  les  écarter  du  marché,  et  à  laisser  le  champ 
libre  aux  véritables  vins  de  liqueur. 

Mais  cette  question  est  très  particulière;  si  la  solution  inté- 
resse un  certain  nombre  de  viticulteurs  et  de  négociants  espa- 
gnols, elle  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  aussi  importante  que  celle 
réclamée  par  le  commerce  général  des  vins.  Ici,  malheureuse- 
ment, l'union  n'est  pas  faite  en  France  môme,  si  désastreuse 
que  soit  l'épreuve  tentée  depuis  1892,  aggravée  plus  récemment 
par  la  suppression  des  «  entrepôts  spéciaux  »  à  Bordeaux,  Bor- 
deaux a  conservé  le  marché  des  vins  d'exportation  tant  qu'il  a 
pu  pratiquer,  sans  une  intervention  prohibitive  de  la  douane, 
les  coupages  nécessaires  à  la  médication  du  vin  français;  le 
commerce,  en  effet,  ne  vil  pas  seulement,  ni  même  surtout  de 

1  Notre  article  des  Questions  du  l'''"  septembre  1901,  antérieur  à  cette  loi,  ne  fait 
pas  la  distinction  aujourd'hui  nécessaire  entre  mistelles  et  vins  de  liqueur;  des 
études  nouvelles  sur  le  sujet  nous  ont  d'ailleurs  conduit  à  formuler  ici.  sur  le  com- 
merce franco-espagnol  des  vins,  des  conclusions  plus  détaillées  qu'en  1901. 
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l'exportation  des  vins  de  liant  prix,  dont  la  clientèle  est  res- 
treinte, comme  la  production  môme;  le  fret  lourd  est  fourni 
par  les  vins  de  consommation  courante,  qui  sont  des  mélanf^^es 
de  nos  sortes,  fines  et  délicates,  avec  des  sortes  plus  corsées 
en  alcool;  d'où  venaient  ces  vins  médecins?  Principalement 
d'Espagne,  et  c'est  ce  que  notre  Midi  français,  puis  notre 
Afrique  du  Nord  n'ont  pas  voulu  soulîrir;  le  vignoble  national 
(et  colonial),  aflirmaient-ils,  doit  se  suffire  ;\  lui-même,  non 
seulement  pour  la  consommation  intérieure,  mais  aussi  pour  le 
traitement  préalable  à  l'exportation.  Et  de  là  le  conllit  entre 
viticulteurs  et  commerçants,  terminé,  à  la  satisfaction  des  pre- 
miers, par  l'abolition  des  entrepôts  spéciaux,  derniers  asiles 
des  coupages! 

Les  conséquences  de  cette  interdiction  ont  été  déplorables 
pour  le  port  de  Bordeaux;  nous  ne  croyons  pas,  d'autre  part, 
que  les  viticulteurs  aient  à  s'en  louer  bien  longtemps  :  la  loi 
sur  les  boissons  liygiéniques  a  certainement  développé  la  con- 
sommation du  vin  en  France  et  les  prix  ont  beaucoup  monté 
pendant  la  campagne  en  cours;  mais  on  ne  peut  croire  qu'ils 
se  maintiendront  au  môme  niveau  sans  que  la  consommation 
elle-même  ne  diminue;  d'autre  part,  ce  n'est  pas  impunément 
que  l'on  tue  un  commerce  d'exportation  aussi  considérable  que 
celui  des  vins  de  cargaison,  qui  groupait  autour  de  lui  nombre 
de  manifestations  de  l'activité  nationale;  les  fabriques  de  ton- 
nellerie, de  matériel  de  chais,  les  sociétés  ouvrières  ou  patro- 
nales de  manutention  et  de  transport  sont  atteintes  comme  les 
commerçants  eux-mêmes,  c'est-à-dire  que  le  coefficient  de 
consommation  de  beaucoup  de  nos  concitoyens  se  trouve 
abaissé,  précisément  à  l'instant  où  les  vins  ordinaires  devien- 
nent plus  chers.  Est-ce  ainsi  que  la  législation  prétend  encou- 
rager d'une  manière  durable  l'usage  populaire  des  boissons 
hygiéniques? 

Il  nous  paraît  donc  certain  qu'il  faut  tenter,  par  tous  moyens, 
de  relever  le  commerce  français  de  l'exportation  des  vins;  or, 
par  suite  de  notre  politique  maladroite  vis-à-vis  de  l'Espagne, 
nous  avons  perdu  beaucoup  de  terrain;  les  coupages,  prohibés 
en  France,  sont  faits  maintenant,  en  Espagne,  à  Pasajes  pour 
l'Amérique  du  Sud,  à  Santander  pour  les  Antilles  et  le 
Mexique;  les  clients  américains  s'habituent  à  des  sortes  de 
plus  en  plus  grossières,  et  bientôt  boiront  avec  plaisir  des  vins 
espagnols  purs,  et  non  des  meilleurs,  parce  qu'on  les  aura 
progressivement  accoutumés  à  des  coupages  où  le  vin  français, 
c'est-à-dire  l'élément  de  finesse,  le  bouquet,  était  de  plus  en 
plus  réduit.  Nous  pourrions  citer  des  exemples  de  maisons 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  2. 
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espagnoles  qui  ont  conquis  une  clientèle  exotique  depuis  que 
les  entrepôts  sp('ciaux  ont  été  supprimés  chez  nous.  Et  nous  ne 
disons  rien  de  l'usine  de  produits  inférieurs  qu'est  la  ville  de 
Hambourg-,  rien  non  plus  des  fraudes  étrangères  qui  désho- 
norent les  marques  françaises  sur  tous  les  marchés  que  nos 
vins  de  cargaison  n'atteignent  plus. 

Des  concessions  aux  vins  espagnols?  dira-t-on.  Mais  prenez 
garde, le  Midi  bouge, l'Algérie  frémit!... Nous  désirerions  cepen- 
dant persuader  nos  lecteurs  que  nous  n'en  voulons  aucunement 
à  ces  viticulteurs  ardents  et  que  l'intérêt  des  producteurs  espa- 
gnols nous  touche  beaucoup  moins  que  le  leur  ;  mais  il  est 
indispensable  de  tenir  compte  des  besoins  généraux  de  la 
nation,  autant  que  de  donner  satisfaction  aux  doléances,  sou- 
vent de  médiocre  envergure,  du  scrutin  d'arrondissement. 
Aussi  bien,  est-il  impossible  de  trouver  la  formule  d'entente? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  vins  espagnols  dont  nous  désirons 
faciliter  Tentrée,  les  vins  médecins,  sont  de  ceux  précisément 
que  le  Midi  ne  produit  pas,  ni  l'Algérie-Tunisie,  sauf  en  quel- 
ques districts  restreints  des  hauteurs  telliennes,  du  côté  de 
Tlemcen,  en  particulier;  or  ces  vins  algériens  entrent  chez  nous 
en  franchise,  donc  sont  protégés  par  le  fait  contre  les  concur- 
rences étrangères;  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  accorder 
encore  plus. 

Nous  n'avons,  d'autre  part,  aucun  désir  d'introduire  en 
France  de  mauvais  vins  espagnols,  puisqu'il  ne  s'agit,  qu'on 
ne  l'oublie  pas,  que  de  ranimer  notre  exportation  ;  sachons  donc 
distinguer,  et,  sans  rien  diminuer  des  droits  sur  les  vins  com- 
muns et  faibles,  au-dessous  de  10  degrés,  par  exemple,  dégre- 
vons hardiment  les  sortes  supérieures,  en  élevant  au  moins  de 
2  degrés  (de  12  à  14)  la  limite  au  delà  de  laquelle  sera  appliqué 
le  tarif  de  l'alcool.  La  faveur  n'ira  ainsi  qu'aux  vins  espagnols 
supérieurs,  à  ceux  qui  n'ont  pas,  ou  presque  pas,  de  similaires 
chez  nous.  Nous  croyons  que,  sous  cette  forme,  une  concession 
serait  très  appréciée  du  gouvernement  espagnol,  parce  qu'elle 
encouragerait  les  viticulteurs  soigneux,  assurerait  des  profits 
légitimes  à  une  sorte  d'industrie  agricole  intéressant  de  nom- 
breux travailleurs  et  contribuerait  utilement  à  raffiner  une 
production  trop  peu  stimulée  par  le  goût  médiocre  et  parla 
sobriété  du  consommateur  national.  En  somme,  sur  cet  article 
séssentiel  d'un  programme  de  négociations,  il  importe  que  nou 
nous  entendions  d'abord.  Français,  entre  nous  ;  avec  quelque 
largeur  d'esprit  des  principaux  groupes  intéressés,  ce  ne  sera 
pas  difficile. 
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« 
«    • 


Supposant  raccord  fait  sur  ce  point  capital,  nous  serons 
peut-être  amenés  à  consentir  quehjuos  autres  faveurs  à  l'Es- 
pagne, sur  certaines  qualités  de  laines,  à  peine  ouvrées,  qui 
n'ont  de  similaires  ni  en  France  ni  en  Algérie-Tunisie,  sur  ses 
plombs,  sur  ses  houilles,  matières  premières  qui  sont  cepen- 
dant, en  fait,  frappées  de  taxes  diverses;  mais  ce  sont  là  des 
détails  et  nous  estimons  qu'une  atténuation  des  droits  sur  les 
vins  suffirait  pour  obtenir  du  gouvernement  espagnol  des 
faveurs  réciproques.  Sur  quels  points  porteront  nos  efforts? 
Ici,  nous  devons  tenir  grand  compte  delà  situation  tout  à  fait 
particulière  de  la  Catalogne  dans  la  péninsule;  la  Catalogne,  on 
le  sait,  est  une  province  industrielle,  active  et  ambitieuse, 
beaucoup  plus  peuplée  proportionnellement  que  le  reste  de 
l'Espagne  et  qui  aspire  ouvertement  à  diriger  les  destinées 
économiques  du  pays  tout  entier.  C'est  en  Catalogne  que  l'op- 
position aux  traités  de  commerce  est  la  plus  intransigeante  et 
la  mieux  armée. 

On  a  souvent  répété  que  les  Catalans  étaient  hostiles  à  la 
baisse  du  change  ;  les  fabricants,  payant  leurs  ouvriers  en  pese- 
tas, pouvaient  vendre  leurs  articles  en  francs  à  l'étranger,  de 
sorte  que  le  change  élevé  tenait  lieu  pour  eux  de  prime  d'ex- 
portation. Cela  fut  vrai  pendant  quelques  mois,  alors  qu'il 
s'agissait  d'écouler  les  stocks  accumulés  pendant  la  guerre 
américaine  :  les  marchés  coloniaux  furent  fermés  plus  tôt  et 
plus  hermétiquement  qu'on  ne  l'avait  escompté,  de  sorte  que 
les  filateurs,  en  particulier,  furent  très  heureux  de  vendre 
leurs  produits,  grâce  au  bénéfice  du  change,  à  l'étranger  et  no- 
tamment dans  le  Levant.  Mais  ces  avantages,  tout  temporaires, 
ne  peuvent  être  longtemps  conservés  par  un  Etat  tributaire, 
pour  tout  son  outillage  industriel,  des  pays  voisins  à  monnaie 
saine  ;  on  observe  aujourd'hui,  en  Catalogne,  un  ralentissement 
notable  de  la  production,  cependant  que  les  ouvriers,  voyant 
monter  le  prix  de  la  vie  en  raison  même  de  la  hausse  du  change, 
réclament  des  salaires  supérieurs  et  restreignent  leurs  dé- 
penses. Nos  voisins  de  Catalogne  commencent  ainsi  à  com- 
prendre tous  les  inconvénients  du  change  élevé,  qui  paraît  ne 
plus  intéresser  en  Espagne  que  certains  groupes  financiers  ;  ils 
s'associeront  volontiers  —  les  plus  autorisés  d'entre  eux  le  décla- 
rent—  aux  efforts  du  gouvernement,  quoiqu'il  soit,  pour  rétablir 
l'équilibre  monétaire;  tant  que  M.  Villaverdese  prononça  seu- 
lement contre  le  change  trop  haut,  les  Catalans  n'avaient  pour 
lui  que  des  éloges,  mais  le  jour  où,  passant  aux  réformes  pra- 
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tiques,  il  parla  de  irailés  de  commerce,  il  devint  le  gêneur,  le 
tyran,  la  «  tète  de  Turc  »  des  journaux  illustrés,  et  Ton  applau- 
dit à  sa  chute,  si  même  on  ne  fit  rien  pour  la  précipiter. 

Qui  dit  traité  de  commerce,  en  elTet,  dit  concessions  néces- 
saires, et  c'est  ce  que  les  Catalans  redoutent  :  toute  l'Espagne 
est  à  leurs  portes,  véritable  colonie  qu'ils  prétendent  exploiter, 
à  l'exclusion  de  tous  les  étrangers  ;  ils  exportent,  quand  ils  ne 
peuvent  faire  autrement,  mais  le  marché  qu'ils  tiennent  à 
garder,  parce  qu'il  est  le  plus  aisé  à  atteindre,  c'est  le  marché 
intérieur  de  la  péninsule  ;  nous  trouvons  très  naturel,  d'ailleurs, 
qu'ils  défendent  leurs  intérêts.  La  thèse  est  la  même,  des  indus- 
triels catalans  et  des  industriels  français  fixés  en  Catalogne  ;  les 
relations  avec  le  dehors  les  préoccupent  peu  ;  ils  fabriquent 
pour  leurs  compatriotes  et  leur  vendent  aux  taux  les  plus 
élevés  ;  des  fortunes  ont  été  faites  en  quelques  années  par  des 
filateurs,  par  exemple,  et  l'on  craint  que  cet  âge  des  profits 
rapides,  même  avec  des  outillages  médiocres,  ne  prenne 
fin  lejouroi^i  des  traités  de  commerce  ouvriraient  plus  large- 
ment le  marché  espagnol  ;  mais  déjà  la  concurrence,  déchaînée 
par  l'ancienne  facilité  des  bénéfices,  avilit  les  prix  de  vente  et 
l'excès  de  protection  ralentit  la  production,  après  l'avoir  artifi- 
ciellement stimulée.  Dans  cette  lutte  pour  la  vie,  les  moindres 
entreprises  sont  appelées  à  périr,  et  les  affaires  lucratives  reste- 
ront concentrées  aux  mains  d'un  petit  nombre  de  maisons 
puissantes,  qui  feront  la  loi  sur  le  marché. 

Ce^  vérités  se  font  jour  en  Espagne,  hors  de  la  Catalogne  ;  en 
France,  bien  que  nous  suivions  avec  beaucoup  trop  de  négli- 
gence les  événements  d'outre-monts,  elles  sont  propagées 
notamment  par  l'excellent  Bulletin  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Barcelone,  assemblée  d'hommes  d'expé- 
rience, de  grand  sens  et  de  jugement  très  modéré,  dont  les  tra- 
vaux méritent  la  plus  confiante  attention  ;  en  Allemagne  aussi, 
les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers  se  demandent  jusqu'à 
quel  point  l'industrie  catalane  sera  maîtresse  des  consomma- 
teurs espagnols  ;  mais  l'Allemagne,  entravée  par  ses  négocia- 
tions avec  l'Italie,  n'a  pas  la  même  liberté  d'allures  que  nous  à 
l'égard  de  l'Espagne.  En  Catalogne  même,  pour  qui  étudie  sur 
place  et  sans  parti  pris  les  doléances  de  chacun,  il  paraît  bien 
certain  que  les  industriels  catalans  ne  sont  pas  irréductibles  ;  ils 
mènent  la  campagne  avec  une  habile  persévérance,  pour 
sauver  tout  ce  qu'ils  pourront,  mais  ils  sont  résignés,  in  petto, 
à  «  faire  la  part  du  feu  ».  Or,  vraiment,  les  droits  du  tarif  espa- 
gnol [arancel)  sur  les  produits  que  nous  exportons  sont  aussi 
exorbitants  que  les  nôtres  sur  les  vins  d'Espagne  ;  les  objets  de 
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nouveauté,  de  fantaisie  et  nos  articles   de  Paris  sont  les  plus 
frappés. 

A  cette  exagération  des  droits  normaux  s'ajoute  Tincertitude 
delà  taxation  de  fait,  on  raison  des  habitudes  de  désordre  et 
d'arbitraire  de  radministration  des  douanes  espagnoles;  ceci 
est  connu  et  avoué,  ù.  Madrid,  par  de  liants  fonctionnaires, 
gens  fort  honnêtes  et  fort  distingués,  dont  toutes  les  innovations 
se  brisent  contre  une  routine  invincible  :  ainsi  les  peignes  et 
épingles  de  coilTure,  classés  à  l'arancel  comme  objets  en  corne 
et  celluloïde,  paient  les  droits  de  la  fausse  bijouterie,  15  pese- 
tas par  kilo;  les  agrafes  et  épingles,  au  lieu  de  compter 
comme  ouvrages  en  fer  ou  en  laiton,  sont  rangées  dans  un 
autre  chapitre,  de  manière  qu'on  leur  impose  3  pesetas  par 
kilo,  plus  de  100  %  ;  une  simple  ordonnance,  le  12  juillet  1901, 
a  fait  taxer  comme  draperie,  c'est-à-dire  à  double  tarif,  les  lai- 
nages pesant  plus  de  200  grammes  au  mètre  carré;  on  a  vu  des 
tapis  frappés  comme  draperie,  soit  une  différence  de  2  pes.  25 
à  10  pes.  75  par  kilo  !  D'où  procèdent  ces  incohérences?  Sou- 
vent, à  n'en  pas  douter,  d'interventions  intéressées,  dont  la 
pratique  est  absolument  courante.  Un  traité  de  commerce  de- 
vrait, à  notre  avis,  prévoir  la  constitution  d'une  sorte  de 
bureau  mixte,  devant  lequel  seraient  déférés  tous  différends 
relatifs  au  classement  des  produits  litigieux  dans  tel  ou  tel 
article  de  l'arancel;  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  ou  de  cor- 
riger rapidement  des  erreurs  du  genre  de  celles  que  nous 
venons  de  signaler. 

Quant  à  la  fixation  des  droits  eux-mêmes,  les  Catalans  ont 
aujourdhui  décidé  de  ne  pas  combattre  directement  la  politi- 
que des  traités  de  commerce;  même  ils  accepteraient  en  prin- 
cipe, disent-ils,  la  conclusion  de  telles  conventions,  mais  seu- 
lement si  l'on  procédait  à  une  revision  totale  et  préalable  de 
l'arancel;  ce  serait  pour  eux  un  moyen,  après  avoir  fait  élever 
jusqu'à  la  prohibition  les  droits  du  tarif  actuel,  d'olfrir  ensuite 
ces  derniers  comme  concession  gracieuse,  c'est-à-dire  de  main- 
tenir en  fait  le  statu  qiio.  M.  Yillaverde  n'était  pas  favorable  à 
cette  procédure,  qu'il  jugeait  longue  et  dilatoire,  et  c'est  sur  ce 
point  précis  qu'avait  éclaté  entre  lui  et  les  représentants  les 
plus  tenaces  de  l'industrie  catalane  un  conflit  apaisé  seulement 
par  la  chute  de  son  ministère.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail 
d'histoire  intérieure,  nous  pouvons  nous  référer  aux  documents 
publics,  en  particulier  à  un  article  du  Diario  de  Barcelona^ 
en  date  du  3  novembre  1903,  intitulé  Los  tratados  de  comer- 
cio;  l'auteur,  M.  B.  Amengual,  est  l'aimable  et  distingué  se- 
crétaire de  la  Chambre  de  commerce  espagnole  de  Barcelone. 


22  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

«  Si  convenable,  dit  M.  Amengual,  qu'il  soit  d'entrer  dans 
((  cet  ordre  d'idées  (la  conclusion  de  traités  de  commerce),  il  ne 
«  faut  pas  le  faire  sans  une  bonne  préparation,  sans  s'être  armé 
«  pour  la  lutte...  sans  avoir,  en  somme,  réalisé  une  réforme 
«  douanière  profonde,  en  y  joignant  la  promesse  formelle...  de 
'(  ne  pas  faire  de  concession  au-dessous  des  taux  de  la  seconde   , 
«  colonne.  »  «  C'est  donc  avec  raison  que  la  Liga  Vizcaiun  de 
((  prodiictores  etle  Fomento  del  Trahajo  /?r/Cio//<a;Z  (Barcelone) 
«  demandent  que  Ton  procède  à  une  vaste  enquête  douanière, 
«  à  l'effet  de  protéger  le  marché  intérieur,  et  que  l'on  n'en- 
«  tame   pas  de  négociations   en  vue  de  traités  de  commerce 
«  avant  d'avoir  revisé  Tarancel;  il  convient  d'amender  celui 
«  de   1891,  dont  les  défauts  sont  multiples,  d'en  combler  les 
«  lacunes  afin  que  l'on  puisse  implanter  en  Espagne  les  indus- 
ce  tries  électriques,  les  constructions  navales,  la  fabrication  des 
«  machines,  et  une  foule  d'industries  dérivées  qui  manquent 
«  de  la  protection  nécessaire,  parce  que  dans  chaque  partie  du 
«  tarif  les  mêmes  articles  englobent  les   objets  ordinaires  et 
«  ceux  qui  demandent  beaucoup  de  main-d'œuvre.  » 

Ces  déclarations,  on  le  voit,  sont  très  explicites  et  nous  pou- 
vons les  considérer  comme  l'expression  oflicielle    de  l'opinion 
qui  prévaut  aujourd'hui  dans  le  monde  des  industriels  catalans; 
les  commerçants,  ainsi  qu'on  peut  s'y  attendre,  donnent  une 
note    différente,  mais  il  ne  semble  pas  qu'ils    disposent  des 
mêmes    moyens  d'action   sur   la   presse  régionale  et  sur  les 
bureaux  de  Madrid;  il  faut  donc  nous  arrêter  à  cette  sorte  de 
manifeste.  A  notre  avis,  on  en  doit  retenir  (mais  dans  un  autre 
esprit  que  celui  du  rédacteur)  l'utilité  d'une  spécification  plus 
détaillée   de  l'arancel  espagnol  ;  les    incohérences  que   nous 
relevions  tout  à  l'heure  seront  ainsi  plus  rares  et  moins  décon- 
certantes. Mais  revision  de  la  classification  ne   veut  pas  dire 
nécessairement  élévation  du   tarif;'  nous  avons  montré    que 
l'arancel  actuel  est  déjà  meurtrier  pour  un  grand  nombre  de 
transactions,  et  ce  que  nous  devons  souhaiter,  c'est  l'atténuation 
des  droits  en  cours,  et  non  leur  consolidation  sous  le  bénéfice 
d'une  procédure  préalable  qui  empêcherait  toute  concession  pra- 
tique. Il  paraîtrait  donc  désirable  de  dissocier  nettement  deux 
questions  fort  différentes,  d'offrir  d'une  part  aux  Espagnols  en  ce 
qui  nous  concerne  toutes  facilités  pour  multiplier  les  catégories 
de  leur  arancel,  en  leur  communiquant  les  types  de  nos  mar- 
chandises, et  d'autre  part  d'obtenir  d'eux  pour  certains  articles 
définis,  dont  la  classification  ne  saurait  être  douteuse,  un  trai- 
tement moins  rigoureux  que  celui  d'aujourd'hui. 

Pour  nos  tissus,  auxquels  nous  devons  conserver  un  marché 
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en  Espagne,  il  y  aura  lion  do  tenir  compte  des  préférences  de 
rindiistrie  catalane;  notre  impression  serait,  sous  réserve  d'un 
avis  meilleur,  que  nous  réussissions  à  faire  porter  le  dégrève- 
ment sur  les  tissus  de  luxe,  pure  laine  et  soie,  et  sur  les  tissus 
très  communs;  car  les  usines  de  Catalogne  produisent  plus 
facilement,  à  ce  qu'il  semble  et  sauf  exception,  les  articles 
moyens;  il  y  a  là  une  formule  d'entente  à  chercher  d'accord 
avec  les  intéressés,  et  le  gouvernement  de  Madrid  la  trouvera 
certainement,  s'il  a  le  ferme  propos  d'aboutir.  Parmi  les  autres 
articles  pour  lesquels  l'importation  de  France  en  Espagne  est 
à  peu  près  impossible,  notons  les  porcelaines,  les  produits  rési- 
neux, les  eaux  minérales  naturelles,  le  sel,  la  parfumerie,  le 
chocolat,  les  conserves  alimentaires,  «te.  L'œuvre  de  VUnion 
pour  l'amélioration  des  relations  commerciales  franco-espa- 
gnoles sera  précisément  d'arrêter  la  liste  de  ces  produits  et 
d'établir  un  dossier  complet  pour  chacun  d'eux. 

En  résumé,  le  rapprochement  économique  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  si  désirable  pour  quiconque  ne  considère  que  l'inté- 
rêt général  des  deux  pays,  se  heurte  de  part  et  d'autre  des 
Pyrénées  à  des  résistances  d'intérêts  particuliers,  plus  ou  mains 
bien  compris;  c'est  la  fortune  ordinaire  en  cette  matière.  Mais 
il  convient  de  ne  pas  se  butter  à  cet  obstacle,  parce  qu'une 
propagande  active  et  des  négociations  judicieuses  l'abaisseront 
ou  permettront  de  le  tourner.  Une  action  parallèle  doit  être 
poursuivie  des  deux  côtés,  afin  que  chacun  des  deux  pays 
arrive  à  dégager,  parmi  la  bataille  des  revendications  privées, 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  formule  nationale;  un  bon  traité 
de  commerce  est  nécessaire  à  l'un  et  à  l'autre,  les  concessions 
essentielles  doivent  porter  ici  sur  les  vins,  là  sur  les  tissus  : 
voilà  le  thème  général  de  l'entente.  Nous  souhaitons  que  les 
précisions  soient  fiîcées,  de  part  et  d'autre,  le  plus  tôt  possible; 
nous  sommes  de  ceux  qui  croient  énergiquement  à  la  richesse 
et  à  l'avenir  de  l'Espagne;  et  nous  voudrions  que  des  sympa- 
thies profondes,  dont  la  manifestation  ne  peut  que  servir  la 
paix  européenne,  ne  fussent  pas  plus  longtemps  dissimulées 
sous  une  discorde  économique,  mortelle  aux  plus  naturelles 
affinités. 

Henri  Lorin, 

Professeur  de  géograpliie  coloniale 
à  l'Université  de  Bordeaux. 


LiV   JUSTICE   INDIGÈNE    AUX   COLONIES 


Un  long  décret,  qui  porte  la  date  du  iO  novembre  1003  et  le 
contre-seing  simultané  des  ministres  de  la  Justice  et  des  Colonies, 
a  récemment  codifié,  en  9  titres  et  95  articles,  l'organisation  de 
la  justice  dans  les  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  française  : 
Sénégal,  Sénégambie-Niger,  Guinée,  Côte  d'Ivoire  et  Dahomey. 
Dans  la  première  partie  de  cette  réglementation  qui  remplit 
quatre  pages  du  Journal  Officiel,  on  retrouve  une  vaste  orga- 
nisation judiciaire,  embrassant  tous  les  degrés  de  juridiction, 
depuis  la  cour  d'appel  et  la  cour  d'assises  jusqu'à  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue,  en  passant  par  les  tribunaux  de 
première  instance  ;  on  se  heurte  même  à  des  greffiers  et  à  des 
huissiers  de  différents  genres.  Devant  ce  luxe  de  magistrats  de 
tous  grades,  on  ne  se  croirait  vraiment  plus  en  présence  de  jus- 
ticiables qui,  hormis  3.000  Européens,  sont  représentés  par  les 
populations  nègres  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Mais  mieux 
que  ne  l'avaient  fait  les  précédents  décrets  de  1901  et  de  4902, 
la  justice  indigène  elle-même  a  été  largement  organisée  et 
réglementée  ;  le  nouveau  décret  y  a  consacré  le  titre  VI  tout 
entier. 

Dans  les  territoires  non  compris  dans  le  ressort  des  juridic- 
tions françaises  (tribunaux  de  première  instance  et  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Kayes),  Injustice  indigène  sera 
administrée,  à  l'égard  des  individus  non  justiciables  des  tribu- 
naux français,  par  des  tribunaux  indigènes  :  tribunaux  de 
village,  tribunaux  de  province,  tribunaux  de  cercle. 

La  juridiction  indigène  à  son  premier  degré,  tribunal  de 
village,  est  exercée  par  le  chef  de  chaque  village,  qui  remplira 
le  rôle  un  peu  paternel  de  notre  juge  de  paix,  tant  pour  tenter  la 
conciliation  préliminaire  des  litiges  que  pour  infliger  les  peines 
de  simple  police. 

Puis  au  chef-lieu  de  chaque  province  est  institué,  à  l'instar  de 
notre  juridiction  de  première  instance,  un  tribunal  composé  du 
chef  de  la  province,  assisté  de  deux  notables  désignés  par  le  chef 
de  la  colonie  sur  la  proposition  du  procureur  général.  Il  con- 
naîtra, à  charge  d'appel,  de  tous  les  débits  en  matière  correc- 
tionnelle ;  il  jugera  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales 
en  premier  ressort. 

En  troisième  lieu,  la  juridiction  d'appel  est  formée  d'un 
tribunal  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  cercle  et  composé  de 
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ratlministratour  (lu  tercle,  président,  et  de  deux  notables  indi- 
gènes nommés  chaque  année  par  le  chef  de  la  colonie  sur  la 
proposition  du  procureur  ii:énéral.  11  est  spécifié  expressément 
que  ces  membres  indigènes  ont  seulement  voix  consultative 
et  que  mention  sera  faite  dans  les  jugements  qu'ils  ont  été 
consultés.  Ce  tribunal  connaîtra  de  tous  les  crimes  et  statuera, 
par  voie  d'appel,  sur  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  province  en  matière  correctionnelle,  civile  et  commer- 
ciale. 

Enfin,  comme  juridiction  suprême  tenant  lieu  de  Cour  de 
cassation,  une  chambre  cC homologation,  instituée  au  chef-lieu 
de  la  Cour  d'appel,  sera  appelée  à  reviser,  soit  pour  les  consacrer 
définitivement,  soit  pour  les  annuler,  tous  les  jugements  des 
tribunaux  de  cercle  prononçant  des  peines  supérieures  à  cinq 
ans  d'emprisonnement.  Cette  chambre  est  composée  :  du  vice- 
président  de  la  Cour  d'appel,  président,  de  deux  conseillers 
désignés  chaque  année  par  le  président  de  la  Cour  ;  de  deux 
fonctionnaires  nommés  par  le  gouverneur  général;  enfin  de 
deux  assesseurs  indigènes  choisis  par  le  président  de  la 
chambre  sur  une  liste  de  douze  notables.  De  même  que  dans 
les  tribunaux  de  cercle,  les  assesseurs  indigènes  n'ont  que  voix 
consultative  ;  mention  est  faite  seulement  à  l'arrêt  qu'ils  ont 
été  consultés. 

Et  comment  sera  rendue  cette  justice  indigène?  L'article  75 
du  décret  dit  que  pour  toutes  matières  seront  appliquées  les 
coutumes  locales  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux 
principes  de  la  civilisation  française. 

Ainsi  donc,  le  gouvernement  français,  qui  avait  jusqu'ici 
fait  fausse  route  en  visant  toujours  à  l'assimilation  dans 
l'organisation  de  la  justice  aux  colonies,  est  entré  résolument 
dans  la  voie  si  judicieusement  tracée  par  le  Congrès  interna- 
tional de  sociologie  coloniale  tenu  à  Paris  en  1900.  Au  sein  de 
ce  congrès,  un  éminent  jurisconsulte,  M.  Arthur  Girault, 
développa  une  remarquable  étude  sur  la  condition  juridique 
des  populations  indigènes  au  point  de  vue  de  la  législation 
civile  et  criminelle  et  de  la  distribution  de  la  justice,  et  des 
vœux  furent  formulés  alors  qui,  depuis,  sont  heureusement  en 
voie  de  réalisation.  Ces  vœux  se  résumaient  ainsi  :  en  matière 
civile,  maintien  des  législations  et  des  juridictions  indigènes; 
en  matière  pénale,  réunion  dans  une  seule  main  de  l'autorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.  Par  les  décrets  du 
6  août  et  du  1®''  novembre  1901 ,  le  ministre  des  Colonies  n'avait 
fait  qu'un  pas  timide  en  consacrant  simplement  le  maintien 
des  coutumes  et  des  juridictions  indigènes  au  Tonkin  et  dans 
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les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique;  le  nouvel  acte 
du  10  novembre  dernier  a  réalisé  un  progrès  en  jetant  les 
bases  d'une  première  organisation  détaillée  de  la  justice  indi- 
gène pour  les  populations  de  l'Ouest  africain  soumises  à  la 
protection  de  la  France. 

L'organisation  qui  serait  la  plus  rationnelle  peut  se  résumer 
en  ces  deux  termes   :  la  justice  française  réservée  aux  seuls 
Français  et  Européens,  la  justice  indigène  distribuée  aux  indi- 
gènes par  leurs   propres  chefs  et  selon  leurs  propres  lois.  Le 
respect  des  coutumes  et  des  juridictions    locales   et  la  non- 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  telles  sont 
les  deux  grandes  victoires   gagnées  sur  cette  politique   colo- 
niale d'autrefois  qui,  entraînant  la  France  vers  une  fraternité 
exagérée,  la  poussait  à  vouloir  assimiler  indistinctement  tous 
les  habitants  des  colonies  à  ceux  de  la  mère-patrie.  Et,  en  effet, 
c'est  surtout  dans  l'organisation  de   la  justice   indigène  que 
retrouve  son  application  cette  formule  qui  devrait  servir  de  base 
à  tout  ie  programme  du  droit  colonial  :  pas  cV assimilation!  S'il 
est  absurde  de  transporter  chez  des  peuples  encore  primitifs  tous 
les  rouages  administratifs  en  usage  dans  la  vieille  Europe,  il 
devient  dangereux  et  inique  d'imposer  aux  indigènes  notre 
législation  et  notre  organisation  judiciaire.  Changer  leur  gou- 
vernement et  leurs  organismes  administratifs  les  blesse  déjà; 
mais  bouleverser  leur  organisation  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, les  étreindre  sous  notre  réseau  de  lois  et  le  cortège  de 
toutes  nos  formalités   de    procédure    européenne,    c'est   nous 
improvièer  leur  tyran   et   semer  chez   eux  la  révolte   morale 
suivie  bientôt  de  la  révolte  politique.  En  dehors  des  grands 
principes  d'humanité  et  de  civilisation,  où  puiser  le  droit  de 
supprimer  les  institutions  et  les  coutumes  qui  sont   le  fonde- 
ment du  droit  privé  de   ces   populations,    pour    modifier  leur 
condition  sociale  et  juridique?  Les  gouvernements  colonisateurs 
ne  devraient  jamais  perdre  de  vue  ce  précepte,  tiré  des  ensei- 
gnements de   l'histoire   :   que  les  institutions  juridiques   des 
peuples  doivent  être  le  reflet  de  leur  développement  intellec- 
tuel et  moral. 

Les  populations  nègres  du  Dahomey,  de  la  Guinée,  de  la 
Côte  d'Ivoire  et  du  Haut  Sénégal  n'auront  donc  pas  à  craindre 
d'être  jugées  comme  les  bourgeois  de  Paris,  ni  selon  les  dis- 
positions du  Code  Napoléon,  ni  par  un  président  de  carrière 
flanqué  d'un  procureur  et  de  son  greffier.  Jusqu'au  deuxième 
degré,  l'autorité  des  chefs  indigènes  s'étendra  au  domaine 
judiciaire  comme  au  domaine  administratif,  et  de  leurs  mains 
sera  distribuée  à  leurs  sujets  la  justice  répressive  ou  civile.  Et 
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lorsque  dans  la  juridiclion  d'appel  s'imposera  rintcrvention 
d'un  fonctionnaire  européen  aliii  d'introduire  dans  la  répression 
des  trimes  et  délits  les  améliorations  qu'exige  Thumanité,  ce 
sera  Yddiuinistrateur  du  cercle  qui,  tout  en  percevant  l'impôt, 
rendra  cumulativement  la  justice  avec  l'aide  d'assesseurs 
indigènes.  Outre  les  juridictions  indigènes  maintenues,  on 
a  fait  une  large  place  à  l'élément  indigène  dans  les  juri- 
dictions nouvelles  (tribunaux  de  cercle  et  chambre  d'homolo- 
gation) :  deux  notables,  nommés  par  le  chef  de  la  colonie,  en 
font  partie  avec  voix  consultative.  Mais  pourquoi  ces  membres 
indigènes  ne  seraientrils  pas  de  vrais  juges,  ne  devant  pas  seu- 
lement être  consultés,  mais  ayant  voix  délibérative?  N'est-il  pas 
déjà  suilisant  de  donner  ce  caractère  purement  consultatif  à 
ces  grands  conseils  d'administration,  sortes  de  parlements  au 
petit  pied,  placés  auprès  des  gouverneurs  généraux  de  l'Indo- 
Chine  et  de  l'Afrique  Occidentale,  et  où  l'on  voit  figurer  quel- 
ques rares  indigènes  noyés  dans  une  assemblée  de  hauts 
fonctionnaires  européens  discutant  et  délibérant  dans  une 
langue  qui  leur  est  incoiiniie?  On  a  dit,  et  je  répète  hardiment, 
que  le  juge  indigène  est  supérieur  au  juge  européen;  il  connaît 
les  mœurs  et  les  institutions  des  habitants  et  seul  il  est  afpte  à 
démêler  les  nuances,  parfois  très  importantes,  qui'  peuvent 
échapper  complètement  au  magistrat  européen  le  plus  expé- 
rimenté. Voilà  un  premier  reproche  qu'on  peut  faire  à  notre 
organisation  de  la  justice  indigène. 

En  second  lieu,  pourquoi  apporter  une  si  grande  restriction 
dans  l'organisation  de  cette  justice  indigène,  en  décrétant 
qu'elle  ne  pourra  être  distribuée  aux  mêmes  sujets  indigènes 
dans  les  territoires  qui  forment  le  ressort  des  tribunaux  fran- 
çais? Puisqu'il  est  entendu  qu'il  est  un  devoir  sacré  de  laisser 
à  ces  catégories  d'hommes  distincts  leurs  lois,  leurs  coutumes, 
leurs  juges,  pout'quoi  dès  lors  les  y  soustraire  pour  les  replacer 
avidement  sous  les  nôtres,  par  le  seul  fait  qu'ils  habitent  la 
ville  ou  la  région  où  siège  un  de  nos  tribunaux?  Traduire  un 
Nègre  du  Dahomey  ou  un  Annamite  du  Tonkin  devant  la  cor- 
rectionnelle ou  devant  les  assises  du  chef-lieu  n'est  ni  moins 
ridicule  ni  moins  critiquable  que  de  le  faire  juger  de  la  même 
façon  dans  son  village.  L'indigène  devrait  rester  justiciable  de 
sa  justice  spéciale  sur  n'importe  quel  point  du  territoire  de  son 
pays,  surtout  en  matière  pénale  et  j'ajouterai,  même,  lorsque 
son  complice,  ou  sa  victime,  est  un  Européen. 

Il  est  donc  un  premier  point  sur  lequel  un  accord  général 
est  aujourd'hui  intervenu  :  c'est  le  maintien  des  coutumes  et 
des  institutions  indigènes  dans  la  limite  où  elles  ne  deviennent 
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pas  contraires  aux  grandes  lois  de  riiiimanité.  Le  bon  sens 
indique  sulTisamment  que  c'est  la  méthode  à  suivre  pour  dis- 
tribuer une  bonne  justice  à  des  populations  dont  les  traditions 
de  la  famille,  les  conceptions  morales  et  religieuses  ne  sau- 
raient être  en  rapport  avec  les  dogmes  de  nos  lois  civiles  ou 
avec  réchelle  des  peines  de  nos  lois  pénales. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  décréter  que  leurs  coutumes  consti- 
tuent pour  les  indigènes  la  meilleure  législation.  Suivant 
l'exemple  donné  par  les  Anglais  dans  l'Inde  et  par  les  Hollan- 
dais à  Java,  il  faut  surtout  réaliser  une  bonne  codification  de 
ces  coutumes  et  en  exiger  une  étude  sérieuse  des  fonctionnaires 
européens  appelés  à  les  appliquer,  administrateurs  et  magis- 
trats. Nos  magistrats  coloniaux,  en  particulier,  sont  sujets  aux 
mutations  les  plus  fréquentes,  et  tel  procureur  de  la  Répu- 
blique au  Sénégal  est  brusquement  chargé  de  présider  un 
tribunal  en  Indo-Chine  ou  à  Madagascar.  Ainsi  que  l'a  signalé 
M.  Dubief  dans  son  récent  rapport  sur  le  budget  du  ministère 
des  colonies,  il  serait  indispensable  de  spécialiser  le  personnel 
judiciaire  comme  on  a  spécialisé  les  administrateurs.  Un  pre- 
mier pas  paraît  avoir  été  fait  dans  cette  voie  par  le  décret  du 
1"  novembre  1901  qui  a  localisé,  autant  que  possible,  une 
magistrature  spéciale  à  l'Indo-Chine. 

En  procédant  à  la  confection  de  codes  spéciaux  à  l'usage 
des  indigènes,  il  faut  bien  se  garder  d'en  dénaturer  la  portée 
par  l'infiltration  irrationnelle  et  pernicieuse  de  nos  doctrines 
utilitaires.  Principalement  pour  les  matières  du  droit  pénal,  la 
législation  criminelle  doit  être  complètement  différente  de  la 
nôtre  :  dans  la  liste  des  infractions,  dans  les  juridictions,  dans 
la  procédure,  dans  les  peines  édictées.  Aucun  esprit  avisé  ne  se 
refusera,  en  effet,  à  concevoir  que  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  qui  punissent  la  polygamie,  par  exemple,  deviennent 
une  absurdité  pour  les  habitants  d'un  pays  oii  la  polygamie  est 
régulièrement  organisée,  ou  que  les  règles  minutieuses  de  nos 
infractions  de  simple  police  peuvent  ne  pas  s'accorder  du  tout 
avec  les  habitudes  et  le  mode  de  vivre  des  indigènes.  Et  pré- 
cisément la  substitution  de  l'emprisonnement  aux  châtiments 
corporels  dans  tous  les  cas,  comme  il  a  été  décidé  dans  nos 
possessions  aussi  bien  indo-chinoises  qu'africaines,  n'est-elle 
pas  une  faute  plutôt  qu'un  bienfait?  Une  bonne  justice  répres- 
sive est  celle  qui  châtie  bien.  Or  la  privation  partielle  de  sa 
liberté,  même  pendant  une  durée  assez  longue,  n'est  pas  pour 
l'indigène  une  peine  susceptible  de  l'amender  suffisamment. 
Au  Tonkin  surtout,  l'Annamite  ne  redoute  nullement  son  incar- 
cération dans  la  belle  prison  de  Hanoï  où  il  trouve  un  confor- 
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table  supérieur  à  celui  dont  il  jouissait  en  liberté,  et  quiconque 
a  tant  soit  peu  vécu  dans  ce  pays  sera  de  notre  avis.  Que 
sous  réi>ide  de  la  simple  humanité  aient  été  supprimées 
les  tortures  affreuses,  employées  jadis  pour  arracher  les 
aveux  mensongers  ou  pour  agrémenter  le  supplice  des  morts 
lentes,  nul  ne  contestera  jamais  la  légitimité  de  mesures 
pareilles.  Mais  il  y  a  des  cas  où  les  châtiments  corporels  produi- 
raient leur  pleine  ellicacité  et  ne  devraient  pas  être  suppri- 
més, comme  pour  certaines  contraventions  et  certains  délits  : 
il  est  évident,  par  exemple,  que  quelques  coups  de  rotin  amen- 
deront bien  mieux  un  Annamite  vagabond  ou  voleur  que  quel- 
ques jours  ou  même  quelques  années  de  prison. 

Le  second  point  encore  qui  paraîtavoir  triomphé  heureusement 
aujourd'hui  dans  l'organisation  de  la  justice  indigène  est  que  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  n'est  pas  con- 
servée. M.  Arthur  Girault,  bien  qu'ayant  dénoncé  cette  sépara- 
tion comme  étant  aux  Colonies  un  véritable  fléau,  n'avait  pas 
réussi  à  faire  consacrer  par  le  Congrès  de  1900  ce  principe  para- 
doxal :  que  la  justice  indigène  doit  être  confiée  aux  fonction- 
naires chargés  d'administrer  le  pays  et  non  pas  aux  magistrats. 
Cette  opinion  a  fini  par  se  faire  jour  au  ministère  des  Colonies, 
parce  que  l'expérience  est  décisive  pour  démontrer  que  l'orga- 
nisation de  tout  notre  appareil  judiciaire  aux  Colonies  a  fait  le 
plus. grand  mal  aux  populations  indigènes.  Lhistoire  de  la 
justice  en  Cochinchine  en  a  paru  une  preuve  indéniable,  lors- 
que M.  Vuilliez,  ancien  magistrat  colonial,  avocat  général  à  la 
Cour  d'Aix,  déclara  que  les  indigènes  de  Cochinchine  étaient 
beaucoup  mieux  jugés  avant  1885  par  les  administrateurs  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd'hui  par  les  magistrats.  Oui,  c'est  à  l'admi- 
nistrateur qu'il  convient  le  mieux  de  confier  le  soin  de  rendre 
la  justice  aux  indigènes  ;  il  est  le  seul  fonctionnaire  colonial 
placé  pour  connaître  à  fond  le  caractère,  les  mœurs,  la  langue 
des  habitants  qu'il  administre,  par  suite  le  seul  capable  de 
bien  les  juger  et  de  bien  les  amender.  D'ailleurs,  les  indigènes 
eux-mêmes  réclament  cette  justice  sommaire  mais  rapide, 
parce  qu'ils  admettent  difficilement  que  celui-là  qui  com- 
mande ne  puisse  pas  réprimer.  C'est  le  mode  de  procéder  suivi 
par  la  Hollande  dans  ses  colonies  des  Indes  qui  possèdent  une 
magistrature  coloniale  digne  de  tous  les  éloges. 

L.-J.  DE  Lavigxe  Sainte-Suzanne. 
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La  lèpre  est  redevenue  une  maladie  menaçante  et,  depuis 
quelques  années,  on  essaie  vainement  d'en  ralentir  la  marche 
ascendante.  Des  médecins  l'ont  retrouvée  partout  et  ont  tenté 
d'en  obtenir  la  problématique  guérison,  notamment  dans  les 
léproseries.  On  estime  à  plus  d'un  million  le  nombre  actuel 
des  lépreux  à  la  surface  du  globe,  et  cette  évaluation  ne  com- 
prend que  les  malades  traités  dans  les  pays  civilisés  ou  dans 
les  colonies  européennes. 

On  ne  peut  entreprendre  une  relation,  même  abrégée,  de 
cette  terrible  maladie,  sans  dire  quelques  mots  de  la  marche 
de  la  lèpre  à  travers  les  siècles,  car  son  histoire  est  en  quelque 
sorte  liée  à  celle  des  origines  du  monde.  Les  estuaires  du  Gange 
et  du  Nil,  occupés  par  une  population  nombreuse,  furent  vrai- 
semblablement, à  l'aurore  des  temps  historiques,  visités  par  le 
fléau.  Les  migrations  humaines  le  disséminèrent  le  long  des 
voies  fluviales  et  des  routes  d'invasion.  Cependant,  on  ne  sau- 
rait reconnaître,  ni  dans  les  descriptions  de  Moïse,  ni  dans 
celles  des  premiers  médecins  grecs,  les  traits  caractéristiques 
de  la  lèpre.  Les  légions  de  Pompée  revenant  d'Egypte  et  de 
Syrie  l'introduisirent  pour  la  première  fois  en  Italie.  Un  peu 
plus  tard,  des  milices  originaires  de,  la  Judée  l'importèrent  à 
Rome.  La  population  d'esclaves  orientaux  qui  vivait  dans  la 
capitale  de  l'empire  devint  promplement  un  milieu  propice  à 
son  extension,  et  ce  n'est  qu'au  premier  siècle  de  notre  ère  que 
nous  trouvons  la  première  description  précise  de  la  lèpre  ;  elle 
est  due  à  Celse,  un  médecin  célèbre  de  l'époque. 

La  maladie  ht  un  nombre  considérable  de  victimes  et  le 
D"^  Jeanselme  rapporte  que  l'on  montrait  à  Rome,  il  y  a  quel- 
ques années,  la  fameuse  cuve  de  marbre  oii  l'empereur  Con- 
stantin, atteint  de  l'affreux  mal,  s'était  baigné  après  avoir  été, 
dit-on,  guéri  parle  pape  Sylvestre. 

De  l'Italie,  la  lèpre  se  répandit  dans  tout  l'Occident  soumis 
à  la  domination  romaine.  Aux  vu"  et  viii"  siècles,  les  incur- 
sions des  Sarrasins  et  des  Lombards  semblèrent  imprimer  une 
vitalité  nouvelle  à  la  redoutable  épidémie.  Les  croisés  devaient 
achever,  U  leur  retour    de  Palestine,  de  la   généi-aliser  dans 
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l'Europe  occidentale.  Elle  s'étendit  alors  avec  une  telle  rapi- 
dité que  les  mesures  préservatrices  les  plus  rigoureuses  — 
celles  du  moyen  Age  —  furent  mises  en  œuvre  pour  arrêter 
cette  généralisation.  «  Tandis  que  les  canons  des  conciles 
«  (Orléans,  549,  et  Lyon,  583)  recommandent  les  lépreux  à  la 
«  sollicitude  spéciale  des  évèques,  le  roi  lombard  Uotharis  prend 
«  des  mesures  très  sévères  contre  eux,  les  condamne  à  la  relé- 
«  gation  et  les  déclare  morts  civilement,  dépouillés  de  tous 
«  leurs  biens  et  réduits  aux  seules  ressources  de  la  charité  pu- 
«  blique.  »  (D"  Jeanselme.) 

Le  Code  lombard  fut  appliqué  par  Charlemagne  et  Pépin  le 
Bref.  Il  devait  être  mis  en  pratique  pendant  tout  le  moyen 
âge.  Ces  mesures  coercitives  comportaient  la  création  d'asiles 
spéciaux  qu'on  appela  suivant  les  pays  :  misellaria,  mazelle- 
ries,  maladreries,  ladreries,  raaiadières,  etc.,  etc.,  et  que  par- 
tout on  appelle  aujourd'hui  léproseries.  Celles-ci  furent  souvent 
installées  dans  les  dépendances  des  cloîtres,  des  basiliques  ou 
des  abbayes,  et  leur  nombre  s'accrut  rapidement  du  vin"  au 
X®  siècles.  Il  n'était  pas  de  bourgade  qui  n'eût  alors  son  lazaret, 
et  il  en  existait  de  deux  lieues  en  deux  lieues  en  Picardie.- En 
4244,  l'historien  Mathieu  Paris  estimait  à  deux  mille  le  nombre 
des  léproseries  en  France  et  à  dix-neuf  mille  celui  des  établis- 
sements similaires  dans  le  reste  de  la  chrétienté.  Je  reviendrai 
plus  loin  sur  les  règlements  intérieurs  des  léproseries,  quand 
je  parlerai  de  la  prophylaxie  du  fléau  et  de  la  police  sanitaire 
de  la  lèpre.  Pour  le  moment,  j'ajouterai  simplement  que  sa 
diminution  fut  très  sensible  en  Europe,  vers  la  fin  du  xv*  siè- 
cle. C'est  alors  que  les  premiers  cas  furent  signalés  en  Amérique 
parmi  les  envahisseurs.  La  maladie,  favorisée  par  la  traite  des 
esclaves,  devait  prendre  une  grande  extension  dans  les  siècles 
suivants. 

Au  xvu"  siècle,  la  lèpre  était  devenue  si  rare  dans  notre  pays 
qu'un  arrêté  royal  du  24  août  1693  transformait  les  maladreries 
en  établissements  généraux  hospitaliers.  x\  l'heure  actuelle,  la 
Bretagne  renferme  encore  des  foyers  mal  éteints  de  lèpre,  mais 
ce  n'est  pas  en  Europe  qu'il  faut  essayer  de  retrouver  la  ma- 
ladie avec  ses  allures  destructives  de  jadis  ;  c'est  en  Asie,  dans 
le  continent  africain,  dans  quelques  îles  océaniennes  et  en 
des  points  souvent  très  éloignés  les  uns  des  autres  des  deux 
Amérique.  Aussi,  après  avoir  suivi  la  marche  de  la  lèpre  à 
travers  les  siècles,  depuis  Içs  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours,  étudions  l'aire  géographique,  la  distribution  actuelle 
de  la  maladie  sur  notre  globe. 
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La  lèpre  suit  riiomme  dans  toutes  ses  migrations;  elle  n'a 
pas  de  pays  de  prédilection,  elle  ne  s'attache  pas  au  sol  de  cer- 
taines contrées  comme  le  paludisme,  par  exemple;  marchant 
sans  cesse  dans  l'ombre  de  l'homme,  elle  n'a  jamais  longtemps 
élu  domicile  à  la  même  place.  Cependant  elle  s'arrête  parfois 
au  milieu  des  agglomérations  pauvres  qui  offrent  à  son  déve- 
loppement un  terrain  de  choix  favorable  à  sa  culture. 

L'Asie  est  particulièrement  éprouvée  par  le  fléau.  Le  D''  Wong 
n'a  pas  compté  moins  de  40.000  lépreux  dans  la  province  de 
Canton,  mais  les  malades  sont  surtout  nombreux  le  long  des 
grands  fleuves  qui  servent  au  transit  commercial.  Au  Japon, 
Nagazaki  et  la  baie  de  Yeddo  sont  considérés  comme  des  foyers 
de  difl'usion  de  la  maladie  ;  le  Laos,  l'Annam,  le  Cambodge,  la 
Cochinchine,  le  Siam  comptent  un  nombre  respectable  de 
lépreux.  Le  delta  du  Tonkin  très  peuplé  est  particulièrement 
éprouvé. 

L'Hindoustan  parait  être  la  contrée  qui  renferme  le  plus 
grand  nombre  de  malades.  Un  recensement  officiel  évaluait 
récemment  à  130.000  le  nombre  des  sujets  atteints  de  la  lèpre, 
sur  une  population  de  200  millions  d'habitants.  La  côte  occi- 
dentale de  la  presqu'île  hindoue  paie  un  tribut  particulière- 
ment lourd  au  fléau.  La  population  indigène  est  exclusivement 
frappée  et  les  victimes  ne  se  recrutent  qu'exceptionnellement 
parmi  les  résidents  européens.  L'île  de  Geylan  n'est  pas  épar- 
gnée. La  Birmanie  est  sérieusement  menacée,  et  les  lépreux 
sont  assez  nombreux  en  Perse  pour  peupler  des  rillages  spé- 
ciaux. Tous  les  ans  une  armée  de  lépreux  passe  au  lazaret  de 
Djeddah,  se  rendant  à  la  Mecque,  avec  les  autres  groupes  de 
pèlerins  musulmans,  et  jamais,  dans  la  ville  sainte,  un  croyant 
ne  donne  une  pièce  de  monnaie  à  un  lépreux,  de  peur  qu'elle 
ne  devienne  un  objet  de  transmission  de  la  maladie.  L'Ar- 
ménie, la  Syrie,  les  villes  d'Asie  Mineure  et  le  plateau  du 
Liban  voient  le  nombre  des  lépreux  augmenter  de  jour  en 
jour. 

Bien  que  moins  éprouvée  que  l'Asie,  l'Amérique  possède  des 
foyers  nombreux  de  lèpre.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  le  Groen- 
land, le  Nouveau-Brunswick  et  certains  Etats  du  Nord-Ouest 
sont  visités  par  la  maladie.  Elle  devient  plus  rare  dans  l'Amé- 
rique centrale,  mais  est  très  répandue  dans  une  grande  partie 
de  l'Amérique  du  Sud,  au  Venezuela,  en  Colombie,  à  l'Equa- 
teur, aux  Guyanes,  au  Brésil.  Les  léproseries  sont  nombreuses 
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sur  le  littoral  de  la  province  brésilienne  de  Saint-Paul.  Aucune 
des  îles  qui  constituent  le  groupe  des  grandes  et  des  petites 
Antilles  n'est  indemne  de  lèpre.  En  ce  qui  concerne  nos  pos- 
sessions, la  maladie  est  aussi  fréquente  à  la  Martinique  qu'à  la 
Guadeloupe  et  on  a  pu  isoler  dans  Tile  de  la  Désiradc,  dépen- 
dance de  la  Guadeloupe,  une  léproserie  dans  laquelle  les  deux 
colonies  envoient  leurs  malades. 

En  Océanie,  la  maladie  est  fréquente  dans  toute  la  .Malaisie 
(Java,  Sumatra,  Bornéo,  les  Gélèbes,  les  Moluques,  les  Philip- 
pines); elle  a  même  acquis  à  la  fin  du  dernier  siècle  une  inten- 
sité extrême  aux  îles  Sandwich.  Il  y  a  trois  ou  quatre  mille 
lépreux  à  Hawaï,  ce  qui  fait  que  le  quinzième  de  la  population 
est  atteint.  D'après  le  D""  Jeanselme,  dès  1865,  le  gouvernement 
organisa  à  Kalawao,  dans  l'île  de  Molokaï,  une  vaste  résidence 
destinée  aux  lépreux.  II  y  avait  environ  l.OoO  malades  dans  le 
lazaret  en  1889. 

Arrivons  à  l'Afrique.  Il  est  probable  que  le  principal,  sinon 
l'unique  berceau  de  la  lèpre  fut  l'Egypte,  d'où  elle  se  répandit 
plus  ou  moins  rapidement  dans  les  autres  parties  du  monde. 
Toute  la  vallée  du  Nil,  le  littoral  méditerranéen  et  celui  de  la 
mer  Rouge  comptent  des  lépreux.  L'Abyssinie,  la  côte  orientale 
d'Afrique,  le  Zanguebar,  la  Gafrerie,  Madagascar,  les  Sey- 
chelles,  les  Comores,  Maurice  et  la  Réunion  renferment  égale- 
ment de  nombreux  foyers  de  lèpre.  La  côte  occidentale  d'Afri- 
que est  moins  éprouvée  par  le  fléau;  cependant  on  l'observe  au 
Gap  où  existent  deux  léproseries,  au  Gongo,  sur  presque  toute 
la  côte  de  Guinée,  en  Sénégambie,  aussi  bien  dans  l'intérieur 
des  terres  que  sur  le  littoral.  Livingstone  l'a  rencontré  en  plein 
centre  africain.  Le  D'  Goldschmidt  estime  qu'à  Madère  il  y  a 
o  à  600  lépreux  sur  134.000  habitants.  Au  Maroc,  la  maladie 
gagne  du  terrain.  On  la  donne  comme  relativement  commune 
chez  les  Juifs  d'Alger  et  parmi  les  populations  kabyles.  11  y  a 
des  villages  où  sont  réunis  à  peu  près  tous  les  lépreux  des 
vallées  de  l'Atlas  et  de  la  région  de  Riskry. 

En  Europe,  les  îles  turques  et  grecques  de  l'Archipel,  et  en 
particulier  la  Crète,  sont  éprouvées  par  la  lèpre.  En  Grôte, 
chaque  canton  a  son  village  de  lépreux.  Le  D""  Smart  estime 
qu'on  doit  évaluer  à  un  millier  au  moins  le  nombre  des  lépreux 
de  cette  île  qui  a  une  population  de  2o0.000  habitants.  Un  autre 
médecin,  le  D'^  Zambaco,  évalue  approximativement  le  nombre 
des  lépreux  de  l'Empire  ottoman  à  4.000  ;  Constantinople  en 
compterait  500.  Les  lépreux  ne  sont  pas  hospitalisés  ni  isolés, 
mais  relégués  au  fond  des  jardins  et  des  cimetières  et  ne 
reçoivent  pas  de  soins. 
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La  lèpre  paraît  avoir  complètement  disparu  de  l'Europe  cen- 
trale ainsi  que  de  la  Bel^^ique,  de  la  Hollande,  des  îles  Britan- 
niques, de  la  France  et  de  la  Suisse.  Les  cas  qu'on  a  observés 
dans  ces  contrées  sont  presque  tous  des  cas  d'importation.  En 
France,  le  delta  du  Rhône,  Martigues,  Vitrolles,  Berre,  les  envi- 
rons de  Toulon,  quelques  points  du  comté  de  Nice  et  surtout  la 
Bretagne  renfermeraient  des  foyers  encore  mal  éteints.  Nos 
recherches  à  ce  sujet  sont  restées  négatives.  Le  littoral  italien, 
depuis  Ghiavari  et  Gênes  jusqu'à  la  frontière  Ouest,  serait  éga- 
lement suspect. 

L'Espagne  et  le  Portugal  présentent  encore  des  cas  assez 
nombreux  de  lèpre,  localisés  surtout  en  Catalogne, en  Andalou- 
sie, à  Grenade,  en  Estramadure,  dans  les  Algraves  et  dans  le 
district  montagneux  de  Lafis. 

La  Norvège  est  certainement  le  pays  d'Europe  où  la  lèpre  se 
manifeste  le  plus  fréquemment.  Le  nombre  des  malades  qui 
était  de  2.871  en  1857  est  tombé  à  1.433  en  1880  et  à  800  en 
1890.  Le  nombre  des  cas  nouveaux  continue  à  diminuer  d'année 

en  année. 

Pour  clore  ce  bref  exposé  de  la  distribution  géographique  de 
la  maladie,  nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  de  faire 
connaître  la  répartition  des  léproseries.  La  voici  par  continents, 
d'après  les  travaux  de  M.  G.  Desprez  : 

EUROPE 

Espag-ne.  —  Olleria. 

Grèce:  —  Santorine,  île  de  Chio,  vallée  de  Marathon. 

Islande.  —  Reikiavik. 

jSiorvège.  —  Bergen,  Drontheim,  Molde  (province  de  Ronsdal). 

Roumanie.  —  Rachitosa  (Moldavie),  Dobrugea. 

Russie.  —  Saint-Pétersbourg,  Kiew,  Erivan  (Caucasie). 

Turquie.  —  Archipel  grec,  Crète. 

ASIE 

Birmanie.  —  Mandalay  (léproserie  Saint-Jean);  Rangoon  (province  de 
Pégu), 

Ceylan.  —  Colombo. 

Chine.  —  Yao-tchéou-fou,  par  Kin-kiang  (léproserie  de  la  Médaille  mi- 
raculeuse ;  mission  catholique).  Ile  de  Waï-tchaw,  près  de  Pakhoï  (Kiang- 

si);  Macao. 
Indes  anglaises.  —  Madras,  Bombay,  BormuU,  Belgaum  (Bengale). 
Inde  française.  —  Pondichéry  (léproserie  de  Samiacytopan). 
Cambodge.  —  Culas-yen. 
Cochinchine.  —  Ile  de  Culao-rong  (province  de  Mytho)  ;  Tinghé,  près  de 

Saigon.' 
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Japon.  —  Kummamoto  (province  de  Nagasaki)  ;  Gotemba  (province  de 
Tokio). 
Malacca.  —  Straits-Settlements.  —  Pulan-jerjak,  Perak,  Johore,  Selangor. 
Turquie.  —  Cliio,  Rhodes,  Mont-Athos,  Scutari,  Damas. 
Palestine.  —  Siloé  (Jérusalem). 
Sibérie.  —  Taschkent  (province  de  Yakoust). 
Sumatra.  —  Medan-deli,  Tundjong-pandang  (île  de  Billiton). 

AFRIQUE 

Le  Cap.  —  Robben-Island,  près  de  Cap-Town. 

Madagascar.  —  Léproseries  officielles  :  Ambohidralimo,  Manankavaly 
(province  de  Tananarive). 

Mission  norvégienne  :  Antamahérina,  Antsirabé;  léproserie  officielle  : 
Antsirabé  ;  mission  norvégienne  :  Vinanononi  (cercle  deBétafo). 

Fianarantsoa  :  léproserie  officielle,  mission  catholique,  norvégienne  et 
anglaise  (cercle  de  Betsiléo). 

Léproserie  officielle  :  Miarinarivo. 

Léproserie  Sainte-Camille  à  Ambohivaroka  (mission  catholique). 

Madère.  —  Funchal. 

La  Réunion.  —  Saint-Bernard. 

Maroc.  —  El  Ilara,  faubourg  de  Marrakesch. 

Maurice.  —  Port-Louis. 

AMÉRIQUE  DU  NORD 

Canada.  —  Tracadie  (comté  de  Glowcester). 

Etats-Unis.  —  Nouvelle-Orléans  (Lepers-Home,  Herville,  Parish). 

Antilles.  —  La  Désirade  (Guadeloupe). 

AMÉRIQUE  DU  SUD 

Brésil.  —  Rio,  Bahia,  Pernambuco,  ,  Corte,  Minas-Gerâes  (district 
Rio-Novo). 

Colombie.  —  Agua  de  Dios. 

Equateur.  —  Quito;  Cuenca  (province  d'Azuay). 

Guyane  Anglaise.  —  Demerara. 

Guyane  Française.  —  Acarouany,  près  de  Mana  ;  île  Maroni  (léproserie 
Saint-Laurent)  ;  île  Saint-Louis. 

Venezuela.  —  Caracas,  Maracaïbo. 

OCÉANIE 

Australie.  —  Little-Bay,  près  Sydney. 

Hawaï.  —  Ile  de  Molokai. 

Java.  —  Chalfeast,  Soerabaja. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Ile  Art;  île  Ojiala,  île  Nou  (îles  Bélep). 

Cette  nomenclature  donne  un  total  de  84  léproseries  dont 
24  se  trouvent  dans  les  colonies  françaises. 
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Quelles  sont  les  causes  de  la  Ic'pre?  Pour  qu'une  maladie 
infectieuse  se  déclare,  il  faut  que  l'organisme  débilité,  affaibli, 
soit  prêt  à  devenir  un  bon  milieu  de  culture  pour  le  microbe 
spécial  à  cette  maladie.  Dans  l'espèce,  le  microbe  de  la  lèpre 
est  bien  connu  puisqu'il  a  été  décrit  dès  187.3  par  le  D""  Hansen 
de  la  ville  de  Bergen.  Mais  quelles  sont  les  causes  accessoires 
qui  favorisent  plus  spécialement  son  développement?  Les  foyers 
de  lèpre  existent  sous  toutes  les  latitudes  :  les  conditions  clima- 
tériques  du  développement  de  la  maladie  ne  doivent  donc  pas 
être  prises  en  considération.  D'autre  part,  les  indications  four- 
nies par  l'ethnographie  sont  contradictoires,  car  des  représen- 
tants de  toutes  les  races  ont  été  atteints  de  lèpre.  On  a  incriminé 
l'usage  abusif  de  certains  aliments  et,  en  particulier,  de  pois- 
sons salés  et  de  fruits  exotiques. 

Toutes  ces  causes  prédisposantes  sont,  en  réalité,  impuis- 
santes à  créer  des  foyers  de  lèpre.  Au  contraire,  la  misère, 
sous  toutes  ses  formes,  exerce  une  action  prédisposante  indé- 
niable; ce  qui  explique  pourquoi  le  fléau  s'attaque  avec  prédi- 
lection aux  populations  dégradées  qui  vivent  dans  l'ignorance 
la  plus  absolue  de  l'hygiène,  et  parmi  elles,  aux  fellahs  d'Egypte 
ou  aux  parias  de  l'Inde. 

Pour,  qu'un  organisme  soit  envahi  par  la  lèpre,  il  faut  donc 
que  le  microbe,  découvert  par  Armauer  Hansen,  trouve  un  ter- 
rain préparé  par  la  misère,  la  faim,  la  malpropreté,  l'incurie, 
les  promiscuités  de  toute  sorte. 

Mais  comment  peut-il  se  faire  que  la  lèpre  se  répande,  et 
qu'un  cas  isolé  soit  susceptible  d'engendrer  une  épidémie?  Par 
la  contagion.  Cette  contagion  se  fait  particulièrement  par  le 
contact.  Les  bacilles  accumulés  dans  les  plaques  sous-cutanées 
d'induration  lépreuse  arrivent  à  l'extérieur  par  les  glandes 
sudoripares,  de  sorte  que  la  sueur  des  lépreux  est  contagieuse. 
Lorsque  des  ulcérations  lépreuses  siègent  dans  la  bouche,  la 
salive  des  malades  peut  contenir  une  quantité  prodigieuse  de 
bacilles  et  être  une  des  sources  de  la  contagion.  La  contagiosité 
de  cette  affection  est  étayée  sur  un  grand  nombre  de  preuves, 
mais  l'une  des  plus  curieuses  et  certainement  la  plus  frappante 
a  été  fournie  par  le  D'"  Arning  qui  promit  la  vie  sauve  au  con- 
vict  Keanu  s'il  consentait,  par  écrit,  à  subir  l'inoculation  de  la 
lèpre.  Un  tubercule  cutané  provenant  d'un  enfant  qui  avait  eu 
un  accès  de  fièvre  lépreuse  fut  fixé  dans  une  incision  de  l'avant- 
bras  du  condamné  par  quelques  sutures.  Cette  expérience  fut 
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suivie  d'un  plein  succès.  D'autres  arguments  en  faveur  de  la 
contagiosité  de  la  lèpre  sont  représentés  par  ce  fait  que  la  con- 
tagion familiale  par  cohabitation  est  constante  ou  à  peu  près,  et 
par  le  grand  nombre  des  médecins  et  des  garde-malades  qui 
prennent  la  lèpre  des  patients  auxquels  ils  donnent  leurs  soins. 

Le  D""  Jeanselme  considère  que  l'apparition  de  la  lèpre  à  l'île 
des  Pins  est  un  des  meilleurs  arguments  que  l'on  puisse  pro- 
duire en  faveur  de  la  contagiosité.  La  lèpre  était  inconnue 
dans  cette  île  jusqu'en  1879,  époque  à  laquelle  750  Gana(jues 
prisonniers  y  furent  internés.  Les  premiers  cas  se  montrèrent 
exclusivement  chez  les  exilés  de  la  Grande  Terre  calédonienne; 
huit  ans  après,  en  1887,  la  lèpre  avait  gagné  les  indigènes  de 
l'île  des  Pins. 

L'hérédité  joue-t-elle  un  rôle  dans  la  propagation  de  la  lèpre? 
C'est  peu  probable.  Armauer  Hansen  ne  découvrit  pas  un  seul 
lépreux  dans  la  descendance  de  loO  lépreux  norvégiens  établis 
aux  Etats-Unis.  De  plus,  dans  certains  pays,  les  malades  se 
marient  entre  eux,  et  les  enfants  qui  naissent  de  telles  unions 
ne  présentent  pas  les  symptômes  de  la  lèpre.  Il  est  vrai  que 
plus  tard  la  cohabitation  prolongée  avec  leurs  parents  suflit,^ 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  à  assurer  leur  contagion. 

*  » 

Je  serai  bref  sur  les  manifestations  extérieures  du  mal. 
Comme  la  tuberculose,  «  la  lèpre  est  une  maladie  protéiforme  ; 
«  fantasque  dans  ses  allures,  elle  procède  par  bonds  et  par  à- 
«  coups,  se  réveillant  et  devenant  soudainement  offensive  après 
«  de  longues  périodes  de  sommeil.  Elle  aveugle  sa  victime,  elle 
«  la  mutile,  en  fait  un  objet  de  dégoût  et  d'horreur  et  tôt  ou 
«  tard  la  frappe  à  mort,  car  elle  ne  désarme  jamais.  »  [Jean- 
selme.) 

Le  début  de  la  maladie  passe  inaperçu  pendant  longtemps, 
parfois  pendant  des  années.  Il  est  probable  que  le  microbe, 
après  avoir  pénétré  dans  l'organisme,  y  demeure  inerte  ou  y 
végète  jusqu'au  jour  où  il  trouve  des  conditions  favorables  à  sa 
germination.  Alors  des  taches  apparaissent  qui  surmontent  des 
nodules  ou  mieux  des  tubercules  lépreux,  ou  encore  des  nappes 
d'induration  lépreuse  sous-cutanées.  Ces  productions  s'obser- 
vent surtout  à  la  face.  La  peau  du  visage  est  vernissée,  bril- 
lante et  huileuse  et  l'ensemble  des  traits  se  rapproche  du 
masque  léonin.  La  barbe,  les  cils  et  les  sourcils  tombent;  ces 
derniers  sont  épaissis  et  forment  un  gros  bourrelet,  coupé  de 
sillons  verticaux  profonds  qui  donnent  à  la  physionomie  une 
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expression  de  dureté  singulière  ou  môme  de  colère.  A  une  cer- 
taine période  de  la  maladie,  les  lépreux  se  ressemblent  tous.  De 
temps  en  temps,  les  tubercules  suppurent  et  se  vident;  ils 
laissent  à  leur  place  une  petite  cicatrice  rappelant  celle  de  la 
pustule  de  variole.  Les  ulcérations  qui  ouvrent  les  lépromes  en 
nappe  creusent  et  dénudent  les  muscles,  les  tendons  et  les  os, 
ouvrent  les  articulations,  fixent  les  membres  dans  une  attitude 
vicieuse  et  amènent  souvent  la  chute"  d'une  phalange,  d'un 
doigt  :  c'est  la  lèpre  mutilante. 

Des  périodes  de  répit  peuvent  survenir.  Elles  ne  dépassent 
généralement  pas  plusieurs  mois,  mais  on  observe  quelquefois 
des  trêves  si  prolongées  que  le  malade  se  croit  guéri.  La  durée 
moyenne  de  la  maladie  est  de  douze  ans,  mais  elle  peut  être 
abrégée  ou,  au  contraire,  se  prolonger  au  delà  de  vingt  ans. 

L'état  du  lépreux,  à  la  dernière  période  de  la  maladie,  est 
lamentable,  La  face  est  déformée,  couverte  d'ulcérations,  de 
croûtes  et  de  cicatrices.  Le  nez  paraît  s'être  effondré  en  masse. 
La  vue  est  généralement  perdue  et  des  cinq  sens,  Fouïe  est  sou- 
vent le  seul  conservé,  de  sorte  que  le  malade  qui  ne  voit  plus 
ce  qui  l'entoure  entend  cependant  les  commentaires  qui  signa- 
lent sa  présence.  La  fièvre  mine  le  lépreux  qui  finit  par 
s'éteindre  en  gardant  jusqu'à  la  fin  sa  pleine  connaissance. 

A  côté  de  cette  forme  de  la  maladie,  il  en  existe  une  autre, 
caractérisée  surtout  par  des  névralgies  et  plus  tard  par  la  dis- 
parition de  la  sensation  de  tact  :  c'est  la  lèpre  nerveuse.  La 
peau  a  un  aspect  sénile  et  momifié.  Elle  se  crevasse  de  loin  en 
loin  et  les  solutions  de  continuité  ainsi  produites  sont  indo- 
lentes. Elles  gagnent  en  profondeur,  dénudent  les  os,  les  arti- 
culations, dissèquent  les  doigts  et  les  membres.  Absorbé  dans 
une  sorte  de  stupeur  profonde,  le  lépreux  assiste  avec  une 
apparente  indifférence  à  cette  mutilation  progressive  de  Son 
corps. 

Tel  est  en  raccourci  le  tableau  de  la  maladie;  il  nécessiterait 
pour  être  autre  chose  qu'une  esquisse  des  développements  con- 
sidérables, mais  ces  derniers  ne  sauraient  trouver  place  ici  en 
raison  de  l'allure  trop  technique  et  trop  médicale  d'une  telle 
description. 

* 
«  * 

Examinons  maintenant  les  mesures  prises  pour  amener  la 
disparition  de  la  lèpre.  Chaque  fois  que  cette  maladie  s'est 
abattue  sur  une  population  à  demi  barbare,  l'idée  de  contagion 
s'est  imposée  d'une  façon  irrésistible  et  a  provoqué  l'application 
de  mesures  souvent  très  sévères,  propres  à  enrayer  le  mal.  Les 
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législateurs  ont  pris  des  dispositions  nombreuses  à  l'égard  des 
lépreux,  «  les  unes  pénales  et  coercilives,  ayant  pour  but  l'ex- 
«  tinctiondela  lèpre,  les  autres  humanitaires,  destinées  à  assu- 
«  rer  le  sort  des  malheureux  réprouvés  ».  Je  ne  peux  mieux 
faire  que  rapporter  ici  les  indications  données  par  le  D""  Jean- 
selme  sur  ce  point  intéressant  de  la  question.  Cet  auteur  nous 
apprend  que,  pendant  tout  le  moyen  ùge,  les  lépreux  furent 
soumis  à  des  lois  d'exception.  La  coutume  de  Normandie 
(art.'22i)ne  permettait  pas  aux  descendants  des  lépreux  de 
recueillir  une  succession,  elle  ne  leur  accordait  que  l'usufruit 
des  biens. 

ce  Toutes  ces  mesures  coercitives  nécessitèrent  la  création 
«  d'asiles  spéciaux  auxquels  on  donna  le  nom  de  léproseries.  » 

Les  lé'preux  n'y  étaient  soumis  à  aucun  traitement,  car  on 
considérait  alors  la  maladie  comme  étant  d'origine  divine. 
«  Bénis  Dieu  et  meurs  »  :  telle  fut  la  seule  parole  de  consolation, 
on  pourrait  dire  le  seul  traitement  destiné  aux  lépreux  pendant 
tout  le  moyen  âge.  Michelet,  dans  son  Histoire  de  France,  nous 
a  laissé  des  pages  saisissantes  où  sont  décrits  les  rituels  pour  la 
séquestration  des  lépreux;  ils  différaient  peu  des  offices  des 
morts  :  «  Sur  deux  tréteaux,  devant  l'autel,  on  tendait  un  drap 
«  noir,  le  lépreux  se  tenait  dessous  agenouillé  et  y  entendait 
«  dévotement  la  messe...  Le  prêtre,  prenant  un  peu  de  terre 
«  dans  son  manteau,  en  jetait  sur  l'un  des  pieds  du  lépreux. 
«  Puis  il  le  mettait  hors  de  l'église,  s'il  ne  faisait  trop  fort  temps 
«  de  pluie,  il  le  menait  à  sa  maisonnette  au  milieu  des  champs 
«  et  lui  faisait  les  défenses  :  «  Je  te  défens  que  tu  n'entres  en 
"  l'église...  ne  en  compagnie  de  gens.  Je  te  défens  que  tu  ne 
«  voises  hors  de  ta  maison  sans  ton  habit  de  ladre,  «etc.,  etc. 
('  Et  ensuite  :  «  Recevez  cet  habit,  et  le  vestez  en  signe  d'humi- 
«  lité...  Prenez  ces  gants...  Recevez  cette  cliquette  en  signe 
c<  qu'il  vous  est  défendu  de  parler  aux  personnes,  etc.  Vous  ne 
«  vous  fâcherez  point  pour  être  ainsi  séparé  des  autres...  Et 
«  quant  à  vos  petites  nécessités,  les  gens  de  bien  y  pourvoy- 
«  ront,  et  Dieu  ne  vous  délaissera...  » 

Les  lépreux  ne  pouvaient  pénétrer  dans  les  villes  que  pen- 
dant les  grandes  fêtes  de  l'Eglise,  et  ils  devaient  toujours 
annoncer  leur  présence  par  le  bruit  de  leurs  cliquettes.  Leur 
costume  spécial  les  indiquait  à  la  charité  publique  et  des  gens 
sains  étaient  autorisés,  dans  certaines  villes,  à  revêtir  la  tuni- 
que des  lépreux  pour  pouvoi;"  mendier  impunément. 

Toutes  ces  mesures  sévères  contribuèrent  largement  à  l'ex- 
tinction de  la  lèpre  dans  notre  pays.  Peut-on  espérer  atteindre 
le  môme  résultat  dans  les  pays  circum  et  intra-tropicaux  où  la 
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lèpre  est  si  fréquente.  C'est  peu  probable,  pour  le  moment  du 
moins.  Une  grande  partie  de  ces  contrées  est  encore  à  l'état 
barbare  ;  d'autres  régions,  bien  qu'appartenant  à  des  nations 
civilisées,  renferment  une  population  livrée  à  l'incurie  la  plus 
complète  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ;  enfin.  mOme  dans 
celles  où  l'administration  est  vigilante,  l'isolement  des  lépreux 
est  difficile;  il  arrive  assez  souvent  que  des  malades  sont  consi- 
dérés comme  lépreux,  qui  présentent,  en  réalité,  des  atïections 
étrangères  à  la  lèpre.  Le  fait  a  été  signalé  par  le  D""  Brassac 
qui  a  constaté  que.  sur  109  malades  en  traitement  à  la  lépro- 
serie de  la  Désirade,  une  trentaine,  au  moins,  n'étaient  pas 
lépreux.  Depuis  lors  on  a  mis  un  terme  à  l'arbitraire  des  maires 
qui  envoyaient  à  la  Désirade,  comme  lépreux,  des  malades 
affectés  de  grosses  jambes  ou  d'ulcères  incurables.  Mais  cette  me- 
sure n'a  pas  été  prise  partout. 

Malgré  tout,  il  suffît  de  vouloir  pour  arriver  à  un  résultat 
satisfaisant.  Nous  avons  vu  que  la  maladie  décimait  la  popula- 
tion des  îles  Sandwich  et  qu'il  y  avait  3  ou  4.000  lépreux  à 
Hawaï.  Dès  1865,  le  gouvernement  a  organisé  à  Kalawao,  dans 
l'île  de  Molokaï.  une  résidence  très  vaste  destinée  aux  lépreux. 
En  ISS9  ce  lazaret  contenait  I.OoO  malades. 

Un  habitant  est-il  soupçonné  d'être  lépreux,  immédiate- 
ment un  agent  du  cpouvernement  le  saisit  et  l'envoie  à 
Honolulu  dans  un  hôpital  intermédiaire.  Là,  une  commission 
de  médecins  le  soumet  à  un  examen  approfondi.  S'il  est  reconnu 
non  lépreux,  il  est  remis  en  liberté;  s'il  est  douteux,  il  est 
maintenu  en  observation  ;  s'il  est  lépreux  avéré,  il  est  trans- 
porté à  Kalawao.  Dès  lors,  il  perd  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, il  est  à  jamais  séparé  de  sa  femme,  de  ses  enfants 
et  de  ses  amis.  Les  enfants  qui  naissent  à  la  léproserie  sont 
isolés  dans  un  asile  spécial  créé  à  deux  fins,  pour  restreindre 
les  chances  que  ces  enfants  auraient  de  contracter  la  lèpre 
auprès  de  leurs  parents,  et  pour  éviter  de  mettre  en  contact 
avec  des  enfants  sains  ces  enfants  peut-être  déjà  contaminés. 
Jeanselme.) 

Voilà  des  mesures  qui,  mises  en  application  partout  où  il  y  a 
des  lépreux  et  une  léproserie,  arriveraient  très  rapidement  à 
faire  de  la  lèpre  une  maladie  qui  n'aurait  plus  qu'un  intérêt 
historique.  Malheureusement,  nous  n'en  sommes  pas  encore 
arrivés  là  et  il  reste  beaucoup  à  faire  dans  nos  colonies  pour  en 
extirper  ce  vestige  des  fléaux  du  moyen  âge. 


*  « 


Considérée  à  juste  titre  comme  incurable,  la  lèpre  véritable 
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ne  peut  être  enray6o  que  par  l'application  judicieuse  d'un  iso- 
lement strict.  Instinctivement,  tous  les  peuples,  à  toutes  les 
époques, ont  eu  recours  à  ce  moyen  de  préservation. 

Quant  aux  remèdes,  ils  sont  nombreux  :  chaque  pays  a  le 
sien.  A  la  Guadeloupe,  on  a  utilisé  Fhuile  retirée  du  péricarpe 
de  la  noix  d'acajou.  Au  Brésil,  les  naturels  utilisent  le  suc  de 
l'assacou  comme  un  spécifique  contre  la  lèpre.  Dans  l'Inde,  l'hy- 
drocotyle,  ombellifère  qui  pousse  en  Asie,  réunit  longtemps 
les  sulîrages  de  certains  médecins.  Parmi  ceux-ci,  le  D""  Boileau, 
atteint  de  lèpre,  l'essaya  sur  lui-même  et  crut  voir  rétrograder 
les  symptômes.  Mais  il  s'agissait  en  réalité  d'une  guérison 
apparente,  car  le  D""  Boileau  finit  par  succomber  au  mal  qu'il 
avait  espéré  terrasser  par  le  nouveau  remède. 

Le  médecin  anglais  Dougall  a  essayé  en  1873  aux  îles  Ada- 
mans,  sans  grand  succès,  Tolcorésine  de  gourjun. 

L'huile  de  chaulmoogra,  bien  connue  des  Chinois,  ne  donne 
que  des  améliorations  de  durée  et  de  stabilité  douteuses. 

Le  hôang-nan,  liane  asiatique,  a  été  vulgarisée  par  les  mis- 
sionnaires de  l'Annam,  du^  Laos  et  du  Tonkin,  et  par  le 
P.  Etienne,  dominicain  de  la  Trinidad,  auteur  d'un  livre  inti- 
tulé :  La  lèpre  est  contagieuse. 

Enfin,  au  Brésil,  on  a  été  jusqu'à  recommander  aux  lépreux 
la  morsure  des  serpents  venimeux.  11  va  sans  dire  que  cette 
pratique  a  donné  les  plus  mauvais  résultats. 

En  présence  de  l'impuissance  de  tous  ces  remèdes,  c'est  sur- 
tout, nous  le  répétons,  la  prophylaxie  qui  doit  préoccuper  le 
législateur.  On  ne  peut  assurément  pas  imposer  la  séquestra- 
tion aux  lépreux,  pas  plus  qu'on  ne  l'impose  aux  sujets  atteints 
d'autres  maladies  contagieuses,  mais  par  le  bien-être  et  la 
douceur,  il  faut  attirer  dans  les  hôpitaux  les  lépreux  sans  res- 
sources dont  l'existence  vagabonde  est  si  propice  à  la  dissémi- 
nation de  la  maladie. 

D'ailleurs,  le  lépreux,  se  trouvant  un  objet  d'horreur  pour  ses 
semblables  et  ses  proches,  sollicite  souvent  son  admission  dans 
les  asiles  de  la  charité  publique  où  il  mène,  dans  une  solitude 
relative,  une  existence  paisible  qu'il  ne  trouve  pas  dépourvue  de 
charmes.  Cette  disposition  d'esprit  est  la  plus  commune  parmi 
les  malades  pauvres.  Les  autres  peuvent  facilement  s'isoler 
sans  avoir  besoin  de  se  faire  admettre  dans  des  asiles  spéciaux. 
Nous  nous  rangeons,pour  terminer,  à  l'avis  du  D""  Brassac  qui  a 
écrit  :  «  En  face  d'un  mal  redoutable  [salus  populi  suprema 
«  lex),  les  dépositaires  de  l'autorité,  préoccupés  de  l'amélio- 
«  ration  physique  et  intellectuelle  de  la  race,  doivent  mettre 
«  en  œuvre  toutes    les    ressources  que  peut  trouver  l'esprit 
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«  inventif  de  l'homme.  Le  lépreux  ne  doit  plus,  de  nos  jours, 
«  être  un  objet  d'horreur;  il  ne  doit  inspirer  que  pitié  et  dé- 
«  vouement.  » 

Maurice  Buret, 


« 
»  * 


P.  S.  —  A  propos  de  la  maladie  du  sommeil.  —  Depuis  la  publication 
de  notre  article  sur  la  maladie  du  sommeil,  M.  le  professeur  Blan- 
chard, directeur  de  l'Institut  colonial  de  Paris,  a  présenté  à  l'Acadé- 
mie de  médecine  trois  nègres  atteints  de  la  maladie  du  sommeil, 
ramenés  du  Congo  français  par  M.  Brumpt.  Ce  médecin  a  eu  l'occa- 
sion de  voir  trenle-sept  malades  tant  au  Congo  belge  qu'au  Congo 
français.  Vingt-huit  d'entre  eux  furent  trouvés  porteurs  du  trypano- 
some  spécial  que  M.  Castellani,  le  premier,  a  considéré  comme 
l'agent  provocateur  de  la  maladie. 

Les  trois  malades  de  M.  Brumpt  furent  hospitalisés  à  l'Hôpital  de 
l'Association  des  Dames  françaises,  à  Auteuil,  93,  rue  Michel-Ange. 
L'un  d'eux  vient  de  succomber,  et  un  autre  inspire  de  vives  inquié- 
tudes. 

A  propos  de  ces  récentes  études  de  l'Institut  de  médecine  colo- 
niale sur  la  maladie  du  sommeil,  nous  devons  à  la  vérité  de 
signaler  lé  bel  exemple  de  dévouement  scientifique  et  profession- 
nel donné  par  le  D''  Dyé,  préparateur  de  M.  le  professeur  Blan- 
chard. 

Si  les  fonds  nécessaires  à  l'envoi  d'une  mission  au  Congo  ont  pu 
être  réunis,  c'est  en  effet  grâce  à  l'entremise  et  au  précieux 
concours  de  M.  le  D""  Dyé,  qui  a  apporté  à  son  laboratoire,  tout  en 
renonçant  à  partir  lui-même  afin  d'augmenter  les  disjwnibilités ,  les 
subventions  de  puissantes  Sociétés  coloniales  peu  habituées  à  pa- 
tronner les  entreprises  purement  médicales.  Tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent aux  études  si  urgentes  concernant  la  maladie  du  sommeil 
adresseront  un  égal  tribut  de  reconnaissance  à  M.  Blanchard  et  à 
celui  de  ses  préparateurs  qui  a  assuré  d'une  façon  si  désintéressée 
le  succès  de  l'œuvre  commune. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LE    BUDGET    DE    L'ALGERIE 

A    LA    CQAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

L'Algérie  est  actuellement  autonome,  au  point  de  vue  financier. 
Elle  règle  elle-même  son  budget,  et  le  Parlement  n'a  pas  ù  s'en 
occuper.  Les  Chambres,  cependant,  doivent  être  sollicitées  pour 
l'autorisation  de  la  perception  des  impôts,  et  le  vote  de  cette 
autorisation  fournit  l'occasion  d'une  revue  annuelle  d'ensemble  des 
affaires  algériennes.  C'est  le  21  décembre  que  la  Chambre  des 
députés  a  eu  à  s'occuper  ainsi  de  notre  colonie  et  M.  Jonnart  a  pro- 
noncé, au  cours  de  la  discussion,  un  remarquable  discours  que  nous 
reproduisons  in  extenso  d'après  le  Journal  officiel. 

DISCOURS    DE    M.  JONNART 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. —  Je  ne  puis  que  me  féliciter,  Messieurs,  des  circonstances  qui  me 
ramènent  à  cette  tribune.  L'Algérie  vous  a  été  reconnaissante  de  lui  avoir 
assuré  le  bénéfice  des  mesures  de  décentralisation  commandées  par  l'ex- 
périence, mais  le  droit  d'initiative  et  les  franchises  que  vous  lui  avez  ac- 
cordées impliquent  nécessairement  l'exercice  d'un  contrôle  permanent  et 
efficace.  Je  suis  convaincu  que  votre  vigilance  toujours  en  éveil  se  traduira 
par  un  redoublement  de  sympathie  et  de  sollicitude  pour  l'œuvre  qui  se 
poursuit  de  l'autre  coté  de  la  Méditerranée  et  qui,  je  m'empresse  de  le 
dire,  après  d'inévitables  tâtonnements,  après  de  coûteuses  écoles,  nous 
inspire  aujourd'hui  autant  de  confiance  que  de  fierté.  [Applaudissements.) 

Le  budget  voté  par  les  assemblées  algériennes  pour  l'exercice  1904  con- 
tient d'heureuses  modifications  et  annonce  d'importantes  réformes.  Il  en 
estune  sur  laquelle  vous  devez  vous  prononcer,  et  qui,  mieux  que  tous  les 
discours,  démontre  que  les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur 
de  l'Algérie  ont  un  sentiment  élevé  de  leur  mission. 

Une  enquête  récente  avait  révélé  que  plus  de  18.000  enfants  d'âge  sco- 
laire —  il  ne  s'agit  ici  que  des  Européens  —  ne  pouvaient,  faute  de  place, 
fréquenter  aucune  école  primaire*;  et,  considérant  l'intérétque  nous  avons, 
au  point  de  vue  national,  à  réunir  sur  les  mêmes  bancs,  dès  le  jeune  âge, 
les  enfants  de  nos  colons  et  les  petits  étrangers,  espagnols,  italiens,  mal- 
tais, à  rapprocher  et  à  fondre  dès  l'école  toute  cette  jeunesse,  les  déléga- 
tions financières,  dans  leur  dernière  session,  ont  décidé  immédiatement  la 
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création  de  379  classes  nouvelles,  de  façon  à  combler  la  lacune  dont  elles 
s'étaient  patriotiquement  émues.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Mais,  pour  notre  jeune  budget,  vous  vous  en  rendez  bien  compte,  c'est 
un  effet  considérable,  puisque  c'est  une  dépense  de  près  de  4  raillions  ve- 
nant s'ajouter  aux  dépenses  normales  de  construction  déjà  très  élevées 
qui  nous  incombent;  c'est,  en  outre,  une  augmentation  annuelle  de 
606.400  francs  au  chapitre  du  personnel  des  instituteurs.  Donc,  ces  assem- 
blées, qui,  à  peine  nées,  soulèvent  des  appréhensions  et  des  critiques  que 
je  ne  m'explique  pas,  ont  voulu  consacrer  leurs  excédents  de  recettes  à  une 
œuvre  d'enseignement,  à  une  œuvre  nationale,  au  rayonnement  de  la 
pensée  française,  et  je  crois  qu'il  était  bon  de  le  constater  tout  de  suite. 
l  Applaudissements.) 

Ceci  m'amène  immédiatement  à  dire  quelques  mots  des  observations 
présentées  par  l'honorable  M.   Sénac. 

M.  Sénac  voudrait  vous  engager  à  renier  l'œuvre  de  décentralisation 
administrative  et  financière  que,  par  des  manifestations  méthodiques  et 
réfléchies,  vous  avez  réalisée  en  Algérie. 

Il  y  a  trois  ans,  vous  avez  fait  confiance  à  l'Algérie.  Vous  ne  lui  avez  pas 
donné  l'autonomie,  comme  ou  se  plaît  à  le  dire,  mais  vous  avez  décen- 
tralisé ses  services.  Vous  avez  pensé  qu'il  n'était  peut-être  pas  très  ra- 
tionnel, ni  très  sage,  d'appliquer  à  la  colonie  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
règlements  qu'à  la  Picardie  ou  à  la  Bretagne,  c'est-à-dire  des  formules 
compliquées  et  savantes  qui  correspondent  à  un  état  social,  à  des  besoins, 
à  des  mœurs  et  à  un  climat  sensiblement  différents.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  n'avez  pas  voulu  cristalliser  plus  longtemps  l'administration  de  ce 
pays  jeune,  débordant  de  vie,  qui  évolue  et  se  transforme  rapidement,  dans 
les  vieux  moules  séculaires  de  la  législation  et  de  l'administration  fran- 
çaises. Vous  avez  décentralisé.  Vous  avez  intéressé  les  Algériens  à  leurs 
affaires  ;  vous  avez  donné  un  aliment  à  leur  activité,  et  permettez-moi  de 
dire  que  vous,  avez  été  bien  inspirés. 

Les  peuples  sont  comme  les  individus  :  quand  ils  sont  jeunes  et  ar- 
dents, il  faut  les  occuper  ;  il  faut  se  garder  de  les  abandonner  au  désœu- 
vrement de  leurs  pensées  et  aux  fantaisies  de  leur  imagination. 

Vous  avez  donné  aux  Algériens  certaines  franchises;  mais  vous  leur  avez 
inculqué  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Lisez  , les  procès-verbaux  des 
assemblées  algériennes  depuis  trois  ans,  et  vous  ne  manquerez  pas  d'être 
très  frappés  par  le  sens  pratique  et  l'esprit  d'économie  qui  président  à  leurs 
résolutions.  Elles  sont  sages,  parce  qu'elles  sont  responsables,  parce  que 
leurs  moindres  imprudences  se  traduiraient  par  une  augmentation  de 
charges,  supportées  non  plus,  comme  auparavant,  par  les  contribuables 
métropolitains,  mais  parles  contribuables  algériens. 

Je  sais  bien  que  dans  ce  pays  où  la  lutte  pour  la  vie  est  souvent  plus 
âpre  que  dans  le  vieux  pays  de  France,  où  fatalement,  de  temps  à  autre, 
le  présent  et  le  passé,  les  vainqueurs  et  les  vaincus  se  heurtent,  où  les 
impatiences  et  les  récriminations  se  font  volontiers  véhémentes,  où  tout  le 
monde  vit  dehors,  et,  dans  la  griserie  du  soleil,  s'aborde,  discute,  se  ré- 
pand sur  la  place  publique,  le  touriste,  comme  M.  Sénac,  qui  passe  (On 
rit),  ne  saisit  pas  toujours  l'exagération  voulue  ou  l'ironie  des  discours.  Le 
touriste  vient  du  Nord,  de  Marseille...  {Hilarité  générale.) 

M.  Sénac.  —  Je  viens  de  France  ! 

M.  Jonnart.  —  Il  vient  de  pays  d'allure  discrète  et  réservée  (Nouveaux 
rires)  ;  il  ne  fait  que  passer,  un  peu  étourdi  par  le  bruit  et  la  nouveauté 
des  conversations;  il  n'aperçoit  que  l'agitation  de  la  surface.  (C'esf  t'mt/ 
très  bien!)  Il  lui  arrive  alors  de  porter  quelquefois  un  jugement   précipité, 
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injuste  sur  ce  peuple  foncièrement  laborieux,  entreprenant,  intelligent, 
hardi,  au  cœur  bon  et  généreux,  qui  n'oublie  pas,  je  puis  vous  l'affirmer, 
monsipur  Sénac,  qui  ne  peut  pas  oublier  ce  qu'il  doit  aux  sacrifices,  à  la 
sollicitude  et  à  la  tendresse  de  la  mère-patrie.  {Applaudissements.) 

Comment  voulez-vous,  d'ailleurs,  que  les  500.000  colons  qui  se  trouvent 
là-bas  devant  5  millions  d'indigènes  poursuivent  je  ne  sais  quel  rêve 
séparatiste? 

Je  reconnais  avec  M.  le  rapporteur  et  avec  M.  Sénac  que  nous  avons 
quelques  sujelsde  préoccupation,  mais  ilne  faut  rien  exagérer. 

Il  y  aen  Algérie  un  problème  particulièrement  troublant,  c'est  celui  de 
la  naturalisation  automatique  de  la  loi  de  1889,  et  j'appelle  là-dessus, 
Messieurs,  vos  réflexions.  La  question  est  délicate  et  complexe. 

Je  vous  demanderai  simplement  aujourd'hui  de  ne  rien  négliger  pour 
multiplier  les  occasions  de  contact  entre  les  Algériens  et  les  métropoli- 
tains en  obligeant  les  jeunes  Algériens  à  accomplir  leur  temps  de  service 
militaire  en  France.  {Très  bien!  très  bien!)  Mais  ne  croyez  pas  que  vous 
aurez  enraciné  plus  fortement  l'esprit  français,  la  mentalité  française  sur 
la  terre  algérienne,  parce  que  vous  aurez  conservé  entre  les  mains,  non 
pas  des  ministres,  vous  le  savez  Itien,  mais  des  bureaux  des  ministres, 
forcément  incompétents,  l'administration  de  ce  pays.  Vous  risqueriez  de 
faire  le  contraire.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vous  affirme  que  les  mesures  de  décentralisation  que  vous  avez 
sanctionnées  ont  contribué  à  la  pacification  des  esprits  en  Algérie;  elles  y 
ont  largement  contribué,  et  si  quelque  mouvement  de  désaffection  y  était 
jamais  à  craindre,  il  serait  à  mon  avis  la  conséquence  d'un  système  de 
compres.-ion,  de  centralisation  à  outrance  supprimant  l'initiative  et  la 
responsabilité  des  assemblées,  paralysant  leur  activité,  retardant  les  solu- 
tions, décrétant  à  contre-temps,  multipliant  les  chances  de  conflits  et 
d'erreurs  ;  tandis  que  le  régime  de  décentralisation  ne  saurait  vous 
inquiéter  du  moment  qu'à  de  nouveaux  droits  correspondent  de  nouvelles 
responsabilités.  (Très  bien!  très  bien  !) 

J'insiste  là-dessus  parce  qu'il  m'a  semblé  ces  jours  derniers  que  cer- 
taines personnes  s'imaginaient  de  faire  quelque  chose  de  neuf  en  proposant 
de  substituer  au  régime  de  décentralisation,  qui  vient  de  naître,  le  régime 
de  l'assimilation  administrative  qui  a  longtemps  vécu.  Ces  personnes 
retardent  de  vingt  ans  !  {Cest  vrai  !  —  Très  bien  .') 

Il  y  a  vingt  ans  que  la  théorie  de  l'assimilation  administrative  a  prévalu. 
Elle  procédait  d'une  pensée  généreuse,  et  aussi  de  cette  manie  bien  fran- 
çaise de  la  symétrie-et  de  l'uniformité.  {Très  bien!  très  bien!)  Mais  l'expé- 
rience a  condamné  le  système  des  rattachements,  et  j'engage  vivement 
M.  Sénac  à  ouvrir  une  histoire  de  l'Algérie  et  à  relire  les  admirables  dis- 
cours de  Jules  Ferry  et  de  Burdeau,  les  pages  si  pressantes  et  si  précises 
de  tous  les  rapporteurs  du  budget  depuis  dix  ans  et  de  la  commission 
sénatoriale  d'enquête.  Je  l'invite  à  parcourir  les  travaux  fortement  docu- 
mentés qui  ont  préludé  au  régime  de  la  décentralisation... 

M.  Sénao.  —  Je  les  ai  lus  et  résumés,  monsieur  le  gouverneur  général. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  — ...  dont  les  meilleurs  ouvriers 
ont  été  MM.  Barthou,  Henri  Brisson,  Waldeck-Rousseau,  M.  le  président 
du  conseil  lui-même.  M.  Sénac  constatera  alors  que  la  nouvelle  organisa- 
tion admini^trative  de  l'Algérie  n'est  pas  le  résultat  d'un  accident,  le  coup 
de  tête  d'un  gouvernement  mal  avisé,  mais  l'aboutissement  logique  et 
nécessaire  de  longues  et  patientes  études  et  de  délibérations  mûrement 
réfléchies.  (Applaudissements.) 

Cette  organisation  est  sortie  de   dix    ou  quinze   ordres    du   jour   des 
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Chambres  et  des  consultations  unanimes  et  rf'pétées  de  mes  prédéces- 
seurs. Voilà  trois  ans  qu'elle  fonctionne  ;  elle  n'a  donné  que  de  bons 
résultats  :  pourquoi  voulez-vous,  reculant  devant  je  ne  sais  quel  fantôme, 
revenir  aux  anciens  errements  et  jeter  dans  une  nouvelle  aventure  ce  pays 
qui  a  tant  besoin  de  stabilité  et  de  tranquillité?  (Applaudissements.) 

Voyez  comme  dans  la  paix  il  travaille  et  produit!  Les  résultats  de  la 
dernière  campagne  agricole  ne  sont-ils  pas  des  plus  encourageants?  Il  me 
paraît  bien  que  la  colonisation  algérienne  a  définitivement  pris  son  essor, 
grâce  à  l'eflort  opiniâtre,  à  la  vaillance  de  nos  colons,  aux  progrès  qu'ils 
ne  cessent  d'accomplir;  il  en  est  (jui  pourront,  rien  qu'avec  la  récolte  de 
cette  année,  payer  le  prix  d'acquisition  de  leurs  terres;  et  il  en  est  beau- 
coup qui  pourront  alléger  leurs  propriétés  des  hypothèques  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  elles.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où  le  cultivateur  a 
témoigné  de  plus  d'initiative  et  d'intelligent  labeur.  Le  cultivateur  algé- 
rien est  maintenant  maître  du  terrain;  il  est  fixé  sur  les  méthodes  de  cul- 
ture, sur  les  procédés  de  vinification  appropriés  au  pays;  il  a  compris  que 
la  culture  de  la  vigne  ne  devait  pas  absorber  tous  ses  efforts  ni  l'intégralité 
de  ses  capitaux  {Très  bien!  très  bien!);  que  son  intérêt  était  de  déve- 
lopper la  culture  des  céréales,  la  culture  des  primeurs,  les  cultures  arbus- 
tives  qui  débutent  et  qui  ont  un  si  large  avenir  en  Algérie,  et  aussi 
l'élevage  des  troupeaux,  de  façon  à  assurer  à  la  production  algérienne  une 
variété  et  par  conséquent  un  équilibre  qui  lui  fait  encore  défaut  aujour- 
d'hui. {Très  bien!  très  bien!) 

Le  commerce  algérien,  de  son  côté,  s'est  appliqué  à  étendre  le  cercle  de 
ses  transactions,  et  beaucoup  d'entre  vous,  assurément,  ne  se  doutent  pas 
qu'il  s'est  créé  de'jà  d'importants  débouchés  à  l'étranger,  notamment  en 
Allemagne  et  en  Angleterre. 

Aussi,  Messieurs,  nous  allons  aborder  résolument  la  colonisation  des 
hauts  plateaux,  y  créer  de  nouveaux  villages,  points  d'attache  nécessaires 
de  la  colonisation  libre;  et  si  vous  voulez  bien,  dans  quelques  jours,  prêter 
la  main  à  la  révolution  économique  que  nous  avons  l'ambition  de  réaliser 
par  l'organisation  rationnelle  et  pratique  de  moyens  de  transport,  qui 
laissent  encore  tant  à  désirer,  j'ai  la  certitude  que  vous  imprimerez  un 
nouvel  et  puissant  essor  à  la  production  agricole  de  l'Algérie,  à  l'exploi- 
tation de  ses  richesses  minières,  et  que  l'industrie  poussera  à  son  tour  des 
racines  dans  ce  pays,  qui  en  est  encore  à  l'âge  agraire. 

Voilà  donc  la  terre  algérienne,  conquise  au  prix  du  meilleur  de  notre 
sang  et  de  l'effort  vraiment  prodigieux  de  nos  colons.  Mais  alors  se  dresse 
devant  la  conscience  française  la  redoutable  question  que  l'honorable 
M.  Sembat  a  apportée  à  cette  tribune.  Nous  avons  conquis  le  sol;  avons- 
nous  conquis  les  âmes?  La  préoccupation  des  intérêts  matériels  nous 
a-t-elle  fait  rejeter  au  second  plan  le  souci  des  devoirs  d'humanité  et  de 
civilisation,  que  l'on  peut  oublier  ailleurs,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  mécon- 
naître en  F'rance?  [Applaudissements.) 

Oui!  redoutable  question,  qui  souvent  traverse  ma  pensée. 

M.Jaurès  y  a  répondu  l'autre  jour.  Se  préoccupant  du  rayonnement  de 
notre  influence  morale  au  Maroc,  il  a  bien  voulu  constater  —  et  je  lui  en 
suis  profondément  reconnaissant — que,  malgré  ses  infirmités,  le  régime 
français  a  donné  aux  musulmans  d'Algérie  de  sérieuses  garanties  de  sécu- 
rité et  de  bien-être,  et  des  moyens  de  développement  qu'à  coup  sur  ns 
leur  assurait  pas,  avant  nous,  la  domination  turque. 

M.  Jaurès  a  dit  vrai.  Le  chiffre  de  la  population  indigène  croît  à  chaque 
recensement,  et  c'est  un  signe  certain  qu'elle  est  de  plus  en  plus  intime- 
ment asso&iée  à  l'essor  économique  de  l'Algérie. 
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Voyez  la  population  kabyle  particulièrement  économe  et  laborieuse; 
elle  a  maintenant  des  réserves  considérables,  et  nous  assistons  tous  les 
jours  à  ce  spectacle  des  terres  conris(|uées  au  lendemain  de  l'insurrection 
de  1871,  rachetées  à  des  prix  élevés  jiarles  familles  kabyles  qui  les  possé- 
daient autrefois.  C'est  même  un  phénomène  quelque  peu  inquiétant;  mais 
comment  nier,  alorsf  tiue  cette  i»opulation  grandit,  qu'elle  prospère  et 
s'enrichit? 

En  territoire  arabe,  il  en  est  de  même.  Grâce  à  la  proximité  des  centres 
de  colonisation,  grâce  à  la  contagion  de  l'exemple,  les  méthodes  de  cul- 
ture s'améliorent  chaque  année,  les  charrues  françaises,  les  machines 
françaises  refoulent  de  plus  en  plus  les  instruments  primitifs  et  tradition- 
nels (jui  perpétuaient  dans  les  tribus  le  maigre  rendement  des  terres. 

Il  y  a  du  reste,  en  Algérie,  une  institution  admirable,  trop  peu  connue, 
due  à  l'administration  de  M.  Tirman,  l'institution  des  sociétés  de  pré- 
voyance et  d'assistance  pour  les  indigènes,  qui  disposent  actuellement 
d'un  capital  de  11  millions  ou  d'un  crédit  très  supérieur. 

Non  seulement  ces  sociétés  écartent  toute  éventualité  de  famine,  ce  fléau 
qui  pendant  tant  de  siècles  a  désolé  l'Afrique  du  Nord,  mais  encore  elles 
fontdes  prêts  de  semences,  des  avances  pour  achats  d'instruments  et  de 
machines  agricoles;  elles  choisissent  les  meilleurs  types  d'instruments  et, 
par  de  fortes  commandes,  obtiennent  des  conditions  avantageuses  des 
constructeurs.  C'est,  dans  beaucoup  de  communes,  par  50,  70,  100  unités 
que  se  chiffrent  les  instruments  perfectionnés  fournis  aux  indigènes  grâce 
à  l'intermédiaire  de  ces  sociétés. 

Aussi,  Messieurs,  les  progrès  de  la  production  indigène  sont  marquants. 
Mais  évidemment  le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  nous  de  nous 
croiser  les  bras  et  nous  devons  nous  attacher  de  plus  en  plus  à  imprimer 
au  travail,  à  la  culture,  à  l'élevage  en  pays  indigène,  une  direction  con- 
forme aux  lois  du  progrès  et  aux  prescriptions  de  la  science.  {Applaudis- 
sements.} 

Et  puis,  j'ai  l'ambition  d'essayer  de  faire  revivre  les  arts  industriels  mu- 
sulmans aujourd'hui  presque  disparus  (Trèsbien!  très  bien!)  et  dont  le  gou- 
vernement général  réunit  dans  un  musée,  péniblement,  des  spécimens 
variés  et  quelques  modèles  pour  l'enseignement. 

M.  Roger  Ballu.  —  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  —  J'ai  rencontré  autour  de  moi 
de  précieuses  lumières  et  dans  les  tribus,  chez  les  chefs  indigènes,  tant 
d'entrain  et  d'encouragements,  que  je  ne  désespère  pas,  en  dressant  dans 
les  principales  villes  des  moniteurs  etdes  monitrices,  des  ouvriers  et  des 
ouvrières  d'art  et  en  les  répandant  ensuite  dans  les  douars,  de  ranimer 
cette  industrie  du  tapis,  des  bois  ouvrés,  des  cuivres  si  joliment  gravés, 
des  armes  aux  fines  ciselures,  des  cuirs  ouvragés,  de  la  faïencerie  et  de  la 
poterie  artistiques  que  la  civilisation  arabe  avait  propagées  dans  le  monde, 
que  le  monde  a  laissé  péricliter  et  que  ce  serait  tout  honneur  et  tout  profit 
pour  nous  de  revivifier.  {Vifs  applaudissements.) 

Il  y  adéjà  de  petites  écoles  professionnelles  qui  fonctionnent  çà  et  là,  et 
dans  des  conditions  très  satisfaisantes. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  nous  n'avons  accompli  qu'une  partie 
de  notre  tâche,  quand  nous  nous  sommes  efforcés  de  multiplier,  entre  les 
deux  populations  en  présence,  la  population  indigène  et  la  population  eu- 
ropéenne, les  rapports  basés  sur  l'intérêt  et  d'améliorer  les  conditions 
d'existence  matérielle  de  nos  sujets  musulmans. 

La  partie  la  plus  difficile  de  notre  entreprise,  la  plus  délicate,  consiste  à 
les  rapprocher  (^  la  famille  française,  à  les  élever  peu  à  peu  jusqu'à  elle, 
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à  les  fondre  insensiblement  en  elle  par  l'amélioration  de  leur  sort  moral  et 
intellectuel  et  par  les  bienfaits  d'une  politique  de  bienveillance,  de  géné- 
rosité et  do  bonté.  (Applaudissements.) 

Certes  mes  prédécesseurs,  je  vous  l'affirme,  ne  sont  pas  demeurés  inac- 
tifs, mais  il  reste  beaucoup  à  faire  et  je  n'entends  pas,  pour  ma  part,  me 
soustraire  aux  obligations  impérieuses  que  le  devoir,  l'intérêt,  les  tradi- 
tions et  le  génie  de  la  France  nous  imposent.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  un  rapport  sur  l'instruction  primaire  des  indigènes,  publié  en  d892, 
l'honorable  M.  Combes  écrivait  que  «  l'instrument  par  excellence  du 
rapprochement  des  deux  races,  de  leur  assimilation,  c'était  une  instruc- 
tion commune  qui  amène  véritablement  l'union  des  esprits  et  des  cœurs 
par  la  communauté  des  idées  et  des  sentiments.  » 

Certes,  en  raison  de  la  diffusion  de  la  population  arabe  et  kabyle,  le  pro- 
blème de  l'enseignement  n'est  pas  commode  à  résoudre.  Cependant,  de- 
puis dix  ans  surtout,  depuis  le  décret  du  18  octobre  1892  qui  devait  être  le 
point  de  départ  d'une  orientation  nouvelle,  de  très  louables  efforts  ont  été 
tentés  pour  organiser  pratiquement  l'enseignement  primaire  des  indi- 
gènes. 

Alors  qu'en  1893  le  nombre  des  écoles  indigènes  ne  dépassait  pas  138  et 
celui  des  classes  de  244,  il  est  aujourd'hui  de  243  pour  les  écoles,  tandis 
que  celui  des  classes  est  de  50i.  Le  nombre  des  élèves,  qui  était  de  12.263 
en  1892,  s'est  élevé  à  25.921  en  1902. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  mais,  je  suis  bien  obligé  de  l'avouer,  ils 
attestent  surtout  que  si  l'on  a  fait  un  pas  en  avant,  nous  avons  encore  une 
longue,  une  très  longue  course  à  fournir. 

M.  Jaurès.  —  Très  bien! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  —  Et  je  m'en  rends  bien 
compte  ;  je  vous  affirme  que  je  le  dirai  très  haut  en  Algérie  :  les  déléga- 
tions financières  s'honoreront  en  multipliant  les  écoles  indigènes  (Très 
bien!  très  bien!],  en  faisant  pénétrer  partout  la  peasée  de  la  France,  les  lu- 
mières de  son  génie,  en  vulgarisant  dans  les  tribus  un  enseignement  qui 
soit  profitable  à  nos  sujets  musulmans,  non  pas  symétrique  de  l'enseigne- 
ment primaire  français,  mais  approprié  à  leurs  besoins  et  à  leurs  apti- 
tudes. [Applaudissements.) 

Déjà  les  délégations  financières  ont  fait  quelque  cliose  :  elles  ont  voté 
des  crédits  pour  la  réorganisation  des  medersas  qui,  vous  le  savez,  distri- 
buent l'enseignement  supérieur  aux  indigènes  et  sont  un  foyer  particuliè- 
rement favorable  au  développement  de  notre  influence  et  de  nos  idées. 
C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  même,  à  Alger,  dans  un  coin  de  la  ville 
arabe,  s'achève  la  construction  d'un  bel  établissement,  d'une  medersa 
d'élégant  style  mauresque,  dont  les  minarets  blancs  dominent  la  vieille 
mosquée  Sidi-Abd-el-Rhaman,  qui  sera  inaugurée  et  peuplée  d'élèves  d'ici 
quelques  semaines.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  outre,  je  me  suis  attaché,  dans  les  principaux  centres  d'abord,  à  créer 
des  bibliothèques  arabes  où  les  indigènes  pourront  trouver  les  ouvrages 
qui  leur  sont  chers. 

Enseignement  et  assistance,  M.  Sembat  l'a  dit  tout  à  l'heure,  sont  les 
deux  termes  du  problème  indigène.  Or,  Messieurs,  dans  le  domaine  de 
l'assistance,  plus  encore  que  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  il  y  a 
beaucoup  à  créer. 

Dans  ces  dernières  années,  des  bureaux  de  bienfaisance  musulmans 
ont  été  organisés  et  ont  certainement  apporté  un  soulagement  à  la  mi- 
sère. Mais  j'ai  constaté  que  l'assistance  médicale  des  musulmans  laissait 
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particulièrement  à  désirer  et  j'ai  décidé  de  recourir  à  une  série  de  mesures 
dont  la  plupart  sont  déjà  en  voie  d'exécution. 

Ces  mesures,  je  les  ai  résumées  dans  un  exposé  d'ensemble  que  vous 
connaissez,  je  crois.  Je  vous  demanderai  la  permission  d'en  relire  les  prin- 
cipaux passages.  Dans  ces  quelques  lignes,  toute  l'œuvre  que  je  rêve  de 
réaliser  n'est  pas  expressément  définie,  mais  vous  pourrez  en  juger  le 
caractère  et  la  portée. 

«  11  n'y  a  d'hôpitaux,  disais-je,  quo  dans  les  grands  contres.  Pour 
«  diverses  raisons,  les  indigènes  ne  les  fréquentent  pas  volontiers.  J'ai 
«  prescrit  la  création  d'infirmeries  spéciales  très  simplement  aménagées, 
H  à  l'arabe  en  quelque  sorte,  avec  infirmiers  et  cuisiniers  arabes.  Vingt- 
«  cinq  fonctionnent  déjà;  les  malades  y  ont  afflué  de  toutes  parts,  et  la 
«  population  réclame  d'autres  infirmeries  organisées  suivant  le  môme  type. 
«  Je  vais  m'empresser  de  les  multiplier.  » 

J'ai  à  cœur,  à  ce  propos,  de  vou»  signaler  l'initiative  de  notables  indi- 
gènes qui,  dès  la  mise  en  train  de  ces  infirmeries,  répondant  à  leurs  vœux, 
ne  se  sont  pas  bornés  à  m'envoyer  leurs  compliments,  mais  se  sont  em- 
pressés de  prendre  à  leur  charge  un  certain  nombre  de  lits.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  Quant  aus  malades  dont  l'état  n'exige  pas  un  séjour  à  l'infirmerie,  les 
«  soins  leur  sont  donnés  au  moyen  de  consultations  gratuites  dans  les 
«  douars.  Des  médecins  se  transportent  à  jour  fixe  sur  les  marchés  arabes 
«  et  délivrent  sur  place  les  médicaments  nécessaires.  Ce  service  fonc- 
«  lionne  d<^jà  sur  une  partie  du  territoire.  » 

Le  médecin,  dans  ces  pays,  est  le  véritable  conquérant,  le  conquérant 
pacifique.  Vous  ne  serez  pas  surpris.  Messieurs,  d'apprendre  qiie  le 
général  Lyautey,  entrant  complètement  dans  mes  vues,  vient  d'installer  à 
Beni-Ourif  un  médecin,  chargé  spécialement  de  donner  des  consultations 
gratuites  aux  indigènes.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  ferai  plus  :  je  vais  organiser  là  un  véritable  dispensaire.  Beni-Ounif 
en  effet  est  aux  portes  de  Figuig  ;  les  gens  de  Figuig  s'empresseront  de 
venir  à  notre  dispensaire,  j'en  suis  sur.  Le  bombardement  de  juin  dernier 
leur  a  produit  une  impression  des  plus  salutaires,  l'œuvre  de  civilisation 
fera  le  reste.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  surtout  pour  les  hommes.  Pour  les  femmes,  j'ai  le  dessein  de  créer 
également  des  infirmeries  dirigées  par  des  doctoresses  en  médecine. 

«  Dans  les  locaux  qui 'seront  mis  à  leur  disposition,  ces  doctoresses 
M  organiseront  des  dispensaires,  des  consultations  gratuites  pour  femmes  et 
«  enfants  et  installeront  des  lits  pour  quelques-unes  des  femmes  qui  ne 
«  pourraient  pas  être  soignées  à  domicile.  Elles  seront  secondées  par  des 
«  infirmières  indigènes  sur  lesquelles  j'ai  des  vues  d'avenir.  Après 
«  quelques  années  de  stage,  ces  infirmières,  ayant  acquis  des  notions 
«  d'antisepsie  et  quelques  connaissances  en  matière  d'accouchement, 
«  pourraient  être  envoyées  dans  les  tribus  et  y  remplacer  avantageusement 
«  les  matrones  ignorantes,  esclaves  de  toutes  les  superstitions  et  de  tous 
«  les  préjugés,  qui  font  office  d'accoucheuses.  >>  [Très  bien!  très  bien!) 

11  y  a  un  mois,  dans  une  jolie  maison  mauresque  de  la  Kasbah,  mon 
administration  a  installé  une  clinique  et  une  infirmerie  dont  j'ai  confié  la 
direction  à  une  vaillante  femme,  à  qui  je  suis  heureux  d'adresser,  du  haut 
de  cette  tribune,  l'hommage  de  ma  profonde  gratitude,  M™"  Léger,  docto- 
resse en  médecine,  dont  la  charité  et  le  dévouement  égalent  la  science. 
(App  la  udissements.) 

Cliaque  jour,  plus  de  cent  femmes  et  enfants  indigènes  se  pressent  à  sa 
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consultation;  elle  les  reçoit  affectueusement,  les  réconforte  et  les  soigne 
admirablement.  {Très  bien!  très  bien!) 

«  Je  pense  aussi  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  les  maladies  d'yeux 
«  si  fréquentes  chez  les  Arabes  :  60^,  en  effet,  vous  le  savez,  sont  atteints 
«  d'ophtalmie.  J'ai  prescrit  aux  administrateurs  de  chaque  commune 
«  d'organiser  un  petit  service  très  simple,  confié  à  une  femme,  la  femme 
«  de  l'instituteur,  celle  du  garde  champêtre  ou  du  chef  de  gare,  à  une 
«  femme  de  bonne  volonté,  se  chargeant  chaque  jour,  moyennant  une 
«  faible  rétribution,  de  rassembler  les  petits  indigènes,  de  laver  les  yeux 
«  de  ces  enfants  avec  une  préparation  d'eau  tiède  boriquée.  Cela  suffit 
«  souvent  pour  diminuer  sensiblement  les  maladies  d'yeux.  L'expérience 
«  en  a  été  faite  avec  plein  succès  en  Egypte.  » 

Enfin  il  y  a  un  autre  fléau  qui  désole  certaines  régions  de  l'Algérie, 
c'est  le  paludisme. 

«  Une  carte  de  la  malaria  est  dressée;  les  points  contaminés  vont  faire 
«  l'objet  de  recherches  particulières.  D'accord  avec  l'éminent  docteur 
«  Roux,  de  l'institut  Pasteur,  je  me  propose  de  poursuivre  activement 
«  Texécution  de  travaux  d'assainissement,  ainsi  que  l'assèchement  des 
«  mares  et  flaques  d'eau  où  naissent  et  se  développent  les  moustiques  ano- 
«  phèles,  principaux  véhicules  de  la  fièvre  paludéenne.  »  (Très  bien!  très 
«  bien!) 

C'est  pour  moi  une  grande  satisfaction  de  rencontrer,  pour  l'application 
de  ce  programme  non  seulement  l'appui  cordial  des  représentants  élus  de 
l'Algérie,  de  nos  collègues  algériens,  des  administrateurs  ou  des  officiers 
sous  mes  ordres,  mais  aussi  du  monde  indigène,  très  intelligent  de  ses 
intérêts  et  dont  la  bonne  volonté  et  les  encouragements  vont  me  permettre 
detriompher  de  toutes  les  difficultés. 

Les  populations  indigènes,  j'en  suis  sûr,  auront  à  cœur  de  justifier  la 
confiance  que  nous  plaçons  eu  elles.  Et  si,  responsable  de  la  sécurité  de 
l'Algérie,  justement  ému  des  doléances  de  nos  colons,  je  persiste  à  croire 
qu'en  territoire  arabe  une  répression  simple  et  rapide  des  délits  s'impose 
et  par  conséquent,  une  procédure  aussi  peu  formaliste  que  possible,  si  j'es- 
time que  la  bienveillance  n'exclut  pas  la  fermeté  (Très  bien  !  très  bien!)  et 
qu'il  serait  téméraire  et  dangereux  de  biffer  d'un  trait  de  jjlume  toutes  les 
dispositions  du  code  de  l'indigénat,  du  moins  je  suis  disposé  à  écarter  les 
mesures  qui  ont  pu  être  utiles  et  nécessaires  jadis, mais  qui,  après  soixante- 
dix  ans  de  conquête,  revêtent  un  caractère  de  vexation  et  de  tracasserie, 
[Applaudissements.) 

Dans  le  débat  qui  s'est  poursuivi  ici  même  sur  les  tribunaux  répressifs, 
la  question  des  permis  de  voyage  a  été  agitée,  et  il  m'a  semblé  que  la 
Chambre  avait  été  frappée  de  la  rigueur  exagérée  de  l'obligation  imposée 
à  la  généralité  des  habitants  indigènes  de  l'Algérie  de  ne  se  déplacer  qu'a- 
près avoir  obtenu  des  autorités  administratives  un  permis  de  voyage. 

J'ai  prescrit  à  ces  autorités  d'user  de  la  plus  large  tolérance,  et  sans  plus 
tarder,  j'ai  dispensé  certaines  catégories  d'indigènes  de  l'obligation  du 
permis  de  voyage. 

Voici  du  reste  la  circulaire  que  j'ai  envoyée  à  cet  effet  aux  préfets  et 
aux  généraux  de  division  : 

«  Je  vous  ai  fait  part,  dans  ma  circulaire  du  15  septembre  dernier,  de 
«  mon  intention  d'apporter  un  adoucissement  à  l'obligation  qui  est  actuel- 
«  lement  imposée  aux  indigènes  algériens  de  se  munir  d'un  permis  de 
«  voyage  pour  leurs  déplacements. 

«  Déjà, à  la  date  du  25  juillet  1896,  mon  prédécesseur,,M.  Jules  Cambon, 
«  reconnaissant  qu'il  y  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  apporter 
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«  trop  d'entraves  à  la  circulation  des  indigènes  dans  l'intérieur  delà  colonie, 
«  a  dispensé  du  permis  de  voyage  les  anciens  chefs  indigènes,  les  olliciers 
«  en  retraite  et  les  propriétaires  aisés  dont  les  déplacements  ne  sauraient 
«  présenter  le  moindre  danger.  La  même  circulaire,  tout  en  maintenant 
«  l'obligation  du  permis  de  voyage  pour  la  masse  de  la  population  indigène, 
«  recommandait  de  n'imposer  que  les  formalités  strictement  indispensa- 
«  blés  et  de  supprimer  celles  qui  pourraient  paraître  vexatoires. 

«  Plus  tard,  la  loi  du  21  décembre  1897  introduisit  un  tempérament  nou- 
«  veau  dans  cette  réglementation  en  cdiotant  la  dispense  du  permis  pour 
«  les  déplacements  effectués  par  tout  indigène,  dans  l'intérieur  de  l'arron- 
«  dissement  où  il  est  domicilié. 

«  Je  sais  d'ailleurs  que,  dans  la  prati(|ue,  les  autorités  locales  apportent 
«  aux  règlements  en  cette  matière,  toutes  les  atténuations  compatibles 
«  avec  le  maintien  de  la  sécurité. 

«  Il  résulte  de  l'ensemble  des  avis  exprimés  tant  par  les  préfets  que  par 
«  les  généraux  de  division  que  l'administration  peut,  sans  danger,  entrer 
«  plus  avant  dans  la  voie  libérale  où  elle  s'est  déjà  engagée.  Je  décide 
«  en  conséquence,  que  le  permis  de  voyage  ne  sera  plus  exigé  en  aucun 
«  cas, dans  l'intérieur  de  la  colonie,  des  anciens  officiers,  des  jmembres  de 
«  la  Légiond'honncur  et  des  indigènes  décorés  de  la  médaille  militaire- 
«  des  assesseurs  des  tribunaux;  des  fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie 
«  des  départements  et  des  communes;  îles  magistrats  et  auxiliaires  de  la 
«  justice  musulmane,  des  professera rs  et  instituteurs  publics,  qu'ils  soient 
«  en  activité  de  service  ou  en  situation  de  retraite. 

«  En  ce  qui  concerne  les  commerçants  i)atentés.  il  convient  de  reraar- 
«  quer  que  dansleurpropre  intérêt  ils  doivent  être  pourvus  d'un  permis  de 
«  voyage  ;  celte  pièce  atteste  leur  identité  et  peut  leur  être  très  utile  dans 
«  les  localités  et  sur  les  marchés  où  ils  sont  inconnus.  Mais  pour  faciliter 
«  leurs  dé,placements,  je  décide  que  les  permis  qui  leur  seront  délivrés  sur 
«  leur  demande  seront  toujours  établis  pour  une  année  entière.  La  déli- 
«  vrance  ne  pourra  en  être  refusée  par  les  autorités  locales  qu'à  titre  tout 
«  à  fait  exceptionnel  et  en  raisondes  mauvais  antécédents  du  demandeur. 

«  Les  commerçants  patentés  ne  ser.mt  pas  astreints  à  faire  viser  leur 
«  permis  dans  les  localités  traversées;  cette  formalité  ne  sera  exigée  que 
«  de  ceux  qui  exercent  le  colportage  dans  les  tribus  et  les  douars  et  qu'il 
«  est  nécessaire  de  surveiller  particulièrement  dans  l'intérêt  de  la  masse 
«  des  indigènes  en  raison  des  opérations  usuraires  auxquelles  ils  ont 
«  coutume  de  se  livrer. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  porter  ces  instructions  à  la  connais- 
«  sance  des  autorités  placées  sous  vos  ordres  et  d'en  assurer  l'exécution 
«  immédiate.  » 

La  Chambre  me  pardonnera  d'avoir  ainsi  abusé  de  son  temps  (lYon.'  Non! 
—  Parlez!),  mais  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  nous  parlions  quelque- 
fois à  celte' tribune  des  choses  de  l'Algérie  et  que  nous  habituions  l'opi- 
nion à  une  appréciation  peut-être  plus  exacte  de  la  grandeur  de  l'œuvre 
accomplie  dans  cette  autre  France  par  nos  soldats  et  nos  colons.  {Très 
bien!  très  bien!) 

N'avons-nous  pas  le  droit  d'être  fiers  d'une  colonie  dont  le  commerce 
général,  après  vingt-cinq  ans  seulement  de  colonisation  pratique,  atteint 
environ  600  millions  de  francs;  d'yine  colonie  qui,  tout  de  suite  après 
l'Angleterre.  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et  la  Belgique,  se  trouve  être  la 
meilleure  cliente  de  la  France? 

Méditez  ces  résultats,  Messieurs;  considérez  ce  qu'ajoute  l'Algérie  à  la 
puissance  économique  et  politique  de  la  France.  Assurément,  vous  n'en 
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voudrez  pas  à  celui  qui  a  assumé  une  lourde  tâche  dans  ce  grand  pays, 
de  rendre  ici  hommage  à  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  et  de  proclamer, 
une  fois  de  plus,  sa  foi,  sa  foi  toujours  croissante  dans  le  développement 
de  la  prospérité  algérienne,  et  dans  le  succès  d'une  politique  qui,  s'inspi- 
rant  de  vos  volontés,  doit  justifier,  en  même  temps  que  les  conquêtes  du 
passé,  toutes  nos  amhitions  pour  l'avenir.  {Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  de  retour  à  son  banc, 
reçoit  des  félicitations.) 


LE  BUDGET  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 

AU     SÉNAT 


La  discussion  générale  du  budget  des  affaires  étrangères,  qui, 
comme  on  l'a  vu,  avait  occupé  plusieurs  séances  à  la  Chambre  des 
députés,  n'a  pas  eu  au  Sénat  les  mêmes  développements  et  n'a  pris 
qu'une  partie  de  la  séance  du  26  décembre.  —  Après  un  bref  exposé 
du  rapporteur,  M.  Edouard  Millaud,  et  quelques  observations  de 
M.  le  comte  d'Âunay,  M.  Delcassé  a  pris  la  parole  et  a  prononcé  le 
discours  suivant,  souvent  applaudi  par  le  Sénat;  nous  croyons  de- 
voir le  reproduire  i/i  extenso,  en  raison  de  l'importance  et  de  l'oppor- 
tunité de  ses  déclarations,  en  particulier  touchant  l'alliance  franco- 
russe. 

DISCOURS    DE    M.    DELCASSÉ 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  "Sï.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs,  la  discussion 
qui  a  occupé  récemment  quatre  séances  de  la  Chambre  des  députés, 
comme  le  faisait  observer  dans  son  substantiel  discours  l'honorable 
M.  Millaud,  m'a  permis  de  fournir,  sur  toutes  les  questions  qui  viennent 
d'être  traitées  à  cette  tribune,  des  explications  auxquelles,  aujourd'hui, 
j'ai  bien  peu  de  choses  à  ajouter. 

Pourtant,  depuis  cette  discussion,  un  fait  nouveau  s'est  produit  dans  le 
développement  des  affaires  balkaniques.  La  Porte,  après  l'avoir  rejetée,  a 
accepté  dans  son  ensemble,  se  réservant  d'en  discuter  les  points  succes- 
sifs, la  note  par  laquelle  l'Autriche  et  la  Russie  ont  réclamé  des  garanties 
pour  l'exécution  du  programme  de  réformes  qu'elles  lui  avaient  présenté 
au  mois  de  février. 

De  même  qu'elles  avaient  recommandé  ce  programme  à  la  Porte,  les 
puissances,  la  France  au  premier  rang,  et  avec  une  énergie  toute  particu- 
lière, ont  appuyé  la  demande  de  garanties.  Chacun  était  ainsi  dans  son 
rôle  :  l'Autriche  et  la  Russie  prenant  l'initiative  parce  que,  par  leur  situa- 
tion rnème,  elles  sont  le  plus  directement  intéressées  au  maintien  de  la 
tranquillité  dans  les  Balkans  ;  les  autres  puissances  secondant  les  initia- 
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tives  de  l'Autricho  et  fie  la  Russie  parce  que,  comme  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Berlin,  elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  à  c(L'ur  l'amé- 
lioration du  sort  des  populations  balkaniques  et  la  fin  de  mouvements 
insurrectionnels  susceptibles  de  compromettre  à  la  longue  la  paix  géné- 
rale, à  laquelle  elles  sont  toutes  également  attachées. 

La  Porte  ayant  donc  accepté  en  principe  la  note  austro-russe,  les  cabi- 
nets de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne,  sans  se  perdre  en  discussions 
interminables  avec  elle,  ont  immédiatement  nommé  les  contrôleurs  qui, 
aidés  de  secrétaires  et  de  drognians,  auront  pour  mission  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  réformes. 

Quant  à  l'organisation  non  moins  urgente  de  la  gendarmerie,  pour  la 
protection  des  personnes  et  des  biens,  elle  devra  être  assurée  jiar  des 
officiers  pris  parmi  toutes  les  puissances,  et  qui  pourront,  eux-mêmes, 
s'adjoindre  des  oHiciers  et  des  sous  officiers  de  leur  nationalité.  La  France 
—  ai-je  besoin  de  le  dire?  —  est  toute  prête  à  collaborer  à  cette  réorgani- 
sation et,  voyant,  non  sans  quelque  appréhension,  la  saison  s'avancer, 
elle  est  plus  que  jamais  décidée,  dans  la  mesure  où  ses  propres  intérêts  le 
permettent  et  où  sa  participation  aux  traités  internationaux  le  commande, 
à  ne  rien  négliger  pour  qu'avant  la  fonte  des  neiges,  l'œuvre  des  réformes 
soit  assez  entamée  pour  donner  confiance  aux  populations  et  décourager 
les  tentatives  des  partisans  quand  même  de  l'insurrection.  (Très  bien .' 
très  bien .') 

Au  Maroc,  nous  continuons  invariablement  la  politique  que  j'ai  succes- 
sivement définie  à  cette  tribune  et  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
et  qu'ont  déterminée  les  intérêts  mêmes  de  notre  empire  nord-afiicain. 

Ces  intérêts  nous  commandent,  d'une  part,  de  veiller  nu  maintien  de 
l'indépendance  du  Maroc,  de  l'autre,  d'aider  le  Maroc  à  s'organiser,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  graduellement  tirer  parti  de  ses  ressources  pour  sa 
prospérité,  |>our  sa  tranquillité  dont  bénéficiera  tout  d'abord  l'Algérie 
avec  laquelle  le  Maroc,  par  son  voisinage  immédiat,  est  destiné  à  multi- 
plier ses  relations. 

Et  la  preuve  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie  et  que  nous  y  devons 
perservérer,  c'est  que  la  situation  spéciale,  singulière,  que  nous  crée  vis-à 
vis  du  Maroc  la  possession  même  de  l'Algérie  n'est,  à  cette  heure,  contes- 
tée par  personne,  probablement  parce  qu'on  se  rend  compte  que  l'action 
civilisatrice  que  nous  sommes  appelés  à  exercer  au  Maroc,  en  y  consoli- 
dant, comme  je  le  disais  naguère  à  la  Chambre,  nos  intérêts  prépondé- 
rants, sera  finalement  profitable  à  la  fois  au  Maroc  et  à  l'ensemble  des 
intérêts  étrangers.  {Très  bien!  très  bien!} 

En  ce  qui  concerne  l'Extrême-Orient,  il  ne  m'appartient  pas  d'émettre 
d'appréciations  sur  les  négociations  qui  se  poursuivent. 

Mais,  dune  part,  les  dispositions  pacifiques  des  gouvernements  ne  sont 
pas  douteuses,  et,  d'autre  part,  je  ne  vois  pas  qui  voudrait  prendre  la  res- 
ponsabilité d'y  faire  obstacle,  au  lieu  de  les  favoriser  dans  la  mesure  où 
on  If  peut  utilement. 

En  tout  cas,  rien,  à  ma  connaissance,  ne  perme't  jusqu'ici  d'ajouter  foi 
aux  nouvelles  alarmistes  qu'on  répand  depuis  quelque  temps. 

Quant  à  la  situation  européenne,  s'il  y  a  quelque  chose  de  changé,  tout 
le  monde  a  le  sentiment  que  ce  changement  n'a  pas  été  défavorable  à  la 
France.  {Très  bien!  très  bien!}  * 

Comment  s'est-il  produit?  C'est  ce  que  je  voudrais,  si  le  Sénat  me  le 
permet,  examiner  très  rapidement,  ne  serait-ce  que  pour  mieux  apprécier 
à  quelle  condition  nous  pourrons  maintenir  et  même  fortifier  cette  situa- 
tion avantageuse. 


S4  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Pendant  longtemps,  forte  de  son  unité,  la  première  achevée,  et  que  le 
temps  n'a  fait  que  cimenter,  forte  de  sa  population  dont  le  chiffre,  abso- 
lument et  relativement,  était  le  plus  élevé  de  l'Europe,  la  France  a  pu 
poursuivre  ses  desseins,  en  ne  prenant  surtout  conseil  que  d'elle-même. 
Sa  dernière  et  plus  cruelle  épreuve  a  coïncidé  avec  la  constitution  de 
grandes  nationalités,  de  puissants  Etats,  non  moins  étendus  que  notre 
pays,  aussi  et  plus  peuplés  que  lui.  Il  n'y  avait  pas  à  s'effrayer  de  ces 
transformations;  mais  il  était  impossible  de  n'en  pas  tenir  compte  et  que 
la  politique  française,  plus  attachée  que  jamais  à  la  grandeur  et  à  la 
prospérité  de  la  patrie,  ne  s'en  inspirât  pas  désormais  dans  l'exercice  de 
son  activité. 

Au  reste,  la  force  même  des  choses,  l'initiative  même  d'autrui,  devaient 
nous  ouvrir  la  voie. 

La  fondation  de  ces  puissants  Etats  avait  conduit  à  une  constatation 
qui  semble  au  premier  abord  paradoxale  :  c'est  l'impossibilité,  pour 
chacun,  d'exécuter  seul  et  de  faire  prévaloir,  seul,  jusqu'au  bout,  sa 
propre  politique.  C'est,  par  conséquent,  pour  chacun,  l'extrême  dilïiculté 
de  vivre  isolé.  Et  n'est-ce  pas  justement  la  puissance  qui,  par  les  victoires 
mêmes  dont  elle  était  issue,  semblait  avoir  le  moins  à  s'inquiéter  de  l'iso- 
lement, n'est-ce  pas  l'Allemagne  qui,  la  première,  a  voulu  sortir  de  l'iso- 
lement et  a  donné  l'exemple  des  alliances?  {Très  bien!  très  bien!) 

La  valeur  d'une  alliance  et,  par  conséquent,  ses  chances  de  durée 
dépendent  de  plusieurs  éléments  essentiels.  Elles  dépendent  de  la  solida- 
rité des  intérêts  nationaux,  des  sympathies  populaires,  de  l'habileté  des 
gouvernements  à  mettre  en  œuvre  ces  intérêts  et  ces  sympathies,  surtout 
de  leur  esprit  de  suite  et  de  leur  persévérance,  enfin  des  apports  des 
alliés,  qui  doivent  être,  non  pas  identiques,  mais  équivalents,  pour 
qu'équivalents  à  leur  tour  soient  les  bénéfices.  {Très  bien!  très  bien!) 

Vous  pensez  que  ce  que  je  viens  de  décrire,  c'est  l'alliance  idéale. 
Messieurs,  en  connaissez-vous  une  qui  se  rapproche  plus,  ou  si  vous  le 
préférez,  qui  s'éloigne  moins  de  cet  idéal  que  l'alliance  que  nous  avons 
contractée  il  y  a  dix  ans  avec  la  Russie?  {Très  bien!  très  bien!) 

La  solidarité  des  intérêts  permanents  et  supérieurs  de  la  Russie  et  de 
la  France?  Ecoutez  comment  l'établit  un  homme  qui  s'y  connaissait 
bien  : 

«  L'alliance  de  la  France  et  de  la  Russie  est  chose  trop  naturelle  pour 
«  qu'on  ne  s'y  attende  pas.  Car,  de  toutes  les  puissances  européennes,- 
«  elles  sont  les  deux  qui,  soit  par  leur  situation  géographique,  soit  par 
«  leurs  visées  politiques,  ne  renferment  pas  d'éléments  d'hostilité,  n'ayant 
«  pas  d'intérêts  qui  se  combattent  nécessairement.  « 

Et  l'homme  qui,  dès  1836,  tenait  ce  langage,  est  le  même  qui,  de  toutes 
les  ressources  et  de  toute  la  vigueur  de  son  génie,  a  lutté  contre  ce  rap- 
prochement naturel,  et  dont,  trop  longtemps,  soit  aveuglement,  soit  indé- 
cision, nous  avons  secondé  les  efforts,  c'est  M.  de  Bismarck.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Les  sympathies  populaires?  On  les  a  vues  se  manifester  avec  trop  d'éclat 
en  des  circonstances  inoubliables,  à  Péiersbourg  comme  à  Paris,  et  on  les 
sent  trop  vivaces  et  trop  profondes  pour  ne  pas  préserver  de  toute  hésita- 
tion tout  homme  responsable  à  un  titre  et  dans  une  mesure  quelconque  du 
sort  de  son  pays.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Les  apports  des  alliés?  Qui  ne  connaît  ici  les  forces  organisées  de  la 
Russie  et  les  forces  inépuisables  que  recèle  son  immensité?  Et  qui  doute, 
en  Russie,  que  nulle  autre  part  on  aurait  trouvé  réunis  au  même  degré 
ces  points  d'appui  indispensables  de  toute  alliance,  une  armée  et  une  flotte 
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de  premier  rang,  et,  pour  améliorer  incessamment  l'armée  et  la  flotte  pen- 
dant la  paix,  pour  les  alimenter  et  les  soutenir  indéfiniment  pendant  la 
guerre,  l'épargne  incomparal)le  due  au  labeur  acharné  et  à  la  prévoyance 
de  notre  peuple?  {Vive  approbation.) 

L'alliance  était  donc  bien  constituée  comme  il  le  fallait  pour  servir  à  la 
fois  les  deux  alliés.  Que  nous  a-t-elle  donné  ? 

Sans  doute,  quand  elle  a  été  formée,  l'époque  était  loin  où,  parmi  les 
ruines  de  la  défaite,  la  plus  sûre  garantie  de  la  France  était  dans  la  con- 
science que  son  existence  est  nécessaire  à  l'équilibre  du  monde  et  à  la  con- 
servation même  d'autrui.  Mais  quand  la  République  eut  achevé  la  tâche 
sacrée  qui  fut  d'abord  sa  raison  d'être  ;  quand  elle  eut  reconstitué  la  puis- 
sance militaire  de  ce  pays,  quand  la  France  put  enfin  respirer  librement, 
sentant  que  son  sort  était  tout  d'abord  dans  sa  main,  un  formidable  grou- 
pement de  puissances  venait  de  s'achever  qui  paraissait  avoir  des  adhésions 
silencieuses  et  qui,  apportant  dans  le  monde,  en  dépit  des  meilleures 
intentions,  un  redoutable  élément  d'incertitude,  devenait  fatalement,  pour 
tous  ceux  qui  ne  lui  appartenaient  point,  un  grave  et  incessant  sujet  de 
préoccupations.  {Très  bien.'  très  bien!) 

Eh  bien,  c'est  cette  incertitude  que  la  double  alliance  a  fait  disparaître 
au  bénéfice  du  monde  entier,  aussi  bien  qu'à  son  propre  avantage.  C'est 
la  sécurité  complète 'qu'elle  a  donnée  aux  alliés,  une  sécurité  féconde  parce 
qu'elle  permettrait  à  chacun  d'agir  et  de  faire  ses  propres  affaires  en 
n'oubliant  jamais  le  pacte  ni  les  conditions  du  pacte  qui  lui  assurait  une 
aussi  précieuse  liberté.  [Très  bien!  très  bien!) 

Or,  le  champ  d'action  principal  de  la  politique  française,  c'est  l'Europe 
{Marques  d'approbation)  où  la  politique  française  a  pour  premier  devoir  de 
fortifier  sans  cesse  la  situation  de  la  France  par  le  rapprochement  de  tous 
les  intérêts  concordants.  {Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Vous  pensez  bien,  Messieurs,  que  parlant  ainsi,  je  suis  loin,  bien  loin 
d'oublier  le  vaste  empire  colonial,  résultant  du  prodigieux  et  prévoyant 
effort  de  la  République  pendant  les  vingt  dernières  années  et  qui  contri- 
bue aujourd'hui  à  nous  assurer  notre  rang  parmi  ces  puissances  mondiales 
qui  peuvent,  avec  le  plus  de  confiance,  envisager  l'avenir.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Cet  empire,  il  s'agit  beaucoup  moins  aujourd'hui  d'en  reculer  indéfini- 
ment la  limite  que  d'en  activer  la  mise  en  valeur,  si  heureusement  com- 
mencée. {Très  bien!)  Par  conséquent,  il  lui  faut  d'abord  la  tranquillité.  Je 
veux  dire  qu'il  est  nécessaire  à  son  développement  que  les  difficultés  qui 
ne  peuvent  pas  ne  pas  surgir,  tantôt  surun  point,  tantôt  sur  un  autre  de 
de  notre  vaste  domaine,  ne  perdent  jamais  leur  caractère  local;  car  nous 
en  viendrons  toujours  à  bout  avec  des  efforts  limités  sans  que  l'activité 
et  laprospérité  générales  en  soient  sérieusement  affectées.  Et  ce  c'est  pas 
à  vous  qu'il  est  besoin  de  démontrer  que,  dans  la  solidité,  sans  cesse 
accrue  de  notre  situation  en  Europe,  réside  la  meilleure  garantie  que  nos 
difficultés  coloniales  garderont  toujours  un  caractère  local.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Messieurs,  dire  qu'une  France  forte  est  nécessaire  à  l'équilibre  et  à  la 
sa.n[.é  de  VEnrope  (Très  bien  !  très  bien!),  c'est  constater  qu'il  n'y  a  entre 
les  intérêts  de  l'Europe  et  les  intérêts  essentiels  de  la  France  aucune 
contradiction.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  vérité  soit  pour  qu'elle  s'im- 
pose aux  yeux  et  à  la  conduite  des  nations  et  des  hommes  qui  ont  la 
charge  des  nations  ;  il  faut  compter  avec  les  préventions,  avec  les  in- 
compatibilités d'humeur,  avec  les  différends  d'ordre  secondaire  et  dont 
on    arrive   de   très  bonne  foi  à  s'exagérer  l'importance;  avec  les   malen- 
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tendus  qu'on  ne  songe  même  pasà  essayer  do  dissiper,  enfin  avec  ceux 
qui  trouvent  ou  croient  trouver  leur  profit  à  épaissir  les  malentendus 
et  à  envenimer  les  différends.  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  n'avez-vous  pas  déjà  reconnu  quelques-unes  des  causes  qui 
ont,  trop  longtemps,  troublé  nos  rapports  avec  l'Italie? 

Par  la  rupture  économique  que  rien  ne  justifiait,  on  avait  accentué  l'éloi- 
gnement  politique  qui  ne  s'expliquait  pas  davantage.  Et  pendant  des  années, 
on  n'a  vu  que  ce  qui  nous  avait  séparés,  sans  se  demander  si  cette  sépara- 
tion ne  s'était  pas  produite  à  notre  commun  détriment. 

C'est  à  modifier  cet  état  de  choses  que,  des  deux  côtés,  avec  un  même 
bon  vouloir,  nous  nous  sommes  attachés. 

Au  lieu  de  nous  complaire  à  peser  à  qui  la  rupture  économique  avait  été 
le  plus  nuisible,  reconnaissant  simplement  que  personne  n'y  avait  gagné, 
nous  sommes  revenus  à  des  relations  normales  dont  les  uns  et  les  autres 
nous  avons  bénéficié,  et  dont  le  développement  souhaitable  ne  peut  (\u.e 
rapporter  aux  uns  et  aux  autres  des  avantages  plus  importants.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Au  lieu  de  nous  appesantir  sur  ce  qui,  dans  la  Méditerranée,  nous  avait 
divisés,  nous  avons  recherché  comment  nos  vues  et  nos  intérêts  s'y  pou- 
vaient concilier.  Et  l'accord  qui  en  est  résulté,  pénétrant  d  un  esprit  nou- 
veau la  politique  générale  des  deux  pays,  c'est  en  totite  confiance  que  la 
France  et  l'Italie  peuvent  poursuivre  leur  tâche  nationale,  sûres  que  leurs 
aspirations,  de  même  que  leurs  intérêts,  ne  sauraient  désormais  se  rencon- 
trer. {Très  bien!  très  bien!) 

Et  c'est  à  la  volonté  commune  de  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise  l'ami- 
tié si  heureusement  rétablie  entre  les  deux  nations  qu'est  due  la  conven- 
tion qui  a  été  signée  hier  à  Paris  et  que  vous  accueillerez,  par  cela  même, 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction.  {Très  bien!  et  applaudissements.) 

Messieurs,  n'est-il  pas  vrai,  d'autre  part,  qu'en  continuant  à  nourrir  des 
défiances  et  des  récriminations,  l'Angleterre  et  la  France  ne  travaillaient 
pas  précisément  pour  elles-mêmes?  (Très  bien!  très  bien!)  S'il  est  vrai, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  mon  honorable  ami  M.  Edouard  Millaud, 
et  ce  que  je  crois,  pour  ma  part,  fermement,  s'il  est  vrai  que  les  intérêts 
économiques  exerceront  à  l'avenir  une  intluence  croissante  sur  les  rela- 
tions extérieures  des  peuples,  comment  ne  pas  considérer  que  la  France 
et  l'Angleterre,  par  la  différence  même  de  leurs  productions,  loin  d'être 
des  rivales,  se  complètent  au  contraire  et  se  fortifient? 

Nombreux,  sans  doute,  sont  les  points  du  monde  où  elles  se  trouvent  en 
contact;  mais,  jamais  sur  un  même  point,  on  ne  voit,  face  à  face,  un 
intérêt  vital  de  la  France  et  un  intérêt  capital  de  l'Angleterre. 

Le  choc  entre  elles  n'est  donc  point  fatal  ;  la  conciliation  est  toujours 
facile.  Il  s'agit,  pour  l'opinion  publique  dans  les  deux  pays,  de  s'y  mon- 
trer disposée  et,  pour  les  gouvernements,  de  la  vouloir.  {Très  bien  !  très 
bien!) 

A  cet  égard,  la  convention  conclue  entre  l'Angleterre  et  nous  le  14  oc- 
tobre donne  la  mesure  des  progrès  qui  ont  pu  être  réalisés. 

L'expérience  —  une  expérience  que  nous  allons  commencer  —  mon- 
trera, je  l'espère,  la  valeur  de  cet  instrument  pour  la  solution  de  différends 
d'ordre  secondaire,  il  est  vrai,  mais  qui,  sous  l'action  de  causes  diverses, 
peuvent  prendre  une  acuité  dangereuse. 

Ce  que  je  veux  simplement  noter  aujourd'hui,  c'est  l'heureuse  évolution 
des  esprits  qui,  de  chaque  côté  de  la  Manche,  en  a  permis  la  conclusion, 
et  qui  rend  plus  facile  à  la  diplomatie  des  deux  pays  l'examen  et,  je  le 
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crois  aussi,  le  règlement  de  questions  d'un  ordre  trop  délicat  pour  qu'ils 
puissent  s'en  dessaisir. 

C'est  ainsi  que,  pour  le  bien  commun,  nous  avons  pu  donner  à  nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre  et  avec  l'Italie  la  confiance  et  la  cordialité  qui  leur 
avaient  trop  longtemps  manqué,  et  améliorer  encore  les  bons  rapports 
que  nous  entretenons  avec  les  autres  puissances. 

La  France,  certes,  est  bien  fondée  à  considérer  de  tels  résultats  comme 
une  légitime  récompense  de  sa  politique  volontairement  pacifique,  de  sa 
persévérance  à  soutenir  ses  revendications  avec  autant  de  mesure  que  de 
fermeté,  de  son  application  à  chercher  son  avantage,  non  dans  la  mécon- 
naissance des  droits  d'autrui,  avec  les  amertumes  qu'elle  laisse  et  les 
retours  de  fortune  qu'elle  implique,  mais  dans  la  conciliation  de  ses  inté- 
rêts et  des  intérêts  des  autres,  qui  fait  les  amitiés  solides  et  qui  prépare 
l'avenir.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements.) 

La  France  sent,  et  vous,  ses  représentants,  vous  mesurez  sans  doute 
toute  la  part  qui,  dans  ces  résultats,  revient  à  la  force  attractive  de  la 
double  alliance  utilisée  par  la  diplomatie.  {Très  bien!  très  bien!) 

Qu'en  doit  il  résulter,  si  ce  n'est  un  attachement  plus  ferme,  parce  que 
plus  éclairé,  à  un  système  politique  qui  a  si  manifestement  prouvé  son 
elïîcaciié.  (Très  bien!  très  bien!) 

Et  ce  que  plus  que  jamais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que, 
si  la  solidarité  des  intérêts  a  déterminé  la  double  alliance,  c'est  la  puis- 
sance militaire  des  alliés  qui  en  demeure  la  base  inébranlable.  (Très  bien! 
très  bien!  et  applaudissements.) 

Que,  songeant  au  bien  qu'il  restera  toujours  à  faire  dans  une  société 
toujours  perfectible,  on  contemple  avec  regret  ces  gros  budgets  militaires 
dont  on  ne  voit  pas  assez  qu'ils  sont,  avant  tout,  des  budgets  de  conserva- 
tion nationale.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  le  propre  d'esprits  généreux, 
se  détournant  volontiers  d'une  réalité  qui  les  choque;  mais  un  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  de  rêver,  quand  la  nation  dont  il  est  re^ponsable 
risque  de  payer  les  frais  de  sa  rêverie  !  {Vifs  applaudissement>i .) 

Je  considère  ce  que  font  d'autres  puissances,  placées  en  face  des  mêmes 
problèmes,  et  qu'elles  ne  cessent  pas  de  développer,  et  sur  terre  et  sur 
mer,  leurs  forces  déjà  si  redoutables  ! 

Voilà  le  fait  qui  domine  tout  et  qui  vaut  bien,  j'imagine,  qu'on  lui  su- 
bordonne même  les  plus  nobles  conceptions  individuelles  (Très  bien!  très 
bien! —  Applaudissements.  La  France  entend  ne  se  laisser  devancer  par 
personne  dans  l'exécution  des  œuvres  de  solidarité  sociale  qui  sollicitent 
plus  particulièrement  une  grande  démocratie,  et  dont  le  travail  de  ses  fils 
lui  fournira  les  moyens.  Mais  ce  travail,  pour  être  fécond,  a  besoin  de 
sécurité.  Et  sécurité  du  travail,  sécurité  de  la  nation  reposent  sur  la  même 
garantie.  (  Vifs  applaudissements  répétés.  —  M.  le  ministre,  en  retournant  à 
son  banc,  reçoit  de  nombreuses  félicitations.) 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  VarUtrage  franco-italîm.  —  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  le  comte  Tornielli,  ambassadeur  d'Italie,  ont  signé,  le 
25  décembre,  la  convention  suivante  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  signataires  de  la  convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  conclue  à  La  Haye,  le  29  juillet  1899; 

Considérant  que,  par  l'article  19  de  cette  convention,  les  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en  vue  du  recours  à 
l'arbitrage,  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre, 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à 
l'interprétation  des  traités  existant  entre  les  deux  parties  contractantes, 
qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
établie  par  la  convention  du  29  juillet  1899,  à  La  Haye,  à  la  condition,  tou- 
tefois, qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance 
ou  l'honneur  des  deux  États  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux 
intérêts  des  tierces  puissances. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  les  hautes  parties  contractantes, 
avant  de  s'adresser  à  la  cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  com- 
promis, spécial,  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pou- 
voirs des  arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  ta  signature. 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaire  le  25  décembre  1903. 

Delcassé,  p.  Tornielli. 

Voici  en  quels  termes,  dans  V Eclair,  M,  Lockroy,  ancien  ministre, 
commente  cette  convention  ;  nous  nous  plaisons  à  constater  que  ses 
appréciations  se  rencontrent  avec  celles  que  nous  a  inspirées  la  con- 
vention similaire  conclue  avec  l'Angleterre  : 

Il  est  impossible  de  ne  pas  se  réjouir  à  la  pensée  que  la  France  et  l'Italie 
viennent,  par  un  traité  en  bonne  et  due  forme,  d'affirmer  leurs  sentiments 
naturels  et  de  sceller  leur  réconciliation.  L'amitié  des  deux  nations  est 
nécessaire  à  la  paix  de  l'Europe  et  personne  plus  que  moi  ne  souhaite 
qu'elle  soit  définitive  et  éternelle.  La  France  et  l'Italie  sont  de  même  race 
et  de  même  sang;  elles  ont  le  même  esprit;  elles  servent,  l'une  et  l'autre, 
la  grande  cause  de  la  civilisation  et  de  la  liberté. 

Ceci  dit,  il  faut  avouer  que  le  papier  au  bas  duquel  elles  ont  mis  leur 
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signature,  en  dehors  de  sa  signification  symboli(iue,  n'a  pas  une  valeur 
très  grande.  Il  est  calqué  sur  celui  que  nous  avons  échangé  avec  l'Angle- 
terre ;  il  n'engage  pas  plus  les  hommes  d'Etat  qui  travaillent  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  des  Alpes,  que  son  modèle  n'a  engagé  les  hommes  d'Etat  qui 
gouvernent  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  Toujours  on  stipule 
qu'on  n'aura  recours  à  l'arbitrage  que  dans  le  cas  où  l'honneur  et  les  inté- 
rêts des  deux  nations  ne  seront  pas  en  cause,  et  ces  termes  sont  si  élas- 
tiques et  peuvent  s'entendre  de  tant  de  manières  que  ne  rien  écrire  du 
tout  serait  aussi  efficace. 

Il  est  bien  évident  que  tant  que  les  intérêts  d'un  peuple  ne  sont  pas  en 
jeu  et  que  tant  que  son  honneur  n'est  pas  compromis,  il  n'est  aucun  gou- 
vernement, si  absurde  soit-il,  qui  s'amuse  à  se  lancer  dans  les  aventures 
guerrières.  Il  est  évident  aussi  que  lorsqu'un  gouvernement  se  lance  dans 
les  aventures  guerrières,  c'est  qu'il  pense  que  les  intérêts  et  l'honneur  de 
la  nation  l'exigent.  Si  l'on  demandait  aux  Etats-Unis  pourquoi,  dernière- 
ment, ils  ont  mis  la  main,  à  l'improviste,  sur  les  Philippines  et  sur  Cuba, 
ils  répondraient  que  ces  conquêtes  étaient  impérieusement  commandées 
soit  par  leur  honneur,  soit  par  leur  intérêt.  L'Angleterre  dirait  la  même 
chose  si  on  l'interrogeait  à  propos  du  Transvaal.  Il  n'est  pas  une  agres- 
sion, même  inexcusable,  qu'on  ne  puisse  justifier  de  la  même  manière. 

—  Réception  des  nouveaux  ambassadeurs  de  Russie  et  d' Autriche- Hon- 
grie. —  iMardi  29  décembre,  le  Présidentde  la  République  a  reçu  enau- 
dience  publique,  avec  le  cérémonial  d'usage,  S.  Exe.  M.  de  Nélidow, 
le  nouvel  ambassadeur  de  Russie.  Les  discours  échangés  à  celte 
occasion  ont  été  empreints  d'une  cordialité  très  marquée,  aflirmant 
de  nouveau  la  sincérité  et  la  solidité  de  l'alliance  franco-russe. 

Le 31  décembre,  le  Président  de  la  République  apareillement  reçu, 
en  audience  publique,  le  nouvel  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie, 
S.  Exe.  le  comte  R.  Khevenhiiller-Metsch.  Les  sentiments  exprimés 
ont  aussi  attesté  les  rapports  excellents  qui  existent  entre  l'Au- 
triche-Hongrie  et  la, France. 

—  Le  trenfième  anniversaire  de  la  Société  de  Géographie  commerciale.  — 
La  Société  de  Géographie  commerciale  a  célébré,  le  22  décembre 
dernier,  le  trentième  anniversaire  de  sa  fondation,  en  un  banquet 
que  présidait  M.  Eugène  Etienne^  et  qui,  par  la  présence  des  notabilités 
de  la  science,  des  belles-lettres,  de  l'exploration  et  de  la  politique 
vraiment  nationale,  a  présenté  le  caractère  d'une  solennité  rare.  En 
un  langage  très  élevé,  chaleureux  et  ferme,  MM.  Octave  Noël,  prési- 
dent de  la  Société,  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  Grandidier,  prési- 
dent de  la  Société  de  Géographie  de  Paris  —  mère  ou  grand'mère 
de  toutes  les  autres,  —  le  coloaiel  Monteil,  le  comte  M.  de  Vogiié,  de 
l'Académie  française,  les  représentants  des  Sociétés  de  géographie 
de  province  et  de  l'étranger,  ont  loué,  comme  il  convenait,  en 
termes  excellents  et  d'une  exquise  délicatesse,  l'homme  modeste, 
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sympathique  à  tous  el  dévoué  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  est  la 
cheville  ouvrière  de  cet  immense  labeur  :  M.  Charles  Gauthiot,  uni- 
versellement aimé  et  estimé,  a  recueilli,  chaque  fois  que  son  nom 
venait  aux  lèvres  des  orateurs,  des  applaudissements  et  des 
acclamations  unanimes.  «  Je  vois  »  —  s'est  écrié  M.  de  Vogiié,  dans 
un  mouvement  d'éloquence  qui  a  éhiu  profondément  toute  l'assis- 
tance —  «  la  patrie  se  pencher  doucement  vers  vous,  mon  cher 
«  Gauthiot,  pour  vous  dire  :  Honneur  à  toi,  mon  fils,  car  tu  m'as 
«  bien  servi.  » 

M.  Eug.  Etienne  a  pris  le  dernier  la  parole  el  a  démontré  combien 
étaient  utiles,  pour  notre  colonisation,  les  travaux  des  Sociétés  de 
géographie  commerciales.  11  a  fait  ensuite  l'éloge  des  fondateurs  de 
cette  dernière,  notamment  de  l'ingénieur  Jules  Garnier,  qui  le  pre- 
mier eut  l'idée  d'une  société  de  géographie  commerciale  et  parvint  à 
réaliser  cette  pensée  si  féconde,  et  de  M.  Herz,  le  premier  secrétaire 
général  de  la  Société.  Enfin  M.  Etienne  a  terminé  par  un  loasl  très 
applaudi  à  M,  Gauthiot. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Etienne  a  tenu  à  lire  une  lettre  de 
M.  le  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne,  adressée  à  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  président  de  la  Commission  centrale  de  la  Société 
de  Géographie,  lettre  confirmant  l'heureuse  nouvelle  de  l'arrivée 
de  la  mission  Lenfant  au  lac  Tchad. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  la  Société,  en  même  temps  qu'elle 
célébrait  son  trentenaire,  avait  tenu  à  fêter  les  noces  d'argent  de 
M.  Ch.  Gauthiot,  depuis  vingt-cinq  ans  son  secrétaire  général,  et  que 
le  Conseil  de  la  Société  vient  d'élever  èi  la  dignité  très  méritée  de 
secrétaire  perpétuel.  Un  objet  d'art  lui  a  été  offert,  en  souvenir  de 
cette  double  fête.  M.  Ch.  Gauthiot,  en  quelques  paroles  émues,  à 
l'issue  du  banquet,  a  tenu  à  caractériser  celte  belle  réunion,  qui  était 
composée  uniquement  de  membres  de  la  Société  —  «  de  la  même 
famille  »  —  elle  a  dépassé  250  assistants,  en  résidence  ou  de  passage 
à  Paris,  soit  exactement  le  dixième  des  sociétaires  qui  sont  répandus 
dans  le  monde  entier.  On  comprend  donc  le  prix  qui  s'attache  aux 
médailles  que  la  Société  décerne  chaque  année;  et  là  encore,  c'est 
M.  de  Vogiié  qui  a  parfaitement  différencié  les  prix  de  l'Académie 
de  ceux  de  la  Société  de  Géographie  commerciale.  «  L'Académie 
«  honore  surtout  le  mérite  littéraire,  la  Société  de  Géographie  com- 
«  merciale  récompense  particulièrement  les  ouvrages  présentant  un 
«  caractère  d'utilité  nationale.  » 

La  soirée  s'est  terminée  par  une  réception  ouverte  et  les  salons  du 
Palais  d'Orsay  étaient  trop  étroits  pour  contenir  l'énorme  affiuence 
d'amis  venus  pour  affirmer  leur  attachement  et  leur  sympathie  à  la 
Société  et  à  ceux  qui  dirigent  si  heureusement  ses  destinées,  —  ce 
qui  a  permis  à  M.  Octave   Noël   de  dire,  en  terminant,  que   «  ce 
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«  serait,  pour  lui,  le  souvenir  le  plus  doux  et  le  plus  ineffaçable  de  sa 
a  vie  que  d'avoir  occupé  les  fonctions  de  président  de  la  Société, 
«  dans  une  circonstance  aussi  mémoral>le.  » 

Remarqué  dans  l'assistance  :  MM.  Gabelle,  chef  de  cabinet  du  mi- 
nistre des  Colonies,  les  représentants  des  ministres  dos  Allaires 
étrangères,  de  l'Instruction  publique,  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
le  commandant  RouUet,  représentant  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, de  nombreux  membres  de  la  presse  coloniale,  du  Temps,  du 
Journal^  du  Petit  Journal,  du  Figaro  (M.  Calmettes),  des  Débats 
(M.  E.  Payen),  du  Matin  (M.  Lestounat),  à&YÉdair  (M.  Méville),  etc. 
MM.  Derode,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
Expert-Bezançon,  Godin,  sénateurs,  F.  Deloncle,  Muteau,  députés, 
Le  Myre  de  Vilers,  Paul  Labbé,  Lemaire,  gouverneur  de  la  Marti- 
nique, E.  Leymarie,  d'Orgeval,  vice-présidents  de  la  Société,  Prince 
Roland  Bonaparte,  Deville,  Aspe-Fleurimont,  Auricoste,  directeur  de 
l'Office  colonial,  Bellan,  syndic  du  Conseil  municipal,  Bertin,  Biard 
d'Ausset,  consul  général  de  France  en  Australie,  G.  Blondel,  Bour- 
dil,  Maurice  Brunet,  Brally,  directeur  des  Chargeurs-Réunis, 
Bonnin,  Bourdarie,  D""  Burot,  Capus,  E.  Caron,  président  du  Conseil 
général  de  la  Seine,  IL  Chevallier,  Claine,  consul  de  France  en  Bir- 
manie, Claverie,  Colrat,  Cravoisier,  Cheysson,  Carnot,  Dewez, 
Dujardin,  Marcel  Dubois,  Diamanti,  Duchemin,  Durand,  Estieu, 
Faucon,  Fumouze,  Forest,  Gaboriaud,  Guerlain,  Haas,  consul  de 
France, .Higginsou,  baron  Hulot,  Labosse,  consul  de  France,  Levât, 
Lehideux,  Lahure,  Lamaille,  Lecomte,  Mégemont,  Mouflier, 
Massieu  (M'"''),  Mercet,  Ch.  Michel,  NicoUe,  Noviot,  Pavie,  Péroz, 
Pinard,  du  Pré  de  Saint-Maur,  Prince,  Picot,  Poisson,  Radius,  Rave- 
neau,  Reclus,  Régelsperger,  R.  d'Oliveira,  Schweitzer,  J.  Sieg- 
fried, Simon,  Sohien,  président  du  tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  Thomé,  Aug.  Terrier,  Vignon,  de  Villers,  Vidal  de  la  Blache, 
L.  Wouters,  etc.,  etCi 

A.-F. 

Allemagne.  —  Un  discours  de  V empereur  OuiUaume  et  les  commen- 
taires de  la  presse  anglaise.  —  Après  un  long  silence,  imposé  par  les 
médecins  à  la  suite  de  sa  récente  opération  du  larynx,  Guillaume  II 
a  prononcé,  il  y  a  quelques  jours,  à  Hanovre,  d\me  voix  forte,  un 
discours  qui  n'est  pas  seulement  intéressant  parce  qu'il  marque  les 
progrès  de  la  guérison  de  l'empereur,  mais  aussi  parce  qu'il  a  sou- 
levé en  Angleterre  une  véritable  explosion  d'indignation. 

On  fêtait  à  Hanovre  le  centenaire  des  trois  régiments  qui  s'unirent 
aux  armes  anglaises  contre  Naf)oléon  pendant  la  guerre  d'Espagne 
et  qui,  sous  le  nom  de  légion  allemande,  prirent  part  à  la  bataille  de 
Waterloo  dans  l'armée   de  Wellington.  Or  l'empereur  Guillaume, 


62  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

prenant  la  parolft,  crut  devoir  évoquer  en  ces  termes  le  souvenir  de 
Waterloo  :  «  Je  bois,  a-t-il  dit,  à  la  santé  de  la  légion  allemande^  eu 
«  souvenir  des  exploits  incomparables  par  lesquels,  avec  Bliicher  et 
((  les  Prussiens,  elle  sauva  l'armée  anglaise  d€  l'écrasement,  à  Wa- 
«  terloo.  » 

Ce  sont  ces  paroles  de  l'empereur  qui  ont  enflammé  les  suscepti- 
bilités britanniques.  Le  Times  écrivait  aussitôt  : 

La  défense  de  la  Ilaie-Sainte  par  quatre  cents  hommes  de  la  légion 
allemande  sous  Baring  est  certainement  un  exploit  qui  peut  compter 
parmi  les  plus  beaux  faits  d'armes...  Mais  le  discours  de  l'empereur  au 
banquet  qui  suivit  la  revue  contient  une  phrase  qu'on  ne  peut  appeler 
autrement  que  malheureuse,  quelles  qu'aient  été  les  intentions  de  l'illustre 
orateur...  Avec  tout  le  respect  qui  est  dû  à  l'empereur  d'Allemagne,  nous 
osons  maintenir  que  parler  d'avoir  sauvé  l'armée  anglaise  de  l'écrase- 
ment, c'est  se  livrer  à  une  exagération  absurde  {absurd  over-statement).  Le 
mot  «  l'écrasement  »  sonne  étrangement  dans  la  bouche  du  petit-fils 
d'une  reine  anglaise,  d'un  «  field  maréchal  »  de  l'armée  britannique. 

En  ressuscitant  le  souvenir  d'une  ancienne  fraternité  d'armes,  l'inten- 
tion de  Guillaume  II  était  peut-être  d'effacer  le  souvenir  du  langage 
employé  par  ses  sujets  quand  ils  parlaient  de  l'armée  anglaise  pendant  la 
guerre  boer.  On  sait  que  ce  langage  n'a  été  que  faiblement  répudié  par 
son  chancelier.  Mais,  si  telle  était  l'intention  de  l'empereur,  on  ne  peut 
que  regretter  qu'il  ait  choisi  des  paroles  si  désagréables  pour  les  oreilles 
anglaises  et  qu'il  ait  ajouté  un  autre  discours  à  la  liste  de  ceux  dont  la 
mémoire  ne  vivra  que  parce  qu'il  vaudrait  mieux  les  oublier. 

De  son  côté,  la  Pall  Mail  Gazette  a  publié  un  leading  article  sur 
cette  question,  oii  les  paroles  de  l'empereur  d'Allemagne  sont  attri- 
buées à  «  la  chaleur  communicative  »  des  banquets.  «  L'empereur 
«  d'Allemagne,  y  ajoute-t-on,  a  été  bien  près  de  franchir  la  ligne 
a  étroite  qui  sépare  le  sublime  du  ridicule.  »  Enfin,  le  Glohe  donnait 
comme  titre  à  son  article  :  «  Un  auront  gratuit.  »  On  devine  la 
suite. 

Il  est  vrai  que  les  Anglais  ont  l'épiderme  particulièrement  délicat 
pour  ce  qui  touche  Waterloo.  C'est  leur  plus  grande  victoire  ter- 
restre. Mais  les  circonstances,  le  lieu,  le  ton,  la  forme  du  discours 
de  l'empereur  Guillaume  semblaient  calculés,  quoiqu'ils  ne  le 
fussent  certainement  pas,  pour  leur  donner  ombrage. 

Au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'importance  de  ces  colères 
superficielles  d'amour-propre  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Ces 
deux  intimes  ennemis  connaissent  trop  bien  leurs  intérêts  récipro- 
ques, pour  se  garder  rancune  quand  leur  avantage  est  de  se  rap- 
procher pour  soutenir  la  politique  internationale, 

Autriche-Hongrie.  —  L'exposé  i^olitique  du  comte  GoluchoivsTci  aux 
Délégatiwis.  —  Le  ministre  des  Affaires   étrangères  de   l'Empire  a 
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fait,  successivement,  le  17  et  le  18  décembre,  devant  les  Délégations, 
un  exposé  de  la  politique  extérieure  dont  voici  les  passages  qui 
nous  intéressent  plus  particulièrement. 

Le  ministre  a  parlé  en  ces  termes  du  renouvellement  de  la  Triple 
Alliance  : 

Le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance  a  consolidé  de  nouveau  les 
conditions  qui,  formant  la  base  de  notre  politique  pacifique,  ont  assuré 
depuis  environ  vingt-cinq  ans  au  confinent  européen  entier  une  époque  de 
développement  tranquille  et  prospère.  Les  assurances  que  la  continuation 
de  la  Triplice  garantira  pleinement,  même  dans  l'avenir,  nos  intérêts 
politiques  sont  très  réelles  :  ces  assurances  sont  d'autant  plus  hautes 
qu'elles  dispensent  droits  et  devoirs  également  à  chacune  des  parties  con- 
tractantes, tout  en  sauvegardant  leurs  intérêts  respectifs. 

Contre  la  véracité  de  cette  conception  de  la  Triplice,  personne  ne  s'élève 
plus  aujourd'hui.  La  preuve  en  est  dans  la  satisfaction  avec  laquelle  fut 
assez  généralement  accueillie  la  nouvelle  du-  renouvellement  de  notre 
alliance,  jusque  dans  des  milieux  qui,  jusqu'ici,  montraient  peu  de  bien- 
veillance pour  notre  politique. 

Le  ministre  a  constaté  ensuite  le  développement  satisfaisant  des 
relations  amicales  de  l'Autriche  avec  l'Empire  russe,  relations  qui 
s'affirment  de  plus  en  plus  et  qui,  serable-t-il,  promettent  une  aug- 
mentation des  garanties  pacifiques. 

Aujourd'hui,  il  est  permis  de  constater  avec  satisfaction  que  les  espé- 
rances formées  lors  de  l'entente  de  Saint-Pétersbourg  en  1897  se  sont 
pleinement  justifiées.  La  constatation  qu'il  n'existe  en  réalité  aucun 
motif  justifiant  une  politique  de  défiance  et  une  hostilité  latente,  s'est 
affermie  de  plus  en  plus  de  part  et  d'autre  et  a  amené  avec  les  années  un 
accord  de  vues  sur  maintes  questions. 

Le  comte  Goluchowski  a  abordé  ensuite  la  question  balkanique. 
II  rappelle  les  principes  bien  connus  qui  militent  en  faveur  du  main- 
tien du  statu  quo  territorial  dans  la  péninsule  des  Balkans,  en  faveur 
de  la  protection  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  des  États  balka- 
niques et  en  faveur  du  respect  de  la  souveraineté  de  la  Porte. 

Le  ministre  a  rappelé  les  graves  manifestations  de  fermentation 
qui,  au  cours  des  derniers  mois  de  1902,  se  produisirent  parmi  la 
population  chrétienne  de  la  Turquie  d'Europe,  et  les  mesures  prises 
par  l'Autriche  et  la  Russie,  en  vertu  d'un  mandat  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin,  en  vue  de  remédier  à  l'anarchie 
macédonienne.  Il  a  blâmé  ensuite  énergiq'uement  l'attitude  des 
comités  macédoniens,  qui  eut  pour  conséquence  de  mettre  un  temps 
d'arrêt  dans  l'action  des  puissances,  et  a  ajouté  : 

Les  deux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  ont  fait  à  Sofia  et 
à  Constantinople  les  observations  nécessaires. 
Mais  il  importait  de  régler  les  modalités  d'exécution  du  programme  pri- 


64  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

mitif.  D"où  l'entrevue  de  Murzsteg  entre  les  deux  souverains  d'Autriche- 
riongrie  et  de  Russie. 

Une  surveillance  effective  est  absolument  indispensable  afin  d'empêcher 
la  Turquie  de  ])oursuivre,  au  détriment  de  la  paix  européenne,  sa  politique 
de  suicide. 

On  comprendra,  à  Constantinople,  que  les  puissances  agissent,  non 
comme  ennemies,  mais  bien  comme  amies  désintéressées  de  la  Turquie, 
qu'elles  tendent  uniquement  à  préserver  d'une  ruine  subite. 

Quant  au  cabinet  de  Sofia,  il  faut  qu'il  comprenne  bien  que  son  attitude 
à  l'égard  des  révolutionnaires  est  étroitement  surveillée,  et  que  la  princi- 
pauté serait  entièrement  abandonnée  à  son  sort,  si  elle  ne  conformait  pas 
sa  politique  à  la  volonté  des  puissances. 

Dans  sa  revue  de  la  situation  de  l'Europe  orientale,  le  comte  Golu- 
chowski  s'est,  en  outre,  arrêté  particulièrement  sur  la  Serbie,  et  après 
avoir  jugé  avec  la  plus  grande  sévérité  la  tragédie  criminelle  du 
konak  de  Belgrade,  a  continué  par  cet  avertissement  au  nouveau 
roi  : 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  relever  le  prestige  de  la  Serbie  et  de  la 
mettre  sur  la  voie  du  développement  pacifique  et  normal.  On  peut  espérer 
qu'il  trouvera  un  appui  solide  dans  la  partie  saine  de  la  population  pour 
mener  à  bien  cette  œuvre  de  régénération. 

La  monarchie  saluera  chacun  de  ses  progrès  avec  une  satisfaction  d'au- 
tant plus  sincère  qu'il  ne  peut  être  réel,  durable  et  prospère  que  si  le  pays 
voisin  renonce  à  ses  diverses  erreurs  politiques,  que  s'il  reconnaît  la  pleine 
valeur  de  notre  amitié  et  que  si,  par  les  attaques  haineuses  presque  inces- 
santes qu'il, laisse  diriger  dans  certains  milieux  irresponsables  contre  notre 
monarchie,  il  ne  nous  force  pas  à  réduire  considérablement  désormais  la 
mesure  de  nos  égards. 

Le  comte  Goluchowski  a  rendu  enfin  hommage  à  la  maturité 
publique  et  à  la  prudence  de  la  Grèce  et  de  la  Roumanie,  dont 
l'attitude  dans  la  crise  balkanique  n'a  rien  laissé  à  désirer,  et  il  a  con- 
clu ainsi  : 

Dans  tous  les  pays  s'affirme  d'une  manière  de  plus  en  plus  évidente  la 
tendance  à  augmenter  sans  cesse  les  garanties  de  la  paix  et  à  diminuer  les 
désaccords  par  des  échanges  de  vues.  Ce  système  se  trouve  sérieusement 
fortifié  par  les  entrevues  de  souverains  qui  sont  devenues  de  plus  en  plus 
fréquentes  dans  ces  derniers  temps.  Les  visites  faites  à  la  cour  d'Autriche 
par  divers  souverains  ont  eu  le  caractère  le  plus  heureusement  cordial. 

Italie.  —  Discussion  sur  la  politique  extérieure  à  la  Chambre  des  députés. 
—  La  Chambre  a  discuté,  le  15  et  le  16  décembre,  les  interpellations 
sur  la  politique  extérieure  et  cette  discussion  a  amené  M.  Tiltoni, 
le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  faire  des  déclarations 
intéressantes  surtout  par  leur  imprécision  qui  laisse  en  somme  le 
champ  libre  à  toutes  les  possibilités. 
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M.  Fi'acassi  a  demandé  que  l'action  de  ritalie  dans  les  Balkans  soit 
plus  énergique  et  que  l'on  ne  se  désintéresse  pas  de  la  question  du 
Maroc.  M.  Santini  a  afTirnié  la  nécessité  de  rester  fidèle  à  la  Triple 
Alliance. 

M.  di  San  Giuliano  a  déclaré  que  la  Tripolilaine  et  surtout  la  Cyré- 
naïque  représentent  pour  l'Italie  un  intérêt  de  premier  ordre.  Le 
traité  conclu  entre  la  France  et  l'Italie  ne  doitpas  être  un  oreiller  de 
repos,  mais  un  point  de  départ  pour  une  activité  pacifique  respec- 
tueuse de  l'autorité  du  Sultan. 

M.  Tittoni,  répondant  à  ces  diverses  interpellations,  a  désapprouvé 
l'agitation  irrédentiste.  Il  a  dit  que  les  liens  unissant  l'Autriche  et 
l'Italie  en  vertu  de  l'alliance  doivent  être  aussi  étroits  que  ceux 
unissant  l'Allemagne  à  l'Italie.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  peut  que  blâmer  le 
dilettantisme  irrédentiste  de  quelques  professeurs,  de  quelques  étu- 
diants et  de  quelques  hommes  parlementaires,  ainsi  que  l'agitation 
à  laquelle  il  a  donné  lieu  en  Italie  : 

L'Italie  veut  une  politique  pacifique,  et  par  conséquent  elle  restera  fidèle 
à  la  Triple  Alliance,  qui  est  une  puissante  garantie  de  paix  et  qui  n'a  pas 
fait  obstacle  à  l'amitié  traditionnelle  avec  l'Angleterre  ni  à  l'amitié  heu- 
reusement renouvelée  avec  la  France. 

Relativement  à  la  Méditerranée,  le  ministre  a  dit  que  l'accord 
entre  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre  était  complet.  Il  a  déclaré 
ensuite  que  le  gouvernement  italien  n'entendait  pas  se  mêler  active- 
ment des  questions  dans  lesquelles  il  n'e.xiste  pas  d'importants  inté- 
rêts italiens  à  sauvegarder  ;  il  évitera  en  même  temps  toute  politique 
d'aventure. 

Le  ministre  a  fait  ensuite  mention^de  l'accueil  enthousiaste  que  le 
roi  et  la  reine  ont  reçu  à  Paris  et  à  Londres,  qui  correspond  à  l'ac- 
cueil fait  au  roi  Edouard  en  Italie  et  à  l'accueil  que  recevra  le  prési- 
dent Loubct. 

En  ce  qui  concerne  la  Macédoine,  M.  Tittoni  a  dit  que  l'Italie  dési- 
rait le  maintien  du  siata  qiio  dans  les  Balkans  et  du  concert  des  pu^- 
sances  signataires  du  traité  de  Berlin,  et  appuie  sincèrement  l'appli- 
cation des  réformes;  comme  l'a  déclaré  le  premier  ministre  anglais, 
M.  Balfour,  l'action  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  s'exerce  au  nom  des 
autres  puissances. 

Sur  la  question  des  traités  de  commerce,  soulevée  par  M.  Alfred 
Baccelli,  M.  Tittoni  dit  qu'il  ne  pourra  pas  donner  de  trop  amples 
renseignements  parce  que  les  négociations  suivent  leur  cours. 

Le  ministre  reconnaît  qu'il  estMnutile  d'adopter  dès  maintenant 

un  tarif  général  ;   toutefois   le  gouvernement  déposera  demain  un 

projet  de  loi  tendant  à  lui  conférer,  en  vue  de  diverses  éventualités, 

la  faculté  d'approuver  un  rapport  provisoire  avec  l'Autriche-Hongrie, 
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et  l'autorisant,  pour  celles  où  l'accord  ne  pourrait  se  conclure,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts 
italiens. 

Le  ministre  des  AfTaires  étrangères  ajoute  qu'il  est  heureux  de 
déclarer  que  les  négociations  avec  l'Allemagne,  favorablement  ache- 
minées, font  espérer  une  solution  satisfaisante. 

Les  négociations  avec  la  Suisse  seront  engagées  avec  le  plus  grand 
soin,  mais  le  ministre  ne  peut  pas  dissimuler  que  les  difficultés 
seront  nombreuses  et  de  grande  importance. 


II.  —  ASIE. 

La  Russie  et  le  Japon.  —  Aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  pen- 
dant les  dernières  semaines  permettant  de  croire  à  un  arrangement 
prochain  entre  la  Russie  et  le  Japon.  On  avait  bien  dit  que  la 
réponse  russe  à  la  dernière  note  japonaise  était  de  nature  à  donner 
satisfaction  au  gouvernement  du  Mikado,  mais  après  quelques  jours 
d'optimisme,  de  hausse  des  fonds  japonais  à  la  Bourse  de  Londres, 
il  a  fallu  en  rabattre,  et  on  s'est  rendu  compte  que  la  situation  per- 
siste dans  une  incertitude  qui  devient  de  plus  en  plus  dangereuse. 
Tout  laisse  encore  craindre  que  la  Russie  n'ait  d'autre  but  que  de 
gagner  du  temps,  de  manière  à  attendre  la  période  où  Vladivostok 
sera  libre  dé  glaces  et  où,  d'autre  part,  le  bassin  de  radoub  de  Port- 
Arthur  pourra  être  utilisé  pour  réparer  les  navires  à  la  suite  d'une 
rencontre  navale.  L'intérêt  des  Japonais  étant  précisément  de  ne 
pas  se  prêter  à  ce  calcul,  on  a  tout  lieu  de  redouter  un  conflit.  Le 
meilleur  espoir  qui  reste  à  l'heure  actuelle,  c'est  de  voir  le  gouver- 
nement de  Saint-Pétersbourg  prendre  résolument  celte  question  des 
mains  des  autorités  russes  d'Extrême-Orient  et  la  traiter  lui-môme 
dans  l'esprit  pacifique  qui  anime  le  tsar,  d'autant  plus  applicable  en 
l'espèce  que  la  question  de  Corée  n'est  pas  de  celles  qui  présentent 
pour  la  Russie  un  intérêt  vital,  et  n'admettent  par  conséquent  pas 
de  concessions.  Comme  le  dit  M.  Robert  de  Caix  dans  le  Bulletin 
du  Comité  de  VAsie  Française  : 

Les  questions  maritimes  sont  après  tout  de  se.cond  ordre  pour  une  puis- 
sance essentiellement  continentale  et  qui  ne  peut  nulle  part  être  sérieuse- 
ment entamée  par  des  gens  maîtres  de  la  mer.  Or,  la  question  de  Corée 
est,  pour  la  Russie,  essentiellement  maritime.  Si  de  pareilles  considéra- 
tions étaient  envisagées  par  un  souverain  aussi  pacifique  que  le  tsar,  il  est 
vraisemblable  qu'il  modérerait  les  ardeurs  de  ses  lieutenants  d'Extrême- 
Orient.  Une  victoire  de  la  Russie  sur  le  Japon  coûterait  fort  cher  à  la 
période  d'organisation  où  en  est  maintenant  l'Empire  rusife.  Avec  le  crédit 
dont  il  a  besoin,  les  créations  de  tous  genres  qu'il  lui  faut  faire,  on  peut 
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se  demander  si  une  guerre  comme  celle  qu'il  aurait  à  soutenir  en  Extrême- 
Orient  ne  le  mettrait  pas  en  arrière  d'un  assez  grand  nombre  d'années. 

Sur  le  même  sujet,  le  Novoié  Vrémia  vient  de  publier  un  article  dont 
l'extrait  suivant,  emprunté  au  Figaro,  indique  l'esprit  et  la  portée  : 

Que  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  des  colonies  françaises,  et  l'on 
se  convaincra  que  le  Japon  constitue  un  péril  aussi  sérieux  pour  la  France 
que  pour  nous,  s'il  ne  l'est  même  davantage.  En  prenant  Formose  pour 
base  d'opération,  le  Japon  pourrait  en  effet  cbasser  les  Français  de  l'Indo- 
Chine  après  avoir  détruit  les  communications  de  la  métropole  avec  des 
colonies  situées  à  7.600  kilomètres  de  Marseille.  Ni  Hanoï,  ni  Saigon  ne 
recevraient  de  renforts  en  hommes  ou  en  munitions,  tandis  que  l'empire 
du  Nippon  sérail  en  état  de  débarquer  80.000  hommes  en  Indo-Chine.  Le 
plan  d'invasion,  la  France  ne  l'ignore  pas,  est  depuis  longtemps  dressé  et 
étudié  à  Tokio. 

A  cette  situaùon  périlleuse,  il  n'est  que  deux  remèdes.  Il  faut  que  nos 
alliés  s'emparent  de  Formose  s'ils  ne  préfèrent  créer  au  Japon  des  diffi- 
cultés telles  qu'il  ne  se  sente  pas  en  état  de  se  jeter  sur  leurs  riches  colo- 
nies indo-chinoises...  L'examen  de  la  situation  montre  que  les  destinées 
de  la  France  et  de  la  Russie  sont  aussi  étroitement  liées  en  Extrême- 
Orient  qu'en  Europe,  et  que  dans  les  deux  continents  leurs  amis  particu- 
liers sont  aussi  rares  que  leurs  ennemis  communs  sont  nombreux  et 
redoutables. 

Toutefois  l'obligation,  qu'avait  assumée  la  France,  de  protéger  les  mis- 
sions catholiques  en  Chine  et  au  Japon  nous  divisait  et  la  forçait  de  mor- 
celer ses  forces.  Mais  elle  a  perdu  ce  monopole  et,  de  ce  fait,  les  lourdes 
charges  qui  lui  incombaient  se  trouvent  singulièrement  allégées. 

Désormais,  la  situation  et  les  intérêts  des  deux  pays  sont  identiques. 
C'est  pourquoi  le  devoir  de  tout  Russe  en  Orient  est  de  développer  et  de 
consolider  de  plus  en  plus  notre  alliance  avec  la  France,  alliance  si  pleine 
d'espérance  pour  l'avenir. 

Celte  invitation  à  une  action  commune  en  Extrême-Orient  pose 
une  très  grave  question.  Peut-on  vraiment  prétendre  que  la  France 
est  en  présence  d'une  obligation  stricte  résultant  de  l'alliance  russe, 
en  général,  et  des  déclarations  qui  ont  suivi  la  conclusion  du  traité 
anglo-japonais? 

Golfe  Persique.  —  La  fournée  de  lord  Curzài.  —  M.  André  Jouan- 
nin,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française,  chargé  d'une 
mission  dans  le  golfe  Persique,  veut  bien  nous  communiquer  les 
intéressants  détails  que  voici  sur  le  voyage  de  lord  Curzon  : 

«  Lord  Curzon  vient  de  visiter  le  «  lac  anglais  »,  ainsi  que  , depuis 
«  longtemps  déjà,  il  se  plaît  à  dénommer  lui-même  le  golfe  Per- 
ce sique. 

«  Ce  voyage  a  été  effectué  avec  une  pompe  vraiment  royale;  le 
«  Vice-Roi  et  la  Vice-Reine  s'étaient  embarqués  à  bord  du  Harding, 
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«  vaste  transport  afîecté  aux  troupes  indiennes  et,  pour  la  circon- 
«  stance,  luxueusement  aménagé  en  yacht.  Il  était  accompagné  par: 

u  Le  Hyuclntli.,  navire  de  o.GOO  tonnes,  à  bord  duquel  se  trouvait 
M  l'amiral  Atkinson  Willes,  commandant  cette  flotte  vice-royale; 

((  VArgonaidh^  provenant  de  l'escadre  des  mers  de  Chine,  navire  à 
H  quatre  clieminées,  de  11.000  tonnes; 

«  Le  Fox.,  de  4.600  tonnes; 

«  La  Pomoue,  croiseur  de  3'^  classe,  de  2.G00  tonnes: 

«  Le  Sphinx,  le  Laivrame,  le  LawpUvj,  canonnières  affectées  à  la 
a  défense  du  golfe  Persique. 

a  Le  Yice-Roi  devait  visiter  tous  les  points  du  golfe.  ABouchire, 
«  on  avait  préparé  une  splendide  réception.  Le  gouverneur  général 
a  de  Schiraz  y  était  descendu  avec  une  armée  de  1.200  hommes  pour 
«  recevoir  le  noble  lord  ;  on  avait  préparé  un  pavillon  orné  de  tapis 
«  féeriquement  beaux.  Ces  préparatifs  ont  été  inutiles.  Pendant 
«  deux  jours  les  officiers  d'ordonnance  se  sont  succédé  de  la  terre 
«  à  bord  du  bateau  vice-royal;  bien  des  notes  diplomatiques  ont  été 
tt  échangées,  mais  sans  parvenir  à  résoudre  le  difficile  problème  pro- 
u  tocolaire  qui  retenait  à  terre  le  gouverneur  général  persan  et  à 
a  son  bord  le  vice-roi  anglais. 

«  Lord  Curzon  n'a  donc  visité  aucun  des  points  de  la  cûte  persane. 
«  Mais  en  revanche,  il  a  inspecté  en  détail  la  côte  arabique. 

«  D'abord  Mascate  pendant  les  journées  des  18  et  19  novembre.  Le 
«  Sultan  Feyssal  ben  Turki  est  allé  U  premier  visiter  le  Vice-Roi  à  son 
«  bord.  Lord  Curzon  a  rendu  cette  visite  au  Sultan  à  terre,  mais  pour 
a  cette  visite  on  a  transporté  au  palais  du  Sultan  le  trône  du  Vice- 
«  Roi,  trône  en  or  qui  a  émerveillé  la  population  mascati. 

«  Le  soir,  grande  réception  à  bord  ànHanlinij,  l'eu  d'artifice,  pro- 
«  jections  électriques  des  navires  sur  rade,  et  illumination  des  vieux 
«  forts  portugais  et  du  palais  du  Sultan.  Déploiement  de  force  et  de 
«  luxe  dont  l'esprit  arabe  restera  frappé  pendant  de  longues  années. 

«  Le  20,  le  Vice-Roi  est  arrivé  devant  Bender-Abbas,  mais,  comme 
a  nous  le  disions  plus  haut,  n'est  pas  descendu  à  terre.  Mais  lord 
«  Curzon  a  visité  l'île  de  Kishm  et  l'île  d'Ormuz.  Sa  fertile  imagination 
«  voudrait-elle  relever,  au  profit  de  l'Angleterre,  les  puissants  rem- 
«  parts  dont  les  immenses  ruines  d'Ormuz  sont  les  seuls  vestiges? 

«  De  la  cûte  persane,  lord  Curzon  s'est  rendu  aux  îles  Bahreïn, 
c(  puis  à  Koueït.  Nous  saurons  peut-être  ce  qui  s'est  passé  aux 
«  Bahreïn  ;  nous  ignorerons  toujours  les  propos  échangés  à 
«  Koueït  avec  M'Barek  qui,  aux  yeux  de  tous  les  Arabes  que  nous 
«  avons  interrogés,  passe  déjà  aujourd'hui  pour  un  protégé  de 
«  l'Angleterre. 

«  Cette  visite  peut  avoir  de  bien  graves  conséquences,  au  moment 
«  précis  où  la  tribu  des  Montifîks  entre  en  lutte  ouverte  avec  l'auto- 
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«  rite  turque,  et  cela,  dit-on,  à  l'instigation  du  gouvernement  anglais. 
«  On  n'ignore  pas  en  effet  que,  vers  le  8  novembre  dernier,  une  ren- 
c(  contre  sanglante  a  eu  lieu  près  de  Naserieh  entre  les  Montifiks  et 
((  un  détachement  du  6^  corps.  Les  Turcs  ont  perdu  17o  hommes  dont 
«  8  officiers.  Des  renforts  importants  ont  été  aussitôt  envoyés  de 
«  Bagdad. 

«  Que  faut-il  croire  des  bruits  d'ingérence  anglaise  dans  cette 
«  révolution  arabe? 

«  Il  est  certain  que  la  présence  de  lord  Curzon  à  Koueït,  au 
«  moment  oi^i  elle  se  produit,  est  tout  au  moins  une  fâcheuse  coïnci- 
«  dence  qui  permet  bien  des  suppositions. 

«  A.  J,  » 


III.   —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Sud-Oranais .  —  Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  a  donné 
les  premiers  résultats  favorables  de  la  politique  des  accords,  et  il  con- 
vient d'appeler  l'attention  sur  l'heureux  parti  que  le  général  Lyautey 
en  a  déjà  tiré. 

Chacun  sait  que  le  protocole  de  1901  avait  étendu  notre  action 
jusqu'au  coniluent  de  l'Oued-Talzaza  et  de  l'Oued-Guir  de  manière 
que  les  Douï-Menia,  reconnus  sujets  français,  pussent  servir  de  flanc- 
garde  et  de  protection  à  nos  colonnes  dans  l'Oued-Zousfana. 

Pour  nous  être  obstinément  refusés  à  exécuter  ces  stipula- 
tions, nous  avons  eu  récemment  de  douloureuses  surprises.  M.  Jon- 
nart  et  le  général  Lyautey  se  sont  employés  de  leur  mieux  à 
faire  cesser  cet  état  de  choses;  et  s'ils  n'en  ont  pas  encore  tiré  tous 
les  avantages  que  comporte  leur  décision,  il  convient  de  nous  féli- 
citer hautement  des  premiers  résultats  acquis,  lesquels  ont  suivi 
immédiatement  l'exécution   du   programme  tant  de   fois  ajourné. 

La  marche  de  nos  troupes  dans  la  contrée  du  Zegdou  et  l'inslai- 
lation  par  le  colonel  Pierron  d'un  poste  à  Tagda,  placé  à  côté  de 
Bechar,  ont  amené  la  soumission  d'un  nombre  considérable  de  Douï- 
Menia  jusqu'alors  irréductibles.  Nul  doute  que,  quand  nous  occupe- 
rons les  Baharia,  la  totalité  de  cette  tribu  ne  se  range  définitivement 
de  notre  côté  et  ne  remplisse  désormais  le  rôle  qui  lui  avait  été 
dévolu. 

Mais  il  y  a  plus  :  une  caravane  vient  d'arriver  à  Taghit,  amorçant 
ainsi  pour  la  première  fois  nos  relations  commerciales  avec  le 
Tafilet;  pour  qui  sait  le  développement  surprenant  qu'a  pris  notre 
commerce  avec  Figuig,  conformément  aux  prévisions  de  M.  Lafer- 
rière,  de  M.  Jonnart  et  de  M.  Revoil,  il  y  a  dans  ce  fait  l'indice  et  le 
gage  qu'un  commerce  beaucoup  plus  considérable  ne  manquera 
pas  de    s'établir  aussitôt  que  notre  chemin    de   fer,    pour  lequel 
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M.  Jonnart  vient  d'obtenir  une  subvention  de  2.100.000  francs,  dont 
un  million,  destiné  à  la  construction  de  la  voie,  sera  parvenu  égale- 
ment aux  Raharia. 

Le  premier  tronçon  à  construire  dans  celte  direction  doit  aller  de 
Beni-Ounif  jusqu'à  Ben-Zireg,  avec  deux  gares,  l'une  à  Bou-Yala  et 
l'autre  à  Ben-Zireg;  200.000  francs  sont  afTectés  aux  études  du 
prolongement  jusqu'aux  Baharia  et  Igli. 

—  Le  dispensaire  de  Figuig.  —  M.  Jonnart  a  annoncé  à  la  Chambre 
qu'un  dispensaire  allait  être  organisé  à  Beni-Ounif.  Nous  ne  sau- 
rions trop  nous  féliciter  d'une  création  que  les  accords  de  1902 
avaient  prévue  et  qui  se  trouve  ainsi,  elle  aussi,  réalisée. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  cependant  pourquoi  ce  dispensaire, 
qui,  d'après  le  plan  d'organisation  des  instructeurs  et  médecins 
français,  devait  être  installé  k  Figuig  même,  a  été  créé  à  Beni- 
Ounif.  Il  est  peu  admissible  que,  depuis  le  bombardement,  la  silua- 
tion  se  soit  modifiée  au  point  de  rendre  impossible  la  réalisation  de 
ces  prévisions  et  arrangements. 

—  Le  chemin  dejcr  de  Tlemcen  à  Ir/ frontière  du.  Maroc.  —  Sur  un  rap- 
port de  M.  Eug.  Etienne,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet 
de  loi  décidant  la  construction  du  chemin  de  fer  de  70  kilomètres,  de 
Tlemcen  à  Lalla-Maghnia.  Le  Temps  publie, à  ce  sujet,  les  intéressantes 
réflexions  suivantes  : 

Ce  vote  est  le  premier  acte  de  cette  politique  de  pénétration  pacifique  au 
Maroc  à  laquelle  toutes  les  nuances  de  l'opinion  en  France  paraissent 
aujourd'hui  ralliées. 

On  est  d'accord  sur  le  principe,  on  ne  discute  plus  que  sur  les  moyens 
d'application.  Mais  s'il  n'y  a  pas  unanimité  encore  à  ce  sujet,  déjà  parmi 
les  spécialistes  coloniaux  et  les  hommes  politiques  qui  ont  fait  connaître 
leur  avis,  une  grande  majorité  s'est  formée  autour  d'un  programme  en  trois 
points  qui  sonildc  imposé  par  la  nature  même  des  choses  pour  tirer  le 
Maroc  de  l'anarchie  chronique  qui  est  son  état  habituel,  mais  qui  s'est 
aggravée  simsiblement  on  cos  dernières  années.  La  première  chose  à  faire 
est  de  remédier  aux  embarras  financiers  dont  le  sultan  ne  saurait  sortir 
sans  un  concours  étranger.  Il  a  épuisé  les  ressources  provenant  de  ses 
premiers  eriiprunts  et  depuis  deux  ans  la  perception  des  impôts  est  à  peu 
près  suspendue.  Pour  faire  rentrer  l'argent,  il  lui  faudrait  une  administra- 
tion solide,  et  pour  avoir  une  administration  solide,  il  lui  faudrait  de 
l'argent  ;  il  ne  paraît  pas  capable  à  lui  lout  seul  de  rompre  ce  cercle 
vicieux.  Donc,  nous  devrons  l'aider  à  contracter  un  nouvel  emprunt. 
Le  second  point  consistera  à  veiller  à  ce  que  le  produit  n'en  soit  pas  gas- 
pillé et  serve  à  l'établissement  d'uneforce  de  police  permanente  qui  assure 
le  fonctionnement  d'une  administration  capable  de  pourvoir  aux  besoins 
du  pays  au  moyen  d'un  budget  régulier  et  d'y  faire  régner  l'ordre.  Une  fois 
la  sécurité  rétablie,  viendra  le  moment  des  travaux  publics.  Un  réseau  de 
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chemin  de  fer  est  le  plus  puissant  des  instruments  de  civilisation  dans  un 
pays  encore  barbare.  En  entreprendre  la  construction  sera  le  troisième 
point  du  programme. 

Mais  ce  réseau  devra  être  rattaché  au  réseau  algérien.  Tant  que  notre 
diplomatie  est  restée  indifférente  au  sort  du  Maroc,  les  députés  algériens  et 
les  coloniaux  ont  vainement  demandé  que,  pour  préparer  ce  rattachement, 
le  chemin  de  fer  de  Tlemcen  fût  prolongé  jusqu'à  la  frontière  marocaine. 
En  votant  cette  prolongation  hier,  la  Chambre  a  consacré  à  nouveau  le 
changement  d'orientation  qui  a  donné  désormais  pour  objectif  à  notre  poli- 
tique africaine  l'établissement  de  notre  prépondérance  effective  sur  toute 
l'étendue  de  la  Berberie.  Le  chemin  de  fer  de  Lalla-Maghnia  est  l'amorce 
du  futur  réseau  marocain.  Le  construire  était  une  préparation  indispen- 
sable à  l'exécution  du  programme  de  pénétration. 

Le  vote  de  la  Chambre  engage,  en  un  certain  sens,  ce  futur  réseau  maro- 
cain. Devra-t-on  le  construire  à  voie  large  ou  à  voie  étroite?  La  voie 
étroite  est  moins  coûteuse,  mais  il  y  aura,  d'autre  part,  des  avantages  évi- 
dents à  ce  que  l'Afrique  du  Nord  possède  un  jour  une  grande  artère  conti- 
nue permettant  d'aller,  sans  rompre  charge,  de  Tunis  aux  ports  de 
l'Atlantique. 

Voici,  d'autre  part,  quelques  renseignements  sur  cette  ligne 
Tlemcen-Lalla-Maghnia  : 

Le  chemin  de  fer  de  Tlemcen  à  la  frontière  du  Maroc  a  été  classé 
dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  l'Algérie  par 
la  loi  du  18  juillet  1879.  Destiné  à  établir  des  relations  directes  entre 
Oran  et  la  frontière  marocaine,  il  présente  autant  d'intérêt  au  point 
de  vue  du  développement  de  l'Algérie  qu'au  point  de  vue  militaire. 

La  construction  à  voie  large  s'impose,  attendu  qu'il  est  le  prolon- 
gement de  la  ligne  à  voie  large  de  Tabia  à  Tlemcen,  exploitée  par  la 
Compagnie  de  l'Ouest-Algérien,  et  qu'il  serait  dangereux  d'établir  une 
ligne  avec  un  matériel  spécial  et  nécessairement  restreint  dans  une 
région  frontière. 

Le  tracé  qui  a  été  admis  par  l'autorité  militaire  et  adopté  par  le 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  dirige  à  partir  de  Tlemcen 
vers  le  col  du  Juif,  passe  à  Âïn-Sabra,  gagne  ensuite  la  vallée  de  la 
Tafna,  atteint  Lalla-Maghnia  et  arrive  à  la  frontière  du  Maroc,  à 
14  kilomètres  de  la  ville  d'Oudjda.  La  longueur  à  construire  est  de 
70  kilomètres  environ. 

Les  conditions  principales  de  la  concession  de  la  ligne  de  Tlemcen 
à  la  frontière  du  Maroc  sont  les  suivantes  : 

Le  cahier  des  charges  appliqué  est  celui  de  la  ligne  de  Tabia  à 
Tlemcen,  mais  en  réservant  la  possibilité  d'apporter  dans  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  la  nouvelle  ligne  les  économies  compatibles 
avec  un  bon  service. 

Le  délai  d'exécution  est  de  quatre  ans. 

La  garantie  de  l'Etat  porte  sur  les  dépenses  qui  seront  réellement 
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faites    par    la    Compagnie    dans    la    limite     d'un    maximum    de 
20.700.000  francs. 

En  cas  de  rachat  du  réseau  actuel  de  l'Ouest- Algérien,  la  ligne  de 
Tlemcen  à  la  frontière  du  Maroc  sera  de  piano ^  si  elle  est  en  exploita- 
tion, et  au  fur  à  mesure  de  la  mise  en  exploitation,  si  elle  est  en 
cours  de  construction,  considérée  comme  rachetée. 

Afrique  Occidentale  française.  —  Organisation  de  l'instruction 
pulUque;  étahlissement  d'une  carte  d' ensemble  de  la  colonie  au  l/oOOOOO*. 
—  Le  Journal  officiel  du  Sénégal  et  dépendances ^  qui  vient  d'arriver  à 
Paris,  publie  deux  arrêtés  du  gouverneur  général  organisant  l'ins- 
truction publique  dans  les  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  Occi- 
dentale française. 

La  commission  qui  avait  reçu  la  lâche  difficile  de  jeter  les  assises 
de  cette  organisation  a  fait  œuvre  nouvelle.  Ce  n'est  pas  une  démar- 
cation des  programmes  de  la  métropole,  c'est  la  réelle  création  d'un 
enseignement  conforme  aux  besoins  et  aux  nécessités  du  milieu  et 
de  la  race.  Ces  arrêtés  font  le  plus  grand  honneur  et  à  M.  le  gouver- 
neur général  Roume,  et  à  M.  Je  gouverneur  Guy,  qui  présidait  la 
commission  de  l'instruction  publique. 

—  U7ie  tournée  d'inspection  de  M.  Roume.  —  Le  gouverneur  général 
de  l'Afrique  Occidentale  française  est  parti  de  Saint-Louis  le 
24  novembre,  après  la  clôture  de  la  session  du  conseil  du  gouver- 
nement, pour  une  tournée  comprenant  :  le  fleuve  Sénégal  jusqu'à 
Kayes,  la  ligne  de  Kayes  au  INiger,  le  Niger  jusqu'à  Tombouctou  et 
retour  par  le  Bani  et  le  Niger  supérieur  jusqu'à  Kouroussa,  pour 
arriver  à  Konakry  en  passant  par  le  Fouta-Djallon  et  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

M.  Roume  a  reçu  à  Podor  les  principaux  chefs  des  tribus  Trarzas 
et  Braknas,  récemment  placées  sous  notre  protectorat  direct  et  que 
lui  a  présentés  M.  le  secrétaire  général  Coppolani,  chargé  de  l'orga- 
nisation des  pays  maures  de  la  rive  droite  du  Sénégal;  il  a  approuvé 
les  mesures  prises  pour  l'extension  de  cette  organisation. 

Arrivé  le  l"'  décembre  à  Kayes,  il  en  est  reparti  le  4  par  le  chemin 
de  fer,  qui  l'a  transporté  jusqu'à  Kassaro,  terminus  actuel  de  la  ligne 
au  kilomètre  382. 

Il  a  visité  les  travaux  à  l'avancée,  qui  se  poursuivent  normale- 
ment à  raison  de  17  kilomètres  par  mois.  La  locomotive  atteindra 
ainsi  Bammako,  selon  toutes  prévisions,  au  mois  de  juin  1904,  et  le 
terminus  de  la  ligne   Koulikoro  vers  le  mois  de  février  1905. 

Le  gouverneur  général  a  viv'ement  félicité  de  ces  résultats  le 
colonel  Rougier,  directeur  du  chemin  de  fer,  et  ses  collaborateurs. 

Arrivé  à  Bammako  le  7  décembre,  il  en  est  reparti  le  9  pour  Kouli- 
koro. Là,  il  doit  s'embarquer  en  chaland  pour  Tombouctou. 

>  »   w  <  <  


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  ASIE. 


•  Chine.  —  La  réforme  monétaire.  —  Sir  Robert  Hart,  directeur 
général  des  douanes  maritimes  de  Chine,  vient  d'adresser  au  dépar- 
tement des  Affaires  étrangères  de  Pékin  (Wai-Wu-Yu,  précédem- 
ment le  Tsung-Ii-Yamen)  un  projet  relatif  à  une  réforme  du  système 
monétaire  en  Chine.  Voici  les  lignes  générales  de  ce  projet  : 

Avant  tout,  la  Chine  ne  saurait  accepter  l'étalon  or,  faute  do  pos- 
séder une  quantité  suffisante  de  ce  métal.  Mais  cette  manière  de  voir 
pourrait  rencontrer  des  objections.  Personne  ne  conteste  qu'il  existe, 
à  l'heure  qu'il  est,  quantité  suffisante  d'or  dans  l'Empire  du  Milieu; 
il  y  a  beaucoup  de  gens  avisés  qui  prétendent  qu'on  eu  trouverait 
si  les  étrangers  avaient  l'autorisation  illimitée  de  prospecter  les  mon- 
tagnes chinoises  au  point  de  vue  des  filons  aurifères. 

Comme  la  Chine  devrait  rester  à  l'étalon  argent,  suivant  l'avis  de 
sir  Robert  Hart,  ce  dernier  conseille  d'enlever  aux  gouverneurs  le 
droit  de  battre  monnaie.  A  l'avenir,  la  monnaie  devrait  être  unique 
et  uniforme  dans  tout  l'Empire.  Le  titre  devrait  en  être  suffisant  et 
fixe. 

Si  cette  idée  est  adoptée  il  n'est  pas  difficile  de  fixer  le  rapport  de 
l'or  avec  le  nouveau  taël  qui,  au  lieu  de  représenter  une  partie  de 
poids  d'argent,  constituerait  une  véritable  monnaie,  comme  l'ont 
fait  les  Américains  du  Nord  pour  le  dollar  argent. 

Voici  encore  comment  sir  Robert  Hart  envisage  une  question 
importante,  l'altitude  que  l'Europe  prendrait  vis-à-vis  de  la  valeur 
chinoise  qu'il  propose  :  les  négociants  d'Europe  ou  d'Amérique  qui 
voudraient  faire  le  commerce  avec  la  Chine  devraient  naturellement 
se  tenir  à  l'étalon  de  ce  pays.  Cependant  il  faudrait  leur  permettre 
d'acheter  aux  meilleures  conditions,  dans  leur  propre  pays,  des 
titres  d'Etat  chinois  qui  pourraient  à  tout  moment  être  échangés 
contre  de  l'argent  à  la  Monnaie  de  Chine. 

Ces  titres  devraient  se  vendre  au  cours  ^\\q.  L'or  qui  affluerait  de 
cette  façon  pourrait  ensuite  servir  à  payer  les  dettes  publiques  et  à 
frapper  des  pièces  d'or  chinoises. 

La  fondation  d'une  banque  d'Etat  serait  à  désirer,  mais  ce  n'est 
pas  urgent. 

IL  —  OCÉANIE. 

Tahiti  et  dépendances.  —  Le  commerce  de  la  colonie  en  1902.  —  Le 
département  vient  de  recevoir  les  statistiques  du  commerce  de  Tahiti 
et  dépendances  pendant  l'année  1902. 
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Elles  se  présentent  comme  suit  en  comparaison  avec  l'année 
précédente  : 

I.MI'OP.TATIONS 
1902  1901  Différence  en  1902 

France 61o.48:i  G88.221  —      72.736 

Colonies  françaises. . .  »  »  » 

Étranger 3.297.843         3.867.831  —    569.988 

Totaux 3.913.328        4. .-336.052  —     042.724 

EXPORTATIONS 
1902  1901  Différence  en  1902 

France 645.465  814.699  --     109.234 

Colonies  françaises. . .  »  »  » 

Étranger 3.052.255         2.211.312  +1.440.043 

Totaux 4.297.720        3.021.011  +1.276.709 

TOTAUX 
1902  1901  Différence  en  1902 

France 1.260.950         1.502.020  —     241.970 

Colonies  françaises. . .  »  »  » 

Étranger....". 6.950.098         6.079.143  +     870.955 

Totaux 8.211.048         7.582.063  +     028.985 

IMPORTATIONS 

Le  mouvement  des  importations  en  provenance  tant  de  France  que 
de  l'étranger  a  subi  en  1902  une  diminution  de  G42.724  francs  por- 
tant presque  généralement  sur  tous  les  produits,  mais  principale- 
ment sur  les  nacres  et  coprahs  en  provenance  de  l'archipel  de  Cook, 
et  sur  les  matières -pour  les  services  publics  de  la  colonie.  Il  faut 
signaler  aussi  une  diminution  sur  l'importation  des  boissons  alcoo- 
liques résultant  de  la  prohibition  de  leur  consommation  dans  les 
archipels.  Enfin  la  perte  du  navire  La  Croix-da-Sud^  en  mai  1902, 
a  influé  aussi  d'une  manière  importante  sur  la  diminution  des  impor- 
tations. 

EXPORTATIONS 

Le  mouvement  des  exportations  compread  les  produits  du  cru  et 
les  produits  (coprah  et  nacres)  des  îles  Cook  ayant  transité  à  Tahiti. 
Il  est  supérieur  de  529.975  francs  à  celui  de  1901.  Cette  augmenta- 
tion est  supérieure  pour  les  produits  du  cru,  mais  la  réexportation 
est  en  diminution.  * 

La  principale  augmentation  porte  sur  le  coprah;  les  cultivateurs 
ne  trouvaient  plus  dans  le  prix  de  la  vanille  les  ressources  sur 
lesquelles  ils  comptaient,  et  le  cours  des  coprahages  est  monté. 
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niMSTKRE   DES  AFFAIRES  ÉTRAINGÈRES 

L  exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
Léon  Islavine,  consul  de  Russie  à  Nice; 
Guido  di  Luechi,  vice-consul  d'Italie  à  Cette  ; 
Albert  Ilalbardier,  vice-consul  de   Portugal  à  Reims; 
Florimond  Marot,  consul  d'Italie  à  Bordeaux. 

aiIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capit.  Girodon  est  désigné  pour  occuper  le  poste 
d'attaché  militaire  à  l'ambassade  de  France  à  Vienne. 
\ 

ARTILLERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  chef  cVescad.  Siben  est  désig.  pour  occuper 
le  poste  d'attaché  militaire  aux  légations  de  France  en  Belgique  et  en  Hollande; 

M.  le  chef  d'escad.  de  Laguiche  est  désig.  pour  occuper  le  poste  d'attaché 
militaire  à  l'ambassade  de  France  à  Berlin. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous-lieut.  Clament  est  désig.  pour  servir  au 
chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Cochinchine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  clLef  de  bai.  Hubert;  le  c«/3</.SailIard  ;  les  lient.  Levavasseur,  Burdallet, 
Nicolas,  Fabre,  Marx  et  Leborgne  ;  les  sous-lieut.  Rossât  et  Salel. 

Tonkin.  — Sont  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  CQpit.  Ducharne  et  Ollivier-Henry  ;  les  A'eu/.  Aurard  et  Roy;  les  sous- 
lieut.  de  Luxer,  Marckert,  Javelier,  de  Chabert-Ostland,  Bouchet,  Charpentier  et 
Coppey ; 

M.  le  lient.  Kolb  est    désig.  pour  servir  au  18°  rég. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Bouchez  est  affecté  à  i'état-major  partie. 
de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  capit.  Tétrel    est  désig.  pour  i'^'  sénégalais; 

MM.  le   lieut.  Leblond  et  le  sous-lieut.  Oval  sont  affectés  au  3°  territ.  milit.; 

M.  le  capit.  Castelin  est  désig.  pour  l'état-major  partiic. 

Sont  placés   en  activité  hors  cadres  : 

MM.  le  capit.  Galland  ;  les  lieut .  Briand  et  Desplagnes  et  le  AOMS-Zfei^i., Rechaussât  ; 

M.  le  capit.  Coquet  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  des  troupes; 

M,  le  sous-lieut.  Bancel  est  désig.  pour  le  1^^  sénégalais. 

Congo.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  rég.  indigène  du  Congo  (bataill.  du 
Chari)  : 

MM.  \es  capit.  Bos  (comme  capit. -major)  et  Vacher;  les  lieut.  Loisy  et  Chauveau. 

Madagascar.  —  Sont  affectés  : 

MM.  les  lieut.  Braud,  à  la  l"  comp.  du  13'rég.;  Hinzelin,a  la  3°  comp.  du  13®  rég.; 
Tiret,  à  la  4«  comp.  du  13  rég.;  Bazelaire  de  Ilupierre,  à  la  l''^  comp.  du  l'^  mal- 
gaches; Ferron,  à  la  11*  comp.  du  !«''  malgaches;  Amand,  à  la  5"  comp.  du  3^  mal- 
gaches ;  Rayet,  à  la  l"  comp.  du  3«  sénégalais;  Faivre,  à  la  9^  comp.  du  3«  séné- 
galais ;  Bournique,  à  la  13°  comp.  du  3°  sénégalais;  Royer,  à  la  14°  comp.  du 
3°   sénégalais. 

Sont  désignés  pour    servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Trestournel  (pour  être  affecté  à  l'état-maj.  des  troupes  du  corps 
d'occup.),  Loubère  et  Fiegenschuh  ;  les  sous-lieut.  Vitali  et  Picard, 
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ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  d'escad.  Ilarlée  est  dcsig.  pour  servir  au 
rég.  de  l'A.  O.  V.  (groupe  du  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger). 

Sont  désignés  jrour  servir  en  Afrif|ue  Occidentale  : 

MM.  les  capit.  de  Chaunac-Lanzac,  Camy  et  Voisin;  les  lieul.  Pivetaud,  Pelle- 
tier et  Carlin. 

Antilles.  —  MM.  les  capit.  Lévj-Valency  et  Coléno  sont  désig.  pour  servir  aux 
Antilles. 

Indo-Chiine.  —  M  le  capit.  Lambert  est  adjoint  au  général  command.  l'artill. 
en  Indo-Chine. 

Cochinchine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Trémollières,  Vaillant,  Charnet,  Méléart,  Violland  et  Colomb  ;  les 
lieitt.  Niollet,  Chantereau,  ViroUeaud  et  Renault. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  lient.  Périer,  Dondon,  Cazin,  Duhourçau  et  Bourély. 

Sont  désig.  pour  servir  au  rég.  du  Tonkin  : 

M.  le  chef  d'escad.  Fritscb  ; 

MM.  les  capit.  Teissier,  à  la  5»  batt.;  Boulanger,  à  la  6=  batt.;  Hiestand,  à  la 
2»  batt.;  Salvat,  à  la  S«  batt. 

M.   le  lient.  Pouvreau  est  placé   à  la  suite  du  même  régiment. 

Sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin  : 

MM.    les  capit.  Aulard  et  Goujon;  les  lieut.  Langlais  et  Darras. 

Madagascar.  —  M.  le  capil.  Robert  est  désig.  pour  servir  à  la  ll''comp. 
d'ouvriers  àDiégo-Suarez  ; 

M.  le   capit.  Mérier   est  affecté  à  la  direction  d'artillerie  de  Tananarive. 

Sont  désig.  jiour  servir  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Gauthé  et  Thomas. 

Officiers  d'administration. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont    désignés    pour   servir  au  Sénégal  : 

MM.    les  offic.   d'admin.  de  2*^  cl.  Magoja  et  Couturier. 

Cocbinclline.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  offic.  d'admin.  de  2«  cl.  Avérons,  Audoye,  Daveau,  Laromer  et 
Martorer. 

Tonkin.  —  Sontdésig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.   les  oi/'/îc.  d'admin.  de  2*   cl.  Prost,  Blanchard,  Legrand,  Pinte  et  Piollaine. 

Madagascar.  —  Sont    désig.  pour  servir   à  Madagascar  : 

MM.  les  offic.  d'admin.  de  2"  cl.  Ternant,  Mattei,  Grouhel,  Prigent  et  Comard  ; 

M.  Y  offic.  d'admin.  de  1"  cl.  Villiaume  est  affecté  au  service  des  travau.x 
publics  de  Xossi-Bc  ; 

MM.  les  offic.  d'admin.  de  -l'  cl.  Brice  et  Boive  sont  désig.  pour  la  direct, 
d'artill.  de  Diégo-Suarez; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Dardant  est  affecté  à  la  direct,  d'artill.  de  Tana- 
narive. 

CORPS   DU   COMMISSARI.^T 

Alrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  y  cl.  Drilhon  est  nommé 
chef  de  service    administratif  du  Sénégal  à  Saint- Louis; 

M.  le  cojnmiss.  de  l''<=  ci.  Bougourd  est  affecté  au  service  des  approvisionnements 
à  Dakar  ; 

M.  le  commiss.    de  i""*  cl.  Manès  est  nommé  sous-ordonnat-eur  àKati; 

M.  le  co7nmiss.  de  2c  cl.  Néel  est  désig.  pour  le  service  des  approvisionnements 
à  Kayes  ; 

M.  le  commiss.  de  2'  cl.  Willotte  est  affecté  au  service  des  approvisionnements 
à  Saint-Louis  (Sénégal). 

Congo.  — M.  le  commiss.  ppal  de  3®  cl.  de  Grézel  est  nommé  chef  du  service 
administratif  du  Congo  français. 

Cohinchine.  —  M.  le  commiss.  de  1^<=  cl.  Véron  est  désig.  pour  le  service  des 
revues  à  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3"  cl.  Granier  de  Cassagnac  est  désig.  pour 
le  service  des  revues  à,  Hanoi. 
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SERVICE    DE    SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —M.  Touin,  méd.-maj.  de  l'»^  c^.est  dc.-^ig.  pour  rem 
plir  les  fonctions  de  chef  du  service  de  santé  à  la  Guinée  ; 

M.  Pezet,  méd.  aide-maj.   de  l"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Guinée  ; 

M.  Vassal,  méd.-maj.  de    2°  cl.,  est  désig.  pour  le  service   du  chemin  de  fer  de 
Kajes  au  Niger. 

Sont   désig.  pour   servir  en  A.  O.  F,  : 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l^c  cl.  Ginoux,  Pouillot  et  Auge. 

Madagascar.  —  M.  Guerchet,   méd.-maj.  de  l'-  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Madapasiar. 

Réunion.  —  Isl.  Vaillant,  méd.  aide-maj.  de  i"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 

Réunion. 

MINISTÈRE  DE  LA  IIARIXE 

ÉTAT -MAJOR  DE  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient. —  'M.\&lieut.  de  vaiss.  Lucciardi  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  Gueydon. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  ppal  OUivier  est  désig.   pour  remplir  les 
fonctions  de  commiss.  en  chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Océan  Indien.  —  M.  le  inéd.  de  2=  cl.  Gloaquen  est  désig.  pour  embarquer  sur 
le  Capricorne. 
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MM^«^kM^I^i««^N^ 


Questions    d'Autriche-Hongrie   et    question     d'Orient,     par 

René  IIenrv.  Pion,  1903;  4  francs. 

Sous  ce  titre,  notre  collaborateur  M.  René  Henry  étudie  la  situation 
politique  présente  en  Autriche-Hongrie  et  en  Orient;  mais  il  l'étudié  à  un 
certain  point  de  vue,  qui  faille  grand  intérêt  et  la  portée  du  livre.  Ce  point 
de  vue  est  clairement  indiqué  par  le  sous-titre  du  volume  :  «  Sur  les  routes 
du  Dranrj.  »  L'auteur  montre  la  force  de  l'expansion  germanique  vers  l'Est, 
vers  TAutriche  et  la  péninsule  balkanique,  et  il  insiste  sur  le  danger 
que  pourrait  faire  courir  à  la  France  ce  nouvel  empire  de  Charles-Quint. 
Mais  en  même  temps,  il  énumère  les  forces  sur  lesquelles  on  peut  compter 
pour  résister  à  ce  Drang  :  ces  forces  sont,  d'une  part,  l'Autriche- Hongrie 
dont  l'auteur  démontre  la  vitalité,  la  nécessité  pour  l'Europe  et  la  France; 
d'autre  part,  les  diverses  populations  chrétiennes  des  Balkans,  dont  cer- 
tains ont  prétendu  faire  une  fédération  slave  balkanique,  hypothèse  à 
laquelle  l'auteur  ne  croit  pas,  au  moins  pour  une  é})oque  prochaine.  Le 
pangermanisme  est  représenté  comme  un  danger  non  pas  imminent,  mais 
pouvant  survenir  dans  certaines  conditions  déterminées. 

Par  là,  on  voit  l'intérêt  duvtilume:  l'auteur  défend  avec  énergie  sa  double 
thèse  contre  des  contradicteurs,  dont  nos  lecteurs  ont  pu  juger  ici  même 
les  opinions.  Le  livre  est  d'ailleurs  plein  de  faits,  et  chacun,  quelle  que 
soit  son  sentiment  sur  les  questions  traitées,  lira  avec  profit  cette  remar- 
quable étude. 

Le  livre  est  précédé  d'une  intéressante  préface  de  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  :  l'éminent  membre  de  l'Institut, professeur  à  l'Ecole  des  sciences 
politiquos. 

Gabriel   Louis-Jaray. 
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Annuaire  international  des  Sociétés  savantes.   Paris, 

Le  Soudicr,  171-,  boulevard  Sainl-Uermaii].  I11-8"  de  770  pages. 

Sous  ce  titre,  M.  II.  Delaunay,  ancien  secrétaire  de  la  commission  supé- 
rieure des  Congrès  de  1000,  nous  donne  une  vue  d'ensemble  des  b.300  So- 
ciétés savantes  qu'il  sait  exister  actuellement  dans  les  cinq  parties  du 
monde.  Par  Sociétés  savantes,  M.  II.  Delaunay  entend  les  Sociétés  scien- 
tifiques, littéraires,  artistiques  et  même  les  associations  dont  l'objet  est  la 
vulgarisation  des  connaissances  humaines  au  moyen  de  cours  et  de  con- 
férences. L'auteur  s'est  efforcé  de  donner,  pour  la  plupart  de  ces  Sociétés, 
des  renseignements  relatifs  à  leur  organisation  et  surtout  à  leurs  publica- 
tions. Quoi(jue  incomplet  encore,  ce  travail  rendra  bien  des  services;  il 
nous  a  semblé  qu'il  comblait  une  lacune,  c'est  à  ce  titre  ({uc  nous  le  recom- 
mandons à  nos  lecteurs. 

Répertoire  général  de  la  Presse  belge,  2«  édition,  publié  sous 
les  auspices  d(!  l'Union  professionnelle  do  la  pressi'  de  Bruxelles.  I  vol.' 
de  700  i)agos,  avec  portraits  et  cartes.  Exprei>s- Dépêche,  éditeur,  02,  bou- 
levard du  Nord,  Bruxelles.  Prix  :  5  francs. 

Ce  gros  volume  comprend  l'organisation  des  associations  de  la  presse 
belge;  des  portraits;  une  carte  démographique;  les  listes  complètes  de 
tous  les  journaux  et  publications  existant  en  Belgique  au  30  septembre  1903; 
la  liste  des  écrivains,  des  pseudonymes,  des  correspondants,  des  éditeurs, 
des  bibliothèques  et  de  l'organisation  de  la  publicité  ;  le  résumé  des  huit 
Congrès  internationaux  de  la  presse,  les  biographies  des  principaux  jour- 
nalistes, parlcmontaires,  etc.  C'est  dire  son  utilité  incontestable  pour  les 
jiublicistes.  libraires,  journaux  et  toutes  les  professions  qui  se  rattachent, 
de  loin  ou  de  près,  à  la  presse. 

\'Exp)'ess-DépC'che  publie  également  l'Almanaeli  annuaire  de  la 
Presse  pour  1904,  édition  populaire  à  50  centimes. 

Étude  sur  l'hygiène  etlamédecine  au  Maroc,  parle  D'Raynaud, 
clief  du  service  sanitaire  à  Alger.  Ouvrage  i)ulilié  sous  les  auspices  du 
gouvernement  général  d'Alger  et  récompensé  par  l'Académie  de  méde- 
cine. Un  vol.  in-8°  de  200  pages.  J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs,  Paris,  1903. 

M.  leD'"  Raynaud  a  réuni  dans  cet  ouvrage  de  très  intéressants  documents 
sur  la  médecine  actuelle  du  Maroc,  la  thérapeutique  des  tobibs  ou  guéris- 
seurs, les  mœurs  et  les  coutumes  des  habitants,  dans  leurs  rapports  avec 
riiygiène. 

Il  conclut  de  ses  observations  que  le  Maghreb  est  aujourd'hui  encore  ce 
qu'il  était  au  déclin  du  xv^  siècle,  quant  aux  mœurs,  aux  usages  et  à  la 
mentalité,  non  seulement  dans  les  couches  inférieures  de  la  population, 
mais  même  dans  les  hautes  classes. 

Tout  en  constatant  la  décadence  des  sciences  arabes  au  Maroc,  M,  le  D'' 
Raynaud  a  jugé  intéressant  d'en  faire  l'inventaire.  Il  a  dos  raisons  plau- 
sibles de  penser  que  les  documents  (ju'il  a  réunis  pourront  servir  un  jour  à 
l'histoire  de  la  médecine  et  être  le  point  de  départ  de  recherches  fruc- 
tueuses. «  Quand  on  passe  en  revue,  dit-il,  los  connaissances  de  nos  pères 
<(  et  qu'on  les  compare  à  celle  des*  Marocains  actuels,  on  est  étonné  de 
M  retrouver  blondes  concordances  dans  les  deux  méthodes  de  l'artde  guérir 
"  et  l'on  juge  avec  moins  de  dédain  un  peuple  auquel  l'Europe  a  autrefois 
«  tant  emprunté.  » 

Dans  le  chapitre  où  il  traite  des  races  diverses  qui  peuplent  le  Maroc, 
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le  D'"  Raynaud  évalue  à  9  ou  10  millions  le  chiiïre  total  des  habitants, 
parmi  lesquels  les  Arabes,  proprement  dits,  ne  comptent  guère  (]uc  pour 
un  million  environ.  «  Les  uns,  pasteurs,  vivent  sous  la  tente  en  nomades, 
«  changent  de  pâturages  avec  la  saison  ;  les  autres,  cultivateurs,  habitent 
«  de  préférence  les  grandes  plaines  soumises  au  sultan  ou  les  oasis  saha- 
«  riennes.  Par  leur  type,  leur  caractère,  leurs  mœurs,  ils  ressemblent  aux 
«  Arabes  d'Algérie.  » 

Ce  même  chapitre  contient  d'intéressantes  observations  physiologiques 
sur  le  Juif,  «  qui  a  conservé  l'apparence  espagnole  ». 

A  noter  encore  des  esquisses  sur  les  nègres  du  Maroc,  sur  les  esclaves, 
les  eunuques,  les  harems,  les  enterrements,  le  vêtement,  les  cosmétiques, 
l'alimentation,  etc.,  etc. 

Les  spécialistes  liront  avec  fruit  les  notes  consacrées  à  l'organothérapie, 
à  la  droguerie,  aux  santons,  etc. 


Ouvrages  déposés   au  bureau  de  la  Revue. 

Traité  de  la  juridiction  contentieuse  administrative  aux  colonies,  par  G.  Pillias, 

docteur   en   droit.    Un  vol.  in-S"  de  432  pages.  Arthur  Rousseau,  éditeur.  Paris, 

1903, 
De    l'intervention  de  l'Etal   dans  l'outillage  économique  de  la  colonisation,  par 

Aspe-Fleurimont,    conseiller    du    commerce    extérieur.    Une    brochure    in-8°    de 

4o  pages.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Paris,  1003. 

LES  REVUES 

REVUES   FRANÇAISES 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française  {déc).  R.  de  Caix  :  Notre 
politique  au  Maroc.  —  L'amélioration  des  voies  navigables  en  Afrique  Occiden- 
tale. —  Auguste  Terrier  :  Snoussi  d'El-Kouti.  —  Les  chemins  de  fer  algé- 
riens. ' 

Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  française  [déc).  Nos  relations  avec  le  Siam. 
—  Le  chemin  de  fer  du  Yunnan.  —  Michel  Mérys  :  Les  données  maritimes  du 
conflit  russo-japonais.  —  La  navigation  du  Mékong.  —  Maurice  Buret  :  Maladies 
communément  observées  dans  l'Asie  française  en  1901-1902.  —  Jacques  Bardoux  : 
Les  projets  de  M.  Chamberlain  et  l'opinion  britannique. 

La  Ligne  maritime  (déc).  Georges  Fayolle  :  Le  canal  de  Panama  et  les  idées 
du  capitaine  Mahan.  —  Verseau  :  Le  budget  de  la  marine  pour  1904.  —  Victor. 
Bérard  :  La  division  navale  de  l'amiral  Pottier  eu  Crète  (1897-1898). 

Quinzaine  coloniale  (25  déc).  L'Afrique  Occidentale  française.  —  Le  chemin 
de  fer  de  Thics  à  Kayes.  —  Le  présent  et  l'avenir  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  Réforme  économique  (20  déc).  J.  Domergue  :  L'élevage  du  demi-sang.  — 
J.  Desmets  :  La  consommation  du  sucre  sous  le  nouveau  régime.  —  Cu.  Geor- 
GEOT  :  Notre  commerce  avec  la  Russie. 

Revue  générale  des  Colonies  (15  déc).  F.  Deloncle  :  La  Revue  générale 
des  Colonies.  —  Eue.  Etienne  :  La  politique  coloniale  économique.  —  F.  Dubief  : 
Conditions  du  travail  aux  colonies. 

Revue  générale  des  Sciences  (13  déc).  M.  Bichon  :  L'évolution  du  com- 
merce du  monde  et  ses  relations  avec  les  découvertes  scientifiques  au  xix»  siècle. 

Revue  de  Madagascar  (t/ec).  E.  Bensch  :  Le  culture  du  cocotier  à  Madagascar. 
Capitaine  Vacher  :  Etudes  ethnographiques.  —  D""  Larnet  :  L'alcoolisme  à 
Madagascar. 

U AdministraUur-Gèrant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE    F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA   CRISE    RUSSO-JAPONAISE 


L'optimisme  de  certains,  qui  semble  im  reflet  de  la  confiance 
pacifique  que  Ton  manifeste  à  Saint-Pétershourg,  paraît  bien 
excessif  au  point  où  en  sont  arrivées  les  relations  entre  la  Rus- 
sie et  le  Japon.  On  ne  découvre  guère  que  deux  espérances  de 
paix,  l'une  politique,  Fautre  purement  sentimentale.  La  Russie 
va-t-elle  vouloir,  pour  évincer  les  Japonais  de  Corée,  risquer 
une  guerre  longue  et  coûteuse  pendant  laquelle  elle  sera 
exposée  à  voir  des  questions  se  régler  contre  elle,  peut-être 
des  puissances  donner  en  Chine  le  signal  des  prises  de  com- 
pensations définitives,  qui  mettraient  d'avance  des  bornes  aux 
ambitions  sans  doute  illimitées  de  l'Empire  moscovite  en 
Extrême-Orient?  D'autre  part,  le  Tsar  de  la  paix  va-t-il  consentir 
à  une  guerre  dont  tout  fait  croire  que  son  gouvernement  por- 
terait rentière  responsabilité?  On  peut  espérer  que  non.  Mais 
on  doit  craindre  aussi  que  les  questions  ne  soient  habilement 
posées,  de  manière  à  forcer  le  consentement  d'un  souverain 
.qui  est  nécessairement  informé  par  des  intermédiaires  et  qui 
ne  passe  pas  pour  avoir  une  activité  énergique.  Le  parti  de  la 
guerre  est  nombreux  en  Russie,  ramifié  jusque  très  haut  :  il 
peut  objecter  que  l'on  ne  doit  pas  permettre  à  une  puissance 
organisée  comme  le  Japon,  avec  ses  43  millions  d'habitants 
augmentés  de  10  millions  de  Coréens,  de  pousser  l'avant-garde 
d'une  grande  armée  à  la  moderne  jusqu'au  liane  de  la  Mand- 
chourie  russe.  Il  est  donc  bien  difficile  de  savoir  de  quel  côté 
penchera  la  balance  en  Russie. 

Quant  au  Japon,  sa  situation  est  terriblement  inélastique.  S'il 
voit  les  Russes  lui  contester  le  droit  de  réaliser  ses  aspirations 
millénaires  sur  la  Corée,  alors  qu'eux-mêmes  ont  pris  posses- 
sion de  la  Mandchourie,  surtout  si  ces  Russes  commencent  à 
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ae;ir  eux-mêmes  en  Corée,  il  lui  est  pour  ainsi  dire  impossible 
de  ne  pas  tirer  l'épée.  Pourquoi  a-l-il  lor^é  depuis  des  années 
un  puissant  inslrument  militaire  et  naval,  sinon  pour  défendre 
au  moment  suprême  ce  qui  semble  bien  être  son  intérêt  vital? 
Il  est  bien  difficile  de  croire  qu'il  se  tiendra  indéfiniment  dans 
le  rôle  de  demandeur  patient,  en  face  du  Russe,  beatus  possi- 
dens  en  Mandcliourie,  qui  s'y  fortifie  chaque  jour  davantage, 
qui   va,   paraît-il,  construire  une   branche  du  chemin  de  fer 
mandchourien entre  Lao-yang-,  au  Sud  de  Moukden,  et  le  Yalou. 
Le  Russe  aurait  alors  une  gare  militaire  à  la  frontière  même 
de  Corée,   pays  dans  lequel,  après  avoir  alîeclé  une  attitude 
effacée  depuis  1898,  il  a  repris  une  politique  très  active  depuis 
le  printemps  de  1903.  Le  Japon  va-t-il  attendre,  pour  jouer  sa 
carte,  que  les  Russes  aient  achevé  leurs  bassins  de  radoub  de 
Port-Arthur,  consolidé  leur  chemin  de  fer,  organisé  complète- 
ment leur  puissance  en  Mandchourie?  Il  faudrait,  semble-t-il, 
un  optimisme  bien  têtu  pour  le  croire.  On  ne  peut  l'espérer,  en 
tout  cas,  qu'en  prêtant  au  Japon  des  rêves  d'occasion  lointaine, 
peut-être  de  collaboration  avec  une  autre  puissance  aux  prises 
avec  la  Russie,  peut-être  d'entente  avec  une  Chine  réorganisée, 
dont  lintervention    compenserait   la    consolidation  russe   en 
Mandchourie,  à  laquelle  on  laisserait  le  temps  de  se  faire,  et 
même  une  extension  de  l'hégémonie  russe  sur  la  Corée. 

Mais  ce  sont  là  des  perspectives  bien  lointaines,  peut-être  de 
ces  calculs  de    timorés  cherchant  une  raison  de  ne  pas  agir, 
qu'il  serait  sans  doute  imprudent  d'attribuer  à  un  peuple  ardent, 
dont  l'histoire  a  été  une  des  plus  abondamment  guerrières  que 
l'on  puisse  citer.  Il  y  a  donc  tout  lieu   de  craindre,  malgré  les 
démentis,  que  le  Japon  ne   débarque  en  Corée    une   certaine 
quantité  de  troupes  pour   établir  de   fait  la  situation  que    la 
Russie  ne  paraît  pas  disposée  à  lui  reconnaître    en  droit.  Dans, 
ce  cas,   ou  bien  le  choc  se  produirait  de  suite,  les  Russes  ne 
voulant  pas  laisser  aux  Japonais  le   bénéfice  de  l'installation 
dans  un  pays   montagneux  et  facile  à  défendre,    ou   bien  ils 
attendraient  leur  moment  d'attaquer  matériellement  une  situa- 
tion qu'ils  laisseraient  indéterminée  en  principe.  En  ce  cas,  le 
conflit  ne   serait  que  légèrement  ajourné.  11  est  possible  aussi 
que  le  Japon,  trouvant  inutile  d'aventurer  sur  le  continent  des 
troupes,  même  relativement  peu  nombreuses,  tant  qu'il  ne  sait 
pas  si  sa  flotte  peut  lui  donner  la  maîtrise  de  la  mer,  demande 
à  la  Russie    une    réponse    catégorique   dans   un    délai    fixé, 
c'est-à-dire  lui  adresse  un  ultimatum.  Quoi  qu'il   en   soit,  on 
peut  dire  que  rarement  on  a  vu  un  différend  avoir  des  raisons 
plus  nettes  et  plus  pressantes  de  se  résoudre^par  la  guerre. 
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C'est  le  Japon  qui  nppcjrte  dans  la  balance  les   intérêts  les 
plus  graves.  Il  est  évident,  en  elTet,  que  c'est  de  la  Corée  qu'il 
est  surtout  question.  Sans  doute  on  parle  beaucoup  de  Mand- 
chourie,  on  assure  que  le  Japon  ne  peut  amener  la  Kussie  à  lui 
garantir    le   maintien   de  la  porte  ouverte  dans   ce    pays,  ni 
même  à  s'entretenir   avec  lui    de  cette  question.  La  réponse 
hautaine  de  la  Russie  serait  que  les  affaires  mandcliouriennes 
ne  regardent  qu'elle  seule  et  la  Chine.  Mais  il  est  diflicile  de 
croire  que  les  Japonais  posent  la  question  de  manière  j\  rendre 
nécessaire   pour  leurs   adversaires  un  non  possiinius  si  tran- 
chant. Sans  doute  la  nation  japonaise,  qui  a  une  idée  illimitée 
de  ses  forces,    serait  toute    prête  à  suivre  son   gouvernement 
s'il  demandait  l'évacuation  réelle  de  la  Mandchourie  par  les 
Musses.  Il  lui  en  voudra  même  beaucoup  de  retirer  la  main  de  la 
garde  de  son  épée  sans  avoir  obtenu  rien  de  tel.  Aux  yeux  des 
masses  japonaises,  la  seule  transaction  possible,  la  reconnais- 
sance de  la  situation  des  Russes  en  Mandchourie,  eii  échange 
de  la  reconnaissance  d'une  situation  analogue  aux  Japonais  en 
Corée,  est  assurément  inadmissible.  Mais  le  gouvernement  du 
Mikado  est  parfaitement  capable  de  passer  outre  à  l'irritation 
de  l'opinion  de  la  masse,  s'il  peut  faire   intervenir  une  solu- 
tion qui,  aux  yeux  des  gens  éclairés,   sauvegarderait  les  inté- 
rêts du  pays.  Il  ne  songe  nullement  à  cette  impertinence  que 
serait;  au  point  où  en  sont  les  choses,  la  demande  de"  l'évacua- 
tion de  la  Mandchourie  par  les  Russes.  Il  veut  seulement  une 
formule  qui  lui  permette  décemment  de  reconnaître  la  situa- 
tion de  ces  derniers,  sans  porter  atteinte  à  la  «  face  »  du  Fils 
du  Ciel.  Il  est  tout  prêt  à  reconnaître  aux  Russes  leur  situa- 
tion en  Mandchourie  dans  la  forme  oii  les  Chinois  eux-mêmes 
l'ont  reconnue  :  c'est-à-dire   le  droit  de  garder  militairement 
le  chemin  de  fer,  et  })ar  là,  en  fait,  de   dominer  tout  le  pays. 
En  ce  qui  concerne  la  Mandchourie,  le  Japon  dirigeant  ne  veut 
qu'une  chose  :  qu'on  lui  garantisse  le  maintien  de  la  «  porte 
«  ouverte  ».  Et  sans  le  mettre  hors  la  loi  on  ne  voit  vraiment 
pas  comment  la  Russie  pourrait  l'exclure  du  bénéfice  d'un  sys- 
tème qu'elle  s'est  formellement  engagée  à  respecter  en  Mand- 
chourie et  qui  est,  par  sa  définition  même,  d'application  inter- 
nationale. 

On  peut  être  certain,  comme  le  prouve  la  logique  de  la 
situation,  comme  n'hésitent  même  pas  à  le  dire  dans  des  con- 
versations privées  les  Japonais  mêlés  au  monde  extérieur, 
que  c'est  la  Corée  et  non  la  Mandchourie  qui  est  l'objet  des 
demandes  principales,  essentielles  même,  du  gouvernement 
mikadonal.  C'est  la  Corée  qui  est  en  jeu  et  c'est  pour  cette 
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raison,  comme  nous  le  disions  en  débutant,  que  c'est  le  Japon 
qui  apporte  les  plus  gros  intérêts  dans  la  balance. 

Il  suffit  de  regarder  une  carte  pour  le  comprendre. 

L'Oussouri  appartenant  aux  Russes  et  le  Liao-toung  étant  à 
peine  moins  directement  rattaché  à  l'empire  des  Tsars,  la  Corée 
est  la  seule  partie  du  continent  asiatique  immédiatement  voi- 
sine du  Japon,  oii  ce  pays  puisse  espérer  employer  sa  force 
d'expansion.  Et  cette  force,  le  Japon  a  besoin  de  l'employer. 
Il  a  45  millions  d'habitants  sur  un  territoire  plus  petit  que  la 
France  et  dont  le  caractère  montagneux  restreint  beaucoup 
Taire  des  cultures.  Sa  population  augmente  de  SOO.OOO  indi- 
vidus par  an  et,  faute  de  débouchés,  il  risque  d'étouffer  dans 
son  archipel.  Son  émigration  ne  peut  se  porter  vers  la  Chine 
peuplée  d'une  race  plus  résistante  encore  à  la  concurrence 
vitale  que  ne  le  sont  les  Japonais.  A  Formose,  sa  colonie  depuis 
huit  ans,  le  Nippon  se  heurte  encore  au  Chinois  et  aussi  au 
climat.  Reste  l'indolent  pays  «  du  Matin  calme  et  de  l'Après- 
Midi  tranquille  »,  peu  peuplé  encore  avec  ses  10  millions 
d'habitants  sur  plus  de  220.000  kilomètres  carrés,  et  dont  les 
habitants,  paresseux,  faciles,  sont  comme  les  Orientaux  de 
l'Extrême-Orient.  De  ce  côté  d'ailleurs  sont  toutes  les  aspira- 
tions traditionnelles  du  Japon  dont  la  grande  île  de  Hondo,  à 
son  extrémité  sud-occidentale,  n'est  séparée  delà  Corée  que  par 
un  détroit  de  200  kilomètres  que  jalonne,  au  milieu,  le  groupe 
japonais  de  Tsou-shima. 

La  Russie  maîtresse  de  la  Corée,  c'est  le  Japon  bloqué  dans 
ses  îles,  pressé  à  petite  distance  par  le  plus  formidable  empire 
qui  soit  en  voie  de  développement  dans  le  monde.  On  s'explique 
qu'il  considère  comme  d'un  intérêt  capital  pour  lui  de  garder 
en  Corée  à  la  fois  un  exutoire  pour  le  trop  plein  de  sa  population 
et  un  glacis  du  côté  de  la  menace  russe. 

Mais  ce  qu'on  ne  s'explique  que  difficilement,  dans  de  telles 
conditions,  c'est  l'emploi  négatif  que  le  Japon  a  fait  de  ces  der- 
nières années.  A  partir  de  1896,  la  situation  devenait  claire  :  la 
Russie,  à  peine  cachée  par  la  Banque  russo-chinoise  qui  venait 
de  recevoir  du  gouvernement  de  Pékin  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  l'Est-Chinois,  avec  le  droit  de  le  faire  garder  par 
des  troupes  russes,  allait  devenir  maîtresse  de  la  Mandchourie. 
En  1898,  l'évidence  de  ce  fait  devient  plus  implacable  puisque 
la  Russie  reçoit  la  cession  à  bail  de  Port-Arthur  et  de  Talien- 
ouan,  avec  le  droit  d'v  amener  un  embranchement  du  chemin 
de  fer  de  l'Est-Chinois,  également  sous  la  garde  de  soldats 
russes.  A  ce  moment  il  semble  que  le  Japon  aurait  dû  choisir: 
ou  bien   s'entêter    sur  la  question  mandchoue,    attaquer   le 
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colosse  russe  alors  qu'il  n'avait  encore  en  Mundchourie  qu'un 
pied  d'arg-ile,  ou  bien  faire  la  part  des  choses,  renoncer  a  la 
Mandchoiirie  et  prendre  résolument  sa  compensation  en  Corée. 
A  ce  moment  la  Russie  n'aurait  sans  doute  pas  hésité  à  laisser 
le  Japonais  devenir  l'heureux  possesseur  de  ce  pays  pour  rtre 
elle-même  laissée  tranquille  en  Mandchou  rie  où  elle  n'avait 
encore  que  peu  de  troupes  et  d'installations.  Il  était  certain  que 
sa  bonne  volonté  irait  en  raison  inverse  de  ia  consolidation  de 
son  établissement  en  Mandchourie.  Cependant  le  Japon  hésita, 
ne  sut  pas  ce  qu'il  voulait,  n'eut  même  pas  l'énergie  de  pousser 
énergiquement  le  chemin  de  fer  de  P'ousan  à  Séoul,  dont  il 
avait  la  concession  avec  le  droit  de  le  faire  garder  par  ses 
soldats,  et  qui  aurait  pu  être  le  pendant  japonais  en  Corée  de  la 
ligne  russe  en  jMandchourie.  A  l'heure  actuelle  même,  c'est  k 
peine  si  î>0  kilomètres  de  ce  chemin  de  fer  ont  été  achevés  aux 
deux  extrémités.  En  pleine  crise,  l'autre  jour,  le  gouvernement 
du  Mikado  a  attribué  les  crédits  nécessaires  ù  une  accélération 
des  travaux.  A  la  onzième  heure,  le  Japon  se  décide,  au  moment 
où  il  a  laissé  s'organiser  contre  lui  un  maximum  de  résistance. 
Il  semble  que  jamais  on  n'a  pu  mieux  api)liquer  l'ironique 
proverbe  nippon  sur  les  irrésolus  :  «  On  fait  la  corde  quand  on 
voit  le  voleur.  » 

Ce  n'est  assurément  pas  une  incapacité  résultant  de  la  poli- 
tique intérieure  qui  a  retenu  le  Japon.  Son  parlementarisme 
est  aussi  vain  et  agité  que  bien  d'autres,  mais  ses  ell'ets  sont 
compensés  par  une  oligarchie  politique  et  une  autorité  du 
Trône  qui  permettent  au  gouvernement  de  marcher  malgré 
tout.  Le  Japon  n'est  en  rien  une  masse  acéphale.  Et  c'est  dans 
les  conditions  de  sa  politique  extérieure  que  l'on  doit  trouver 
l'explication  d'une  politique  qui  a  si  imperturbablement  laissé 
passer  l'heure  des  occasions. 

Le  Japon  semble  avoir  vécu,  depuis  la  guerre  sino-japo- 
naise,  sous  le  coup  de  l'alarme  que  lui  causa  l'intervention  des 
trois  puissances  pour  l'obliger  à  revenir  sur  son  traité  de  paix 
avec  la  Chine,  et  aussi,  n'osant  plus  s'avancer  seul,  dans  l'at- 
tente d'une  collaboration  d'amis,  puis  d'alliés,  auxquels  leur 
politique  mondiale  mettait  bien  d'autres  soucis  en  tète  que  la 
Mandchourie  et  la  Corée.  Il  faut  convenir  qu'à  son  égard  la 
politique  delà  Russie  a  été  d'une  habileté  remarquable,  comme 
d'ailleurs  dans  toutes  ces  affaires  d'Extrême-Orient. 

Elle  a  commencé  par  demander  à  la  France  et  à  l'Allemagne 
l'appoint  nécessaire  de  forces  pour  arrêter  net  le  Japon  victo- 
rieux et  lui  faire  restituer  le  Liao-toung.  Ni  l'une  ni  l'autre 
puissance  n'avait  un  intérêt  direct  à  contrecarrer  les  projets 
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du  .lapon.  Tout  au  [)liis  rAllemainio  était-elle  alors  sous  cette 
impression  tic  péril  jaune  qui  inspira  à  son  inia^inatif  souve- 
rain le  fameux  lahlcau  (jui  montre  rKurojx'  unie  devant  un 
formidable  Boiiddh.i  savanrant  dans  l'Est  au  milieu  d'un 
nuage  de  feu.  Mais  alors  la  France  était  en  j)leine  lune  de  miel 
d'alliance  russe.  Nos  gouvernants  tenaient  à  ne  perdre  aucune 
occasion  daflirmer  le  nouveau  groupement.  (Juant  à  l'Alle- 
magne, elle  désirait  faire  sa  cour  à  la  Russie,  ne  pas  laisser  les 
deux  alliés  en  tête  à  tête.  C'est  ainsi  que  la  Russie  sut  jouer 
jusqu'en  Kxtrême-Orient  de  la  question  d'Alsace-Lorraine,  sans 
aucun  Iténéfice  p<Mir  les  deux  principaux  intéressés. 

Le  Japon  se  crut  en  face  d'une  coaliti^>n  durable  et  ne  voulut 
plus  agir  seul.  La  coquetterie  de  l'Angleterre  avec  lui  était 
commencé!^  depuis  ses  victoires,  et  il  compta  sur  cette  puis- 
sance pour  le  tirer  d'all'aire.  Espérant  son  aide,  il  ne  renonça 
pas  à  obliger  les  Russes  à  évacuer  la  Mandchourie,  il  ne  sut 
pas  se  résigner  pratiquement  à  se  rabattre  sur  la  Corée.  Ses 
amis  de  Londres  même  devaient  l'en  détourner  :  quel  intérêt 
avaient-ils  à  voir  le  -lapon  s'installer  en  Corée  et  réaliser  ainsi 
avec  la  Russie  un  compromis  de  facfo,  qui  pouvait  préparer 
une  réconciliation  des  deux  politiques  ? 

Il  valait  bien  mieux  se  réserver  contre  la  Russie  la  disponi- 
bilité japonaise.  En  outre,  de  grands  rêves  éloig-naient  le  Japon 
d'un  règlement  borné  à  la  Corée.  Ce  fut  d'abord  celui  du  pan- 
mongolisme  qui  paraissait  exclure  une  solution  de  ce  genre. 
Quelle  inlluence  garderait-on  sur  la  Chine  qu'il  fallait  orga- 
niser, galvaniser,  si  on  pactisait  égoïstement  avec  une  puissance 
occidentale  en  prenant  la  Corée  à  la  condition  de  lui  laisser  la 
Mandchourie?  Ce  grand  rêve  de  réveil  et  de  domination  des 
races  jaunes  par  le  Japon  fut  en  grande  partie  dissipé  par  la 
révolulion  du  Palais  de  Pékin,  en  1898,  la  fuite  de  Kang-You- 
Ouei,  la  remise  en  tutelle  de  l'empereur  et  le  retour  de  l'impé- 
ratrice douairière  à  la  toute-puissance.  Mais  à  ce  rêve,  qui  resta 
cependant  dans  un  coin  de  l'Cime  japonaise,  s'en  substitua  immé- 
diatement un  autre.  On  se  rappelle  comment,  après  la  guerre 
hispano-américaine,  pendant  la  crise  de  rivalité  aiguë  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  la  presse  anglaise  se  sentit  prise  de 
grande  solidarité  anglo-saxonne  et  llalta  les  liltats-Unis.  On 
disait  qu'il  y  avait  au  monde  deux  sortes  de  nations  :  les  peu- 
ples militaristes,  ignorants  du  droit  des  individus  —  une  cer- 
taine affaire  qui  faisait  alors  rage  en  France  et  encore  plus  dans 
les  journaux  étrangers  servait  d'exemple  —  indifférents  au  pro- 
grès économique,  et  les  grands  peuples  vraiment  modernes, 
épris  de  liberté  individuelle  et  commerciale.  On  les  opposait  les 
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uns  aux  autres.  D'un  côté,  du  côté  noir,  il  y  avait  la  France  et 
la  Russie;  du  côté  des  justes,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Alle- 
magne, auxquels  la  flatterie  anglo-saxonne  voulait  bien 
ajouter,  en  Extrôme-Orient,  le  Japon,  On  parlait  en  termes  si 
aimables  d'une  quadruple  alliance  que  l'imagination  japonaise 
devait  se  laisser  aller  à  ce  rêve.  A  quoi  bon,  avec  la  perspective 
de  sauver  l'Extrême-Orient,  d'arrêter  la  Russie  en  si  bonne  et 
forte  compagnie,  restreindre  ses  horizons  à  la  sauvegarde  des 
intérêtsjaponais  en  Corée?  Jusqu'au  bout  les  Japonais  ont  été 
ainsi  dupes  des  campagnes  de  leurs  alliés,  déclarant  que  les 
quatre  puissances  «  commerciales  »,  ou  au  moins  trois  d'entre 
elles,  assureraient  le  maintien  de  la  «  porte  ouverte  »  en  Chine 
et  exigeraient  la  fin  de  l'occupation  delà  Mandchourie,  occupation 
dont  la  Russie,  toujours  souple  et  conciliante,  ne  cessait  d'ail- 
leurs de  proclamer  le  caractère  essentiellement  temporaire. 

Et  à  quoi  le  Japon  occupa-t-il  en  Corée  ces  années  d'inaction, 
mais  aussi  de  grand  orgueil  et  de  vastes  espoirs?  Uniquement 
à  éviter  que  la  Russie  n'occupât  en  droit  une  situation  supé- 
rieure à  la  sienne.  Par  des  textes  renouvelés,  il  «  sauvegar- 
dait »  l'avenir  que  les  faits  compromettaient  un  peu  plus 
chaque  jour. 

Le  28  mai  1896,  il  signait  avec  la  Russie  le  traité  dit  Lobanof- 
Yamagata,  du  nom  de  ses  négociateurs.  Par  cet  acte,  qui  recon- 
naissait l'indépendance  delà  Corée  et  lui  assurait  toute  liberté 
pour  sa  politique  intérieure  et  extérieure,  le  Japon  se  réservait  le 
droit  d'avoir  en  Corée,  pour  garder  son  télégraphe  de  Séoulà  Fou- 
san  et  les  colonies  japonaises  de  plusieurs  villes,  de  petits  déta- 
chements de  troupes  ;  mais  la  Russie  se  réservait  par  contre 
d'entretenir  dans  la  péninsule  des  détachements  de  même  force. 
Sans  doute,  le  Japon  n'osait  demander  mieux  à  ce  moment.  Il 
était  encore  sous  rellet  de  la  douche  froide  de  1895.  En  outre, 
sa  brutalité  réformatrice  à  l'égard  des  Coréens  venait  de  lui 
causer  une  déception  et  une  alerte.  Après  les  cinq  mois  de  terreur 
japonaise,  qui  suivirent  l'assassinat  par  les  Japonais  de  l'impéra- 
trice de  Corée  qui  faisait  de  l'opposition  à  leur  politique,  l'empe- 
reur s'était  réfugié  à  la  Légation  de  Russie.  Il  y  était  au  moment 
oii  fut  conclu  le  traité  Lobanof-Yamagata.  Le  Japon  pouvait  donc 
tout  craindre  en  Corée  de  l'inlluence  russe  et  les  garanties  de  ce 
traité  lui  étaient  précieuses.  Mais  en  1898  la  Russie  elle-même 
s'était  usée  à  Séoul.  Ne  pouvant  obtenir  le  renvoi  du  directeur 
général  des  douanes,  M.  Mac-Leavy  Rrown,  sujet  anglais,  sou- 
tenu au  bon  moment  par  l'envoi  d'une  escadre  britannique  à 
Tchemoulpo,  elle  avait  proposé  avec  une  certaine  hauteur  de 
reprendre  son  conseiller  financier  et  ses  instructeurs  militaires 
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et  Tempereur  de  Corée  avait  immédiatement  accoplr.  L'in- 
fluence russe  paraissait s'elTacer  à  son  tour.  Et  cependant,  à  ce 
moment  même  (printemps  de  1898),  le  Japon  sij^nait  avec  la 
Russie  le  traité  Niclii-Rozen  par  lequel  les  deux  jj^ouvernements 
s'engageaient  mutuellement  à  ne  point  intervenir  pour 
dominer  le  gouvernement  de  Séoul,  dont  la  pleine  liberté  était 
garantie.  A  ce  moment  la  Russie  s'installait  à  Port-Arlhur,  le 
terminus  sud-oriental  du  Transsibérien  était  déterminé  :  la 
Corée  devenait,  pour  un  temps,  question  secondaire  pour  elle. 
Il  semble  que  les  Japonais  auraient  dû  en  profiter. 

Sans  doute,  la  situation  locale  du  Japon  en  Corée  n'était  pas 
facile.  La  violence  de  néopbytes  que  les  Japonais  avaient  appor- 
tée dans  leurs  efl"orts  pour  réformer  les  Coréens  les  avaient  fait 
haïr  de  ces  derniers.  11  leur  était  très  difficile  de  se  faire  une 
situation  en  Corée,  en  y  ayant  des  intelligences,  en  dominant  le 
gouvernement,  et  ils  avaient  peur  d'employer  les  grands 
moyens,  d'exiger  la  haute  main  sur  le  pays  en  compensation 
de  la  mainmise  russe  sur  la  Mandchourie.  La  Russie  avait 
d'ailleurs  l'habileté  de  ne  pa-s  les  pousser  à  revendiquer  cette 
compensation.  Sa  politique  en  Corée  était  discrète.  Elle  se  cori: 
tentait  de  réclamer  l'égalité  des  droits.  Mais  le  Japon  seul  avait 
dans  la  péninsule  les  détachements  de  troupes  autorisés  par  le 
traité  Lobanof-Yamagata.  Le  télégraphe  japonais  fonctionnait 
entre  Séoul  et  Fousan,  tandis  que  les  Russes  voyaient  arracher, 
par  les  autorités  coréennes,  les  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
qu'ils  avaient  posée  dans  le  Nord-Est  de  la  Corée,  pour  relier 
Vladivostok  au  réseau  coréen,  et  l'ours  moscovite,  rentrant  ses 
grilfes,  ne  protestait  pas.  Depuis  trois  ans,  au  printemps  der- 
nier, on  pouvait  croire  que  l'hégémonie  de  la  Corée  était 
irrévocablement  dévolue  au  Japon.  Ce  dernier  s'emparait  de 
toutes  les  afl'aires  de' la  péninsule,  achetait  le  chemin  de  fer 
américain  de  Tchemoulpo  à  Séoul,  et  grâce  à  sa  proximité,  à 
son  immigration  en  Corée  et  à  ses  lignes  de  navigation  sub- 
ventionnées, faisait  la  plus  grande  partie  du  commerce  et  des 
transports  maritimes  de  la  péninsule. 

La  Russie  le  laissait  agir  :  en  tout  cela  il  se  créait  bien  des 
droits,  une  grande  situation  apparente,  mais  il  n'acquérait  pas 
en  Corée  une  force  parallèle  à  celle  que  les 'Russes  s'assuraient 
en  Mandchourie.  Sans  doute,  s'il  avait  pressé  ses  adversaires, 
montré  de  la  volonté,  exigé,  on  lui  eût  laissé  la  voie  libre  : 
l'hésitation  de  la  Russie  dans  le^  circonstances  actuelles,  alors 
même  que  son  établissement  en  Mandchourie  est  consolidé, 
semble  bien  le  prouver.  Mais  la  diplomatie  russe  n'avait  pas  à 
aller  au-devant  des  résolutions  incertaines  du  Japon.  C'est  elle 
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surtout  qui  réservait  1  avenir.  Et  à  i^iendes  signes,  en  dehors 
des  indications  du  iiTos  bon  sens,  le  Japon  aurait  diî  reconnaître 
qu'il  ferait  bien  de  ne  pas  s'attarder  au  rrvo  d'une  évacuation  de 
la  Mandciiourie,  provoquée  par  une  coalition  de  puissances,  et 
de  se  prémunir  matériellement  en  Corée,  tandis  que  la  Russie 
devait  encore  être  prête  à  toutes  les  concessions  pour  éviter  un 
coullit. 

En  Corée  mt^me,  la  politique  russe  avait  des  manifestations 
qui  devaient  faire  prévoir  des  ambitions  futures,  le  jour  où  la 
question  de  Mandchourie  serait  réglée.  Elle  était  représentée  par 
M.  Pavlof,  un  diplomate  entreprenant  qui  demandait  pour  la 
Russie  des  stations  de  pêche,  des  terrains  à  Masampo  ou  à 
Fousan,  pour  créer  une  escale  russe  sur  le  détroit  de  Corée, 
entre  Vladivostok  et  Port-Arthur.  En  1000  encore,  la  Russie 
s'opposait,  de  même  que  le  Japon,  à  la  neutralisation  de  la 
Corée,  demandée  par  le  gouvernement  de  Séoul,  ce  qui  révé- 
lait chez  elle  tout  le  contraire  du  désintéressement. 

L'attitude  même  de  l'Angleterre,  ses  distractions  évidentes, 
auraient  recommandé  au  Japon  de  régler  directement,  sans 
attendre,  son  atlaire  avec  la  Russie.  Jamais  l'Angleterre  n'a  eu 
qu'une  attention  intermittente  et  des  volontés  incertaines  à 
apporter  aux  allaires  de  Mandchourie.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  elTet,  que  de  1806  à  1800  se  place  la  lin  du  partage  de 
FAfi'ique  entre  la  France  et  l'Angleterre,  c'est-à-dire  une  crise 
qui  aboutit  laborieusement  à  des  traités,  mais  qui  sembla 
plusieurs  fois  devoir  conduire  à  la  guerre.  L'opinion  anglaise 
était  absorbée  par  les  violentes  polémiques  entre  les  journaux 
de  France  et  d'Angleterre.  En  1808,  les  gouvernants  britan- 
niques, fort  bien  informés  de  nos  entreprises  si  peu  secrètes 
dans  leur  mystère  même,  et  poussés  par  une  opinion  que 
séduisait  la  formule  «  du  Cap  au  Caire  »,  devaient  prévoir 
l'atTaire  de  Facboda.  Distraits  par  l'Afrique,  ils  ne  pouvaient 
guère  s'occuper  de  la  Mandchourie.  Sans  doute,  en  1808, 
lorsque  l'occupation  allemande  de  Kiao-tchéou  amena  les 
puissances  européennes  d'Extrême-Orient  à  chercher  des  com 
pensations,  l'Angleterre  choisit  Weï-haï-weï,  en  face  de  Port- 
Arthur.  C'était  peut-être  une  indication,  ce  ne  fut  jamais  une 
réalité,  car  l'Angleterre  n'a  jamais  rien  fait  à  Weï-haï-weï  : 
elle  n'a  même  jamais  paru  savoir  ce  qu'elle  voulait  faire  d'un 
point  oii  elle  était  allée  pour  avoir  sa  part  comme  les  autres  et 
qui,  faute  d'utilisation  spéciale,  est  devenu  peu  à  peu  une 
simple  station  d'été  sous  pavillon  britannique. 

En. 1800,  l'Angleterre  est  plus  africaine  que  jamais.  Dès  le 
commencement  de  l'année,  des  campagnes  de  presse  discipli- 
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nées  —  elles  duraienl  déjà  dopiiis  la  Hii  de  1897  —  font  prévoir 
une  guerre  avec  les  républiques  Loers.  L'Ani^lelerre.  est 
absorbée  par  cette  perspective.  Au  lieu  de  combattre  les  pro- 
grès de  la  Kussie  en  Mandcliourie,  elle  partage  avec  cette  puis- 
sance. Elle  lui  reconnaît,  par  une  convention  du  '2S  avril  liSU!), 
une  sorte  de  monopole  des  chemins  de  fer  au  Xord  (b'  la 
(irande-Muraille  en  échange  de  la  reconnaissance  d'une  situa- 
tion analogue  à  son  bénélice  dans  la  vallée  du  Yang-tseu.  Le 
Japon  aurait  dû  être  édilié.  11  resta  cependant  lidéle  à  son 
système  d'attendre  un  appui  étranger  dont  l'interminable 
guerre  du  Transvaal  ajournait  indéfiniment  la  promesse.  En 
1902,  rallian(;e  formelle  avec  l'Aiiglelerre  —  (jui  traita  peut- 
être  avec  lui  pour  l'empêcher  de  traiter  avec  In  lliissie  —  vint 
conlirmer  encore  le  Japon  dans  cet  espoir  fallacieux,  qu'une 
grave  crise  financière  aidait  d'ailleurs  à  déterminer  les  Japo- 
nais à  attendre  encore. 

l']t  c'est  ainsi  que  le  Japon,  sans  avoir  rien  pris  ni  rien  l'ait, 
est  arrivé  tout  doucement  au  moment  où  la  Russie,  bien  assise 
en  Mandcliourie,  n'ayant  plu's  grand'chose  à  craindre  pour  un 
établissement  désormais  solide,  pouvait  se  retourner  du  coté 
de  la  Corée.  Tous  les  Japonais  n'ont  d'ailleurs  pas  subi  cet 
aveuglement.  Il  en  est  quelques-uns  qui  n'ont  vu  dans  l'entente, 
puis  dans  l'alliance  anglaise  qu'un  leurre,  capable  de  retenir  le 
Japon  jusqu'au  jour  où  il  serait  trop  tard,  où  il  ne  pourrait 
plus  l'aire  sa  part  à  coté  de  celle  du  Moscovite,  et  où  l'Angleterre 
serait  assurée  de  pouvoir  toujours  compter  sur  ce  pays  con- 
damné à  rester  frustré,  à  être  un  éternel  mécontent.  L'entente 
avec  la  Russie  a  eu  des  partisans.  On  assure  que  le  marquis  Ito 
désirait  la  réaliser,  à  vrai  dire  peut-être  un  peu  tard,  lorsqu'il 
vint  en  Europe  à  la  fin  de  1901,  pour  en  rapporter,  au  con- 
traire, un  peu  après,,  l'alliance  anglaise.  Cette  entente  aurait 
été  assurément  possible  si,  en  temps  utile,  alors  que  la  Russie 
avait  beaucoup  de  ménagements  à  garder,  le  Japon  avait  su 
vouloir  en  Corée  et  consentir  en  Mandchourie. 

Les  appuis  sur  lesquels  ilcomptait,  la  généralité  de  ses  reven- 
dications ont  fait  de  lui  une  dupe  pendant  les  années  où  il 
pouvait  utilement  agir.  Il  semble  n'avoir  retrouvé  de  l'énergie 
qu'en  voyant  en  avril,  puis  en  octobre,  la  Russie  refuser,  avec 
une  politesse  encore  apparente  mais  de  plus  en  plus  ironique, 
d'évacuer  la  Mandchourie  aux  dates  stipulées  dans  ses  arrange- 
ments avec  la  Chine.  En  même  temps,  la  concession  de  bois 
des  Russes  sur  le  Yalou,  qui  pendant  plusieurs  années  n'avait 
servi  qu'à  fournir  des  matériaux  à  Port-Arthur,  à  Dalny  et  au 
chemin  de  fer  mandchourien,  devenait  le  prétexte  et  le  moyen 
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d'une  pénétration  politique  russe  dans  la  Corée  septentrionale. 
Des  troupes  passaient  le  fleuve  frontière,  un  télégraphe  russe  était 
posé  du  côté  de  Oui-jou,  un  poste  de  cosaques  s'installait  à 
Yong'ampo.  Cette  action  locale  devenait  d'autant  plus  caracté- 
ristique qu'aux  réalités  patiemment  créées  en  Extrême-Orient, 
la  Russie  commençait  à  se  permettre  d'ajouter  les  apparences. 
La  Lieutenance  impériale  russe  d'Extrême-Orient  était  créée  au 
profit  de  l'amiral  Alexeief.  Ce  dernier  était,  assurait-on,  soutenu 
par  le  parti  qui  dominait  l'empereur  depuis  lademi-disgràce  de 
l'homme  plus  prudent  qu'est  M.  Witte. 

Tout  cela  a  fort  ému  le  Japon,  déterminé  la  crise,  c'est-à- 
dire  les  négociations  suprêmes  d'oii  ne  peuvent  sortir  sans 
doute  qu'un  règlement  définitif  ou  la  guerre. 

On  ne  saurait  encore  prédire  dans  quel  sens  évolueront  les 
événements.  Les  négociations  se  poursuivent  dans  le  plus 
grand  secret  et  on  no  connaît  même  pas  exactement  les  posi- 
tions prises  par  les  deux  parties.  Cependant,  d'après  ce  que 
disent  les  Japonais  autorisés,  c'est  hien  surtout  et  presque 
exclusivement  sur  la  Corée  que  porteraient  les  demandes  ja 
ponaises.  En  Mandchourie,  elles  ne  tendraient  qu'à  la  garantie 
du  régime  de  la  porle  ouverte,  et,  d'après  ce  qui  a  été  puhlié 
à  Tokyo,  semble-t-il,  par  les  soins  du  gouvernement  du  Mikado, 
la  Russie  aurait  proposé  de  reconnaître  aux  Japonais  des  inté- 
rêts prépondérants  dans  la  Corée  péninsulaire,  mais  en  leur 
interdisant  d'y  construire  des  forteresses,  et  elle  voudrait 
séparer  cette  zone  d'influence  japonaise  de  la  Mandchourie  en 
faisant  une  zone  neutre  de  la  Corée  continentale,  presque  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Hping  yang.  D'après  des  informations  plus 
récentes,  mais  qui  semblent  moins  autorisées,  la  Russie  ferait 
même  au  Japon  des  conditions  plus  favorables  :  elle  réduirait, 
revenant,  paraît-il,  à  des  propositions  antérieures,  à  une  bandé 
de  50  kilomètres  de  largeur  le  long  du  Yalou  et  du  Tioumône, 
la  zone  neutre  à  créer. 

Si  ces  nouvelles  sont  vraies,  la  Russie  semble  disposée  à  ne 
pas  acculer  le  Japon  à  l'impossible  en  ce  qui  concerne  la  Corée. 
Ce  seraient  ;  en  tout  cas,  des  bases  sur  lesquelles  on  pourrait  espé- 
rer une  entente  :  le  gouvernement  du  Mikado  sait  bien  qu'il 
ne  doit  pas  être  trop  difficile  au  pointoù  en  sont  les  choses;  une 
guerre  avec  une  puissance,  en  définitive  beaucoup  plus  forte, 
finirait  nécessairement  à  son  détriment,  sans  avoir  d'autres  effets 
que  celui,  dont  les  tiers  seuls  pourraient  profiter,  de  paralyser 
longtemps  la  Russie  et  de  lui  coûter  fort  cher.  Et  cette  perspec- 
tive doit  précisément  encourager  cette  dernière  puissance  à  ne 
pas  vouloir  abuser,  en  poussant  trop  loin  ses  exigences,  de  la 
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situation  supérieure  qu'elle  occupe.  Sans  parler  de  complications 
possibles  en  Extrrme-Orient,  il  est  à  remarquer  que  l'on  se 
préoccupe  beaucoup,  autour  de  la  Macédoine,  des  chances  que 
pourrait  donner  à  certaines  ambitions  un  conflit  russo-japo- 
nais. 

Quant  à  nous,  notre  intérêt  est  bien  clair  :  c'est  qu'il  n'y  ait 
pas  de  guerre.  (Certes,  il  suflit  d'un  peu  de  clairvoyance  pour 
que  nous  n'y  soyons  pas  mêlés.  Les  engagements  qui  constituent 
l'alliance  russe  n'ont  trait  en  aucune  façon  à  la  question  japo- 
naise. Le  seul  acte  diplomatique  passé  entre  la  France  et  la 
Russie  et  se  rapportant  à  l'Extrême-Orient  est  la  note  franco- 
russe  du  19  mars  1902.  par  laquelle  nous  avons  répondu,  bien 
gratuitement  semblo-t-il,  à  l'alliance  anglo-japonaise  déclarée  le 
30  janvier  1902.  Or  cette  note  ne  nous  oblige  en  aucune  façon 
à  agir  avec  la  Russie  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «...  Dans  le  cas  où, 
soit  l'action  agressive  de  tierces  puissances,  soit  de  nouveaux 
troubles  en  Chine,  mettant  en  question  l'intégrité  et  le  libre 
développement  de  cette  puissance,  deviendraient  une  menace 
pour  leurs  propres  intérêts,  les  deux  gouvernements  alliés  se 
réservent  d'aviser  éventuellement  aux  moyens  d'en,  assurer  la 
sauvegarde.  » 

Ce  serait  donc  librement  que  nous  entrerions  en  ligne  :  or,  en 
dépit  des  objurgations  de  certains  journaux  russes,  il  ne  semble 
pas  que  nous  y  ayons  le  moindre  intérêt.  On  nous  menace 
toujours  du  péril  japonais,  mais  seul  le  Japon  ne  saurait  se 
lancer  dans  une  lutte  contre  la  seconde  puissance  maritime  du 
monde,  et,  en  attendant  qu'il  se  soit  mis  en  mesure  de  le  faire, 
nous  aurons  le  temps,  si  nous  savons  avoir  aussi  une  politique, 
de  rendre  notre  établissement  en  Indo-Chine  réellement  formi- 
dable. Il  est  évident,  d'autre  part,  que  pour  une  foule  de  rai- 
sons que  nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici,  l'Angleterre,  surtout 
depuis  le  rapprochement,  n'a  aucun  désir  de  nous  substituer 
les  Japonais  comme  voisins  de  l'empire  indien.  Enfin  il  est  très 
improbable  que  les  Russes  nous  appellent  à  l'aide  :  ce  serait 
réaliser  le  casus  fœderis  du  traité  anglo-japonais,  c'est-à-dire 
modifier  en  mal  et  non  en  bien  pour  la  Russie  l'équilibre 
actuel,  dans  un  conflit  où  l'intervention  d'alliés  ne  pourrait 
guère  s'exercer  que  dans  le  domaine  naval. - 

Ce  n'est  donc  qu'indirectement  que  la  guerre  peut  nous 
inquiéter.  Tout  d'abord  il  est  à  craindre  que  la  Russie  ne 
s'adresse  à  nous  pour  en  couvrir  les  frais.  Nous  aurions  ainsi  à 
prêter  à  notre  débiteur  pour  un  travail  sans  résultat  écono- 
mique et  qui  ne  ferait  qu'augmenter  son  passif.  Nous  n'avons, 
d'autre  part,  rien  à  gagner  à  voir  notre  allié  paralysé  pour 
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longtemps,  de  plus  en  plus  absorbé  dans  des  régions  où  ses 
intér^'ls  ne  se  confondent  en  aucune  façon  avec  les  nôtres. 
Enfin,  qui  nous  prouve  que  l'Angleterre,  probablement  aussi 
désireuse  que  nous,  pour  Tinstant,  de  ne  pas  voir  la  paix  trou- 
blée, ne  voudra  pas  s'assurer  en  Extrême-Orient  contre  les 
mauvaises  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  elle  la 
guerre?  Le  système  de  la  «  porte  ouverte  »  en  Chine  ne  l'a  pas 
emporté  sans  peine  sur  celui  des  «  sphères  d'influence  ».  N'est- 
il  pas  à  craindre  que,  s'attendant  à  voir  la  cour  de  Pékin  com- 
plètement asservie  au  Russe  victorieux,  elle  ne  reprenne  sa 
vieille  idée  de  séparer  le  Centre  et  le  Sud  de  la  Chine  des  pays 
gouvernés  par  une  cour  échappant  à  son  influence?  Ne  peut- 
elle  vouloir  prendre  sa  «  sphère  d'iniluence  »  du  Yang-tseu? 
La  chose  est  d'autant  moins  improbable  qu'elle  paraît  conforme 
à  l'intérêt  britannique  résolument  envisagé.  Il  faudrait  orga- 
niser les  parties  de  la  Chine  que  l'on  voudrait  se  réserver,  ne 
pas  les  laisser  comme  une  masse  inorganique  et  tentante  devant 
l'empire  moscovite,  devenu  incontesté  en  Extrême-Orient. 

Et  alors,  nous  devrions  aussi  réclamer  notre  part  pour  cou- 
vrir rindo-Chine,  en  discuter  les  limites  avec  l'Anglelerre,  assez 
intraitable  en  général  dans  ce  genre  de  conversations.  Nous 
risquerions  de  voir  sombrer  dans  cette  dispute  le  rapproche- 
ment franco-anglais  au  moment  même  où  la  paralysie  de  nos 
alliés  désarmerait  le  plus  notre  diplomatie.  Quelle  serait,  en 
même  temps,  l'attitude  de  rAllemagne  et  des  Etats-Unis?  On 
voit  quelle  série  d'aventures  pourrait  ouvrir  pour  nous  cette 
guerre  et  aussi  pour  les  Russes.  Il  est  vrai  que  c'est  une  raison 
pour  que  ces  derniers  fassent  des  concessions  de  nature  à 
écarter  le  conflit. 

Robert  de  Caix. 
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L'ALLIANCE    FRANCO -RUSSE 

SES  DÉTRACTEURS  ;  LA  MACÉDOINE  ET  LE  JAPON 


Ceux  qui  furent  pour  ralliancc  franco-russe  les  ennemis 
silencieux  de  la  première  heure  s'enhardissent.  Ils  parlent  et  ils 
se  préparent  à  agir. 

Au  début,  ils  ont  senti  qu'ils  étaient  impuissants  contre  Tins- 
tinct  national  éveillé  et  contre  l'enthousiasme  populaire.  Après 
bientôt  douze  ans  écoulés,  ils  jugent  que  la  période  de  lune  de 
miel  entre  le  tsar  et  la  France  doit  être  close. 

Ils  ont  constaté  avec  joie  tout  ce  qu'il  y  avait  de  trop  senti- 
mental et  de  nébuleux  dans  les  premières  manifestations  franco- 
russes.  Ils  ont  escompté  la  désillusion,  l'amertume,  voire  même 
la  colère  de  ceux  qui,  de  leur  propre  autorité,  avaient  donné 
pour  but  et  pour  raison  d'être  à  l'alliance  la  réparation  pro- 
chaine de  l'injustice  alsacienne-lorraine  et  le  règne  du  droit  en 
Europe.  Les  ennemis  de  l'alliance  pensent  que  le  moment  est 
venu  d'exploiter  l'évanouissement  du  mirage. 

Ils  préparent,  ils  ont  même  déjà  commencé  une  campagne 
contre  l'alliance.  Nous  allons  les  voir  pendant  longtemps 
avancer  et  reculer  tour  à  tour,  manœuvrer,  attaquer  violem- 
ment, puis  calmer  les  émotions  soulevées  en  atténuant  ce  qu'ils 
auront  dit  la  veille,  battre  comme  de  coups  de  bélier  répétés, 
et  jusqu'à  ébranlement,  l'alliance  qui,  depuis  1892,  assure  à 
la  France  la  paix  en  Europe  et  une  libre  action  dans  le  monde. 

Les  ennemis  de  l'alliance  profiteront  des  équivoques  et  au 
besoin  en  feront  naîfre.  Ils  nous  présenteront  —  ils  nous  pré- 
sentent déjà  —  comme  des  alliances  et  des  pactes  solides  les 
«  ententes  »,  les  «  rapprochements  »  et  les  «  accords  »  plus  ou 
moins  spéciaux  et  plus  ou  moins  incertains  qui,  à  notre 
époque  de  longue  paix  et  d'intérêts  économiques  et  diploma- 
tiques enchevêtrés,  viennent  compliquer,  sans  le  supprimer 
ni  beaucoup  le  transformer,  le  système  des"  véritables  alliances 
européo-continentales,  les  alliances  de  guerre,  —  vêtements 
d'étotfe  solide  que  ne  suppriment  ni  ne  déforment  de  légères 
broderies.  Parce  qu'il  existe  un  rapprochement  franco- italien  et 
une  entente  cordiale  franco-anglaise,  ils  nous  parleront  d'une 
alliance  franco-italo-anglaise,  ou  tout  au  moins  —  et  plus  habi- 
lement —  ils  chercheront  à  en  éveiller  l'idée  dans  nos  esprits. 
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Ils  espèrent  nous  amener  ainsi  à  penser  que  nous  avons  le  choix 
entre  les  alliances  ;  que  ralliance  russe  n'est  pas  indispensable; 
quelle  a  un  succédané,  Talliance  des  puissances  occiden- 
tales. Parce  qu'il  existe  un  accord  austro-russe,  qui,  de  balka- 
nique, tend  de  plus  en  plus  à  devenir  général  et,  de  négatif, 
positif,  ils  tentent  de  nous  inquiéter  :  la  Russie,  disent-ils,  se 
rapproche  de  FAutriche-Hongrie,  et  par  conséquent  de  son  allié 
TEmpire  allemand  avec  lequel  Saint-Pétersbourg  n'a  jamais 
complètement  «  coupé  le  fil  »  ;  T  «  alliance  des  trois  empe- 
reurs »,  la  «  sainte  alliance  )),la  «  triple  alliance  du  Nord  »  est 
en  train  de  se  refaire.  D'où  cette  conclusion  à  laquelle  ils  sou- 
haitent nous  amener  :  —  la  Russie  est  sur  le  point  de  nous 
abandonner  ;  nous  pouvons  nous  passer  d'elle  ;  rompons  les 
premiers  :  c'est  plus  digne  et  plus  agréable. 

D'autre  part,  les  ennemis  de  Talliance  russe  profiteront  de 
toutes  les  crises  pour  soutenir  que  l'alliance  est  une  gène,  ou 
que  l'alliance  est  un  danger.  La  crise  de  1903  eut  pour  théâtre 
rOrient  balkanique.  Celle  de  1904  peut  être  double  :  la  ques- 
tion d'Orient,  sous  sa  forme  macédonienne,  n'est  point  résolue  ; 
une  question  d'Extrême-Orient  se  pose  sous  la  forme  russo- 
japonaise.  La  thèse  évidemment  à  répandre  aujourd'hui  par  les 
ennemis  de  l'alliance  est  que  l'alliance  russe,  en  Orient,  nous 
empêche  de  jouer  le  rôle  qui  devrait  être  le  nôtre  et,  en 
Extrême-Orient,  peut  nous  entraîner  dans  une  guerre  d'intérêt 
et  de  portée  exclusivement  russes. 

Le  seul  moyen  de  lutter  efficacement  contre  nos  russophobes 
*est  de  ne  laisser  passer  aucune  de  leurs  affirmations  —  souvent 
nuageuses,  redondantes  et  vagues  —  sans  l'analyser  froide- 
ment et  remettre  les  choses  au.  point.  Si  on  opère  ainsi,  les 
sophismes  ne. s'enracineront  pas;  les  systèmes  de  mensonge  ne 
pourront  pas  être  construits. 

J'ai  déjà,  et  souvent,  recherché  ici  ce  que  sont  le  «  rappro- 
chement »  franco-italien  et  1'  «  accord  »  austro-russe.  M.  Louis- 
Jaray,  en  une  riche  enquête  scientifiquement  conduite,  a  per- 
mis aux  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  de  se  faire  une 
idéeimpartialeetnettedel'  «  entente  cordiale  »  franco-anglaise. 
Je  crois  pouvoir  dire  que  la  réalité  diplomatique  actuelle  est 
singulièrement  différente  de  la  vision  d'  «  alliance  »  entre 
puissances  occidentales  et  du  cauchemar  de  «  sainte  alliance  ». 

Aujourd'hui,  je  voudrais  étudier  sommairement  l'alliance 
russe  dans  ses  rapports  avec  les  deux  crises  d'Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient. 


Questions  d Autriche-Uoiujrie  et  Question  d'Orient,  in-18,  Pion,  passim. 


l'alliance  franco-russe  97 

I.  —  Question   d'Orient. 

Aborilanl  Tétude  de  la  question  d'Orient  —  telle  qu'elle 
s'est  posée  en  1903  —  dans  ses  rapports  avec  l'alliance  franco- 
russe,  je  ne  m'occupe  pas  exclusivement  des  manœuvres  de 
nos  russophobes.  J'examine  les  opinions  de  ceux  qui,  plus  nom- 
breux, ont  reproché,  à  la  fois,  à  la  Russie  de  nous  faire  jouer, 
dans  rOrient  balkanique,  un  rôle  qui  n'est  pas  le  nôtre,  et  à 
M.  Delcassé,  après  M.  Uanotaux,  d'être  l'ami  du  Sultan  rouge. 

Ils  disent  :  «  Nous  jouons  un  rôle  effacé.  Nous  sommes  à.  la 
<(  remorque  de  notre  allié.  La  France  rompt  avec  la  tradition 
«  franque  en  Orient.  Notre  diplomatie  néglige  nos  grands 
«  intérêts  économiques  et  nationaux  dans  l'Empire  ottoman. 
((  Nous  faisions  une  autre  figure  dans  cette  région  du  monde 
«  et  nous  suivions  une  autre  politique  au  temps  de  Navarin  et 
«  au  temps  de  la  guerre  de  Crimée,  quand  nous  marchions 
«  avec  rAngleterre,  puis,  contre  la  Russie,  avec  l'Angleterre 
«  et  l'Italie  embryonnaire  qu'était  le  Piémont.  Ce  n'est  pas  en 
((  donnant  carte  blanche  à  la  -Russie  que  nous  avons  fait  triom- 
«  pher  une  politique  bien  française  dans  la  récente  affaire 
«  Cretoise.  Nous  n'étions  pas  coupés  de  l'Angleterre  et  de  l'ita- 
«  lie,  à  la  remorque  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  derrière 
«  laquelle  est  l'Allemagne.  Nous  pouvions  alors,  et  nous  ne 
«  pouvons  plus,  défendre  les  faibles  et  faire  triompher  les 
(c  petites  nationalités  opprimées.  » 

La  politique  récemment  suivie  dans  le  Ralkan  a-t-elle  été 
contraire  aux  grands  intérêts  français?  Quels  sont  ces  intérêts? 

J'ai  déjà  développé  ici  cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  parler  de 
l'Empire  ottoman  comme  d'un  tout  indivisible  et  homogène. 
Ce  vaste  et  singulier  Etat  se  compose  de  régions  distinctes  à 
tous  points  de  vue.  Dans  ces  différentes  régions,  nos  intérêts 
sont  dilférents. 

Tout  au  fond  de  cette  Méditerranée  orientale  '  —  dont  nous 
avons  pendant  des  siècles  fait  la  police  et  oii  nous  avons  perdu 
l'Egypte  ;  où  l'Angleterre  a  pris  Chypre  et  le  Nil  ;  oii  nous 
venons  de  donner  carte  blanche  à  l'Italie  sur  la  Tripolitaine  et 
l'admirable  rade  de  Tobrouk;  où  l'Italie  et  l'Autriche  se  dispu- 
tent le  golfe  Adriatique  ;  où  les  Russes  regardent,  à  la  fois,  les 
détroits,  et  le  golfe  d'Alexandrette;  où  aboutit  déjà  \q  Drang 
économique  allemand:  où  doit  pouvoir  passer  tout  vaisseau 
qui  va  en  Extrême-Orient  —  u^ie  région  était  désignée  pour 
l'influence  française  :  la  Syrie  et  la  Palestine.  Notre  protec- 

1  Voir  le  livre  de  M.  René  Pinon  :  L'empire  de  la  Méditerranée,  Perrin,  passim, 
et  surtout  l'Introduction. 
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torat,  nos  situations  acquises  nous  assuraient  riiégémonie. 
Nous  n'avions  qu'à  ne  pas  nous  abandonner,  à  ne  pas  dire  non 
pour  nous  assurer  ce  joyau  qui  émerveilla  (lambetta  lors  de  son 
voyage  d'Orient,  ce  poste  d'observation  qui  eût  permis  de  rem- 
placer, pour  la  surveillance  de  Suez,  le  poste  perdu  plus  au  Sud- 
Ouest.  Là,  nous  avions  à  défendre  une  clientèle  nationale,  de 
grands  intérêts  politiques,  des  droits.  Je  n'ai  pas  à  dire  aujour- 
d'hui quelle  honteuse  faillite,  quelle  douloureuse  débâcle  est 
en  train  de  se  produire  là-bas  :  nous  semblons  absents  ;  l'Italie 
engage  et  excite  l'Allemagne  à  la  curée...  Je  constate  simple- 
ment que  nos  intérêts  politiques  étaient  du  côté  du  Liban,  du 
Jourdain  et  des  <(  échelles  ». 

En  Asie  Mineure,  nous  n'avions  ni  intérêts  politiques,  ni, 
sauf  sur  la  côte,  d'intérêts  économiques  engagés.  Nous  n'avions 
pas  à  subventionner  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  à  rendre 
possible  l'œuvre  chère  à  une  Allemagne  à  bout  de  capitaux. 
Nous  n'a^^ons  pas  à  nous  ranger,  à  côté  du  Kaiser,  contre  la 
Russie  soutenue  par  l'Angleterre  '. 

Dans  le  Balkan  enfin,  nous  avons  des  intérêts  économiques 
considérables  :  clientèle  commerciale,  chemin  de  fer  de  Gons- 
tantinople  à  Salonique,  quais,  phares,  etc..  Mais  nous  n'avons 
pas  d'intérêt  politique  et  national.  Nous  avons  pu  abandonner, 
sans  rien  sacrifier,  le  rôle  politique  à  la  Russie  et  à  l'Autriche. 
Si  elles  rétablissent  l'ordre,  nos  afl'aires  y  gagneront.  Si,  par 
le  développement  de  leur  entente,  elles  barrent,  un  jour,  la 
route  à  l'invasion  allemande,  nous  y  gagnerons  plus  encore. 
En  consentant  un  mandat  politique  à  la  Russie  et  à  l'Autriche, 
je  ne  crois  pas  que  notre  diplomatie  ait  méconnu  les  grands 
intérêts  nationaux  français,  bien  au  contraire. 

Mais  a-t-elle  méconnu  un  devoir  qu'aurait  la  France  de  sou- 
tenir les  faibles  et  les  opprimés  ?  Certes,  prendre  en  main  la 
cause  de  petites  nationalités  est  une  politique  belle  et  tentante 
pour  toute  àme  française.  Mais  est-il  permis  de  mettre  ainsi 
au  service  des  autres  la  France,  tout  au  moins  tant  qu'elle 
reste  une  vaincue  démembrée?  Il  est  des  sentiments  et  des 
devoirs  dont  une  délicatesse,  une  sorte  de  pudeur  patriotique,  a 
pu  nous  empêcher  de  parler  tant  que  le  mot  de  Gambetta  était 
complètement  respecté.  Mais  aujourd'hui  où  il  en  est  qui  «  en 
parlent»,  et  en  parlent  de  façon  infâme,  aujourd'hui  où  des 
fonctionnaires,  et  peut-être  un  premier  ministre,  trahissent  le 
deuil  et  la  revendication  de  la  nation;  aujourd'hui  où  le  stupide 
«  anticléricalisme  d'exportation  »  produit  à  la  nouvelle  Ifron- 

'  Voir  le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  l'aul   Ueschanel , 
à  la  séance  du  19  novembre  1902,  J.  off.,  p.  2"97. 
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tière  un  irait  autrement  amer  que  celui  qui  mûrissait  déjà  au 
soleil  de  1  Orient  asiatique,  il  ne  suflit  plus  de  «  penser  tou- 
jours »  aux  provinces  perdues.  «  Pensons-y  et  parlons-en  »,  a 
dit  l'Alsacien  mystérieux  qui  si{j:ne  «  Jean  Heimweh  ».  Sur  nos 
dévouements  et  nos  courages  paralysés,  —  temporairement  je 
l'espère,  —  les  Alsaciens-Lorrains  ont  une  première  hypo- 
thèque :  personne  n'a  le  droit  de  passer  avant  eux.  Fai- 
sons de  la  politique  égoïste  et  d'intérêt  aussi  longtemps  que 
nous  le  voudrons,  et  pendant  ce  temps  appliquons-nous  seu- 
lement à  n'être  injustes  à  l'égard  de  personne.  Mais,  le 
jour  où  l'envie  nous  prendra  de  nous  jeter  dans  quelque 
aventure  où  le  cœur  parlera,  où  prédomineront  ces  raisons  que 
la  raison  ne  connaît  pas,  oh  !  alors  une  seule  aventure  nous  est 
permise  et  peut  excuser  toutes  les  folies,  —  qu'atténuent  et 
légitiment  d'avance  les  fautes  qu'on  est  en  train  de  commettre 
au  nom  de  la  France  et  les  amertumes  dont  on  s'applique  à 
nous  abreuver  comme  pour  voir  quand  nous  nous  déciderons 
à  dire  :  Assez!  Je  reviendrai  dans  un  prochain  article  sur  cette 
question  dAlsace-Lorraine  devenue  d'  «  actualité  »  par  l'inter- 
diction d'un  journal  en  langue  alsacienne,  le  Volksfreund^  et 
par  l'expulsion  odieuse  de  l'abbé  Delsor,  député  de  Molsheim. 
Aujourd'hui  il  me  suffit  d'avoir  indiqué  pourquoi  je  ne  crois 
pas  que  ni  les  Macédoniens,  ni  aucun  des  Slaves,  —  quelque 
sympathiques  qu'ils  me  soient,  —  ni  aucun  étranger,  puissent 
encore  se  tourner  vers  la  France  et  lui  dire  :  «  Tu  nous  dois  l'as- 
sistance ».  —  «  Nous  savons  ce  que  nous  avons  perdu  à  la 
«  défaite  de  la  France  »,  me  disait  l'an  dernier  M.  Michaïlowski, 
et  il  avait  raison. 

On  ne  peut  que  demeurer  «  stupide  »,  comme  on  disait 
encore  au  xvii"  siècle,  quand  on  voit  les  mêmes  Français  de 
l'extrême-gauche  travailler  à  l'aflaiblissement  et  au  désarme- 
ment de  la  France  et  exiger  que  la  France  soit  le  gendarme,  le 
chevallier  errant  de  l'Europe,  —  un  chevalier  à  qui  ils  s'effor- 
cent d'arracher  le  bouclier  et  la  lance  ! 

Tout  ce  qu'on  peut  souhaiter,  c'est  que  la  diplomatie  fran- 
çaise se  montre  aussi  large,  aussi  humaine  qu'il  lui  est  permis 
de  l'être.  Or,  c'est,  me  semble-t-il,  ce  qu'elle  a  fait. 

Lisez  les  deux  Livres  jaunes  sur  les  affaires  de  Macédoine  : 
celui  publié  à  la  fin  de  1902  et  celui  publié  au  début  de  1903. 
Vous  verrez  qu'avant  que  se  soit  nettement  formé  l'accord 
austro-russe,  c'est-à-dire  jusqu'a;i  voyage  du  comte  Lamsdorf 
dans  les  Balkans  et  à  Vienne,  M.  Delcassé  adoptait  et  dévelop- 
pait le  remarquable  plan  de  réformes  envoyé  par  M.  Steeg, 
consul  de  France  à  Salonique  :  il  demandait,  ou  à  peu  près, 
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non  seulement  telles  ou  telles  réformes  urgentes  ayant  pour 
but  d'  «  améliorer  immédiatement  la  situation  matérielle  des 
«  populations  de  INIacédoine  )>,  mais  encore  et  surtout  l'institu- 
tion d\in  gouverneur  de  la  Macédoine  tout-puissant,  indépen- 
dant d'Yldiz-Kiosk,  européennement  contrôlé,  «  un  bon  gou- 
verneur général  ».  C'est,  en  effet,  là  le  rouage  indispensable 
-d'exécution  des  réformes,  le  rouage  sans  lequel  le  plus  beau 
des  programmes  restera  sur  le  papier,  la  réforme  sans  laquelle 
il  n'y  aura  pas  de  réformes*. 

Puis,  quand  l'accord  austro-russe  a  été  conclu,  on  voit 
M.  Delcassé  devenir  plus  prudent,  plus  timide,  et  subordonner 
son  projet,  qui  était  excellent,  au  projet  austro-russe  qui, 
autant  qu'on  l'a  connu,  était  entièrement  insuffisant  :  le  rouage 
des  réformes  y  manquait  totalement, 

Est-ce  à  dire  que  M.  Delcassé  a  été  trop  timide?  Est-ce  à  dire 
que  la  politique  franco-russe  résultant  de  lalliance  a  faussé  la 
politique  franrnise?  Je  ne  le  crois  pas.  La  politique  française 
esquissée  au  début  était  une  politique  d'aveniret  d'avant -garde. 
Nous  avons  reculé  pour  retrouver  le  reste  de  l'Europe.  A  partir 
de  ce  moment  notre  marche  a  été  ralentie,  —  par  celle  de 
notre  allié  si  l'on  veut,  —  mais  la  Russie  remorquait  TAu- 
triche  que  retenait  l'Allemagne;  l'Angleterre  tendait  des  pièges 
devant  le  tsar  ;  l'Italie  parlait  très  haut  d'Albanie  et  de  ses 
droits  à  la  domination  de  la  Méditerranée  et  de  TOrient.  Notre 
marche  était  entravée,  mais  il  fallait  bien  que  l'Europe  ne 
restât  pas  derrière. 

En  d'autres  termes,  tant  que  la  question  d'Orient  s'est  pré- 
sentée, tout  au  début,  sous  sa  forme  purement  macédonienne 
et  ottomane,  la  France  a  pu  faire  des  plans  indépendants.  Dès 
que  la  question  d'Orient  est  entrée,  comme  elle  devait  fatale- 
ment y  entrer,  dans  sa  phase  européenne,  il  a  fallu  tenir 
compte  des  autres  Etats,  et  la  politique  austro-russe  a  paru  la 
meilleure  à  encourager. 

Elle  avait  l'immense  avantage  de  mettre  en  avant  les  deux 
puissances  dont  les  intérêts  étaient  le  plus  nettement  en  jeu,  et 
dont  les  rapports  pouvaient  arriver  le  plus  facilement  à  se 
tendre  jusqu'à  se  rompre.  Un  spectre  de  guerre  apparaissait 
aux  Etats  européens  inquiets.  Le  meilleur  moyen  de  le  faire 
évanouir  parut  de  mettre  en  présence,  non  pas  les  deux  camps 
adverses  de  la  Duplice  et  de  la  Triplice,  avec  l'Angleterre  en 
tiers,  mais  seulement  les  deux  puissances  principalement  inté- 
ressées :  le  moyen  a  réussi  ;  la  guerre  générale  a  été  évitée  ; 

1  Questions  iV Autriche-Hongrie  el  question  d'Orient,  2'^  partie,  chap.  ii,  §  4  : 
Les  réformes  indispejxsables. 
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elle  n'a  mômo  pas  trop  menacé.  C'est  là  nne  considération  qui 
devrait  toucher  quol(|ne  peu  nos  pacifistes^  même  les  plus 
russophobes. 

Que  les  lenteurs  de  lactiori  austro-russe  et  les  moyens  empi- 
riques et  insuffisants  qui  sont  encore  jusqu'ici  employés  pro- 
voquent des  impatiences  et  soulèvent  des  colères,  je  le  com- 
prends aisément  :  ces  sentiments  ne  me  sont  point  étrangers. 
Mais,  à  laréllexion,  j'ai  la  conviction  consolante  et  tenace  que, 
lentement,  les  Austro-Husses  on  arriveront  au  point  d'oîi  la 
France  a  rélro^^-adé  jjour  les  rejoindre  :  ils  sont  déjà  en  pro- 
grès, très  en  progrès.  J'ai  même  de  plus  en  plus  l'espoir  que 
nous  verrons,  plus  tard,  que  Tentente  balkanique  austro-russe 
était,  —  si  nous  n'abandonnons  pas  la  Kussic,  si  nous  ne  la 
poussons  pas  par  des  folies  à  chercher  des  voies  nouvelles,  — 
un  germe  fécond  qui  s'épanouira  et  pourra  transformer  la  poli- 
tique européenne- 
Mais  est-il  juste  et  exact  d'accuser  la  Russie  de  ses  lenteurs  et 
de  ses  hésitations  actuelles  dans  le  Balkan?  Quand  on  va  au 
fond  des  choses,  on  acquiert'la  conviction  que  la  cause  domi- 
nante de  la  pitoyable  ataxie  des  Austro-Russes  pendant  des  mois 
et  de  leur  lenteur  actuelle  est  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de 
ne  pas  «  attenter,  suivant  l'expression  d'une  des  dépèches  les 
«  plus  importantes  de  M.  de  Reverseaux,  aux  droits  souverains 
«  du  Sultan  sur  une  province  de  son  empire  »,  de  ne  pas  y 
attenter,  —  malgré  les  stipulations  formelles  du  traité  de 
Berlin  (article  23  notamment),  —  sous  peine  de  provoquer  une 
intervention  hostile  du  Kaiser  allemand,  ami  et  allié  du  Sultan 
rouge.  Pour  que  les  réformes  arrivent  à  se  faire  sans  conflit,  il 
faut  qu'elles  se  fassent  lentement,  prudemment,  et  que,  à  l'ori- 
gine, elles  soient  timides  et  notoirement  insuffisantes. 

Et  puis,  il  faut  se  flaire  une  idée  bien  inexacte  de  la  situation 
dans  laquelle  la  Russie  s'est  trouvée  en  1903,  et  dans  laquelle 
elle  se  trouve  plus  que  jamais,  pour  se  figurer  que  la  Russie  a 
la  possibilité  d'agir  avec  toutes  ses  forces  dans  le  Balkan  et  d'y 
faire,  une  fois  de  plus,  la  croisade  slave  et  orthodoxe.  Ce  n'est 
pas  seuleinent  parce  qu'elle  se  souvient  de  San-Stcfano  suivi 
de  Berlin  et  a  l'expérience  de  ce  qu'elle  appelle  l'ingratitude 
bulgare  que  la  Russie  ne  s'engage  pas  à  fond  en  Orient. 

L'idée  sur  laquelle  revient  sans  cesse,  depuis  plusieurs  mois, 
M.  Alphonse  Humbert,  dans  YEclair,  apparaît  aujourd'hui  dans 
toute  sa  vérité  :  la  Russie  a  compris,  dès  le  premier  moment, 
que  plusieurs  puissances  étaient  intéressées  à  l'occuper,  à  l'en- 
grener dans  le  Balkan,  afin  qu'elle  ne  puisse  plus  intervenir 
ailleurs.  Elle  a  senti  à  temps  le  traquenard. 
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Un  seul  exemple  :  La  diplomatie  anglaise  et  surtout  la  presse 
anglaise  ont  poussé  aux  grandes  réformes  radicales.  Les  agents 
anglais  dans  les  Balkans  ont  soutenu  et  excité  le  parti  stambou- 
loviste  qui,  dans  la  principauté  de  Bulgarie,  était,  en  même  temps 
que  le  parti  anti-russe  destructeur  de  l'œuvre  admirable  du  mi- 
nistre Danef,  le  parti  de  la  guerre.  Qui  avait  plus  que  l'Angle- 
terre intérêt  à  créer  des  embarras  à  la  Russie  au  moment  oii  les 
Japonais  se  préparaient  à  prendre  l'olîensiveen  Extrême-Orient? 
La  Russie  a  à  la  fois  deux  écheveaux  à  débrouiller,  l'un  en 
Orient,  l'autre  en  Extrême-Orient.  Deux  énormes  tas  de  matiè- 
res singulièrement  inflammables  menacent  de  s'embraser,  en 
même  temps,  sur  chacune  de  ses  deux  frontières. 

Elle  n'a  pas  tout  à  fait  renoncé  à  ce  qui  était  le  plan  des 
,  tsars  du  xviii'  et  du  xix"  siècles  :  atteindre  une  mer  libre  en 
Europe.  Et  pourtant  la  logique  de  sa  politique  mondiale  l'a 
poussée  à  transposer  en  Asie  l'idée  de  Pierre  le  Grand.  Elle 
cherche  une  mer  libre,  aujourd'hui  du  côté  de  l'océan  Paci- 
fique (Port-Arthur  après  Vladivostok),  demain,  aussi,  du  côté 
de  l'océan  Indien  (Bunder-Abbas  ou  Tchabar).  Il  lui  faut  se 
garder  à  droite  et  à  gauche,  et  ne  pas  trop  s'avancer  d'un  côté 
afin  de  ne  pas,  de  l'autre,  perdre  la  partie. 

Mais  voilà  que  nos  russophobes  vont  sans  doute  profiter tle 
cette  double  politique  russe  pour  mener  contre  l'alliance  une 
double  campagne.  Ils  continueront  à  nous  représenter  l'alliance 
comme  inhumaine  et  paralysante  en  Orient.  Ils  vont  nous  la 
montrer,  en  Extrême-Orient,  dangereuse,  grosse  d'aventures  et 
de  guerre. 

11.  —  Question  d'Extrême-Orient. 

A  la  fin  de  janvier  1902,  un  traité  anglo-japonais  avait  été 
publié.  L'  «  intégrité  »  de  la  Chine,  de  la  Mongolie,  de  la 
Mandchourie  et  de  la  Corée  y  était  proclamée,  ainsi  que  le  prin- 
cipe dit  de  la  «  porte  ouverte  ». 

Le  20  mars  1902,  les  ministres  des  Affaires  étrangères  des 
puissances  signataires  du  protocole  de  Pékin  du  7  septem- 
bre 1901  recevaient  communication  de  la  note  suivante  : 

Les  gouvernements  alliés  de  la  France  et  de  la  Russie  ayant  reçu  com- 
munication de  la  convention  anglo-japonaise  du  30  janvier  1902,  conclue 
dans  le  but  d'assurer  le  siatu  qiio  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient  et 
de  maintenir  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  qui  doivent 
rester  ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes,  les  nations,  ont  été 
pleinement  satisfaits  d'y  trouver  l'affirmation  des  principes  essentiels  qu'ils 
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ont  eux-mêmes,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  constituer  et  qui  demeurent 
la  base  de  leur  politique. 

Les  deux  gouvernements  estiment  .que  le  respect  de  ces  principes  est, 
en  même  temps,  une  garantie  pour  leurs  intérêts  spéciaux  en  Extrême- 
Orient.  Toutefois,  obliiji'!i  d'cnvisar/er,  eux  ausai,  le  cas  oit,  soit  l'action  agres- 
aivede  tierces  puissances,  soit  de  nouveaux  troubles  en  Chine,  mettant  en  ques- 
tion l'intégrité  et  le  libre  développement  de  cette  puissance,  deviendraient  icne 
menace  pour  leurs  propres  intérêts,  les  deux  gouvernements  alliés  se  réservent 
d'aviser  éventuellement  aux  moyens  d'eii  assu7'er  la  sauvegarde. 

C'est  vague.  C'est  tout  ce  que  nous  savons  de  la  portée,  de  l'éten- 
due du  pacte  qui  lie  la  France  et  la  Russie  en  ExtrOme-Orient. 

Jusqu'en  août,  aucun  texte,  aucune  révélation  sérieuse  n'a 
permis  de  dire  si  la  note  de  mars  1902  révélait  une  obligation 
du  traité  primitif  d'alliance  signé  par  M.  Uibol  en  1892,  ou  si 
elle  indiquait  l'exislence  d'une  convention  franco-russe  posté- 
rieure, complémentaire  ou  modilicatrice  de  l'alliance.  Dans 
les  Questio/is  Diplomatiques  du  l*""  juin  1903,  je  cherchais  à 
résoudre  ce  problème,  et  j'écrivais  : 

Il  est  impossible  de  trouver  aucun  éclaircissement  dans  les  explications 
données  au  printemps  de  1902  par  M.  Delcassé,  notamment  à  la  tri^ 
bune  du  Sénat.  A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  il  mars  1903 
(J.  offic,  p.  1109,  col.  3),  la  question  a  été  incidemment  posée.  M.  Ribot 
venait  de  dire  :  «  Ce  qui  fait  la  force,  ce  qui  fera  la  durée  de  cette  alliance 
«  (l'alliance  franco-russe),  c'est  précisément  que  nous  avons  gardé  le  droit 
«  à  une  indépendance  égale  dans  toutes  les  questions  qui  n'ont  pas  été 
«  prévues. . .  Quand  deux  pays  sont  liés  comme  la  France  et  la  Russie,  ils 
«  doivent  dans  toutes  les  questions,  même  dans  celles  qui  sont  étrangères 
«  aux  traités  et  aux  conventions  intervenus,  se  mettre  d'accord;  cela  est 
«  une  force  pour  la  politique  commune  qu'ils  pratiquent,  mais  il  faut 
«  que  cela  résulte  de  conversations  où  chacun  garde  sa  liberté,  sa  dignité, 
«  son  indépendance,  nul  ne  pouvant  être  engagé  dans  une  action  politique 
«  dont  il  n'aurait  pas  déterminé  librement  le  but  et  mesuré  l'étendue.  » 
M.  Jaurès  interrompit  :  «  Vous  blâmez  alors  la  convention  de  Corée?  »  Et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  déclara  de  sa  place  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
«  convention!  »  Il  n'y  a  pas  de  convention?  Peut-on  conclure  de  là  qu'il 
y  a  eu  simplement  notification  d'une  clause  du  traité  primitif?  Non;  car, 
s'il  y  a  fait  nouveau  résultant  d'une  notification  aux  puissances  après  un 
simple  échange  de  vues,  on  peut,  à  la  rigueur,  jonglant  avec  les  mots,  dire 
qu'il  n'y  a  pas  «  convention  ».  L'obscurité  reste  complète. 

L'obscurité  est  aujourd'hui  dissipée.  11  semble  établi  que  le 
ministre  a  joué  sur  les  mots. 

En  effet,  en  août  dernier,  M.  Hanotaux  a  écrit  : 

Il  y  a  sept  ans,  lors  de  la  guerre  russo-chinoise,  notre  intervention  fut 
toute  spontanée,  et  elle  garda  un  caractère  exclusivement  diplomatique. 
Nous  avons  agi  alors  dans  notre  pleine  et  entière  liberté,  pour  éviter  un  cata- 
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clysme  qui  nous  eût  frappés  directement,  à  savoir  l'effondrement  de  la 
Chine. 

Aujourd'hui^  les  situations  sont  changées,  et  sans -préjuger  ce  qui  arrive- 
rait en  cas  de  rupture  entre  la  Russie  et  le  Japon,  nous  avons  bien  le 
droit  de  dire  tout  au  moins  qu'en  raison  même  des  engagement  nouveaux 
qui  ont  été  conclus,  nous  sommes  aussi  étroitement  intéressés  que  qui  que 
ce  soit  au  maintien  de  la  paix. 

Donc  —  comme  je  le  pressentais  ici  même  dès  le  1'"'  juin  — 
nous  pouvions  agir  en  Extrême-Orient  d'une  façon  «  toute 
«  spontanée  )>  et  «  dans  notre  pleine  liberté  d'action  »,  Au 
contraire,  aujourd'hui,  «  les  situations  sont  changées  »  et 
«  des  engagements  nouveaux  ont  été  conclus  » . 

Le  témoin  qui  nous  l'apprend  est  sûrement  bien  informé  : 
c'est  lui  qui  fut  le  prédécesseur  immédiat  du  ministre  actuel. 
La  déclaration  est  claire  et  formelle.  La  question  à  laquelle  il 
répond  ne  se  pose  plus.  Nous  ne  sommes,  en  Extrême-Orient, 
liés  à  la  Russie,  et  liés  dans  des  limites  que  nous  ne  connais- 
sons pas,  que  depuis  peu. 

Sans  doute,  on  peut,  maintenant,  nous  parler  de  dangers  de 
guerre  découlant,  en  Extrême-Orient,  de  l'alliance,  dans  des 
hypothèses  où  l'intérêt  français  serait  très  peu  ou  ne  serait 
pas  enjeu. 

Mais  il  est  capital  de  pouvoir  noter  que  ce  n'est  pas  là 
un  point  faible  de  l'alliance  primitive,  un  vice  inhérent  à 
l'alliance  proprement  dite,  telle  que  l'a  conclue  M.  Ribot,  telle 
que  l'ont  pratiquée  et  respectée  les  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  M.  Delcassé.  Celle-là  avait  bien  vraiment  la  phy- 
sionomie sous  laquelle  nous  nous  étions  complu  à  la  considérer 
et  à  l'aimer  :  —  Une  alliance  européenne,  une  alliance  de 
paix  et  de  garantie  réciproque,  assurant  aux  deux  parties  la 
sécurité  en  Europe  et,  en  conséquence,  permettant  à  la  Russie 
de  s'étendre  en  Asie  et  à  la  France  d'achever  la  constitution  de 
son  nouveau  domaine  colonial  ;  une  alliance  qui  équilibrait  et 
limitait  la  Triplice  et  qui,  pour  un  temps,  contribuait,  il  est 
vrai,  au  maintien  du  statu  quo,  mais  d'un  statu  quo  pendant 
la  durée  duquel  les  mots  de  «  justice  »  et  d'  «  équité  »,  pronon- 
cés en  même  temps  que  ceux  de  «  paix  »  et  de  «  travail  » 
n'interrompaient  sans  doute  pas  la  prescription  de  nos  droits, 
—  car  il  n'est  pas  de  prescription  ni  trentenaire  ni  centenaire 
dans  le  domaine  du  droit  public,  —  mais  rappelaient  au  monde 
qu'il  n'est  de  prescriptions  pour  les  peuples  que  celles  fondées 
sur  leur  veulerie  et  leur  renonciation.  Le  mécanisme  de  l'al- 
liance, encore  tout  négatif  dans  son  jeu  pendant  la  longue 
période,  que  nous  traversons,  de  paix  et  d'expansions  lointaines 
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et  mondiales,  était  pourtant  un  niocanisme  européen  :  on  sen- 
tait que  la  volonté  des  contractants  suffirait  pour  le  faire,  sans 
modifications,  servir  à  des  fins  européennes. 

Et  voilii  qu'on  a  modifié  et  peut-être  transformé  ce  méca- 
nisme. —  Dans  quelle  mesure  et  pourquoi? 

Lui  a-t-on,  simplement,  accolé  une  convention  restreinte  à 
l'Extrême-Orient?  —  J'ai  indiqué  qu'une  pareille  convention 
serait  bien  inégale,  bien  désavantageuse  pour  la  France  qui  ne 
travaille  pas  à  faire  une  plus  grande  Indo-Chine  comme  la 
Russie  à  faire  une  plus  grande  Sibérie'  et  qui  ne  tente  pas 
comme  la  Russie  de  briser  le  Japon,  de  dominer  à  Pékin  et  de 
se  créer  une  Inde  jaune  pour  prévenir  le  danger  politique  sino- 
japonais'.  11  faudrait  chercher  ailleurs  la  raison  d'être  d'une  pa- 
reille convention  :  peut-être  a-t-on  voulu  faire  oublier  àla Russie 
cette  affaire  de  Bagdad  au  cours  de  laquelle  nous  l'avons  blessée 
à  la  prunelle  de  l'œil  ;  peut-être  a-t-on  voulu  atténuer  l'effet 
produit  par  certains  faits  et  certaines  tendances  de  notre  poli- 
tique militaire  et  intérieure. 

A-t-on  étendu  sans  limites  la  sphère  de  l'alliance  franco- 
russe,  de  façon  à  en  faire  une  alliance  mondiale? —  Peut-être. 
Mais  il  est  à  noter  qu'avant  M.  Delcassé  on  s'y  était  refusé. 

En  tout  cas,  parmi  les  plus  sincères  défenseurs  de  l'alliance, 
beaucoup  voient  avec  tristesse  des  troupes  et  du  matériel  russes 
d'Europe  partir  pour  l'Asie  par  la  voie  du  Transsibérien  et  aussi 
par  la  voie  de  Suez,  et  des  vaisseaux  de  guerre  russes  quitter, 
de  plus  en  plus  nombreux,  les  mers  occidentales.  Nous  nous 
étions  faits  à  cet  espoir  que  les  armées  autonomes  et  distinctes 
de  Transcaucasie,  du  Turkestan  et  de  Mandchourie  suffiraient, 
ou  à  peu  près, à  la  politique  asiatique  russe,  et  que  la  concentra- 
tion à  l'Ouest,  chère  à  Skobelef,  des  armées  de  Pologne  et  de 
Kiev  ne  serait  pas  '  détruite.  Nous  nous  réjouirons  toujours 
d'apprendre,  comme  depuis  quelques  jours,  que  certains  événe- 
ments de  cour  sont  comme  des  signes  précurseurs  d'un  retour 
à  la  politique  européenne  et  que  dans  la  presse  russe  un  mou- 
vement a  lieu  en  faveur  de  cette  politique. 

Pour  nous,  en  France,  il  semble  bien  que  le  meilleur  moyen 
de  ne  pas  prêter  le  flanc  aux  détracteurs  et  aux  ennemis  de 
l'alliance,  —  dont  la  campagne  n'est  pas  négligeable,  —  est  de 
revenir  le  plus  complètement  possible  à  l'esprit  primitif  de 
l'alliance  et  à  la  politique  européenne. 

*  René  Henry. 


*  Quest.  Dipl.  et  Col.,  1""''  juin,  p.  680  et  suiv, 
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L'Empire  du  Soleil  Levant,  resté  si  lonp^tcmps  en  dehors  de  la 
civilisation  européenne,  s'est  décidé,  il  n'y  a  pas  un  demi-siècle, 
à  vouloir  jouer  sa  partie  dans  le  concert  mondial.  S'étant  tardi- 
vement mis  en  marche,  il  n'eut  pas  à  traverser  toutes  les 
phases  de  la  croissance  des  nations  européennes  ;  et  à  leur  école 
il  put  du  premier  coup  atteindre  ,  au  moins  en  surface,  leur 
degré  de  civilisation,  en  copiant  quelque  peu  servilement  leur 
administration  intérieure  aussi  bien  que  l'organisation  de 
leurs  forces  militaires. 

L'armée  et  la  marine  japonaises,  de  rien,  devinrent  en  quel- 
ques années  des  instruments  de  guerre  de  premier  ordre,  sous 
la  direction  des  missions  françaises,  allemandes  et  anglaises. 

Fiers  des  progrès  réalisés,  désireux  d'essayer  leurs  forces 
naissantes  sur  une  puissance  notoirement  faible,  les  Japo- 
nais firent  la  guerre  à  la  Chine  et  conquirent  leurs  premiers 
lauriers  au  Yalou,  à  Weï-hai-weï,  à  Port-Arthur.  Ils  montrèrent 
dans  cette  guerre  qu'ils  avaient  profité  des  leçons  de  leurs  pro- 
fesseurs. 

La  Russie,  particulièrement  inquiète  de  l'appétit  qui  gran- 
dissait avec  ces  faciles  victoires,  arrêta  les  armées  japonaises 
dans  leur  marche  sur  Pékin,  et  sa  diplomatie,  secondée  par 
l'Allemagne  et  par  la  France,  les  rejeta  à  la  mer,  leur  enlevant 
leurs  principaux  trophées.  Profitant  de  la  circonstance,  la  Russie 
s'empara  de  Port-Arthur  ;  l'Angleterre  occupa  Weï  hai-weï. 
Seule  Formose  fut  attribuée  aux  Japonais  :  le  coup  fut  rude 
pour  leur  amour-propre,  et  ils  n'ont  pas  encore  digéré 
l'afi'ront. 

L'occupation  de  Formose  imposait  au  gouvernement  japonais 
la  tâche  ingrate  de  civiliser  une  île  montagneuse,  couverte  de 
forets,  refuge  de  bandits  chinois.  L'œuvre  demandera  de 
longues  années  d'un  travail  opiniâtre  et  peu  rémunérateur  au 
début.  Le  peuple  japonais  est  d'autant  moins  disposé  à  se  con- 
tenter de  cet  os  à  ronger  qu'aux  portes  mêmes  du  Japon  se 
trouve  la  Corée  :  pays  peu  peuplé,  mais  susceptible  d'un  grand 
avenir  tant  agricole  qu'industriel,  et  par  cela  môme  exerçant 
une  grande  force  d'attraction  sur  la  nombreuse  population 
japonaise 
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Aussi,  le  gouvernement  de  Tokyo  s'efForça-t-il  de  s'immiscer 
dans  toutes  les  alTaircs  coréennes  ;  il  suscita  des  entreprises 
diverses  :  ciiemins  de  fer,  raines,  télégraphes,  etc.,  envoya  des 
colons,  mais  trouva  mauvais  que  la  Uussie  voulût  en  faire  autant. 

De  là  le  conllit  diplomatique  actuel  qui  ne  peut  guère  se  ter- 
miner, tôt  ou  tard,  que  par  la  guerre.  Si  elle  ne  sort  pas  de  la 
crise  actuelle,  il  esta  peu  prés  certain  qu'elle  sortira  d'une  crise 
ultérieure  plus  ou  moins  éloignée. 

Quelles  pourront  être  les  conséquences  de  ce  conflit?  En 
supposant  que  le  Japon  parvienne  à  prendre  pied  sur  le  conti- 
nent asiatique,  après  une  guerre  heureuse,  ce  ne  serait  que  pour 
un  temps  limité.  Dés  que  le  peuplement  de  la  Mandchourie 
par  l'élément  russe  aurait  atteint  Un  degré  de  densité  suffi- 
sant, les  Japonais  seraient  rejetés  dans  la  mer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre  peut  éclater  d'un  moment  à 
l'autre  :  il  y  a  donc  intérêt  à  étudier  les  forces  en  présence. 
L'armée  japonaise  est  remarquable  par  son  organisation,  qui  non 
seulement  ne  le  cède  en  rien  à  celle  d'aucune  armée  européenne, 
mais  lui  est  même  peut-être  supérieure  à  certains  points  de 
vue.  De  plus,  le  soldat  est  d'un  courage  à  toute  épreuve  et  très 
fortement  discipliné.  Mais  les  chefs,  parfaitement  instruits,  font 
peut-être  trop  peu  de  cas  de  la  vie  de  leurs  hommes.  Et  si  ce 
défaut  capital  ne  causa  pas  de  pertes  trop  sensibles  durant  la 
guerre  avec  la  Chine,  il  pourrait  bien  amener  des  défaites  désas- 
treuses dans  une  rencontre  avec  une  armée  européenne,  con- 
naissant mieux  les  effets  du  tir  et  la  tactique  moderne,  profon- 
dément modifiée  par  les  armes  à  tir  rapide  et  la  poudre  sans 
fumée.  Le  deuxième  point  faible  de  l'armée  japonaise  est  sa  cava- 
lerie; elle  n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  et  vis-à-vis  de  la  formi- 
dable cavalerie  cosaque,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir. 

En  résumé,  l'armée  japonaise  est  composée  d'éléments  de 
premier  ordre  ;  malheureusement  elle  ne  se  trouve  pas  sur  le 
lieu  convoité,  sujet  du  litige;  il  faudra  l'y  transporter. 

Certes,  Tétat-major  japonais  a  déjà  fait  ses  preuves;  et  les 
débarquements  des  petites  armées  de  Port-Arthur  et  du  Ghan- 
toung  sont  tout  à  son  honneur.  Mais  en  1898,  le  passage 
était  libre  d'ennemis  ;  la  Hotte  nipponne  était  maîtresse  de  la 
mer  de  par  la  faiblesse  du  gouvernement  de  Pékin,  bien  plus 
que  par  l'effet  de  la  victoire  du  Yalou,où  les  deux  cuirassés  chi- 
nois, après  avoir  assisté  à  l'anéantissement  de  leurs  trop  faibles 
compagnons,  virent,  non  sans.étonnement,  la  Hotte  de  l'amiral 
Ito  leur  abandonner  le  champ  de  bataille,  d'où  ils  se  retirèrent 
tranquillement  sans  avaries  majeures. 

Par  ailleurs,  la  division  chinoise  du  Yang-tsé-kiang  ne  quitta 
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pas  son  mouillage  et  ne  vint  mettre  aucun  obstacle  aux  opéra- 
tions maritimes  ennemies. 

En  serait-il  encore  de  même  aujourd'hui?  Certainement  non. 

Il  s'ensuit  que  le  premier  acte  du  drame  se  jouera  sur  mer. 

# 

*  * 

Passons  donc  rapidement  en  revue  les  forces  navales  du 
Japon  ;  elles  se  composent  des  unités  suivantes  : 

Deux  cuirassés  :  le  Fusiyama  et  le  Yashima  ^  déplaçant 
12.300  tonneaux,  construits  en  acier,  en  1896.  Ce  sont  les  pre- 
miers cuirassés  possédés  par  les  Japonais.  Ces  excellents  na- 
vires, dont  les  plans  ont  été  établis  d'après  les  modèles  anglais, 
possèdent  une  cuirasse  de  450""  d'épaisseur,  mais  sur  une 
partie  seulement  de  leur  longueur  ;  70  mètres  de  flottaison 
seulement  sont  protégés,  laissant  25  mètres  à  l'avant  et  25  mè- 
tres à  Tarrière  sans  protection.  Les  ponts,  les  tourelles  sont 
sérieusement  cuirassés,  et  les  casemates  abritées  des  coups 
d'enfilade  par  des  cloisons  transversales  blindées.  L'artillerie 
comprend  :  4  canons  de  SOo""^  par  paire  en  tourelles  barbette 
à  TAV  et  àl'AR;  10  canons  de  132°"°  en  casemates,  disposés 
sur  deux  étages  sur  les  flancs;  24  petites  pièces  de  47°"°. 

La  vitesse  fut,  aux  essais,  de  18,5  nœuds. 

Quatre  cuirassés  :  Ascii,  Hatsusc,  Mihftsa,  Shi/àshima^  plus 
modernes  encore  que  les  précédents,  déplaçant  chacun  13.000 
tonnes  au  moins.  La  cuirasse  de  flanc  va  de  l'avant  à  l'arrière, 
et  pour  cette  cause,  n'a  plus  que  23  centimètres  d'épaisseur  au 
lieu  des  45  centimètres  des  deux  premiers  cuirassés.  Les  ponts, 
tourelles,  casemates,  solidement  protégés,  couvrent  bien  les 
œuvres  vives  et  une  artillerie  puissante  composée  de  4  canons 
de  3^'5°""  en  tourelles  barbette  à  l'avant  et  à  l'arrière,  de  14  ca- 
nons de  152"'"  disposés  d'une  manière  analogue  aux  152™" 
des  premiers  navires  décrits.  Enfin  20  petites  pièces  de  75""* 
assurent  la  défense  contre  les  torpilleurs.  La  vitesse  de  ces 
quatre  bâtiments  atteignit  aux  essais  18  à  19  nœuds. 

L'avenir  dira  lequel  est  préférable  des  deux  systèmes  de 
protection  :  une  cuirasse  épaisse  couvrant  une  partie  seulement 
de  la  flottaison,  ou  une  cuirasse  de  moindre  résistance  se  pro- 
longeant de  Fétrave  à  l'étambot  sans  la  moindre  discontinuité. 

Six  navires  de  9.700  tonneaux  et  21  nœuds,  que  certains  clas- 
sent parmi  les  croiseurs  à  cause  de  leur  vitesse,  bien  qu'ils 
soient  cuirassés  de  bout  en  bout,  à  la  flottaison,  par  178™°  d'acier 
harveyé,  bien  que  leurs  deux  tourelles  soient  protégées  par 
d25™",  tien  que  les  ponts  soient  recouverts  d'une  plaque  de 
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62""  et  que  les  casemates  soient  revêtues  d'une  carapace  de 
150'"'"  d'acier.  VAsama  et  le  Toh'ùva  datent  de  1808.  L'Azuma, 
VJdzumo,  Vhvate  et  le  Yakiimo  datent  de  1890  et  1000. 

Leur  artillerie  comprend  :  4  pièces  de  203™'"  par  paire  en 
tourelles  axiales,  à  l'avant  et  à  l'arrière;  14  pièces  de  152"°" 
dont  10  en  casemates  et  4  sur  le  pont  supérieur,  simplement 
sous  bouclier  ;  enfin  24  pièces  de  76  et  47'"'". 

Un  petit  cuirassé,  1<^  Tschiyoda,  de  2.400  tonneaux  et 
19  nœuds.  Ce  petit  bâtiment  cuirassé  à  la  flottaison  par  12  cen- 
timètres d'acier  est  digne  d'entrer  en  ligne,  grâce  à  ses  dix 
canons  de  120"""  bien  abrités  sous  les  10  centimètres  d'acier 
qui  couvrent  le  fort  central. 

Ces  sept  navires,  sans  valoir  leurs  gros  frères  de  12  et  15.000 
tonnes,  sont  d'excellentes  armes  à  tous  les  points  de  vue.  Il 
faut  leur  adjoindre  : 

Deux  navires  que  le  Japon  vient  d'acquérir  en  Italie  où  ils 
étaient  en  construction  pour  le  compte  de  la  République  Argen- 
tine. Ces  bâtiments  sont  du  type  Garibaldi  :  ils  rentrent  donc 
dans  la  classe  «  croiseur  cuirassé  »;  leur  vitesse  doit  être  dans 
les  environs  de  20  nœuds  au  moins  aux  essais;  la  traversée 
qu'ils  doivent  enlrejjrendre  fixera  les  idées  sur  la  valeur  des 
machines  et  des  mécaniciens  nouvellement  embarqués.  Le 
déplacement  de  7.500  tonneaux  a  permis  de  leur  donner  un  cui- 
rassement développé.  Les  deux  tourelles,  la  flottaison,  le  fort 
central,  les  cloisons  sont  protégés  par  ISO""""  d'acier  au  nickel. 
La  puissance  offensive  est  représentée  par  1  pièce  de  254°"" 
dans  la  tourelle  AV  ;  2  de  203'"'°  dans  la  tourelle  AR;  10  pièces 
de  152'°"'  en  batterie  et  4  pièces  de  152'°'^  sur  le  pont  supérieur 
abritées  derrière  des  masques,  mobiles  avec  le  châssis;  enfin 
12  petits  canons  complètent  l'armement. 

Les  noms  de  ces  deux  navires  seraient  :  Kasiiga  et  Nisshiin. 

Ces  quinze  bâtiments  cuirassés  vont  constituer  le  corps  de 
bataille  japonais  et  nécessiteront,  pour  être  réduits,  une  attaque 
énergique  d'une  flotte  puissante. 

Il  y  faut  ajouter  les  croiseurs  proprement  dits,  c'est-à-dire 
les  bâtiments  n'ayant  aucune  cuirasse  verticale  à  la  flottaison. 

Trois  croiseurs  de  4.300  tonneaux  et  17  nœuds  :  llashldale^ 
UsiikiLshima  et  Matsushima.  Ces  navires  ont  leur  pont  cui- 
rassé à  40""°,  mais  n'ont  de  cuirasse  verticale  que  sur  leur  tou- 
relle unique,  recouverte  de  40  centimètres  d'acier  et  placée 
soit  à  lavant,  soit  à  l'arrière.  Cette  tourelle  renferme  un  canon 
de  320"°'".  L'artillerie  moyeniîe  est  composée  de  12  canons  de 
120°"°  en  batterie.  —  Ces  croiseurs  datent  de  1890,  ils  ont 
rendu  de  bons  services  pendant  la  guerre  avec  la  Chine  et  sont 
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appelés  à  en  rendre  encore.  Leur  rayon  d'action  considérable 
autant  que  l'absence  de  protection  les  appelle  à  jouer  plutôt  le 
rôle  de  convoyeurs  que  de  bâtiments  de  ligne.  On  ne  peut  passer 
sous  silence  l'énorme  avarie  causée  au  Matsiishiina  durant  la 
bataille  du  Yalou  par  l'arrivée  de  deux  gros  projectiles  chinois  de 
305"""  qui  tuèrent  40  hommes,  en  blessèrent  GO,  tuèrent  le  com- 
mandant et  l'officier  en  second,  démolirent  la  grosse  pièce  de 
320  et  un  canon  de  120. 

Quatre  bâtiments  de  4.000  tonnes  :  Naniwa,  Takatchiho^ 
Takasago  et  Yoshino,  construits,  les  deux  premiers  en  1885,  le 
troisième  en  1897,  et  le  quatrième  en  1892.  Leur  rayon  d'action 
et  leur  vitesse  —  18  nœuds  pour  les  deux  premiers  et 
23  nœuds  pour  les  deux  autres  — les  range  dans  la  catégorie  des 
estafettes.  N'ayant  d'autre  protection  qu'un  pont  cuirassé  à 
120""",  on  a  pu  les  doter  d'une  artillerie  puissante  :  soit  2  pièces 
de  260'"°'  et  6  de  152'""'  {Naniwa  et  Takatchiho),  soit  2  pièces 
de  203'°"',  10  de  120"""  et  12  de  75"'"'  {Takasago),  soit  4  pièces 
de  152""",  8  de  lOO""-"  et  22  de  47'""'  [Yoshino). 

Deux  croiseurs  de  4.900  tonnes  et  22  nœuds,  le  Chitose  et  le 
Kasagi,  construits  en  1898,  analogues  aux  précédents  en  ce  sens 
qu'ils  n'ont  comme  protection  qu'un  pont  cuirassé  à  120°"", 
abritant  le  caisson  llottant,  mais  n'empCcliant  pas  le  chavire- 
ment en  cas  d'une  voie  d'eau  chargeant  le  pont  d'un  seul  bord. 
Les  deux  pièces  de  203"""  qui  arment  l'avant  et  l'arrière  sont 
placées  derrière  deux  carapaces,  mobiles  avec  l'affût;  les 
10  pièces  de  120""'"  qui  arment  les  flancs  sont  protégées  de  la 
même  manière. 

Deux  croiseurs  de  3.000  tonnes  : 

V Akitsusinia  (1892)  adonné  19  nœuds,  est  armé  de  4  pièces 
de  152""'"  et  6  pièces  de  120'""'; 

Vldzumi  {ex-EsJueralda),  construit  en  1883,  est  encore 
capable  de  donner  16  nœuds.  Grâce  à  ses  deux  canons  de 
250'°"'  et  à  ses  six  de  152"'"',  il  rendra  des  services  si  un  seul 
coup  heureux  de  l'ennemi  ne  vient  pas  l'envoyer  par  le  fond 
ainsi  qu'un  des  simples  croiseurs  chinois  du  Yalou. 

Deux  croiseurs  de  2.800  tonneaux,  VAkashi  et  le  Suma, 
datent  de  1896  et  marchent  20  nœuds  ;  ils  sont  armés  de  2  pièces 
de  152™"'  en  chasse  et  en  retraite,  et  de  6  pièces  de  120""".  Tous 
ces  bâtiments  possèdent  une  très  nombreuse  artillerie  légère 
composée  de  pièces  de  75'"'",  57"""  et  47"'"'  des  modèles  euro- 
péens Canet,  liotchkiss,  Krupp,  Armstrong. 

En  descendant  l'ordre  du  tonnage,  nous  arrivons  à  la  classe 
«  croiseur-torpilleur  »  qui  n'est  représentée  que  par  : 

Deux  exemplaires,  le  Tatsuta  et  le  Kuaiig-yi^  déplaçant  900 
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et  1.000  tonneaux.  Ils  ont  donné  aux  essais  21  et  17  nœuds,  et 
sont  armés  de  4  tubes  lance-torpilles,  de  2  canons  de  120'"'°  et 
de  6  de  47""". 

Si  cette  classe  est  pauvre,  la  suivante,  celle  des  contre-torpil- 
leurs (280  tonneaux),  possède  en  revanche  : 

Dix-huit  unités  ayant  tous  donné  30  nœuds  en  sortant  des 
mains  du  constructeur.  Leur  armement  comprend  2  tubes 
lance-torpilles,  i  pièce  de  76'"'"  et  5  de  37""". 

A  ces  navires  de  mer,  de  modèle  récent,  il  faut  ajouter  le 
cuirassé  pris  aux  Chinois,  Cheii-yuen^  qui,  bien  que  ne  mar- 
chant que  1 1  numds  et  datant  de  1882,  est  resté  maître  du  champ 
de  bataille  du  Yalou.  On  releva  sursa  coque  cent  vingt  empreintes 
de  projectiles,  dont  quatre  coups  de  gros  calibre  qui  n'ont 
pénétré  que  de  8  à  10  centimètres.  Il  a  donc  fait  ses  preuves  et 
se  trouve  digne  de  paraître  en  ligne  grâce  à  ses  deux  pièces  de 
305'°'",  à  ses  dix  de  125'"'"  et  à  ses  deux  de  100""". 

Telle  est  la  liste  des  véritables  navires  de  combat  japonais. 
Mais  là  ne  se  bornent  pas  leurs  forces.  On  ne  peut  passer  sous 
silence  les  navires  qui,  bien  que  de  dates  plus  anciennes  ou  de 
tonnage  faible,  sont  en  mesure  de  convoyer  des  transports,  de 
protéger  des  villes  ouvertes,  de  ravitailler  des  troupes  à  terre 
ou  des  escadres. 

Dans  cette  catégorie  nous  ferons  rentrer  : 

La  irégate  à  batterie  Fuso  (construite  en  1877j,  tonnage 
3.600  tonneaux,  vitesse  13  nœuds,  armement  4  canons  de 
2i^'°et2de  17'"^; 

La  canonnière  cuirassée //e?/-?/ae/^,  2. 100  tonneaux  de  déplace- 
ment, 1 1  nœuds,  1  pièce  de  26^'°,  2  pièces  de  132'"'°  et  8  de  76'^'"  ; 

Huit  corvettes  garde-côtes,  construites  entre  les  années  1880 
et  1891.  Ces  petits  bâtiments,  de  1.000  à  2.000  tonneaux  de 
déplacement,  ont  une  vitesse  de  12  à  13  nœuds  et  n'ayant 
aucune  protection,  ont  pu  être  dotés  d'une  forte  artillerie  com- 
posée de  6  pièces  de  12'^'^; 

Quatorze  canonnières  en  fer  ou  acier,  dont  le  déplacement 
varie  de  |00  à  800  tonneaux  et  qui  n'ont  ni  vitesse  ni  protec- 
tion. Leur  armement  se  compose  de  2  pièces  moyennes  et  d'ar- 
tillerie légère; 

Enfin  deux  douzaines  de  torpilleurs  de.  130  tonneaux  dont 
quelques-uns  sont  peut-être  encore  en  chantier  au  Japon. 
Leurs  dimensions,  les  qualités  des  équipages  permettent  de 
croire  que  ces  torpilleurs  ne  seront  peut-être  pas  seulement 
employés  à  la  défense  des  côtes  de  leur  patrie,  mais  bien 
qu'ils  iront  inquiéter  les  navires  ennemis  à  leur  mouillage, 
même  sur  les  côtes  mandchouriennes  ou  chinoises. 
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La  jj^rosse  et  la  moyenne  artillerie  japonaise,  ainsi  que  l'artil- 
lerie légère,  sortent  des  meilleures  maisons  de  construction 
européennes.  La  poudre  sans  fumée  est  seule  employée  ;  et  toutes 
les  pièces  de  calibre  moyen  sont  à  tir  rapide.  Les  grosses  pièces 
du  calibre  supérieur  de  205'"'"  se  manœuvrent  soit  à  bras,  soit 
électriquement.  Dans  tous  les  approvisionnements  rentrent  un 
grand  nombre  de  projectiles  chargés  de  haut  explosif. 

Les  équipages,  constamment  entraînés  à  tous  les  exercices, 
supportent  la  comparaison  avec  ceux  des  meilleures  marines 
européennes,  et  les  canonniers,  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves, 
seront  des  adversaires  redoutables. 

Mais  qui  peut  prévoir  l'avenir  et  le  sort  incertain  des  batailles  ? 

Après  les  bâtiments  de  combat,  nous  devons  citer  les  navires 
auxiliaires  :  deux  navires-hôpitaux,  VHakuaï  et  le  Kosaï,  et  une 
flotte  de  six  transports  appelés  à  jouer  un  rôle  des  plus  impor- 
tants dans  la  guerre  qui  se  prépare.  En  outre,  à  ces  six  transports 
viendra  se  joindre  toute  la  flotte  commerciale  japonaise,  qui  à 
l'heure  actuelle  a  pris  rang  parmi  les  plus  nombreuses  du 
monde.  Pendant  la  guerre  sino-japonaise,  le  ministère  de  la 
Marine  a  pu  mobiliser  et  organiser  des  convois  de  20  vapeurs 
pour  transporter  les  deux  divisions  de  l'armée  qui  débarquèrent 
soit  à  Talienwan,  soit  au  Ghantoung.  Il  est  certain  que  depuis 
cette  époque  l'état-major  nippon  n'a  pas  dû  rester  inactif  et 
qu'à  l'heure  actuelle  il  est  possible  que  30  vapeurs  soient  en 
mesure  de  poi-teren  Corée  les  300.000  soldats  de  l'armée  active. 
Certes  la  tache  n'est  pas  aisée,  et  ne  pourrait  être  entreprise 
qu'après  la  destruction  complète  de  la  flotte  russe,  c'est-à  dire 
après  la  conquête  de  l'empire  de  la  mer. 

Nous  dirons  dans  une  prochaine  note  les  forces  russes  qui  peu- 
vent être  appelées  à  contrecarrer  les  efforts  dont  sont  capables 
les  quinze  cuirassés  et  les  quinze  croiseurs  rapidement  décrits 
ci-dessus  et  montés  par  des  équipages  fiers  et  belliqueux. 


Henry  Tanif. 


LÀ  POLITIQUE  DES  GRANDES  PUISSANCES 

EN    EXTRÊME-ORIENT 


On  peut  dire  que  les  relations  de  la  Chine  avec  les  puis- 
sances occidentales  ne  datent  que  de  1860,  si  rares  et  si  inter- 
mittentes furent  celles  antérieures  à  cette  date.  Jusqu'à  cette 
époque,  le  P'ils  du  Ciel  se  berçait  de  l'espoir  qu'il  j)Ourrait 
maintenir  les  étrangers  à  distance,  calmer  leurs  appétits  avec 
quelques  concessions,  et,  ne  leur  permettant  de  faire  du  com- 
merce qu'en  un  petit  nombre  de  ports,  éloignés  de  sa  capitale, 
n'avoir  de  relations  avec  ces  Barbares  que  par  lintermédiaire 
des  autorités  locales  et  provinciales.  Les  événements  de  1860, 
et  l'occupation  de  Péking  qui  obligea  l'Empereur  à  s'enfuir 
précipitamment,  tandis  que  le  prince  Koung  signait  les  traités 
qui  mettaient  lin  à  la  campagne  des  alliés,  troiiblèrent  ce  beau 
rêve  sans  toutefois  détruire  ^complètement  ces  illusions.  La 
manifestation  d'une  puissance  militaire  insoupçonnée  impres- 
sionna le  pouvoir  central,  désormais  tenu  de  négocier  directe- 
ment avec  les  représentants  de  l'Europe;  mais  son  mépris  des 
Barbares  n'en  fut  que  conlirmé  et  sa  haine  s'en  accrut. 

Les  rapports  entre  le  Céleste  Empire  et  l'Occident  devaient 
donc  forcément  manquer  de  cordialité,  et  la  période  qui  s'écoula 
jusqu'à  la  campagne  des  alliés  en  1900  fut  pleine  de  difficultés 
de  tout  genre.  Croire  que  cette  ère  de  troubles  est  délinitive- 
ment  close  serait  sans  doute  une  grande  illusion,  mais  l'on 
peut  espérer  que  l'Europe  —  qui  faillit  être  entraînée  par  le 
plus  brutal  de  ses  souverains  à  opérer  le  partage  de  la  Chine, 
et  qui  put  heureusement  éviter  ce  péril  —  a  su  obtenir  des 
garanties  et  des  moyens  d'action  suflisants  pour  faire  sentir  sa 
volonté  au  pouvoir  central  et  empêcher  le  retour  d'éventualités 
semblables  à  celles  qui  désolèrent  en  1900  les  provinces  sep- 
tentrionales. Bon  gré  mal  gré,  le  Céleste  Empire  se  trouve 
aujourd'hui  englobé  dans  la  politique  mondiale. 

Au  moment  où  s'ouvre  ainsi  une  ère  nouvelle,  il  y  avait  un 
intérêt  évident  à  faire  un  retour  sur  le  passé  et  à  étudier  dans 
son  ensemble  la  période  si  décisive  et  si  mouvementée  qui 
comprend  quarante  années  (1860  1900)  pendant  lesquelles 
s'opère  progressivement  l'ouverture  d'un  empire  de  11  millions 
de  kilomètres  carrés  et  d'un  marché  de  400  millions  de  con- 
sommateurs. C'est  à  ce  besoin  que  répond  l'ouvrage  de 
M.  H.  Cordier  :  Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puis- 
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sanccs  occidentales  (18G0-1900)  ',  dont  les  trois  volumes  sont 
maintenant  parus.  Mènera  bien  semblable  tâche  n'était  pas  à 
la  porte'e  de  tous,  mais  l'auteur,  déjà  connu  comme  sinologue 
et  par  ses  nombreux  travaux  antérieurs,  fait  autorité  dans  les 
quesiions  relatives  à  lExlrr-me-Orient.  Toutes  les  archives  lui 
furent  ouvertes,  et  M.  II.  Cordier  a  pu,  dans  ses  trois  volumes, 
reproduire  intégralement  tous  les  documents  importants  ayant 
trait  aux  rapports  de  la  Chine  avec  l'Occident,  de  18G0  à  l'.lOO. 
Souvent  inédits,  ces  matériaux  jettent  parfois  un  jour  nouveau, 
atout  le  moins  par  leur  choix  et  leur  juxtaposition  répandent 
une  vive  lumière  sur  telle  ou  telle  question.  Mais  cet  ouvrage 
n'est  pas  seulement  une  sorte  de  Livre  Jaune  monumental  :  il 
contient  aussi,  soit  pour  nous  faire  mieux  suivre  le  cours  des 
événements,  soit  pour  nous  donner  l'opinion  de  l'auteur,  une 
partie  plus  personnelle  qui  n'est  pas  la  moins  intéressante. 

ISIIistoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances 
occidentales  est  destinée  à  être  une  aide  précieuse  pour  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  d'Extrême-Orient,  et  met- 
tant à  proiit  l'ouvrage  de  M.  H.  Cordier,  nous  voudrions,  dans  les 
pages  qui  suivent,  indiquer  les  grandes  lignes  de  la  politique 
de  chaque  puissance  vis-à-vis  du  Céleste  Empire,  montrer  en 
particulier  ce  que  ces  diverses  politiques  ont  eu  de  commun,  et 
aussi  en  quoi  elles  diffèrent. 

I 

Jusqu'en  1(S60,  alors  que  les  dimensions  du  but  poursuivi 
permettaient  seulement  de  l'entrevoir  dans  ses  grandes  lignes, 
tandis  que  les  vagues  connaissances  que  l'on  possédait  alors  sur 
le  Céleste-Empire  ne  laissaient  guère  préciser  les  moyens  à 
adopter  pour  l'atteindre,  l'objectif  —  admission  et  protection 
des  étrangers  —  et  la  politique  poursuivis  —  recherche  de 
l'établissement  de  relations  directes  avec  le  gouvernement  cen- 
tral —  furent  communs  aux  différentes  puissances  ayant  quelque 
intérêt  en  Extrême-Orient.  A  la  vérité,  celles-ci  n'étaient  qu'au 
nombre  de  quatre.  Seuls,  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie  et 
les  Etats-Unis  pratiquaient  déjà  la  politique  mondiale.  Et  jus- 
qu'à la  guerre  sino  japonaise  qui  marque  un  tournant  dans 
l'histoire  de  la  Chine,  et  qui  reste  la  cause  déterminante  de  la 
situation  actuelle,  basée  sur  la  faiblesse,  soudain  révélée  du 
colosse  chinois,  il  n'y  a  pas  d'autre  nom  à  ajouter  à  ceux  des 
puissances   dont  la  politique  chinoise   mérite  d'être  étudiée. 

Dans  la  période  du  début  —  jusqu'en  1860   —  l'Angleterre 

1  Félix  Alcao,  éditeur. 
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appelle  tout  «l'abord  notre  allenlioii,  non  i)as  suivant  Tordre 
chronolog^ique  —  car  de  tout  lOccident  la  Ixussie  fut  la  pre- 
mière h  entrer  en  relations  avec  la  Chine  —  ni  niTmc  par 
l'importance  de  ses  intérêts  économiques —  à  celte  époque  les 
commerçants  américains  faisaient  déjà  heureusement  concur- 
rence aux  «  prince-merchants  »  —  mais  parce  que  c'est  elle  qui 
décide  et  précipite  le  mouvement  qui  doit  jeter  l'Hlurope  sur 
l'ExIrrme-Orient.  S  il  est  vrai  que  dés  l')9G  la  reine  Kiisabeth 
prend  sous  sa  protection  deux  marchands  anglais  qui  tentent 
d'aller  faire  du  commerce  en  Chine,  ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
xviii*  siècle  que  le  gouvernement  britannique  intervient  lui- 
même  directement  et  cherche  à  établir  des  relations  politiques 
avec  le  Fils  du  Ciel.  Mais  celui-ci  se  dérobe  jalousement,  et  de 
1792  à  1834  les  ambassades  se  succèdent,  toutes  également 
infructueuses.  Enfin,  en  1839,  l'Angleterre  a  recours  à  la  supé- 
riorité des  armes  pour  obliger  la  Chine,  qui  vient  de  faire  dé- 
truire 20.283  caisses  d'opium,  à  permettre  l'introduction  de  la 
drogue  indienne.  Et  c'est  par  un  coup  de  force  que  débutent  les 
relations  anglo-chinoises.  Le  Traité  de  Nankuig{2^  août  \'t\\2) 
accorde  l'ouverture  de  cinq  ports  et  la  cession  de  llong-kong» 
Moins  anciens,  mais  plus  désintéressés  et  plus  pacifiques 
sont  les  premiers  rapports  avec  notre  pays.  Si,  dans  le  cours  du 
xvui"  siècle,  la  France  a  établi  quelques  relations  commerciales 
avec  le  .Céleste  Empire,  c'est  surtout  par  les  missionnaires 
qu'elle  se  trouve  représentée,  et  l'on  peut  ajouter,  de  façon 
brillante  Depuis  1683,  des  Jésuites,  remplacés  par  des  Laza- 
ristes à  la  suppression  de  la  Compagnie,  sont  établis  à  Péking 
même,  et  le  grand  empereur  K'ang-Hi  a  fait  don  à  la  France 
du  terrain  nécessaire  à  l'érection  d'une  cathédrale  (vieux  Pé- 
t'ang)  et  des  établissements  y  annexés.  Ainsi  le  Moi  Très  Chrétien 
avait  déjà  pratiquement  assumé  le  protectorat  des  missions, 
tandis  que  le  roi  de  Portugal,  qui  jadis  en  avait  été  oflicielle- 
ment  chargé,  depuis  longtemps  n'était  plus  en  mesure  de 
l'exercer  réellement.  Le  baron  Gros,  en  1860,  lorsqu'il  fit  déli- 
vrer des  passeports  aux  vingt-huit  missionnaires  qui  résidaient 
alors  plus  ou  moins  secrètement  dans  les  «  dix-huit  provinces  », 
ne  fit  donc  que  relever  l'ancienne  prérogative  qui  nous  était 
dévolue.  En  1843,  le  gouvernement  français  envoie  en  Chine 
une  mission,  à  la  fois  diplomatique  et  commerciale,  sous  la 
direction  de  M,  de  Lagrenée,  et  celui-ci  signe  l'année  suivante 
le  premier  traité  franco-chinois.  C'est  le  Traité  de  Whampoa 
(24  octobre  1844)  qui  prévoit  l'ouverture  de  cinq  ports  à  notre 
commerce,  et  dont  l'article  XXII  confirme  officiellement  notre 
protectorat  sur  les  missions. 
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De  celte  différence  dons  rétablissement  des  premières  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Angleterre  avec  la  Chine,  et  de  ce  fait 
que  nos  rapports,  au  lieu  d'avoir  un  but  exclusivement  com- 
mercial et  de  s'inaugurer  par  un  acte  aussi  odieux  que  la  guerre 
de  lopium,  étaient  plus  désintéressés  et  exempts  de  brutalité, 
il  ne  nous  eût  pas  été  impossible  d'obtenir  une  situation  plus 
avantageuse  et  plus  solidement  établie.  Si,  d'une  part,  une 
connaissance  moins  superficielle  de  la  mentalité  cliinoise,  et 
de  l'autre,  le  cours  des  événements  nous  avaient  permis  de  choi- 
sir délibérément  et  de  poursuivre  résolument  cette  politique, 
l'exemple  de  la  Russie  montre  le  rôle  tout  spécial  que  la  France 
eût  pu  jouer  en  Extrême-Orient  et  particulièrement  en  Chine. 
Malheureusement  la  lamentable  question  des  rites  et  les  persé- 
cutions de  Kia-k'ing  avaient  singulièrement  modifié  la  situation 
des  missionnaires  depuis  le  règne  deK'ang-Hi;  en  outre,  la 
rapidité  des  progrès  de  la  civilisation  occidentale,  essentielle- 
ment scientifique  et  utilitaire,  par  suite  complètement  opposée 
à  celle  de  l'Extrême-Orient,  allait  entraîner  toute  une  série  de 
conséquences  (exigences  de  l'industrie  réclamant  de  nou- 
veaux débouchés,  rivalité  des  puissances  dans  le  partage  du 
monde  qui  déjà  commençait)  qui  ne  permettraient  plus  aux 
grandes  puissances  d'alors  —  France  et  Angleterre  —  d'agir 
avec  la  lenteur  et  les  ménagements  qui  eussent  été  nécessaires 
pour  éviter  de  froisser  de  prime  abord  les  préjugés  chinois  et 
les  réduire  progressivement. 

Poussées  par  la  fâcheuse  nécessité  de  développer  des  rela- 
tions commerciales  de  plus  en  plus  intenses  avec  l'Extrême- 
Orient,  la  France  aussi  bien  que  l'Angleterre  ne  résistèrent 
pas  à  la  tentation  d'insister  pour  obtenir  le  rapide  établissement 
da  rapports  politiques  non  plus  seulement  avec  telle  ou  telle 
autorité  provinciale,  mais  à  Péking  même  avec  le  Fils  du  Ciel 
en  personne.  Ne  pouvant  se  laisser  distancer  dans  la  poursuite 
de  cet  objectif,  la  France,  comme  en  Crimée,  se  trouva  entraînée 
par  l'Angleterre,  et  bien  que  les  motifs  d'agir  ne  fussent  pas 
complètement  identiques  —  si  la  Grande-Bretagne  n'avait  en 
vue  que  son  commerce,  notre  gouvernement  tenait  à  assurer 
aux  missionnaires  une  protection  plus  efficace  —  l'action  fut 
commune,  et,  malheureusement,  brutale.  Cette  faute,  dont  la 
cause  —  et  en  partie  Fexcuse  —  fut  la  nécessité  d'agir  vite  pour 
obtenir  des  résultats  immédiats  et  triompher  de  la  résistance 
chinoise  qui  se  formalisait  de  la  précipitation  occidentale  et 
s'en  exaspérait,  devait,  pour  des  raisons  analogues,  se  renou- 
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vêler  dans  les  dernières  années  d\i  \i\"  siècle.  C'est  dans  l'im- 
prudence  des  ingénieurs  et  leur  mépris  des  préjugés  chinois, 
bien  plutôt  que  dans  le  prosélytisme  des  missionnaires  qu'il  y 
a  lieu  de  chercher  la  cause  occidentale  du  mouvement  des 
Boxeurs.  Par  deux  fois  la  France  et  TAngleterre  se  trouvèrent 
amenées  à  agir  militairement  et  de  concert  contre  la  Chine.  Ce 
furent  les  guerres  de  I808  et  1860. 


*  « 


L'occasion  de  la  première  campngne  fut,  pour  la  France,  le 
martyre  d'un  missionnaire,  pour  l'Angleterre  des  difficultés 
dans  l'exercice  de  son  commerce,  La  barre  du  Pei-ho  ayant  été 
forcée,  les  traités  qui  mirent  fin  à  cette  expédition  furent 
signés  à  Tien-tsin  {Trailé  anglais  :  9.Gjiiin  i858;  Tra il é  fran- 
çais :  •?-  juin  i858).  Outre  l'ouverture  de  nouveaux  ports  et  la 
stipulation  d'indemnités  de  guerre,  ils  prévoyaient  l'envoi 
éventuel  de  représentants  diplomatiques  à  Péking  et  Finstalla- 
lion  de  consuls  dans  les  ports  ouverts.  En  outre,  la  France  obte- 
nait la  dégradation  du  mandarin  responsable  du  meurtre  du 
malheureux  abbé  Chapdelaine. 

Un  an  après  (25  juin  1859)  les  diplomates  français  et  anglais, 
venus  pour  échanger  les  ratifications  de  ces  traités,  furent,  à 
ïakou,  accueillis  à  coups  de  canon.  La  campagne  de  1860  fut  la 
conséquence  de  cette  mauvaise  foi;  elle  se  termina,  les  alliés 
ayant  occupé  la  capitale  et  brûlé  le  Palais  d'Eté,  par  les  con- 
ventions de  Pcking  [:C)  octobre  1860).  Outre  la  ratification  du 
traité  précédent,  celles-ci  prévoient  l'ouverture  de  Tien-tsin  au 
commerce  étranger  et  l'établissement  permanent  de  légations 
dans  Péking  même  Cependant,  conformément  à  l'avis  du  baron 
Gros,  exprimé  dans  une  note  relative  à  l'évacuation  de  Péking- 
par  les  alliés,  note  que  l'on  croirait  écrite  quarante  ans  plus 
tard,  tant  les  raisons  alléguées  pour  hâter  le  retrait  des  troupes 
(impossibilité  pour  l'Empereur  de  réintégrer  sa  capitale  encore 
occupée  par  les  forces  étrangères)  sont  exactement  celles  invo- 
quées par  les  Russes  en  1900  pour  expliquer  leur  départ;  les 
premiers  ministres  étrangers  qui  furent  accrédités  à  Péking 
ne  s'y  établirent  qu'après  le  retour  du  Fils  du  Ciel. 

Outre  les  avantages  commerciaux  comm'uns  aux  deux  i)ays, 
la  France  obtenait  la  restitution  des  anciens  établissements 
religieux  qui,  dans  les  provinces  ou  la  capitale,  avaient  été 
confisqués  au  temps  des  persécutions,  et  l'Angleterre  se  voyait 
céder  l'extrémité  de  la  presqu'île  de  Kao-loung  en  face  de  Ilon^j- 
kong.  De  plus,  des  indemnités  étaient  payées  par  la  Chine  aux 
familles  des  victimes  du  guet-apensde  Toung-tchéou,  où  vingt- 


lis  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

six  Anglais  el  onze  Français  avaient  pris  et  martyrises.  Ainsi  se 
trouvait  admis  cet  abominable  principe  qifune  compensation 
j)éciiniaire  pouvait  être  acceptée  en  ex|)iation  du  meurtre  ou  de 
rattentat  commis  sur  un  Européen.  Cette  fâcheuse  pratique 
devait  être  souvent  rééditée  dans  la  suite.  Il  y  a  quelques 
années  à  peine,  notre  gouvernement  n'en  donnait-il  pas  un 
nouvel  exemple,  à  l'occasion  de  l'assassinat  de  deux  officiers, 
M.  M.  Gourlaouen  et  Koun,  aux  environs  de  Kouang-tcheou- 
ouan?  Ainsi  peu  à  peu  Ion  en  arrive  à  tarifer  purement  et 
simjjlement  la  vie  d'un  Européen  suivant  son  grade  ou  sa 
fonction.  A  coup  sûr,  le  baron  Gros  ne  songeait  pas  à  toutes  les 
conséquences  qu'allait  entraîner  Timprévoyaiice  des  alliés 
d'alors,  lorsqu'il  écrivait  : 

«  Pour  vingt-six  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  victimes 
de  l'altentat  du  18  septembre  à  Toung-tchéou,  le  gouvernement 
chinois  a  donné  une  indemnité  de  300.000  taëls,  ce  qui  fait  en 
chiffres  ronds  86.000  francs  pour  chaque  individu^  et  il  a 
remis  entre  mes  mains  200.000  taëls  pour  onze  Français  vic- 
times du  même  attentat,  oi<  \'i^.^^^  francs  pour  chacun  de  nos 
conipalrioles,  pris  le  même  jour  et  si  cruellement  traités  pen- 
dant leur  captivité  *.  » 

A.insi  un  ambassadeur  s'honore  d'obtenir  pour  ses  compa- 
triotes la  plus  forte  cote  qui  soit  possible?  L'on  s'étonne  en 
vérité  de  voir  des  représentants  de  notre  civilisation  se  prêter 
à  semblable  marchandage  de  la  vie  humaine  ! 


*     i 


Il  tie  paraît  pas  que  la  Russie  ait  jamais  commis  semblable 
erreur.  Lorsqu'elle  eut  à  venger  quelqu'un  de  ses  sujets,  la 
répression  fut  prompte,  parfois  cruelle  ;  jamais  elle  n'accepta 
d'argent.  Réservant  ces  moyens  pécuniaires,  qui  conviennent 
à  la  mentalité  chinoise,  elle  s'en  servit  au  contraire  pour  dissi- 
per les  scrupules  d  un  mandarin  intéressé,  et  qui  d'entre  eux 
ne  Lest  point?  D'ailleurs  cette  puissance  a  toujours  su  mettre 
à  profit  sa  situation  particulière  vis-à-vis  du  Céleste  Empire 
pour  en  tirer  des  avantages  spéciaux.  Tandis  que  la  Chine  était 
d'autant  plus  frappée  des  exigences  de  la  P'rance  ou  de  l'An- 
gleterre qu'elle  s'était  trouvée,  en  fait,  jusqu'au  milieu  du 
XIX*  siècle,  ignorer  la  force  et  presque  l'existence  de  ces  pays, 
tandis  que  la  surprise  avait  caractérisé  ses  premiers  rapports 
avec  leurs  nationaux,  venus  par  mer,  tandis  que  ceux-ci,  très 
ignorants  de  la  civilisation  extrême-orientale,  et  poussés  par 

*  H.  CoKDiER,  vol.  I,  p.  49. 
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les  besoins  de  leurs  progrès  industriels  et  commerciaux,  avaient 
brulalement  mis  au  service  de  leurs  convoitises  forc(''es  les 
armes  plus  perfectionnées  dont  ils  disposaient,  la  puissance 
moscovite,  au  contraire,  avait  cet  avantage  considérable  de  n'être 
pas  une  inconnue  pour  la  Cliim»  (jui  déjà  avait  eu  à  débattre  avec 
elle  des  questions  de  frontière.  La  situation  géographique  l'avait 
peu  II  peu  conduite  à  prendre  contact  avec  les  Fils  de  Han,  d'une 
fac^on  d'autant  moins  rapide  et  d'autant  moins  brutale  que  le 
retard  de  son  développement  économi(}ue  ne  lui  avait  pas  imposé 
la  poursuite  d'avantages  aussi  immédiats  et  que  son  but,  après  la 
recherche  d'un  rivage  libre  déglaces,  était  simplement  d'acqué- 
rir une  situation  qui  réservât  l'avenir  II  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner si  la  Chine  témoigna,  dès  le  début,  moins  de  défiance  vis-<^-vis 
de  la  Russie  qu'envers  les  autres  grandespuissancesderOccident. 

Dès  IGoi,  Busses  et  Chinois  entrent  en  contact  sur  les  bords 
de  la  Soungari,  et  à  la  suite  d'incursions  de  part  et  d'autre,  on 
conclut  à  la  nécessité  d'une  délimitation  de  frontières.  C'est  le 
traité  (le  Nertschinsk  (1G89),  le  premier  signé  par  le  Céleste 
Empire  avec  une  puissance  occidentale.  Les  Russes  sont  rejetés 
au  Nord  du  bassin  de  l'Amour,  mais  obtiennent  pour  leujs 
marchands  munis  de  passeports  le  droit  de  circuler  et  de  faire 
du  commerce  en  Chine.  Les  relations,  désormais  commencées, 
ne  seront  plus  abandonnées,  quoi  qu'il  arrive,  et  si  parfois  la 
Russie  semble  céder,  ce  n'est  qu'un  recul  momenlané  autorisé 
par  sa  foi  dans  l'avenir.  Avec  une  ténacité  digne  d'éloges  et 
finalement  couronnée  de  succès,  les  ambassades  moscovites  se 
succèdent  à  la  cour  de  Péking,  plus  ou  moins  heureuses,  tou- 
jours humbles  (le  tsar  accepte  d'être  regardé  comme  tributaire 
du  Fils  du  Ciel),  mais  habituant  peu  à  peu  les  Chinois  <\  la  pré- 
sence et  aux  progrès  de  leurs  voisins  En  1727,  unsecond  traité 
[traité  de  Kiarhta  :  21  octobre  1727)  accorde  aux  Russes  une 
meilleure  délimitation  de  frontières,  la  permission  de  bùtir  une 
église  à  Péking  pour  les  besoins  religieux  de  quelques  compa- 
triotes faits  prisonniers  au  cours  des  expéditions  précédentes, 
et  de  nouveaux  arrangements  en  faveur  des  caravanes. 

En  nif'^me  temps  des  missions  explorent  l'Amour  et  les  côtes 
de  la  Sibérie  orientale,  et  le  16  mai  1838  le  traité  cVAigoun 
donne  cà  la  Russie  la  rive  gauche  de  l'Amour.  Quelques  jours 
plus  tard,un  second  traité  étaitsignéà  Tien-tsiii  [\"-\^juin  1858), 
analogue  à  ceux  qui  allaient  être  conclus  peu  après  avec  la 
France  et  l'Angleterre,  particujièrement  en  ce  qui  concerne  les 
communications  diplomatiques,  à  échanger  désormais  sur  la 
base  dune  complète  égalité  et  l'ouverture  d'un  certain  nombre 
de  ports.  En  1860,  le  général  Ignatiev,avec  la  parfaite  intuition 
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de  la  situation  particulière  que  possède  son  pays,  joue  fort 
habilement  le  rôle  d'honnête  courtier  entre  le  gouvernement 
chinois  auquel  il  tente  vainement  d'ouvrir  les  yeux  sur  les 
dangers  de  sa  résistance  obstinée  et  inconsidérée,  et  les  deux 
anciennes  alliées  de  la  guerre  de  Crimée.  L'offre  de  ses  bons 
offices  est  accueillie  par  le  baron  Gros  et  lord  Elgin  avec  une 
reconnaissance  non  dissimulée.  Le  résultat  de  cette  habile  poli- 
tique ne  se  fait  pas  attendre,  et  le  2-14  novembre  1860,  le  traité 
de  Péking  donne  à  la  Russie  la  rive  droite  de  l'Oussouri,  un 
débouché  sur  une  mer  libre  de  glaces  pendant  les  deux  tiers  de 
Tannée,  et  remplacement  oîi  va  être  établi  le  port  «  domi- 
nateur de  rOrient  »  :  Vladivostok.  De  ce  côté,  pendant  trente 
ans  —  jusqu'à  l'achèvement  du  Transsibérien  —  la  sagesse  de 
la  Russie  ne  lui  fera  plus  faire  un  seul  progrès  territorial. 


* 


A  la  même  époque,  tandis  que  se  produisaient  les  exigences 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie,  la  Chine  vit  aussi 
les  Etats-Unis  émettre  des  prétentions  semblables  et  demander 
pour  son  commerce  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux 
autres  grandes  puissances.  En  1844  et  1838,  les  représentants 
du  gouvernement  américain  signèrent  les  traités  de  Wanghia 
(près  de  Macao),  le  '^juillet  1844  et  de  Tien-tsin  {\SJid/i  1838), 
analogues  à  ceux  qu'avaient  obtenus  la  France  et  TAngleterre. 
Mais  il  est  à  noter  que  les  Etats-L'nis  ne  prirent  aucune  part  aux 
opérations  des  deux  alliés  contre  le  Céleste  Empire,  et  durant 
la  campagne  de  1^60,  le  ministre  américain,  se  conformant  aux 
instructions  de  son  gouvernement,  remplit  à  plusieurs  reprises 
le  rôle  de  médiateur  entre  les  belligérants.  Sans  qu'ils  en  aient 
retiré  les  mêmes  avantages  que  la  Russie,  on  saisit  ici  l'origine 
d'une  attitude  et  d'une  politique  de  désintéressement  apparent, 
qu'en  diverses  circonstances  on  verra  les  Etats-Unis  s'efforcer 
de  poursuivre  et  d'utiliser.  A  la  lin  de  la  campagne  1900-1901, 
et  plus  récemment  encore  à  propos  du  règlement  de  l'indem- 
nité chinoise,  ne  les  a-t-on  pas  vus  adopter  une  opinion  et 
jouer  un  rôle  séparés  de  ceux  des  autres  puissances  alliées? 


Si  nous  croyons,  ainsi  que  nous  avons  cherché  à  le  montrer, 
que  la  politique  chinoise  de  chacun  de  ces  quatre  grands  Etats 
possède  une  caractéristique  spéciale,  il  ne  faudrait  cependant 
pas  s'exagérer  ces  divergences,  ni  surtout  les  résultats  qu'elles 
ont  eus  vis-à-vis  du  Céleste  Empire  :  de  même  que  devant  tout 
mouvement  important  qui  surgirait  encore  en  Chine  —  il  n'est 
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rien  moins  que  sûr  que  des  troubles  analogues  à  ceux  des 
Boxeurs  ne  puissent  se  produire  de  nouveau  —  aucune  grande 
puissance  ne  pourra  séparer  son  action  de  celle  des  pays  civi- 
lisés, de  même  la  masse  des  fils  de  Han  ne  distingue  guère  les 
nationalités  différentes  de  ces  étrangers,  de  ces  barbares  tou- 
jours aussi  méprisés  et  détestés  que  par  le  passé.  Cependant 
rhabilelé  diplomatique  des  hommes  d'Etat  chinois  sait  fort 
bien  à  l'occasion  mettre  à  profit  telle  ou  telle  divergence  de 
vues,  souligner  une  différence  de  politiques,  aviver  les  jalousies 
internationales  qui  en  résultent,  et  en  tirer  un  merveilleux  parti. 


A  la  suite  des  quatre  grandes  puissances  mondiales  de  cette 
époque  —  France,  Angleterre,  Russie,  Etats-Unis  —  inter- 
viennent aussi,  pour  réclamer  des  avantages  analogues,  d'autres 
Etats  dont  les  intérêts  moins  importants  ne  dépassaient  guère 
à  cette  époque  leurs  frontières  immédiates. 

La  première  qui  se  présenta  fut  une  mission  prussienne, 
escortée  de  trois  bâtiments  dé  guerre  dirigée  par  le  comte  d'Eu- 
lenbourg,  qui  réussit  à  signer  à  Tien-tsin,  le  2  septembre  1861, 
un  traité  entre  la  Chine  d'une  part,  de  l'autre  la  Prusse  et  les 
Etats  confédérés  qu'il  représentait.  Non  sans  peine  d'ailleurs, 
car  les  Célestes  eurent  peine  à  reconnaître  à  ce  nouvel  Etat 
qu'ils  ignoraient  la  qualité  de  grande  puissance,  et  pour 
arriver  <à  ce  résultat,  l'appui  que  M.  de  Bourboulon  prêta  au 
comte  d'Eulenbourg  ne  fut  pas  inutile.  Encore  le  diplomate 
prussien  dut-il  admettre  que  le  droit  d'établir  une  légation  à 
Péking  serait  différé  pendant  cinq  ans  après  la  signature  du 
traité.  En  vain  avait-il  tenté  d'envoyer  par  surprise  M.  von 
Brandt  à  Péking.  Cç  premier  essai  de  la  jnanière  forte,  qui 
devait  dans  la  suite  caractériser  la  politique  allemande  et  lui 
assurer  des  succès,  ne  fut  pas  heureux.  Le  31  mars  1880  l'Alle- 
magne obtint  de  reviser  ou  plutôt  de  compléter  le  traité  du 
2  septembre  1861.  Cette  nouvelle  convention  ne  fut  pas 
accordée  sans  de  longues  négociations  qui  commencèrent  en 
1876  et  pour  lesquelles  —  le  fait  vaut  d'être  noté  —  M.  de  Bis- 
marck sollicita  l'appui  du  gouvernement  français. 

Les  Portugais  négocièrent  ensuite  pour  mettre  fin  au  conflit 
qui  existait  depuis  1849.  A  cette  date  ils  avaient  cessé  de  payer 
à  la  Chine  la  redevance  annuelle  de  oOO  taëls  qu'ils  lui  de- 
vaient, en  qualité  de  vassaux,*  pour  leur  établissement  dans 
l'île  de  Macao  depuis  le  milieu  du  xvi^  siècle,  et  de  son  côté  le 
Fils  du  Ciel  se  refusait  à  reconnaître  les  consuls  portugais.  Un 
traité  signé  le  13  août  1862  ne  fut  pas  ratifié,  la  clause  relative 
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à  Macao  se  trouvant  rédigée  do  façons  diiïéronlos  dans  les  deux 
textes,  portugais  et  chinois,  et  ce  ne  fut  que  le  l'^'"  décembre 
1887  que  le  Portugal  put  enfin  signer  avec  la  Chine  un  traité 
qui  lui  reconnaissait  hi  possession  de  Macao  et  le  droit  d'avoir 
une  légation  à  Péking.  Triste  destinée  de  cette  puissance  qui, 
après  avoir  été  la  première  à  s'établir  sur  le  littoral  chinois, 
fut  la  dernière  à  obtenir  pour  ses  représentants  un  traitement 
convenable  !  Ce  traité,  pas  plus  d'ailleurs  que  le  projet  de 
1862,  ne  stipule  rien  au  sujet  du  protectorat  religieux. 

Les  ti'aités  suivants  qui  furent  signés  avec  le  Danemark 
(29  juillet  1864),  avec  TEspague  (10  octobre  1864)  et  avec  la 
Hollande  (6  octobre  1863)  sont  datés  de  Tien-tsin  et  compren- 
nent tous  une  clause  qui  différait  pour  quelques  années  le  droit 
pour  les  représentants  de  ces  puissances  de  séjourner  à  poste 
fixe  à  Péking.  Le  traité  belge  (2  novembre  1863)  fut  le  premier 
qui  portât  lindication,  inexacte  d'ailleurs,  et  sans  doute  due 
à  une  inadvertance,  d'avoir  été  conclu  dans  la  capitale  du  Fils 
du  Ciel.  Mais  ce  précédent  servit  au  traité  il;alien  (26  octobre 
1866)  qui  comporte  en  outre  le  droit  de  résidence  à  Péking,  et 
au  traité  autrichien  (2  septembre  1860).  Il  faut  enfin  noter  que, 
de  même  que  le  traité  espagnol  à  propos  de  Cuba,  les  traités 
péruvien  (26  juin  187i)  et  brésilien  (5  septembre  1880),  et  deux 
conventions  spéciales  avec  les  Etats-Unis  (19  juillet  1881  et 
7  décembre  1894),  comportent  une  clause  assurant  quelque 
protection  aux  Célestes  qui  éraigrent  en  ces  différents  pays. 

II 

Comme  on  voit,  ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  la  Chine 
se  trouva  contrainte  d'accorder  à  différents  pays  d'importance 
secondaire  des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle  avait  dû  con- 
céder aux  grandes  puissances  qui  les  premières  avaient  fait 
montre  de  leurs  forces.  Mais  si  l'ouverture  de  quelques  ports 
au  commerce  étranger  paraissait  devoir  pour  longtemps  encore 
suffire  à  l'activité  économique  des  Occidentaux,  sans  risquer 
de  se  heurter  de  façon  trop  brutale  à  l'opposition  du  peuple,  il 
importait  à  chaque  pays  de  nouer  des  relations  politiques,  les 
plus  directes  et  les  plus  immédiates  qu'il  fût  possible,  avec  le 
Céleste  Empire. 

L'établissement  de  légation  à  Péking"  même  était  un  pre- 
mier résultat,  mais  insuffisant.  Les  diplomates  étrangers 
avaient  bien  vite  compris  quelle  importance,  pour  le  succès 
même  des  négociations  qu'ils  auraient  à  conduire,  avaient  en 
Chine  les  questions  de  forme.  Ils  ne  pouvaient  accepter  que  les 
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rapport^  diplomatiquos  fussent  conduits  !\  la  cour  do.  Pékin^ 
d'une  autre  faron  que  dans  les  cours  européennes.  Et  s'ils 
admettaient  de  correspondre  de  façon  courante  avec  le  Tsoung- 
li-yamen,  qui,  bien  plutôt  {ju'un  minist^^e  des  AITairr?  étran- 
gères, allait  jouer  le  rôle  d'un  Ktat  tampon  interposé  (ntre  les 
représentants  des  puissances  occidentales  et  les  hommes  d'Etat 
chinois,  ils  tenaient  essentiellement,  dans  les  occasions  solen- 
nelles, à  communiquer  dirertoment  avec  rEnipereur  lui-même. 
Ceci  impliquait  que  le  Eils  du  Ciel  cessùt  de  se  considérer 
comme  supérieur  aux  souverains  étrangers,  et  cette  prétention 
bouleversait  les  préjugés  chinois.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
si  la  lutte  qui  s'engagea  sur  ce  point  ne  dura  pas  moins  de 
trente-cinq  ans,  de  1860  à  1(S0.j.  Encore  fallut-il  d^'s  circon- 
stances particulières,  comme  la  guerre  sino-jnponnise,  pour  que 
le  succès  de  TEurope  fût  complet  et  définitif,  et  l'obtention  de 
ce  résultat  fut  également  due  à  ce  que,  sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions  momentanées,  les  représentants  des  puissances, 
tous  également  intéressés  à  la  réalisation  de  cet  objectif,  agirent 
de  concert.  L'histoire  de  ces  négociations  en  est  d'autant  plus 
instructive,  car  elle  montre  le  succès  qu'il  est  relativement 
facile  de  remporter  sur  le  gouvernement  chinois,  lorsque  sa 
tactique  habituelle  se  trouve  déjouée  et  qu'il  ne  peut  rompre 
l'union  des  puissances  étrangères. 

* 
*  * 

Disons  d'abord  que  la  résistance  du  Céleste  Empire  fut 
encouragée  par  l'accueil  imprudent  que  firent  les  Etats-Unis  et 
l'Europe  à  un  ancien  diplomate  américain,  Burlingame,  qui, 
sur  le  point  de  quitter  la  Chine,  accepta  de  celle-ci  (novem- 
bre 1867)  la  mission  de  la  représenter  dans  quelques-unes  des 
grandes  capitales  de  l'Occident.  S'illusionnant  lui  même,  cet 
ambassadeur  extraordinaire  —  à  plus  d'un  point  de  vue  — 
prononça  quantité  de  discours  où  revenaient  incessamment  le 
mot  de  «  progrès  »  et  l'affirmation  que  :  «  le  jour  était  arrivé 
«  oîi  ce  grand  peuple  [chinois]  étendrait  son  bras  vers  les  ban- 
K  nières  éclatantes  de  la  civilisation  occidentale  !  »  Burlingame 
n'acheva  pas  sa  mission,  il  mourut  brusquement  ù.  Saint-Péters- 
bourg (1 1  février  1870)  :  du  moins  ne  vit-il  pas,  en  réponse  aux 
promesses  qu'il  s'était  trop  hâté  de  faire  au  nom  de  la  Chine, 
le  cruel  démenti  qu'allait  lui  infliger  son  «  Etat  d'adoption  », 

Cette  réponse  fut  le  massnai-e  de  Tien-tsin  qui  éclata  le  21 
juin  1870,  avec  la  complicité  des  autorités  locales,  et  sans  que 
les  Européens  eussent  pris  garde  à  la  tempête  qui  les  menaçait: 
surprise,  la  concession  française  fut  saccagée  et  ses  habitants 


124  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

massacrés  :  dix-huit  F'rançais  (dont  dix  Sœurs  de  charité)  et 
trois  Russes  y  périrent  de  la  façon  la  plus  barhare  :  «  La 
<c  Chine  paya  le  sang  des  victimes  avec  de  l'argent,  que  refusa 
(c  Mf-""  Delaj)lace,  et  la  vie  de  comparses  qui  avaient  exécuté  les 
«  ordres  reçus  *.  »  La  guerre  franco  allemande  venait  de  com- 
mencer, et  nous  n'obtînmes  qu'une  très  insuffisante  satisfaction. 
Enhardi  par  ces  précédents,  le  gouvernement  chinois  n'iié- 
sita  pas  l'année  suivante  (1871)  à  envoyer  aux  différentes  puis- 
sances un  il/emo/'«/?Y/M/??  qui  tentait  d'avancer  que  les  conces- 
sions faites  en  faveur  des  missionnaires  étaient  la  cause  des 
troubles  et  qui,  sous  couleur  de  modifier  cette  situation,  ne 
tendait  rien  moins  —  politique  bien  chinoise  —  qu'à  reprendre 
d'une  main,  grâce  à  de  subtiles  négociations,  les  avantages 
qu'elle  avait  dû  accorder,  contrainte  et  forcée.  A  ces  prétentions 
singulières,  il  fut  unanimement  répondu  comme  il  convenait, 
et  du  fameux  Mémorandum  il  ne  fut  plus  question. 

* 
*  * 

La  question  des  rapports  directs  avec  le  Fils  du  Ciel  fut  alors 
reprise  par  le  corps  diplomatique,  dont  aucun  des  membres 
n'avait  encore  pu  remettre  ses  lettres  de  créance  au  souverain 
auprès  duquel  il  se  trouvait  accrédité.  Jusqu'en  février  ^873,  la 
raison  invoquée  avait  été  la  minorité  de  l'Empereur.  Celle-ci 
ayant  alors  pris  fin,  le  prétexte  était  désormais  sans  valeur,  et 
après  quatre  mois  de  négociations,  les  envoyés  étrangers  furent 
admis  à  remettre  en  mains  propres  les  lettres  de  créance  dont 
il  n'avait  été  jusque-là  transmis  que  des  copies  au  Tsoung-li- 
yamen.  Ce  f iitla  pre?nière  audience  impériale  qvà  eut  lieu  le 
29  juin  1873,  dans  un  pavillon  en  dehors  du  palais  impérial,  le 
Tse-kouang-ko,  Elle  fut,  à  Toccasion  du  départ  de  différeuts 
ministres,  suivie  de  quelques  autres,  mais  la  mort  de  Toung- 
Tche  (12  janvier  1875)  vint  bientôt  mettre  un  terme  à  la  cou- 
tume qui  commençait  à  s'établir,  et  Tavènement  de  Kouang- 
Siu,  qui  n'avait  pas  trois  ans,  permit  d'invoquer  de  nouveau 
l'ancien  prétexte  et  de  refuser  de  nouvelles  audiences. 

Cependant,  pendant  la  longue  minorité  qui  commençait,  la 
ténacité  des  agents  européens  permit  d'obtenir  quelques  succès 
qui  toujours  tendaient  au  même  but  :  la  réciprocité  et  l'égalité 
de  traitement  dans  les  rapports  avec  les  représentants  des  sou- 
verains européens  ou  du  Fils  du  Ciel.  C'est  ainsi  que  le  13  sep- 
tembre 1876  le  ministre  anglais  fit  insérer  dans  la  convention 
de  Tchefou,  qui  mettait  fin  à  l'affaire  Margary,  une  série  de 
clauses  relatives  au  protocole  à  suivre  dans  les  relations  offi- 

'  II.    CORDIEE,  I,  p.  388. 
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cielles,  et  stipulant  en  particulier  que  la  Cliinc  établirait  des 
missions  et  des  consulats  dans  les  pays  étrang:ers.  Malheureu- 
sement, dans  ces  négociations,  sir  Thomas  Wade  s'était  impru- 
demment tenu  à  l'écart  de  ses  collègues,  et  certaines  clauses  de 
cette  convention  se  trouvaient  contraires  à  celles  de  différents 
traités  étrangers.  D'autre  part,  à  l'occasion  du  nouvel  an  chi- 
nois (4  février  187G),  non  seulement  le  corps  diplomatique  fut 
reçu  comme  d'habitude  par  le  prince  Koimg,  président  du 
Tsoung-ii-yomen,  mais  cette  fois  la  solennité  fut  rehaussée  par 
la  présence  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  du  Céleste  Empire. 
L'année  suivante,  tous  ces  grands  dignitaires  allèrent  en  per- 
sonne faire  visite  aux  ministres  étrangers,  et  cette  marque  de 
déférence,  qui  nous  semble  assez  naturelle,  ne  fut  pas  sans  pro- 
voquer une  profonde  stupéfaction  parmi  le  peuple  chinois. 
Enfin,  le  4  août  188('),  le  Tsoung-li-yamen  offrit  un  grand  dîner 
diplomatique,  auquel  assistait  en  personne  le  prince  ïch'ouen, 
septième  prince.  Cependant,  lorsque  le  nouveau  ministre  de 
France,  arrivant  à  Péking  en  novembre  1887,  insista  pour  être 
reçu  par  l'Empereur,  qui  venait  d'atteindre  sa  majorité  depuis 
le  mois  de  février,  sa  demande  ne  fut  pas  accueillie. 

Soudain,  sans  que  rien  l'eût  fait  prévoir,  le  14  décembre  1890, 
les  envoyés  étrangers  furent  prévenus  qu'ils  seraient  prochai- 
nement reçus  par  l'Empereur  en  audience  solennelle,  et  que 
dans  l'avenir  aurait  lieu  chaque  année  une  réception  du  même 
genre.  Mais  le  doyen  du  corps  diplomatique,  M.  von  Brandt, 
commit  la  faute  d'accepter  comme  local  le  même  pavillon  qu'en 
1873,  le  Tse-kouang  ko,  situé  en  dehors  du  Palais  impérial,  et 
cette  véritable  reculade  fut  imitée  en  1892  et  1893  par  les  mi- 
nistres autrichiens,  anglais,  allemand  et  belge  qui  se  contentè- 
rent d'une  autre  ^alle,  le  Tcheng-kouang-tien,  également  en 
dehors  de  la  Ville  Interdite. 

Enfin,  en  1894,  le  prince  Koung  étant  rentré  en  grâce,  les  mi- 
nistres de  France  et  de  Russie,  M.  Gérard  et  le  comte  Cassini, 
profitèrent  du  retour  au  pouvoir  de  l'homme  qui  en  1873  avait 
négocié  et  mené  à  bonne  fin  la  question  de  la  première  au- 
dience impériale,  pour  renouveler  leurs  doléances  et  insister 
sur  leur  juste  désir  d'être  reçus  en  audience  dans  un  local  de  la 
Ville  Interdite,  de  même  que  les  représentants  de  la  Chine  à 
l'étranger  étaient  reçus  dans  le  palais  même  du  souverain.  La 
fermeté  des  deux  ministres  dont  l'entente  fut,  en  d'autres  cir- 
constances également,  couronnée  de  succès,  triompha  des  der- 
niers scrupules  du  gouvernement  chinois,  et  le  12  novembre 
4894,  le  corps  diplomatique  fut  enfin  admis  en  audience  solen- 
nelle par  le  Fils  du  Ciel  dans  la  salle  Wen-houa-tien  (salle  du 
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trône  de  la  Gloire  litlérairc),  située  à  rintérieiir  même  du  Palais 
impérial.  Ce  succès  lui,  quelques  mois  après,  complété  par  un 
autre,  et,  dès  la  réception  suivante  à  l'occasion  du  nouvel  an 
(14  février  189o),  les  détails  du  protocole  désormais  suivi  indi- 
quent nettement  que  les  envoyés  étrangers  sont  maintenant 
considérés  par  la  Chine  comme  les  représentanls  de  souverains 
ou  de  chefs  d'Etats,  véritables  égaux  du  Fils  du  Ciel. 

IIÏ 

Tandis  que  cette  politique,  que  toutes  les  puissances  se  trou- 
vaient également  intéressées  à  poursuivre  —  puisqu'elle  visait 
à  obtenir  la  réciprocité  et  l'égalité  de  traitement  dans  les  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Chine  —  put  être,  sauf  quelques 
défaillances,  conduite  avec  ensemble  et  fermeté,  et  fut  ainsi 
finalement  couronnée  de  succès,  les  Etats  occidentaux  qui  se 
trouvèrent  amenés  à  ouvrir  avec  le  Céleste  Empire  des  négo- 
ciations relatives  à  des  difficultés  d'un  autre  ordre,  se  départi- 
rent de  cette  sage  politique  :  au  lieu  de  rendre  leurs  intérêts  soli- 
daires les  uns  des  autres,  et  d'aboutir  ainsi  plus  aisément,  ilslais- 
sèrentleurnaturellejalousie,  habilement  entretenue  parlaCliine, 
prendre  une  place  prépondérante  dans  leurs  préoccupations,  et 
le  Céleste  Empire  put  ainsi,  au  mieux  de  ses  intérêts,  sérier 
les  questions  qui  se  présentèrent,  parfois  fort  épineuses. 

De  1800  à  1900,  dans  cette  période  de  quarante  ans  qui  dé- 
bute par  rétablissement  successif  des  légations  étrangères  à 
Pékingmême,  et  qui  se  termine  par  l'intervention  de  toutes 
les  puissances  civilisées  à  la  suite  du  mouvement  boxeur,  le 
Céleste  Empire  eut  à  régler  quatre    affaires   très  graves  : 

Occupation  de  Kouldja  par  les  Russes  ; 

Assassinat  du  major  anglais  Margary; 

Question  du  protectorat  de  l'Annam  et  guerre  du  Tonking  qui 
en  fut  la  conséquence; 

Guerre  sino-japonaise. 

De  la  dernière  nous  ne  parlerons  point,  car,  notablement 
postérieure  aux  trois  autres,  elle  marque  dans  les  relations  de 
la  Chine  avecVOccident,  l'origine  d'une  ère  nouvelle  et  main- 
tenant bien  connue  :  l'ouverture  de  cet  Empire  aux  entreprises 
étrangères.  Mais  il  importe  d'insister  sur  les  trois  premières 
pour  montrer  les  différentes  politiques  extrême-orientales  de 
ces  trois  puissances  :  Russie,  Angleterre  et  France. 


«  * 


Vaffaire  de  Kouldja  est  la  plus  ancienne  :  elle  remonte  à 
1851  ,quandles  Russes,  poursuivant  leur  expansion  progressive  en 


l 
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Asie  centrale,  s'implanlèreiil  à  Kouldja  par  un  traité  commer- 
cial conclu  avec  le  gouverneur  chinois  de  Tlli.  Ce  territoire, 
comme  les  deux  versants  de  Tien-chan,  avait  été  annexé  en 
17al).  par  Tempereur  K'ien-Loung.  Mais  dans  cette  région,  depuis 
des  siècles  convertie  à  rislanilsme,  les  rébellions  avaient  été  nom- 
breuses et  graves,  et  l'aulorilé  chinoise  devait,  plusieurs  fois 
encore,  ne  s'exercer  que  dune  lagon  très  approximative  quand 
les  Russes  obtinrent,  pourceux  de  leurs  nationaux  qui  désiraient 
établir  des  relations  commerciales  avec  les  marchands  chinois  du 
Turkestan,  des  facilités  analogues  à  celles  qui  leur  avaient  été 
assurées  en  Mandchourie  par  le  traité  de  Nertschinsk.  De  fait, 
un  certain  Yacoub  Beg,  s'étant  révolté,  parvint  à  se  constituer 
un  véritable  empire  dont  Yarkand  était  la  capitale. 

Pour  parer  au  danger  que  cette  situation  lui  faisait  courir,  la 
Russie  occupa  Tlli  ^4  mai  1871))  et  prévint  la  Chine  qu'elle  était 
prête  à  lui  remettre  ce  territoire.  .  dès  que  la  cour  de  Péking 
pourrait  y  envoyer  des  forces  suffisantes  pour  emprcher  le 
retour  de  nouveaux  troubles.  C'était  soulever  une  question 
d'appréciation  que  l'on  pouvait  regarder  comme  un  prétexte  à 
retarder  la  solution,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  chinois 
achevait  alors  au  Yunnan  de  réprimer  la  rébellion  musulmane. 
Celle-ci  ayant  été  noyée  dans  le  sang  (janvier-juin  1873)  et 
l'affaire  Margary  ayant  été  réglée  par  la  convention  de  Tchefou, 
la  Chine,  désormais  libre  d'agir,  dirigea  ses  forces  contre  Yacoub 
dont  la  mort  amena  la  chute  de  son  empire  (1878). 

Tout  aussitôt,  Tch'oung  Heou  fut  envoyé  à  Saint  Pétersbourg 
pour  demander  la  restitution  de  llli.  Il  ne  l'obtint  qu'en  signant 
à  Livadia  (octobre  1S79)  un  traité  si  désastreux  pour  la  Chine 
qu'à  son  retour  il  fut  mis  en  accusation,  condamné  à  mort  et 
eût  été  exécuté  sans  l'énergique  intervention  du  corps  diplo- 
matique. Ce  traité'  abandonnait  au  tsar  une  partie  de  llli, 
fixait  une  lourde  indemnité  destinée  à  solder  les  frais  d'occupa- 
tion, et,  outre  des  avantages  commerciaux  fort  importants 
dans  le  Turkestan  et  en  Mongolie  même,  accordait  la  libre  navi- 
gation sur  les  fleuves  de  Mandchourie  jusqu'à  Petune. 

La  convention  de  Livadia  ne  fut  pas  ratifiée,  et  l'on  put 
croire  un  moment  que  la  guerre  allait  éclater.  Cependant,  très 
sagement,  confiante  dans  l'avenir  et  pesant  tous  les  aléas 
d'une  lutte  à  soutenir  en  des  régions  si  éloignées,  encore  dépour- 
vue de  moyens  de  communication,  la  Russie  abandonna  la  plu- 
part de  ses  prétentions  et  signa  avec  le  marquis  Tseng  le  traité 
du  12-24  février  1881.  Le  tsar  restituait  presque  tout  le  territoire 
occupé  et  se  contentait  d'une  forte  indemnité  en  même  temps 
que  de  quelques  avantages  en  faveur  de  ses  commerçants. 
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Cependant  la  Chine  n'avait  pas  été  moins  préoccupée  que  son 
adversaire  des  éventualités  encourues,  et  délivrée  de  ce  souci, 
son  triomphe  lut  bruyant.  Parmi  les  hauts  mandarins,  le  parti 
réactionnaire  prit  prétexte  du  succès  remporté  pour  redoubler 
d'arroiiance  et  de  haine  à  l'égard  des  étrangers. 

Le  règlement  de  cette  question  comportait  néanmoins  pour 
la  Russie  des  avantages  considérables.  Tandis  que,  fidèle  à  sa 
politique,  elle  avait,  sous  prétexte  de  nouer  des  relations  com- 
merciales sur  les  confins  de  cette  frontière  qui,  par  sa  situation 
géographique,  s'ouvre  naturellement  devant  elle,  pris  avec 
cette  partie  du  Céleste  Empire  un  très  intime  contact,  et  pro- 
longé cette  situation  tant  qu'il  avait  été  possible,  les  têtes  du 
gouvernement  chinois,  particulièrement  Li-Houng-Tchang,  et 
l'impératrice  régente,  Tseu-Ili,  n'avaient  pas  été  sans  voiries 
dangers  dont  pouvait  les  menacer  la  lUissie,  capable,  comme 
elle  venait  d'en  donner  la  preuve,  de  rassembler  d'importantes 
forces  navales  à  proximité  de  la  capitale  et  de  préparer  en  même 
temps  une  action  militaire  en  des  points  de  FErapire  du  Milieu 
que  leur  éloignement  et  la  difficulté  de  leurs  communications 
rendaient  fort  exposés.  Toujours  respectueux  de  la  force, 
impressionné  par  cette  double  démonstration,  navale  et  mili- 
taire, le  gouvernement  chinois  n'en  fut  que  mieux  disposé  à 
témoigner  à  la  Russie  plus  de  sympathie,  ou  tout  au  moins 
plus  de  déférence  qu'envers  les  autres  puissances,  d'une  civi- 
lisation plus  exclusivement  occidentale. 


Heureusement  pour  l'Angleterre,  la  convention  de  Tchcfou 
(43  septembre  1876)  avait  déjà,  plusieurs  années  avant,  terminé 
\ affaire  Margari/,  la  Chine  se  trouvant  alors  pressée  de  régler 
cette  question  pour  avoir  les  mains  libres  et  porter  tous  ses 
efforts  du  côté  de  Kouldja.  Après  avoir,  dans  deux  guerres 
successives  (1824  et  1852),  réduit  le  royaume  de  Birmanie  aux 
bassins  [supérieurs  de  laSalouen  et  de  l'Iraouaddi,  le  gouverne- 
ment britannique  avait  voulu  profiter  de  la  fin  de  la  révolte 
musulmane  au  Yunnan  (1873),  pour  approfondir  l'étude,  déjà 
commencée,  des  voies  de  communication  entre  ses  nouvelles 
conquêtes,  sur  les  bords  du  golfe  du  Bengale  et  la  (]hinc  méri- 
dionale. Une  mission,  sous  les  ordres  du  colonel  Brovvne,  et 
dont  faisait  partie  l'interprète  Margary,  fut,  avec  Tassentiment 
des  gouvernements  chinois,  birman  et  siamois,  chargée  d'étu- 
dier la  route  de  Bhamo  à  Talifou  et  Yunnan-fou.  Mais  à  peine 
avait-elle  franchi  la  frontière  sino-birmane,  que  Margary, 
envoyé  en    avant-garde,    fut    assassiné    dans   un   guet-apcAS 
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(février   187.j).Toiit  aussitôt  le  colonel  Brownc  était  attaqué, 
mais  put  se  retirer  sans  autre  perte. 

Ce  complot  était  l'œuvre  des  gens  de  Momein;  les  mandarins 
y  étaient  restés  complètement  étrangers.  La  question  eût  donc 
été  facile  à  régler  si  le  ministre  anglais  ii  Péking  ne  l'avait 
maladroitement  compliquée  par  ses  fanfaronnades  et  son  agi- 
tation. En  mr'rac  temps  qu'il  menaçait  de  prendre  50.000 
hommes  dans  l'Inde  pour  les  jeter  sur  la  Birmanie  et  le  Yun- 
nan,  il  joignait  à  ses  demandes  de  réparation  pour  1  assassinat 
d'un  agent  anglais,  muni  de  passeports  réguliers,  de  nouvelles 
exigences  au  sujet  des  relations  entre  le  Céleste  Empire  et  les 
puissances  étrangères,  ainsi  que  des  modifications  relatives  à 
l'exercice  du  commerce.  De  plus,  il  commit  la  faute  de  laisser 
ses  collègues  du  corps  diplomatique  dans  l'ignorance  des  pour- 
parlers qu'il  venait  d'engager,  et  qui  les  intéressaient  au  pre- 
mier chef,  si  bien  que  certaines  de  ses  réclamations  se  trouvè- 
rent contraires  aux  clauses  de  divers  traités  déjà  existants. 
Malgré  toutes  ces  erreurs,  il  finit,  mais  au  prix  de  longues 
négociations,  souvent  fort  épineuses,  par  obtenir  satisfaction  et 
arracher  à  la  Chine  la  convention  de  Tchefou  (13  sept.  1876). 

» 
*  * 

C'est  à  peu  près  à  la  morne  époque  qu'il  faut  faire  remonter 
l'origine  des  difficultés  qui  allaient  peu  à  peu  nous  conduire  à 
la  guerre  du  Tonking.  Le  traité  de  Saigon,  qui  limitait,  plutôt 
qu'il  ne  consacrait,  les  succès  remportés  au  prix  de  sa  vie  par 
Francis  Garnier,  est,  en  effet,  du  lu  mars  1874.  Ce  traité  nous 
donnait  en  fait  le  protectorat  de  l'ALunara,  mais  on  sait  ce 
qu'était  à  cette  époque  la  politique  coloniale  de  la  France,  et 
combien  le  Parlement  devait,  pendant  longtemps  encore,  se 
montrer  hostile  aux  entreprises  lointaines.  La  crainte  exagérée 
de  complications  possibles  nous  conduisit  à  effacer  de  ce  traité 
le  mot  de  protectorat  et  à  garder  ainsi  tous  les  inconvénients 
de  la  situation  sans  en  avoir  les  avantages.  C'est  ainsi  que 
devant  les  réclamations  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  et 
mt'^me  de  l'Espagne,  nous  crûmes  devoir  renoncer  à  exercer  en 
Annam  une  influence  exclusive;  ces  puissances  heureusement 
se  contentèrent  de  ces  déclarations  et  ne  profitèrent  point  des 
avantages  que  nous  leur  reconnaissions  implicitement. 

Puis,  en  même  temps  qu'il  communiquait  à  la  Chine  (1875) 
le  traité  où  nous  déclarions  «  promettre  aide  et  assistance  à 
l'Annam...  et  défendre  ce  royaume  contre  toute  attaque...  » 
notre  ministre  à  Péking  entamait  des  négociations  pour  l'ou- 
verture du  fleuve  Rouge  et  d'un  point  du  Yunnan  au  commerce 

QoEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  9 
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français.  A  cette  dernière  demande,  le  prince  Koung  répondit 
de  façon  dilatoire.  Au  sujet  de  l'Annam,  il  se  contenta  de 
déclarer  :  «  Celte  contrée  est  depuis  longtemps  tributaire  de  la 
Chine.  »  Une  faute  de  traduction  qui  lit  lire  «  a  été  tributaire  » 
n'avait  pas  cependant  grande  importance,  car  la  Chine,  fort 
absorbée  par  le  règlement  de  Tatlaire  JMargary  pour  s'occuper 
ensuite  de  la  question  de  Kouldja,  nous  eût  à  ce  moment  laissés 
complètement  libres  d'agir  pour  régler  notre  situation  en 
Annam  et  auTonking,  si  nous  avions  montré  quelque  décision. 

Endormis  dans  une  trompeuse  sécurité,  nous  laissâmes 
l'Annam  renouer  successivement  des  relations  de  vassal  à  suze- 
rain avec  tous  ses  voisins,  avec  la  cour  de  Bangkok  d'abord, 
puis  avec  celle  de  Péking  (1877),  et  peu  à  peu  enhardi  par 
notre  inertie,  Tu  Duc  finit  par  demander  l'appui  du  Céleste  Em- 
pire pour  rétablir  l'ordre  troublé  par  quelques  bandes  de  pil- 
lards (1878  et  1879).  C'était  là  un  très  fâcheux  précédent. 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  nommé  gouverneur  de  la  Cochinchine 
le  13  mai  1879,  comprit  aussitôt  tout  le  dang(3r  de  cette  politique 
et  s'empressa  de  se  mettre  en  rapport  avec  notre  légation  à 
Bangkok.  D'autre  part,  l'amiral  Jauréguiberry,  alors  ministre 
de  la  marine,  réussissait  à  convaincre  le  cabinet  français  de  la 
nécessité  d'une  action  énergique.  Un  plan  d'occupation  du  Ton- 
king  fut  élaboré  en  1880. 

Il  était  malheureusement  bien  tard  :  tandis  que,  dans  les 
années  précédentes,  il  eût  suffi  d'un  peu  de  décision  de  notre 
part  pour  assurer  définitivement  notre  situation  en  Indo-Chine, 
d'autant  plus  facilement  que  le  gouvernement  chinois  s'était 
trouvé  fort  occupé  à  régler  l'alfaire  Margary  et  la  question  de 
Kouldja,  Tu  Duc,  encouragé  par  notre  indifférence,  et  natu- 
rellement désireux  de  secouer  notre  tutelle,  multipliait  ses 
ambassades  et  ses  demandes  d'appui  contre  nous  à  la  cour  de 
Péking  (1880-1881)  et  celle-ci,  bientôt  délivrée  de  ses  deux  gros 
soucis,  allait  se  trouver  libre  d'agir. 

Le  traité  russo-chinois  relatif  à  l'Ili  est  de  février  1881.  Le 
24  septembre  suivant,  le  marquis  Tseng,  au  nom  du  gouverne- 
ment chinois,  protestait  contre  le  traité  signé  par  l'Annam  en 
1874.  Dès  le  21  juillet,  devant  la  menace  des  événements  qui 
se  préparaient,  amenés  par  son  manque  de  décision  et  d'éner- 
gie, le  Parlement  français  avait  voté  des  crédits  destinés  à  ren- 
forcer notre  station  navale  au  Tonkin,  et  le  17  janvier  1882  le 
commandant  Rivière  quittait  Saigon  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  nos  forces,  récemment  augmentées,  dans 
la  vallée  du  fleuve  Bouge.  Sa  mission  était  de  «  faire  face  à  la 
«  situation  délicate  que  crée,  au  Tonking,  la  présence  de  nom- 


LA    POLITIQUE    DKS    GRANDES    PUISSANCES    EN    EXTRKME-OHIENT         131 

«  breuses  bandes  armées  qui  occupent  ce  pays  sous  divers 
«  pavillons  »,  et  les  instructions  que  .M.  Le  Myrc  de  Vilers  lui 
avait  remises  portaient  textuellement  : 

«  Vous  connaissez  les  vues  du  gouvernement  de  la  lîépu- 
«  blique;  il  ne  veut  à  aucun  prix  faire  à  qualre  mille  lieues 
«  de  la  France  une  guerre  de  conquêtes  qui  entraînerait  le  pays 
«  dans  de  graves  complications.  » 

Combien  ce  desideratum  était  irréalisable,  et  comment  le 
gouvernement  se  trouva  peu  à  peu  entraîné  par  sa  tuiiidilé 
même  dans  une  lutte  qui  devait  durer  près  de  quatn;  années 
et  nous  coûter  tant  d'hommes  et  tant  d'argent,  on  n'a  pu  l'ou- 
blier, et  nous  n'y  insisterons  pas.  Sur  l'inanité  d'une  semblable 
politique,  il  semblerait  donc  (jue  le  pays  dût  être  suffisamment 
éditié.  Cependant  il  est  bon  de  le  rappeler  à  une  épocjue  où  Ton 
peut  de  nouveau  constater  chez  les  hommes  au  pouvoir  une 
fâcheuse  tendance  à  rééditer  les  déclarations  qui  précédent, 
afin  de  masquer  leur  manque  de  décision  et  d'énergie  dans  les 
questions  de  politique  extérieure. 

Et  il  n'est  pas  mauvais,  en  terminant,  de  comparer  cette 
politique  et  ses  résultats  à  ceux  des  Anglais  dans  une  question 
de  tous  points  analogue  à  l'alVaire  du  Tonking  : 

Le  t^''  décembre  1885  ',  le  comte  de  DulVerin,  vice-roi  de 
rinde,  ayant  constaté  l'attitude  hostile  du  roi  de  Birmanie, 
Thibau,  Vdi  envoya  une  note  contenant  un  certain  nombre  de 
demandes.  Les   réponses  du  roi  furent  trouvées  insuffisantes. 

En  quelques  semaines  —  nous  livrons  ce  fait  aux  réflexions 
de  ceux  qui  se  targuent  d'idées  humanitaires  —  Mandalay  fut 
pris,  et  Thibau,  fait  prisonnier,  envoyé  aux  Indes.  Le  1""  jan- 
vier  1886,  la  Birmanie  était  annexée  à  Tempire  britannique. 

Les  Chinois  protestèrent  contre  l'occupation  de  la  Birmanie, 
mais  n'allèrent  pas'  plus  loin.  Le  24  juillet  188G  une  convention 
était  signée  entre  lé  ministre  britannique  à  PékingctleTsoung- 
li-yamen.  Voici  ses  deux  premiers  articles  : 

«  AiiTicLE  PR[:.MiEK.  —  L'Angleterre  convient  que  la  plus  haute 
autorité  de  Birmanie  enverra  [à  Péking]  les  missions  décen- 
nales habituelles. 

«  Art.  2.  —  La  Chine  convient  que,  dans  toutes  les  questions, 
quelles  qu'elles  soient,  se  rattachant  à  l'a-utorité  et  au  gouver- 
nement que  FAngleterre  exerce  actuellement  en  Birmanie, 
l'Angleterre  sera  libre  de  faire  tout  ce  qu'elle  jugera  bon  et 
convenable.   » 

*  Jean  di:  la.  Pf.yre. 


'  H.  CoRDiER,  m,  p.  19  et  20. 


L'ARBITRAGE    INTERNATIONAL 

ET  LA  POLITIQUE  AMÉRICAINE 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  la  primeur  d'un 
chapitre  du  livre  *  très  intéressant  et  très  opportun,  que  va  faire  paraître 
notre  collaborateur  M,  Gabriel  Louis-Jaray,  dont  nous  n'avons  pas  besoin 
de. louer  ici  le  solide  savoir,  le  judicieux  et  pénétrant  esprit. 

N.  D.  L.  D. 

Si  l'on  envisage  les  conditions  diplomatiques  dans  lesquelles 
ont  été  signés  jusqu'à  présent  des  traités  géne'raux  d'arbitrage 
permanent,  on  peut,  semble-t-il,  ramener  à  trois  types  les 
situations  internationales  des  Etats  contractants  : 

Tantôt  le  traité  d'arbitrage  n'est  qu'une  simple  manifesta- 
tion idéologique,  sans  valeur  pratique,  soit  par  sa  portée  volon- 
tairement vague,  soit  en  raison  des  Etats  qui  les  concluent, 
entre  lesquels  il  n'y  a  pas  ou  il  y  a  peu  de  sujets  de  diiïérends 
possibles  ou  de  conllits  sérieux  à  craindre  ;  c'est  dans  cette  caté- 
gorie que  rentrent  la  stipulation  générale  d'arbitrage  entre  la 
France  et  l'Equateur  du  12  mai  1888,  le  traité  italo-argentin, 
jamais  ratifié  au  reste,  du  23  juillet  1898,  la  série  des  actes 
passés  par  le  Salvador  avec  d'autres  Etats  américains  de  1880 
à  1890,  la  convention  générale  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et 
l'Equateur  du  22  juin  l\S88,  etc. 

Dans  ces  cas,  un  traité  général  d'arbitrage  est  une  salutation 
aux  idées  pacifiques  et  n'est  guère  autre  chose  :  il  n'y  a  pas 
entre  ces  peuples  de  rivalités  historiques  et  continues;  ils  n'ont 
pas  sur  quelques  points  des  visées  nationales  contraires;  à  plus 
torte  raison  ne  poursuivent-ils  pas  une  politique  mondiale 
adverse  :  aussi  de  tels  accords  n'ont-ils  eu  ni  retentissement,  ni 
valeur  pratique. 

Une  seconde  raison  d'rtre  des  conventions  d'arbitrage  peut  se 
trouver  dans  les  accords  entre  les  Etats  de  l'Amérique  centrale 
de  1889  et  1890,  dans  les  traités  pan-américains  de  1890  et  1902, 
dans  l'acte  signé  en  1902  par  F  Espagne  et  un  grand  nombre  de 
Piépubliques  latines  d'Amérique  :  dans  ces  diverses  espèces,  le 
traité  d'arbitrage  apparaît  comme  un  effort,  soit  vers  la  fédé- 
ration, soit  vers  l'union,  soit  vers  l'alliance  ;  par  suite  des  cir- 
constances, des  ententes  plus  étroites  étant  impossibles,  les 
divers  Etats  pour  marquer  leur  solidarité,  pour  la  sceller  par 

•  Gaotuel  Louis-.Iaray  -.  La  Politique  franco-an/jlaise  et  l'arbitra<je  interna- 
tional. Un  vol.  iu-12,  Perrin,  éditeur. 
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un  acte,  comme  une  promesse  d'avenir,  concluent  un  traité 
d'arbitrage  :  c'est  une  sorte  de  diminutif  de  l'acte  désire  et 
impossible. 

Enlin  la  troisième  raison  historique  des  conventions  d'arbi- 
trag'c  apparaît  dans  le  traite  cliilo-arj^entin  de  11)02,  dans  le  pro- 
jet de  traité  anglo-américain  de  1807  repoussé  par  le  Sénat 
américain  et  dans  les  deux  conventions  franco-anglaise  et  franco- 
italienne  de  19U3  :  ces  actes  sont  le  résultat  d'une  période  de 
conllits  à  laquelle  on  veut  mettre  tin  ot  d'une  siluation  politi- 

auegénérnle  qui  ne  permet  pas  un  traité  d'alliance;  le  traiti5 
'arbitrage  est  alors  une  forme  moderne  des  anciens  pactes 
d'amitié  et  de  paix;  c'est  im  traité  d'entente,  qui  ne  va  pas 
jusqu'à  lalliance  proprcn)ent  dite,  parce  que  les  intérr^ts  essen- 
tiels des  deux  nations  l'empêchent.  Ce  que  l'on  veut  alfirraer 
par  un  tel  acte,  c'est  un  changement  des  disposi lions  d'esprit 
réciproques,  c'est  une  volonté  de  résoudre  pacifiquement  les 
différends. 

Ce  n'est  vraiment  que  dans  cette  dernière  hypothèse  que  le 
traité  d'arbitrage  peut  aspirer  à  jouer  le  rôle  auquel  il  semble 
naturellement  destiné,  à  prévenir  des  conllits  armés  :  mais  dans 
les  autres  cas,  le  traité  d'^arbitrage  est  cependant  intéressante 
étudier,  non  pas  en  lui-même  par  sa  valeur  propre,  mais 
comme  symbole  en  quelque  sorte  :  c'est  le  signe  extérieur  d'une 
tendance  diplomatique  ou  d'une  évolution  politi(jue.  Ce  carac- 
tère est  particulièrement  marqué  dans  les  principaux  traités 
généraux  d'arbitrage  conclus  en  Amérique,  quelques-uns  très 
récemment.  En  esquissant  leur  histoire,  nous  montrerons  que 
leur  inlérêt  réside  presque  tout  entier  dans  les  réalités  de  la 
politique  extérieure  qu'ils  révèlent.  Ces  conventions  sont,  en 
ce  sens,  un  reflet  de  la  politique  étrangère  du  pays  envisagé  : 
elles  font  partie  intégrante  de  celle-ci  et  elles  empruntent  leur 
valeur  à  ce  ([u'elles  apparaissent  comme  un  signe  des  ten- 
dances actuelles  de  cette  politique  '. 

* 

»  * 

L'année  1902  et  la  ville  de  Mexico  virent  presque  en  môme 
temps  signer  deux  groupes  de  traités  d'arbitrage  permanent  des 
plus  importants  :  d'une  part,  entre  les  Etats-Unis  et  un  grand 
nombre  d'Etats  de  l'Amérique;  d'autre  part,  entre  les  pays  du 
Sud-xVmérique  et  l'ancienne  métropole-  espagnole.  Il  importe 
d'indiquer  les  causes  historiques  et  la  signili cation  de  ces 
récents  traités. 

'  Nous  laissons  de  coté  dans  cel  extrait  :  l'étude  du  traité  cliilo-arjcntiu  de  1902, 
qui  a  déjà  été  l'objet  d'un  travail  dans  la  Uevue  ;  l'étude  du  traité  italo-arjrentin  de 
■1808  et  des  conventions  d'arbitrage  des  Etats  de  l'Améritiue  centrale,  qui  les  unes  ont 
une  valeur  purement  théorique,  les  autres  révèlent  les  mêmes  tendances  que  les 
traités  étudiés  plus  haut. 
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TRAITES  D'ARBITRAGE  PERMANENT  PAN-AMERICAIN 

Les  traités  pan-amoricains  de  janvier  1902  sont  une  manifes- 
tation des  (>fTorts  accomplis  par  les  Etals-Unis  poiii-,  sinon  arri- 
ver à  une  frd(''ralion  américaine,  du  moins  réaliseï-  uno  solida- 
rité d'intérêts,  une  union  plus  inlinK;  entre  les  dillérenls  Etats 
américains. 

On  sait  que,  dans  ce  but  ^  les  Etats-Unis  avaient  réuni  en 
1889-1890,  à  Washington,  un  Congrès  auquel  dix-sept  Etats 
américains  acceptèrent  d'assister;  les  délégués  se  divisèrent  en 
dix-sept  Commissions  qui  prirent  pour  sujet  de  leurs  études  les 
matières  les  plus  diverses  depuis  l'union  douanière,  les  commu- 
nications, jusqu'à  ces  objets  que  caractérise  le  nom  pris  par 
l'une  de  ces  Commissions  :  «  Commission  de  paix  et  d'amitié 
«  g-énérale  ou  de  bien-être  général.  »  C'est  cette  dernière  qui, 
sur  l'initiative  des  délégués  du  Brésil  et  de  l'Argentine,  initia- 
tive accueillie  comme  pis-aller  par  les  Etats-Unis,  rédigea  et  fit 
adopter  un  projet  de  traité  d'arbitrage  permanent,  en  même 
temps  que  les  autres  Commissions  recommandaient  l'adoption 
d'une  convention  établissant  un  droit  commun  et  international 
américain,  en  matière  de  droit  civil  et  commercial,  de  procédure, 
de  droit  pénal,  etc.  ^  Mais  sur  les  dix-sept  Etats,  huit  seulement 
firent  signer  ce  projet  de  traité  par  leurs  plénipotentiaires:  les 
neuf  autres  (Argentine,  Mexique,  Pérou,  Nicaragua,  Colombie, 
Costa-Rica,  Paraguay,  Venezueki,  Chili)  se  dérobèrent,  et 
même,  l'un  d'entre  eux,  le  Chili,  fit  présenter  des  explications 
très  remarquables  par  ses  délégués,  comme  motif  de  son  refus. 
Il  croit  «  pouvoir  affirmer  que  la  formule  de  l'arbitrage  absolu, 
«  applicable  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  est  inspirée 
«  par  d'excellentes  intentions,  sans  doute,  mais  sera  d'une 
(c  douteuse  application  dans  les  crises  internationales  graves.  . 
«  Dire  que  ce  moyen  sera  employé  toutes  les  fois  que  le  coiillit 
«  qu'il  s'agira  de  faire  cesser  n'affectera  point,  par  exemple,  la 
u  dignité  nationale,  et  dire  que  le  gouvernement  intéressé  déci- 
<(  dera  si  la  difficulté  présente  est  de  telle  nature  qu'elle  puisse 
«  être  résolue  par  les  moyens  de  l'arbitrage,  c'est  dans  le  fond 
H  une  même  et  identique  chose,  puisque,  dans  les  deux  cas,  la 
(f  même  liberté   d'action  est  réservée  '*.  »  Au  reste,  il  semble 

'  Le  discours  d'ouverture  du  secrétaire  d'Etal,  Blaine,  initiateur  et  àme  du  Conj.'rès, 
est  très  significatif  à  cet  égarçl  :  il  réclame  une  politique  américaine,  une  politique, 
sinon  d'unité  poliiique,  du  moin.-î  d'union  douanière  Cela  excita  une  méfiance  natu- 
relle et  ro?i  chercha  dans  l'arbitrage  un  dérivatif  à  l'union  douaidère,  dont 
rAméric]ue  latine  surtout  ne  voulait  pas  entendre  parler. 

-Le  droit  coinmun  recommandé  était  celui  des  traités  élaborés  au  Congrès  sud- 
américain  de  Montevideo  de  1888  :  sur  ce  Congrès,  cf.  Pr.vdier-Fodéré,  ibidem,  1889, 
p.  2nct.5Cl. 

3  Pradier-Fodéré  a  traduit  ce  mémoire  chilien,  loc.  cit.,  1890,  p.  548-ÎJ79. 
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que  les  délégués  aient  signé  cet  acte  dans  un  moment  d'embal- 
lement, car,  sur  les  huit  signataires,  un  seul,  le  Brésil,  le  sou- 
mit au  Congrès,  le  2G  juin  ls91,  et  le  fit  ratifier*,  et  le  traité 
demeure  donc  seulement  comme  une  manifestation  platonique 
de  plus. 

De  tout  cet  elTort,  il  ne  résulta  qu'une  série  de  traités  de 
commerce  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  d'autres  Etats  améri- 
cains "  :  c'était  de  nouveaux  marchés  tout  grand  ouverts  au 
commerce  et  ;\  l'industrie  nord-américains;  ces  réalités  va- 
laient mieux  que  les  traités  d'arbitrage,  et  l'Angleterre  ne 
pense  point  autrement  aujourd'hui  à  notre  égard  ^ 

Mais  la  poli(i([ue  pan-américaine  desEtats-Unisnc  devait  point 
se  laisser  rebuter  par  cet  échec  et,  dès  1899,  le  président  Mac- 
Kinley  s'elTon^a  de  faire  tenir  une  seconde  conférence  inter- 
nationale américaine  à  Mexico;  elle  eut  lieu  en  1901-1902,  non 
sans  quelques  peines,  et  paraît  avoir  abouti  à  un  échec  analogue, 
que  l'on  a  sembiablement  pallié  par  la  signature  d'une  conven- 
tion d'arbitrage  ;  c'est  qu'en  ed'et  l'Amérique  latine  et  l'Améri- 
que centrale  avaient  de  bonnes  raisons  d'être  méfiantes;  en  1890, 
la  politique  des  Etats-Unis  paraissait  encore  celle  d'une  puis- 
sance industrielle  toute  pacifique  et  antimilitaire.  Elle  se  mon- 
tre aujourd'hui  impérialiste  et  belliqueuse,  marchant  à  la  con- 
quête de  marchés  nouveaux,  do  lieux  de  production  exclusifs  et 
de  voies  de  communications  inter-océaniques  ;  h.  Cuba  et  à 
Porto-Rico,  aux  Philippines  et  dans  le  Pacifique,  à  Ilawaï  et  au 
Panama,  elle  s'est  montrée  entreprenante  et  sans  scrupule,  et 
sa  puissance  a  quelque  lieu  d'eft'rayer  les  Etats  américains 
qu'elle  prétend  placer  sous  sa  tutelle  menaçante  :  aussi  a-ton  déjà 
parlé  de  traités  secrets  du  Sud-Américain  contre  elle  ^.  (Juoi  (juil 
en  soit,  à  Mexico,  elle  ne  réussit  pas  plus  qu'à  Washington  : 
elle  dut  se  contenter  d'un  traité  d'arbitrage  nouveau,  qu'elle 
se  résigna  à  proposer.  Encore  subit-elle  là  un  échec  :  elle 
apporta  à  la  conférence  un  projet  de  traité  d'arbitrage  exclusi- 
vement américaift,  qui  aurait  été,  pour  l'Amérique,  le  pendant 
de  la  Convention'de  La  Haye  pour  l'Europe ',  et  qui  organisait 

'  Le  Brésil  venait  de  reiiv<M-scr  l'iMiiiiire,  et  riiiexpérience  ou  l'entiousiasme  de 
ses  nouveaux  hommes  politiques'ne  craignit  pas  d'introduire  dans  la  Constitution  du 
24  février  1891  (<-f.  Ifl  texte  dans  Martens,  toc.  cit  ,  t.  XXIV,  p.  90)  une  disposition 
subordonnant  la  déclaration  de  icuerre  à  la  non -réussite  de  l'arbitrage  auquel  on  doit 
recourir  s'il  y  a  lieu  (art.  34,  ^11).  et  une  autre  déclarant  que,  dans  aucun  cas,  même 
au  cas  d'alliance  avec  une  autre  nation,  le  Brésil  ne  s'engagera  dans  une  guerre  de 
conquête  (art.  88)  ! 

-  Voyez  ces  traites  de  commerce,  dans  Martens,  Nouveau  Recueil  de  traités, 
2e  série,  t.  XIX  et  XX. 

2  II  fut  aussi  institué  pour  dix  ans  une  union  internationale  des  républiques  amé- 
ricaines dont  le  bureau  fut  établi  à  Washmgton  :  mais  ce  qu'd  lit  ou  rien  est  à  peu 
près  équivalent.  ^ 

^  Le  Sun  de  New-York  a  révélé  un  traité  secret  ou  prétendu  traité  entre  le  Chili, 
la  Colombie  et  l'Equateur  contre  les  Etats-Unis;  il  fut  reparlé  de  né-'ociations  entre 
ces  trois  Etats  lors  de  l'affaire  si  habillement  menée  de  la  révolution  de  Panama. 

^  On  sait  qu'à  la  conférence  de  La  Haye,  seuls  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  étaient 
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une  Commission  arbitrale  américaine  analogue  h  la  Cour  de  La 
Haye.  Cette  contrefa(;on  pan-américaine,  inspirée  par  des  vues 
impériales,  ne  réussit  point  et  les  républiques  américaines  déci- 
dèrent de  demander  leur  adhésion  individuelle  à  la  Convention 
de  La  Haye    protocole  du  13  janvier  19>i2). 

Si  les  Etats-Unis  ne  réussirent  pas  à  entraîner  dans  leur  ten- 
tative les  républiques  américaines  au  Congrès  de  Mexico  de 
4902,  leur  projet  aboutit  à  des  conventions  d'arbitrage  perma- 
nent signées  par  la  plupart  des  nations  représentées  au  Con- 
grès; le  sens  général  de  leurs  formules  nous  a  été  donné  par 
un  rapport  de  M.  Beernaert.  ministre  d'Etat  de  Belgique*; 
l'arbitrage  est  obligatoire  pour  «  tous  les  litiges  qui  existent  ou 
«  existeraient  entre  elles  et  ne  pourraient  se  résoudre  par  la 
«  voie  diplomatique  »  sous  une  réserve  que  certains  traités 
expriment  de  la  façon  classique  en  Europe  :  sauf  si  le  conflit 
aflecte  l'indépendance  ou  l'honneur  national  ;  que  d'autres 
conventions  stipulent  sous  une  forme  que  nous  rencontrons 
surtout  en  Amérique  :  sauf  pour  «  les  litiges  qui  concerneraient 
<(  la  constitution  nationale  ». 

Mais  Tarticle  2  efface  la  réserve  pour  un  certain  nombre  de 
cas,  —  et  l'on  s'est  contenté  de  copier  le  traité  pan-américain 
de  1890  (art.  2),  en  restreignant  sa  portée  :  «  les  litiges  qui 
«  concernent  les  privilèges  diplomatiques,  les  limites,  les 
«  droits  de  navigation,  et  leur  validité,  l'interprétation  et  l'ac- 
«  complissement  des  traités  ne  seront  pas  considérés  comme 
«  compromettant  l'indépendance  et  Ihonneur  nationaux.  » 

Si  c'est  à.  peu  près,  quant  aux  cas  oi!i  l'arbitrage  est  obli- 
gatoire et  aux  réserves,  la  reproduction  du  traité  de  1890  on 
le  modifie  et  heureusement,  quant  à  la  désignation  de  l'ar- 
bitre :  en  principe,  on  fera  appel  à  la  cour  de  La  Ha.ye  avec  son 
organisation  et  sa  procédure  (art.  3^  ;  à  défaut,  on  organise  un 
tribunal  arbitral  dans  des  formes,  avec  des  droits,  après  des 
préliminaires  de  conciliation  analogues  à  ceux  édictés  par  la 
conférence  de  La  Haye. 

Mnis  les  républiques  latines  ne  se  contentèrent  pas  de  re- 
pousser le  f)rojet  des  Etats-Unis  en  vue  de  créer  une  organisa- 
tion d'arbitrage  purement  américaine  :  elles  firent  plus  :  elles 
profitèrent  de  leur  présence  à  Mexico  pour  négocier  des  traités 
d'arbitrage  avec  l'Espagne,  qui  semble  leur  apparaître  comme 
un  contrepoids,  —  trop  faible,  hélas!  — aux  entreprises  nord- 
américaines. 

repré-<eiités  et  non  les  autres  Etats  américains  :  pourquoi  ?  «  On  disait  alors  que 
«  c'étaient  les  Etats-Unis  qui  ne  désiraient  pas  que  l'Amérique  du  Sud  se  rattachât 
«  à  l'Empire  par  de  nouveaux  liens.  Peut-être  est-ce  là  des  potins,  mais  toujours 
«  est-il  que  cette  exclusion  n'a  pas  été  expliquée.  »  (R'ipporl  à  la  confi'rerice  inter- 
parlem-'îiloire  de  Vienne  tenue  en  19  3,  [);ir  M.  Beernaert,  ministre  d'Etat  de 
Belgique,  [lubliée  dans  Vlndépendanr'e  bflge  du  17  novembre  19  3.) 

'  Loc.  cit.;  la  Revue  de  Droit  intei  national  et  de  législation .  comparée  a  publié 
ce  rapport  dans  le  numéro  VI  de  1903. 
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TRAITÉS    D'ARBITRAGE    PERMANENT 
HISPANO-AMÉRICAIN 

L'Espagne  a  signé  en  ell'et  ù  Mexico  en  1902  des  conventions 
d'arbitrage  avec  les  républiques  hispano-américaines  du  plus 
grand  intérêt  diplomatique  et  historique.  Ce  sont  de  véritables 
traités  de  solidarité.  Elles  sont  la  conséquence  et  la  manifesta- 
tion de  ce  si  remarquable  mouvement  de  rapprochement  qui 
tend  aujourd'hui  à  unir,  par  des  liens  toujours  plus  étroits,  la 
métropole  espagnole  et  ses  anciennes  colonies  :  la  communauté 
de  race  et  de  langue,  et  aussi  la  politique  produisent  ce  résul- 
tat. Depuis  1898,  depuis  que  l'Espagne  a  été  chassée  par  les 
Etats-Unis  de  ses  dernières  possessions  des  Antilles,  les  répu- 
blicjues  hispano-américaines  sont  sûres  que  l'ancienne  mère- 
patrie  ne  cache  plus  aucune  espérance  d'expansion  dans  le 
Sud-Amérique;  elles  voient  en  elle  une  aïeule  prodigue,  qui 
revient  aujourd'hui  à  ses  enfants,  sans  velléité  de  les  gouverner 
à  nouveau;  1  Espagne  reste,  malgré  tout,  la  source  de  leur 
civilisation,  et  les  républiques  se  tournent  vers  elle  aujourd'hui 
quelles  se  sentent  plus  ou  moins  menacées  dans  leur  libre 
action  par  les  visées  ambitieuses  des  Etats  en  quéle  de  débou- 
chés :  Etats-Unis,  Allemagne,  Angleterre.  Au  reste  l'Espagne 
pousse. plus  que  tout  autre  à  ce  rapprochement  :  elle  veut  rem- 
placer son  hégémonie  politique  perdue,  par  une  hégémonie 
morale  ;  en  même  temps  elle  compte  trouver  dans  le  Sud- 
Amérique  un  marché  pour  ses  produits  et  un  territoire  pour 
ses  émigrants. 

Ces  intérêts  et  ces  souvenirs  communs  ont  produit  une  évo- 
lution politique,  qui  a  abouti,  entre  autres  résultats,  à  ces 
traités  d'arbitrage  ;  l'histoire  des  relations  de  l'Amérique  du 
Sud  et  de  TEspagnp,  qui  débute  en  elTet  par  la  domination  de 
celle-ci  et  l'exploitation  de  celle-là,  se  continue  par  l'émanci- 
pation totale  des  républiques,  émancipation  qui  fut  consommée 
en  1898,  et  se  termine  actuellement  par  le  rapprochement 
présent  :  comme  on  Ta  très  bien  noté  \  c'est  une  histoire  ana- 
logue à, celle  de  l'Angleterre  dans  ses  rapports  avec  les  Etats- 
Unis;  mais,  —  dilférence  importante,  —  l'Espagne  n'a  plus 
aucun  point  de  contact  territorial  avec  ses  anciennes  colonies; 
elle  n'a  pas  de  Canada  ;  d'autre  part,  elle  n'entre  pas  en 
rivalité  économique  ou  politique  avec  elles:  aussi  l'entente 
entre  l'Amérique  latine  et  l'Espagne  est-elle  beaucoup  plus 
aisée,  sincère  et  fructueuse  que  celle  entre  les  Etats  Unis  et 
l'Angleterre  et  elle  a  abouti  sans  peine  aux  traités  cités  plus 

'  Alcide  EiiRAV,  Une  réconciliai  ion  :  l  E^payne  et  l'Amérique  latine  (Revue  des 
Deux  Mondes,  io  novembre  1901,  p.  427). 
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haut,  alors  que  la  convention  anglo-américaine  est,  comme  on 
sait,  restée  on  route. 

La  préparai  ion  directe  de  ces  traités  est  l'œuvre  de  l'union 
ibéro-américaine,  du  Congrès  de  Madrid  de  1900  et  de  la  «  Gom- 
«  mission  inlernalionale  permanente  »  de  ce  Congrès;  l'union 
ibéro-américaine,  fondée  par  des  Espagnols  et  qui  a  son  siège 
à  Madrid,  date  officiellement  de  lî)()0  et  son  nom  indique  assez 
son  but';  c'est  elle  qui  eut  l'initiative  du  Congrès  de  Madrid 
et  en  assura  Theureux  dénouement:  en  novembre  1900,  des 
délégués  de  l'Amérique  latine  se  réunirent  dans  la  capitale 
espagnole  ;  treize  Etats  américains  étaient  ofliciellement  repré- 
sentés ;  l'Espagne  lit  tout  pour  les  bien  accueillir  et  l'on  tra- 
vailla ensemble  à  rédiger  une  sorte  de  catalogue  de  vo'ux  et 
d'aspirations  ".  Or  l'esprit  de  ce  programme  tend  à  unir  les 
Etats  de  même  race  par  des  liens  nouveaux  :  on  veut  fortifier 
l'élément  espagnol  dans  l'Amérique  du  Sud,  et  pour  cela,  on 
organise  une  «  junte  »  centrale  d'émigration;  on  veut  faciliter 
le  commerce  et  les  relations  réciproques,  et,  pour  ce,  on  de- 
mande des  traités  de  commerce,  un  abaissement  de  33  %  pour  le 
tarif  des  correspondances  postales  et  autres,  etc.  ;  enfin  on  veut 
resserrer  les  liens  politiques  existants  :  un  traité  d'alliance 
n'était  guère  possible,  car  une  alliance  se  fait  autant  contre 
quelqu'un  qu'avec  quelqu'un,  et  l'Espagne  n'était  pas  en  état  de 
se  lancer  dans  de  telles  aventures  et  ne  le  voulait  point;  d'autre 
part  et  surtout,  les  républiques  hispano-américaines  intri- 
guent, quand  elles  ne  bataillent  pas,  les  unes  contre  les  autres, 
et  un  accord  aussi  étroit  qu'un  traité  d'alliance  aurait  été  soit 
inefficace,  soit  même  dangereux  pour  les  parties  signataires. 
Aussi  s'est-on  rabattu  sur  un  pacte  d'arbitrage,  diminutif  d'un 
traité  d'alliance  impossible  :  le  traité  de  1900  avait  adopté  un 
vœu,  aux  termes  duquel  un  tribunal  hispano-américain  serait 
constitué,  l'arbitrage  permanent,  obligatoire  et  sans  réserve, 
devait  régler  les  différends  entre  l'Espagne  et  les  républiques, 
et  le  prochain  Congrès  aurait  à  examiner  les  résultats  déjà 
acquis  elles  difficultés  que  pourrait  faire  naître  cette  générali- 
sation de  l'arbitrage.  D'ici  là  une  «  Commission  internationale 
«  permanente  «  du  Congrès  était  chargée  de  pousser  à  la  réa- 
lisation de  ces  vœux '.  En  avril  1901,  elle  fut  formée.  Son 
action  fut  aidée  par  les  circonstances,  par  les  défiances  des 
républiques  hispano-américaines  vis-à-vis  des  Etats-l'nis.  La 
réunion  de  Mexico  fournit  l'occasion  que  l'on  cherchait  et  l'on 

1  Cette  Union  a  un  organe  qui  paraît  chaque  quinzaine;  son  président,  qui  fut 
aus^i  celui  du  Conc;rès  de  1900,  est  M.  Roiiriguez  San-Pedro,  devenu  en  décembre 
190:}  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  Maura  :  il  a  toujours  prêché 
l'union  des  races  latines  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Monde  et  est,  par  exemple, 
favorable  à  une  entente  commerciale  et  politique  avec  la  France. 

'  Adolfo  Posada,  Revue  de  droit  public,  190H,  n«  4,  p.  140;  —  Gaston  Routier, 
le  Congrès  hispmio-ame'ricain  de  Madrid:  ses  travaux  et  ses  résultais,  Paris,  1901. 

"  En  même  temps  que  de  préparer  un  nouveau  Congrès. 
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en  profita  pour  signer  les  traités  d'arbitrage  des  11  et  28  jan- 
vier 11)02. 

Ces  traités  aiïectent  deux  formes  qui  dilIV-ront  quant  aux 
conllits  soumis  à  Tarbitrag^e  '  :  en  principe,  l'arbitrage  est  oldi- 
gatoirc;  Tune  de  ces  conventions  réserve  le  cas  de  dillerends 
qui  toucheraient  aux  principes  de  la  Constitution  :  cette  excep- 
tion devient  classique  en  Amérique^,  et  nous  nous  sommes 
expli(iués  ;\  son  sujet;  l'autre  reprend  la  Ibruiule,  —  non  nidins 
classi(|ueen  Eui"()|)e,  au  su  j(4  des  contestations  aU'eclaul  Tin- 
dépcndance  ou  1  honneur  natioual  ;  mais  elle  réduit  linipor- 
taiicc  de  cette  réserve,  en  éuumérant  dans  un  article  2  une 
série  de  cas  où  «  l'indépendance  et  l'honneur  national  ne  sont 
pas  considérés  comme  compromis  »  et  où  l'arbitrage  devient 
ainsi  (d)li|L:atoire  sans  réserve  :  comme  le  cinquième  de  ces 
cas  est  très  compréhensif,  on  peut  dire  que  cette  convention 
est  des  plus  contraignantes. 

Au  reste,  les  Etats  contractants  n'ont  point  vu  de  danger  à 
cein,  puisqu'ils  ont  voulu  conclure  un  diminutif  de  Iraité 
d'alliance.  Supposons  la  France  et  In  llussie  alliées  pour  dix 
ans  et  signant  en  même  temps  un  traité  dcirbitrage  sans  réserve 
pour  ces  dix  années  :  on  n'y  verrait  pas  d'inconvénient;  ici  la 
situation  est  analogue  :  il  n'y  a  pas  de  traité  d'alliance,  mais 
un  esprit  public,  uiu^  entente  réciproque  qui  le  remplace;. et,  de 
plus,  le  pacte  d'arbitrage  est  dénonçable  chaque  année.  C'est, 
en  somme,  un  traité  damitié  qui  prend  la  forme  d'une  Con- 
vention d'arbitrage  :  il  n'y  a  entre  les  signataires  nul  sujet,  ni 
possibilité  de  conflit  sérieux;  les  actes  mentionnés  n'ont  point 
pour  objectif  réel  de  résoudre  de  tels  dillerends  improba!)les, 
mais  de  consacrer  un  état  d'esprit,  de  symboliser  une  union 
plus  étroite. 

Cet  esprit  de  rnpprochement  et  de  particularisme  ethnique  se 
marque  jusque  dans  le  choix  de  l'arbitre.  La  cour  de  La  Haye, 
—  qui,  il  est  vrai,  n'étendait  point  jusqu'à  présent  sa  juridic- 
tion dans  l'Amérique  du  Sud.  —  n'est  désignée  comme  arbitre 
qu'en  seconde  ligne  ;  on  doit  choisir  avant  elle,  comme  juge, 
un  chef  d'Etat  ou  des  jurisconsultes,  soit  espagnols,  soit  his- 
pano-américains, et,  h  défaut  seulement,  on  a  recours  au  tri- 
bunal d'arbitrage  de  La  Haye. 

Intéressants  au  point  de  vue  de  l'arbitrage,  ces  traités  pré- 
sentent donc  surtout  une  importance  politique  :  ils  sont  la 
manifestation  d'une  union  latine  qui  s'ébauche  et  que  l'Espa- 
gne voudrait  réaliser. 

'  Deux  tvpes  de  traités  .  nt  été  adoptés,  l'un  entre  rEsp;itrtie  d'une  part  ei  d'autre 
part  le  Mexique  et  le  rmatémala  ,  l'autre  entre  l'Espapne  d'un  côté  et  de  Tauire  la 
Républifpio  dominicaine,  l'Uruguay,  la  Bolivie,  l'Argentine,  la  Colomljie,  le  l*ara- 
gnay,  le  Salvador.  Nous  ne  pouvons,  dans  cet  extrait,  en  donner  le  texte  :  on  trou- 
vera dans  notre  livre  H  traduction  française  du  texte  espagnol,  que  nous  devons  à 
rol)liL'-e;in<-e  du  ministère  des  Affaires  étrangères  de  France  et  de  notre  amha-sade 
à  Madiid. 

2  Voir  le  traité  chilo-argentin  de  19n2et  un  des  traités  pan-américains  de  lî'02. 
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Ces  traités  d'arbitrage  hispano-américain  et  pan-américain 
sont  donc  bien,  comme  nous  le  disions,  le  signe  extérieur 
d'une  diplomatie  active  qui  prélond  réaliser  une  union  plus 
étroite  entre  des  pays  qu'elle  considère  comme  particulièrement 
solidaires. 

Et,  —  fait  intéressant  à  noter,  —  ces  traités  sont  d'autant 
plus  aisés  à  conclure  et  parfois  d'autant  plus  compréhensifs, 
qu'il  n'y  a  entre  les  Etats  envisagés  aucun  différend  perma- 
nent, aucun  risque  de  guerre,  que  Tun  d'eux  ne  prétend  point 
à  une  tutelle  dangereuse  pour  l'indépendance  des  autres  :  c'est 
ainsi  qu'entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  séparés  quoi 
qu'on  fasse  par  une  rivalité  latente,  le  projet  de  181)7  a  échoué  ; 
qu'entre  l'Espagne  et  l'Amérique  latine  les  conventions  de 
1902  ont  été  très  rapidement  menées  à  bonne  fin,  par  la 
raison  que  la  monarchie  espagnole  est  depuis  1898  sans  point 
de  contact  avec  le  Sud-Amérique;  qu'enfin  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  Etats  américains  les  traités  de  1890  et  de  1902 
n'ont  pas  été  conclus  sans  tiraillements,  méfiances,  réserves 
et  opposition. 

A  mesure  donc  que  le  traité  d'arbitrage  pourrait  avoir  une 
valeur  propre,'  être  autre  chose  qu'un  symbole  diplomatique, 
avoir  en  vue  ce  pourquoi  il  semble  fait  :  l'assurance  contre  le 
risque  de  guerre,  sa  conclusion  devient  des  plus  malaisées  et 
presque  toujours  ne  se  fait  qu'après  une  savante  édulcoration 
de  l'instrument  diplomatique. 

Il  importe  donc  de  ne  point  se  méprendre  sur  la  valeur  pra- 
tiqué d'un  texte  et,  en  matière  d'arbitrage,  la  signification 
d'un  traité  est  le  plus  souvent,  non  point  juridique,  —  comme 
cela  semble  devoir  être  au  premier  abord,  —  mais  diploma- 
tique et  historique. 

Gabriel  Louis-Jaray. 


CIIRONIOUES   DE  LA  QUINZAINE 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Nouvelle  prorogation  rie  la  convention  franco-sinmoiu  du 
7  octobre  1902.  —  Le  1"  janvier,  V Agence  Havas  a  communiqué  à  la 
presse  la  note  suivante  : 

Le  ministre  du  Siam  ayant  accepté  les  bases  d'un  accord  complémen- 
taire posées  par  le  gouvernement  français,  la  convention  du  7  octobre  1902 
a  été  prorogée  jusqu'au  i5  février  1904. 

Que  signifie  cette  nouvelle  prorogation  d'une  convention  que  l'on 
pouvait  estimer  définitivement  condamnée?  Pourquoi  cette  date,  si 
rapprochée,  du  15  février,  qui  semblerait  indiquer  que  l'on  est  déjà 
arri\'é  à  une  entente  complète—  autrement  pourrait-on  se  leurrer  de 
l'espoir  de  terminer  en  six  semaines  ce  que  plus  d'une  année  de 
discussions  quotidiennes  n'a  pu  fixer?  Et  si  l'entente  est  déjà  faite, 
pourquoi  ne  pas  être  plus  explicite,  pourquoi  ne  pas  nous  en  com- 
muniquer les  grandes  lignes  et  en  retarder  jusqu  au  mois  prochain 
la  publication?  Evidemment  tout  cela  manque  de  clarté,  et  les  expli- 
cations plutôt  contradictoires  et  ambiguës  que  l'on  peut  recueillir 
de  divers  côtés  ne  sont  guère  propres  à  rassurer  l'opinion  publique. 

—  L'incident  de  Lwiéyille.  —  Un  incident  extrêmement  douloureux 
et  grave  a  eu  lieu  dans  la  soirée  du  7  janvier  à  Lunéville.  M.  l'abbé 
Delsor,  député  alsacien  au  Reichslag,  justement  aimé  et  honoré 
comme  l'un  des  champions  les  plus  vaillants  et  les  plus  dévoués  de 
la  malheureuse  Alsace,  a  été  brutalement  expulsé  en  vertu  d'un 
arrêté  de  M.  Humbert,  préfet  de  Nancy,  au  moment  où  il  se  rendait 
aune  réunion  privée,  principalement  composée  d'Alsaciens  ayant 
opté  pour  la  France  et  habitant  Lunéville.  Cette  mesure  tout  à  fait 
injustifiable  en  soi  a  été  rendue  encore  plus  odieuse  par  les  termes 
de  l'arrêté  préfectoral  qui  qualifie  M.  l'abbé  Delsor  de  avjet  (dlemand 
et  d'étranger.  « 

L'émotion  causée  par  cet  événement  est  profonde  et  l'indignation 
générale,  non  seulement  dans  nos  provinces  de  l'Est,  mais  dans  toute 
la  France.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  contrecoup  cruel 
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d'un  tel  acte  en  Alsace  même  et  dans  la  Lorraine  annexée,  non  plus 
que  sur  les  humilianis  commentaires  de  la  presse  allemande. 

—  Larmée  aux  colonies;  nouvelles  soldes  colonioles.  —  Un  décret, 
contresigné  des  ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies,  vient  de 
remanier  les  diverses  allocations  auxquelles  ont  droit  les  officiers, 
soiiSHtlficiers  et  soMats  en  service  dans  nos  possessions  coloniales. 

Jusqu'à  présent,  les  troupes  aux  colonies  étaient  toujours  traitées 
d'après  les  tarifs  renionlanl  à  1847,  qui  n'avaient  bénéficié  d'aucune 
des  améliorations  survenues  depuis  dans  les  traitements  en  France. 

Le  tableau  ci-après  montre  que  si,  pour  les  généraux,  la  nouvelle 
solde  est  un  peu  inférieure  à  l'ancienne,  elle  est  augmentée  sensi- 
blement pour  les  oITiciers  des  autres  grades  : 

Général  de  division,  42.642  fr.  (ancienne  solde)  et  37.800  fr.  (nouvelle 

soltlf). 

Général  de  brigade,  ?6.586  fr.  (ancienne  solde)  et  25.200  fr.  (nouvelle 

solde)- 

(Colonel,  12.780  fr.  (ancienne 'solde)  et  16.272  fr.  (nouvelle  solde). 

Lieutenant-colonel,  10.620  fr.  (ancienne  solde)  et  13.176  fr.   (nouvelle 

solde). 
Chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  9.036  fr.  (ancienne  solde)  et  M. 016  fr. 

(nouvelle  solde). 

Capitainp,  l'«  clas.se,  6  084  fr.  (ancienne  solde)  et  10.008  fr.  après  12  ans 
de  lirade.  9.000  fr.  après  8  ans  de  grade  (nouvelle  solde);  2»  classe, 
5.436  fr..  (ancienne  solde)  et  7.992  fr.  après  5  ans  de  grade,  6.984  fr.  avant 
5  ans  de  grade  (nouvelle  solde). 

Lieutenant,  1"  classe.  4.>>96  fr.  'ancienne  solde)  et  5.400  fr.  (nouvelle 
solde);  2e  classe,  4  608  fr.  (ancienne  solde)  et  5.040  fr   (nouvelle  solde). 

Bous-lieutenant,  4.008  fr.  (ancienne  solde)  et  4.680  fr.  (nouvelle  solde). 

Ydici  le  tableau  co  ''paralif  des  soldes  journalières  des  hommes 
de  troupe  de  toutes  armes,  comparées  avec  les  anciennes  soldes 
dans  1  infanterie  :  , ,      ^-       „       ,^ 

Ancienne  .solde.     INouvelle   solde. 

fr.  c.  fr.  c. 
2  89  4  13 


Adjudant 

rg, 


Sergent-major 1  40  2  05 


Sergent, 1    10  t  -^^ 

Caporal-fiiurrier 0  90  125 

Caporal 0  65  1  00 

Clairon 0  ^3  0  88 

Soldat 0  48  0  53 

Pour  t-rns  les  grades,  ces  soldes  sont  celles  dont  jouissait  jusqu'à 
présent  l'artillerie  coloniale  seule.  Quant  aux  soldats  de  cette  dernière 
arme,  ils  subiront,  au  contraire,  une  légère  diminution  établissant 
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l'égalité  de  traitement  avec  l'infanterie,  comme  dans  la  métropole. 

D'autre  part,  le  régime  des  indemnités  accessoires  allouées  aux 
colonies,  tant  aux  officiers  qu'aux  hommes  de  troupe,  est  modifié  de 
manière  à  mieux  les  faire  répondre  aux  besoins  réels,  et  à  sup- 
primer des  prestations  abusives  et  de  vrais  privilèges  qui  s'étaient 
peu  à  peu  introduits  de  divers  côtés.  On  a,  notamment,  supprimé  des 
indemnités  d'entrée  en  campagne  qui  n'avaient  plus  leur  raison 
d'être,  comme  au  Tonkin,  à  Madagascar  et  dans  certaines  parties  de 
l'Afrique  Occidentale. 

Notons  encore  que  les  nouveaux  tarifs  apporteront,  en  fin  de 
compte,  une  économie  dans  les  dépenses  militaires  incombant  au 
budget  des  colonies. 

—  L%  Ligue  inaritime  f r  au  cuise .  —  On  sait  avec  quelle  ardeur  et  au 
prix  de  quels  sacrifices  tous  les  grands  Etats  s'appliquent  aujour- 
d'hui à  développer  leur  puissance  navale,  et  d'une  façon  générale,  à 
favoriser  les  progrès  de  leur  marine  commerciale  aussi  bien  que 
militaire.  Après  l'Angleterre,  il  suffit  de  citer  l'Allemagne,  l'Italie, 
les  Ktats-Unis  et  la  Kussie  à  laquelle  le  Japon  même  s'estime  har- 
diment en  mesure  de  disputer  l'empire  des  mers  d'Extrême-Orient, 

En  France,  des  leçons  cruelles  et  des  exemples  inquiétants  nous 
ont  fait  enfin  romprendre  qu'une  marine  militaire  puissante  par  l'ar- 
mement et  par  le  nombre  était  un  indispensable  facteur  de  la  gran- 
deur nationale,  le  garant  nécessaire  de  la  sécurité  de  notre  pavs, 
métropole  et  colonies. 

Née  au  lendemain  de  Fachoda,  la  Ligue  maritime^  qui  a  pour  prési- 
dents d'honneur  .MM.  Casimir-Périer,  Barbey,  Lockroy,  les  amiraux 
de  Cuverville  et  Lafont,  et  pour  président  efTectif  M.  Paul  Doumer, 
très  heureusement  secondé  par  M.  Maurice  Loir,  secrétaire  général, 
et  par  M.  Paul  Cloarec,  directeur  du  Bulletin  de  la  Ligue,  poursuit  la 
lâche  patriotique  d'entretenir  et  de  développer  dans  l'opinion 
publique  un  mouvement,  d'activé  sollicitude  et  de  sympathies  effi- 
caces en  faveur  des  grands  intérêts  maritimes  de  la  France,  trop 
souvent  négligés  ou  mal  compris. 

La  Ligue  fonde  tous  les  jours  de  nouvelles  sections  dans  les 
provinces;  elle  a  on  outre  comme  moyens  d'action  directs  son  Bul- 
letin, qu'elle  publie  mensuellement,  et  les  conférences  qu'elle  orga- 
nise fréquemment  un  peu  partout. 

C'est  ainsi  que,  le  lundi  18  janvier  courant,  M.  Victor  Bérard, 
l'émin^nt  professeur  à  l'École  supérieure  de  la  marine,  fera  une 
conférence  dans  laquelle  il  parlera  de  «  L'amiral  Poltier  et  des 
marins  français  en  Crète  ».  * 

Cetle  réunion,  qui  aura  lieu  à  8  h.  4.'),  dans  la  salle  de  la  Société 
de  géographie,  sera  présidée  par  M.  Ed.  Lockroy. 
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—  U Institut  de  médecine  coloniale  de  Paris.  —  Un  public  nombreux 
assistait  à  la  séance  de  clôture  de  la  session  de  l'inslilul  de  méde- 
cine coloniale  de  Paris  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Auteuil,  à  l'hôpital  des 
Dames  françaises, 

La  réuriion  était  présidée  par  M.  Paul  Doumer,  ancien  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  qui  avait  à  ses  côtés  M.  le  commandant 
F.  Bernard,  représentant  M.  le  ministre  des  Colonies. 

Assistaient  également  à  la  céri^monie  :  MM.  le  professeur  Brouar- 
del,  directeur  de  l'Institut  de  médecine  coloniale  ,  Duhaussoy,  prési- 
dent (le  l'Association  des  Dames  françaises;  Mercet,  piésident,  et 
J.  Chailley-Bert,  secrétaire  général  de  l'Union  Coloniale  ;  les  profes- 
seurs Le  Dentu,  Blanchard,  Wurt/  et  Jeanselme,  de  l'Institut  de 
médecine  coloniale;  le  n'évincent,  médecin  inspecteur  des  troupes 
coloniales;  Meray,  inspecteur  des  colonies. 

Après  une  allocution  de  M.  Paul  Doumer,  M.  le  professeur 
Brouardel  a  procédé  à  la  remise  des  diplômes  aux  dix-neuf  élèves 
de  l'Institut  qui  l'avaient  obtenu. 

Voici  les  noms  des  médecins-élèves  diplômés,  rangés  par  ordre 
alphabétique  avec  leur  nationalité  : 

Cardenas  (Vénézuélien)  ;  Castex  (Français);  de  Magalhaës  (Portu- 
gais); Dyé  (Français)  ;  Guibié  (Fiançais);  Insabato  (Iialien);  Marotte 
(Français)  ; -Mille  (Français);  Mounier  (Fiançais);  Penel  (Français), 
Phélan  (Américain);  Picquot  (Français);  Rodriguez  (Guatémalien); 
Tanon  (Français);  Thixoux  (Français);  Tissier  (Français);  Trian 
(Français);  Vicini  (Italien);  Zemboulis  (Grec).  Soit  12  Français, 
7  étrangers. 

Ce  résultat  fait  bien  augurer  de  l'avenir  de  l'Institut  de  médecine 
coloniale  de  Paris  et  des  bienfaits  que  l'on  retirera  de  sa  fondation. 

Le  soir  même  une  délégation  de  douze  médecins  de  l'Institut  de 
médecine  coloniale  de  Paris  partait  pour  Lonires  sous  la  conduite 
des  professeurs  Blanchard  et  Wurtz  pour  visiter  l'École  de  médecine 
tropicale  de  Londres.  Les  médecins  français  ont  été  reçus  avec  la 
plus  grande  cordialité  par  le  professeur  Patrik  Manson,  directeur  de 
l'École  de  Londres,  assisté  des  professeurs  Hewlett,  Sainbon,  Low, 
Cantlie  et  Michelli.  Après  une  visite  détaillée  des  laboratoires  et  des 
salles  de  l  hôpital  de  l'École  on  tous  les  malades  ont  été  examinés 
par  le  D""  Manson,  les  invités  français  et  leurs  hôtes  anglais  se  sont 
réunis  dans  un  banquet  et  de  nombreux  toasts  ont  été  échangés. 

Il  est  à  souhaiter  que  de  semblables  réunions  se  mulliplient; 
elles  permettent  aux  uns  et  aux  autres  d'échanger  leurs  idées  de 
façon  amicale  sur  les  questions  de  pathologie  exotique  en  cours,  et 
même  au  besoin  de  s'aider  mutuellement  au  lieu  de  se  combattre 
comme  cela  arrive  trop  souvent  en  pareille  occasion. 

Ou  ne  peut  que  se  féliciter  d'un  semblable  résullat. 
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Italie.  —  La  mort  de  M.  ZanardclH.  —  Après  de  longues  souf- 
frances, causées  par  un  cancer  à  l'estomac,  M.  Zanardelli  est  mort 
le  26  décembre,  dans  sa  villa  de  Maderno,  aux  bords  du  lac  de 
Garde.  Il  était  âgé  de  soixanle-dix-sept  ans,  et  durant  sa  longue 
carrière  polilique  la  droiture  de  son  caractère  et  sa  consciencieuse 
honnêteté  lui  avaient  gagné  le  respect  et  la  sympathie  de  tous. 

Suéde  et  Norvège.  —  Laccord  suédo  norvégien  sur  les  consulats.  — 
Le  roi  Oscar  vient  de  signer  un  décret  suivant  lequel  les  cabinets  de 
Stockholm  et  de  Christiania  sont  priés  d'élaborer,  des  proposi- 
tions détaillées  de  lois  tendant  à  la  séparation  des  services  con- 
sulaires et  à  la  création  de  consulats  particuliers  pour  chacun  des 
deux  royaumes  unis.  Ces  propositions  seront  ensuite  examinées  par 
le  Riksdag  suédois  et  le  Storthing  norvégien.  Le  décret  a  été  adopté 
en  Conseil  d'Étal  mixte,  c'est-à-dire  en  un  conseil  composé  de 
ministres  appartenant  aux  deux  cabinets  et  présidé  par  le  roi.  Le 
vole  a  été  unanime. 

L'importance  de  cette  mesure,  pour  les  deux  nations  Scandinaves, 
ne  saurait  être  exagérée  puisqu'elle  constitue,  sur  un  des  points  les 
plus  importants,  la  fin  d'un  conflit  qui,  à  force  de  durer,  pouvait 
menacer  de  troubler  la  paix  de  la  péninsule.  On  se  rappelle,  au 
surplus,  que  nous  avons  jadis  publié  sur  l'historique  de  ce  conflit 
un  article  très  complet  de  M.  Halvdan  Koht  *. 

n.  —  ASIE. 

Russie  et  Japon.  —  La  presse  russe  et  la  j^f^sse  japonaise.  —  Nous 
croyons  devoir  donner  quelques  extraits  de  journaux  russes, traduits 
pour  notre  Revue,  qui  ne  manquent  pas  d  intérêt;  ils  font  entrevoir 
l'état  de  l'opinion  publique  en  Russie  et  au  Japon;  il  y  a  donc  lieu 
de  les  mettre  en  regard  des  informations  d'origine  diplomatique  et 
gouvernementale. 

On  lit,  par  exemple,  dans  le  Sviet  du  o  janvier  : 

La  Russie  est  chez  elle,  sur  le  continent  asiatique  ;  elle  est  chez  elle 
aussi  en  Mandchourie.  La  Russie  ne  désirait  pas  conquérir  la  Mand- 
chourie,  inais  les  circonstances  l'ont  forcée  à  arroser  de  sang  russe  les  cam- 
pagnes mandchouriennes.  Le  prix  du  sang  est  un  prix  élevé  et  ne  peut 
être  tarifé. 

Le  Japon  s'agite,  en  nous  voyant  installés  en  Mandchourie.  Qu'il  s'agite 
à  son  aise  !  Avons-nous  besoin  de  lui  déclarer  la  guerre,  parce  qu'il  est  de 
mauvaise  humeur? 

Mais  le  Japon  peut  facilement  âébarquer  en  Corée.  La  Russie  ne  peut 

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  1"  avril  1900,  p.  418  et  sq.  :  La  question  norvé- 
gienne et  les  partis  en  Suéde,  par  Halvdan  Koht. 

QxntsT.  DuL.  iT  Col.  —  t.  xvn.  10 
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permettre  que  la  Corée  devienne  colonie  ou  vassale  du  Japon.  La  Russie 
ne  peut  permettre  l'occupation  du  port  coréen  de  Masampo  par  les  Japo- 
nais, qui  en  feraient  le  Gibraltar  de  l'océan  Pacifique.  La  Russie  a  besoin 
qu'à  la  frontière  de  Mandchourie  se  trouve  une  bande  de  terre  coréenne 
sous  sa  dépendance.  Et  cela  doit  s'accomplir  en  son  temps. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'y  a  pas  d'ultimatum  à  adresser.  Il  n'y  a  qu'à 
agir  tranquillement,  au  vu  de  tous. 

Le  sentiment  russe,  évidemment,  n'est  pas  hostile  à  une  guerre  avec  le 
Japon.  On  entend  de  plus  en  plus  des  voix  fières  qui  s'élèvent;  on  a  pu 
voir  notre  dessin  de  dimanche  et  lire  ici  durant  deux  jours  des  vers 
imprimés.  Mais  la  rédaction  n'a  pas  composé  ces  productions  ;  ce  sont  les 
lecteurs  qui  les  ont  envoyées  à  la  rédaction,  voyant  en  elle  un  trait 
d'union.  En  un  mot,  nous  ne  cherchons  pas  la  guerre,  mais  nous  ne  la 
craignons  pas,  et  nous  n'avons  pas  de  raisons  pour  la  fuir.  La  lutte  sera 
contre  le  Japon  seul,  car  l'Angleterre  est  trop  sensée  pour  risquer,  en  se 
portant  au  secours  du  Japon,  de  faire  naître  un  conflit  général.  Si  l'An- 
gleterre s'alliait  au  Japon,  la  France  serait  forcée  de  marcher  avec  nous. 
De  là,  rupture  des  relations  anglo-françaises.  Si  cela  se  produisait,  l'Alle- 
magne, bon  gré  mal  trré,  entrerait  aussi  en  scène.  Et  ce  serait  un  imbro- 
glio,  qui  durerait  bien  des  années. 

En  outre,  l'Angleterre  ne  peut  pas  ne  pas  reconnaître  que  la  victoire  du 
Japon  ne  serait  pas  un  bien  pour  l'Europe.  Si  le  Japon  vainquait  la  Russie, 
il  s'attaquerait  ensuite  à  la  Chine  où  s'allierait  à  elle.  Alors  pour  toute  la 
chrétienté  apparaîtrait  le  «  péril  jaune  »  avec  laquel  la  lutte  serait  dure.  Il 
est  plus  avantageux  pour  l'Europe  que,  sur  ses  flancs,  la  Russie  la  sépare 
des  Mongols.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  d'ailleurs  que  la  Russie 
remplira  ce  rôle.  Elle  a  porté  sur  ses  épaules  l'empreinte  des  descendants 
de  Gengis  et  en  a  préservé  l'Europe  occidentale.  Il  n'y  a  plus  à  rêver  de 
joug  maintenant,  il  ne  peut  venir  du  Japon;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
flancs,  un  peu  d'aisance  est  à  souhaiter. 

Voici  maintenant  un  article  du  Novoiè  Vrémia  où  sont  encadrés 
quelques  extraits  de  journaux  japonais  qui  montrent  à  quel  degré 
d'excitation  l'opinion  là-bas  est  montée. 

Le  gouvernement  russe  ne  veut  pas  la  guerre  à  cause  de  son  esprit  paci- 
fique reconnu  de  tous.  Le  gouvernement  japonais  fuit  la  guerre  par  un 
désir  bien  naturel  d'éviter  la  banqueroute  finale.  L'Angleterre  et  la  France 
s'efl"orcent,  de  leur  côté,  de  dénouer  pacifiquement  le  conflit.  Et  pourtant  la 
guerre  menace  toujours.  Le  sujet  turbulent,  qu'on  nomme  «  la  paix  armée  », 
est  dangereusement  malade  ;  quelques  journaux  atfirment  même  l'appari- 
tion du /"acres  hippocratica.  On  se  demande  :  quelle  est  la  source  du  conflit? 
Où  est  ce  foyer  qui  rend  impossible  l'étouffement  de  l'incendie  qui  couve 
lentement? 

Ceux  qui  connaissent  la  question  d'Extrême  Orient  affirment  que  le 
danger  réside  dans  l'agitation  pojmlaire  au  Japon,  agitation  contre  laquelle 
lutte  obstinément  le  gouvernement  du  Mikado,  agitation  qui  a  pris  nais- 
sance après  l'échec  du  Liao-toun  et  qui  a  grandi  durant  les  huit  dernières 
années.  La  guerre—  disent  ceux-là—  éclatera,  si  le  gouvernement  japo- 
nais ne  peut  l'emporter  sur  le  mouvement  antirusse. 
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Il  est  difficile  déjuger,  quand  on  est  à  Saint-Pétersbourg,  ce  que  veut  et 
à  quoi  tend  l'âme  populaire  au  Japon.  Mais  nous  pouvons  porter  notre 
jugement  sur  ces  facteurs  intérieurs,  qui  produisent  en  cette  âme  une 
oppression  constante.  Nous  pouvons  juijor  ceux  qui  troublent  à  dessein  la 
masse  ignorante  japonaise  et  rail'olenl  par  leurs  mensonges. 

Nous  voulons  donner,  sans  commentaires,  quelques  extraits  des  derniers 
journaux  japonais.  On  pourra  ainsi  se  faire  une  idée  assez  claire  de  ce  que 
sert  à  ses  lecteurs  la  presse  du  Japon. 

La  force  respective  de  la  Russie  et  du  Japon,  au  point  de  vue  des  forces 
militaires,  est  ainsi  décrite  dans  le  journal  Kokumiii  : 

«  On  ne  peut  lire  sans  sourire,  dit  il,  les  jugements  qui  s'impriment  dans 
«  les  organes  étrangers  au  sujet  des  forces  respectives  du  Japon  et  de  la 
«   Russie  ;  ces  jugements  rappellent,  comme  deux  gouttes  d'eau,  ceux  dont 
«  nous  gratifia  la  presse  européenne  en  1894,  quand  elle  aflirmait  que  la 
«  Chine  battrait  le  Japon  à  plates  coutures.  Les  Européens  sont  aveugles 
«  — continue  la  gazette  —  et  ne  remarquent  pas  cet  étonnant  parallèle 
«  qu'il  y  a  entre  la  position  actuelle  de  la  Russie  et  celle  de  la  Chine 
«  d'alors.  Ces  deux  empires  se  distinguent  par  une  énorme  étendue  de  ter- 
«  ritoire  et  une  population  immense;  tous  deux  également  (!)  soulïrent 
«  d'une  administration  corrompue  et  de  l'absence  de  toute  discipline.  Si 
«  le  Japon  ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  soutenir  ses  intérêts  par  la  violence, 
«  il  eût  depuis  longtemps  montré  à  l'Europe    que   la  force  imaginaire  de 
«  la  Russie  n'existe  pas  plus  que  n'existait  celle  de  la  Chine.  » 
La  situation  du  Japon  est  peinte  en  ces  termes  par  le  Nichi-Nichi  : 
«  On  dit  que  la  Russie  renforce  sans  cesse  sa  flotte  et  son  armée.  Nous 
«  ne  doutons  pas  que  nos  hommes  d'État  ne   suivent  attentivement  ces 
M  déplacements  et  osent  donner  leur  veto,  quand  ils  seront  devenus  dan- 
«  gereux  pour  le  Japon.  Mais  jusque-là  tous  ces  préparatifs  n'ont  qu'un 
«  résultat,  celui  de  faire  dépenser  inutilement  de  grosses  sommes  d'argent 
«  au  gouvernement  russe.  » 

Le  jugement  de  l'aide  de  camp  général  Alexeief  est  ainsi  décrit  dans  le 
Tokyo  Asahi  : 

«  Si  la  flotte  russe  parvenait  même  à  obtenir  un  succès  au  premier  choc 
«  —  aurait  déclaré  un  vice-roi  au  correspondant  japonais  —  elle  se  trou- 
«  vera,  à  la  seconde  l'encontre,  dans  une  situation  si  désavantageuse 
«  qu'elle  sera  honteusement  battue  et  détruite.  « 

La  situation  générale  du  concert  européen  est  décrite  ainsi,  dans  le 
Asahi  Shimbum  :  *  En  cas  de  guerre,  ni  l'Allemagne  ni  la  France  ne  se 
«  mêleront  au  conflit,  parce  que  les  forces  coalisées  de  la  France,  de  l'Alle- 
«  magne  et  de  la  Russie  seraient  insuffisantes  à  opposer  une  résistance 
«  sérieuse  à  la  coalition  anglo-japonaise.  Ensuite,,  relativement  au  silence 
«  de  l'Angleterre,  qui  affecte  tant  le  Japon,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
«  que  cet  empire  a  beaucoup  de  raisons  qui  l'empêchent  dédire  ses  secrètes 
«  pensées,  mais  il  serait  absurde  de  prétendre  que  la  Grande-Bretagne 
«  peut  désirer  la  paix,  alors  que  la  guerre,  dans  un  tel  conflit,  lui  serait 
«  d'un  tel  profit.  » 

On  peut  s'arrêter  ici.  Le  Japon  a  beaucoup  emprunté  à  l'Europe,  entre 
autres  :  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  les  casques  pour  l'infan- 
terie, les  déficits,  la  théorie  des  limites  naturelles  et  la  liberté  de  la  presse. 
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Mais,  en  dépit  de  leur  orgueil,  les  Japonais  ne  nous  prouvent  pas  qu'ils 
soient  un  peuple  civilisé,  ni  que  leur  presse  ait  commencé  à  se  pénétrer 
des  problèmes  élevés  dont  doit  s'inspirer  la  parole  imprimée,  ni  de  cette 
lourde  responsabilité  qui  incombe  à  tout  journaliste. 

Syrie.  —  Vùifluence  française  en  Orient  et  V anticléricalisme .  —  Sous 
ce  titre,  le  Journal  des  Débats  du  3  janvier  a  publié  une  très  intéres- 
sante correspondance  que  lui  a  adressée  de  Beyrouth  M.  Raymond 
Kœchlin  et  que  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralenment  : 

Beyrouth,  novembre  1903. 

La  Syrie,  on  Ta  dit  souvent,  est  comme  une  colonie  de  langue  française, 
et  ce  pays  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  ne  parlait,  en  plus  de  l'arabe,  que 
l'italien,  est  aujourd'hui  celui  de  toute  l'Asie  sans  doute  où  le  français  est 
le  plus  généralement  entendu  et  parlé.  C'est  aux  écoles  établies  par  les 
congrégations  religieuses  que  la  France  doit  ce  rapide  progrès  de  sa 
langue  ;  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  Lazaristes,  Jésuites,  Dames  de 
Nazareth,  Sœurs  de  Saint-Joseph,  Sœurs  de  Charité,  ont  ouvert,  tant  à 
Beyrouth  et  sur  la  côte  que  dans  le  Liban,  des  écoles,  des  collèges,  voire 
une  université;  toutes  les  confessions  leur  confient  les  enfants,  et  ils  en 
sortent  après  quelques  années  pénétrés  autant  qu'il  se  peut  des  idées  fran- 
çaises et  disposés  par  leur  éducation  à  accepter  plus  volontiers  l'influence 
française  que  celle  de  tout  autre  pays  qu'ils  ne  connaissent  point.  Les  ser- 
vices rendus  parles  ordres  religieux  en  Syrie  étaient  si  évidents  que  les 
plus  farouches  anticléricaux  n'avaient  jamais  songé  jusqu'à  ces  derniers 
temps  à  comprendre  les  établissements  d'Orient  dans  les  proscriptions 
qu'ils  méditaient;  M.  Waldeck-Rousseau  déclarait  même  à  la  Chambre 
des  députés  que  son  projet  de  loi  sur  les  associations  ne  les  touchait  en 
rien.  Malheureusement  les  idées  d'intolérance  ont  fait  en  France  de  tels 
progrès  que  l'avenir  ne  paraît  plus  aussi  assuré  :  les  œuvres  d'Orient  ont 
été  attaquées  comme  dangereuses  par  des  hommes  aujourd'hui  puissants  ; 
et  d'ailleurs  le  seul  fonctionnement  de  la  nouvelle  loi  peut  mettre,  par 
contre-coup,  ces  établissements  en  péril.  J'étais  en  Syrie,  il  y  a  deux  ans, 
quand  les  premières  menaces  ont  été  proférées  contre  eux,  et  j'avais  cru 
devoir,  à  mon  retour,  dire  aux  lecteurs  du  Journal  des  Débats  ce  que  fai- 
saient pour  la  France  ces  hommes  que  l'on  prétendait  nuisibles  ;  je  re- 
viens à  Beyrouth  au  moment  où  l'orage  est  le  plus  fort  :  j'ai  essayé  de 
comprendre  en  toute  impartialité  les  raisons  que  l'on  donne  en  faveur 
d'une  «  laïcisation  de  notre  influence  »  et  j'avoue  en  toute  franchise  n'y 
être  point  parvenu.  Je  continue  à  voir  de  quelle  utilité  nous  est  ce  que  l'on 
prétend  supprimer  et  n'arrive  pas  à  comprendre  par  quoi  on  le  rempla- 
cerait. 

Ces  écoles,  qui  ont  transformé  à  notre  profit  la  langue  internationale  de 
la  Syrie,  coûtent  à  l'État  français  environ  200.000  francs  par  an,  distri- 
bués sous  forme  de  subventions.  Pour  celte  somme  singulièrement  modi- 
que, nous  avons  à  Beyrouth  une  faculté  do  médecine  et  de  pharmacie 
française  ;  nous  avons  à  Beyrouth,  à  Antoura,  à  Tripoli,  à  Damas,  des  col- 
lèges où  l'enseignement  secondaire  se  donne  dans  noire  langue  et  confor- 
mément à  nos  programmes  ;  nous  avons  sur  toute  la  côte  des  pensionnats 
où  les  filles  de  la  montagne  reçoivent  une  éducation  française;  nous  avons 
enfin  dans  toutes  les  villes  des  écoles  où  des  milliers  d'enfants  apprennent 
le  français  ;  et  si  dans  les  villages  écartés  du  Liban  cet  enseignement  n'est 
pas  poussé  bien  avant,  au  moins  les  enfants  savent-ils  quelques  mots  de 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  149 

français,  —  assez  pour  assurer,  dans  un  compliment  qu'ils  lui  lisent, 
rétranper  qui  vient  les  visiter  de  leur  dévouement  à  la  France.  En  vérité, 
ce  dévouement,  on  ne  saurait  le  nier,  est  un  peu  l>ien  su[)erficiel  parfois 
et  plus  sur  les  lèvres  que  dans  le  cœur.  Mais  d'autres  (jne  les  religieux 
sauraient-ils  l'inculquer  plus  profondément  à  des  populations  dont  le 
désintéressement  n'est  pas  la  qualité  la  plus  certaine,  —  et  surtout  à  quel 
prix  le  feraient-ils?  Les  religieux  et  les  religieuses  sont  ])lusieurs  cen- 
taines à  enseigner  en  Syrie  :  combien  eu  coùtorait-il  au  budget  pour  les 
remplacer  par  des  instituteurs,  des  institutrices  et  des  professeurs 
laïques? 

Cette  raison  devrait  dispenser  d'en  donner  d'autres;  puisque  le  gouver- 
nement français  ne  se  décidera  jamais  à  dépenser  annuellement  plusieurs 
millions  pour  la  Syrie,  le  mieux  est  de  laisser  les  choses  en  l'état,  faute 
de  quoi  notre  inlluence  traditionnelle  ne  manquera  pas  de  s'éclipser 
promptement.  Mais  de  bons  idéalistes  interviennent  ici  et  vous  déclarent 
net  que  le  raisonnement  ne  vaut  rien.  A  ks  en  croire,  il  suffirait  ([ue  les 
écoles  françaises,  religieuses  aujourd'hui,  fussent  tenues  par  des  laïques 
pour  que  dès  demain  toute  la  population  syrienne  s'y  précipitât;  et  pour 
un  peu  ils  ajouteraient  que  l'indigène  qui  paye  rarement  les  services  des 
Pères  serait  heureux,  une  fois  débarrassé  des  craintes  du  prosélytisme  et 
assuré  d'une  éducation  plus  libérale,  de  reconnaître  en  bon  argent  les 
soins  de  l'instituteur  :  ainsi  la  question  financière  se  trouverait  réglée.  En 
effet,  l'on  ne  saurait  nier  que  des  Grecs  et  des  musulmans  s'abstiennent 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  catholique,  par  crainte  du  catéchisme; 
mais  parler  de  libéralisme  des  programmes  à  l'heure  présente,  c'est  pure 
logomachie  pour  la  plupart  des  parents  syriens,  et  ils  eussent  été  singuliè- 
rement surpris  des  théories  d'un  jeune  professeur,  fort  intelligent  d'ail- 
leurs et  des  plus  convaincus,  qui  nous  affirmait  le  moment  venu  de  cesser 
d'enseigner  à  l'Orient  que  la  force  domine  le  monde,  et  qu'il  faut,  le  tirant 
de  la  séculaire  oppression  morale  où  il  végète,  l'élever  enfin  aux  idées  de 
justice  et  de  solidarité  que  la  France  représente  dans  le  monde.  Il  nous 
avouait,  en  vérité,  que  jusqu'ici  son  enseignement  avait  eu  peu  d'effet,  et 
nous  ne  sachions  pas  que  les  élèves  soient  accourus  vers  lui  en  foule. 
Aussi  bien,  l'expérience  de  ^'enseignement  laïque  a  été  faite  récemment 
en  Orient,  et  Crispi,  au  fort  de  sa  lutte  anticléricale,  l'avait  tentée  ;  lui 
aussi  pensait  conquérir  le  monde  à  l'Italie  au  moyen  de  l'instituteur 
opposé  au  congréganiste,  et  il  n'avait  rien  épargné,  ni  peine  ni  argent, 
pour  réussir.  Or,  l'échec  a  été  retentissant;  l'un  après  l'autre,  les  maîtres 
laïques  ont  dû  regagner  leur  pays,  découragés  par  une  entreprise  impos- 
sible, et  aujourd'hui  les  Salésiens  les  ont  remplacés  ;  ce  sont  eux  qui  sont 
appelés  à  diriger  cette  renaissance  italienne  en  Orient  à  laquelle  l'Italie 
travaille  avec  tant  d'ardeur  depuis  quelques  années. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  parfait  à  nos  yeux  dans  le  régime  présent  et 
qu'il  n'y  ait  qu'à  continuer  exactement  la  politique  religieuse  que  la 
France  a  tenue  depuis  quarante  ans,  pour  maintenir  son  inlluence  en 
Syrie?  Non,  assurément,  et  même  les  réformos  nécessaires  sont  nom- 
breuses, mais  elles  ne  sont  pas  telles  qu'un  changement  complet  de  per- 
sonnes s'impose  et  que  les  Pères  que  nous  subventionnons  ne  puissent 
eux-mêmes  les  accomplir.  Il  s'agirait  avant  tout  d'obtenir  d'eux  qu'ils 
rendissent  plus  pratique  cette  édu^calion  qu'ils  donnent  si  largement  aux 
indigènes.  Et  nous  n'avons  pas  seulement  en  vue  les  modifications  dans 
les  méthodes  d'enseignement,  bien  que  celles  que  pratiquent  encore  cer- 
taines congrégations  soient  presque  enfantines,  datant  sans  doute  de  la 
fondation  de  l'ordre  et  depuis  longtemps  dépassés  par  leurs  rivaux  étran- 
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gers  ;  mais^c'est  l'esprit  même  de  l'enseignement  (ju'il  faudrait  changer. 
Au  lieu  de  calquer  les  programmes  sur  ceux  de  France  et  de  perdre  le 
temps  à  approinlre  aux  enfants  l'histoire  de  Pharamond  et  les  exceptions 
de  la  grammaire  française,  il  est  urgent  de  donner  à  l'éducation  un  carac- 
tère beaucoup  plus  professionnel;  que  les  uns  apprennent  un  métier,  que 
d'autres  étudient  la  comptal)ilité  (nous  reconnaissons  qu'elle  est  sur  plu- 
sieurs programmes  déjà),  qu'on  enseigne  les  langues  étrangères,  car  beau- 
coup qui  vont  en  Egypte  et  en  Amérique  commencent  à  en  sentir  le 
besoin,  et  alors  seulement  l'éducation  sera  appropriée  aux  besoins  du 
pays.  Ces  réformes  sont  évidemment  moins  grandioses  que  celles  aux- 
quelles s'arrêtent  nos  idéologues,  mais  qu'on  en  exige  la  réalisation  en 
échange  des  subsides  accordés,  et  l'on  aura  fait  une  besogne  autrement 
profitable  à  l'influence  française  et  aux  progrès  de  la  civilisation  qu'à  laïci- 
ser l'éducation  et  à  mettre  dans  la  tète  des  enfants  des  notions  —  chimé- 
riques pour  les  Ottomans  —  d'égalité  sociale  et  de  paix  universelle. 

Et  certes,  il  y  aurait  mieux  encore  à  faire.  Chez  ces  populations  deve- 
nues aujourd'hui  parfaitement  pratiques  et  où  les  souvenirs  jadis  tout- 
puissants  de  l'expédition  de  Syrie  passent  peu  à  peu  pour  des  légendes 
plus  ou  moins  poéticjues,  le  meilleur  moyen  d'influence  serait  encore  de 
faire  avec  elles  beaucoup  d'affaires.  Si  le  Liban  ne  faisait  pas  de  la  soie  et 
n'était  pas  en  relations  continuelles  avec  Lyon,  les  Pères  auraient  eu 
beau  faire,  ils  n'auraient  pas  plus  appris  le  français  aux  populations  que 
les  Russes,  malgré  tous  leurs  efforts,  n'arrivent  à  leur  inculquer  le  russe. 
Malheureusement,  Lyon  est  à  peu  près  seul,  avec  Marseille  pour  ses 
tuiles,  et  nos  autres  industries  s'abstiennent.  Or,  c'est  entre  leurs  mains 
qu'est  notre  avenir  en  Syrie;  ce  sont  elles  qu'il  faudrait  ecfcourager,  à  qui 
il  faudrait  faciliter  la  besogne.  Si  nos  Compagnies  de  navigation,  au  lieu 
de  demeurer  de  grandes  dames  un  peu  au-dessus  des  besoins  vulgaires  du 
commerce,  consentaient  à  en  tenir  plus  de  compte  ;  si  la  Syrie  était  reliée 
à  la  France  par  des  lignes  plus  directes  et  moins  coûteuses,  les  relations 
commerciales  deviendraient  plus  aisées,  et  peut-être  nos  négociants  sorti- 
raient-ils de  leur  torpeur.  L'influence  d'un  pays  se  mesure  ici  à  son  acti- 
vité. La  Compagnie  française  du  port  de  Beyrouth  et  de  la  route  et  du 
chemin  de  fer  de  Beyrouth  à  Damas  avait  contribué  beaucoup,  avec  ses 
quelque  cent  millions  de  capital,  à  nous  donner  en  Syrie  cette  situation 
privilégiée  dont  nous  jouissons  ;  ces  derniers  temps,  elle  a  prolongé  son 
réseau  vers  le  Nord,  dans  toute  la  Cœlé-Syrie,  vers  Alep,  jusqu'à  Homs  et 
Hama,  et  aussitôt,  dans  ces  régions  éloignées  où  le  français,  malgré  une 
mii^sion  des  jésuites,  avait  peu  pénétré,  il  est  devenu  la  langue  nécessaire. 
L'expérience  est  concluante,  et  il  est  certain  que  si  beaucoup  d'entre- 
prises françaises,  bien  dirigées  et  prudentes,  s'intéressaient  à  la  Syrie,  la 
question  des  écoles  n'aurait  plus  pour  notre  influence  qu'un  rôle  secon- 
daire ;  mais  la  situation  n'est  pas  telle,  et  c'est  donc  toujours  aux  écoles 
qu'il  nous  faut  revenir. 

Le  gouvernement  français  a  le  droit  de  contrôler  l'enseignement  qu'on 
y  donne  en  échange  des  subsides  qu'il  fournit,  et  il  serait  raisonnable 
qu'il  exigeât  les  réformes  pratiques  que  nous  signalions  ;  si  quelques 
ordres  lui  paraissent  incapables  de  les  appliquer,  trop  routiniers  ou  d'un 
recrutement  trop  peu  relevé,  qu'il  supprime  à  ceux-là  ses  allocations 
annuelles.  Mais  que,  pour  le  vain  plaisir  d'unifier  notre  politique  scolaire, 
pour  satisfaire  à  un  scrupule  de  logique  qui  interdirait  de  soutenir  au 
dehors  ce  que  l'on  renverse  chez  soi,  il  aille  renoncer  à  tous  les  avantages 
du  régime  présent,  ce  serait  une  impardonnable  folie.  Pour  le  moment, 
tous  les  ordres  religieux  en  Syrie  .sont  dévoués  à  la  France  et,  quels  que 
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puissent  être  leurs  sentiments  intimes  à  l'égard  de  sa  politique  intérieure, 
jamais  nous  n'avons  entcntlu  dire  que  de  la  bouche  d'aucun  Père  soit 
sortie  aucune  récrimination  dont  le  plus  chatouilleux  patriotisme  eût  pu 
s'oiïusquer  Qu'on  leur  supprime  leurs  allocations,  le  patriotisme  français 
des  ordres  qui  sont  rccruiés  en  France  ne  subira  point  d'atteinte  sans 
doute,  mais  commis  plusieurs  sont  médiocrement  riches  et  qu'il  faut  vivre, 
certains, .parmi  ceux  surtout  où  les  étrangers  dominent  ef  ([ue  nous  ratta- 
chent seuls  les  liens  du  protectorat  catholique,  pourraient  bien  écouter 
les  propositions  qui  leur  sont  fiiites,  et  celles-là  sont  nombreuses, 
adroites  et  patientes.  Or,  l'on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  à  mesure  que  le 
recrutement  des  ordres  ndii^ieux  sera  rendu  plus  difficile  en  France,  le 
nombre  des  Pères  français  diminuera  en  Syrie;  s'il  est  nécessaire  encore 
d'enseigner  notre  langue,  ce  seront  des  Suisses  et  des  Belges  qui  s'y  em- 
ploieront, et  l'on  ne  pourra  pas  attendre  d'eux  les  mêmes  scrupules  que 
des  Français  de  naissance.  Notre  héritage  est  convoité  par  plusieurs;  les 
Allemands,  les  Russes,  les  Anglais,  les  Italiens  surtout,  se  portent  comme 
ayants  droit  et  sont  tout  disposés  à  prendre  notre  place  ;  ils  profiteront  de 
toutes  nos  fautes,  et  celles  qu'on  fait  en  Orient  sont  plus  irréparables  peut- 
être  que  toutes  les  autres,  éi  nous  ne  voulons  perdre  une  situation  aujour- 
d'iiui  encore  prépondérante  et  dontune  longue  tradition  faisait  une  partie 
de  la  force,  n'ayons  garde  de  rompre  avec  cette  tradition  ;  rajeunissons-la, 
s'il  se  peut,  mais  ne  la  brisons  pas  et  ne  perdons  pas  à  la  France  le  prix 
de  tant  d'années  d'efforts,  pour  la  satisfaction  des  principes  anticléricaux 
—  de  ces  principes  au  nom  desquels  périssent  les  colonies. 

Raymond  Koechlin.    - 

III.   —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Départ  de  Paris  de  M.  Jonnart.  —  M.  Jonnart,  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  après  s'être  aclivement  occupé,  durant 
son  séjour  à  Paris,  des  imporlantes  questions  qui  intéressent  notre 
grande  colonie,  s'est  embarqué  le  9  janvier  à  Marseille  pour  rega- 
gner Alger  où  il  est  arrivé  le  10. j 

Tunisie.  —  Le  ludget  tunisien.  —  VOfficiel  Tunisien  a  publié, 
le  4  janvier,  le  rapport  du  résident  au  bey  sur  le  budget  général  de 
l'État  pour  1904. 

Les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  28.816.375  frartcs,  soit  une 
augmenlation  de  858.(573  francs  sur  1903.  Cetle  augmentation  pro- 
vient presque  entièrement  de  la  progression  normale  de  la  moyenne 
des  recettes. 

Le  budget  de  1904  est  présenté  avec  un  excédent,  sur  les  prévisions 
de  recettes,  de  121.152  francs.  Les  services  et  exercices  clos  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  observation. 

Les  receltes  demeurées  sans  emploi  en  1903  s'élèvent  à  91.906.465 
francs.  Elles  comprennent  notamment  le  reliquat  non  encore 
dépensé  de  la  première  portion  de  l'emprunt  de  1902  afifecté  au 
chemin  de  fer  de  Kalaa-es-Sénam. 

Les  prélèvements  sur  les  réserves  du  Trésor  ont  été  prévus  pour 
3.619.720  francs.  Sur  ce  chiffre,  1  million  sera  affecté  à  des  achats  de 
terres  pour  la  colonisation. 
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La  situation  des  réserves  a  permis  de  constituer  celte  importante 
dotation  en  faveur  de  la  colonisation  sans  nuire  aux  grands  travaux 
publics  en  faveur  desquels  le  budget  de  1904  ne  prévoit  pas  de  pré- 
lèvement. Sur  les  mêmes  réserves  seront  faites  diverses  allocations 
s'élevant,  au  total,  à  2.257.500  francs. 

Afrique  Occidentale.  —  Ajjprohation  des  budgets  locaux;  création  de 
chambres  consultatives  du  commerce  à  Grand-Bassam  et  Orand-Lahou.  — 
Un  décret,  en  date  du  26  décembre,  a  approuvé  les  budgets  suivants 
de  l'Afrique  Occidentale  française  : 

1°  Le  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger,  pour  l'exer- 
cice 1904,  arrêté  en  conseil  de  gouvernement  par  le  gouverneur  général, 
en  recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de  12.809.500  francs; 

2°  Le  budget  local  du  Sénégal  pour  l'exercice  1904,  arrêté  en  conseil  de 
gouvernement  par  le  gouverneur  général,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la 
somme  de  5.710.916  fr.  50; 

3°  Le  budget  local  de  la  Guinée  française  pour  l'exercice  1904,  arrêté  en 
conseil  de  gouvernement  par  le  gouverneur  général,  en  recettes  et  en 
dépenses,  à  la  somme  de  5.100.000  francs; 

4°  Le  budget  local  de  la  Côte  d'Ivoire,  pour  l'exercice  1904,  arrêté  en 
conseil  du  gouvernement  par  le  gouverneur  général,  en  recettes  et  en 
dépenses,  à  la  somme  de  3  millions; 

5"  Le  budget  local  du  Dabomey,  pour  l'exercice  1904,  arrêté  en  conseil 
de  gouvernement  par  le  gouverneur  général,  en  recettes  et  en  dépenses, 
à  la  somme  de  5.306.218  fr.  14. 

Une  Chambre  consultative  de  commerce  et  des  mines  vient  d'être 
créée  dans  chacune  des  villes  de  Grand-Bassam  et  de  Grand-Lahou. 

Ces  assemblées,  qui  se  réuniront  au  commencement  de  chaque 
mois,  sur  la  convocation  de  leur  président,  devront  étudier  les 
diverses  questions  qui  touchent  au  commerce  de  la  colonie,  à  l'indus- 
trie, aux  mines,  à  la  navigation  et  aux  travaux  d'utilité  générale. 
Elles  exprimeront  des  vœux  et  les  mentionneront  en  des  procès- 
verbaux.  Elles  pourront  être  enfin  consultées  par  le  lieutenant-gou- 
verneur et  appelées  à  émettre  des  avis  sur  toutes  les  affaires  ainsi 
soumises  à  leur  discussion. 

Elles  seront  obligatoirement  composées  des  principaux  représen- 
tants des  diverses  sociétés  françaises  commerciales  ou  minières.  Ces 
membres  seront  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  commandant  du  cercle  ;  ils  éliront  eux-mêmes  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  au  cours  de  leur  première  réunion. 

Les  membres  des  Chambres  de  commerce  et  des  mines  seront 
nommés  pour  une  période  de  deux  ans  au  bout  desquels  leurs  pou- 
voirs pourront  être  renouvelés. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

L'industrie  de  la  filature  et  du  tissage.  —  Nous  empruntons  à 
un  rapport  adressé  récemment  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
par  le  représentant  de  la  France  à  Liverpool,  la  statistique  des 
broches  et  des  métiers  dans  le  monde  entier. 


Grande-Bretagne 

Etats-Unis  (Nord) 

États  Unis  (Sud) 

Russie 

Pologne 

Allemagne 

France 

Autriche 

Suisse 

Italie 

Espagne 

Portugal 

Suède 

Norvège 

Hollande 

Belgique 

Roumanie J 

Grèce > 

Smyrne ^ 

Inde 

Chine , . . . . 

Japon  

Brésil 

Canada 

Mexique 


Broches 

49.727. i 07 

14.500.000 

6.714.000 

6.000.000 

850.000 

8.434.000 

e.tso.ooo 

3.250.000 


558.000 
436.000 
614.000 
160.000 
372.000 
88.000 
300.000 
930.000 


l.OOO.OÛO 


5.000.000 
600.000 
333.000 
300.000 
773.000 
500.000 
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Métiers 

719.398 
335.000 
153.000 
146.000 

12.000 
212.000 
108.000 
110.000 

15.500 
110.000 

68.000 

Néant. 

10.000 
2.300 

10  000 
inconnu. 

2.100 

43.000 

1.200 

Tissage  à  la  main. 

15.000 

18.000 


II.— EUROPE. 

Allemagne.  —  Ports  maritimes  et  fluviaux  de  V  AlUmagne.  —  La  Vos- 
sische  Zeitung  vient  de  publier,  dans  sa  partie  commerciale,  un 
article  où  sont  classés,  suivant  leur  aclivité  en  1902,  les  principaux 
ports  maritimes  et  fluviaux  de  l'Allemagne. 

Voici  un  résumé  de  cette  étude  : 

En  première  ligne  vient  Hambourg,  avec  un  mouvement  de 
15.000.000  de  tonnes.  Le  trafic  y  est  surtout  constitué  parles  houilles 
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(2.800.000  tonnes),  les  céréales  (1.900.000  tonnes),  le  sucre,  les 
harengs,  le  salpêtre,  le  ciment,  le  pétrole,  le  bois,  le  café,  le  riz,  le 
fer  brut,  le  colon  et  la  laine. 

Brème  arrive  loin  derrière  Hambourg,  avec  un  mouvement  de 
4.000.000  de  tonnes,  constitué  surtout  par  les  céréales,  puis  la  laine, 
le  riz,  les  engrais,  la  houille  et  le  tabac. 

Stettin  occupe  la  troisième  place  avec  un  mouvement  de  3.000.000 
de  tonnes  (houilles,  minerais,  céréales,  sucre,  pierres,  bois,  chaux, 
harengs  et  ciment). 

Au  quatrième  rang  se  trouve  Dantzig,  avec  1.300.000  tonnes. 
Principaux  articles  d'exportation  :  bois,  sucre  et  céréales.  Princi- 
paux articles  d'importation  :  houilles  et  minerais. 

Entin,  Emden,  au  cinquième  rang  des  ports  maritimes,  a  eu,  en 
1902,  un  trafic  de  1.000.000  de  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  les  ports  fluviaux,  Duisbourg  et  Ruhrort,  à 
l'embouchure  de  la  Ruhr  dans  le  Rhin,  ont  le  plus  grand  trafic, 
ensemble  13.000.000  de  tonnes  (surtout  houilles  et  fer,  puis  céréales 
et  bois),  en  1902,  c'est-à-dire  le  plus  gi'and  mouvement  fluvial,  en 
un  même  point,  du  monde  entier.  La  part  de  Duisbourg  a  été  de 
6.600.000  tonnes,  celle  de  Ruhrort  de  0.300.000  tonnes. 

Ensuite  vient  Mannheim,  avec  5.700.000  tonnes  (importation  : 
houilles,  céréales,  pierres,  sel  et  pétrole.  Exportation  :  bois). 

La  quatrième  place  est  attribuée  à  Berlin,  dont  le  trafic  a  été  de 
5.350.000  tonnes  en  1902.  L'exportation  est,  pour  ainsi  dire,  nulle. 
L'importation  est  composée  en  majeure  partie  de  pierres,  sable,  gra- 
vier, houilles  et  céréales.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que, 
depuis  dix  ans,  le  mouvement  fluvial  de  Beiiin  est  demeuré  station- 
naire,  malgré  l'augmenialion  rapide  de  la  population.  Les  Alle- 
mands attribuent  ce  phénomène  au  mauvais  outillage  et  à  l'insuffi- 
sance du  port  de  Berlin. 

Pour  terminer,  il  convient  de  citer  Magdebourg  avec  2.000.000  de 
tonnes  (engrais,  sucre,  céréales,  houilles  et  fourrages);  enfin 
Breslau  avec  à  peine  1.000.000  de  tonnes  (houilles,  sucre,  céréales 
et  engrais). 

Ces  deux  derniers  ports,  estime  la  Vossische  Zeitun//,  auraient  un 
mouvement  beaucoup  plus  considérable,  s'ils  n'avaient  spécialement 
à  souffrir  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  dont  l'administra- 
tion, au  moyen  de  tarifs  de  faveur,  détourne  une  grande  partie  des 
marchandises  des  voies  de  l'Elbe  et  de  l'Oder. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


Ui:\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

LÉGION    d'hONNETR 

Sont  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  qrade  d'officier. 
MM.  : 

Blonde),  ministre  plénipot.  de  France  à  Mexico; 
De  Beiiisen,  consul  général  de  France  à  Francfort; 
Thiboust,  chef  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité; 
Piccioni,  chef  Ae  cabinet  du  ministre  des  Affaires  étransîéres; 
Vitali,  président  de  la  régie  générale  des  chemins  de  fer  indo-chinois. 

Au  grade  de  chevalier. 

MM.  : 

Bérard,  secret,  d'ambassade  de  2»  cl.; 

Herbette,  secret,  d'ambassade  de  2*  cl.  ; 

Ducloux,  consul  de  i'^"  cl.,  à  Vigo  ; 

Ronssin,  consul  de  l'"  cl.  ; 

Audibeit,  consul  de  2'  cl.,  à  Palma; 

De  Fages  de  Cha\)lnes,  consul  de  2"  cl.; 

Gaussen,  consul  de  2*  cl.  ; 

De  Lucy  Fossarieu,  consul  de  2'  cl.,  à  Kobé; 

Neltner,  consul  de  2«  cl.; 

Ordioni,  consul  de  2*  cl.,  à  Malte; 

Tignol,  chargé  de  missions; 

Classer,  ingén.  ord.   de  2«  cl.  au  corps  des  mines; 

Deguy,  ingénieur  civil  à  Tokyo; 

Pélissié,  direct,  de  l'Ecole  française  de  droit,  au  Caire; 

Thomas,  industriel  et  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Tunis; 

Crivelli,'  docteur  en  médecine,  à  Melbourne; 

Schweitzer,  de  la  maison  Harth  et  G'*  de  Lima. 

IHLXISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

CAVALERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  Hutin  est  affecté  au  2«  escad.  de  spahis 
sénégalais  et  M.  le  lieut.  Varaire,  au  l""  escad.  de  spahis  sénégalais,  pour  y  occu- 
per les  emplois  de  lieutenants  trésoriers. 

ARTILLERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capit.  Fournier  est  nommé  attaché  milit.  à 
l'ambassade  de  France  aux  Etats-Unis. 

GENDARMERIE 

Guadeloupe.  —  M.  le  capit.  Lussiez  est  désig.  pour  servir  à  la  Pointe-à-Pitre; 
M.  le  lieut.  Neufinck  est  désig.  pour  servir  à  la  Basse-Terre. 
Guyane.  —  M.  le  capit.  Devoucou.x  est  désig.  pour  servir  à  Cayenne. 

Troupes  coloniales. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Indo-Chine.  —  M.  le  général  de  division  Coronnat,  command.  super,  des 
troupes  de  l'Indo-Chine,  est  nommé  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur; 

M.  le  général  de  brigade  de  Beyiié,  j;ommand.  la  brigade  de  Cochinchine,  est 
nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M,  le  chef  de  bat.  Micolon  est  placé  au  i"  sénéga- 
lais; 
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MM.  le  capit.  Bock  est  affecté  à  l'état-maj.  des  troupes  au  Sénégal;  le  capit. 
Drot  au  bataill.  de  l'Afrique  Occidentale;  le  capit.  Panel  au  2«  sénégalais;  le  capit. 
Simon  à  l'état-major  des  troupes  de  l'Afrique  Occidentale;  le  capit.  Fujo  au 
l«r  sénégalais;  le  capit.  Aymès  à  l'état-major  partie,  de  l'Afrique  Occidentale;  le 
capit.  Fleurv  au  lo""  sénégalais. 

M.  le  capit.  Grass  est  affecté  au  bataillon  d'infant,  coloniale  de  l'Afrique  Occi- 
dentale ; 

M.  le  lient  Souleyman-Dieng,  lieut.  indigène  au  1"  sénégalais,  est  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

Congo.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  rég.  indigène  du  Congo,  bataillon  du 
Chari  : 

MM.  les  cnpit.  Bablon,  Cotten,  Ruef  et  Gaden  ;  les  lieut.  Renauld,  Freydenberg, 
Loisj  etChauveau; 

M.  le  capit.  Arnould,  du  rég.  indigène  du  Congo,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Chine.  —  M.  le  lieut. -col.  Le  Moel  est  désig,  pour  servir  au  16«  rég.  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Ricour,  du  16*  colonial,  est  nommé  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Cochinohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Tirlot  et  Lansard,  au  11*  rég.;  les  capit.  Roques,  Serre  et 
Géré. 

Tonkin.  —  Sont  désig,  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Jeannin;  les  lieut.-col.  Pollacchi  et  Mayeur;  les  chefs  de  bat. 
Kopff,  au  9*  rég.;  Sylvestre,  au  2*  tonkinois;  Favier,  au  9'  rég.;  les  capit.  Chré- 
tien, au  1er  tonkinois;  MM.  les  capit.  Mayade,  au  3*  tonkinois;  Triol,  au  4^  tonki- 
nois ; 

M.  le  lieut.-col.  Aublet,  du  1*^  tonkinois,  est  nommé  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 

MM.  les  capit.  Pauvif,  hors  cadres;  Guérin,  du  18°  rég.;  Lallemend,  du  2*  ton- 
kinois; Gennesseau,  du  3*  tonkinois,  et  Talay,  du  bataill.  des  tirailleurs  chinois, 
sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

Guadeloupe.  —  M.  le  capit.  Matteï  est  désig.  pour  command.  la  compag.  de  la 
Guadeloupe. 

Madagascar.  —  M.  le  chef  de  bat.  Garnier  est  désig.  pour  servir  au  3»  mal- 
gaches; 

M.  le  capit.  Crébessac  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

M.  le  capit.  Giorgio,  de  l'état-maj.  partie,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Martinique.  —  M.  le  chef  de  bal.  Boussac  est  désig.  pour  command.  le  bat. 
de  la  Martinique;  M.  le  capit.  Dehaye  est  afTecté  au  même  bataill.,  et  M.  le  lieut. 
Klein  y  est  nommé  officier  comptable. 

Réunion,  —  M.  le  capit.  Lauratet,  du  bataill.  de  la  Réunion,  est  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  d'escad.  Allègre  est  affecté  au  rég.  de 
l'A.  O.  F.  au  Sénégal; 

M.  le  capit.  Cavrois,  chef  du  service  géographique  au  Sénégal,  et  M.  lesous-lieiit. 
indig.  Saiba-Sousokho,  de  la  comp.  de  conduct.  soudanais,  sont  nommés  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  Carriat  est  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Cochinchine.  —  M.  le  capit.  Girard  est  désig.  pour  servir  à  la  5*  batt.  du  rég. 
de  Cochinchine, 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Bruyère  et  M.  le  sous-lieut.  Brodin  sont  désig,  pour 
servir  au  Tonkin. 

Sont  affectés  aux  batteries  de  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin  : 

MM,  le  capit.  Barbaud,  à  l'état-major;  le  lient.  Stablo,  à  la  l"  batt.,  et  le  lieut. 
Varigault,  à  la  3*  batt, 

M.  le  capit.  Houssette,  du  rég.  du  Tonkin,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur, 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Géraud  est  désig,  pour  servir  à  la  direction  de 
Tananarive  ; 
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M.  le  lient.  Henriet  est  désig.  pour  la  tî"  batt.,  et  M.  le  lieul.  Collier  pour  la 
8«  batt. 

M.  le  capil.  Crépet  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  le  chef  d'escad.  François  est  désig.  pour  servir  à  la  Marli- 
nii|uc. 

Officiers  d'administralion  : 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Roy,  offic.  d'admin.  de  1"  cl.,  est  affecté  à  la 
direct,  d'artill.  du   iSoudan; 

M.  Joly,  offic.  d'admin.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  des  troupes 
au   Sénégal. 

M.  Guillet,  dit  Dain,  garde  auxiliaire  à  la  direct,  d'artill.  du  Sénégal,  est  nommé 
clievalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Cochinclline.  —  MM.  Albésiano  et  Ardiet,  ofl^c.  d'admin.  de  !'■«  cl.,  sont 
désig.  pour  la  direct,  d'artill.  de  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Charbonnier,  offic.  d'admin.  de  l""»  cl.  à  la  direct,  d'artill.  du 
l'onkin,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Madagascar.  —  M.  Fonteneau,  offic.  d'admin.  de  3«  cl.,  est  désig.  pour  servir 
à  la  direct,  d'artill.  de  Madagascar. 

SEnVICE    DE    SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  ire  cl.  Rousselot-Bénaud  est 
désigné  pour  occuper  les  fonctions  de  chef  du  service  de  santé  au  Dahomey. 

Sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.  : 

MM.  les  méd  -maj.  de  2*  cl.  Cavazza,  Lemasle  et  Guillemet. 

M.  Brimont,  méd.  aide-maj.   de  1'"'=  cL,  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Sont  désig.  pour  le  service  du  ciiemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire       : 

MM.  Vivie,  méd.  maj.  de  2=  cl.,  et  Pouillot,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl. 

Sont  nommés  : 

Chargé  du  service  médical  du  2"=  territ.  milit.  et  chef  de  l'ambul.  de  Bobo-Diou- 
lasso,  M.  Leclerc,  méd.-maj.  de  \'^^  cl.  ;  chargé  du  service  médical  du  3*  territ. 
milit.  et  chef  de  lambul.  de  Miaméï,  M.  Layet,  méd.-maj.  de  l""*  cL.;  à  l'hôpital  de 
Saint-Louis,  M.  Pelletier,  me'd.-may.  de  2*  cl.;  à  l'hôpital  de  Kayes,  M.  Dutigny, 
méd.-maj.  de  2«  cl.;  chef  de  l'ambul.  de  Corée,  M.  L'Herminier,  méd.-maj.  de 
2«  cl.;  aii  bataill.  de  Zinder,  M.  Chapeyrou,  méd.  aide-maj.  de  !•■•  cl  ;  à  l'hôpital 
de  Dakar,  M.  Ribot,  méd.  aide-maj.  de  l"""  cl.  ;  au  bataill.  d'infant,  colon,  à  Dakar, 
M.  Pistre,  méd.  aide-maj.  de  l""^   cl. 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  !•■«  cl.  Guilloteau  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat. 

M.  le  méd.maj.  de  l^a  cl.  Mas  est  désig.  pour  servir  au  consulat  de  Canton. 

M.    le  méd.-maj.  de  2"  cl.  Pétofi  est  placé  au  consulat  de  Long-tchéou. 

Indo-Chine.   —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  les  méd.  ppaux  de  2°  cl.  Capus,  Fortoul,  Dumas  et  Clavel;  les  méd.-maj. 
de  l"  cl.  Jacquin  et  Sado'ul  ;  les  méd.-maj.  2*  cl.  Le  Croignec  et  Imbert. 

M.  llbert,  méd.-maj.  de  !■■"=  cl.  en  Indo-Chine,  est  nommé  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Sont  désigné.s  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  les  méd.-maj.  de  2"^  cl.  Marotte  et  Talbot  et  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i'*  cl. 
Marqué. 

Cochinchine.    —  Sont  désig.    pour  servir  à  l'hôpital  milit.  de  Saigon  : 

MM.  Vivien,  méd.-maj.  de  l^e  cl.,  et  Roche,  méd.-maj.  de  2=  cl.  ;  au  service 
général,  M.  Marzin,  méd.-maj.  de  2«  cl.  ;  au  2'  annamites  à  Mytho,  M.  Normet, 
méd.  aide-maj.  de  l"  cL;  à  l'ambulance  de  Mytho,  .M.  Vergne,  mecZ.  ait/e-may. 
de  1"  cl. 

Tonkin-  —  M.  le  méd.-maj .  de  2*  cl.  "Vallet  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade 
de  réserve  Chine  au    Tonkin  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  Collin  est  désig.  pour  servir  à  labrig.  de  réserve 
de  Chine;  ^ 

M.  le  méd.-maj .  de  2=  cl.  Gauducheau  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  milit. 
d'Hanoï  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Brochard  est  désig.  pour  servir  au  9«  colonial  à 
Hanoï,  et  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  Durand,  à  l'hôpital  d'Hanoi. 
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Guyane.  —  M.  le  méd.-maj.  de  \^^  cl.  Lépinay  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  de  la  colonie; 

MM.  les  méd.-maj.  de  2"  cl.  Chaumanet,  Nédelec  et  Grandmaire,  sont  désig. 
pour  servir  à  la  Gujane; 

M.  le    pharm.-mnj.  de  2°  cl.  Pognan  est  désisr.  pour  servir  à  la  Guyane. 

Madagascar.  —  Sont  désig.   pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  méd.-maj.  de  l^»  cl.  Dérobert,  Villette  et  Martel,  et  M.  le  méd.-maj . 
de  2«  cl.  Cartron. 

Les  m,éd.  aides-maj.    de  l"'*  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  désig.  pour  servir  : 

Au  poste  de  Fénérive  (service  local),  M.  Pellier;  au  3"  sénégalais,  M.  Levier. 

M.  Béland,  pharm.-maj.  de  \^^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l^e  cl.  Branzon-Bourgogne  est  désig.  pour 
servir  à  la  Martinique. 

M.  Etchegaray,  pharm.-maj.  de  l^cl.  à  la  Martinique,  est  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Nouvelle-Calédonie.  —M.  Faraut,  méd.-maj.  de  1"  cl.,  est  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Réunion.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2*  cl.  Broquet  et  Lamarque  sont  désig,  pour 
servir  à  la  Réunion. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Abadie-Bayro  est 
désig.  pour  servir  à  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT 

Gruyane.  —  M.  le  commiss.  de  1"  cl.  Toussaint  est  désig.  pour  le  service  admi- 
nistratif de  la  Guyane. 

Indo-CMne.  —  M.  Littaye,  comtniss.  ppal  de  3*  cl.  aux  services  administ.  de 
rindo-Chine,    est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  de  l^c  cl.  Bousquet  est  désig.  pour  le  ser- 
vice administ.  de  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  de  Lalun,  commiss.  ppal  de  3«  cl.,  est  affecté  au  service 
administ.  de  la  Martinique, 

Agents  du  commissariat. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  agents  de  3»  cl.  Goulut  et  Moreau  sont 
désig.  pour  servir  à  Dakar. 

Madagascar.  —  M.  Vagent  comptable  de  3*  cl.  Bonnet  est  désig.  pour  l'hôpi- 
tal de  Diégo-Suarez. 

MINISTÈRE  DE  Lit.  MARIIVE 

ÉTAT-MAJOR   DE    LA    FLOTTE 

Océan  Indien.  —  M.  l'enseigne  de  vaiss.  de  Malherbe  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  Capricorne. 

Océan  Pacifique.  —  MM.  les  aspir.  de  1"  cl.  Fousset,  Cintré,  Ledrain  et 
Berrogain,  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Meurthe. 

CORPS    DU    COMMISSARL\T 

Océan  Indien.  —  M.  le  commiss.  de  2»  cl.  Hervé  est  désig.  pour  embarq.  sur 
la  Nièvre.  , 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Levant.  —  M.  le  méd.  ppal  Vergos  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  français  de 
Smyrne, 

MINISTÈRE  DES  COLOIVIES 

Par  décret  en  date  du  2  janvier  1904,  ont  été  promus  et  nommés  dans  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier  (au  titre  civil). 
M.  Fourneau  (A.-L.),  administ.  en  chef  de  l^e  cl.  des  colonies,  délégué  du  com- 
missaire général  du  Congo  français  au  Chari. 

Au  grade  de  chevalier  {au  titre  civil). 
MM.  : 

Outrey  (M.-M.-E.-G.),  chef  de  bureau  àl'administ.  cent,  du  mjnist.  des  Col.  ; 
Marchai  (C.-E.-J.),  secret,  général  de  l''«  cl.  des  colonies; 
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Coppolani  (X.),  secret,  général  de  2«  cl.  des  colonies  ; 

Chénieux  (O.-V.),  adininist.  de  l">  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine  ; 

Poun  (J.-J.-Iv-0.\  adiiiiiiist.  en  chef  de  I"  cl.  des  colonies; 

Pencl  (J.-A.-O),  administ.  en  chef  de  l"""  cl.   des  colonies; 

Diirwell  (L.-G.).  vice-présid.  de  Cour  d'appel  de  l'Indo-Cliine  ; 

Beaudii  (J. -G. -F. -J.),  direct,  chef  du  service  de  l'enregist.  à  la  Martinique  ; 

Levecque  (F.-K.),  direct,  adjoint  de-;  douanes  el  régies  de  l'Indo-Ghine; 

Ronchonvollet,  dit  Vollet  (II.),  peintre  des  colonies. 

Au  grade   d'officier  (au  titre  militaire). 

MM.  : 

Barrand  (F.-J.-L.-A.-J.-O.),  colonel  d'artill.  col.,  chef  du  bureau  milit.  au  minis- 
tère des  Colonies  ; 

Méray  (n.-M.--\.),  inspcct.  de  !'"<'  cl.  des  colonies; 

Lallier  du  Coiidiay  (M.-J.-M.-A.),  commiss.  ppal  de  1"=  cl.  des  tr.  coloniales,  chef 
du  service  col.  à  Marseille. 

Au  grade  de  chevalier  (au  titre  râilitaire). 
MM.  : 

Bouvet  (D.),  capit.  de  l'*  cl.  d'artill.  col.  ; 
Brocard  (P. -C.-E.),  lieut.  d'infant,  coloniale; 
Spire  (C.-J.),  méd.-maj.  de  2''  cl.  des  tr.  coloniales. 

Au    grade  d'officier  [au  titre  civil). 

M.  Merlaud-Ponty  (A.-W.),  administ.  en  chef  de  1"  cl.,  délégué  du  gouvern. 
général  de  l'Afrique  Occidentale  française  pour  l'administ.  des  terr.  du  Haut-Sénégal 
et  Moyen-Niger. 

Au  grade  de  chevalier  [au   litre  civil). 

M.M.  Dorlhac  de  Borne  (A.),  inspect.  chef  du  service  des  postes  et  télégraphes  à  la 
Côte  d'Ivoire; 

Michel  (P. -H.),  ingén.  de  l"  cl.,  chef  du  service  des'  travaux  publics  à  la  Côte 
d'Ivoire; 

Barthe  (J.-L.--D.),  agent  ppal  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  Occid.  à  la 
Côte  d'Ivoire; 

Adani  (G.)^  administ.  de  2^  cl.  des  colonies  au  Sénégal.  / 

Au  grade  d'officier  (au  litre  militaire). 
M.  Gouzien  (L.-M.),  méd.-maj.  de  l^e  cl.  des  tr.  coloniales,  chef  du  service    de 
santé  à  la  Côte  d'Ivoire  ; 

Au  grade  de  chevalier  (au  litre  militaire). 
MM.  : 

Mousquet  (V.-A.-J.),  pharm.-maj.  de  2»  cl.  des  troupes  coloniales  à  la  Côte  d'Ivoire; 

Lemasle  (F.-E.-M.),  niéd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  des  tr.  coloniales  au  Sénégal; 

Dardenne  (F.-J.-L.),  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.  des  tr.  coloniales  à  la  Côte  d'Ivoire; 

Jouanne  (A.-J.-R.-M.-J.),  'commiss.  de  1"  cl.  des  tr.  coloniales  à  la  Côte 
d'Ivoire.  > 

Par  décret  en  date  du  13  novembre  1903,  M.  Bcnquey  (J.-G.),  capit.  d'infant,  colo- 
niale, a  été  nommé  à  l'emploi  d  administrateur  de  3'  cl.  des  colonies,  au  titre 
«  explorateurs  » . 

M    ^    I  t . 
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L'Almanach  du  Drapeau  (o«  année,  1904).  Un  vol.  in-i2  de  400  pages. 

Hachette  et  C'«,  Paris. 

La  librairie  Hachette  met  en  vente  la  cinquième  année  de  cette  intéres- 
sante publication  dans  laquelle  on  trouve  non  seulement  un  Mémento  des 
connaissances  jniliiaires  it  maritimes  ii^dispemablcs  à  tous,  ré.>;umées  en 
40  pages,  mais  encore  des  données  pratiques  qui  vont  de  la  gamelle  du 
troupier  aux  cuirassés,  en  passant  par  des  articles  saisissants,  relatifs  aux 
Sous-Marins,  à  V Armée  turque,  à  la  Puissance  navale  de  V Angleterre,  sans 
parler  des  pages  sur  les  Sports,  les  Armées  étrangères,  l'Histoire  de  la  guerre 
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du  Tonkin,  les  Cohniea,  les  Arts  et  les  Jeux  avec  de  réjouissantes  caricatures 
de  Caran  d'Ac.he,  etc.,  et  les  Sonneries  militaires  allen.andes  avec  leurs 
paroles  populaires  publiées  en  France  pour  la  première  fois,  etc. 

L'Emplacement  des  troupes,  le  Répertoire  complet  de  la  flotte  française,  etc., 
ont  trouvé  place  dans  les  500  pages  de  ce  livre  unique,  illuslté  de  1.800 
figures  et  qui  ne  coûte  que  \  fr.  50  br.  ;  cart.,  2  fr,  (Edition  complète  : 
Petit  Annuaire  de  r Armée  française,  2  fr.  75). 

L'intérêt  de  cette  publication  s'augmente  de  nombreuses  primes,  d'une 
dotation  de  1.200  francs  pour  un  enfant  de  sous-officier,  et  de  10.000  francs 
de  prix  répartis  en  12  concours  dont  un,  une  médaille  d'iionneur  offerte 
par  la  Société  d'Encouragement  au  bien,  est  attribué  par  le  suffrage  des 
lecteurs  au  simple  soldat  marié,  actuellement  sous  les  armes,  qui  a  le 
plus  d'enfants  et  qui  est  le  plus  digne  d'intérêt. 

LES  REVUES  ^ 

REVUES    FRANgAISES 

Quinzaine  coloniale  (10  janv.).  J.  Ciiailley-Beut  :  Les  colonies  et  la  puéricul- 
ture. —  L'occupation  politique  de  la  Mauritanie.  —  La  crise  financière  et  écono- 
mique de  la  Guadeloupe 

La  Uéforme  économique  {iOjanv.).  P.  Sinceny  :  Une  manœuvre  de  M.  Luz- 
zatti.  —  Marcel  Dubois  :  L'invasion  maritime.  —  Jean  Brunhes  :  Nos  richesses 
qui  s'en  vont;  l'Arbre  et  l'Eau.  —  H.  Froidevaux  :  L'organisation  des  Etudes 
coloniales  en  Allemagne. 

Revue  commerciale,  coloniale  et  vînicole  (2  janv.).  G.  Blondel  :  Le 
développement  des  voies  navigables  en  France.  —  (9  janv.).  L.  Laffitte  :  Les 
conditions  économiques  et  industrielles  aux  Etats-Unis.  —  L.  Imbert  :  Le  com- 
merce de  l'Algérie  en  1902. 

Revue  des  troupes  coloniales  (de'c).  Général  Vovron  :  Rapport  sur  l'expédi- 
tion de  Chine  (1900-1901)-  —  Capitaine  Gaden  :  Notice  sur  la  résidence  de  Zinder. 
—  F.  Sabatier  :  Le  problème  de  la  main-d'œuvre  à  Madagascar. 

Revue  politique  el  parlementaire  (10  janv.).  Charles  Dilke  :  M.  Etisnne  et 
l'Etat  du  Congo.  —  Et.  Flandin,  député  :  Les  tribunaux  répressifs  indigènes  en 
Algérie  et  le  décret  du  9  août  1903.  —  C.  Sabatier  :  La  pénétration  pacifique  et 
le  Maroc.  —  Faure  de  Lestève  :  Les  Tchèques. 

La  Renaissance  latine  (15  janv.).  Albert  Sorel,  de  l'Académie  française  : 
Baron  Bidard.  —  Fr.  Albert  :  Le  dualisme  austro-hongrois.  ^ 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  allemandes. 

Marine-Runilschau  (janv.).  B'  Wilhelm  Grève  :  Avenir  de  la  flotte  commer- 
ciale des  Etats-Unis.  —  Général  V.  Zepelin  (du  cadre  de  réserve)  :  L'évolution 
de  la  marine  marchande  russe  dans  les  temps  modernes  (fin). 

Ostasien  (rfe'c).  Production  charbonnière  du  Japon.  —  (janv.).  Robert  A. 
Me  Lean  :  Les  finances  du  Japon  (3«  article)  (fin).  —  Teïïchi  Tzumiya  :  Déve- 
loppement de  l'industrie  japonaise  depuis  36  ans. 

Der  0»tasi«ti!»clie  Lloyd  (6  nov.).  Le  traité  de  commerce  sino-japonais.  — Insti- 
tuteurs allemands  pour  la  Chine. 

Koloniale  Zeitschrift  (24  de'c.).  Otto  Corbach  :  La  lutte  pour  l'hégémonie  en 
Extrême-Orient. 

Hamburger    l'^achrichten    (Woehenausgabe,   23  de'c).    Bilan    commercial    et 

-,  intérêts  maritimes  de  l'Angleterre  en  Extrême-Orient. 

Revues  italiennes. 

Rolletino  délia  Società  GeograGca  itaiiana  (janv.)  R.  E.  Peary  :  Quatre 
années  d'exploration  dans  les  régions  arctiques. 

Revues  russes. 

Annales  de  la  Société  slave  de  bienfaisance  de  Saint-Pétersbourg 
(déc).  Az  :  La  situation  et  les  besoins  de  la  Galicie  russe. 

L'Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 
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LÀ  QUESTION   D'ALSÀCE-LOIUIÀINE 


I 

Droit  violé.  —  Rôn-:  i:t  politique  de  la  France. 

Des  événements,  dont  le  dernier  retentissant  et  douloureux, 
ont  suspendu  la  consigne  jadis  donnée  aux  Français  par  Gam- 
betta  :  —  «  Pensons-y  toujours,  mais  n'en  parlons  jamais.  » 

Des  étrangers,  de  plus  en  plus  nombreux,  comprennent  que 
la  question  d'Alsace-Lorraine  présente  un  intérêt  européen. 
Us  donnent  leur  avis.  Ils  prennent  part  au  débat.  Nous  aurons 
à  nous  occuper  des  enquêtes  de  plusieurs  d'entre  eux,  —  de 
celles  notamment  du  Russe  Novicow  et  du  Suédois  Nystrom. 

Un  congrès  international  de  la  paix,  réuni  à  Rouen, 
l'automne  dernier,  a  décidé  de  siéger  l'an  prochain  dans  un 
petit  pays  neutre  et  d'y  étudier,  en  vue  d'un  rapprochement 
i'ranco-allcmand,  les  solutions  alsaciennes-lorraines  possibles. 

Enfin  et  surtout,  tous  les  Français  chez  qui  la  notion  de  patrie 
n'est  pas  oblitérée  ou  altérée  ont  frémi  en  apprenant  qu'un 
député  du  «  parti  alsacien  »  au  Reichstag  a  été  expulsé  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  signifié  bru- 
talement, dans  la  rue,  par  un  commissaire  de  police  de  Luné- 
ville. 

La  consigne  actuelle  est  la  formule  que  l'Alsacien  mystérieux 
qui  a  choisi  le  pseudonyme  de  llcunweli^  a,  dès  1891,  écrit  en 
tête  d'une  de  ses  brochures  :  —  «  Pensons--y  et  parlons-en.  » 

Je  voudrais  formuler  le  problème  alsacien-lorrain  tel  qu  il  me 
semble  qu'il  s'est  posé  à  l'origine  et  qu'il  se  pose  aujourd'hui. 
Il  nous  faut,  en  effet,  pour  pouvoir  discuter  avec  les  étrangers, 
l^our  rester  en  communion  de 'pensée  avec  les  annexés,  pour 
lutter  contre  l'inditTérence  et  rinternationalisme  qui  sont  en 

'  «  Regret  du  pajs  ». 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  —  n»  107.  —  !«'  février  1904  U 
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progrès  en  ce  pays,  raisonner  nos  sensations  instinctives.  Cha- 
cun de  nous  doit  s'efforcer  de  reciierclicr,  de  ructlre  à  jour  et  de 
montrer  les  bases,  les  fondations  solides  et  indestructibles 
comme  le  droit,  de  notre  protestation,  de  notre  douleur  trente- 
naire,  de  ilotre  indignation  actuelle. 

Mon  désir  est  de  rédiger  une  sorte  de  mémoire  aussi   clair, 
aussi  sec  et  aussi  impartial  qu'il  me  sera  possible. 


* 


Le  plateau  \osgien  et  la  plaine  alsacienne  furent  celtes', 
pendant  des  siècles,  —  comme  presque  toute  la  Gaule,  dont 
ils  faisaient  partie. 

Jules  César  les  conquit.  Ils  furent,  pendant  cinq  siècles, 
incorporés  à  l'Empire  romain.  C'est  alors  que  fut  bâti  Stras- 
bourg :  Argentoratiim. 

Vers  le  milieu  du  v''  siècle,  des  Germains,  les  Alamans, 
jusque-là  victorieusement  repoussés  par  les  légions,  firent 
irruption  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  dans  la  vallée  de  l'ïll. 
Mais,  à  la  fin  du  vi"  siècle,  Clovis,  vainqueur  à  Tolbiac,  les 
refoula.  La  domination  franque  dura  jusqu'au  ix"  siècle. 

Les  Romains,  les  Alamans,  puis  les  Francs  étaient  peu  nom- 
breux. La  population  celte  indigène  resta  à  peu  près  intacte. 

En  843  (traité  de  Verdun),  l'empire  de  Charlemagne  fut  par- 
tagé. Alors  apparurent  les  deux  groupements,  occidenlal  et 
oriental,  qui  seront  la  France  et  rAUemagne  :  entre  eux 
chercha  à  se  constituer  un  troisième  Etat,  la  Lotharingie.  Cet 
Etat  n'était  pas  viable.  Il  fut  d'abord  ballotté  entre  ses  deux 
voisins;  puis  il  se  brisa.  Une  longue  lutte  s'engagea  alors  entre 
la  France  et  l'Allemagne  pour  l'acquisition  de  certains  frag- 
ments, parmi  lesquels  la  Lorraine  et  l'Alsace. 

L'histoire  de  la  Lorraine  et  celle  de  l'Alsace  sont  infiniment 
complexes.  On  peut,  en  les  simplifiant,  les  résumer  de  la  façon 
suivante  : 

La  Lorraine  se  composait  essentiellement  des  trois  évèchés 
—  Melz,  Tout,  Verdun  :  villes  du  Saint-Empire  romain  germa- 
nique —  et  du  duché  de  Lorraine.  Le  duché  avait  déjà  une 
individualité  au  x"  siècle.  Depuis  le  milieu  du  xi'' jusqu'au  xviii", 
la  maison  de  Lorraine,  de  langue  française,  de  plus  en  plus 
vaguement  vassale  du  Saint-Empire,  régna  sur  Nancy  et 
Lunéville. 

L'Alsace  fut,  pendant  des  siècles,  étroitement  unie  au  Saint- 
Empire.  Bon  nombre  d'Allemands  s'y  établirent.  Elle  se  mita 

1  Je-ne  puis  remonter  aux  races  antérieures  aux  Celtes  :  elles  n'appartiennent  pas 
à  l'histoire. 
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parler  une  langue  germanique.  Puis,  dans  la  seconde  moitié  du 
XMi"  sii^cle,  pendant  le  grand  interrègne,  les  liens  se  relâchèrent 
et  l'Alsace  s'émietta  :  possessions  de  la  maison  de  Habsbourg, 
ville  épiscopalc  de  Strasbourg,  villes  alliées  ou  décapole,  princes 
ilont  la  plupart  avaient  des  domaines  dans  d'autres  régions  de 
l'Empire,  seigneurs.  La  maison  de  Habsbourg  eut  son  berceau 
dans  la  haute  Alsace,  en  Souabe  et  dans  la  vallée  suisse  de 
l'Aar  ;  mais,  à  la  fin  du  xni°  siècle  précisément,  elle  se  déplaça 
vers  l'Est  :  elle  allait  devenir  purement  autrichienne. 

Au  xvi"  siècle,  les  princes  protestants  du  Saint-Empire 
furent  menacés  à  la  fois  dans  leur  religion  et  dans  leur  indépen- 
dance par  la  maison  d'Autriche,  dont  le  chef  était  empereur  et 
rêvait  de  faire  de  l'Allemagne  une  monarchie  centralisée  et  catho- 
lique. Ils  appelèrent  le  roi  de  France.  Henri  H  intervint  comme 
«  champion  de  la  liberté  germanique  et  des  princes  captifs  »  : 
pour  obtenir  son  concours  pécuniaire  et  pour  le  déterminera  une 
diversion  utile  à  leur  cause,  ils  lui  avaient  offert  les  trois  évé- 
chés.  Les  troupes  françaises  les  occupèrent  et  les  gardèrent.  Pour 
la  première  fois  le  roi  de  FrTince  poussa  jusqu'au  Rhin  :  c'est 
ce  qu'on  appela  alors,  avec  une  fierté  étonnée,  le  voyage  d'Aus- 
trasie. 

Au  cours  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  l'Alsace  fut  conquise 
par  1er  troupes  de  Bernard  de  Saxe-Veimar,  que  soldait 
Richelieu. 

Le  traité  de  Westphalie  (Munster,  1G48)  céda  à  la  France  les 
trois  évèchés  et  les  droits  des  Habsbourg  sur  l'Alsace.  La  ces- 
sion était  faite  au  roi  de  France  en  toute  propriété  et  non  comme 
fief  du  Saint-Empire  :  tout  lien  était  rompu  avec  le  grou- 
pement allemand.  De  plus,  l'abandon  des  possessions  autri- 
chiennes en  Alsace  était  consenti  en  termes  suflisamment  vagues 
pour  que  le  roi  pût,,  peu  à  peu,  étendre  son  autorité  à  toute 
l'Alsace.  D'oià,  la  politique  dite  des  Chambres  de  réunion  et 
l'occupation  de  Strasbourg,  légitimée  par  le  traité  de 
-  Ryswick(1697j. 

Le  duché  de  Lorraine,  souvent  occupé  en  fait  par  les  Français, 
fut,  en  1738,  abandonné  en  échange  de  la  Toscane,  par  sa  mai- 
son ducale,  qui  s'unissait  alors  à  la  maison  de  Habsbourg, 
Quand  Stanislas  Leczinski,  beau-père  de  Louis  XV,  mourut 
après  avoir  jeté  un  dernier  éclat  sur  le  duché,  la  Lorraine  devint 
province  française. 

Au  début  de  la  Révolution, ^l'affaire  des  princes  allemands 
possessionnés  '  en  Alsace  fut  une  des  causes  de  la  guerre,  et  à 
propos  de  cette  alfaire,  toute  la  question  d'Alsace  fut  une  pre- 

•  M.  Albert  Sorel  :  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  17  el  suiv. 
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mirre  fois  posée  contre  la  France.  La  France,  disaient  les 
princes  allemands,  n'avait  reçu  de  droits  sur  FAlsace  qu'à  la 
condition  de  respecter  leurs  droits  souverains  ;  par  l'abolition  des 
droits  féodaux,  la  France  avait  déchiré  ses  titres;  elle  était 
déchue  de  son  droit  :  FAlsace  devait  revenir  à  l'Allemagne.  La 
France  discutait  les  traités  et  les  conséquences  qu'on  préten- 
dait tirer  des  faits  récents  ;  mais,  surtout,  rompant  avec  les 
idées  reçues  jusque-là,  elle  déclarait  ne  pas  avoir  besoin  des 
traités  pour  fonder  son  droit  de  souveraineté  sur  l'Alsace  :  le 
libre  consentement  des  Alsaciens  lui  suffisait.  Le  débat  était 
rouvert,  et  chacun  des  deux  adversaires  venait  de  prendre,  pour 
la  première  fois,  l'attitude  qu'il  a  conservée  :  d'un  côté,  des  textes 
contradictoires  et  réciproques  et  le  passé  mort,  en  même  temps 
que  la  force,  le  Faustrecht  '  ;  de  l'autre,  le  présent  vivant  et  les 
libres  volontés  humaines. 

«  Les  Etats  allemands  déclarèrent  la  guerre  à  la  France  pour 
«  obliger  les  Français  à  subira  nouveau  le  joug  dont  ils  s'étaient 
«  affranchis.  Alors  disparut  tout  à  fait  ce  qui  avait  pu  demeurer 
«  du  caractère  allemand  chez  les  Alsaciens  et  les  Lorrains, 
«  qui  de  ce  moment  se  prirent  à  mépriser  et  à  détester  les 
«  Allemands '\  »  " 

Dès  ce  moment  aussi,  la  Prusse  se  posa  en  champion  des 
droits  de  l'Allemagne  sur  l'Alsace  :  tandis  qu'à  Vienne  on 
cherchait  des  arrangements,  à  Berlin,  Herlzberg  déclarait  que 
l'abolition  des  droits  féodaux  «  infirmait  le  titre  de  la  France'  ». 
Au  congrès  de  Vienne,  les  représentants  de  la  Prusse  insistèrent 
pour  qu'on  enlevât  l'Alsace  à  la  France.  Ils  ne  cédèrent  que 
devant  la  résistance  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  En  1840, 
celui  qui  devait  être  Guillaume  F""  écrivait,  en  vers  : 

Peuple  des  Vosges  et  des  Ardennes,  nous  voulons  te  libérer  du  joug 
étranger.  Écoute  l'appel  des  Allemands;  aie  honte  de  l'esclavage  que  te 
font  subir  les  Francs.  Si  tu  n'écoutes  pas,  si  tu  n'as  pas  honte  de  ta  ser- 
vitude, nous  saurons  bien  te  contraindre  à  remplir  envers  la  patrie  ton 
devoir  de  fils,  afin  qu'un  jour  tes  enfants  soient  de  vrais  Allemands  et 
renu'fcient  les  vainqueurs  de  leurs  pères. 

A  son  mariage,  un  chœur  de  cent  hommes  chanta  le  ]Vacht 
ani  lîhein. 

Dès  1848,  au  congrès  de  Francfort,  l'Alsace  fut  haute- 
ment revendiquée  au  nom  d'un  principe  de  nationalité,  dont 
on  refusa,  d'ailleurs,  l'application  aux  Polonais  de  l'Est. 

Les  professeurs,  grands  initiateurs  de  tout  mouvement 
national  allemand,  commencèrent  bien  avant  1870  une  propa- 

•    «  Droit  du  poing.  » 

2  D'  NrsTROM  :  L'Alsace-Lorraine,  p.    2G. 

3  M.  Albert  Sorel  :  L'Europe  et  la  Révolulion  française,  t.  II,  p.  82. 
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garnie  doiil  l'Alsace  était  Tobjet  :   ruii  d'eux  parla  même  trop 
haut,  et  il  l'ullut  le  frapper. 

* 
*  * 

La  France  vaincue,  le  sort  de  l'Alsace  n'était  guère  douteux. 
Une  vieille  prétention  allemande,  ou  plutôt  prussienne,  s'abat- 
tait sur  elle. 

En  même  temps,  l'armée,  personnifiée  par  Moltke,  demandait 
le  recul  de  la  ligne  d'attaque  française,  la  destruction  de  notre 
saillant  alsacien-lorrain  et  la  création  d'un  boulevard  défensif 
allemand  :  la  question  lorraine  se  trouvait  ainsi  posée  et 
Metz  était  menacée  pour  des  raisons  militaires. 

Bismarck  ne  jugea  pas  utile,  ou  pas  possible,  de  modérer, 
comme  il  l'avait  fait  en  1866  avec  une  énergie  désespérée  et 
linalement  triomphante,  les  exigences  de  la  Prusse  victorieuse. 

Dès  le  début  de  1871,  dans  son  message  d'intronisation, 
Guillaume  I"  promit  à  son  jeune  empire  des  frontières  garan- 
ties contre  de  nouvelles  attaques  de  la  France  :  c'était  pro- 
noncer la  mutilation.  D'ailleurs,  dès  1870,  Bismarck  avait 
indiqué  que  la  paix  ne  serait  signée  qu'au  prix  de  la  cession 
de  l'Alsace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  et  la  carte  au  liséré 
vert  avait  été  publiée. 

Toutefois,  le  16  février,  —  après  la  signature  de  l'armistice 
et  avant. celle  des  préliminaires  de  paix,  —  à  l'Assemblée 
nationale  de  Bordeaux,  une  proposition  fut  rédigée  par  les 
trente-six  députés  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle, 
de  la  Meuse  et  des  Vosges,  en  tête  desquels  Gambetta  :  elle 
avait  pour  but  de  faire  déclarer  par  l'Assemblée  nationale  que 
l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  pourraient  pas  être  aliénées'. 

Le  lendemain  17,  M.  Keller,  qu'on  vient  de  voir  encore  ces 
jours-ci  lutter  pour  son  Alsace,  eut  le  tragique  honneur  de 
porter  cette  motion  à  l'a  tribune  :  d'où  le  nom  de  motion  Keller. 
M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  depuis  quatre  jours, 
demanda  à  l'Assemblée  de  ne  pas  la  voter  :  il  ne  fallait  pas  que 
les  négociateurs  eussent  un  mandat  limité.  L'Assemblée  accueil- 
lit la  déclaration  de  M.  Keller  avec  une  infinie  et  douloureuse 
sympathie;  mais  elle  s'en  remit  à  la  sagesse  des  négociateurs. 

Le  20,  M.  Thiers  et  Jules  Favre  étaient  en  présence  de  Bis- 
marck. Le  26  étaient  signés  les  préliminaires  de  Versailles, 
base  du  traité  de  paix  signé  à  Francfort  le  10  mai. 

Le  28  février,  M.  Thiers  était  revenu  à  Bordeaux.  L'urgence 
fut  votée.  Le  1"  mars  eut  lieu  la  discussion  suprême.  Louis 
Blanc,  Edgar  Quinet,  Victor  Hugo  s'élevèrent  contre  l'injus- 

1  Ce  douloureux  document  a  été  reproduit  dans  la  Liberté  du  22  janvier  1904. 
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tic€  du  vainquoiir  et  soiilinrcnt  la  thèse  de  Gambclta  et  de 
Ghanzy  :  il  ialhiit  continuer  la  guerre.  INI.  ïliicrs  défendit  le 
projet  de  traité  : 

S'il  y  avait  à  mes  yeux  une  seule  chance  de  soutenir  heureusement  la 
lutte,  jamais  je  ne  me  serais  imposé  la  douleur  de  signer  de  tels  prélimi- 
naires... En  nous  soumettant  à  cette  douleur,  c'est  l'avenir  du  pays  que 
nous  sauvons. 

MM.  Bamberger,  Keller  et  Tachar  combattirent  le  projet  au 
nom  des  régions  qui  allaient  être  annexées. 

L'assemblée  ratifia  les  préliminaires  par  o46  voix  contre  107 
et  23  abstentions. 

Ledru-RoUin  et  ?vl.  Girot-Pouzol,  député  du  Puy-de-Dôme, 
avaient  démissionné  avant  ce  vote. 

Un  Alsacien,  M.  Grosjean,  lut  à  la  tribune  la  déclaration 
suprême  de  28  députés  démissionnaires  de  Lorraine  et  d'Al- 
sace : 

Livrés  par  un  odieux  abus  de  la  force  à  la  domination  de  l'étranger... 
nous  déclarons  nul  et  non  avenu  un  pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre 
consentement.  La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  à  tous 
et  à  chacun.  Au  moment  de  quitter  cette  enceinte  où  notre  dignité  ne 
nous  permet  plus  de  siéger,  la  pensée  suprême  que  nous  trouvons  au  fond 
de  nos  cœurs  est  une  pensée  d'inaltérable  attachement  à  la  patrie  dont 
nous  sommes  violemment  arrachés... Nous  attendrons,  avec  une  confiance 
entière  dans  l'avenir,  que  la  France  régénérée  reprenne  le  cours  de  sa 
grande  destinée.  Vos  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  mo- 
ment de  la  famille  commune,  conserveront  à  la  France  absente  de  leurs 
foyers  une  affection  fidèle,  jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y  reprendre  sa 
place. 

Donnèrent  encore  successivement  leur  démission  :  trois 
Lorrains  de  la  Meurthe,  cinq  députés  de  Paris,  parmi  lesquels 
Kochefort,  Banc,  Benoît  Malon  et  Félix  Pyat,  enfin  M.  Georges, 
des  Vosges,  et  le  colonel  Denfert.  M.  Kûss,  député  alsacien, 
maire  de  Strasbourg  pendant  le  siège,  était  mort  le  soir 
même  du  vote. 


» 
*  * 


L'Empire  allemand  s'annexait  donc  une  partie  d'une  nation 
malgré  la  volonté  formelle,  manifestée,  unanime  de  cette  partie 
de  nation.  La  France  avait  agi  autrement  quand  elle  avait 
réuni  la  Savoie  et  Nice. 

L'Europe  ne  cautionna  pas  cette  œuvre  de  violence.  M.  Thiers 
avait  voulu  éviter  cette  sorte  de  ratification  de  la  conquête 
allemande,  quand,  aux  derniers  moments,  il  n'avait  pas  voulu 
s'arrêter  à  l'idée  d'un  congrès. 

Une  seule  charge  pesait,  en  1871,  sur  la  France  :  elle  était. 
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ilisait-on,  rauteiir  di;  la  guerre.  Pour  un  l»on  observateur,  il 
n'en  était  pas  ainsi.  L'auteur  responsaMe  riait  le  réaliste  im- 
placable et  sans  conscience  morale  qui  avait  réveillé  en  Alle- 
magne la  haine  de  l'ennomi  liéréditaire,  qui  nous  avait  bernés 
par  lOirre  allernative  do  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche 
du  Uhiu,  (jui  avait  envenimé  la  question  du  Luxembourg,  La 
guerre  lui  élail  nécessaire  pour  l'aire  Tempire  autour  de  la 
Prusse.  Dans  son  Histoire  diploiuatique  de  la.  guerre  franco- 
nllemaiide,  M.  Albert  Sorel  avait  péromploirement  établi  les 
responsabilités.  Mais  une  justification  éclalanle  élail  réservée 
à  la  France.  En  eiïet,  Bismarck  lui-même,  avec  un  cynisme  qui 
dépasse  toute  mesure,  confirma,  en  novembre  189i,  le  récit 
qu'avaienl  déjà  publié  son  secrétaire,  Morilz  Busch,  et  la 
Deutsche  liei'iie  s'appuyant  sur  la  correspondance  posthume  du 
général  de  Hoon  :  c'est  par  un  faux,  le  faux  Bismarck,  le  faux 
prussien,  que  la  guerre  a  été  déchaînée  !  Et  Bismarck  se  faisait 
ainsi  louer  pour  avoir  mutilé  la  dépêche  d'Ems  '  par  ses //«/«- 
hurgcr  NacJirichteii  : 

Si  l'on  avait  agi  autrement,  la'guerre  n'aurait  pas  eu  lieu,  l'Allemagne 
aurait  été  dans  la  situation  humiliante  d'avoir  été  provoquée  et  insultée 
par  la  l-'rance  et  d'avoir  reculé;  cela  aurait  été  un  second  Olmiitz.  La 
guerre  était  indispensable  pour  fonder  l'unité  allemande.  Si  l'on  avait 
laissé  échapper  cette  occasion,  on  aurait  été  obligé  de  trouver  un  autre 
prétexte  moins  adroit  peut-être,  qui  aurait  aliéné  à  l'Allemagne  les  sym- 
pathies de  ri-2urope.  La  guerre  de  1870  fut  entreprise  pour  éviter  l'humi- 
liation d'une  paix  imposée  et  pour  empêcher  l'avortenient  de  l'unité  alle- 
mande qui  ilevait  être  glorieusement  conquise  par  les  combats  de  tous  les 
peuples  allemands  contre  l'ennemi  héréditaire.  Si  M.  de  Bismarck  avait 
préféré  une  paix  boiteuse,  laissant  subsister  la  Ligue  du  Mein,  la  jeune 
fleur  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  se  serait  probablement 
llétrie  et  n'aurait  pas  donné  comme  fruit  l'unité  impériale. 

Un  droit  existe  dotic,  sans  tare  qui  puisse  le  vicier  :  le  droit 
des  Alsaciens-Lorrains  à  disposer  librement  d'eux-mêmes. 
C'est  un  droit  imprescriptible  et  inaliénable.  Une  défaillance 
passagère  ne  l'abolirait  point;  un  retour  aux  volontés  pre- 
mières suffirail  pour  le  faire  revivre  :  quand  vient  la  nuit,  les 
objets  ne  perdent  ni  leur  couleur,  ni  leur  existence  ;  on  ne  les 
voit  plus;  mais,  à  l'aurore,  ils  réapparaissent. 

La  France,  de  son  coté,  ne  fait  que  dem-ander  justice,  quand 
elle  veut  se  refaire  elle-même,  quand  elle  réclame  les  Lorrains 
de  langue  française  et  son  ancienne  marche  de  langue  germa- 
nique et  d'îlme  française.  Elle  a  le  devoir  de  ne  pas  oublier  les 

'  Voir  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne  du  20  novembre  l!S02,  le  Temps  du 
•23  novembre  1892,  et  surtout  l'opuscule  de  Jean  Heiniweh  :  L' Alsace-Lorraine  et  la 
paix,  la  de'péche  d'Ems,  1804,  Colin,  édit. 
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Alsaciens-Lorrains  parce  que  les  Alsaciens-Lorrains  sont  des 
Français  qui  n'ont  été  détachés  d'elle  que  par  une  contrainte 
qui  vicie  toute  obligation  contractée  sous  son  empire.  C'est  là 
bien  plus  que  dans  la  continuation  de  la  vieille  lutte  pour  la 
Lotharingie,  c'est  là,  et  non  dans  un  besoin  réflexe  de  vengeance, 
qu'il  faut  chercher  le  fondement  solide  et  grand  de  la  reven- 
dication française.  11  y  a  là  une  affaire  dont  tous  les  Français 
avides  de  justice  et  de  vérité  peuvent  s'occuper  avec  la  certitude 
de  bien  mériter  de  leur  patrie. 

Je  ne  dis  point  qu'il  y  ait  une  thèse  française  opposée  à  une 
thèse  allemande. 

Il  est,  Dieu  merci,  une  grande  et  noble  Allemçigne,  l'Alle- 
magne qui  procède  de  Kant,  celle  qui  soutient,  —  au  moins 
d'une  façon  générale  et  par  la  plume  de  quelques  rares  penseurs, 
—  la  même  thèse  que  la  France. 

Bluntschli  a  écrit  : 

Pour  qu'une  cession  de  ter-ritoire  soit  valable,  il  faut  la  reconnaissance 
par  les  personnes  habitant  le  territoire  cédé  et  y  jouissant  de  leurs  droits 
politiques.  Cette  reconnaissance  ne  peut  jamais  être  passée  sous  silence  ou 
supprimée,  car  les  populations  ne  sont  pas  une  chose  sans  droit  et  sans 
volonté,  dont  on  transmet  la  propriété  '. 

Et  de  môme,  dans  sa  Lutte  pour  le  droit,  von  llioring,  qui 
déclare  que  «  la  défense  du  droit  est  un  devoir  de  la  conserva- 
tion morale  de  soi-même  »  : 

Laissons  un  instant  de  cùté  la  querelle  de  deux  particuliers  et  mettons 
à  leur  place  deux  peuples.  L'un  a  injustement  pris  à  l'autre  une  lieue 
carrée  de  terrain  inculte  et  sans  valeur.  Ce  dernier  va-t-il  déclarer  la 
guerre?  Examinons  la  question  au  point  de  vue  où  la  place  la  théorie  de 
la  manie  des  procès  lorsqu'il  s'agit  d'un  paysan  qui,  à  l'aide  de  sa  charrue, 
a  enlevé  quelques  pieds  du  champ  de  son  voisin  ou  qui  a  jeté  des  pierres 
sur  le  terrain  de  ce  dernier.  Qu'est-ce  donc  qu'une  lieue  de  terrain  vague 
en  comparaison  d'une  guerre  qui  coûtera  des  milliers  de  vies,  qui  sèmera  le 
chagrin  et  la  misère  dans  les  chaumières  comme  dans  les  palais,  qui 
engloutira  des  millions  et  des  milliards  du  trésor  public  et  peut-être 
menacera  l'existence  de  l'Etat  ?  Quelle  folie  ([ue  de  faire  de  pareils  sacri- 
fices pour  un  pareil  enjeu!  Voilà  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  s'il  y  avait  à 
appliquer  la  même  mesure  au  paysan  et  au  peui)le.  Mais  personne  ne 
donnera  au  peu[)le  le  même  conseil  ([u'au  paysan.  Chacun  sait  qu'un  peuple 
qui  se  tairait  devant  une  pareille  violation  de  son  droit  aurait  du  coup  scelle 
sa  propre  condamnation  à  mort.  Le  peuple  qui  se  laisse  impunément  enlever 
une  lieue  carrée  se  verra  bientôt  prendre  toutes  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  lui  reste  plus  rien  en  propre  cl  qu'il  ait  cesse  d'exister  comme  Etat,  et 
un  pareil  peuple  ne  mérite  pas  un  sort  meilleur. 

Les  penseurs  français  sont  autrement  en  communion  avec 

'  Di-vit  international  codifié,  p.  28o. 
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l'ilmo  do  loiir  patrie  :  quand  ils  d^d'endeiil  une  tlic^se  identi(iue 
qui  est  riionneur  même  de  la  France  mutilée  : 

La  paix  do  l'rancfort  ne  nous  a  pas  laissé  souloment  l'humiliation  tlo  la 
défaite.  Elle  n'a  pas  seulement  ouvert  notre  frontière  et  mis  notre  pays 
dans  un  état  d'insécurité  intolérable.  En  nous  prenant  des  âmes  cpd  étaient 
et  voulaient  ru stci^  nôtres,  le  raini/ueitr  )ious  a  bless<}s  dans  notre  fol.  Il  ne 
s'est  pas  même  réclamé  du  pairiulisuie  ethnographique.  11  ne  pouvait 
réclamer  l'Alsace  comme  allemande,  puisqu'il  prenait  Metz  et  qu'il  détient 
le  Sclileswiiï  et  les  pays  polonais.  //  a  simplement  usé  da  vieux  d'oil  de  1 1 
force.  Voilà  qui  détermine  U  caractère  de  la  question  d'Alsuce.  Eli'  ynet 
en  présence  deiu  états  de  civilisation,  et  nous  avons,  dans  la  défaite,  un  hon- 
neur singulier  :  le  redressement  du  tort  qui  nous  a  été  fait  serait  une  satisfac- 
tion donnée  à  la  raison  et  aux  senlimcnts  les  plus  généreux  de  notre  temps  <. 


A  l'origine,  le  pays  entier  pensait  aux  Alsaciens-Lorrains, 
et  beaucoup  en  France  travaillaient  en  vue  de  leur  délivrance 
prochaine. 

A  TAssemblée  de  Bordeaux,  les  députés  socialistes  ont  démis- 
sionné en  même   temps  que  les  députés  alsaciens-lorrains. 

L'armée  a  été  refaite  dans  un  élan  admirable. 

Dans  les  discours  de  Gambetta,  l'Alsace-Lorraine  est  partout. 
Relisez  la  réponse  qu'il  fit  le  9  mai  1872  aux  délégués  d'Alsace  : 

Je  sens  bien  tout  ce  qu'il  y  a  de  douloureux  pour  vous  à  être  obligés  de 
compter,  de  peser,  d'ajourner  vos  espérances;  je  sens  bien  que  vous  avez- 
besoin,  comme  nous-mêmes,  de  vous  dire  que  vous  ne  faiblirez  pas  ;  je 
sens  bien  que  vous  avez  raison  de  vous  répéter  que  la  ténacité  est  uni»  des 
qualités  de  votre  race  !  Ah  !  c'est  par  là  que  notre  chère  Alsace  était  parti- 
culièrement nécessaire  à  l'unité  française;  elle  représentait  parmi  nous,  à 
cùté  de  celte  moiiilité  et  de  cette  légèreté  qui,  malheureusement,  à  certains 
moments,  déparent  notre  caractère  national,  elle  représentait  l'énergie' 
invulnérable.  Et,  sur  ce  grand  chemin  de  l'invasion,  elle  s'était  toujours 
trouvée  la  première  et  la  dernière  à  défendre  la  patrie!  C'est  pour  cela  que, 
tant  qu'elle  ne  sera  pas'  rentrée  dans  la  famille,  à  proprement  parler,  il  n'y 
aura  ni  de  France  ni  d'Europe...  So;jez  persuadés,  soyez  certains  qu'avec  un 
gouvernement  qui  sera  résolu  à  suivre  une  politique  véritablement  nationale, 
vous  pourrez  attendre  et  ne  jamais  désespérer. 

Cherchez  à  vous  faire  une  idée  de  ce  qiu'  fut  l'extraordinaire 
entrevue  qui  eut  lieu,  en  septembre  1872,  à  Thonon,  entre  la 
Société  française  d'Alsace-Lorraine  et  (iam-ljetta  :  il  fait,  pendant 
quelques  minutes,  l'apologie  des  deux  provinces  gardiennes  de 
la  frontière;  puis  l'émotion  l'étoull'e;  les  forces  lui  manquent  : 

Ah!  nobles  provinces!...  toujours  dévouées  à  la  l"'rance,  toujours  regar- 
dant son  drapeau  !...  — Oh  !  nous  soull'rons,  disaient-elles,  mais  c'est  pour 

'  M.  E.  Lavisse  :  Vue  fjéne'rale  de  l'hisloire  de  l Europe,  p.  216. 
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la  patrie,  nous  soufTrons,  mais  nous  portons  en  nous  le  cœur  même  de  la 
nation...  (Emotion  unanime.  Interruption.)  Messieurs,  je  ne  peux  pas  conti- 
nuer... ("est  impossible...  Voilà!...  ce  sont  ces  pays-là...  (Emotion  prof  onde 
et  générale.) —  (L'orateur,  la  voix  pleine  de  larmes  et  épuisé,  se  jette  sur 
un  siège.  Les  assistants  pleurent;  quelques-uns  sanglotent.  Ils  se  retirent 
en  silence  après  avoir  serré  la  main  à  M.  Gambetta.) 

On  pouvait  être  prêt,  rester  Farme  au  pied  et  attendre  l'oc- 
casion :  dans  quinze  ans,  avait-on  dit  en  1871  ! 

Toutefois,  Gambetta  s'était  dégagé  de  cette  politique  qui 
aurait  eu  son  âpre  grandeur,  mais  qui  est  peut-être  plus  faite 
pour  la  Prusse  que  pour  la  France  :  la  politique  qui  mène 
d'iéna  à  Leipzig,  à  Paris  et  à  Waterloo.  Il  avait  parlé  des  grandes 
réparations  qui  peuvent  sortir  du  droit.  Il  avait  montré  la  voie 
pacifique  et  ainsi  recommandé  l'attente  et  l'espoir  dans  l'avenir. 

Puis  ce  fut  la  politique  coloniale  et  l'alliance  russe,  — 
alliance  jusqu'ici  défensive  et  de  statu  quo.  La  France  ne 
croyait  pas  pouvoir  être  absente  au  partage  du  monde  et  elle  se 
garantissait  contre  les  agressions  toujours  possibles  de  la  Tri- 
plice. 

La  politique  qui  se  destinait  ainsi  n'était  point  une  politique 
d'abandon.  Jules  Ferry,  qui  personnifia  l'expansion  lointaine, 
Ta  nettement  indiqué  quand  il  a  demandé  à  être  enterré  en 
face  de  «  la  ligne  bleue  des  Vosges  oii  monte  la  plainte  des 
«  vaincus  ». 

Les  Français  n'ont  rien  oublié,  rien  amnistié.  A  une  date 
récente,  on  a  vu  encore  des  chefs  socialistes  —  Jules  Guesde  \ 
^lillerand  - —  formuler  la  revendication  française. 

Mais  je  tiens  à  bien  établir  que  notre  revendication  est  ren- 
voyée à  une  date  éloignée,  inconnue.  C'est  là  un  fait,  et  un  fait 
qu'il  ne  faudra  point  oublier  quand  nous  constaterons,  dans  la 
suite  de  cette  étude,  une  modilication  dans  l'attitude  des  Alsa- 
ciens-Lorrains :  nous  verrons  que  leur  politique  s'est,  en 
grande  partie,  modelée  sur  la  nôtre. 

D'autre  part,  des  efforts  systématiques  ont  été  faits  ouverte- 
ment, depuis  plus  d'un  an,  par  des  députés  de  l'extrême  gau- 
che :  M.  Jaurès,  M.  de  Pressensé.  On  tend  à  ruiner  l'armée 
dans  sa  discipline,  son  recrutement,  son  instruction.  On  parle 
de  renonciation  à  l'Alsace-Lorraine.  Nous  devinons  une  cam- 
pagne sourde  et  occulte,  un  travail  de  taupes,  bien  antérieurs 
aux  événements  qui  se  sont  passés  au  grand  jour.  Comme  l'a 
dit  M.  Ribot  :  autrefois, 

'  Journal  officiel.  Chambre  des  députés,  séance  du  20  février  1897. 

-  En  mai  1903,  dans  la  préface  du  livre  du  D'  Anton  Njstrom,  M.  Millerand 
parle  de  «  réparation  nécessaire  »  ;  il  cite  le  passage  ci-dessus  de  von  Ihcring;  il 
conclut  :  «  Malheur  à  qui  s'abandonne  !  » 
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Quand  on  parlait  de  désarmement,  M.  Jaurès  rôpliquait  :  «  Le  désarme- 
ment serait  une  cliimèro  criminelle.  »  Voilà  le  langage  auquel  nous 
applaudissons  tous  et  qui  traduisait  les  espérances  et  les  sentiments 
intimes  de  la  France.  Nous  étions  alors  unanimes,  mais  depuis,  mes- 
sieurs!... Depuis,  un  mauvais  souffle  a  passé  sur  nous  et  il  y  a,  à  cette 
heure,  une  inquiétudi^  (pii  n'existait  pas  il  y  a  quelques  années.  11  y  a  des 
angoisses,  dans  ce  pays,  parce  qu'on  a  vu  certains  liommes  travailler  à  la 
désorganisation  de  notre  armée  nationale,  à  l'an'aiblissement  du  sentiment 
national  envers  l'Alsace-Lorraine.  Quand  ce  travail,  qui  s'est  poursuivi 
d'abord  dans  l'ombre,  a  éclaté  au  grand  jour,  à  votre  honneur,  messieurs, 
il  s'est  produit  ici  un  sursaut  d'inquiétude  et  d'indignation'. 

Je  n'ai  pas  l'intonlion  de  raconter  ici  les  séances  du  14  et  du 
22  janvier  pendant  lesquelles  on  sentait  le  rouge  vous  monter 
au  front.  Il  faut  les  lire  à  V Officiel.  Mais  je  tiens  à  noter  que, 
si  M.  Combes  a  pu  se  sauver  par  le  moyen  piteux  d'un  ordre 
du  jour  pur  et  simple,  c'est  parce  qu'il  a  qualifié  de  «  malen- 
contreux »  l'acte  du  préfet,  et  surtout  parce  qu'il  est  arrivé  à 
représentera  sa  majorité,  peu  au  courant  de  ce  qui  n'est  pas 
intérêt  électoral  immédiat  ou  anticléricalisme  forcené,  l'abbé 
Delsor  comme  un  mauvais  Alsacien.  Son  discours  est  comme 
émaillé  de  tirades  tricolores  sur  TAlsace,  qui  détonnent  à  côté 
des  autres  phrases  terre  à  terre  ou  viles. 

Je  dis  avec  M.  Uibot  :  à  la  suite  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  «  il 
«  est  resté,  dans  le  pays,  un  sentiment  plus  susceptible,  plus 
«  jaloux  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine...  J'espère  que 
«  l'Alsace,  toujours  fidèle,  saura  distinguer  les  vrais  sentiments 
«  de  la  France  au  milieu  de  nos  querelles  passagères.  » 

La  France  attend,  scrute  l'avenir,  n'oublie  pas. 

Que  font  et  que  pensent  les  Alsaciens-Lorrains?  Quelle  a  été 
leur  évolution  depuis  1871  ?  Nous  essayerons  de  le  dire  pro- 
chainement. 

René  Henry. 


'  Journal   officiel.   Chambre  des   députés,  séance   du  22  janvier   1904;  p.    101, 
col.  2  et  3. 


LE   JAPON 

ET    LA    DÉFENSE   DE    L'INDO-CHINE 


Les  événements  qui  se  déroulent  en  Extrémc-OrienL,  depuis 
quelques  années,  et  le  formidable  contliL  qui  se  prépare  et 
qui  finira  par  éclater,  peut-être  très  prochainement,  font  un 
devoir  à  tout  Français  soucieux  des  intérêts  de  sa  patrie,  de 
les  suivre  avec  intérêt,  d'essayer  de  prévoir  les  conséquences 
qui  pourront  en  résulter  pour  notre  iniluence  nationale.  L'entrée 
du  Japon  parmi  les  nations  disposant  des  ressources  de  la  civili' 
sation  occidentale  est  un  des  événements  les  plus  important^  de 
ces  trente  dernières  années  ;  de  là,  pour  les  nations  européennes 
ayant  des  possessions  en  Asie  —  et  la  France  est  de  ce  nombre 
—  des  obligations  particulières.  Les  ambitions  du  peuple  japo- 
nais, naguère  en  tutelle,  sont  immenses.  Ses  victoires  sur  les 
Chinois  lui  ont  donné  une  arrogance  extrême,  à  laquelle  vient 
s'ajouter  la  fierté,  bien  légitime,  d'avoir  pu,  en  quelques  années, 
s'assimiler  l'esprit  scientifique  de  la  vieille  Europe  et  s'élever 
au  rang  de  grande  puissance.  Instruit  à  Fenvi  par  les  différentes 
nations  européennes  dans  toutes  les  sciences,  dans  tous  les  arts, 
il  est  possédé  du  désir  de  montrer  à  l'univers  étonné  qu'il  a  suffi- 
samment profité  des  leçons  de  toutes  pour  être  devenu  supé- 
rieur, ou  tout  au  moins  égal,  à  chacune  d'elles.  Dans  l'esprit  de 
tout  Japonais,  l'élève  a  surpassé  le  maître  ;  et  l'immense  majo- 
rité du  peuple  est  tellement  convaincue  de  cette  supériorité,  que 
quotidiennemenl,  dans  les  grandes  villes  du  Japon,  des  Occi- 
denlaux  sont  injuriés.  La  vie,  là-bas,  pour  un  Européen,  est 
devenue  assez  difficile,  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  accorder  une 
grande  confiance  aux  tribunaux,  qui  jugent  bien  souvent  avec 
un  parti  pris  évident. 

L'état  d'eifervescence  de  ce  peuple,  à  peine  sorti  de  l'enfance, 
qui,  en  peu  d'années,  a  tout  absorbé  de  notre  civilisation,  sinon 
tout  digéré,  le  rend  redoutable  pour  les  nations  qui  possèdent 
des  intérêts  en  Extrême-Orient.  Jusqu'ici,  le  gouvernement 
japonais,  résistant  à  l'entraînement  de  la  masse,  a  eu  la  sagesse 
de  ne  pas  se  lancer  dans  une  aventure  aussi  grave  que  celle 
dune  guerre  avec  la  Russie  ;  mais  tiendra-t-il  jusqu'au  bout? 

Ce  serait  d'ailleurs  un  morceau  bien  dur  à  avaler.  Avec  cette 
patience,  cette  suite  dans  les  idées  qui  caractérisent  un  gouver- 
nement fort,  la  Russie  se  prépare  à  l'éventualité  d'un  conilitavec 
le  Japon.  A  l'heure  actuelle,  les  sacrifices  de  tout  ordre  consentis 


LE   JAPON    ET    LA    DÉFENSE   DE   l'iNDO-CUINE  ITIJ 

par  elle  sont  Irop  coiisidérablos  |)our  ([ii'elle  puisse  l'cculer, 
quand  Lien  môme  la  question  d'amour-i)ropre  national  ne  se 
trouverait  pas  en  jeu. 

Depuis  le  commeucemcut  de  l'anui'e  190.'],  la  iîussie  a  doublé 
le  tonnage  de  sa  Hotte  militaire  d'I-lxtrème-Orient,  qui  se  trouve 
actuellement,  éi;ale  sinon  supérieure  à  celle  de  son  adver- 
saire. Seul  routillage  manque  encore.  Du  côté  de  terre, 
2')0.000  soldats  concentrés  sur  les  frontières  de  Sibérie  et  de 
Maudchourie  opposeraient  une  barrière  infranchissable  aux 
elforts  de  rarmée  japonaise,  qui  aurait  de  plus,  pour  pouvoir 
atteindre  son  ennemi,  à  surmonter  les  diflicultés  d'un  débarque- 
ment :  opération  diflicile,  aléatoire  surtout  en  présence  d'une 
ilolte  de  guerre  nombreuse,  bien  armée  et  nullement  disposée 
à  rester  inactive. 

Les  Japonais  seront  forcés  d'attaquer  sur  le  continent  asia- 
tique l'armée  russe  s'ils  veulent  arrêter  la  marche  lente,  mais 
sure  de  celle-ci. 

Il  paraît  fort  compréhensible  que,  devant  l'examen  de  ces 
difficultés,  le  gouvernement  japonais,  qui  d'abord  lançait  feu 
et  tlammes,  soit  plus  disposé  qu'il  ne  veut  bien  le  faire  croire 
à  trouver  un  arrangement  pacifique  avec  la  Russie.  Mais  il 
sera  néanmoins  obligé,  selon  toutes  probabilités,  à  cause  de 
l'efl'ervescence  que  lui-même  a  créée  dans  l'opinion  publique, 
et  pour  lui  donner  satisfaction,  de  tourner  ses  efforts  d'un 
autre  coté,  s'il  se  juge  impuissant  à  ébranler  le  colosse  russe: 
ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  laisser  inutilisés  ses  armements 
considérables  et  qui  sont  actuellement  tous  disponibles. 

D'ailleurs,  une  autre  considération  le  pousserait  à  chercher 
par  la  guerre  un  dérivatif.  Le  Japon  a  beaucoup  trop  d'habi- 
tants pour  les  terres  cultivables  dont  il  dispose.  «  x\ous  ne 
pratiquons  pas  comme  vous  les  théories  de  Malthus,  »  disaient 
avec  dédain,  au  cours  de  la  dernière  guerre  de  Chine,  les 
officiers  japonais  répondant  aux  critiques  des  officiers  étran- 
gers qui  leur  reprochaient,  sous  Tien-tsin,  de  faire  tuer  leurs 
lîommes  inutilement. 

Cette  réponse  était  exacte  :  la  population  augmente  très  rapi- 
dement, il  y  a  pléthore.  11  faut  donc  faire  place  à  cet  accrois- 
sement constant  qui  autrement  deviendrait  pour  le  pays  une 
cause  de  famine  et  de  paupérisme  aigu.  De  là  la  nécessité  d'une 
émigration  considérable  dans  un  pays  aux  terres  fertiles.  Pour 
que  cette  émigration  n'entraîne  ])as  de  dangers  et  soit  une  cause 
d'agrandissement  du  royauufe,  il  faut  conquérir  des  terres. 

La  prise  de  Formose  ne  suffit  pas,  la  pénétration  dans  l'in- 
térieur est  encore  fort  problématique  et  le  sera  pendant  long- 
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temps.  De  quel  coté  se  tourner?  Du  côté  de  la  Chine,  le  Japon 
trouverait  encore  devant  lui,  comme  à  Simonostiki,  une  coali- 
tion euroj^éenne.  Reste  rindo-Cliine  ;  là  renseml)l('  des  terres 
mis  rationnellement  en  exploitation  pourrait  jiuurrir  plus  de 
100  millions  d'habitants;  Tindo-Chine  a  donc  éveillé  les  con- 
voitises japonaises,  et  ses  territoires  ont  été,  il  n'y  a  pas  très 
longtemps,  parcourus  en  tous  sens  par  des  missions  d'officiers 
japonais. 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  cette  même  re\ue{Une  coiiséijuence 
éventuelle  du  traité  anglo-japonais^)^  nous  disions  que  Tlndo- 
Chine  était  la  plus  menacée  par  ralliance  de  l'Angleterre  et  du 
Japon;  nous  signalions  aussi  {France  et  Siam  -)  les  menées 
japonaises  à  la  cour  de  Bangkok. 

Or  nul  ne  doute  actuellement  en  Extrême-Orient  de  la  supré- 
matie que  le  Japon  essaie  de  prendre  sur  toute  la  race  jaune. 
Cette  ambition,  dont  la  politique  japonaise  poursuit  la  réali- 
sation, est  menaçante  pour  la  sécurité  et  l'intégrité  de  notre 
grande  possession  asiatique.  Pour  qu'elle  se  réalise,  il  faut 
évincer  les  deux  grandes  puissances  qui  ont  solidement  pris 
pied  en  Asie  :  la  France,  la  Russie.  Le  Japon  a  préféré  s'atta- 
quer d'abord  à  la  Russie  comme  étant  la  plus  dangereuse, 
celle  qui,  suivant  un  plan  bien  arrêté  et  dont  l'exécution  se 
poursuit  méthodiquement,  sera  dans  quelques  années  trop 
forte  pour  pouvoir  être  éliminée,  comptant,  dans  la  suite,  avoir 
bon  marché  de  la  France  qui  ne  se  délie  jamais  et  prend 
rarement  ses  précautions. 

Ce  n'est  un  mystère  pour  aucune  des  personnes  au  courant 
des  atTaires  d'Extrême-Orient,  malgré  les  démentis  trop  inté- 
ressés, qu'un  plan  d'invasion  de  Flndo-Chine  existe,  à  l'exé- 
cution duquel  trois  corps  d'armée  sont  destinés.  Deux  de  ces 
corps  doivent  partir  de  Formose;  le  troisième  constituant  ré- 
serve a  pour  centre  Kobé.  Les  troupes  principales  destinées  à 
ces  corps  ont  été  et  sont  fréquemment  exercées  aux  manœuvres 
de  débarquement  et  d'embarquement. 

De  Formose  (Kelung)  à  la  côte  d'Annam,  il  y  a  2.000  kilomè- 
tres. Une  flotte  de  transports  marchant  à  10  nœuds  franchirait 
cette  distance  en  4  jours  et  demi;  une  escadre  de  croiseurs  et 
cuirassés  filant  15  nœuds  en  moyenne  serait,  trois  jours  après 
la  déclaration  de  guerre,  sur  nos  côtes  indo-chinoises. 

Cette  grave  situation  a  depuis  quelque  temps  déjà  attiré  l'at- 
tention des  autorités.  Le  premier  qui  ait  poussé  le  cri  d'alarme 
est  le  regretté  général  Borgiiis-Desbordes,  mort  à  la  peine,  il  y 

1  Livr.  du  15  mars  1901,  t.  XIII,  p.  321  et  sq. 

2  Livr.  du  15  janvier  1902,  t.  XIII,  p.  72  et  sq. 
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Ji  trois  ans,  comme  commandaiiL  eu  clu'f  des  troupes  de 
rindo-Chine.  Dans  ses  rapports  sévères  il  a  montré  quelle  était 
l'infériorité  de  noire  situation,  et  sa  conviction  était  que,  dans 
le  cas  d'une  guerre  avec  une  des  puissances  stationnant  en 
Extrême-Orient,  l'Allamegne  exceptée,  nous  serions  plus  vite 


envahis  que  les  Espagnols  aux  Philippines.  Depuis  ce  temps 
l'autorité  militaire  s'est  efforcé  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment général  de  Flndo-Chine,  d'améliorer  la  situation.  De 
grands  progrès  ont  été  faits,  mais  ils  sont  loin  d'assurer  la 
sécurité  complète.  Presque  tous  les  efforts  se  sont  portés  sur 
un  seul  point,  la  défense  de*Saïgon,  surtout  celle  du  Cap  Saint- 
Jacques;  mais  la  marine  jusqu'ici  a  été  exclue  de  toute  parti- 
cipation à  un  plan  général. 
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Le  ministère  de  la  Marine,  bien  à  tort,  ilopiiis  ([uo  le  minis- 
tère des  Colonies  lui  a  été  enlevé,  s'est  pendant  fort  longtemps 
désintéressé  de  la  défense  des  colonies,  particulièrement  de 
riudo-Chine.  A  tel  point  que,  dans  la  recherche  d'une  solulion 
du  problème  de  la  défense,  l'autorité  militaire  avait  pris 
comme  texte  de  ce  problème  :  «  Une  armée  ennemie  d'une 
force  approximative  de  30.000  hommes  menace  un  point  du 
lerriloire; comment  pourrons-nous  nous  opposera  sa  marche?» 
Tandis  que  le  problème  complet,  qui  admet  la  coopération  des 
forces  maritimes,  doit  être  celui-ci  :  «  Un  ennemi  éventuel 
(seul  le  Japon  est  dans  ce  cas)  dispose  d'un  corps  d'invasion  de 
30.000  hommes.  Qu'y  a-t-il  à  faire? 

1°  Pour  empêcher  le  débarquement  de  ces  troupes; 
2°  Pour,  ce  débarquement  étant  effectué,  empêcher  l'ennemi 
de  conquérir  le  pays?  » 

La   première   partie    regarde  principalement    la    marine  et 
n'avait  jamais  été  envisagée  dans  le  plan  de  défense. 

Quant  à  la  seconde,  sa  solution  ressort  plus  particulièrement 
de  l'autorité  militaire,  aidée  néanmoins  par  la  marine,  au  moyen 
de  canonnières  de  rivière,  de  torpilleurs  circulant  dans  les  deltas, 
du  personnel  des  défenses  sous-marines  toujours  utiles  quand 
il  s'agit  de  défendre  un  pays  traversé  par  de  grands  cours  d'eau. 
Loin  de  combiner  leurs  olï'orts  en  vue  d'une  action  com- 
mune, de  préparer  leurs  forces  à  se  compléter  les  unes  les 
auU'es,'  les  chefs  du  corps  d'armée  et  de  l'escadre  ne  se  voient 
presque  jamais.  Les  bâtiments  de  guerre  français  viennent 
rarement  dans  le  golfe  du  Tonkin  visiter  nos  ports;  ils  pré- 
fèrent se  promener  dans  les  mers  de  Chine  où,  en  temps  de 
guerre,  ils  seraient  probablement  bloqués,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  leur  seraient  fermées  faute  de  centre  de  ravitaillement. 

Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  le  nouveau  gouverneur  général 
de  rindo-Chine,qui,  comme  ministre  à  Pékin,  avait  pu  se  faire 
une  opinion  très  rélléchie  sur  les  questions  de  politique  extrême- 
orientale,  se  préoccupa  de  la  défense  maritime  laissée  dans  une 
situation  véritablement  déplorable.  Sous  sa  direction,  après 
une  année  complète  d'études,  un  plan  fut  élaboré  dont  les  con- 
clusions seront  soumises,  en  France,  aux  ministères  intéressés, 
ïl  ne  nous  appartient  pas  de  dire  les  dispositifs  de  ce  projet, 
mais  le  seul  raisonnement  conduit  à  en  tracer  les  grandes  lignes. 
Pour  bien  faire  voir  ce  qu'il  nous  reste  à  faire,  et  par  consé- 
quent pour  juger  de  l'urgence  de  la  question,  nous  allons  mon- 
trer quelle  estla  situation  actuelle  de  la  marine  en  Indo-Chine. 
La  marine  est  représentée  dans  ces  mers  lointaines  par  six 
croiseurs  de   différentes  valeurs  et  quelques  petits  bâtiments; 
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plus  la  slaLion  locale  de  rAnnam-Tonkiii,  la  division  navale  de 
la  (iochiiichiiie  et  la  défense  moltile  de  Saison. 

Celle  éniiméralion  sur  le  papier  peut  j)araîlre  imposante, 
mais  il  ne  laiidraiL  pas  s'y  lier,  ear,  de  l'ail,  il  n'exisle  pas 
i{rand\'liose.  Jus(iu"à  ces  derniers  lemps,  par  suite  d'une  com- 
binaison slralégiquc  incompréheusilile,  l'escadre  d'I'lxlrème- 
Hrienl  n'élait  pas  destinée  à  défendre  Tlndo-t^liine  ;  actuelle- 
ment encore,  elle  ne  paraît  pas  avoir  cet  objeclif  direct.  Trop 
faible  pour  pouvoir  prétendre  à  un  rôle  ollensif  en  face  de  nos 
[luissanls  adversaires,  n'ayant  d'ailleurs  dans  les  mers  de  Chine 
aucun  point  de  ralliement,  aucun  centre  d'approvisionnement, 
il  nousparaîlque  son  rôle  exclusif  du  temps  de  guerredevraitètre 
la  défense  du  L;olfe  du  Tonkin.  Or,  actuellement,  rien  n'est  dis- 
posé, pas  même  dans  ce  fameux  point  d'appui,  Saigon-Cap  Saint- 
Jacques,  pour  que  celle  olfensive  puisse  avoir  de  l'efficacité. 

La  station  locale  du  ïonkin,  composée  de  deux  vieilles  canon- 
nières de  rivière  et  d'un  petit  croiseur,  n'est  qu'une  faible 
force  de  police  bonne  tout  au  plus  ii exercer  la  surveillance  dans 
l'intérieur  du  delta  du  lleuve  Ilouge,  et  à  jouer  le  rôle  de  ra- 
vi la  illeurs,  de  transporteurs  pour  les  troupes  opérant  dans 
ce  delta.  A  part  le  croiseur  de  3"  classe  Kersaint  qui  n'a  pas 
grande  valeur  militaire,  n'étant  ni  cuirassé  ni  protégé,  et  n'ayant 
pas  une  vitesse  suflisante,  aucun  bâtiment  de  cette  station  ne 
peut  tenir  la  mer.  La  division  de  Cochinchine  est  dans  des 
conditions  toutaussi  déplorables.  La  division  cuirassée  de  réserve 
n'est  ({u'unlrompe-l'œil  ;  composée  dequatre bâtiments,  cuirassé 
//c6/o///r^/>/<',  cuirassé  de  croisière  Fra^Z^rt/?,  canonnières  cuirassées 
Styx  et  Ac!iéroii,Q\\ii  n'a  pas  de  personnel.  Va\  réunissant  les 
équipages  de  tous  les  bateaux  en  station,  y  compris  les  vieilles 
canonnières  en  bois,  chères  à  la  marine,  et  qui  sans  représailles 
brûleraient  comme  des  allumettes  sous  les  premiers  obus  de 
reimemi,aucun-des  cuirassés,  Vanbaii  ou  liedoutable,  nepoui-- 
rait  être  armé  comme  il  devrait  l'être  en  temps  de  guerre.  En 
ce  qui  concerne  le  RedoiiU/ble,  tous  les  navires  présents  ii  Saigon 
ne  réussiraient  pas  ù  lever,  à  l'aide  du  cabestan,  l'ancre  par 
laquelle  il  serait  tenu  au  fond  de  la  rivière.  Quant  au  personnel 
mécanicien,  il  lui  manquerait  les  trois  quarts  de  l'cireclif  néces- 
saire pour  assurer  le  service  régulier  des  jnachines  de  ce  cui- 
rassé. La  marine  dépense  annuellement  oi2.000  francs,  en  chif- 
fres ronds,  pour  l'entretien  de  cette  force  inutile  et  inutilisable. 
Deux  canonnières  en  bois,  armées  de  quatre  canons  et  iilant 
8  nœuds,  deux  canonnières  de  rivière,  vulgairement  appelées 
chaudrons,  qui,  à  l'intérieur  du  delta,  ne  peuvent  naviguer  que 
par  calme  plat,  complètent  dignement  cette  force  de  comédie,. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  12 


■178  [questions  diplomatiques  et  coloniales 

Le  seul  embryon  de  force  un  peu  sérieuse  que  nous  ayons  est 
ladéieuse  mobile  de  Saigon  qui  comprend  :  un  contre-torpilleur, 
le  Takou,  deux  torpilleurs  de  l''"  classe  armés,  trois  bonnes 
unités,  et  trois  mauvaises  sous  forme  de  torpilleurs  de  3"  classe 
qui  datent  de  Torigine  de  ces  petits  bâtiments, absolument  inu- 
tilisables, dangereux  même  pour  leurs  équipages  tant  leurs 
coques  sont  usées.  L'un  d'eux,  en  juillet  dernier, a  même  failli 
coulera  son  poste  d'amarrage,  par  suite  de  la  chute  d'un  rivet 
tombé  spontanément  à  la  mer,  les  tôles  qui  l'environnaient 
s'étant  etVritées  tant  elles  étaient  rongées. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  que  la  composition  de  nos  forces  qui 
soit  hétéroclite.  Tout  est  bizarre  dans  l'organisation  maritime 
de   rindo-Chine  et  n'indique   que  des  préoccupations  locales. 

La  station  locale  de  l'Annam-Tonkin  est  payée  par  la  colonie, 
et  son   chef  se  trouve  sous  les  ordres  directs  du   gouverneur 


général 


L'escadre  d'Extrême-Orient  correspond  directement  avec  le 
ministère,  son  chef  ayant  généralement  une  politique  asiatique 
particulière,  et  il  arrive  souvent  que  le  gouvernement  général 
de  rindo-Chine,  qui  est  pourtant  intéressé  de  très  près  aux 
affaires  d'Extrême-Orient,  n'est  pas  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  et  ignore  même  dans  quel  port  se  trouve  l'amiral  com- 
mandant. 

En  Cochinchine,  c'est  encore  plus  extraordinaire.  Le  chef  de  la 
division  correspond  directement  avec  le  ministre,  maisil  est  sous 
les  ordres  immédiats  de  l'amiral  qui  se  trouve  on  ne  sait  pas 
où,  bien  souvent  à  des  vingt,  trente  jours  de  correspondance. 
D'autre  part,  les  canonnières  de  rivière  sont  payées  par  la  co- 
lonie, et  de  ce  côté  il  est  en  correspondance  avec  le  gouverneur 
général,  qui  peut  et  doit  en  disposer. 

Que  peut-on  faire  avec  une  organisation  si  défectueuse  qui 
permet  à  tout  un  chacun  de  s'abriter  derrière  des  autorités 
dillérenles  sous  lesquelles  se  dissimulent,  se  perdent  les  res- 
ponsabilités ?  Est-ce  avec  de  telles  forces  ainsi  organisées  que 
nous  pouvons  espérer  lutter  contre  l'escadre  si  forte,  si  homo- 
gène du  Japon  ? 

Remarquons  que,  devant  cette  éventualité  d'une  guerre  japo- 
naise —  qui  n'est  pas  aussi  improbable  que  le  croient  quelques- 
uns,  parce  que  l'Indo-Chine  se  trouve  dans  le  rayon  d'action 
delà  politique  japonaise,  et  s'y  trouvera  d'autant  plus  qu'il 
y  aura  moins  d'espoir  pour  le  gouvernement  du  Mikado  de 
"trouver  une  issue  au  Nord  et  à  l'Ouest  —  il  n'y  aurait  à  compter 
en  rien  sur  la  compensation  de  succès  en  Europe,  sur  les  vic- 
toires de  nos  armées 


LE  JAPON   ET   LA   DÉFENSE   DE   l'iNDO-CHINE  17J 

Par  conséquent  organisons  la  défense  de  rindo-Chine,  de  telle 
façonViu'eîlc  puisse  agir  à  ce  point  de  vue  d'une  façon  autonome  ; 
sinon  le  péril  venu,  il  faudra,  pour  le  parer,  nous  jeter  dans  les 
bras  d'une  puissance  disposant  de  forces  maritimes  en  Extrême- 
Orient,  et  (jui  nous  ferait  payer  cher  son  intervention. 

Le  Japon,  par  suite  de  sa  situation  géographique  analoizue  à 
celle  de  rAuglelerre,  sera  comme  elle  une  puissance  maritime 
en 'Extrême-Orient  ;  son  rôle  prépondérant  s'exercera  par  sa 
marine,  qui  aura  pour  objectif  de  balayer  les  mers  des  forces 
adverses,  alin  que  ses  armées  de  débarquement  aient  le  ch;imp 
libre.  Nous  avons  cet  avantage  en  Indo-Chine  de  ne  pas  craindre 
de  longtemps  des  interventions  d'armées  continentales.  Or  une 
guerre  exclusivement  maritime,  si  les  deux  puissances  intéres- 
sées n'ont  pu  prendre  pied  sur  le  territoire  de  l'ennemi,  ne  peut 
amener  de  grands  résultats.  Nos  luttes  avec  l'Angleterre  le 
prouvent  bien.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  avons  été  vaincus 
sur  mer  que  nous  avons  été  forcésd'abandonner  nos  colonies, 
que  nous  avons  subi  des  pertes  territoriales,  c'est  parce  que  l'en- 
nemi avait  pu  prendre  pied  sur  le  territoire,  ou  que  des  coali- 
tions européennes  suscitées  en  même  temps  que  ces  guerres  ma- 
ritimes nous  ont  forcés,  par  suite  de  nos  défaites  continentales  ou 
de  l'invasion  de  notre  territoire,  à  subir  des  traités  de  paix  qui 
consacraient  la  perte  de  nos  possessions  coloniales,  quelquefois 
même  malgré  des  succès  purement  maritimes. 

Par  contre,  des  défaites  maritimes  retentissantes  ne  nous  ont 
pas  empêché  de.  conclure  des  traités  avantageux.  Instruits  par 
les  exemples  qui  fourmillent  dans  l'histoire,  faisons  donc  notre 
possible  ])Our  mettre  cette  merveilleuse  Indo-Chine  en  état  de 
lutter  contre  son  ennemi  probable  et  de  l'empêcher  de  prendre 
pied  sur  son  territoire. 

Le  problème  est  bien  simplifié,  car  il  ne  peut  venir  à  l'idée 
de  personne,  dc-préconiser  une  politique  agressive  :  notre  sys- 
tème doit  donc  être  exclusivement  défensif  et  avoir  pour  but  de 
défendre  l'entrée  du  golfe  du  Tonkinet  de  rendre  impossible  un 
débarquement  sur  ses  côtes. 

Réduit  logiquement  à  ce  seul  ol)jectif,  le  problème  de  la  dé- 
fense maritime  de  l'Indo-Ghine  n'exige  pas  une  solution  très 
dispendieuse. 

Le  plus  grand  effort  devra  se  porter  du  côté  des  défenses 
mobiles.  Il  est  nécessaire  d'en  constituer  au  moins  trois  très 
solidement  :  une  en  baie  d'Along  et  delta  du  Tonkin,  une  se- 
conde à  Saigon  et  delta  de  I^  Cochinchine.  La  troisième,  desti- 
née à  couvrir  la  côte  d'Annam  et  à  surveiller  le  Sud  d'Ilaïnau, 
sera  merveilleusement  située  à  Port-Dayot,  qui  se  trouve  à  peu 


180  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

près  ù  égale  dislaiice  entre  le  parallèle  Sud  de  l'île  d'IIaïnan  et 
celui  de  l'extrémilé  méridionale  de  la  basse  Cochinchine. 

Il  faut  que  cette  rade  de  Port-Dayot,  une  des  plus  remar- 
quables à  tous  égards  qui  existe  au  monde,  puisse  être  fortement 
occupée  par  nous,  non  seulement  pour  couvrir  la  côte  d'Annam, 
défendre  les  200  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  s'étendent 
de  chaque  côté  dans  le  voisinage  de  la  mer,  mais  surtout  pour 
empêcher  une  escadre  ennemie  de  s'en  emparer,  "de  créer  là  un 
dépôt,  un  refuge  assuré  en  tout  temps,  en  un  mot  une  solide 
base  d'opération  qui  lui  permettrait  de  se  servir,  contre  nous, 
de  ses  petits  bâtiments. 

En  prenant  l'hypothèse  d'une  guerre  avec  le  Japon,  dont  le 
premier  centre,  Kelung,  est  situé  à  2.000  kilomètres,  il  est  bien 
évident  que  si  les  forces  maritimes  japonaises  n'ont  pas  de 
base,  de  point  d'appui  à  proximité  de  leur  théiÀtre  d'opérations, 
elles  ne  pourront  pas  faire  venir  leurs  petits  bâtiments  croiser 
dans  des  mers  assez  dures,  si  loin  de  leur  port  de  ravitaille- 
ment. D'un  autre  côté,  si  l'ennemi  ne  dispose  que  de  gros  ba- 
teaux, il  n'ira  pas,  à  cause  de  la  valeur  considérable  qu'ils  re- 
présentent, et  aussi  à  cause  de  l'eflet  moral  produit,  courir  le 
risque  de  les  voir  couler,  en  voulant  forcer  l'entrée  du  delta 
qu'il  sait  défendu  par  un  fort  système  de  défenses  maritimes. 

C'est  aux  petits  bâtiments  qu'échoit  le  rôle  de  détruire  ces 
obstacles,  destruction  qui  permettrait  aux  cuirassés  ou  croiseurs 
de  pénétrer  dans  Fintérieur  jusqu'aux  villes  importantes.  Par 
conséquent,  l'impossibilité  pour  l'ennemi  de  s'emparer  d'une 
base  à  portée  de  sa  région  de  manœuvres  le  met  dans  l'impossi- 
bilité de  se  servir  efficacement  d'une  des  parties  les  plus  utiles 
de  ses  forces  navales. 

Aux  mains  d'un  ennemi  fort  et  puissant,  la  possession  de 
Port-Dayot  serait  un  atout  formidable  qui  permettrait  d'inter- 
rompre toute  communication  maritime  entre  le  Nord  et  le  Sud, 
lui  donnerait  prise  sur  le  royaume  d'Annam,  lui  faciliterait  les 
moyens  de  susciter  des  émeutes,  des  révoltes  parmi  les  popu- 
lations dont  le  loyalisme  est  encore  assez  douteux.  Au  contraire, 
entre  nos  mains  Port-Dayot,  point  d'appui  sérieux  d'une  escadre 
de  croiseurs  cuirassés,  soutenue  par  une  forte  défense  mobile, 
est  une  menace  constante  sur  le  liane  des  adversaires  essayant 
de  pénétrer  dans  le  golfe  du  Tonkin,  et  voulant  tenter  une 
opération  sur  nos  côtes  du  Nord  ou  du  Sud.  L'existence  de  ce 
port  les  forcerait  à  diviser  leur  attention,  à  échelonner  leurs 
bâtiments.  Car,  quand  bien  même  l'ennemi  commencerait  par 
vouloir  bloquer  Port-Dayot,  il  n'en  serait  pas  moins  menacé 
par  les  défenses  mobiles  postées  à   Saigon,  en  baie  d'Along, 
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>en  d'autres  points  même,  et  (jui  pourraient  combiner  l(iurs 
mouvements  avec  celle  de  Porl-Dayot  par  des  attaques  simul- 
tanées ou  successives. 

On  peut  objecter  à  ce  programme  que  nos  torpilleurs,  ceux 
<le  premi^re  classe  bien  entendu,  (-prouveraient  de  grandes 
diflicultés  ù,  circuler  sur  la  côte  d'Aunum.  Eneclivement,  jus- 
qu'à Padaran,  la  côte  d'Annam  est  mauvaise  d'octobre  à  mars, 
mais  elle  serait  aussi  mauvaise  pour  Tcnnemi,  même  plus,  car 
il  serait  obliij:;é  de  se  tenir  au  large  par  une  mer  souvent  très 
forte,  tandis  que  nos  bateaux  seraient  à  l'abri  dans  leurs  re- 
fuges. Pendant  cette  saison,  nos  torpilleurs  n'auraient  qu'ex- 
ceptionnellement à  sortir,  il  est,  en  elTet,  bien  évident  que  ce 
n'est  pas  le  moment  que  choisirait  l'ennemi  pour  un  débarque- 
ment, opération  qui  plus  que  toute  autre  demande  le  calme 
des  éléments.  De  mars  à  octobre,  la  saison  la  plus  favorable 
dans  cette  région  pour  une  tentative  ennemie,  nos  torpilleurs 
reprendraient  toute  leur  efficacité.  Enfin,  considération  impor- 
tante, Port-Dayot  est  à  moins  de  100  milles  de  la  grande  route 
commerciale  Singapour-Hongkong. 

C'est  laque  devrait  être  le  point  d'appui  de  nos  forces  mari- 
times réunies  sous  une  même  autorité  ;  non  à  Saigon,  dans  une 
localité  située  à  une  des  extrémités  de  notre  empire,  à  90  kilo- 
mètres de  la  côte  au  fond  d'une  rivière  sinueuse  et  difficile  qui 
peut  être  facilement  obstruée  par  un  échouage  volontaire  ou  non, 
où  enfin  nos  équipages  fondent  rapidement,  ce  qui  est  d'autant 
plus  dangereux  qu'on  ne  peut  les  renouveler.  Qu'on  nous  com- 
prenne bien,  nous  ne  demandons  pas  qu'on  abandonne  Saigon, 
qu'on  cesse  de  le  défendre  ;  au  contraire,  il  faut  mettre  cette 
capitale  de  la  Cochinchine  hors  d'atteinte,  car  sa  prise  porterait 
un  coup  funeste  à  notre  domination.  Mais  il  nous  semble  qu'elle 
peut  être  suffisamment  défendue  par  l'action  combinée  d'une 
solide  défense  "mobile  et  de  la  division  d'occupation,  surtout 
avec  l'appui  dss  ouvrages  du  Cap  Saint-Jacques. 

11  est  bien  entendu  que  les  défenses  mobiles  que  nous  vou- 
lons constituer  comprendraient  des  torpilleurs  de  haute  mer, 
<les  torpilleurs  de  l'"  classe  et  des  sous-marins,  qui,  par  leur 
-action  successive,  opérant  dans  les  circonstances  qui  leur  sont 
favorables,  forceraient  l'ennemi  à  se  teniréloigné  de  nos  côtes. 

En  dehors  des  trois  grands  centres  de  défense  que  nous  avons 
indiqués  :  baie  d'Along,  Port-Dayot,  Saigon,  il  y  aurait  intérêt 
à  créer  des  postes  importants,  notamment  à  Quan-tchéou-Wan 
et  à  Poulo-Condor.  Tous  ces  postes  de  défense  devraient  être 
reliés  entre  eux  par  des  stations  de  télégraphie  sans  fil. 

Une  transmission  sûre  est  nécessaire  tout  le  long  du  littoral 
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de  rindo-Chine,  entre  la  pointe  Hindou  et  le  cap  Saint-.Iacques. 
Actuellement,  entre  ces  deux  points  distants  de  1.400  kilo- 
mèlres,  il  ne  se  trouve  aucun  sémaphore  pouvant  communi- 
quer avec  le  commandement,  manœuvrant  au  large,  ou  donner 
des  ordres  à  nos  bateaux  en  croisière.  Le  commandement  des 
forces  maritimes  serait  réuni  en  temps  de  guerre  entre  les 
mains  du  vice-amiral  commandant  l'escadre;  en  temps  de  paix, 
l'ensemble  des  défenses  mobiles  obéirait  à  la  direction  unique 
d'un  chef  de  division  (contre-amiral  ou  capitaine  de  vaisseau) 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général.  Il  serait  rationnel  de 
rendre,  en  temps  de  guerre,  l'ensemble  de  ces  forces  auto- 
nome, attendu  que  la  métropole,  qui  serait  renseignée  toujours 
trop  lard,  et  qui  ne  disposerait  que  des  communications  télégra- 
phiques plus  qu'aléatoires,  ne  pourrait  arrêter  un  plan  de  cam- 
pagne, lequel  demande  avant  tout  la  connaissance  préalable  de 
celui  de  l'ennemi. 

Ce  plan  serait  arrêté  sous  l'autorité  et  la  responsabilité  du 
gouverneur  général,  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà  pour  l'armée 
de  terre. 

Le  projet  de  défense,  dont  nous  venons  d'exposer  sommai- 
rement les  grandes  lignes,  exigerait  des  dépenses,  mais  moins 
qu'on  pourrait  le  croire,  si  tous  les  services  voulaient  bien  y 
contribuer.  Nous  le  jugeons  strictement  indispensable  pour 
assurer  la  sécurité  de  notre  magnifique  colonie.  Il  appartient 
au  Parlement  de  fournir  les  ressources  nécessaires  ou  de  dire  si, 
de  gaieté  de  cœur,  nous  devons  nous  préparer  à  l'idée  de  perdre 
un  jour  par  notre  imprévoyance  ce  vaste  empire  peuplé  de 
20  millions  d'habitants,  dont  le  commerce  annuel  s'élève  déjà 
à  près  de  600  millions,  et  qui  a  devant  lui  un  si  bel  avenir. 

C'est  à  la  nation  de  dire  s'il  faut  abandonner  les  l.oOO 
millions  déjà  consacrés  à  la  constitution  de  cette  colonie;  les 
500  millions  d'intérêts  particuliers  qui  y  sont  mainenant  enga- 
gés; ce  sol  arrosé  du  sang  de  plus  de  50.000  Français  ! 

Xieng-La. 


LÀ  FLOTTE   RUSSE 


Nous  allons  décrire  rapitiemenl  la  Hotte  russe  dans  sa  totalité 
alin  de  mettre  le  lecteur  en  mesure  de  se  rendre  compte  de  la 
force  des  puissances  maritimes  en  présence.  Il  est  peu  probable 
que  le  gouvernement  du  tsar  se  résigne  à  expédier  hors  des 
eaux  ouropéonnos  lous  les  bâtiments  de  guerre  disponibles; 
cependant,  si  les  circonstances  rexigeaient,  il  pourrait  être 
amené  à  prendre  cette  grave  décision;  le  lecteur  serait  alors 
au  courant  de  la  situation. 

Nous  diviserons  la  nomenclature  de  ces  forces  en  deux  par- 
ties :  la  première  comprenant  la  liste  des  navires  libres  de 
leurs  mouvements,  .autrement  dit  ceux  qui  Qottent  sur  les 
mers  libres  :  la  Baltique  et  les  Océans;  la  deuxième  contenant 
la  liste  des  navires  enfermés  dans  la  mer  Noire  et  dont  la 
sortie  nécessiterait  de  longs  pourparlers  avec  la  Sublime  Porte. 

La  Hotte  russe  n'offre  pas,  comme  la  Hotte  japonaise,  une  très 
grande  unité,  et  cela  de  par  son  ancienneté  même.  On  peut 
avancer  que  la  marine  nipponne  date  d'hier  et  que  tous  ses 
vaisseaux  sont  du  dernier  type.  11  est  loin  d'en  être  de  même 
pour  la  marine  russe  ;  aussi  voyons-nous  un  nombre  appré- 
ciable de  bâtiments  de  combat  lancés  aux  environs  de  l'an- 
née 1870  : 

Trois  cuirassés  garde-côtes  à  batterie,  lancés  de  1803  à  1803, 
le  Kreml,  le  Nelroii  Me/iia,  le  Pervenels^  sont  en  fer;  ils  ont 
leur  Hotlaison  et  leur  batterie  cuirassées  à  11*""  et  possèdent 
un  armement  variant  pour  ciiacun  d'eux  de  6  à  8  pièces  de 
200""'"  et  2  à  7  de  152""".  L'offensive  est  bien  dotée  pour  leur 
faible  déplacement  —  3.500  tonneaux  —  mais  leur  vitesse  est 
faible,  8  nanids. —  Ces  bâtiments  ne  sont  guère  disponibles, 
ils  servent  d'écoles. 

Quatre  garde-côtes  cuirassés  à  tourelles  fermées,  déplaçant 
3.500  tonneaux  et  marchant  iO  nœuds.  Ces  bâtiments,  armés 
de  2  ou  3  canons  de  280"""  et  de  i  de  230"'"',  ont  une  cuirasse 
verticale  de  11  à  IS*""  sur  les  Hancs,  et  leurs  tourelles  sont  pro- 
tégées par  15*^'"  de  fer.  Lesk  ponts  sont  sans  protection.  — 
VAmiral  Greigh,  VAmiral  Lazareu',  VAmiral  Spiridoiv  et 
V Amiral  Tchicha go^v oni  été  misàl'eau  en  1807  ou  1808. Comme 
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les  précédents,  ces  quatre  vieux  bAtimcnts  servent  (récoles 
dans  la  Hallique. 

Un  cuirassé  à  tourelles  fermées,  lancé  en  1S72,  le  Petroï 
FeZiA-/,  fortement  protégé,  déplace  9.800  tonneaux  et  marche 
13  nœuds.  Il  possède  une  cuirasse  de  liane  épaisse  de  iC^™  au 
milieu  et  de  20'"'"  à  l'avant  et  à  l'arrière.  Son  artillerie  est  bien 
abritée  derrière  des  murailles  de  So*^'".  Armement  :  refondu 
en  1903,  composé  de  4  pièces  de  30'i'"'°  par  paire  en  deux  tou- 
relles fermées  et  4  pièces  de  petit  calibre.  Les  chaudières  datent 
de  1893;  les  machines  ont  été  changées  en  1881  et  malgré 
toutes  ces  modifications  le  navire  est  encore  en  refonte. 

Un  cuirassé  de  5.000  tonnes,  le  Kniaz-Pojarski,  date 
de  1867.  11  sert  d'école  aux  cadets  :  4  pièces  de  203"""  et  5  de 
132'""'  composent  son  armement.  Vitesse  :  11  nœuds. 

Un  cuirassé  de  G. 200  tonneaux,  le  M/u'/z,date  de  1869,  mais 
a  été  transformé  en  1879.  Sa  llottaison  et  ses  tourelles  sont 
cuirassées  par  18  et  20'"'"  de  fer.  L'armement  est  de  :  4  pièces 
de  203"""  et  12  de  152'°"'. 

Deux  bâtiments  enfin  datent  de  1874.  Le  General  Admirai 
etVIierzog  Ediinbiirski  déplacent  4.650  tonnes,  ont  leur  llot- 
taison et  leur  batterie  protégées  par  15"",  et  sont  armés  de  6  ou 
4  canons  de  203"""  et  de  7  ou  9  de  152'"'".  Ils  ont  été  refondus 
en  1897. 

Ces  12  cuirassés,  protégés  sur  une  très  grande  surface  comme 
les  bâtiments  tout  modernes,  sont  capables  de  rendre  de  très 
bons,  services,  bien  que  possédant  des  points  faibles  dans  leur 
protection.  L'absence  de  tout  pont  cuirassé  et  de  toute  cloi- 
son transversale,  par  exemple,  laisse  leur  machinerie  exposée 
à  des  avaries  graves  causées  par  un  projectile  explosant  au- 
dessus  d'elle,  après  avoir  percé  la  cuirasse  ou  être  entré  par 
l'avant  ou  l'arrière. 

Il  ne  semble  pas  que,  vu  leur  ancienneté  et  la  g-rande  quan- 
tité de  bois  qui  rentre  dans  leur  construction,  ces  bâtiments 
soient  jamais  appelés  à  quitter  les  eaux  de  la  Baltique  et  encore 
moins,  les  eaux  européennes.  Ce  sont  de  bons  navires  de 
seconde  ligne. 

Deux  navires  de  modèle  plus  récent  :  Vimperator  Alexan- 
dre Il  à  tourelles  barbettes,  datant  de  1887,  et  construit 
en  fer,  acier  et  bois.  Déplacement  :  9.000  tonnes  ;  vitesse  : 
15  na'uds  ;  armement:  2  pièces  de  305°"",  4  de  230'"'",  8  de 
152"^'".  Son  cuirassement  de  liane  ne  s'étend  que  sur  les 
deux  tiers  de  la  longueur  de  la  llottaison.  Ses  tourelles,  la  bat- 
terie, le  pont  et  les  cloisons  AV  et  AR  sont  pourvus  d'une  cui- 
rasse, d'épaisseur  variable,  mais  largement  calculée.  Les  pièces 
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en  batterie  sont  séparées  les  unes  des  autres  par  de  petites  cloi- 
sons pare-éclats.   Il  sert  aclucUemont  d'école  d'artillerie; 

Le  Sissoï  Velihy^  tout  en  acier,  a  pris  la  mer  en  1894. 
9.700  tonnes  de  poids;  15,3  nœuds  de  vitesse.  Ce  bâtiment  pos- 
sède une  cuirasse  de  lloltaison  épaisse  de  40  centimètres  au 
milieu  et  de  30  centimètres  aux  extrémités  laissant  cependant 
à  l'extrême  avant  et  à  Textrème  arrière  des  parties  dénuées  de 
toute  protection.  Batterie,  tourelles,  cloisons,  pont  cuirassés. 
Armement  :  4  pièces  de  303'"'"  en  tourelles  axiales  AV  et  AR, 
6  de  150"""  en  une  casemate  de  GO  mètres  de  long  de  forme 
octoj^onale  etenfin  4  de  75'^^'". 

Six  navires  du  type  Cesarevitz,  lancés  en  1900-11)01-1902, 
devaient  entrer  en  service  en  1904  et  1905.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'on  travaille  activement  au  parachèvement  de  trois  d'entre 
eux.  Eu  etïet,  le  Cesarevitz^  le  Revitzau  et  Vlmperator 
Alexandre  III  sont  déjà  dans  les  eaux  mandchouriennes.  Le 
Revitzau  déplace  12.700  tonneaux;  le  Cesarevitz,  13.000;  les 
quatre  autres,  Dorodino,  Imperalor  Alexandre  III,  Orel  et 
Kniaz  Sinvarof,  13.600.  Vitesse:  18  nœuds.  Cuirasse  s'éten- 
dant  de  bout  en  bout,  en  acier  durci,  épaisse  au  centre  de  21  ou 
23  centimètres  suivant  le  tonnage  du  bâtiment  et  allant  en 
s'amincissant  vers  l'avant  et  l'arrière.  Cette  cuirasse  descend 
à  l'"50  sous  la  ligne  de  llottaison.  Une  des  particularités  de  ces 
navires  est  d'avoir  leur  bordé  des  œuvres  vives  formé  par  deux 
tôles  d'une  épaisseur  totale  de  37'"°',  tandis  que  d'ordinaire  le 
bordé  extérieur  n'est  formé  que  d'une  tôle  d'acier  de  15  milli- 
mètres. Evidemment,  ce  surcroît  d'épaisseur  n'a  pas  été  sans 
augmenter  considérablement  le  poids  du  navire  que  l'on  a 
espéré  mettre  ainsi  à  l'abri  des  torpilles  (?).  Je  pense  que  la  véri- 
table protection  réside  dans  les  4  pièces  de  305""",  les  12  de 
152'""  et  surtout  les  20  de7G'""»  ou  les  20  de  47'"""  et  les  6  de 
37""'  qui  composent  l'armement  formidable  de  ces  puissantes 
unités  de  combat.  Le  pont  en  dos  d'âne  est  protégé  par  10  cen- 
timètres d'acier  sur  les  parties  inclinées  et  par  5  centimètres 
sur  les  parties  horizontales;  les  tourelles  de  forme  elliptique, 
les  cloisons  transversales  et  le  réduit  ont  respectivement  une 
armure  de  25,  23  et  15  centimètres  d'acier  cémenté. 

Huit  cuirassés  d'escadre  à  tourelles  fermées  : 

Vlmperator  Nicolas  I  est  presque  le  frère  de  Vlmperator 
Alexandre  II.  Leur  principale  différence  réside  dans  leurs  tou- 
relles qui  sont  barbettes  ou  fermées.  Vitesse  :  15  nœuds. 

Le  Navarin  —  9.500*  tonneaux  — lancé  en  1891  a  donné 
IG  nanids  aux  essais.  Son  armement  comprend  4  pièces  de 
305"""   et  8  pièces   de  152°""  en  réduit  central.  Son  système 
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défensif  comporte  une  ceinture  cuirassée  de  40  centim('tres 
d'épaisseur  sur  les  deux  tiers  de  la  longueur  de  la  flottaison  et 
un  réduit  à  deux  étages  qui  renferme  les  pièces  de  calibre 
moyen  et  embrasse  les  tourelles  AV  et  AR.  Celles-ci  sont  pro- 
tégées par  30  centimètres  d'acier,  le  pont  par  7'^'"5. 

Trois  bâtiments  identiques  :  Petropavlovsk,  Pollava^  Sevas- 
topoL  11.000  tonneaux,  16  nœuds,  lancés  en  1891.  Armement: 
4  pièces  de  .'^05'"'",  12  de  150""".  Flottaison  cuirassée  sur  les 
quatre  cinquièmes  de  sa  longueur  par  40  centimètres  au  milieu 
et  20  centimètres  à  l'avant  et  l'arrière.  Le  caisson  est  fermé 
aux  deux  extrémités  par  des  cloisons  transversales  de  23  centi- 
mètres. Tourelles  protégées  par  25  centimètres  et  le  réduit  par 
12  centimètres. 

Trois  navires  :  VAmiral  Seniavlii  et  VAmiral  Uschahoff 
(1893),  4.500  tonneaux  de  déplacement.  Cloisons  cuirassées. 
Cuirasse  de  flottaison  partielle.  Un  réduit  pour  4  pièces  de 
120'"'"  et  deux  tourelles  protégées  par  38  centimètres  pour  les 
4  pièces  de  250""".  h' Amiral  Uschalio/f  sert  d'école  d'artillerie  ; 

V Amiral  Apraksin  (1896),  de  même  déplacement  que  les  pré- 
cédents, marche  16  nœuds  et  possède  le  même  genre  de  protec- 
tion. La  grosse  artillerie  est  composée  de  3  pièces  de  254°""  (2  à 
l'avant,!  à  l'arrière)  et  4  de  120""  en  réduit. 

Quatre  bâtiments  lancés  entre  1882  et  1888  ont  beaucoup  de 
points  de  ressemblance.  Petit  déplacement  :  6  à  7.500  ton- 
neaux. Vitesse  :  15  nœuds.  Ceinture  cuirassée  complète  de  18 
à  25  cejitimètres  d'épaisseur  ;  réduit  et  tourelles  cuirassés. 
Armement  différant  quelque  peu  de  l'un  à  l'autre;  V Amiral 
Nackimoi,v  a  8  pièces  de  203™™  par  paire  dans  quatre  tourelles 
en  losange  et  10  de  152'""'  dans  le  réduit;  ]e  Dimitri  Donskoï^ 
16  de  150'"'"  ;  le.Pamiat  Azova  \  2  de  203"""  et  13  de  152'"'"  en 
batterie,  enfin  le  Vladimir  Moiwmakh,  11  de  152'""". 

Six  grands  bâtiments  :  le  Riirik  et  la  Rossia,  de  11.200  et 
12.000  tonneaux  de  déplacement,  ont  été  lancés  en  1892  et  1896. 
Leur  vitesse  aux  essais  fut  de  19  et  22  nœuds.  Leur  système 
de  protection  consiste  :  1°  en  une  cuirasse  de  flottaison  s'éten- 
dant  sur  les  quatre  cinquièmes  de  leur  longueur  ;  2°  en  un  pont 
cuirassé  à  7  centimètres.  Leur  puissance  offensive  est  affirmée 
par  16  canons  de  150'"'"  en  batterie,  séparés  l'un  de  l'autre  par 
des  caissons  en  tôle,  6  canons  de  120"""  sur  le  pont  supérieur 
et  enfin  par  4  canons  de  203'°'"  tirant  dans  l'axe,  par  des 
sabords  à  pans  coupés,  et  protégés  par  des  masques.  La  Rossia 
a  vu  ses  6  canons  de  120'"'"  remplacés  par  12  de  76'°'"  disposés 
sur  les  passerelles  et  le  pont  supérieur; 

'  I^e  /'ajhiV/^  ^;ora  sert  d'école  d'artillerie. 
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Gronioboi\  0>;sliabli(i,  Pcrcsvicl,  Pobicda,  do  inèmedr'placc- 
monl,  12.700  tonneaux.  Lo  Gromoboï  marche  20  nœuds,  pos- 
sède une  artillerie  composée  de  4  canons  de  203""",  10  de  1;)2""" 
et  20  de  76"'"'.  Ses  trois  confrères,  qui  ne  marchent  que  1 8  na;uds 
et  possèdent  à  peu  près  autant  d'artillerie,  4  de  254""°,  11  de 
1.")2"'"'  et  20  de  76,  ont  un  système  délensilplus  puissant.  Cein- 
ture cuirassée  partielle  (15  et  23''"'),  cloisons  transversales  (22'"'), 
tourelles  (15  et  25^'"),  pont  (7  et  M'"').  Ces  bâtiments  datent  de 
1898.  Les  grosses  pièces  sont  par  paire  dans  deux  tourelles 
axiales  et  dominent  la  ilottaison  de  10'"60  à  l'avant  et  de  7"'90 
à  Tarrière.  L'artillerie  moyenne  est  en  casemates  au  milieu  du 
navire. 

Ces  six  bâtiments,  appelés  par  quelques-uns  croiseurs  cui- 
rassés, sont  de  véritables  bâtiments, de  ligne.  On  leur  reproche 
d'avoir  une  vitesse  inférieure  à  tel  autre  croiseur  étranger  ; 
on  leur  reproche  aussi  de  n'avoir  pas  assez  de  protection  dans 
les  hauts.  On  peut  toujours  regretter  qu'un  bâtiment  n'ait  pas 
assez  de  quelque  chose  ;  mais  émettre  un  pareil  regret,  c'est 
déplorer  que  le  bâtiment  n'ait  pas  un  déplacement  plus  fort. 
En  résumé,  ces  six  navires  méritent  d'être  classés  parmi  les 
cuirassés  tout  court,  vu  que  cinq  d'entre  eux  ne  marchent  pas 

20  nœuds  et  qu'ils  sont  fortement  protégés  et  armés. 

Dans  la  classe  croiseur  cuirassé,  nous  rangerons  à  la  ri- 
gueur : 

Un  bâtiment  tout  neuf,  le  Bayaiie^  construit  à  La  Seyne  près 
Toulon.    Il   date  de  1900,   déplace  7.800   tonnes    et   a  donné 

21  nœuds.  2  canons  de  203'"'",  8  de  152  et  20  de  76,  telle  est  son 
artillerie.  Sa  protection  :  20  centimètres  à  la  Ilottaison  del'AV  à 
l'AH;  au-dessus,  une  cuirasse  mince  de  6  à  8  centimètres  pro- 
tégeant l'entrepont  cellulaire  et  s'étendant  de  bout  en  bout, 
Pont,  batteries,  tourelles  cuirassés. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  navires  cuirassés  à  gros  déplace- 
ment qui,  en  résumé,  sont  au  nombre  de  36  dont  12  sont  d'âge 
à  ne  plus  mériter  d'être  envoyés  en  Extrême-Orient.  Cepen- 
dant, après  une  bataille  dans  laquelle  la  Hotte  russe  serait 
écrasée  et  la  flotte  japonaise  très  malade,  ces  vieux  navires  assu- 
reraient à  la  Russie  l'empire  de  la  mer,  interdiraient  le  pas- 
sage aux  transports  japonais  et  permettraient  aux  troupes  du 
tsar  de  conquérir  sans  difficultés  la  Corée. 

Par  ordre  de  tonnage,  nous  arrivons  aux  canonnières  : 
Quatre  petits  bâtiments  :  le  Sivoutz  et  le  Bolcr,  de  950  ton- 
neaux, leKoretz  et  le  Mandjour,  de  1.200  tonneaux,  non  cui- 
rassés, portant  une  ou  deux  pièces    de  gros  calibre  et  six  de 
petit. 
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Quatre  canonnières  de  1.500  tonneaux  cuirassées  et  cons- 
truites (Je  18.J2  à  1900,  les  Greiniachtdiij^  GroziaditcJiy ^ 
Olvajiii  et  Klwaleri^  n'ont  qu'une  pièce  de  228""°  et  une  de 
102""'". 

Une  canonnière  qui  remonte  à  1897,  le  Giuliak^i. 000  tonnes, 
12  nœuds,  a  comme  armement  1  canon  de  120'""'  et  11  de  75™™. 

Ces  navires  ne  peuvent  guère  rendre  de  services  qu'en 
rivières  ou  à  l'entrée  de  rades  (bombardement  et  prise  des 
forts  cbinois  do  Takou). 

Trois  croiseurs  protégés  par  un  pont  cuirassé  : 

La  lUiida  (I885j,  petit  bâtiment  de  3.500  tonnes,  14  nœuds, 
n'ayant  que  10  pièces  de  moyen  calibre; 

\J Amiral  Kornilow  (1887),  5.000  tonnes,  18  nœuds.  14  pièces 
moyennes  ; 

Le  Svieilana  (1896),  4.000  tonnes,  19  nœuds,  5  pièces  de 
152™™. 

Trois  croiseurs  tout  modernes  de  6.700  tonneaux  et  20  nœuds  : 
VAui-ora^  le  Diana  et  le  Pallada  sont  armés  de  8  canons  de 
450™™  et  24  de  76'"'". 

Trois  autres  navires  semblables  aux  précédents,  mais  ayant 
donné  23  nœuds,  UAskold,  le  Dogatyr  et  le  Vargaz  portent 
12  canons  de  150™™  et  12  de  75™™. 

Deux  unités,  le  Bojarin  et  le  Novik,  n'ont  que  3.200  tonneaux 
de  déplacement;  mais  lancés  en  1901,  ils  entrent  à  peine  en 
service.  On  leur  a  donné  une  vitesse  de  22  et  25  nœuds;  leur 
armement  s'en  est  ressenti  et  ne  se  compose  que  de  6  pièces  de 
120™™,  de  1  de  65™™  et  de  8  de  47"^™.  On  peut  les  ranger  dans 
la  catégorie  des  estafettes  ou  des  contre-torpilleurs. 

La  flotte  russe,  libre  de  ses  mouvements,  comprend  encore  : 

Huit  petits  croiseurs  construits  entre  1875  et  1880,  que  leur 
faible  déplacement  (1.300  tonneaux),  l'absence  totale  de  pro- 
tection, le  faible  armement  empêchent  de  considérer  comme 
des  armes   de    valeur  appréciable; 

Neuf  canonnières  lancées  avant  1880,  tout  au  plus  bonnes 
pour  faire  la  police  des  eaux  territoriales' 

Classe  des  contre-torpilleurs  et  torpilleurs  : 

Cinq  de  450  à  700  tonneaux  :  Gaidamak^  Vsadnik,  Leïtenant 
Zelin^  Posadiiik  et  Voïevoda^  marchent  20  nœuds  et  sont  ar- 
més de  2  tubes  lance-torpilles  et  de  6  pièces  légères. 

Trente-cinq  bâtiments  de  huit  types  différents  suivant  les 
provenances  :  Schichau,  Normand,  Société  de  la  Méditerranée, 
Newski...,  etc..  Ils  déplacent  de  250  à  350  tonneaux,  ont  tous 
donné  de  25  à  30  nœuds  et  leur  armement  de  2  ou  3  tubes 
lance-torpilles  permet  de  les  ranger  parmi  les  torpilleurs  comme 
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leur  aiiillorio  légère  (1  pièce  de  7";"""  et  G  de  47""")  permet 
de  leur  faire  jouer  le  rôle  de  «  destroyer  ». 

Soixante-quinze  torpilleurs  de  80  à  ITJO  tonneaux  et  de  IGà 
20  nœuds  (o  ont  cependant  donné  27  nœuds).  Ces  petits  bâti- 
ments sont  de  types  assez  divers.  Leur  petit  tonnage  rend  la 
traversée  de  Cronsladt  à  Vladivostok  quoique  peu  dirOcul- 
tueuse,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  impossible.  La  l'Vance  a  envoyé 
dernièrement  des  torpilleurs  de  DO  tonneaux  à  Madagascar.  Ils 
y  sont  allés  parleurs  propres  moyens,  simplement  convoyés  par 
un  grand  croiseur.  L'opération  demanderait  du  temps  et  ne 
semble  pas  devoir  être  tentée  pendant  la  durée  des  hostilités. 
Les  23  torpilleurs  de  Mandchourie  ne  peuvent  donc  guère 
espérer  recevoir  de  renforts. 

Telle  est  la  llotle  de  guerre  russe  libre  de  ses  mouvements  : 

Deux  douzaines  de  biUiments  cuirassés  de  grand  déplacement 
et  de  vitesse  plus  ou  moins  grande; 

Neuf  canonnières  cuirassées  ; 

Dix  croiseurs  protégés  et  une  centaine  de  contre-torpilleurs 
et  torpilleurs. 

FLOTTE    DE    LA    yiER    NOIRE 

Enfermée  derrière  les  détroits  des  Dardanelles,  la  marine 
russe  possède  une  escadre  puissante  dont  l'apparition  sur  les 
Océans  ferait  pencher  grandement  la  balance  en  sa  faveur. 
Cette  escadre  se  compose  de  8  bâtiments  de  premier  rang  : 

Un,  le  Rotislau',  S.SOQ  tonneaux,  iG,5  nœuds,  lancé  en  189G, 
fortement  cuirassé,  sauf  aux  parties  avant  et  arrière  de  la  flot- 
taison. Son  artillerie,  4  pièces  de  254'""i  et  8  de  132'"'",  est  bien 
abritée. 

Trois  de  10.200  tonnes,  VEkalerina  II,  le  Sinopc  et  le 
Tchcsnia,  donnent  14  nœuds.  Lancés  en  188G  et  1887,  ils  sont 
fortement  cuirassés,  mais  manquent  de  cloisons  transversales, 
ce  qui  rend  les  coups  d'enlilade  fort  dangereux.  G  pièces  de 
3()5mm  gyp  3  plates-formes  tournantes  en  réduits  barbettes,  7  de 
132"""  en  batterie  constituent  leur  armement  principal. 

Un  de  8.300  tonnes,  le  Dveiialsal  ,l/;o5/o/on',date  de  18110  et 
marche  16  no'uds.  Armement  :  4  pièces  de  303"""  et  4  de  132"'"\ 
Flottaison  cuirassée  sur  les  deux  tiers  de  sa  longueur.  Cloisons 
transversales,  tourelles  barbettes,  réduits  fortement  blindés. 

]]n,\G  Georgi  Pobiedonocetz  (1891),  10.280  tonneaux,  est 
affecté  aux  écoles.  Malgré  cela,  il  est  compté  comme  faisant 
partie  de  Tescadre.  Vitesse  >  16  nœuds;  armement  :  4  pièces 
de  303™™  en  tourelles  barbettes,  7  de  132"""  en  casemates  et  8 
de  76™'"  sur  le  pont  supérieur. 
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Deux,  le  Pofcnilani-Tavrilcliea'ski  (1900)  et  le  Trl-SvuiiUclia 
(1893), déplacent  12. .'500  tonneaux  et  présentent  à  Tennemi, celui- 
ci  4  pièces  de  30o"""  par  paire  dans  deux  tourelles,  12  pièces  de 
160"""  dans  le  réduit  et  4  pièces  de  127"""  sur  les  gaillards  ;  celui- 
là,  4  pièces  de  30o'""S  16  pièces  de  152'"'"  sur  affûts  doubles,  dont 
12  pièces  sont  dans  la  batterie  centrale  abritées  par  des  bou- 
cliers, et  4  pièces  de  120'"'^.  L'un  et  Tautre  ont  Ui  pièces  de  To"""". 
Ces  bâtiments  devaient  primitivement  être  identiques,  et  la 
découverte  d'un  acier  plus  dur  a  permis  sur  le  Tavriidiewski  de 
diminuer  l'épaisseur  de  cuirasse  et,  par  suite,  d'augmenter 
l'artillerie  moyenne.  La  cuirasse  de  flanc  ne  couvre  que  les 
deux  tiers  de  la  longueur  de  la  flottaison.  Des  cloisons  trans- 
versales réunissent  les  cuirasses  des  deux  bords.  Le  réduit,  le 
pont,  les  deux  tourelles  sont  très  convenablement  à  l'abri. 

Cette  flotte  de  8  cuirassés  ne  possède  pas  le  cortège  ordinaire 
de  croiseurs  que  l'on  a  l'habitude  de  rencontrer.  En  eiïet,  il 
n'existe  de  cette  classe  sur  la  mer  Noire  que  le  Pamiat  Merkui'il^ 
de  3.500  tonneaux,  qui  sert  d'école  aux  marins,  et  VOtchakow 
qui,  lancé  en  1902,  ne  doit  guère  être  capable  de  prendre  part  à 
des  hostilités.  Les  caractéristiques  sont  :  6.250  tonneaux, 
23  nœuds,  12  pièces  de  150  et  12  pièces  de  75""". 

En  revanche,  on  trouve  : 

Trois  contre-torpilleurs  de  500  tonneaux  et  20  nœuds; 

Huit  contre -torpilleurs  de  300  tonneaux  et  29  nœ.uds,  ana- 
logues à  ceux  décrits  plus  haut.  Enfin  une  dizaine  de  tor- 
pilleurs. 


* 
*  * 


A  tous  ces  navires  de  combat,  il  faut  ajouter  une  flotte  de 
20  transports  marchant  de  8  à  18  Uœuds  et  la  douzaine  de  bâti- 
ments de  la  Flotte  Volontaire  qui  marchent  de  12  à  14  nœuds. 
Ces  navires  n'ont  aucune  protection;  plusieurs  peuvent  recevoir 
quelques  pièces  de  canon;  ils  ne  sont  donc  appelés  qu'à  jouer 
le  rôle  de  magasin,  de  ravitailleur,  de  charbonnier  ou  de  trans- 
port de  personnel. 

On  voit  que  dans  son  ensemble  la  marine  russe  est  beaucoup 
plus  puissante  que  la  marine  japonaise  ;  malheureusement  elle 
est  coupée  en  plusieurs  tronçons  qui  ne  peuvent  se  rejoindre. 
Nous  avons  compté  44  bâtiments  cuirassés  parmi  lesquels  : 
12  sont  d'ancien  modèle,  8  sont  enfermés  dans  la  mer  Noire; 
il  en  reste  donc  2i  dont  13  sont  en  Extrême-Orient  appelés  à 
subir  le  premier  choc  des  Japonais.  Ces  13  bâtiments  sont  : 
Peresviet,  Petropawlovsk^  Poltava^  Ossliablia,  Revitzau, 
Sevastopol,  Pobieda.,  Cesarevitz,  Iinperator  Alexandre  J.II, 
G/'oiuoOoï,  liossia,  Riirlky  Bayaiie. 
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A  ces  gros  vaisseaux  de  ligne  nous  ajouterons  les  navires  sans 
cuirasse  verticale  :  Varyag,  Paliada,  Jiogatyr,  As/wld,  Au- 
rora,  Diniitri  Donshoï,  el  6  petits  croiseurs.  Enlin  7  canon- 
nières, 33  contre-torpilleurs  et  23  torpilleurs. 

Les  deux  marines  sont,  en  Tétat  actuel,  de  force  à  peu  près 
é2:ale. 

Si  les  Japonais  ont  pour  eux  lavantage  de  combattre  à  proxi 
mité  de  leurs  grands  arsenaux,  les  Husses  ont  celui  de  pou- 
voir faire  venir  d'iun-ope  quelques  vaisseaux  de  renfort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  ne  peut  reconnaître  à  première  vue  une 
supériorité  qui  s'impose  chez  Tun  ou  l'autre  des  deux  adver- 
saires éventuels.  Ils  ont  doté  l'un  et  L'autre  leur  marine  de 
l'artillerie  moderne  fi  tir  rapide. 

La  Hussie,  pendant  longtemps,  s'est  fournie  chez  Kruppel  les 
premiers  canons  qu'elle  fabriqua  dans  l'usine  d'Oboukoif  furent 
du  modèle  allemand.  Après  de  nombreuses  expériences,  la 
Russie  acheta  quelques  canons  en  France  et  l'artillerie  Schnei- 
der-Canet  est  aujourd'hui  assez  largement  représentée  chez 
notre  alliée.  L'usine  d'OboukofF  a  fait  de  très  larges  emprunts 
aux  divers  systèmes  français;  non  seulement  elle  abandonna  la 
fermeture  à  coin  de  Krupp  pour  prendre  la  vis  française  de  fer- 
meture de  culasse,  mais  elle  s'appropria  les  tracés  des  alTûts  et 
châssis  \  avasseur,  Schneider-Canet  et  autres.  Il  y  aura  donc, 
si  la  lutte  s'engage,  d'intéressants  enseignements  à  en  tirer 
pour  la  fabrication  française. 

Alin  de  ne  pas  allonger  outre  mesure  le  dénombrement, 
quelque  peu  aride,  des  pièces  d'artillerie,  j'ai  passé  sous  silence 
toute  l'artillerie  légère.  Il  va  sans  dire  que  sur  tous  les  bâti- 
ments russes  il  se  trouve  des  pièces  de  57,  47  et  37"""  à  tir 
rapide  en  nombre  plus  ou  moins  considérable  dépendant  du 
tonnage.  Ainsi  un  grand  navire  comme  le  Riirik  ou  le  Cesare- 
vitz  possède  deux  douzaines  de  47"""  et  quelques  37"^"',  l'  .1/;//- 
ral  Seniavin  de  4.125  tonnes  possède  G  pièces  de  o7'""^,  la  ca- 
nonnière le  Gvemiachlchij  6  de  o7'""'. 

Cette  artillerie  légère  jouera  un  grand  rcMe,  tant  dans  la  lutte 
contre  les  contre-torpilleurs  et  torpilleurs  que  pour  chasser  le 
personnel  de  l'adversaire  de  toutes  les  parties  du  navire  non 
abritées,  dès  que  la  distance  de  combat  se-  trouvera  réduite  à 
2.000  mètres.  Il  ne  faut  donc  pas  la  négliger  dans  l'étude  de  la 
puissance  d'une  marine  et  chez  les  Russes  elle  est  très  déve- 
loppée. 

Une  des  particularités  dcy  la  marine  russe  est  d'avoir  un 
grand  nombre  de  ses  cuirassés  ne  possédant  qu'une  cuirasse  de 
flottaison  partielle,   c'est-à-dire  laissant  la  partie  avant  et  la 
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partie  arrière  sans  autre  protection  que  celle  du  pont  cuirassé. 
Cette  disposition  n'a  jamais  été  adoptée  en  France;  car  on 
estime  que  si  le  navire  venait  à  recevoir  des  projectiles  même 
de  petit  calibre  à  la  llottaison  avant,  il  se  verrait  rapidement 
en  très  mauvaise  posture. 

Le  poste  central  du  commandant,  où  se  trouve  la  roue  de 
manœuvre  du  gouvernail  et  d'où  partent  tous  les  porte-voix  et 
appareils  divers  de  transmission  d'ordres,  est  toujours  forte- 
ment cuirassé  sur  tous  les  grands  bâtiments  de  combat. 

L'eiîectif  de  la  marine  japonaise  est  de  23.000  hommes  et 
peut  se  voir  augmenter  de  6  à  7.00Ô  hommes  de  réserve.  La 
marine  russe  compte  environ  63.000  hommes  dont  43.000  sont 
embarqués  tant  en  Europe  qu'à  l'étranger. 

Les  budgets  ordinaires  ont  été  respectivement,  de  82  millions 
et  de  277  millions  de  francs  pour  l'année  budgétaire  1903-190i. 
A  ces  277  millions  de  la  Russie  il  faut  ajouter  16,8  millions  du 
budget  extraordinaire  dont  o  millions  1/2  ont  été  aiïectés  aux 
travaux  de  toutes  sortes  à  faire  à  Port-Arthur  et  à  Vladivostok. 
Ces  chiffres  d'ailleurs  n'ont  qu'un  intérêt  rétrospectif,  car  bien 
d'autres  sommes  ont  été  engagées  depuis  que  les  relations 
diplomatiques  ont  commencé  à  se  tendre. 

Henri  Tanif. 


LA  MARTINIQUE 

DEPUIS    LES   ÉRUPTIONS   DU  MONT-PELÉ 


M.  Leroy-Beaulicu  écrivait  déjà  il  y  a  une  vingtaine 
d'années  :  «  Ce  serait  une  grande  et  irréparable  faute  que  de 
laisser  actuellement  la  race  noire  dominer  sans  contrôle,  sans 
contrepoids,  dans  nos  îles  des  Antilles.  »  A  considérer  la  désas- 
treuse anarchie  qui  régne  aujourd'hui àlaMartinique,  il  semble, 
en  effet,  qu'elle  est  la  conséquence  d'une  faute  grave  commise 
dans  l'organisation  politique  et  sociale  de  cette  colonie. 

l.a  terrible  catastrophe  du  8  mai  1902,  qui  anéantit  la  prin- 
cipale ville  de  l'ile  et  engloutit  30.000  de  ses  habitants,  le 
sixième  environ  de  sa  population  totale,  sema,  en  même  temps 
que  la  ruine  matérielle,  une  désolante  ruine  morale.  Au  lende- 
main même  de  ce  douloureux  événement,  les  passions  poli- 
tiques, loin  de  désarmer  devant  le  malheur  commun,  sans 
respect  pour  le  deuil  cruel  de  la  veille,  ravivèrent  les  rancunes 
personnelles  et  les  vieilles  haines  de  race.  Ce  petit  pays,  qui 
ne  dépasse  pas  en  population  l'importance  d'un  de  nos  moin- 
dres départements,  est,  paraît-il,  devenu  plus  difficile  à  admi- 
nistrer que  les  régions  les  plus  troublées  d'une  conquête 
récente.  Le  représentant  de  l'autorité  métropolitaine  là-bas, 
M.  le  gouverneur  Lemaire,  malgré  une  activité  et  un  dévoue- 
ment admirables  qui  le  font  heureusement  planer  au-dessus  de 
toutes  les  querelles  dés  partis,  a  été  méconnu,  attaqué,  injurié 
même  par  la  presse  locale  et  par  une  partie  de  la  population, 
pour  des  raisons  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'amour  du 
bien  public  et  l'intérêt  véritable  de  la  Martinique. 

Que  s'est-il  donc  passé  à  la  Martinique  depuis  la  catastrophe 
du  Mont-Pelé?  La  vérité  sur  les  origines  et  le  bien-fondé  des 
vives  polémiques  suscitées  depuis  lors  dans  cette  colonie,  polé- 
miques qui  ont  eu  leur  répercussion  jusqu'en  France  —  et 
pour  cause,  on  le  verra  plus  loin  —  la  vérité,  disons-nous, 
est  pénible  à  dire,  car  elle  démasque  les  menées  d'une  poli- 
tique égoïste  et  partiale  contre^une  administration  honnête  et 
loyale.  Mais  l'opinion  publique  ne  se  laisse  plus  surprendre 
aujourd'hui  comme  jadis,  en  prêtant  une  oreille  confiante  aux 
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revendications  exagérées  et  aux  exigences  injustifiables  des 
descendants  des  anciens  esclaves,  trop  disposés,  d'opprimés 
qu'étaient  leurs  pères,  à  devenir  à  leur  tour  d'ardents  oppres- 
seurs. La  vérité  sur  la  situation  actuelle  de  la  Martinique 
éclate  aux  yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  et  nous  la 
devons,  avec  une  entière  indépendance,  aux  lecteurs  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  comme  à  tous  les 
Français  généreux  qui  ont  ouvert  leur  bourse  pour  secourir  les 
victimes  du  8  mai  1902. 

La  destruction  de  la  ville  de  Saint-Pierre  et  des  quelques 
communes  environnantes  n'a  pas  seulement  produit  des  ellets 
désastreux  d'ordre  physique,  civil,  commercial  et  économique; 
il  en  est  encore  résulté  des  conséquences  politiques  extrême- 
ment importantes.  On  sait,  en  effet,  que  le  volcan,  par  sa  pre- 
mière et  principale  éruption,  est  venu  troubler  les  dernières 
opérations  des  élections  législatives  à  la  Martinique.  Rappelons, 
en  passant,  que,  d'après  la  constitution  de  1875,  cette  colonie 
a  droit  à  deux  représentants  à  la  Chambre  des  députés  et  à  un 
représentant  au  Sénat;  elle  est,  par  suite,  divisée  en  deux 
circonscriptions  électorales  :  l'arrondissement  du  Nord  et  celui  du 
Sud.  La  campagne  électorale,  menée  très  activement  dans  l'ar- 
rondissement du  Nord,  avec  Saint-Pierre  comme  centre  d'action, 
fut  anéantie  du  même  coup,  à  la  veille  du  second  tour  du 
scrutin.  Deux  partis  se  disputaient  alors  avec  ardeur  le  siège 
de  député  du  Nord  :  celui  des  gens  de  couleur^  déjà  triomphant 
dans  l'arrondissement  du  Sud,  et  celui  des  blancs  ou  créoles^ 
c'est-à-dire  des  descendants  des  premiers  Français  ou  Européens 
établis  à  la  Martinique,  ce  dernier  parti  ayant  à  sa  tête  les 
usiniers,  et  à  sa  suite  les  nombreux  ouvriers  noirs  des  champs 
et  des  usines. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  résumer  ici,  en  quelques  mois, 
l'histoire  politique  des  Antilles  françaises  depuis  que  le  gou- 
vernement do  la  République  de  1848  crut  devoir  attribuer  indis- 
tinctement à  tous  les  habitants  de  ces  îles  le  droit  de  vote, 
comme  aux  citoyens  de  France.  Apres  le  rétablissement  du 
suffrage  universel  en  France  et  son  extension  à  nos  vieilles 
colonies,  les  métis,  spécialement  dits  gens  de  couleur,  qui 
forment  la  fraction  intelligente  de  l'immense  majorité  des 
électeurs,  composée  surtout  de  noirs,  travaillèrent  habilement 
à  exploiter  à  leur  profit  la  loi  du  plus  grand  nombre.  Pour  cela, 
ils  ne  cessèrent  d'entretenir  et  d'aviver  chez  les  nègres  la  haine 
traditionnelle  du  blanc,  en  agitant  fiévreusement  à  leurs  yeux 
le  spectre  odieux  de  l'esclavage,  et  ils  parvinrent  ainsi  facile- 
ment à  dominer  complètement  dans  ces  pays.  Toutes  les  fonc- 
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tiun>  j)ul)lii[iies  tonibèrenl  entre  leurs  mains,  et  en  même 
temps,  pur  une  conséquence  forcée,  la  direction  générale  des 
aiîaires  publiques.  Exaltant  à  l'envi  le  précieux  bienfait  qu'ils 
avaient  reçu  du  gouvernement  de  la  République,  c'est-à-dire 
la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  des  Fran- 
çais de  France,  ils  se  posèrent  toujours  en  républicains  fidèles 
et  dévoués;  par  là  les  faveurs  des  pouvoirs  publics  vinrent 
à  eux,  naturellement  et  exclusivement.  Ce  lut  ainsi  que, 
grâce  à  la  logique  du  suffrage  universel,  les  véritables  Français 
d'origine,  les  blancs,  réduits  à  une  infime  minorité,  qui  à  la 
Martinique  se  chiffrait  par  15.000  environ  sur  180.000  habi- 
tants, se  virent  partout  supplantés  par  les  gens  de  couleur,  et 
furent  acculés  à  se  désintéresser  complètement  des  affaires 
publiques  dans  nos  colonies  des  Antilles. 

A  la  Martinique  surtout,  la  lutte  politique,  basée  sur  la 
lutte  inégale  de  deux  races,  se  déchaîna  furieusement,  et  les 
annales  de  cette  île  eurent  à  enregistrer,  entre  plusieurs,  un 
incident  des  plus  déplorables.  A  Saint-Pierre,  en  1881,  un 
blanc,  insulté  par  un  homme  de  couleur,  député  de  l'époque, 
le  souflîcta.  Il  vit,  sous  l'œil  bienveillant  de  la  police  de  la 
ville,  sa  maison  assiégée  par  la  population  noire,  qui  réclamait 
sauvagement  sa  tète,  et  il  dut,  pour  sauver  sa  vie  et  celle  de  sa 
famill",  se  réfugier  dans  les  maisons  voisines. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années,  un  nouveau  parti 
politique,  appelé  le  parti  usinier,  s'est  formé  à  la  Martinique 
pour  contre-balancer  l'influence  vraiment  despotique  des  gens 
de  couleur,  devenus,  par  l'accaparement  de  toutes  les  fonctions 
électives,  les  maîtres  absolus  du  pays.  Les  blancs,  encore  déten- 
teurs des  capitaux  et  en  possession  des  principales  plantations 
et  industries,  se  sont  appliqués  à  reconquérir  la  confiance  des 
nègres,  leurs  ouvriers  agricoles  et  industriels,  et  grâce  à  l'al- 
liance du  capital  et  du  travail,  née  d'une  heureuse  évolution 
des  sentiments  et  des  idées,  ils  purent  revendiquer  avec  fermeté 
la  portion  du  terrain  politique  à  laquelle  ils  prétendent,  ajuste 
titre,  avoir  droit.  Ce  parti  nouveau  réussit  à  se  créer  une  majo- 
rité dans  l'arrondissement  du  Nord,  dont  le  chef-lieu  était  Saint- 
Pierre,  et  occupa  pendant  la  législation  précédente  le  siège  de 
député  de  cette  circonscription.  Or,  c'était  précisément  ce 
même  parti  qui  y  triomphait  encore  aux  dernières  élections 
législatives,  lorsque  survint  la  catastrophe  du  8  mai  1902.  Avec 
la  ville  de  Saint-Pierre  disparurent  également  cinq  ou  six  mille 
électeurs  blancs,  et  le  siège*  du  député  du  Nord. 

La  situation  politique  de  l'île  se  trouvant  ainsi  brusquement 
transformée,  le  parti  des  gens  de  couleur  n'eut  plus  à  défendre 
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sa  prépondérance  contre  un  parti  rival, ^et  dès  lors  prétendit 
])résider  seul  et  jalousement  à  ladininistration  nouvelle  que 
réclamait  l'état  désastreux  de  la  Martinique.  Et  en  ellet,  maîtres 
désormais  de  la  place,  investis  de  toutes  les  fonctions  publiques 
de  par  la  loi  du  plus  grand  nombre,  ces  gens  de  couleur,  habile- 
ment poussés  et  conduits  par  leurs  chefs  de  lile,  dictèrent 
audacieusement  les  premières  mesures  d'assistance  prises  au 
lendemain  de  la  catastrophe  et  veillèrent  à  en  faire  profiter 
leurs  seuls  amis. 

L'administration  locale,  qui  dut  être  confiée  d'office  à  un 
gouverneur  intérimaire  (le  titulaire  de  Temploi  étant  du  nombre 
des  disparus),  cédant  à  la  pression  des  influences  sociales  et 
politiques  dont  nous  venons  de  parler,  se  désintéressa  trop 
facilement  de  la  direction  supérieure  et  impartiale  des  intérêts 
dont  elle  avait  la  charge.  Une  commission  de  secours,  instituée 
à  Fort-de-France,  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville,  se 
substitua  complètement  à  Faction  gouvernementale,  et  sous 
divers  prétextes  inspirés  par  Fesprit  de  parti,  il  se  commit  alors 
des  abus  déplorables.  Les  distributions  de  secours  étaient  faites 
non  pas  selon  les  besoins  des  victimes,  mais  selon  leurs  opi- 
nions, sans  aucun  contrôle,  les  sinistrés  n'ayant  pas  été  recensés 
et  ayant  été  groupés,  par  un  calcul  habile,  non  pas  près  des 
centres  industriels  oii  du  travail  les  attendait,  mais  dans  les 
bourgs  et  communes  oii  dominait  la  majorité  politique  du 
moment.  L'assistance  gratuite  fut  considérée  comme  un  droit 
positif  et  indéfini,  l'oisiveté  devint  une  carrière  sociale. 

Les  millions  recueillis  par  la  souscription  publique  devaient 
profiter  avant  tout  aux  partisans  de  ce  clan  politique.  A  la 
masse  prolétarienne  des  sinistrés,  la  France  était  représentée 
comme  un  pays  très  riche,  d'une  générosité  inépuisable,  et 
l'action  de  leurs  mandataires  auprès  des  pouvoirs  publics  devait, 
pour  eux,  rester  sans  limite.  De  fait,  les  influences  politiques 
dont  nous  parlons  parvinrent  à  circonvenir  le  ministre  des 
Colonies  d'alors,  l'honorable  M.  Decrais,  de  telle  sorte  que  c'est 
sous  leur  dictée  que  furent  prises  les  premières  dispositions 
pour  secourir  les  victimes  du  Mont-Pelé. 

Dans  ces  conditions,  l'organisation  de  la  première  heure  pour 
la  distribution  des  secours  ne  pouvait  manquer  d'être  défec- 
tueuse et  de  laisser  libre  cours  aux  injustices  de  toute  espèce. 

Entre  temps,  dans  le  nouveau  cabinet  qui  s'était  constitué 
en  France,  le  5  juin,  le  portefeuille  du  département  des  Colo- 
nies fut  confié  à  M.  Doumergue,  homme  jeune,  actif,  plein  de 
fermeté  et  ayant  une  certaine  expérience  personnelle  des 
affaires  coloniales.  En  arrivant  à  son  poste,  le  nouveau  ministre 
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était  (Irjà  bien  pénétré  de  la  situation  lamentable  créée  à  la 
Martinique  par  l'esprit  de  clan  et  les  questions  de  races  ;  aussi 
il  ne  se  prêta  pas  aux  exigences  d'un  parti  qui  prétendait  lui 
imposer  le  choix  dun  gouverneur  docile  et  complaisant.  Ne 
visant  que  le  relèvement  matériel  et  moral  de  la  colonie, 
M.  Uoumergue  fit  énergiquement  acte  daulorité  en  choisi- 
ssant, pour  accomplir  cette  tâche  lourde  et  difficile,  un  fonc- 
tionnaire de  carrière  et  d'une  valeur  incontestée,  M.  Lemaire. 
Un  publiciste  hollandais,  M.  Verschuur,  chargé  d'une  mission 
à  la  Martinique  à  cette  époque,  ne  put  s'empêcher  d'écrire  que 
«  M.  Lemaire  avait  été  chargé  de  balayer  V écurie  d'Augias  », 
et  que  «tous  les  honnêtes  gens  regrettaient  de  ne  pas  l'avoir  vu 
arriver  plus  tôt  ». 

Violemment  attaqué  par  tous  ceux  qui  bénéficiaient  des  abus 
qu'il  avait  pour  devoir  de  réprimer,  poursuivi  d'accusations 
njustes  à  la  tribune  du  Sénat  par  le  sénateur  de  la  Marti- 
nique qui  en  fit  l'objet  d'une  interpellation  à  la  séance  du 
5  décembre  4902,  M.  le  gouverneur  Lemaire  eut  du  moins  la 
grande  satisfaction  d'être  -énergiquement  défendu  par  son 
ministre,  qui  ne  craignit  pas  de  rendre  hommage  à  son 
dévouement  et  d'approuver  pleinement  sa  conduite. 

Nous  ne  pouvons  faire  moins  que  de  citer  ici  l'appréciation 
fort  exacte  formulée  par  le  ministre  des  Colonies  à  cette 
séance  du  o  décembre,  appréciation  qui  corrobore  tout  à  fait 
l'exactitude  des  faits  que  nous  avons  exposés  : 

«  Il  semblait  qu'au  lendemain  de  cet  épouvantable  désastre, 
«  l'apaisement  dût  se  faire.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Cependant 
«  le  mouvement  unanime  de  charité,  de  générosité,  qui  s'était 
«  manifesté  non  seulement  dans  l'ensemble  du  pays,  mais  dans 
«  le  monde  tout  entier,  semblait  créer  à  tous  les  habitants  de 
«  la  Martinique,  à  tous  les  partis,  l'obligation  de  mettre  bas  les 
«  armes,  de  faire  trêve  pendant  quelque  temps,  jusqu'à  ce 
«  qu'eussent  été  réparés  les  malheurs  qu'avait  causés  la 
«  catastrophe.  Pour  ma  part,  en  arrivant  au  ministère  des 
«  Colonies,  c'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  conçu  l'œuvre  que 
«  devaient  poursuivre  le  gouvernement  et  le  futur  gouverneur 
«  de  la  Martinique 

«  J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  donner  à  ce  gouverneur 
«  comme  devoir  de  se  consacrer  uniquement  au  relèvement  de 
«  cette  malheureuse  colonie 

«  Alors  que  nous  avions  9  millions  de  fonds  de  secours  à  dis- 
«  tribuer  pour  des  œuvres  de*  relèvement,  alors  que  je  deman- 
«  dais  10  millions  de  crédits,  on  disait  aux  sinistrés:  «  C'est 
«  insuffisant,  il  faut  demander  35  millions.  »  De  sorte  que  les 
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«  sinistrés  pensaient  :  à  quoi  bon  travailler?...  »  [Journal  offi- 
ciel Au  G  décembre  1902.) 

En  dénonçant  loyalement  aux  membres  du  Sénat,  en  un  lan- 
gage ferme  et  précis,  le  rôle  néfaste  joué  à  la  Martinique  par 
les  politiciens  du  parti  des  gens  de  couleur,  pour  entraver 
l'œuvre  de  relèvement  qu'il  avait  confiée  à  M.  le  gouverneur 
Lemaire,  M.  Doumergue  recueillit  un  très  vif  succès;  ses  loyales 
déclarations  furent  en  effet  approuvées  à  V unanimité. 

Le  maintien  de  M.  Lemaire  au  gouvernement  de  la  Martinique 
fut  un  acte  de  courage  politique  qui  assura  le  triomphe  dune 
administration  honnête  et  vigilante  ;  au  lieu  de  servir  de  manne 
électorale,  les  millions  de  la  souscription  publique  ont  pu 
recevoir  leur  affectation  légitime  et  l'utilisation  la  plus  profi- 
table. Jamais,  en  France,  une  œuvre  d'assistance  ne  fut  aussi 
complète,  aussi  étendue  que  celle  accomplie  là-bas.  Cette 
constatation,  nous  la  devons  au  ministre  même  des  Colonies; 
il  est  bon  de  le  noter  : 

((  Nous  avons  assisté  dans  notre  pays  à  des  chômages,  à  des 
c(  désastres,  à  des  crises,  mais  je  n'ai  pas  souvenir  que  dans 
«  aucune  circonstance  les  secours  soient  parvenus  d'une  façon 
«  plus  satisfaisante,  que  jamais  on  ait  procédé  au  relèvement 
«  d'un  pays  avec  autant  de  méthode  et  d'esprit  de  suite.  » 
[Journal  officiel  Au  6  décembre  1902.) 

Sur  les  fonds  de  la  souscription  et  grâce  à  la  prodigieuse 
activité  du  gouverneur,  plus  de  2.000  cases,  construites  par 
les  soins  de  l'administration,  abritèrent  les  familles  sinistrées  ; 
environ  2.000  hectares  de  terre  furent  achetés,  allotis  par  por- 
tions variant  de  23  ares  à  2  hectares  et  répartis  entre  les  petits 
propriétaires  dépossédés  par  le  volcan  ;  des  outils  furent  dis- 
tribués aux  ouvriers  de  toutes  catégories,  des  engins  de  pèche 
aux  pêcheurs,  etc.  A  quelque  chose  malheur  est  bon,  dit-on  : 
c'est  ainsi  que  la  catastrophe  de  la  Martinique  permit  de 
rendre  propriétaires  gratuitement  de  nombreuses  familles 
ouvrières,  qui  ne   possédaient  auparavant  ni  case  ni  terrain. 

Cependant  la  politique  intéressée  des  gens  de  couleur  re- 
doubla d'ardeur  :  l'argent  de  la  charité  publique  avait  été  trop 
bien  défendu  contre  le  gaspillage  et  n'avait  pu  servir  à  dé- 
sintéresser les  amis  et  les  partisans  d'un  clan.  Mais  si  les  mil- 
lions de  la  souscription  leur  avaient  échappé,  il  fallait  du 
moins  travailler  à  faire  passer  par  leurs  mains  les  10  millions 
demandés  au  Parlement  et  qui  doivent,  paraît-il,  être  affectés  à 
des  prêts  à  long  terme.  Et  puis  le  renouvellement  des  élections 
municipales  approche  de  plus  en  plus.  Durant  l'année  1903, 
une  campagne  odieuse  recommença  pour  obtenir  le  rappel  du 
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gouverneur  gênant  que  son  ministre  avait  couvert  de  toute  sa 
confiance  et  de  son  ostimc  ù  la  séance  du  Sénat  du  o  décembre 
1902.  On  rechercha  l'appui  de  la  presse  métropolitaine,  et  par- 
ticulièrement celui  des  feuilles  ministérielles,  avec  l'espoir  de 
faire  triompher  plus  facilement    les  revendications  du  parti. 

Mais  tous  ceux  qui,  en  France,  sont  en  relations  d'affaires  avec 
la  Martinique  et  qui  par  là  même  sont  directement  intéressés 
au  relèvement  de  ce  pays,  industriels,  commerçants  et  com- 
missionnaires, bien  décidés  à  défendre  leurs  intérêts  qu'ils 
sentaient  menacés,  se  rendirent  en  délégation  auprès  du  mi- 
nistre des  Colonies  pour  lui  déclarer  nettement  qu'ils  cesse- 
raient tout  crédit  aux  habitants  de  l'île,  si  l'œuvre  de  relève- 
ment provoquée  par  la  ferme  et  active  administration  du 
gouverneur  Lemaire  était  arrêtée  :  à  leurs  yeux,  le  rappel  de  ce 
fonctionnaire  ne  pouvait  manquer  de  replonger  le  pays  dans 
l'anarchie,  dans  la  corruption  politique,  et  d'achever  la  ruine 
complète  des  industries  et  du  commerce.  Les  chambres  de  com- 
merce des  principales  villes  de  France  en  relations  commer- 
ciales avec  les  Antilles  :  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Marseille, 
firent  également  parvenir  au  ministre  des  Colonies  d'énergiques 
protestations  en  faveur  du  maintien  de  M.  Lemaire  au  gouver- 
nement de  la  Martinique. 

Ainsi  donc,  en  face  des  purs  politiciens,  se  dressaient  les 
hommes  de  travail,  d'industrie  et  de  commerce  ;  aux  calculs 
intéresses  de  la  politique  de  division  et  d'anarchie  étaient  oppo- 
sés les  vrais  intérêts  vitaux  de  la  colonie  tout  entière. 

Justement  ému  de  démarches  aussi  graves  et  aussi  inusitées, 
M.  Doumergue  voulut  être  renseigné  directement  sur  la  situa- 
tion ;  il  envoya  en  mission  spéciale  à  la  Martinique  un  inspec- 
teur des  colonies,  choisi  par  lui  parmi  les  plus  appréciés. 

Le  ministre  sait  aujourd'hui,  comme  tous  ceux  dont  l'opi- 
nion a  été  éclairée,  -quelle  créance  il  convient  d'accorder  aux 
réclamations  persistantes  que  certains  sinistrés  ont  confiées 
aux  mains  de  leurs  hommes  politiques.  Espérons  que  notre 
argent  —  celui  que  le  Parlement  va  prochainement  autoriser  à 
prélever  sur  la  bourse  des  contribuables  français  pour  compléter 
rœuvre  de  relèvement  entreprise  à  la  Martinique  sous  la  vigou- 
reuse initiative  du  ministre  actuel  des  Colonies,  —  espérons  que 
cet  argent-là  échappera  aussi  aux  suggestions  des  politiciens  de 
là-bas.  Maintenant  que  la  masse  prolétarienne,  ouvriers  de 
toutes  catégories  et  petits  propriétaires  agricoles,  a  été  large- 
ment secourue,  replacée  dane  des  conditions  d'existence  meil- 
leures même  que  celles  que  leur  imposait  leur  état  social  avant 
la  catastrophe,  il  reste  une  catégorie  de  sinistrés,  qu'il  est  éga- 
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lemcnl  intéressant  d'aider,  car  de  ceux-là  dépendra  le  relrve- 
ment  commercial  et  industriel  du  pays  :  ce  sont  les  anciens 
propriétaires  urbains,  industriels,  commerçants,  qui  ont  tout 
perdu  et  qui  n'attendent  que  la  faveur  de  prêts  à  long  terme 
pour  recommencer  leurs  entreprises.  Ils  ne  réclament  pas,  ceux- 
là,  ils  attendent.  Et  cependant  leur  sort,  passé  brusquement 
de  l'aisance  à  la  misère,  mérite  aussi  la  sollicitude  nationale  ! 
C'est  d'eux  qu'il  faudra  s'occuper  sans  plus  tarder. 

Le  gouverneur  de  la  Martinique  est  actuellement  à  l*aris,  re- 
venu temporairement,  pense-t-on,  pour  arrêter,  d'accord  avec 
le  ministre,  les  dernières  mesures  d'exécution  qui  doivent  cou- 
ronner le  parachèvement  de  l'œuvre  attachée  désormais  à  leurs 
noms.  Il  est  vrai  que  les  politiciens  de  là-bas  interprètent  ce 
fait  autrement  :  ils  prétendent  y  voir  la  preuve  que  leur  cause 
triomphe,  qu'ils  ne  sentiront  plus  la  main  ferme  de  cet  admi- 
nistrateur probe  et  actif,  arrêtant  les  abus  et  les  gaspillages.  Est- 
ce  que  le  ministre  des  colonies,  qui  au  Sénat  a  si  bien  défini  la 
situation  actuelle  de  la  Martinique,  en  abandonnerait  aujour- 
d'hui le  gouvernement  aux  meneurs  politiques  du  pays  ?  Ce 
même  ministre  n'a-t-il  pas  déclaré  au  dernier  banquet  de  la 
presse  coloniale  à  Paris,  avec  infiniment  de  raison  du  reste, 
que  les  colonies  devraient  rester  un  terrain  neutre  d'où  la  poli- 
tique serait  bannie? 

A  quelle  cause  rattacher  cette  iniluence  secrète  qui,  généra- 
lement, finit  par  faire  triompher  les  réclamations  des  représen- 
tants des  Antilles  en  France?  Cette  influence,  il  ne  faut  pas  la 
chercber  ailleurs,  pensons-nous,  que  dans  l'intervention  perni- 
cieuse de  nos  querelles  politiques  dans  les  nfl"aires  coloniales, 
intervention  habilement  provoquée  par  les  députés  et  séna- 
teurs coloniaux,  plus  particulièrement  ceux  des  vieilles  colonies 
des  Antilles  et  de  la  Guyane,  alors  qu'en  réalité,  les  élections, 
dans  ces  colonies,  se  font,  on  le  sait,  non  pas  sur  des  pro- 
grammes économiques  ou  politiques,  mais  uniquement  sur  des 
questions  de  races  et  de  personnes. 

Ainsi  donc,  la  Martinique,  surnommée  «  la  Perle  des  An- 
tilles »  tant  pour  sa  valeur  stratégique  que  pour  la  richesse  de  son 
sol,  n'a  pas  seulement  à  soufl'rir  d'éruptions  volcaniques,  d'oura- 
gans, de  tremblements  de  terre  et  autres  violences  do  la  nature, 
mais  encore  et  surtout  d'un  profond  déchirement  social  créé 
par  des  préjugés  et  des  haines  de  races  :  c'est  là  ce  qui  forme 
le  fond  de  la  politique  locale.  C'est  du  reste  le  cas  de  toutes 
les  colonies  oii,  au  lendemain  de  l'abolition  de  l'esclavage 
en  1848,  la  France,  entraînée  par  la  passion  de  l'égalité,  a  englobé 
parmi  ses  propres  enfants  des  indigènes  issus  d'une  autre  race 
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et  les  a  en  mèiiic  temps  armes  diisiiiïrage  universel.  Qu'rtait-il 
besoin,  en  rendant  hommes  libres  tous  les  nègres  esclaves,  de 
les  transformer  de  piano  en  citoyens  français  jouissant  de 
tous  nos  droits  civils  et  politiques  ?  Comme  Ta  fort  bien  signalé 
M.  Leroy-Beaulieu,  «  les  instruments  de  liberté  dont  nous 
avons  dot«''  ces  colonies  sont  devenus  des  instruments  d'oppres- 
sion ».  A  la  faveur  du  sullVage  universel,  les  gens  de  couleur 
(nègres  et  métis)  ont  pris  aujourd'hui  en  main  la  direction  des 
affaires  publiques,  et  ils  agissent  en  maîtres  absolus,  multi- 
pliant sans  scrupule  tous  les  abus,  tandis  que  les  descendants 
des  anciens  colons  français,  les  créoles,  sont  maintenant  do- 
minés et  écrasés  par  la  loi  du  plus  grand  nombre. 

Les  Anglais,  dans  leurs  colonies  des  Antilles  où  le  même 
danger  était  à  craindre  lors  dé  l'abolition  de  l'esclavage,  n'ont 
pas  suivi  les  mêmes  errements;  ils  y  ont  tempéré  le  suHVage 
populaire  par  le  cens,  et  ont  laissé  aux  seuls  blancs  la  haute 
direction  des  aflaires  locales.  Le  gouvernement  de  la.  troisième 
République  lui-même  s'est  ])ien  gardé  de  renouveler  la  faute 
commise  par  les  grands  philanthropes  de  1818  dans  l'organisa- 
tion politique  et  sociale  de  nos  anciennes  colonies.  Dans  nos 
nouvelles  possessions  de  rAfrique-Occidentale,  le  Sénégal 
excepté,  de  Madagascar  et  de  l'Indo-Ghine,  l'indigène,  nègre, 
malgache  ou  annamite,  est  resté  indigène  ou  est  devenu  tout 
au  plus  sujet  français. 

Il  est  vraiment  temps  qu'à  la  Martinique,  comme  dans  les 
autres  colonies  à  suilrage  universel,  les  rancunes  et  les  convoi- 
tises des  clans  politiques  fassent  place  aux  intérêts  supérieurs 
du  pays;  il  est  temps  que  le  gouvernement  métropolitain  puisse 
faire  respecter,  dans  ces  colonies-là,  d'abord  sa  propre  autorité, 
puis  celle  de  son  représentant  direct,  le  gouverneur,  et  enfin 
celle  des  véritables  Français  de  là-bas,  les  blancs  créoles.  Pour 
atteindre  ce  louable  but,  le  vrai  remède  serait,  à  notre  avis, 
une  modification  profonde  des  conditions  de  la  représentation 
coloniale. 

PlKRRE    DE    GrANDVAL. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Un  temps  d'arrêt  dans  la  politique  franco-marocaine.  —  La 
presse  française  et  la  presse  étrangère  ont  parlé  récemment  de  la 
conclusion  prochaine  d'un  accord  général  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, portant  règlement  de  tous  leurs  ditierends  actuellement 
pendants;  mais  on  a  dit  aussi,  avec  plus  de  vraisemblance,  qu'il 
s'agissait  simplement  de  pourparlers  au  sujet  de  leurs  intérêts  res- 
pectifs au  Maroc  et  en  Egypte. 

Des  renseignements  publiés  par  V Agence  Havas  ou  dans  le  Temps, 
quelques  mots  du  Times,  ont  mis  les  choses  au  point.  Voici  la  note 
de  V Agence  Havas  : 

Un  journal  du  matin  annonce  que  la  France  et  l'Angleterre  sont  sur  le 
point  de  signer  une  convention  réglant  toutes  les  questions  coloniales 
intéressant  les  deux  pays.  II  est  exact  que  des  pourparlers  ont  été  engagés 
depuis  quelque  temps  déjà  entre  les  deux  puissances  pour  régler  les  dilïi- 
cultés  pendantes,  mais  la  nouvelle  de  la  signature  prochaine  d'une  con- 
vention est  considérée  comme  très  prématurée. 

Avec  plus  de  détails,  le  Temps  faisait  la  même  rectification  : 

Il  y  a  trois  mois,  nous  disions,  en  annonçant  la  conclusion  du  traité 
d'arbitrage  franco-anglais,  que,  profitant  de  l'atmosphère  favorable  créée 
par  les  événements  de  Tannée,  notre  diplomatie  aurait  avec  la  diplomatie 
anglaise  de  fréquents  entretiens  sur  les  dilférends  qui  les  séparent.  Au 
même  instant,  M.  Etienne  venait  de  publier  ses  vues  sur  la  question  d'une 
entente  qui  montraient  bien  que  les  partis  politiques  en  France  étaient 
unanimes  à  souhaiter  ce  règlement  amical  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Mais,  ni  alors  .ni  maintenant,  personne  n'a  pu  entretenir  l'illusion  que 
cette  énorme  et  délicate  opération  pourrait  tenir  dans  un  seul  accord. 

Les  conversations  ont  continué  et  continueront  encore  à  Londres,  éclair- 
cissant  point  par  point  les  difficultés.  A  certains  moments,  quand,  par 
exemple,  approche  le  renouvellement  de  telles  institutions  ou  de  tels 
accords,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui  pour  l'Egypte,  une  des  questions 
franco-anglaises  peut  être  examinée  avec  plus'  de  détails.  Il  est  intéres- 
sant de  voir  ce  qu'en  échange  des  concessions  que  ferait  un  pays,  l'autre 
pays  serait  disposé  à  offrir.  Des  échanges  de  vues  peuvent  se  produire. 
Encore  faut-il  que  des  événements  comme  le  conflit  russo-japonais  ne 
viennent  pas  se  jeter  à  la  traverse  de  ces  conversations  à  longue  échéance. 

Mais  fussent-elles  ininterrompues  qu'elles  n'auraient  rien  de  commua 
avec  un  accord  global,  encore  moins  avec  un  accord  imminent. 

De  son  côté,  le  Matin,  dans  une  correspondance  visiblement  inspi- 
rée, s'exprimait  ainsi  : 

Au  ministère  des  Affaires  étrangères,  ici  (à  Londres),  on  m'a  assuré 
que  la, nouvelle,  telle  qu'elle  fut  présentée,  était  fausse.  Lord  Lansdowne 
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et  M.  Cambon  ont  tout  naturellement  conféré,  à  plusieurs  reprises,  depuis 
deux  ans,  au  sujet  du  Maroc,  de  l'Egypte,  de  Terre-Neuve  et  du  Siam.  La 
France  et  l'Angleterre,  n'ayant  pas  de  questions  d'actualité  à  discuter  —  à 
l'exception  de  celle  de  l'Extrênic-Orient,  qui  n'a  surgi  que  depuis  quelques 
semaines  —  il  était  tout  indiqué  qu'on  s'occupât  des  questions  déjà  vieilles. 
Mais  les  négociations  au  sujet  des  diverses  questions  anglo-françaises  en 
litige  n'ont  aucunement  pris  corps.  Aucune  proposition  précise  et  définie 
n'a  été  ni  faite  ni  acceptée.  On  a  seulement  profité  de  «  l'atmosphère 
favorable  »,  comme  l'appellent  les  diplomates,  pour  chercher  à  faire  dispa- 
raître des  causes  de  heurt  entre  les  deux  pays,  qui  sont  et  qui  désirent 
rester  bons  voisins  et  bons  amis.  Non  seulement  on  n'est  pas  sur  le  point 
de  signer  une  convention,  mais  on  ne  peut  pas  du  tout  prévoir  si  les  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu,  depuis  que  le  rapprochement  anglo-français  s'est 
établi,  aboutiront... 

On  a  parlé  à  la  légère  d'un  échange  :  l'Angleterre  reconnaîtrait  les  droits 
supérieurs  de  la  France  au  Maroc,  et  la  France  reconnaîtrait  en  faveur  de 
l'Angleterre  les  faits  accomplis  en  Egypte.  Ceux  qui  parlent  ainsi  sont  très 
mal  renseignés  sur  le  véritable  état  des  choses.  La  question  d'Egypte  est 
très  importante  pour  la  France.  Elle  y  a  des  avantages  et  des  droits  incon- 
testés du  plus  haut  intérêt  |)0ur  elle  et  pour  l'Angleterre.  Supposer  qu'elle 
céderait  ses  droits  à  l'Angleterre  pour  une  reconnaissance  de  sa  supériorité 
au  Maroc,  c'est  supposer  une  chose  absurde 

On  voit  donc  que  la  principale  question  entre  les  deux  pays  est  unique- 
ment celle  d'iigypte.  Les  intérêts  et  les  droits  français  y  sont  considérables 
et  incontestés.  Tant  que  la  République  aura  à  Londres  un  représentant 
comme  M.  Paul  Cambon,  le  peuple  français  peut  dormir  tranquille  ;  ses 
droits  ne  seront  pas  cédés  à  l'Angleterre,  à  moins  que  le  gouvernement  du 
roi  Edouard  ne  soit  disposé  à  les  payer  cher. 

Le  Journal  des  Déhais,  au  contraire,  paraissait  croire  à  la  possibilité 
du  succès,  au  moins  partiel,  de  ces  négociations. 

II  ne  serait  pas  surprenant,  à  la  vérité,  que  la  France  et  l'Angleterre 
tombassent  d'accord  avant  longtemps  en  ce  qui  concerne  l'Egypte  et  le 
Maroc;  mais  l'entente  sera  plus  (llHicile  au  sujet  des  pêcheries  de  Terre- 
Neuve.  Le  correspondant  du  Times  ne  croit  pas  qu'il  ait  été  question 
récemment,  entre  les  deux  gouvernements  anglais  et  français,  du  Siam, 
du  Niger  et  des  Nouvelles-Hébrides. 

Enfin  le  Times,-  visant  la  question  d'Egypte,  donnait  la  note  sui- 
vante : 

Nous  croyons  que  la  France  voit  maintenant  que  les  différends  que  l'on 
supposait  devoir  diviser  les  deux  pays  dans  la  question  égyptienne  sont 
beaucoup  moins  réels  qu'on  ne  l'imaginait.  Ces  prétendus  différends  ne 
devaient  leur  acuité,  sinon  même  leur  existence,  qu'à  l'ingéniosité  avec 
laquelle. ils  étaient  exploités  par  des  tierces  parties. 

En  résumé,  la  conclusion  d'un  traité  franco-anglais  sur  la  ques- 
tion du  Maroc  paraît  être  reculée. 

Entre  temps,  on  a  lancé  dans  le  public  un  récit  détaillé  de  "ces 
mêmes  négociations  que  notre  ministre  des  AfTaires  Etrangères  au- 
rait, dit-on,  entamées  avec  les*diverses  puissances  intéressées,  plus 
ou  moins  largement,  à  l'avenir  du  Maroc,  c'est-à-dire  :  avec  l'Angle- 
terre, l'Espagne,  l'Allemagne  et  l'Italie  ;"et  pour  compléter  son  œuvre, 
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l'auteur  de  ces  révélations,  qui  ne  s'est  évidemment  gurre  préoc- 
cupé de  leur  inopportunité,  ni  du  tort  qu'elles  pouvaient  faire 
aux  légitimes  ambitions  de  la  France,  a  publié  un  prétendu  projet 
de  traité  franco-espagnol,  démenti  par  la  note  suivante  : 

Nous  avons  télégraphié,  dit  le  Temps,  à  notre  correspondant  de  Madrid 
pour  lui  demander  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  cette  information.  Il  nous 
a  répondu  qu'aucune  créance  ne  devait  être  accordée  à  ce  document. 

Toutefois,  certains  communiqués  espagnols,  se  prononçant  avec 
une  insistance  plutôt  affectée  pour  le  maintien  du  statu  quo  au  Maroc, 
peuvent  faire  croire  que  des  pourparlers  ont  réellement  eu  lieu,  mais 
qu'ils  ont  échoué,  à  cause  des  prétentions  exorbitantes  de  l'Espagne, 
et  peut-être  aussi  par  la  retraite  spontanée  de  nos  négociateurs 
craignant,  au  contraire,  de  se  voir  reprocher  d'avoir  été  trop  loin 
dans  la  voie  des  concessions.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  côté  là,  comme 
de  la  part  de  l'Angleterre,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'obs- 
tacles qui  imposent  un  temps  d'arrêt  dans  les  affaires  marocaines. 

Ainsi  s'expliquent  les  divers  communiqués  officieux,  que  nous 
avons  reproduits  plus  haut;  ils  constatent,  en  effet,  que  des  pour- 
parlers ont  été  engagés  avec  l'Angleterre,  mais  en  même  temps,  ils 
déclarent  que  la  nouvelle  de  la  signature  prochaine  d'une  convention 
générale  réglant,  entre  autres  questions,  la  question  marocaine,  doit 
être  considérée  comme  tout  à  fait  prématurée. 

Si  tous  ces  faits  et  indices  ne  permettent  guère  de  contester  le 
temps  d'arrêt  qui,  en  Europe,  s'impose  momentanément  à  la  poli- 
tique franco-marocaine,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'étonner  que 
le  contre-coup  s'en  soit  fait  sentir  au  Maroc  même. 

Au  moment  où  le  roi  Edouard  vint  en  France,  et  alors  qu'une 
entente  franco-espagnole  paraissait  possible,  le  bruit  courut  que  des 
pourparlers  étaient  engagés  entre  M.  Delcassé  et  le  Foreign  Office 
qui  laissaient  espérer  un  prochain  règlement  des  difficultés  franco- 
anglaises  relatives  au  Maroc. 

Vers  ce  temps-là,  les  Anglais  avaient  dû  quitter  Fez,  pendant  que, 
de  notre  côté,  nous  commencions  à  exécuter,  sur  la  frontière  algé- 
rienne, les  accords  franco-marocains  ;  la  presse  d'oulre-Manche,  avec 
un  ensemble  inattendu,  semblait  alors  considérer  ce  règlement 
comme  une  chose  souhaitable  qui  permettrait  d'asseoir  sur  des  bases 
solides  l'amitié  récente  des  deux  pays. 

Depuis,  un  revirement  soudain  s'est  produit  dans  l'opinion  publi- 
que en  Angleterre,  et  les  journaux  anglais  ont  pris  de  nouveau  un 
vif  intérêt  à  la  question  marocaine. 

Enfin,  le  Times  vient  de  nous  apprendre  que  le  sultan,  qui  a  tenu 
si  longtemps  éloignées  de  sa  cour  les  missions  militaires  étrangères, 
rappelle  aujourd'hui  à  Fez  tous  les  employés  britanniques,  jusques 
et  y  compris  les  sous-officiers. 

Le  journal  de  la  Cité  ajoute,  il  est  vrai,  que  cette  mesure  entraî- 
nera vraisemblablement  le  retour  des  missions  militaires  française 
et  italienne.  Mais  en  attendant,  n'est-il  point  regrettable  que  le  Sul- 
tan n'ait  pas   demandé  tout  d'abord  le  retour  de  la  mission  mili- 


RKNSEIGNEMKNTS    l'OLlTlQUKS  205 

taire  française,  afin  de  ne  pas  laisser  supposer  aucun  changement 
d'allilude  à  notre  égard. 

Il  est  manifeste  qu'entre  les  sentiments  et  l'état  d'esprit  que  mon- 
trait le  sultan,  après  la  conclusion  des  accords  franco-marocains, 
quand  il  cherchait  auprès  de  la  France  la  protection  de  l'intégrité 
territoriale  do  son  empire,  et  les  mesures  qu'il  prend  actuellement, 
il  y  a  tous  les  caractères  d'une  retraite. 

Nous  n'aurions  pas  été  surpris  outre  mesure  de  ce  revirement,  si 
le  Maroc  était  allé  chercher  près  d'une  puissance  autre  que  l'Angle- 
terre un  conseil  et  des  appuis.  Mais  il  est  curieux  que  l'ancienne 
politique  hostile  à  la  France  et  favorable  à  la  prépondérance  anglaise, 
politique  à  laquelle  sir  Mac-Lean  a  attaché  son  nom,  et  qui  paraissait 
définitivement  condamnée,  aussi  bien  par  l'insuccès  de  cette  poli- 
tique au  Maroc  que  par  le  rapprochement  anglo-français,  puisse 
renaître  aujourd'hui  de  ses  cendres  ! 

Maintenant,  si  l'on  se  rappelle  l'attitude  et  les  procédés  de  l'An- 
gleterre, même  pendant  la  durée  de  l'ancienne  entente  cordiale^  de 
1830  à  1870,  et  depuis  1870  jusqu'à  présent,  à  propos  de  ces  mêmes 
questions  africaines,  qu'il  s'agisse  de  l'Algérie,  du  Maroc,  de 
l'Egypte  ou  du  Niger,  l'évolution  actuelle  paraîtra  moins  surpre- 
nante; mais  en  revanche,  elle  justifie  les  appréhensions  que  nous 
cause  le  temps  d'arrêt  que  subit  actuellement  la  question  marocaine. 

Nous  croyons  d'ailleurs  savoir  que  l'explosion  soudaine  du  couflit 
russo-japonais  est  la  véritable  raison  qui  a  fait  suspendre  les  négo- 
ciations commencées  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  des 
affaires  marocaines,  le  gouvernement  anglais  ayant  ajourné  les 
pourparlers  jusqu'après  la  solution  des  complications  de  l'Extrême- 
Orient. 

—  L'amiral  Pottier  en  Crète.  —  M.  Victor  Bérard,  professeur 
à  l'École  supérieure  de  marine,  a  fait  le  18  janvier,  à  la  Société  de 
Géographie  et  sous  les  auspices  de  la  Ligue  maritime,  une  très 
intéressante  et  remarquable  conférence  sur  l'amiral  Pottier  et  les 
marins  français  en  Crète. 

M.  Lockroy,  à  la  fin  de  la  séance,  a  remercié  M.  Victor  Bérard 
d'avoir  montré  combien  nos  officiers,  par  leurs  qualités  si  variées, 
honorent  la  marine  et  leur  pays. 

Allemagne.  —  Le  roi  des  Belges  à  Berlin.  —  A  l'occasion  du  4u^  anni- 
versaire de  la  naissance  de  Guillaume  II,  le  roi  Léopold  s'est  rendu 
à  Berlin  le  mardi  26,  pour  y  saluer  l'empereur  allemand.  Il  y  a  lieu 
de  supposer  que  celte  visite  n'a  pas  eu  seulement  le  caractère  d'une 
simple  démarche  de  courtoisie  et  que  le  souverain  du  Congo  a  pro- 
fité de  la  circonstance  pour  s'efTorcer  de  convaincre  l'empereur  et 
M.  de  Biilow  de  l'exagération  intéressée  de  la  campagne  menée  par 
la  presse  anglaise  contre  l'État  Indépendant. 

Le  roi  des  Belges  a  quitté  Berlin  jeudi  dernier;  il  a  été  conduit  à  la 
gare  par  l'empereur.  Dans  la  journée,  il  avait  eu  une  longue  confé- 
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renre  avec  le  chancelier  de  Biilow.  On  croit  savoir  qu'en  dehors  des 
questions  coloniales  et  commerciales  concernant  le  Congo,  le  roi  a 
réglé  avec  le  gouvernement  allemand  la  question  du  territoire  neutre 
de  Moresnet;  d'après  cet  arrangement,  les  quatre  cinquièmes  delà 
population  de  ce  territoire  reviendraient  à  l'Allemagne. 

Turquie.  —  La  troisième  répome  de  la  Porte  aux  pinssances.  —  Le 
Times  a  reçu  de  son  correspondant  particulier  de  Constantinople  un 
résumé  de  la  note  remise  le  10  janvier  par  la  Porte  aux  ambassa- 
deurs de  Russie  et  d'Autriche-Hongrie  et  dont  communication  a  été 
faite  aux  représentants  des  autres  puissances.  Cette  note  constitue, 
remarque  le  correspondant,  la  troisième  réponse  à  la  note  austro- 
russe  du  22  octobre  contenant  les  desiderata  des  puissances. 

La  première  réponse,  faite  le  3  novembre,  était  purement  évasive. 

La  seconde  réponse,  en  date  du  2o  novembre,  fut  faite  après  interven- 
tion des  deux  ambassadeurs  agissant  de  concert. 

La  troisième  réponse,  enfin,  fut  remise  dans  la  soirée  du  dimanche 
10  janvier.  Elle  rappelle  le  caractère  partiel  de  l'acceptation  formulée  dans 
les  deux  notes  précédentes,  puis  examine  une  par  une  les  propositions 
soumises  à  la  Porte  et  s'efforce  de  définir  exactement  sur  quoi  porte  l'accep- 
tation du  gouvernement  ottoman. 

Le  paragraphe  !«=''  approuve  la  nomination  des  agents  civils  autrichien 
el  russe,  avec  leur  suite  de  drogmans  et  de  secrétaires,  devant  résider  dans 
la  même  localité  que  l'inspecteur  général. 

Le  paragraphe  2  porte  acceptation  de  la  nomination  d'un  général  italien 
pour  réorganiser  la  gendarmerie.  Il  se  rendra  en  Macédoine  et  mettra  à 
exécution,  d'accord  avec  les  autorités  locales,  les  mesures  décidées  par  le 
Conseil  des  ministres  et  sanctionnées  par  iradé  impérial. 

Le  paragraphe  3  envisage,  pour  la  période  qui  suivra  la  pacification  du 
pays,  la  question  d'un  changement  à  apporter  dans  la  division  adminis- 
trative, afin  de  grouper  plus  régulièrement  les  diverses  nationalités. 

Le  paragraphe  4  promet  d'envoyer  à  l'inspecteur  général  des  instructions 
pour  que  la  race  ou  la  religion  ne  soit  en  aucun  cas  un  obstacle  à  l'obten- 
tion d'un  emploi  dans  l'administration. 

Le  paragraphe  5  promet  une  amnistie  pour  tous  ceux  qui  ont  subi  une 
condamnation  ou  sont  sous  le  coup  d'une  accusation. 

Le  paragraphe  6  invite  les  fugitifs  à  rentrer. 

Le  paragraphe  7  exempte  d'impôts  pour  une  année  les  habitants  des 
villages  détruits. 

Le  paragraphe  8  fait  connaître  la  ferme  intention  de  la  Porte  de  mettre 
à  exécution  les  réformes  promises  en  février  dernier. 

Le  paragraphe  0  déclare  qu'il  est  notoire  que  le  gouvernement  n'a  pas 
employé  les  bachi-bouzouks, 

La  note  rappelle  de  nouveau  aux  puissances  que  le  régime  du  contrôle 
cessera  au  bout  de  deux  ans  et  que  la  mission  du  général  italien  sera  ter- 
minée quand  la  gendarmerie  sera  réorganisée;  cependant  il  pourra  être 
retenu  si  ses  services  ont  donné  satisfaction  au  Sultan. 

—  Remise  d'un  mémorandum  à  la  Porte.  —  Comme  suite  à  la  note  de 
la  Porte,  les  ambassades  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  ont 
transmis  le  28  janvier  au  gouvernement  un  mémorandum  définissant 
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les  devoirs  et  privilèges  des  agents  civils  en  Macédoine  et  leurs 
relations  avec  l'inspecteur  général  conformément  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  du  programme  de  Miirzsteg. 

Le  mémorandum,  qui  est  conçu  en  termes  énergiques,  équivaut 
virtuellement  au  rejet  des  stipulations  contenues  dans  la  note 
envoyée  parla  Porte  le  10  janvier. 

Ce  mémorandum  a  produit  une  profonde  impression  dans  les 
cercles  olliciels. 


II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  TJ inauguration  du  chemin  Jefer  de  Saïgon-Bien-Hoa- 
Anliir.  —  Le  24  janvier,  M.  Rodier,  lieutenant-gouverneur  de  la 
Cochinchine,  a  présidé  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Saïgon- 
Bien-Hoa-Anloc.  Ce  tronçon  comporte  un  parcours  de  71  kilo- 
mètres. 

Russie  et  Japon.  —  La  crise.  —  La  même  incertitude  continue  à 
régner  en  ce  qui  concerne  la  crise  russo-japonaise,  mais  il  semble 
néanmoins  qu'au  moment  où  nous  mettons  sous  presse  le  dénoue- 
ment ne  puisse  plus  se  faire  longtemps  attendre.  La  note  japonaise 
a  été  remise  depuis  bientôt  une  quinzaine  de  jours  à  la  Russie.  La 
réponse  de  cette  dp.rnière  est  attendue,  et  difTérentes  nouvelles  sont 
venues  nous  informer  que  le  Japon  était  décidé  à  l'exiger  à  bref 
délai.  Bien  qu'on  ne  sache  pas  exactement  encore,  tant  le  secret  a 
été  bien,  gardé  par  les  gouvernements  de  Pélersbourg  et  de  Tokyo, 
quelle  est  la  base  exacte  des  négociations,  il  semble  que  le  Japon 
demande  à  la  Russie  une  reconnaissance  de  pure  forme  de  la  souve- 
raineté chinoise  en  Mandchourie,  et  qu'il  est  prêt  à  reconnaître  la 
situation  des  Russes  dans  ce  pays,  s'ils  ne  lui  contestent  pas  des 
droits  analogues  en  Corée.  Il  semble  à  première  vue  que  ce  soient  là 
des  bases  acceptables,  et  que  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
ait  plus  d'avantages  à  laisser  les  Japonais  réaliser  leurs  aspirations 
millénaires  en  Cor^e  qu'à  ouvrir  les  éventualités  illimitées  qui  pour- 
raient résulter  d'une  guerre.  On  dit  bien  qu'il  lui  est  nécessaire 
d'interdire  aux  Japonais  de  construire  des  fortifications  sur  la  côte 
méridionale  de  la  Corée,  mais  c'est  à  peine  si  à  l'heure  actuelle,  avec 
les  progrès  de  la  navigation  sous-marine  et  la  situation  du  groupe 
japonais  de  Tsou-shima,  à  une  soixantaine  de  kilomètres  de  Fousan, 
le  détroit  ne  serait  pas  complètement  bloqué  par  les  Japonais  en 
temps  de  guerre.  L'établissement  par  les  Japonais  d'un  arsenal  sur 
la  côte  méridionale  de  la  Corée  n'aggraverait  donc  pas  très  sensible- 
ment les  choses,  et  d'un  autre  côté  il  est  bien  évident  que  la  Russie, 
en  Extrême-Orient  comme  ailleurs,  puissance  essentiellement  conti- 
nentale, peut  établir  en  Mandchourie  des  voies  de  communication 
telles  qu'elles  rendraient  pour  elle  la  maîtrise  de  la  mer  assez 
superûue  en  cas  de  conflit.  11  y  a  donc  quelques  raisons  de  penser 
que  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  aurait  plus  d'avantages 
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à  céder  aux  demandes  japonaises  qu'à  montrer  une  intransigeance 
qui,  on  le  voit  nettement,  mènerait  à  la  guerre.  11  est  vrai  qu'il  est 
une  autre  hypothèse,  celle  où  le  Japon,  sans  engager  d'hostilités 
avec  la  Russie,  débarquerait  des  troupes  sufïisantes  pour  tenir  la 
Corée,  En  ce  cas,  ou  bien  la  Russie  attaquerait  immédiatement,  et 
la  situation  serait  la  même  que  si  la  guerre  était  formellement 
déclarée,  ou  bien,  reculant  devant  un  conflit  coûteux  et  difticile  à 
soutenir  au  bout  du  chemin  de  fer  à  une  seule  voie  quest  le  Trans- 
sibérien, elle  laisserait  le  Japon  s'établir  en  Corée.  Autant  vaudrait 
alors,  semble-t-il,  donner  à  cette  situation  de  fait  une  sanction  de 
droit  qui  aurait  quelques  chances  de  calmer  l'irritation  des  Japonais 
et  d'assurer  les  bonnes  relations  futures  entre  les  deux  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'heure  actuelle  est  fort  inquiète,  et  il  est  à 
croire  que  la  situation  aura  été  résolue  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
quand  paraîtra  notre  prochain  numéro. 

—  Le  point  de  vue  japonais  dans  le  conflit  d^ Extrême-Orient .  —  Il  nous 
paraît  utile  de  donner  ici,  du  moins  en  majeure  partie,  un  résumé 
de  la  thèse  japonaise  publié  par  VEclair,  et  que  ce  journal  lient  d'un 
haut  personnage  japonais  : 

Le  désaccord  existe,  cela  va  sans  dire,  sur  les  questions  de  l;i  Mand- 
chourie  et  de  la  Corée. 

Le  gouvernement  japonais,  confiant  dans  les  déclarations  que  le  gouver- 
nement russe  a  faites  spontanément  à  plusieurs  reprises  sur  ses  intentions 
désintéressées  en  Mandchourie,  et  reconnaissant  néanmoins  les  intérêts 
spéciaux  que  la  Russie  pouvait  avoir  dans  ces  régions  de  la  Chine,  a 
voulu  régler,  une  fois  pour  toutes,  l'ensemble  des  questions  d'Extrême- 
Orient,  pour  assurer  dans  ces  parages  la  paix  et  la  tranquillité  qui  lui  sont 
si  nécessaires. 

Dans  ce  but,  le  Japon  a  proposé  à  la  Russie  de  s'entendre  sur  les  trois 
points  suivants  ; 

1°  S'engager  mutuellement  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  ter- 
ritoriale de  la  Chine  et  de  la  Corée; 

2°  S'engager  àreconnaître  réciproquement  :  le  Japon,  les  intérêts  spé- 
ciaux de  la  Russie  en  Mandchourie;  la  Russie,  les  intérêts  spéciaux  du 
Japon  en  Corée  ; 

3°  S'engager  mutuellement  à  ne  pas  enfreindre  :  le  Japon,  les  droits 
et  immunités  commerciaux  acquis  par  la  Russie  en  Corée  en  vertu  de  ses 
traités  avec  ce  pays;  la  Russie,  les  droits  et. immunités  commerciaux 
acquis  par  le  Japon  en  Mandchourie,  en  vertu  de  ses  traités  avec  la 
Chine. 

Le  Japon,  en  faisant  à  la  Russie  cette  troisième  proposition,  ne  voulait 
pas  seulement  garantir  ses  droits  acquis  en  Mandchourie  et  les  droits 
acquis  de  la  Russie  en  Corée,  mais  voulait  également  consacrer  par  là  le 
principe  de  l'égalité  de  traitement  de  toutes  les  nations  en  matière  com- 
merciale. 

En  faisant  donc  ces  trois  propositions  principales,  le  Japon  ne  s'atten- 
dait certainement  pas  à  ce  que  la  Russie  fit  des  difficultés  pour  les 
accepter,  puisqu'on  somme  ce  n'était  que  la  confirmation  des  déclarations 
antérieures  de  cette  dernière. 

Or,  d'après  les  informations  les  plus  récentes  et  les  plus  dignes  de  foi, 
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la  Russie  aurait  refusé  d'examiner  la  question  do  la  Mandchourie  avec  le 
Japon  et  aurait  en  outre  présenté  comme  contre-proposition  une  clause 
créant  une  zone  neutre  allant  de  la  l'ronlièresinocoréenne  jusqu'à  Wong- 
Ping-Yang  à  l'Est  et  à  Ping-Yang  à  l'Ouest.  Cette  clause  ferait  entrer 
dans  la  zone  neutre  presque  le  tiers  de  toute  la  Corée. 

Cette  prétention  de  la  Russie  d'enlever  au  Japon  toute  garantie  de  ses 
droits  acquis  en  Mandchourie,  et  cette  autre  prétention,  plus  exorbitante 
encore,  de  lui  soustraire  une  partie  considérable  de  la  Corée  où  le  Japon 
a,  sans  contredit,  des  intérêts  prépondérants  de  toute  nature,  et  que  tout 
le  monde  reconnaît  comme  étant  sous  sa  sphère  d'influence  légitime,  ont 
exaspéré  l'opinion  publique  au  Japon  et  ont  forcé  le  gouvernement  japo- 
nais à  sortir  de  la  sage  réserve  dans  laquelle  il  s'était  enfermé  jiendant 
longtemps,  espérant  toujours  que  la  Russie  comprendrait  mieux  la 
situation. 

Le  Japon,  déclare  notre  interlocuteur,  ne  peut  pas  accepter  une  pareille 
situation, et  cela  pour  deux  raisons  : 

l'>  L'installation  définitive  de  la  Russie  en  Mandchourie  serait  une 
menace  permanente  contre  l'indépendance  de  la  Corée  que  le  Japon  doit 
défendre  à  tout  prix,  car  la  Corée  est  l'avant-poste  de  ses  lignes  de  défense 
et  le  salut  de  cette  péninsule  est  une  condition  sine  qua  non  de  sa  propre 
sécurité  ; 

2°  Le  Japon  a,  comme  toutes  les  autres  puissances,  des  droits  et  des 
immunités  eu  Mandchourie,  en  vertu  de  ses  traités  avec  la  Chine. 

Il  ne  saurait  laisser  ces  droits  et  ces  immunités  à  la  merci  de  la  Russie. 

Ce  lucide  exposé  fait  bien  comprendre  la  diflicullé  et  les  lenteurs 
des  négocialions  engagées. 

—  La  presse  russe  et  la  médiation.  Le  Novoié  Vrèmia  au.  4/i8  jan- 
vier accueille  ainsi  le  bruit  qui  a  couru  de  propositions  de  «  bons 
offices  »  de  puissances  tierces,  la  France  et  l'Angleterre  : 

On  n'a  pas  encore  bien  éclairci  la  question  de  savoir  si  l'Angleterre 
veut  inviter  la  France  à  une  action  commune  en  faveur  de  la  paix,  vis-à- 
vis  de  la  Russie  et  du  Japon,  ou  si  c'est  la  France  qui  prie  l'Angleterre  de 
s'associer  à  elle  à  cet  effet.  On  pourrait  penser  que  ces  deux  puissances 
rougissent  du  bon  sentiment  qui  s'est  élevé  en  elles,  et  ne  se  décident  pas  à 
donner  suite  à  leurs  oll'res.  Mais  ne  serait-ce  pas  plutôt,  parce  que  la  Con- 
vention de  La  Haye-,  en_ établissant  un  nouveau  procédé  de  médiation  par 
le  moyen  des  «  bons  offices  »,  avait  naturellement  en  vue  que  ces  bons 
offices  fussent  proposés  par  des  puissances  neutres.  Or,  on  ne  peut  consi- 
dérer l'Angleterre  comme  un  jiays  neutre;  elle  est  l'alliée  formelle  du 
Japon,  et  elle  affirmait  encore  récemment,  parla  bouche  de  son  premier 
ministre,  qu'elle  avait  le  dessein  de  remplir  toutes  les  obligations  requises 
par  son  traité  d'alliance.  Elle  a  d'ailleurs  couvert  de  son  pavillon  les  vais- 
seaux de  guerre  japonais  achetés  en  Italie,  et  elle  a  garni  ces  mêmes 
vaisseaux  d'équipages  anglais,  embarqués  au  milieu  de  démonstrations 
patriotiques  ! 

Ce  sont  là  de  «  bons  oilices  »,  mais  pas  précisément  ceux  que  demande 
la  conférence  de  La  Haye... 

in.   —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  situation  dans  le  Sud-Oranais  ;  instructions  de  M.  Jon- 
nart  aux  généraux  Herson  etLxjautey.  —  Le  général  Herson,  commandant 
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la  division  d'Oran,qui  vient  de  prendre  possession  de  son  poste,  est 
venu  rejoindre,  à  Alger,  le  général  Lyautey,  commandant  la  subdi- 
vision d'Aïn-Sefra,  pour  recevoir  les  instructions  du  gouverneur 
général  et  arrêter  la  conduite  qu'il  convient  de  tenir  dans  le  Sud- 
Oranais. 

Les  notables  des  Beni-Guil  qui  avaient  demandé  à  l'agha  Si 
Mouley  une  entrevue  chez  l'amel  de  Figuig  pour  entamer  des  pour- 
parlers pacifiques  se  sont  transportés  à  Figuig.  Averti  de  leur 
arrivée,  l'agha  est  parti  immédiatement  pour  les  rejoindre.  On 
confirme  les  prévisions  de  la  soumission  prochaine  de  nos  turbu- 
lents voisins,  les  Beni-Guil  et  de  nos  nouveaux  sujets  les  Douï-Menia. 
Si  Mouley  est  l'agha  des  Amour-Sahara  qui,  à  l'exception  des  Ouled 
Abdallah,  sont  devenus  définitivement  sujets  français,  en  vertu 
des  accords  de  1902;  Si  Mouley,  lors  du  bombardement  de  Zenaga, 
fut  chargé  de  porter  aux  djemaa  des  ksour  de  Figuig  les  conditions 
de  reddition. 

Il  y  a  lieu  de  constater  ici  que  la  politique  d'entente  avec  le  Maroc 
relativement  à  notre  situation  au  Sud  de  Figuig  a  été  poursuivie  par 
le  général  Lyautey  avec  une  vigueur  et  une  prudence  des  plus  remar- 
quables; ainsi  il  a  pu  procéder  à  l'établissement  de  nouveaux  postes 
dans  cette  région  :  d'abord  à  Fortassa  pour  étendre  l'action  du 
poste  de  Ben-Khelil,  et  ainsi  éviter  le  retour  des  incidents  de  Sfîssifa; 
ensuite  à  El-Ardja  pour  tenir  le  Beni-Smir  qui  nous  a  été  cédé  en 
compensation  des  meurtres  des  capitaines  de  Gressin  et  Gratien  ; 
enfin  à  Bou-Yala,  Ben-Zireg  et  Tagda  \  pour  obtenir  la  soumis- 
sion des  Douï-Menia  français  et  commencer  nos  relations  avec  le 
Tafilet  ;  en  résumé,  dans  toute  celte  région,  où  notre  action  était 
libre,  la  pacification  a  suivi  immédiatement  la  mise  en  œuvre  de  la 
politique  des  accords  ;  malheureusement  il  faut  avouer  que,  quant  à 
la  partie  de  ces  conventions  traitant  spécialement  de  nos  relations 
avec  le  Maroc,  et  visant  notamment  la  région  qui  lui  appartient  et 
qui  nous  avoisine,  l'application  de  cette  politique  ne  paraît  pas 
avoir  été  poursuivie  avec  la  même  décision. 

C'est  évidemment  par  l'effet  des  mêmes  difficultés  auxquelles  se 
sont  heurtés  ses  prédécesseurs  que  M.  Jonnart  n'a  pu  procéder  qu'à 
une  exécution  limitée  du  programme  des  [accords,  notamment  à 
Oudjda.  Ainsi  des  instructeurs  français  n'ont  pu  être  fournis  aux 
troupes  marocaines  en  nombre  suffisant  pour  que  cette  application 
des  conventions  de  1902  puisse  produire  des  résultats  féconds.  En 
outre,  les  deux  dispensaires  qui  devaient  être  établis  à  Oudjda  et  à 
Figuig  n'ont  pu  être  créés;  et  on  ne  peut  considérer  comme  satis- 
faisante l'installation  d'un  dispensaire  à  Beni-Ounif,  installation  qui 
ne  saurait  remplir  le  même  but. 

Il  y  a  donc  eu  dans  les  régions  où  la  politique  française  est  libre 
une  action  très  efficace  et  très  judicieuse,  tandis  que  dans  les  ré- 
gions où  cette  politique    est  forcément  mixte,   c'est-à-dire    semi- 

1  Le  Gouverneur  général  vient  de  décider  que  ce  poste  prendrait  désormais  le  nom 
du  général  de  Colomb  qui  eut  un  rôle  si  important  dans  l'histoire  du  Sud-Oranais. 
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française  et  semi-marocainp,  il  nous  fautconslater  un  temps  d'arrêt. 

A  ce  propos,  nous  n'avons  pas  encore  appris  la  désignation  du 
fonctionnaire  qui  doit  remplacer  Si  Guebbas  à  Alger,  mais  nous 
avons  de  sérieuses  raisons  de  croire  qu'au  lieu  et  place  de  Si  Guebbas, 
personnage  considérable  par  son  rang  comme  par  sa  valeur  per- 
sonnelle, le  gouvernement  marocain  se  propose  de  désigner  un 
fonctionnaire,  d'ordre  subalterne,  qui  a  anciennement  résidé  à 
Oudjda. 

Dans  ce  cas,  nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt  nous  aurions  à  conti- 
nuer de  faire  les  frais  d'une  ambassade  marocaine,  si  le  rang  et  la 
qualité  du  diplomate  ne  nous  permettaient  plus,  comme  naguère, 
d'en  espérer,  dans  nos  relations  avec  le  Maghzen,  les  légitimes  avan- 
tages que  Ton  a  le  droit  d'attendre  d'une  représentation  diploma- 
tique dignement  constituée. 

—  Une  intéressante  découverte  ethnographique  de  M.  Moidiéras.  — 
Les  journaux  algériens  annoncent  que  M.  Mouliéras,  professeur 
d'arabe  à  Oran,  vient  de  découvrir  au  Maroc  une  tribu  qui  ne  pra- 
tique pas  la  religion  de  Maliomet.  Non  seulement  cette  tribu  n'est 
pas  musulmane,  mais  encore  elle  éprouve  pour  l'islamisme  et  ses 
seclateurs  une  antipathie  accentuée. 

Les  habitants  de  cette  tribu  se  nomment  Z'kara.  Elle  est  can- 
tonnée dans  un  massif  montagneux  connu  sous  le  nom  de  Djebel- 
Z'kara,  à  une  trentaine  de  kilomètres  d'Oudjda, 

M.  Muuliéras  publiera  à  ce  sujet  une  étude  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  géographie  d'Oran. 

Tunisie,  t—  Le  voyage  de  M.  Mougeot.  —  Au  cours  de  la  tournée 
qu'il  ellectue  en  Tunisie,  M.  Mougeot  a  présidé,  le  24  janvier,  la 
distribution  des  récompenses  du  Comice  agricole  de  Sfax. 

M.  Ilugon,  directeur  de  l'agriculture,  a  prononcé  une  très  intéres- 
sante allocution  où  il  a  fait  très  heureusement  ressortir  le  succès 
remarquable  des  plantations  d'oliviers.  Le  ministre  a  répondu  par 
un  discours  où  il  a  fait  un  juste  éloge  de  M.  Hugon. 

Le  soir,  un  punch  était  ofTert  au  ministre  de  l'agriculture. 
M.  Pichon,  résident  général,  a  pris  la  parole  et  a  remercié  le  gou- 
vernement d'avoir  désigné  un  de  ses  membres  pour  ces  fêtes. 
M.  Pichon  a  remercié  également  les  parlementaires  qui  accom- 
pagnent M.  Mougeot. 

Au  banquet  offert  par  la  municipalité,  M.  Pichon  porte  un  toast  à 
M.  Loubet  et  M.  Mougeot  à  Son  Altesse  Mohamed  Alhadi  bey. 

Maroc.  —  Uœuvre  de  V  Alliance  française  au  Maroc.  —  M.  J.  Goffart, 
délégué  général  de  l'Alliance  française  au  Maroc,  vient  de  publier  un 
très  excellent  compte  rendu  des  travaux  du  Comité  marocain  de 
l'Alliance.  M.  J.  Goffart  fait,  en  même  temps,  appel  au  public  français 
en  faveur  de  son  œuvre. 

Une  première  école  a  été  fondée  à  Tanger,  et  elle  a  immédiatement 
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prospéré.  D'autres  écoles  ont  été  fondées  ensuite  dans  l'intérieur,  à 
El-Ksar,  Fez  et  Arzila. 

L'école  d'Rl-Ksar-el-Kébir,  sur  la  route  de  Tanger  à  Fez,  compte 
cinquante  élèves.  Jusqu'à  notre  installation,  en  1878,  aucune  langue 
européenne  n'avait  été  enseignée  dans  ce  centre.  Aujourd'liui,  presque 
toute  la  jeune  génération  parle  et  écrit  le  français.  L'école  d'Arzila  a 
dû,  celte  année,  être  transférée  à  Tanger,  les  habitants  ayant  d^*!  fuir, 
à  cause  des  troubles  politiques  ;  elle  comptait  également  cinquante 
élèves.  A  Fez,  la  situation  troublée  a  obligé  à  fermer  provisoirement 
l'école  française.  De  nouveaux  établissements  vont  s'ouvrira  Casa- 
blanca et  à  Mogador. 

C'est  avec  des  ressources  extrêmement  restreintes  (1.7S0  francs 
cette  année)  que  cette  organisation  a  pu  être  créée. 

Afrique  Occidentale.  —  Voyage  du  gouverneur  général.  —  Le  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  Occidentale  vient,  on  le  sait,  d'accomplir 
un  important  voyage  d'inspection  de  Kayes  à  Tombouctou.  Le  der- 
nier courrier  du  Sénégal  apporte,  à  ce  sujet,  les  renseignements 
suivants  : 

Le  gouverneur  général,  parti  de  Bamako  le  9  octobre,  est  arrivé  à  Tom- 
bouctou le  19  décembre,  après  avoir  visité  les  rapides  de  Soutoulca.  Il  s'est 
arrêté  à  Koulikoro,  point  terminus  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Kayes 
au  Niger  et  atteint  actuellement  par  les  travaux  d'infrastructure. 

A  Ségou,  il  a  assisté  à  des  courses  de  chevaux  de  l'excellente  race  du 
pays,  courses  organisées  par  l'escadron  de  spahis. 

A  Sansanding,  il  a  été  reçu  par  le  fama  ÎNIademba.  A  Mopti  étaient 
réunis  le  fama  Âguibou  et  les  chefs  de  la  vastP  province  de  Monna. 
A  Saraféré,  le  gouverneur  était  attendu  par  le  lieutenant-colonel  Dau- 
meaux,  commandant  le  premier  territoire  militaire,  et  par  le  lieutenant- 
colonel  Rouget,  désigné  pour  le  remplacer. 

ÎNI.  Roume  a  pu  constater  les  progrès  remarquables  déjà  réalisés  dans 
la  culture  du  coton  qui  donne  les  meilleures  espérances  pour  un  avenir 
prochain. 

Il  s'est  occupé  également  des  conditions  d'amélioration  de  la  navigabi- 
lité du  Niger.  Les  études,  déjà  entreprises  par  une  mission  hydrogra- 
phique sous  la  direction  du  lieutenant  de  vaisseau  Leblevec,  qui  accom- 
pagne le  gouverneur  général  dans  sa  tournée,  vont  être  activement  pour- 
suivies. 

Le  D""  Houillon,  inspecteur  adjoint  des  services  sanitaires  de  l'Afrique 
Occidentale  française,  qui  accompagne  également  le  gouverneur  général, 
a  pu  réussir  à  faire  parvenir  pour  la  première  fois  à  Tombouctou,  dans  de 
bonnes  conditions,  le  vaccin  antivarioleux. 

Le  gouverneur  général,  après  avoir  visité  les  établissements  civils  et 
militaires  et  reçu  les  hommages  de  nombreux  chefs  maures  et  touareg  de 
la  région,  qui  jouit  d'une  tranquillité  absolue,  est  parti  de  Tombouctou 
dansTa  nuit  du  20  au  21  décembre,  se  dirigeant  sur  Djenné. 

—  Les  grands  travaux.  —  On  sait  que  la  loi  du  6  juillet  1903 
autorise  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  à  contracter 
un  emprunt  de  65  millions  applicable  au  remboursement  d'emprunts 
antérieurs  et  à  l'exécution   de  divers  travaux  d'utilité  publique, 
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parmi  lesquels  figure  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  (iui- 
née,  déjà  exécuté  sur  une  longueur  de  148  kilomètres  à  partir  de 
Konakry  jusqu'à  Kindia,  ainsi  que  divers  travaux  d'assainissement 
de  villes,  d'aménagements  de  ports. 

Un  décret  du  2.'{  juillet  a  autorisé  le  gouvernement  général  à  réa- 
liser par  voie  d'emprunt  une  somme  de  40  millions  à  valoir  sur  les 
65  millions  prévus  par  la  loi  précitée  et  qui  doit  être  alTectée  à 
l'exécution  de  travaux  publics  jusqu'à  concurrence  de  2o  millions 
072.044  fr.  10. 

La  somme  de  40  millions  a  été  réalisée  par  voie  d'émission 
publique,  et  le  gouvernement  général  dispose  des  ressources  néces- 
saires pour  assurer  le  service  régulier  de  cet  emprunt. 

En  conséquence,  le  ministre  des  Colonies  vient  de  faire  signer 
trois  décrets  autorisant  l'ouverture  : 

1"  Des  travaux  de  la  section  du  pi-olongement  du  chemin  de  fer  de 
la  Guinée,  comprise  entre  Kindia  et  Sambaïa  ; 

2*  Des  travaux  d'assainissement  projetés  dans  les  villes  de  Saint- 
Louis  du  Sénégal,  Dakar  et  Kufisque  ; 

3"  Des  travaux  projetés  pour  l'aménagement  du  port  de  commerce 
de  Dakar. 

Congo  français.  —  La  réorganisation  du  territoire.  —  Un  décret  por- 
tant «  liéorganisalion  administrative  duCongD  français  »aété  soumis 
à  la  signature  du  président  de  la  République  et  paraîtra  incessam- 
ment à  X  Officiel. 

Aux  termes  de  ce  décret,  nos  possessions  du  Congo  et  de  l'Ouban- 
gui  ne  formeront  qu'un  seul  gouvernement  placé  sous  l'autorité  d'un 
commissaire  général  dont  le  lieu  de  résidence  sera  Brazzaville.  Les 
divisions  géographiques  et  administratives  des  territoires  du  Congo 
ainsi  réorganisées  seront  les  suivantes  : 

1°  Le  Moyen-Congo,  placé  sous  l'autorité  directe  du  commissaire  géné- 
ral avec  Brazzaville  pour  siège  du  gouvernemont  ; 

2°  La  colonie  du  Gabon,  administrée  par  un  lieutenant-gouverneur 
siégeant  à  Libreville  ; 

3°  Le  territoire  de  l'Oubaugui-Chari,  où  le  commissaire  général  sera 
représenté  par  un  délégué  civil  dont  la  résidence  indiquée  estBanguî; 

1°  Le  territoire  du  Tchad,  où  le  commissaire  général  sera  représenté 
par  l'ollicier  commandant  les  troupes  de  cette  région. 

On  voit,  écrit  dans  les  Débats  notre  collaborateur  Ed.  Payen,  que 
cette  organisation  nouvelle  a  été  inspirée  par  ce  qu'on  a  fait  en 
octobre  1902  en  Afrique  Occidentale.  Nous  aurons  désormais,  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  deux  grands  gouvernements,  dont  les 
capitales  seront  Dakar  et  Brazzaville,  et  il  faut  espérer  que  le  dernier 
venu  finira  par  donner  les  solides  gages  d'avenir  que  présente  déjà 
son  aîné.  L'organisation  nouvelle  a  été  conseillée  par  M.  Gentil,  qui 
récemment  occupait  les  fonctions  de  commissaire  général  au  Congo 
et  qui.  on  le  sait,  connaît  admirablement  une  grande  partie  des  terri- 
toires africains,  puisque  c'est  lui,  on  s'en  souvient,  qui,  après  une 
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très  belle  exploration  du  Chari,  réussit  le  premier  à  faire  naviguer 
sur  le  Tchad  un  bateau  à  vapeur,  le  Léon-Blot^  et  c'est  une  garantie 
pour  que  le  système  adopté  soit  rationnel.  En  tout  cas,  l'organisation 
actuelle  ne  pouvait  durer.  Le  Congo  a  longtemps  servi  de  base  à 
notre  action  de  pénétration  dans  le  centre  africain,  et  hynoptisés 
parce  rôle,  ses  administrateurs  ont  négligé  son  développement  éco- 
nomique. 

—  La  mission  d'inspection  Henri  Bobichon.  —  Le  correspondant  du 
Temps  k  Brazzaville  annonce  que  la  mission  d'inspection  parliede 
Bonga,  le  13  octobre,  sous  les  ordres  de  l'administrateur  Henri 
Bobichon,  pour  entreprendre  l'exploration  et  l'organisation  de  la 
Likouala-Essobi,  était  de  retour  sur  le  Congo  le  20  décembre,  après 
avoir  remonté  la  Likouala-Essobi  jusqu'au  point  où  elle  sort  d'une 
forêt  inextricable.  En  cette  saison,  d'ailleurs,  la  Likouala  forme  un 
immense  marais. 

Malgré  le  vif  désir  du  chef  de  mission  d'entrer  en  relations  ami- 
cales avec  les  indigènes  de  cette  région,  ceux-ci,  à  l'exception  de 
quelques  groupements  qui  ont  payé  l'impôt,  ont  cru  devoir  repousser 
toutes  les  avances  faites.  A  plusieurs  reprises,  la  mission,  qui  com- 
prenait 150  gardes  civils  ou  auxiliaires,  a  dû  faire  usage  de  ses 
armes  pour  pouvoir  pénétrer  dans  les  villages.  Le  30  octobre,  notam- 
ment, elle  fut  obligée  de  prendre  d'assaut  le  grand  village  de  Djéké- 
nabotolo,  complètement  barricadé. 

A  la  date  du  21  novembre,  la  mission  d'inspection  se  trouvait  à 
Irebou,  sur  le  Congo,  où,  après  le  payement  total  de  l'impôt  de  1903, 
les  hommes  libres  procédaient,  sur  l'invitation  de  M.  Henri  Bobi- 
chon,, à  la  nomination  du  grand  chef  des  Irebous  en  remplacement 
du  prince  Mounia,  décédé  en  octobre. 

Région  du  Tchad.  —  La  mission  Lenfanî.  —  La  Société  de  Géogra- 
phie de  Paris  a  reçu,  le  19  janvier,  la  lettre  suivante  du  ministre  des 
Colonies  : 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  capitaine  Lenfant  vient  de  faire  connaître  au  département  par 
l'intermédiaire  de  M.  le  commissaire  général  du  gouvernement  au  Congo 
français,  que  son  voyage  s'était  ell'ectué  heureusement  et  qu'il  avait  acquis 
la  certitude  de  la  possibilité  d'une  communication  entre  le  lac  Toubouri  et 
le  Logone. 

Suivant  le  désir  de  cet  officier,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  cette 
information. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  des  Colonies^ 

Gaston  Doumergue. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  les  nouvelles  qu'on  avait  déjà  reçues 
des  autorités  allemandes  du  Cameroun  et  voilà  un  nouveau  succès  à 
mettre  à  l'actif  déjà  si  riche  de  nos  oiïiciers  en  Afrique. 

C'est  en  1901,  au  cours  de  sa  première  mission  sur  le  Bas-Niger, 
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que  le  capitaine  Lcnfant,  comme  l"a  très  bien  expliqué  le  baron 
Hulot,  l'excellent  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géograpbie  à  un 
de  nos  confrères  de  VÉdair,  avait  pu  se  rendre  compte  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  ciiercher  à  ravitailler  le  Centre  africain  par  la  voie 
Niger-Bénoué-Mayo-Kébi-Toubouri.  Les  indigènes  du  Lokodja  lui 
avaient  appris  que  certaines  grandes  pirogues  descendaient  la 
Bénoué  depuis  «  un  fleuve  qui  n'a  pas  de  bords  ».  Ceci  l'avait  vive- 
ment frappé. 

Grâce  aux  concours  dévoués  qu'il  rencontra,  le  capitaine  Lenfant 
organisa  sa  mission.  Il  prit  pour  collaborateur  l'enseigne  de  vaisseau 
Delevaye  et  le  maréchal  des  logis  Lahure  ;  il  engagea  à  Dakar  des 
laplols  saracoles  dont  il  avait  besoin  pour  le  chaland  en  acier,  le 
Benoît-Garnier^  qnW  emmencx\l de  France.  Ce  chaland,  d'unelongueur 
de  l-2"50,  d'une  largeur  de  â^oO,  d'un  creux  de  1"20,  pouvant  con- 
tenir 20  tonnes,  en  pesait  4.  Il  était  entendu  que  ce  chaland  serait 
débarqué  à  Forcados  (sur  le  Niger),  et  de  là  remorqué  jusqu'à  Garua 
(Haut-Cameroun)  par  un  vapeur  anglais.  De  Garua,  ce  chaland  mû  au 
moyen  d'avirons  et  de  perches  devait  essayer  de  gagner  le  Tchad, 
en  suivant  le  Mayo-Kébi  el  le  lacToubouri. 

La  mission  était  partie  de  Bordeaux  le  15  juillet  1903;  cinq  semaines 
après,  elle  était  à  Garua.  On  n'avait  plus  eu  de  nouvelles  du  capitaine 
depuis  le  moment  où  il  commençait  à  entreprendre  le  chemin  nou- 
veau. Allait-il  pouvoir  profiter  de  la  crue  du  Logone  ?  et  cette  crue 
allait-elle  être  sufTisante  pour  inonder  la  zone  comprise  entre  les 
marais  de  Toubouri  et  cette  rivière?  Telles  sont  les  questions  qu'on 
se  posait.  On  y  a  une  réponse  favorable,  et  une  route  nouvelle  beau- 
coup plus  courte  et  par  conséquent  beaucoup  moins  onéreuse  que 
celle  précédemment  employée  nous  met  aujourd'hui  en  communica- 
tion avec  le  Tchad.  Par  le  Bas-Niger,  la  Bénoué,  le  Mayo-Kebbi,  le 
Toubouri  et  le  Logone,  on  pourra  donc  désormais  atteindre  le  grand 
lac  africain. 

Madagascar.  —  La  situation  dans  la  colonie.  —  D'après  le  dernier 
courrier  de  Madagascar,  il  résulte  du  dernier  recensement  que 
60.300  habitants  indigènes  résident  à  Tananarive  contre  56.400,  l'an 
dernier,  à  pareille  époque. 

En  vue  de  développer  l'industrie  de  la  dentelle  que  les  dames 
européennes  avaient  commencé  à  introduire  à  Madagascar,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années,  le  gouverneur  général  a  fait  faire  à  l'ancien 
palais  de  la  reine  un  kabary  auquel  près  de  mille  dentellières  ont 
assisté. 

L'attention  des  ouvrières  indigènes  a  été  appelée  principalement 
sur  le  choix  des  dessins  et  sur  l'emploi  des  fils  spéciaux. 

Sur  l'offre  qui  leur  a  été  faite  par  le  gouverneur  général,  de  nom- 
breuses dames  européennes  qui  assistaient  à  la  réunion  ont  décidé 
de  constituer,  parmi  elles  et  sous  la  présidence  de  M"*=  Gallieni,  un 
comité-directeur  de  l'enseignement  de  la  dentelle  à  Madagascar. 

La  Société  d'encouragement  pour  l'élevage  du  cheval  à  Madagas- 
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car  a  tenu  ces  jours  derniers  à  Tananarive  sa  seconde  assemblée 
annuelle.  Les  résullals  du  premier  exercice  ont  été  très  satisfaisants, 
tant  au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  de  l'élevage.  La 
Société  a  décidé  d'étendre  son  action  et  d'organiser  plusieurs 
grandes  réunions  en  1904.  De  nouvelles  adhésions  ont  été  reçues. 

Somaliland.  —  Victoire  anglaise  de  DjibalU.  —  Les  forces  anglaises 
viennent  de  remporter,  à  Djiballi,  sur  les  bandes  du  Mullah  qui  les 
tenaient  depuis  si  longtemps  en  échec,  une  brillante  victoire  qui 
semble  bien  devoir  être  décisive. 

Les  Anglais  ont  fait  215  prisonniers  et  ont  pris  360  fusils.  Le  total 
des  morts  est  estimé  à  1.200  du  côté  du  Mullah. 

Selon  les  rapports  des  prisonniers  et  des  déserteurs,  les  derviches, 
au  nombre  de  5.000,  étaient  sous  le  commandement  d'El  Adjhi 
Yousouf  Dabahouta.  Celui-ci  a  pu  s'échapper.  Ses  deux  chefs  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  ont  été  tués. 

Soudan  Egyptien.  —  Suppression  du  nom  de  Fachoda.  —  Le  dernier 
numéro  de  la  Soudan  Gazette^  journal  officiel  du  Soudan,  a  publié  la 
note  suivante  : 

A  partir  de  la  publication  de  cet  avis,  la  province  de  Fachoda  sera  dési- 
gnée sous  le  nom  de  province  du  Haut-Nil;  la  ville  de  Fachoda,  sous  le 
nom  de  Kodok  et  le  village  de  Fachoda  sous  le  nom  de  Dalwar. 

Ces  changements  de  noms  devront  être  introduits  dans  toutes  les  cartes 
et  rapports  du  gouvernement  et  dans  toute  autre  publication. 

Sud-Ouest  Africain  allemand.  —  La  révolte  des  Herreros.  —  La 
colonie  allemande  du  Sud-Ouest  Africain  est  en  ce  moment  troublée 
par  une  grave  révolte.  11  y  a  quelques  semaines,  une  tribu  hotten- 
tote  du  Sud,  celle  des  Bundelzwards,  s'est  soulevée.  Profitant  de  ce 
que  toutes  les  troupes  allemandes,  fort  peu  nombreuses  d'ailleurs, 
étaient  occupées  de  ce  côté,  une  autre  tribu,  celle  des  Herreros,  s'est 
à  son  tour  révoltée  dans  le  Nord  et  tous  ces  noirs  se  sont  trouvés 
soudain  nmnis  d'armes  du  dernier  modèle. 

Ces  événements  ont  produit  une  vive  émotion  en  Allemagne 
et  l'adieu  théâtral,  adressé  par  le  prince  Henri  au  corps  expédi- 
tionnaire, n'a  pas  été  pour  calmer  cette  émotion.  Dans  les  milieux 
coloniaux,  on  envisage  la  situation  avec  inquiétude  et  naturellement 
on  accuse  les  Anglais  d'avoir  provoqué  l'insurrection.  On  se  montre 
aussi  très  excité  contre  l'administration  coloniale  et  contre  le  gou- 
verneur Leutwein,  qui  se  trouvait  à  l'autre  extrémité  de  la  colonie 
quand  l'insurrection  éclata. 
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RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  — EUROPE. 

France.  —  Les  canaux  et  /es  voios  navifinbUs.  —  La  Chambre  des 
députés  vient  d'adopter,  après  discussion,  le  projet  de  loi  modifié  par 
le  Sénat  et  concernant  l'amélioration  des  canaux,  des  rivières  et  des 
ports  maritimes.  Le  projet  voté  en  janvier  1898  comportait  une 
dépense  de  700  millions  de  francs.  Le  Sénat  a  ramené  ce  chiffre  à 
292.950.000  francs. 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  un  aperçu  des  travaux  volés  qui 
devront  être  exécutés  dans  un  délai  de  dix  années. 

Tableau  A,  —  Voies  navigables  {Travaux  d' amélioration). 

Dépenses 
Numéros  Désignation  des  voies  prévues 

1  Canal  de  la  Deule 2.470.000  francs. 

2  Canal  de  Lens 1.200.000      — 

3  Canal  d'Aire 4.^300.000      — 

4  Canal  d'Orléans 7.000.000       — 

5  Garonne 3.000.000      — 

6  Canaux  du  Midi 11.000. 000      — 

Total ■      29.170.000  francs. 

Tableau  B.  —   Voies  navigables  {Travaux  neufs). 

Dépenses 
Numéros  Désignation  des  voies  prévues 

7  Canal  du  Nord 60.000.000  francs. 

Ibis  Prolongement  du  canal  de  rOurcq. . .  36.000.000      — 

8  Canal  de  Combleux  à  Orléans 4.000.000      — 

9  Loire 1.600.000       — 

10  Canal  de  Celle  au  llhOui' 4.240.000      — 

11  Canal  de  Marseille  au  Rhùue 71.000.000      — 

Total 176.900.000  francs. 

Tableau  C.   —  Ports  maritimes. 

Dépenses 
Numéros  Désignation  des  ports  prévues 

12  Dunkerque 26.000.000  francs. 

13  Boulogne 4.0OO.OOO      — 

14  .Dieppe b. 820. 000      — 

15  Le  Havre -    8.500.000  — 

16  Rouen 4.000.000  — 

17  Saint-Nazaire 3.100  000  — 

18  Nantes 22.000.000  — 

19  Bordeaux 8. (.00. 000  — 

20  Bayonne v 2.100.000  — 

21  Cette 2.860.000  — 

Total 86.880.000  francs. 
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Espagne.  —  Le  commerce  extérieur.  —  Le  Bulletin  de  la  chambre  de 

commcrrr  française  de  Madrid  donne  le  tableau  ci-dessous  du  mouve- 
ment du  commerce  extérieur  durant  les  trois  dernières  années  : 

1901                   1902  1903 

IMPORTATION                                     —                              —  — 

Pesetas.                  Pesetas.  Pesetas. 

Matières  premières .308.145.487      313. .311. 401  321.977.810 

Objets    fabriqués 202.962.955       187.895.989  193.637.034 

Produits  alimentaires 104.145.013        76.502.260  84.834.084 

615.254.055       577.709.710  600.448.928 

Or  en  lingots  et  monnayé...              287.043          1.830.630  204.385 

Argent     —                —        ...           5.135.070           6.074.597  7.111.655 

Total  de  r importation....       620.676.168       585.614.937  607.764.968 

EXPORTATION 

Matières  premières 225.596.187       244.562.939  250.612.399 

Objets  fabriqués 113.858.288       105.7-25.825  115.502.506 

Produits  alimentaires 144.333.544       183.318.048  199.451.767 

483.788.019       533.607.412  563. 566. 672 

Or  en  lingots  et  monnayé...              303.620              172.120  119.350 

Argent    —                —       ....         18.561.926         11.567.411  14.348.372 

Total  de  l'exportation 502.653.565       545.346.943  580.034.394 


II.  —  AFRIQUE. 

Mayotte  et  dépendances.  —  Le  commerce  en  1902,  —  Les  statistiques 
de  Mayotte  et  dépendances  viennent  de  parvenir  au  département. 
Nous  en  extrayons  les  chiffres  ci-après  : 

Différence  en 
1902  1901  faveur  de  1902 

Importations.....  1.765.447  480.395  1.279.052 

E.xportations 2.094.720  1.001.253  1.093.467 

Totaux 4.460.167  1.487.648  2.972.519 


III.  —  AMÉRIQUE. 

Guadeloupe.  —Le commerce  de  la  colonie  en  1902.  —  Les  statistiques 
du  commerce  de  la  Guadeloupe  pour  1902  viennent  de  parvenir  au 
département.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  ci-après  : 

Diirérence  en 
1901  1902  faveur  de  1902 


Importatiens. 
Exportations. 


francs 
17.118.811 
16.758.254 

33.877.065 


francs 
20.592.816 
17.476.469 

38.069.285 


francs 
3.474.005 
718.215 

4.192.220 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


IHI.MSTÈRi:    DES  AFFAIRES  ÉTRAIVeÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM,  : 

Roberto  Ferez,  consul  de  la  République  Argentine  à  Nice; 

Luis  E.  Calderon,  consul  delà  Rcpublique  Argentine  ;ï  Clherbourg; 

Louis  Postel,  consul  de  Paraguay  à  Ciierboui-g  ; 

Désiré  Vanhammc,  consul  d'AiitriclieIIoni,'rie  à  Dunkerque  ; 

William  Whitman,  a()enl  consul,  des  Kials-Unis  d'Amérique  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

César-Flores  Blanco,  consul  du  Chili  à  Saint-Nazaire. 

lUIMSTÈRE  DE   LA  GUERRE 

Troupes  nictropolitainca. 

CAVALERin 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  Vial  est  désig.  pour  servir  au  l^^^escad, 
de  spahis  sénégalais  comme  lieut.  trésorier. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capif.  Osterman  est  désig.  pour  servir  au  che- 
min de  fer  de  la  Guinée  française. 

Madagascar.  —  M.  Vialis,  offic.  d'admin.  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  le  service 
des  travau.x  jaiblics  à  Madagascar. 

seuvice  vétérinaire 

Tonkin.  —  M.  le  vétér.  en  2°  Goubinat  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de   Chine. 

Afrique  Occidentale.—  ^L  :MaherauU,  i^eVer.  en  2°,  est  désig.  pour  servira 
l'artillerie  coloniale  au  Sénégal. 

Troupes  coloniales. 

ÉT.AT-MAJOR    GÉNÉRAL 

Cochinclline.  —  M.  le  général  de  brigade  Pennequin  e*t  nommé  au  command. 
de  la  division  de  Cochinchinc. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  ^L  le  colonel  Amar  est  désig.  pour  servir  au  2*  sé- 
négalais; 

M.  \e  lieut  Ronjat  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  des  troupes  de 
l'Afrique  Occidentale  (section  de  télégraphie). 

M.  le  sous-lieut.  Droniard  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  d'infant,  coloniale  de 
l'Afrique  Occidentale;" 

M.  le  sous-lieut.  Ronais  est  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais; 

M.  le  capit.   Flament  est  désig.   pour   servir  au  bat.    de    l'Afrique  Occidentale. 

Congo.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Gouraud,  le  capit.  Brunet  et  le  lieut.  Gerhardt 
sont  désig.  pour  servir  au  Chari  : 

Chine.  —  M.  le  sous-lieut.  Vitali  est  désig.  pour  servir  au   16"  rég. 

Cochinclline.  —  Sont  affectés  : 

Au  2'"  annamites  :  M.  le  colonel  d'Aibignac:  MM.  le  chef  de  bat.  Le  Canu,  les 
capit.  Bértaux-Levillain,  à  la  i"  comp.;  Ybri,  à  la  1°  comp.;  Dupeuble,  à  la 
8e  comp.;  Monziois,  à  la  9«  comp.;  Géré,  à  la  13»  comp.;  les  lieut.  Détanger,  à  la 
2<>  comp.;  Chauffin,  à  la  3"  comp.;  Dario,  à  la  4»  comp.;  Martin-Jarraud,  à  la 
5e  comp.;  Mahieu,  à  la  6^  comp.;  Bernard,  à  la  9«  comp.;  de  Choiseul-Praslin,  à  la 
IQe  comp.;  Régnier,  à  la  11'"  comp.;  le  sous-lieut.  Rey,  à  la  8"  comp.; 

MM.  les  capit.  Damel,  à  la  l"  comp.;  Bourda,  à  la  9«  comp.  et  le  lieut.  Girard, 
à  la  5*  comp.  du  l^""  annamites.  * 

Sont  placés  : 

MM.  \e  capit.  Legrand,  à  la  6"  comp.  et  le  sous-lieut.  Reynès,  à  la  9*  comp.  du 
H"  rég.; 
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M.  le  capil.  Vinct    est  placé  à  l'otat-major   partie,  comme  major   de   la  3°  brig. 

Sont  désignés  pour  servir  en  Cochincliine  : 

MM.  le  lieut.-col.  Lecamus,  le  chef  de  bat.  Lcgros,  les  capil.  l^anij  et  ^'ida- 
lenc,  les  lieid.  Amberger  et  Cassany  et  les  sous-lieut.  Ilardouin  et  Basse-13rioulé. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Prive  et  les  sous-lieut.  Beaumont,  Fassin,  Caltet,  Petitjean  et 
Pieriot. 

M.  le  lient.  Icart   est  désig.    pour  servir  au.\  travaux  publics. 

Sont  affectés  : 

MM.  les  capit.  Rouvin,  à  la  suite  du  10°  rég.;  Lemoine,  à  la  2°  conip.  du  9"  rég.; 
Valle,  à  l'état-major  partie,  en  qualité  d'adjoint  au  command.  du  4"  territ.  milit.; 
Milley,  à  la  suite  du  18«  rég.;  Doudoux,  à  la  suite  du  l"  tonkinois;  les  lieul. 
Moustié,  au  9"  rég.  en  qualité  d'adjoint  au  trésorier;  Morin,  à  la  5<'  com[).  du  1*^'' ton- 
kin.; MM.  les  capit.  Martelly  et  Durmelat,  à  la  suite  du  2"  tonkinois;  Ferry,  à  la 
8'=  comp.  du  90  rég.;  Fialix,  à  la  suite  du  l'"""  tonkinois;  Barféty,  à  la  suite  du 
3"  tonkinois;  les  lient.  Rimbaud,  à  la  40''  comp.  du  10'  rég.;  Jean- Jean,  à  la 
!''<'  comp.  du  9"  rég.;  Lestel,  à  la  suite  du  9"=  rég.;  Glieysens,  à  la  (>''  comp.  du  4"=  ton- 
kinois ;Dasque,  à  la  suite  du  4<'  tonkinois;  les  sous-lieut.  Droin,  à  la  11''  comp.  du 
9°  rég.;  Latapie,  à  la  12«  comp.  du  9'^  rég.;  Chenet,  à  la  suite  du  9«  rég.; 

M.  \e  chef  de  bal  Cassier  et  le  lieul.  Saint-Gai  sont  désig.  pour  le  9^  rég.;  M.  le 
lieut.  Lacome  est  placé  au  4°  tonkinois. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  colonel  Goldschoen  ;  le  chef  de  balaill.  Cluzeau  ;  les  capit.  Boquet,  Jlar- 
chaisse,  Blanc  et  Ledard  ;  les  lieut.  Galaveaux  et  Pinet  ;  les  sous-lieut.  Maignan, 
Guiraud,  Ferry,  Guichon,  Poissonnier  et  Doméjean  ; 

M.  le  capit.  Brousse  est  désig.  pour  servir  à  l'état-major  du  corps  d'occup.; 

M.  le  lieul.  Ganet  est  nommé  trésorier  au  15"^  rég. 

Sont  affectés  : 

MM.  les  lieut.  Castel,  à  la  l""»  comp.  du  3''  malgaches;  Leborgne,  à  la  8°  comp, 
du  3'î  sénégalais;  Eckert,  à  la  4' comp.  du  S^  malgaches  et  Hartmann,  au  même  rég. 
comme  offic.  d'habillement. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  sous-lieut.  Ilentschel  est  désig.  pour  servir  au 
bataill.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capit.  Ilugonet,  Haméon  et  Langlois  sont 
désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  le  capit.  Camy  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  politiques  et 
administratives  dans  la  région  du  Chari  et  du   Congo. 

Antilles.  —  M.  le  capil.  Pierson  est  désig.  pour  servir  aux  Antilles. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  Marchât  est  mis  à  la  disposit.  ûu  général  command. 
SUD.  des  troupes  de  l'Indo-Chine. 

Cochincliine.  —  Sont  désig.  pour   servir  en  Cochincliine  : 

MM.  les  capil.  Tantinet  Ledoux;  les  lieut.  Desvaulx  et  Pégourier. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Cayrade  et  le  lieut.  Chaulard  sont  désig.  pour  servir 
au  Tonkin  ; 

M.  le  lieul:  Carteron  st  désig.  pour    servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

M.  le  chef  d'escad.  Nicolle  est  affecté  à  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin. 

Madagascar.  —  MM.  les  capil.  Mercier  et  Fréby  sont  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

Officiers  d'adminislralion  : 

Cochinchine.  —  M.  Lambert,  offic.  d'admin.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine: 

Madagascar.  —  M.  Yoffic.  d'admin.  Paillotet  est  désig.  pour  servira  la  direct, 
d'artill.  de  Tananarive; 

M.  l'offic.  d'admin.  de  2»  cl.  Rostini  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Alrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  de  l^e  cl.  Bertrand  est  désig.  pour 
servir  en  A.  O.  F. 
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Indo-Chine.  —  -MM.  les  C07nmiss.  de  i<">  cl.  Le  Conto  et  de  2'  cl.  Pajard 
sont  désig.   pour  servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  de  li"  cl.  Grenier  est  désig.  pour  servir  à  Cao- 
Bang,  comme  commiss.  du  2""  territ.  milit.; 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Thonnard  du  Temple  est  désig.  pour  servir  à  Ila-Giang, 
comme  commiss.  du  3"   territ.  niilit.; 

M.  le  commiss.  de  l""""  cl.  de  Kcrsaint-Gilly  est  désig.  pour  servir  à  labrigadede 
réserve  de  Chine. 

Madagascar.  —  M.  le  cornmiss.  de  2«  cl.  Féline  est  désig.  pour  servir  à  Diégo- 
Suarez. 

Martinique.  —  JBr.  les  commiss.  de  l"""'  cl.  Toussaint  et  de  2«  cl.  Douvion 
sont  désig.  pour  servir  à  la  Martinique. 

SERVICE    DE    S.V.NTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Grognier,  méd.-maj.  de  l^p  cl.,  MM.  Chagnol- 
leau,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  et  Cozanet,  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  en  A.  O.  F.; 

MM.  Buisson,  méd.-maj.  de  l""""  cl.,  et  Guérard,  méd,  aide-maj .  de  i"^  cl.,  sont 
désig.  pour  servir  au  Dahomey  ; 

M.  Combe,   méd.  aide-maj.  de  l"  cl.,  est  désig.  pour  servir   à  la  Côte  d'Ivoire. 

Congo.  —  MM.  Rapuc,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  et  Millous,  méd.  aide-maj.  de 
l""»  cl.,  sont  désig.  pour  servir  au  Cliari. 

Chine.  —  M.  le  méd.-viaj.  de  1'''  cl.  Einilj  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d  occupât,  de  Chine. 

M.  Ajraud,  méd.  aide-maj.  de  l"""  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de 
Yunnan-Sen. 

Indo-Chine.  —  MM.  Cadet,  Foll  et  Wadou-x,  méd.  aides-maj.  de  l""»  cl.,  et 
M.  Lefebvre,  pharm.  aide-maj.  de  1'"«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin  —  M.  Cavaud,  méd.  aide-maj.  de  l""*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

M.  Meslin,  méd.  aide-maj.  de  1"'^   cl.,  est  affecté   au  9*  rég. 

Guyane.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l""»  cl.  Izard  et  Rouch  sont  désig. 
pour  servie  à  la  Guyane. 

Madagascar.  —  M.  Vaysse,  méd.  ppal  de  l"  cl.,  est  désig.  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  du  service    de  santé  de  la  colonie. 

Sont  désig.  pour   servir  à  Madagascar  : 

MM.  Preu.x,  méd.  ppal  de  2'  cl.,  Dubois,  Lamovt  et  Bourdon,  méd.-maj. 
de  20  cl. 

Sont  nommés  : 

Chef  du  service  de  santé  à  Diégo-Suarez,  M.  Galbruner.  méd.-maj.  de  l""-  cl.; 

Adjoint  au  direct,  du  service  de  santé  de  la  colonie,  M,  Bonneau,  méd.-maj. 
de  l"  cl.; 

Au  3*  tiraill.  malgaches,  MM.  Germain  et  Régnier,  méd.  maj.  de  2'  cl.  ; 

A  l'hôpital  de  Tananarivê,  M.  Bireaud,  méd.-maj.  de  2"  cl.'. 

A  l'ambulance  d'Analalava,  M.  Lairac,  méd.-maj.  de  2°  cl.; 

Au  3*  tiraill.  sénégalais,  M.  Martin  (G. -J.),  m.éd.  aide-maj.   de  l""»  cl. 

MIMSTÈRE  DE  LA.  SIARi:\E 

ÉTAT-MAJOR   DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Guiberteau  est  désig.  pour  prendre 
le  command.  du  Sully. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  même  bâtiment  : 

MM.  les  lieuL  de.  vaiss.  Turc,  Guiral  et  Martin;  les  enseig.  de  vaiss.  Trucy  et 
Odent;  les  aspirants  de  1"  cl.  Chevigné  de  Poterat,  Mouren,  Prévost  de  Saint-Cyr, 
Annereau,  Raffi.  Ceillier,  Gabolde,  Piciion  et  Derrien  et  le  mécanic.  ppal  de  2»  cl. 
Valo. 

Océan  Indien.  —  M.  l'enseigne  de  vaiss.  Guyader  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  Capricorne. 
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CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  coinmiss.  ppal  P^ontaine  est  désig.  pour  remplir  les 
fonctions  de  commiss.  de  la  division  de    l'escadre  d'Extrême-Orient. 

Océan  Indien.  —  M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Bellanger  de  Rebourseaux  est 
désig.  pour  embarq.  sur  la  Nièvre. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  leméd.  de  1"  cl.  Bruhat  est  désig.  pour  embarquer  sur 
le  Gueydon  et  jM.  le  méd.  de  2*  cl.  Peyraud,  sur  le  SuU'j. 


SIIIVISTÈKE  DE8  COLOIMES 

Par  décret  en  date  du  9  janvier  1904,  M.  Mas  a  été  nommé  directeur  de  la 
banque  de  la  Guadeloupe. 

Par  décret  en  date  du  12  janvier  1904,  ont  été  nommés  : 

A  l'emploi  d' administrateur  adjoint  de  3«  classe  des  colonies. 

MM.  Fays  (Marie),  Berthier  (Aimé),  Girard  (Louis),  Prétrel  (Jules),  Pioucayrol 
(Eliacin),  adjoints  de  l"^"  classe  des  affaires  civiles  de  Madagascar  ; 

M.  Garouste  (Alcide),  chef  de  station  de  l"'"'  cl.  au  Congo  français  ; 

M.  Rigaud  est  nommé  administ.  de  4^  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine  ; 

M.  Boyer  est  nommé  président  du  trib.  de  1"  instance  de  Saigon  ; 

M.  Monlezun  est  nommé  juge-président  du  trib.  de  l""»  instance  de  Hanoï. 

Par  décret  en  date  du  21  janvier  19il4,  M.  Gentil  (Emile)  est  nommé  gouverneur 
de  2'  classe  des  colonies  et  délégué  dans  les  fonctions  de  commissaire  général  dans 
les  possessions  du  Congo  français  ; 

M.  Oriuières  (L.-A.-B),  gouverneur  de  3<'  cl.,  est  nommé  lieut. -gouverneur  du 
Gabon  ; 

M.  Telle  (Edouard)  est  nommé  secret,  général  du  gouvern.  de  la  colonie  du 
Moyen-Congo; 

M.  Noul'flard  (Ch.-II.-A.)  est  nommé  secret,  général  du  Gabon. 

Par  décret  en  date  du  21  janvier  1904,  ont  été  promus  : 

Au  grade   de  goïivernevr  de  1"  classe  des  colonies. 
M.  Liotard  (Victor-Théophile),  gouvern.  de  2°  cl.,  lieut. -gouvern.    du  Dahomey. 

Au  grade  de  gouverneur  de  2"=  classe. 

M.  Merlin  (Martial-Henry),  gouvern.  de  3'  cl.,  secret,  général  du  gouvern. 
général  du  gouvern.  général  de  l'Afrique  Occidentale. 

Par  décret  en  date  du  21  janvier  1904,  M.  Thérond  (F.-E.),  secret,  général  de 
2«  cl.  des  colonies,  secret,  général  du  gouvern.  des  établiss.  français  dans  l'Inde,  a 
été  promu  à  la  l''<=cl.  de  son  grade. 

Par  décret  en  date  du  17  janvier  1904,  ont  été  promus  dans  le  personnel  des  ser- 
vices civils  de  l'Indo-Chine,  pour  compter  du  l^""  janvier  1904,  savoir  : 

A  l'emploi  d'administrateur  de  l'"«  classe. 
MM.  Muselier  (Joseph-Théodore),  Lorin  (Albert),  administrateurs  de  2*  classe. 

A    l'emploi  d'adjnijiistrateur  de  2«  classe. 
MM.     Leroy      (Joseph-Pierre-Marie),    Macey     (Paul- Joseph-Lucien),     Destenay 
(Georges-Léon-Louis-Jean),  Quillet  (Chéri-Victor),  Moulié  fBernard-Pierre-Oscar), 
Simoni  (Paul),  Rémy  (Edmond),  Garnier  (Albert-Edmond-Joseph-Marius),  Gaillard 
(Gaston-Félix),  administrateurs  de  3°  classe. 

A  l'emploi  d' administrateur  de  3^  classe. 
MM.  Valentin  (Françoi.s-Marie),  Charles  (Jean-François),  Colard  (Louis-Jules), 
Quesnel  (Paul-Achille-Michel),  Davoine  (Charles-Edouard),  Rousseau  (Armand), 
Tourrès  (Alphonse-Jean-Joseph),  Lamarre  (Louis-Georges-Alexandre),  Labbé  dit 
Labbez  (Joseph-Constant),  Emmerich  (Pierre),  Pauner  (Maurice-Pierre-Alexandre), 
Guerrier  (Lucien-Marie),  Le  Gallen  (Maurice-Joseph),  Arrighi  de  Casanova 
(Antoine-Baptiste),  Mossy  (Aimé),  Mélaye  (Léon),  Le  Marchant  de  Trigon  (Henri), 
Guesde  (Pierre),  administrateurs  de  4°  classe. 
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A  l'emploi  d'administralew  de  4">  classe. 
MM.  Breucq  (Désiré-Apollinaire),  Besançon  (Henry),  Pellereau  (Paul-Frédéric), 
Groslier  (Antoine),  Martin  (Jules-Auguste),  Krautheimer  (Jean-F.lix),  Culliéret 
(François),  Moufllet  (Jean-Louis- Albert),  Tron  do  Bouciiony  (Joseph-Louis),  Séri- 
zier  (Pierre-Charles),  d'Hugues  (Jean-Louis),  Fries  (Jules),  Carlotti  (Antoine-Louis), 
de  Fayet  de  Montjoye  (Octave-Marie-Joseph-Albert),  Lemaire  (Lucien-Emile), 
adminislrateurs  de  o«  classe. 


BIBLIO&UAPHIE  —   LIVRES   ET  REVUES 


L'empire  de  la  Méditerranée,  par  René  Pinon.  —  Un  volumo  in-8° 
de  478  pages,  accompagné  de  trois  caries  et  de  plans.  Paris,  1904, 
Perrin  éditeur. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  signaler  rapidement  à  nos  lecteurs 
la  publication  de  ce  livre  important,  digne  à  tous  égards  de  leur  attention 
et  de  leurs  sympathies  ;  il  suffit  d'indiquer  les  principaux  sujets  traités 
pour  faire  entrevoir  tout  l'intérêt  de   l'ouvrage  :  L'entente  franco-italienne 

—  La  question  marocaine  —  Fi(juig  —  Le  Touat —  La  TripoUtainc  —  Bizerte 

—  Malte  —  Gibraltar.  Nous  remettons  à  un  compte  rendu  plus  ample  la 
tâche  d'apprécier  convenablement  ces  belles  et  consciencieuses  études,  dont 
la.  Revue  des  Deu.r:  Mondes  a  publié  la  [)lupart;  il  en  dira  toute  la  portée 
politique,  le  groupement  naturel  et  siguilicatif.  Nous  nous  contenterons 
pour  le  moment  de  louer  sincèrement  le  patriotisme  prévoyant,  aussi 
éclairé  que  généreux,  qui  a  inspiré  toutes  ces  pages,  qui  les  anime  du  com- 
mencement à  la  fin,  et  que  fait  si  heureusement  valoir  la  maîtrise  de 
l'écrivain.  —  J.  II. 

Les  flottes  de  combat  en  1903,  par  le  C-  De  Balingourt.  — 
'  Paris,  Librairie  militaire  Berger-Levrault  et  C'*-". 
Les  dépenses  pour  l'entretien  et  la  construction  de  notre  flotte  de  guerre 
deviennent  une  part  très  considérable  do  notre  budget.  Mais  puisque  la 
marine  de  guerre  est  un  des  éléments  primordiaux  de  notre  influence  poli- 
tique et  économique  dans  le  monde,  il  est  indispensable  de  pouvoir  se 
rendre  compte  si  nous  sommes  en  mesure  de  maintenir  le  second  rang 
que  notre  flotte  occupait  honorablement  jusqu'ici.  Le  commandant  de 
Balincourt  donne  le  détail  du  programme  naval  de  chaque  nation  et  la  des- 
cription de  toutes  les  unités  de  combat.  Ces  intéressantes  monographies 
de  navires  accompagné?  de  planches  explicatives  permettent  à  tout  le 
monde  de  se  rendre  compte  que,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  que  delà 
valeur  des  unités  de  combat,  nous  sommes  toujours  bien  en  retard  sur 
l'Angleterre,  et  en  voie  de  perdre  notre  avance  sur  les  Etats-Unis,  l'Alle- 
magne et  la  Russie  qui  élaborent  de  gigantesques  programmes  de  renou- 
vellement de  leurs  flottes.  Il  y  a  là  une  situation  inquiétante  dont  doivent 
se  préoccuper  tous  ceux  qui  tiennent  à  ne  pas  voir  notre  pays  déchoir. 

O'Cabé. 

Le  Pape  Léon  XIII,  par  Georges  Govau.  Paris,  librairie   académique 
Perrin  et  C'«.  1904;  in-16  de49  p.  ;  0  fr.  (30. 

Lorsque,  le  20  juillet  dernier,  le  pape  Léon  XIII  a  disparu  de  la  scène 
du  monde,  la  France  a  perdu  un  denses  amis  les  plus  sûrs  et  les  plus  fidèles, 
un  des  conseillers  dont  elleeùteu  le  plus  de  profit  à-écouier  les  sages  avis. 
Si  tout  le  monde  ne  l'a  pas  compris,  la  faute  n'en  est  pas  à  M.  Georges 
Goyau,  dont  l'étude   sur  le  pape  défunt,   publiée  dans  la  Revue  des  Deux 
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Mondes  il('S  le  i"''  août  1003,  a  eu  précisément  pour  objet  de  faire  revivre 
«  non  point  Léon  XIII  tout  entier,  mais  notre  Léon  XIII  »  à  nous,  Fran- 
çais, c'est-à-dire  de  montrer  ce  grand  pontife  dans  son  triple  rôle  «  d'ami 
de  la  France,  de  défenseur  des  humbles,  de  jjacificateur  des  nations  ». 
M.  Goyau  a  bien  fait,  h  tous  les  points  de  vue,  de  réimprimer  à  part  cette 
étude  si  vivante,  si  précise,  si  pleine,  digne  complément  de  son  récent  ou- 
vrage sur  les  Nations  Apôtres  comme  de  l'ouvrage  qu'il  écrivit  naguère,  en 
collaboration  avec  M.  André  Pératé  et  le  regretté  Paul  Fabre,  sur  le  Vati- 
can, les  papes  et  la  civilisation.  Cette  brochure  est  au  total,  en  même  temps 
qu'un  hommage  ému  rendu  à  la  mémoire  du  papa  Léon  XIII,  une  œuvre 
d'éducation  politique  et  nationale  au  premier  chef. 

Henri  Froidevaux. 

Ouvrages  déposés   au  bureau  de  la  Revue. 

Au  pays  Moi,  par  le  marquis  de  Barthélémy.  Un  vol.  in-16  de  2oî)  pages,  avec 
n  gravures  et  2  cartes  hors  texte.  Plon-Nourrit  et  C'*,  éditeurs.  Paris,  1903. 

Pro  Macedonia,  par  Victor  Bérard.  Un  vol.  in-18  jésus  de  209  pages.  Armand 
Colin,  éditeur.  Paris,   l'J04. 

Album  commémoratif  de  la  délivrance  de  Paris,  de  la  Normandie,  de  la  France, 
au  XV"  siècle,  par  Charles  Lemire,  résident  honoraire  de  France.  Une  brochure 
ornée  de  3  cartes  et  18  photogravures.  —  1903,  Ernest  Leroux  à  Paris;  L.  Jouan 
à  Caen. 

L'Océanie  française  et  Panama,  par  Charles  Lemire,  résident  honoraire  de  France. 

—  1904,  Ernest  Leroux  à  Paris;  L.  Jouan  à  Caen. 

Les  Etablissements  des  Détroits,  par  Ed.  Clavery.  Une  brochure  in-8°  de  40  pages. 
Paris,  1904. 
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Annales  des  Sciences  politiques  (lo  janv.).  E.  Levasseur  :  La  France  éco- 
nomique de  1848  à  1870.  —  V.  Marge  :  La  vie  communale  en  Bohême.  —  Z.  : 
Les  puissances  l'naritimes  en  Méditerranée  (3  cartes). 

Bnlletin  du  Comité  de  l'Afrique  française  [janv.).  Général  Derrécagaix  : 
La  crise  marocaine.  —  Rodert  de  Caix  :  La  situation  générale  de  l'Algérie.  — 
AuG.  Terrier  :  Dans  les  oasis  sahariennes.  —  G.  François  :  Le  développement 
du  Dahomey. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Asie  fran^-aîse  [janv.).  Charles  Mourey  :  La 
question  du  Thibet.  —  Robert  de  Caix  :  France  et  Siam.  —  R.  C.  :  Russie  et 
Japon.  —  André  Jouannin  :  Les  influences  étrangères  dans  le  golfe  Persique. 

La  Quinzaine  coloniale  {2^  janv.).  Les  colonies  et  la  puériculture  [suite).  — 
Le  cliemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes.  —  Le  présent  et  l'avenir  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  —  Les  chemins  de  fer  algériens. 

La  Réforme  économique  [Il  janv.).  J.  Méline  :  La  réglementation  du  travail. 

—  Ce.  Georgeot  :  L'outillage  économique  de  la  colonisation.  —  V.  Didier  :  Les 
relations  avec  l'Angleterre.  —  (24  janv.).  Les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Revue  commerciale  de  Bordeaux  (16  janv.).  Georges  Blondel  :  La  situation 
économique  de  la  Russie.  —  [23  janv.).  Came.na  d'Almeida  :  La  Corée  d'après  de 
nouvelles  publications.  —  L.  Parquet  :  Algérie.  —  René  Chazarenc  :  Les  nou- 
veaux tarifs  douaniers  allemands. 

Revue  générale  des  Sciences  (15  janv.).  André  Debierne  :  Le  radium  et  la 
radio-activité.  —  Marcel  Brillouin  :  La  vie  et  l'œuvre  de  sir  G.  G.  Stokes. 

Revue  d'histoire  diplomatique  [janv.).  Marquis  de  Barral-Montferr.'^.t  : 
La  doctrine  de  Monroe  et  les  évolutions  successives  de  la  politique  étrangère  des 
Etats-Unis  (1828-1903).  —  Comte  d'Antioche  :  Le  gouvernement  de  M.  Thiers. 

L'Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 
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LA  FRANCE  ET  LA  GUERRE 


La  g'iiorre  que  nous  avions  jusqu'à  la  fin  espéré  pouvoir 
éviter  vient  d'éclater  et  nous  devons  maintenant  nous  demander 
quelle  attitude  nous  commanderaient  les  éventualités  pos- 
sibles. Il  convient  d'autant  plus  que  nous  nous  fassions  pour 
ainsi  dire  une  philosophie  nationale  en  présence  du  conllit 
russo-japonais,  que  ce  dernier  peut  persister  fort  longtemps, 
nien  ne  nous  prouve  qu'il  ne  durera  pas  bien  au  delà  des  cir- 
constances internationales  rassurantes  qui  en  marquent  le 
début.  Sans  doute  on  peut  encore  espérer  des  éventualités  qui 
le  termineraient  rapidement  :  la  flotte  russe  d'Extrême-Orient 
n'est  pas  détruite,  il  semble  même  que  les  dommages  qui  lui 
ont  été  iniligés  par  les  torpilleurs  japonais  devant  Port-Arthur 
sont  moinsgraves  qu'on  aurait  pu  le  croire  au  premier  moment. 
En  outre  des  renforts  sérieux,  quatre  cuirassés  et  plusieurs 
croiseurs  sont  en  route  de  Russie  vers  rExtréme-Orient  et 
pourraient  renverser  la  situation  maritime  actuelle.  Dans  ce 
cas,  It;  Japon  ne  saurait  se  maintenir  sur  le  continent  :  il  lui 
serait  tout  au  moins  difiiciie  de  dépasser  la  Corée  méridionale. 
.Mais  il  n'y  faudrait-pas  trop  compter.  La  Russie,  qui  a  peut- 
être  en  Mandchoiirie  et  dans  les  régions  sibériennes  voisines 
moins  de  troupes  qu'on  l'avait  prétendu,  peut  se  trouver  pro- 
visoirement en  état  d'infériorité.  Il  lui  faudrait  alors  laborieu- 
sement envoyer  des  renforts  par  un  chemin  de  fer  à  une  seule 
voie,  qui  n'a  pas  moins  de  6.5.30  kilomètres  de  Tcheliabinsk, 
point  où  le  réseau  russe  se  concentre  dans  lé  Transsibérien,  jus- 
qu'à la  rive  de  la  mer  Jaune.  Ne  serait-il  pas  nécessaire,  pour 
assurer  la  victoire,  d'améliorer  le  Transsibérien,  de  multiplier 
les  croisements  encore  très  espacés? Combien  de  temps  tout  cela 
demanderait-il  ?  En  fin  de  compte,  certes,  la  Russie  doit  être 
victorieuse  :  non  pas,  assurément,  parce  qu'elle  a  plus  d'hommes 
que  le  Japon  —  un  pays  de  4o  millions  d'habitants  comme  le 
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Japon  peut  longtemps  suffire  à  la  consommation  d'une  grande 
guerre  —  mais  parce  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'argent  et  de 
surface  financière.  Mais  son  effort  peut  n'aboutir  que  dans  un 
temps  assez  éloigné  :  nous  devons  donc  nous  demander 
quelles  questions  pourra  poser  pour  nous  la  guerre. 

Nous  le  devons  d'autant  plus  que  certains  événements  pour- 
raient précipiter  une  crise  internationale  :  un  écrasement  du 
Japon  soulèverait  en  Angleterre  un^  émotion  dangereuse.  Lors 
de  l'explosion  des  hostilités, certains  journaux  anglais  ont  déclaré 
que  l'Angleterre  ne  saurait  laisser  écraser  ses  alliés  japonais, 
qu'elle  doit  tout  au  moins  assurer  le  salut  du  Japon  en  tant  que 
nation  indépend^ante.  Une  telle  déclaration  n'a  rien  de  bien 
compromettant  :  on  ne  voit  pas  trop  la  Russie,  si  victorieuse 
qu'elle  puisse  être,  voulant,  du  moins  avant  de  longues  années, 
opérer  un  débarquement  au  Japon.  Néanmoins,  nous  ne  savons 
pas  ce  que  lopinion  anglaise  pourrait  demander  à  un  moment 
donné  au  gouvernement  britannique.  Elle  est  tout  à  la  paix 
dans  ce  moment,  d'autant  que  la  guerre  du  Transvaal  a  été  pour 
elle  une  leçon  et  que  le  rapprochement  franco -anglais  lui  fait 
considérer  l'idée  de  certaines  complications  comme  mons- 
trueuse. Mais  tout  cela  peut  changer.  En  réalité,  la  nation 
anglaise  n'obéit  pas  qu'à  des  calculs,  elle  est  aussi  impulsive 
que  d'autres.  Si  nous  ne  nous  en  apercevons  pas,  c'est  parce 
que  les  manifestations  de  ce  peuple  concentré,  froidement 
passionné,  donnent  à  ses  impulsions  le  même  aspect  qu'aurait 
chez  nous  une  détermination  inspirée  par  de  purs  calculs. 

De  quelque  manière  que  tournent  les  choses,  nous  devons 
donc  nous  préoccuper  vivement  de  ce  que  pourra  nous  deman- 
der la  guerre.  Elle  nous  intéresse  vivement,  non  seulement 
comme  puissance  asiatique,  mais  encore  et  surtout  comme 
puissance  européenne. 

En  Asie,  notre  principal  souci  doit  être  la  sécurité  de  notre 
Indo-Chine.  La  guerre  actuelle  ne  la  menace  certes  pas,  elle 
détourne  même  pour  un  temps  le  danger  japonais  que  les  plus 
clairvoyants  commençaient  à  craindre  très  sincèrement  pour 
notre  colonie.  Mais  la  possibilité  même  du  conflit  russo-japo- 
nais démontre  aux  plus  aveugles  la  création  en  Asie  d'éléments 
nouveaux  dont  nous  devons  nous  préoccuper.  Le  Japon  se 
trouve  aujourd'hui  de  taille  à  lutter  contre  les  plus  grandes 
puissances.  Même  s'il  est  vaincu,  ce  qui  semble  certain,  il  ne 
sera  pas  anéanti.  A  moins  d'une  révolution  sociale  qui  le 
ruine  et  le  paralyse,  il  se  retrouvera  avec  ses  45  millions  d'habi- 
tants ardents,  actifs,  trop  pressés  sur  un  sol  moins  étendu  que 
la  France  et  dont  la  moindre  partie  seulement  peut  être  cul- 
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tivée.  Il  faut  donc  s'attendre  à  voir  les  Japonais  chercher  des 
déboiiche's  d'un  autre  cùté,  de  celui  de  la  moindre  résistance,  et 
ils  pourraient  espérer  le  trouver  dans  la  direction  de  llndo- 
Chine.  Il  nous  faut  donc  proOter  de  la  période  de  répit  que 
nous  donne  la  guerre  pour  mettre  sérieusement  notre  colonie 
en  état  de  défense.  Rien  de  sérieux  n'a  encore  été  fait  à  cet 
égard.  Nous  n'avons  eu  aucun  programme. 

Et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  questions  militaires.  Dans 
l'Asie  qui  se  fait,  nous  ne  pouvons  espérer  nous  maintenir  que 
si  rindo-Chine  devient  une  force  vivante.  Nous  devons  nous 
préoccuper  non  seulement  d'avoir  dans  notre  colonie  des 
finances,  des  travaux  publics,  mais  encore  et  surtout  une  poli- 
tique indigène  capable  de  nous  concilier  une  population  sans  la 
bonne  volonté  de  laquelle  il  nous  serait  absolument  impossible, 
dans  des  circonstances  à  prévoir,  de  conserver  notre  situation 
en  Indo-Chine.  Or  cette  politique  indigène,  ce  n'est  commettre 
aucune  injustice  que  de  dire  que  nous  ne  l'avons  pas  encore, 
que  dans  une  foule  d'occasions  et  de  cas  nous  avons  porté  de 
graves  atteintes  aux  principes  dont  nous  devrions  nous  inspirer 
si  nous  voulons  consolider  notre  domination  indo-chinoise. 

La  guerre  russo-japonaise  doit  être  pour  nous  l'occasion  de 
faire  un  inventaire  de  ce  qu'est  notre  domination  en  Asie,  des 
conditions  de  son  avenir,  d'adopter  une  ligne  de  conduite  qui  y 
réponde  et  de  la  suivre,  si  toutefois  nous  avons  des  organes 
politiques  capables  de  garder  une  direction,  de  conserver  le  sys- 
tème admis  à  l'abri  des  accrocs  innombrables  que  voudront  né- 
cessairement lui  faire  subir  les  intérêts  particuliers.  Ces  derniers 
auront  grand'pelne,  spécialement  en  Indo-Chine  oii  certaines 
habitudes  sont  prises,  à  abdiquer  devant  une  conception  d'en- 
semble des  nécessités  indigènes  de  notre  politique  coloniale. 

En  Asie,  la  guerre  russo-japonaise  doit  encore  nous  inspirer 
une  autre  préoccupation  :  celle  de  maintenir  rigoureusement  la 
neutralité  chinoise.  Nous  y  avons  un  intérêt  présent  :  si  la 
Chine  était  mêlée  au  conllit,  le  danger  d'interventions  étran- 
gères, qui  pourraient  nous  entraîner  nous-mêmes,  grossirait 
singulièrement.  Le  commerce,  les  entreprises  des  tiers  étant 
lésés  par  l'état  de  guerre  lui-même,  certaines  puissances 
seraient  sans  doute  tentées  d'essayer  d'imposer  la  fin  de  ce 
dernier.  Elles  favoriseraient  nécessairement  l'un  des  combat- 
tants plutôt  que  l'autre  et  il  se  produirait  alors,  parmi  les 
neutres  d'aujourd'hui,  des  Qourants  contraires.  C'est  ainsi  que 
si  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  prétendaient  arrêter  le  conflit 
en  consolidant  les  premiers  succès  que  les  Japonais  peuvent 
remporter,  il  est  à  croire  que  la  France  et  l'Allemagne,  inspi- 


Bess ubte parGJ/feyen  SRllb.  dujPonLdeLodl_ 


230  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

rées  par  des  intérêts  qui  sont  (^'ailleurs  moins  asiatiques 
qu'européens,  se  trouveraient  animées  d'une  tendance  tout 
opposée.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  le  péril  d'une  pareille 
opposition. 

La  neutralité  de  la  Chine  présente  encore  pour  nous  un  inté- 
rêt plus  lointain.  L'évolution  de  cette  énorme  mas.se  d'hommes 
est  fatale,  mais  elle  peut,  selon  les  circonstances,  prendre  un 
caractère  ou  un  autre.  Si  les  Chinois  sont  entraînés  dans  une 
grande  guerre,  la  tendance  à  une  réforme  militaire  qui  existe 
chez  certains  d'entre  eux  sera  favorisée  au  détriment  de  tous 
les  Occidentaux  et  en  particulier  des  maîtres  de  Flndo-Chine. 
C'est  une  perspective  qui  doit  nous  préoccuper  :  au  point  où  en 
sont  les  choses,  la  sagesse  doit  inspirer  à  l'Europe  et  à  FAmé- 
rique  le  souci  d'éviter  à  la  Chine  toutes  les  secousses  qui  ten- 
draient à  faire  sortir  sa  vieille  civilisation  des  voies  pacifiques 
et  antimilitaristes  dans  lesquelles  elle  est  depuis  longtemps 
engagée.  Aussi  la  proposition  du  gouvernement  de  Washington 
de  garantir  la  neutralité  de  la  Chine  pendant  et  après  le  conflit 
actuel  doit-elle  recevoir  un  accueil  bienveillant  s'il  ne  s'agit 
pas  d'en  arriver  à  faire  discuter  d'une  manière  détournée  la 
situation  des  Russes  en  Mandchourie.  Et  il  est  difficile  de  croire 
que  la  proposition  de  M,  Hay  ait  un  tel  sens,  car  alors  elle 
serait  absurde.  Comment  admettre,  en  effet,  qu'en  pleine 
guerre;  des  puissances  qui  se  déclarent  neutres  prétendent 
soustraire  à  l'action  des  belligérants,  neutraliser  un  pays  qui 
est  un  des  enjeux  de  l'appel  aux  armes?  11  est  évident  que  la 
proposition  de  M.  Hay  ne  peut  viser  que  les  dix-huit  provinces 
de  la  Chine  propre,  et  dès  lors,  qu'elle  soit  inspirée  ou  non  par 
plus  ou  moins  de  bienveillance  pour  l'un  des  belligérants,  elle 
semble  bien  être  favorable  aux  intérêts  généraux  et  lointains 
de  tous  les  Occidentaux  sans  distinction. 

En  débutant,  nous  avons  dit  que  la  guerre  russo-japonaise 
nous  intéressait  jusqu'en  Europe;  c'est  même  là  qu'elle  peut 
avoir  pour  nous  les  plus  grosses  conséquences.  Elle  a  donné 
lieu  chez  nous  aux  manifestations  les  plus  dangereuses.  Cer- 
tains écrivains  d'extrême  gauche,  par  malveillance  de  doctri- 
naires contre  l'autocratisme  du  Tsar,  et  aussi  par  irritation  de 
voir  nos  intérêts  solidaires  de  ceux  de  la  Russie,  ont  pris  thème 
de  la  guerre  pour  attaquer  l'alliance  russe.  Un  certain  nombre 
de  journaux  qui  ont  cessé  d'être  négligeables  et  irresponsables 
depuis  que  le  déplacement  de  la  majorité  en  a  fait  des  organes 
ministériels,  n'ont  jamais  été  plus  injurieux  pour  la  Russie. 
Par  liaine  d'elle  ils  sont  japonophiles,  souvent  jusqu'au  ridi- 
cule. On  en  a  vu   exalter  dans  le  Japon  l'esprit   de  progrès, 
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déclarer  qu'en  trente  ans  cette  nation  a  accompli  ce  prodige  de 
réformer  l'individu...  sans  doute  pour  se  rapprocher  de  l'idéal 
de  nos  révolutionnaires.  Ce  n'est  pas  l'avis  des  étrangers  ayant 
voyagé  au  Japon.  L'esprit  féodal  et  guerrier  des  samouraï  a 
continué  à  dominer  le  Japon,  et  ce  que  les  Japonais  nous  ont  pris 
a  été  non  pas  notre  idéal,  mais  bien  des  moyens  matériels  pour 
servir  le  leur.  Ces  moyens  sont  même  précisément  l'organisa 
tion  militaire  si  odieuse  à  nos  partis  avancés. 

Mais,  en  admettant  même  que  le  Japon  soit  le  champion  de 
la  liberté  et  du  progrès  en  Extrême-Orient,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  l'exalter  au  détriment  de  la  Russie.  Nous  n'allons 
pas,  on  peut  l'espérer,  renouveler  en  1904,  à  propos  du  Japon, 
les  fautes  qui,  pendant  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  nous 
préparaient  un  si  cruel  réveil  en  1870.  La  politique  extérieure 
ne  se  fait  pas  de  doctrines  politiques  :  on  s'allie  non  par  affi- 
nités, mais  pour  répondre  à  des  dangers  communs.  Le  rappro- 
chement anglais,  qui  tend  à  nous  concilier  un  peuple  beaucoup 
plus  proche  de  notre  état  social  que  ne  l'est  la  Russie,  est  une 
chose  heureuse  qui  a  été,  ici  même,  commentée  avec  plaisir- 
Mais  il  ne  saurait  rien  nous  donner,  dans  certaines  circon- 
stances, qui  ressemble,  même  de  fort  loin,  au  poids  que  la 
Russie  jetterait  dans  la  balance. 

L'alliance  russe  doit  rester  la  base  de  notre  politique,  parce 
que  le  premier  de  nos  intérêts  est  celui  de  notre  sécurité  conti- 
nentale. Elle  seule  peut  le  sauvegarder  et  permettre  à  ses 
adversaires  eux-mêmes,  dans  une  France  à  l'abri  de  certains 
dangers,  de  fulminer  à  loisir  contre  elle.  Aussi  est-il  heureux 
que  la  Chambre  ait  renoncé  à  discuter,  dans  le  premier  mo- 
ment d'affolement  causé  par  l'explosion  des  hostilités,  la  situa- 
tion que  nous  pouvait  faire  la  guerre.  D'aucuns  lui  propo- 
saient de  déclarer  que  nous  ne  pourrions  être,  en  aucun  cas, 
entraînés  dans  le  conflit.  Il  est  évident  que  la  déclaration 
franco-russe  de  mars  1902,  qui  a  répondu  à  la  proclamation  de 
l'alliance  anglo-japonaise,  ne  nous  oblige  en  aucune  manière 
à  intervenir  dans  la  guerre.  Les  deux  alliés  n'ont  en  effet  parlé 
que  de  se  «  concerter  »  en  vue  des  mesures  à  prendre.  Il 
est  évident  aussi  que  la  Russie  n'a  aucun  intérêt  à  nous  appeler 
à  l'aide  pour  réaliser  ipso  facto  le  casiis  fœderis  de  l'alliance 
anglo-japonaise.  Nous  ne  mettrions  pas  en  ligne  une  force 
navale  comparable  à  celle  que  l'Angleterre  apporterait  immé- 
diatement au  Japon.  Mais  ce  n'^est  pas  une  raison  pour  déclarer 
d'avance  qu'en  aucun  cas  nous  ne  saurions  être  amenés  à 
intervenir. 

Le  faire,   c'eût   été  commettre  à  la  fois,  si  paradoxal  que 
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paraisse  ce  rapprochomont,  imo  impriidciici'  et  une  lâcheté. 
Comment  qualifier,  en  ellet,  d'un  mot  moins  dur  que  ce  dernier, 
l'attitude  d'une  nation  qui  se  laverait  les  mains,  déclarer  ùt 
qu'elle  est  résolue  eu  tous  cas  ;\  rester  sous  la  tente,  la  première 
lois  qu'elle  verrait  ses  alliés  en  proie  à  une  guerre?  Quanta 
limprudence,  elle  est  assez  visible.  Les  coquetteries  de  l'AUe- 
magne  envers  la  Hussie  n'ont  pas  cessé  depuis  la  conclusion  de 
l'nlliance  franco-russe.  Cette  coquetterie,  qui  a  longtemps  pris 
la  forme  d'une  entente  —  nous  en  avons  subi  les  effets  en  1870, 
—  est  dans  la  tradition  constante  des  HohenzoUern.  C'est  à 
peine  si  elle  a  été  interrompue,  pour  complaire  à  l'Autriche, 
au  moment  du  Congrès  de  Berlin.  Nous  n'avons  qu'à  nous  effa- 
cer pour  voir  la  place  prise  à  Saint-Pétersbourg.  Et  on  peut  être 
assuré  que  l'Allemagne  sait  tirer  parti  de  toute  parole  française 
inspirée  par  le  doctrinarisme  révolutionnaire,  ou  par  la  peur 
excessive,  imprudente,  des  complications.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'insister  sur  le  danger  qu'il  y  a  là  pour  nous. 

Ajoutons  même  que  la  guerre  russo-japonaise  peut  nous 
obliger,  pour  y  parer,  à  une  attitude  assez  inattendue.  Que  la 
Russie  gênée  par  une  politique  trop  hostile  de  l'Angleterre 
fasse  un  jour  appel  à  rAllemagne  en  même  temps  qu'à  la 
France,  pourrons-nous  nous  abstenir?  Ce  sera  alors  le  renou- 
vellement, et  pour  les  mêmes  raisons  aussi  peu  asiatiques,  de 
la  combinaison  des  trois  puissances  qui  obligèrent  le  Japon,  en 
189S,  à'renoncer  à  ses  conquêtes  en  Mandcliourie.  C'est  même 
dà  un  motif  sérieux  qu'auraient  les  Anglais  de  rédêchir.  En 
dehors  de  la  répugnance  très  sincère  qu'inspire  à  rAngletei;re 
du, rapprochement  l'idée  d'un  conflit  avec  la  France,  rien  ne 
saurait  mieux  l'inquiéter  que  la  perspective  du  renouvellement, 
sur  un  théAtre  plus  vaste,  du  groupement  de  puissances  qui 
im|H»sa  la  révision  du  traité  de  Shimouoseki. 

A  l'heure  actuelle,  la  Russie  ne  peut  manquer  de  reconnaître 
que  c'est  nous  qui  couvrons  ses  derrières,  qui  retenons  ses 
ennemis  et  comme,  en  outre,  notre  attitude  est  très  bonne 
malgré  les  diatribes  de  quelques  écrivains  révolutionnaires, 
l'alliance  franco-russe  semble  devoir  sortir  fortifiée  de  cette 
épreuve.  Mais  on  voit  quelles  préoccupations  européennes, 
outre  les  précautions  que  nous  ne  saurions  plus  ajourner  dans 
notre  empire  d'Asie,  doit  nous  inspirer  la  guerre  russo-japo- 
naise si  le  passé  nous  a  laissé  queli[ues  enseignements,  ou  si 
simplement  nous  avons  encore  quelque  bon  sens. 

RoBKRT  m:  Caix. 


LÀ  RÉORGANISATION  DU  CONGO  FRANÇAIS 

ET 

LA    MISSION    LENFANT 


I 

Toute  la  signification  de  la  réorganisation  du  Congo  français 
par  le  récent  décret  du  29  décembre  1903  peut  être  dégagée 
d'un  passage  du  rapport  d'ensemble  fait  par  le  commissaire 
général  Gentil  sur  Texercice  1002  :  «  Le  Congo  français,  ce 
«  produit  tard  venu  et  hâtivement  constitué  de  notre  colonisa- 
u  tion,  a  eu  malheureusement  le  don  de  passionner  l'opinion 
((  publique  seulement  par  les  gestes  de  ses  explorateurs, 
«  mais  aucune  marque  d'intérêt  palpable  n'est  venue  donner 
«  aux  Européens  établis  dans  ce  pays  l'espérance  qu'à  un  mo- 
(c  ment  donné  ils  pourraient  compter  sur  un  concours  plus 
«  complet  de  la  métropole.  Cette  espérance,  si  elle  a  pu  être 
((  caressée  par  certains,  doit  être  écartée  jusqu'au  jour  où  la 
«  colonie  aura  elle-même  prouvé  qu'elle  est  née  viable  et,  par 
((  suite-,  digne  de  l'intérêt  qui  devrait  lui  être  témoigné.  » 

C'est  à  rapprocher  ce  jour  que  tend  le  récent  décret  signé 
par  i\I.  Doumergue.  Il  donnera  la  vie  à  ce  vaste  corps  congolais 
dont  la  constitution  était  si  anormale.  Les  inconvénients  de 
l'organisation  actuelle  ont  été  bien  souvent  dénoncés.  Ils  pro- 
venaient du  fait  que  la  colonie  du  Congo  avait  été  formée  par 
l'exploration  en  lutte  avec  la  concurrence  internationale.  Le 
bloc  congolais,  fait  de  morceaux  si  disparates,  avait  été  main- 
tenu par  une  unité'lictive.  La  colonie  qui  s'étendait  de  la  côte 
atlantique  jusqu'au  Tchad  était  centralisée  sous  la  direction  du 
commissaire  général  placé  à  Libreville,  sans  communication 
avec  les  territoires  qu'il  administrait.  C'était  à  lui  qu'incom- 
baient toutes  les  décisions,  et  même  au  Tchad,  c'était  lui,  rési- 
dant à  Libreville,  qui  de  loin  et  à  long  terme  exerçait  la  haute 
direction.  Un  budget  unique  percevait  les  receltes  et  réglait  les 
dépenses  de  toute  la  colonie,  sauf  celles  du  Tchad  qui  avait 
depuis  ledécretdu  5  septembre  1900  un  budget  spécial,  ordonné 
cependant  par  le  commissaire  général.  De  la  sorte  les  parties 
productives  du  Congo  étaient  écrasées  par  les  pays  de  domina- 
tion, tels  que  le  Chari-Tchad,  dont  les  recettes  étaient  quasi 
nulles.  L'union  congolaise  était  stérile,  nuisible,  coûteuse  aussi. 

1»» 
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La  situation  liiiancière  et  la  statistique  commerciale  sul'li- 
saient  à  faire  comprendre  l'état  de  pénurie  de  celle  colonie, 
sans  même  qu'on  fît  intervenir  ici  la  comparaison  humiliante 
du  Congo  belge  qui  a  connu  dès  le  début  la  prospérité,  grâce  aux 
capitaux  de  premier  ('tablissement  qui  lui  ont  été  largement 
répartis.  Le  commerce  du  Congo  a  en  cil'et  subi  depuis  six  ans 
la  marche  suivante  (importations  et  exportations  réunies)  : 

■1897 8.850.400  fiiUKjs. 

1898 10.^39.500       — 

1899 13.315.300       — 

1900 18.094.300       — 

1901 13.963.400       — 

1902 12.729.400       — 

Quant  aux  finances  congolaises,  elles  exigent  pour  1004 
encore  une  contribution  métropolitaine  qu'on  a  dû  maintenir 
à  700.000  francs. 

Et  i)ourtant,  il  n'est  que  juste  de  reconnaître  les  etl'orts  déjà 
heureux  accomplis  en  ces  dernières  années  pour  améliorer  la 
situation  générale  du  Congo.  Cette  colonie,  à  laquelle  on  jette 
trop  souvent  et  ironiquement  le  nom  de  colonie  d'expansion,  a 
su  organiser  son  administration  et  donner  à  son  budget  beau- 
coup de  clarté,  un  peu  de  prospérité.  Elle  a  créé  l'impôt  de 
capilation  indigène  (11  février  1902)  qui  a  produit  pour  l'exer- 
cice 1902  une  somme  de  91.000  francs  et  auquel  on  espère  faire 
rendre'  une  annuité  de  200.000  francs.  De  plus,  la  gestion  finan- 
cière a  été  telle  que  l'exercice  1902-1903  s'est  traduit  par  le 
versement  à  la  Caisse  de  réserve  d'une  somme  de  près  de 
700.000  francs,  et  que  l'avoir  de  cette  caisse  s'élevait,  à  la  fin  de 
juin  1903,  à  547.580  francs. 

Néanmoins  la  colonie  se  déballait  dans  son  organisation 
défectueuse  :  absence  de  responsabilité,  unification  excessive 
de  régions  dissemblables,  impossibilité  de  dégager  un  pro- 
gramme d'intérêt  commun  et  de  trouver  les  ressources  néces- 
saires. 


Li'  décret  du  29  décembre  p(ïut  donner  tout  cela  à  la  colonie 
du  Congo  fran(;ais.  Tout  en  les  laissant  sous  la  haute  direction  du 
commissaire  général  qu'ilplace  à  Brazzaville,  il  accorde  aux 
diverses  régions  l'autonomie  qui  permettra  à  chacune  d'elles 
de  se  développer  suivant  ses  forces  sans  entraver  la  voisine. 

Désormais,  —  et  c'est  à  partir  du  1*'' juillet  prochain  que  l'or- 
ganisation nouvelle  entrera  en  vigueur,  —  la  colonie  du  Congo 
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français  eUlépendances  comprendra  qnatro  r^^Mons  :  \o  (îabon, 
le  Moyen-Congo,  le  territoire  de  rOubangui-Ghari,  le  territoire 
du  Tchad.  Le  croquis  ci-joint  expose  clairement  les  limites 
adoptées. 

Le  Gabon,  dit  le  rapport  de  M.  Doumergue,  est  le  pays  oii  la 
dominntion  française  s'est,  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  établie 
tout  dabord.  Longtemps,  en  elîet,  notre  colonie  congolaise  ne 
fut  que  le  Gabon,  où  en  ISO'i  l'amiral  Linois,  de  retour  de 
l'océan  Indien,  recevait  la  visite  des  «  naturels  »  de  Loango  et 
de  Mayombe  qui  lui  témoignaient  le  désir  de  voir  renouveler 
les  relations  jadis  établies  avec  les  Français  et  où  notre  marine 
établit  plus  tard  une  de  ses  bases  d'opérations  de  la  côte 
d'Afrique.  C'est  le  Gabon  |)rin('ipalement  qui  demandait  sa 
séparation  du  bloc  congolais,  surtout  depuis  que  les  colonies  de 
l'Ouest  Africain  ont  pris  un  si  bel  essor.  Il  prétendait  que  sa 
fusion  dans  le  tout  congolais  l'empêchait  seule  d'atteindre  à  la 
même  prospérité.  En  fait,  cette  assimilation  du  (iabon  au  Congo 
était  une  anomalie  dont  la  dilTérence  des  régimes  douaniers 
souligne  la  singularité.  M.  Saint-Germain,  dans  son  récent 
rapport  au  Sénat  sur  le  budget  des  colonies,  a  nettement  indiqué 
la  bizarrerie  de  cette  situation.  Le  Gabon  et  l'Ogooué  se  trou- 
vent placés  sous  le  régime  douanier  ordinaire,  tandis  que  la 
plupart  des  régions  de  l'intérieur  font  partie  du  «  bassin  con- 
ventionnel »  du  Congo  défini  par  l'Acte  de  Berlin  de  1885  et 
voient  par  suite  leurs  importations  (sauf  les  armes,  les  muni- 
tions, la  poudre  et  le  sel)  frappées  d'un  droit  uniforme  de  6  % 
ad  valorem.  Quelques  chifTres,  cités  par  M  Saint-Germain, 
montrent  la  dilTérence  : 

Gabon  Bassin  conventionnel 

Tissus.  —  Droits  de  douane  et  de  consommation  : 

30  %  ad  valorem 0   % 

Pondre  de  traite.  —  Droits  de  consommation  :  1  Ir.  par  kilo.     8   % 
Tabac.  —  Droits  de  doiuinc  et  de  consommation  : 

1   franc   par  kilo 7   % 

Le  décret  du  29  décembre  fait  du  Gabon  une  colonie  spéciale 
sous  l'autorité  d'un  lieutenant-gouverneur,  —  qui  sera  .M.  Or- 
mières.  Elle  aura  son  autonomie  adm-inistralive  et  finan- 
cière sous  la  haute  direction  du  commissaire  général,  un  secré- 
taire général  et  un  conseil  d'administration. 

Tous  les  autres  territoires  forment  une  seconde  colonie,  le 
Moyen-Congo,  dont  le  comi^iissaire  général  est  le  gouverneur. 
Ce  fonctionnaire  —  qui  sera  M.  Gentil,  —  est  le  dépositaire  des 
pouvoirs    du    gouvernement    de    la   République    dans    toute 
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létendue  du  Congo  français,  et  sera   assisté    d'un  conseil  de 
gouvernement. 

Il  a  de  plus,  nous  l'avons  dit,  la  haute  direction  du  Gabon  dé- 
sormais autonome.  Il  a  aussi  celle  des  deux  territoires  du  Nord, 
Oubangui-Chari  et  Tchad.  Le  décret  de  M.  Doumergue  rétablit 
la  circonscription  spéciale  de  TOubangui  qui,  très  éloignée  de 
la  côte  et  d'un  accès  difficile,  ne  peut  être  suffisamment  gou- 
vernée môme  de  Brazzaville  :  le  commissaire  général  y  sera 
représenté  par  un  délégué,  installé  à  Bangui  (M.  Henri  Bob'^ 
chon).  De  môme  le  Tchad,  «  pays,  dit  M.  Doumergue,  sui 
lequel  notre  influence  vient  à  peine  de  s'établir  ou  môme  ne 
doit  pénétrer  que  lentement  et  progressivement  »,  sera  admi- 
nistré par  un  représentant  du  commissaire  général  qui  sera  l'offi- 
cier commandant  les  troupes,  prochainement  le  chef  de  batail- 
lon Gouraad.  Mais  ces  deux  régions,  qui  jouiront  ainsi  d'une 
certaine  autonomie  administrative,  n'auront  pas  l'autonomie 
financière.  Le  budget  spécial  du  Tchad  est  supprimé  et  il  est 
créé  au  budget  du  Moyen-Congo  une  section  spéciale  qui  sera 
en  quelque  sorte  le  budget  commun  du  Congo  et  où  seront  ins- 
crites recettes  et  dépenses  de  l'Oubangui  et  du  Tchad.  A  cette 
section  compteront  aussi  les  dépenses  du  commissariat  général 
et  des  services  communs,  des  lignes  télégraphiques,  les 
dépenses  politiques,  les  annuités  des  emprunts  à  contrac- 
ter, etc.,  et,  aux  recettes,  la  subvention  métropolitaine,  les 
recettes  de  navigation,  le  montant  des  emprunts,  etc. 

Cette  section  spéciale  du  budget  du  Moyen-Congo  est  le  point 
capital  delà  réforme  introduite  par  M.  Doumergue.  C'est  elle 
qui  permettra  au  groupe  congolais  d'offrir  des  gages  en  vue 
des  emprunts  futurs.  Actuellement  elle  ne  pourrait  apporter  à 
aucun  prêteur  les  garanties  suffisantes.  Cette  réorganisation 
administrative  va  donner  au  contraire  à  son  budget  la  clarté 
nécessaire,  puisque  cette  section  spéciale,  lien  financier  des 
diverses  régions  congolaises,  indiquera  nettement  l'accroisse- 
ment des  ressources  du  pays. 

Donc,  non  seulement  le  décret  du  29  décembre  apporte  aux 
diverses  régions  l'autonomie  et  la  vie,  mais  il  assure  à  l'en- 
semble du  Congo  des  garanties  en  vue  des  emprunts  futurs. 
Or  ces  emprunts,  il  est  indispensable  que  la  colonie  puisse  les 
contracter  bientôt.  Que  lui  a-t-il  manqué  jusqu'à  ce  jour  pour 
imiter  sinon  l'essor,  brillant  mais  parfois  artificiellement  pro- 
duit, du  Congo  belge,  du  moins  la  prospérité  rationnelle  et  pro- 
gressive de  notre  Afrique  Occidentale  ?  Le  capital  de  premier 
établissement,  qui  n'a  jamais  manqué  à  sa  voisine  du  Sud- 
Ouest.  C'est  devenu  maintenant  une  banalité  que  de  dire  que 
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nos  colonies  ont  besoin  de  travcuix  publics.  Pour  le  Congo,  il  ne 
faut  pas  redouter  d'être  banal  et  de  le  répéter  liant  et  souvent. 
On  reste  confondu  devant  la  pauvreté  des  travaux  d'appropria- 
tion accomplis  dans  cette  colonie  sans  argent.  Le  télégraphe 
ne  dépasse  pas  Brazzaville.  Et  l'on  a  beaucoup  raillé  le  pro- 
gramme des  «   travaux  neufs   »   de  la  campagne  de  1903  qui 


comprenait  l'aménagement  d'un  pavillon  ^ie  l'Exposition  de 
1900  comme  Palais  de  justice  à  Libreville  et  la  réfection  en 
tôle  ondulée  du  toit  de  paille  de  la  trésorerie  de  Brazzaville. 

Désormais,  le  Congo  pourra  acquérir  le  capital'  nécessaire  à 
son  organisation  économique. ^Nul  doute  qu'il  l'emploie  d'abord 
à  la  réalisation  d'un  programme  de  travaux  publics  dont  le 
premier  article  sera  la  construction  d'une  voie  ferrée  de  Libre- 
ville au  fleuve. 
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Ce  projet  est  inscrit,  en  premier,  dans  le  programme  \du 
commissaire  général  Gentil.  Dès  qu'on  aura  une  garantie 
d'intérêt  sérieuse,  il  conseille  «  de  songer  à  la  construction  de 
((  la  ligne  de  chemin  de  fer  Libreville-N'Djolé-Congo  par  la 
«  Likouala-Mossaka  qui  aboutirait  en  un  point  tel  que  le  trafic 
((*du  Haut-Congo,  de  TOubangui,  de  la  Sangha  et  du  bassin  de 
«"rOgooué  lui  serait  assuré  ».  Actuellement,  en  eiTet,  sauf 
pour  le  Gabon  et  le  bassin  de  TOgooné  navigable,  c'est  le  Congo 
qui  est  la  seule  artère  commerciale,  c'est-à-dire  le  fleuve  avec 
son  prolongement,  le  chemin  de  fer  belge  de  Matadi  à  Léopold- 
ville.  Cette  voie  de  communication  est  peu  rapide  et  coûteuse. 
Et  depuis  de  nombreuses  années  on  discute  sur  l'opportunité 
d'un  chemin  de  fer  français  de  la  côte  au  Congo. 

L'heure  de  la  discussion  semble  heureusement  passée  et 
l'accord  se  fera  sans  doute  autour  du  projet  cité  par  M.  Gentil 
et  qui  de  Libreville  irait  atteindre  le  nœud  de  rivières  formé 
par  les  embouchures  voisines  de  la  Likouala,  de  la  Sangha  et 
de  rOubangui.  Les  frais  de  transport  de  Fintérieur  diminue- 
raient de  prix  et  les  convois  doubleraient  de  vitesse.  Peut-on 
espérer  qu'un  syndicat  des  sociétés  concessionnaires  du  Congo 
se  formerait  pour  construire  le  chemin  de  fer  français?  Nous 
serions  ravis  d'une  telle  initiative,  mais  l'accord  serait  bien 
difficile  à  établir  et  il  nous  semble  que  c'est  à  la  colonie  que 
reviendra  tout  naturellement  le  soin  de  décider  de  la  meilleure 
voie  de  communication  et  du  meilleur  mode  de  construction. 
Elle  seule  défendra  dans  cette  question  l'intérêt  de  tout  le 
groupe  congolais  et  les  offres  ne  lui  manqueront  certainement 

pas. 

En  attendant,  il  faut  prêter  une  bienveillante  attention  aux 
efforts  tentés  pour  améliorer  le  système  bien  précaire  des  com- 
munications actuelles.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  le  monde 
colonial  a  suivi  avec  tant  de  sympathie  la  marche  de  la  mission 
que  le  capitaine  Lenfant  vient  de  conduire  par  la  Bénoué 
jusqu'au  Chari. 

H 

Un  regard  sur  la  carte  ci-contre  suffit  à  faire  saisir  la  simpli- 
cité du  projet  dit  de  la  Bénoué.  Le  ravitaillement  destiné  au 
Chari  suit  actuellement  une  voie  extrêmement  compliquée  : 
débarqué  à  Matadi,  il  va  au  Pool  par  le  chemin  de  fer  belge, 
remonte  le  Congo-Oubangui  en  steamer  ou  chaland,  est  trans- 
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porté  du  bassin  tlo  rOiiban^ui  dans  celui  du  Chari  à  tête  de 
porhMir,  cl  enfin  descend  le  Chari  par  pirogue.  D'où  un  trajet 
interminable,  des  chances  d'avarie  ou  de  perte  et  des  Irais 
élevés  qui  vont  de  1.700  à  2.000  l'rancs  la  tonne.  Or  la  Bénoué 
est  une  voie  d'accès  au  bassin  du  Tchad.  Déjà  Mizon  l'avait 
tentée.  Mais  nous  étions  alors  ù,  l'Apre  début  d'une  période  de 
compétitions  ardentes  et  il  nous  sullira  d'évoquer  les  diriicullés 
ou  même  les  périls  que  cet  ollicier  dut  vaincre  dans  ses  deux 
missions.  Mizon  n'avait  en  vue  que  d'aller  par  voie  lluviale 
aussi  près  que  possible  du  Tchad.  Le  problème  de  la  Bénoué, 
entrevu  par  Barlh  et  Flegel,  n'a  été  vraiment  précisé  que  par 
le  capitaine  Lœtler.  Cet  oflicier,  en  service  dans  la  Sangha  en 
190t,  fit  dans  le  Nord  une  reconnaissance  qui  le  conduisit 
'jusqu'au  Logone  et  au  Chari,  et  il  revint  à  la  Sanghale  long  de 
la  frontière  franco-allemande  qu'il  coupa  plusieurs  fois.  En 
reudanl  compte  des  intéressantes  explorations  qu'il  avait  faites 
au  cours  de  ce  voyage,  il  concluait  qu'une  communication  par 
eau  devait  exister  entre  la  haute  Bénoué  et  le  bassin  du  Tchad. 
H  indiquait  dès  cette  époque  l'intérêt  que  cette  théorie  pouvait 
olTrir  au  point  de  vue  du  ravitaillement  de  nos  établissements 
du  Chari. 

Le  capitaine  Lent'ant  vient  de  tracer  la  solution  en  condui- 
sant un  chaland  jusqu'au  Tchad.  Cet  officier,  que  des  travaux 
hydrographiques  au  Niger  désignaient  pour  une  telle  mission, 
s'offrit  à  vérifier  expérimentalement  l'hypothèse  de  la  Bénoué. 
Ses  projets  trouvèrent  un  bon  accueil  au  ministère  des  Colonies 
qui  voulut  laisser  à  la  mission  projetée  le  caraclère  jjrivé. 
Ce  l'ut  donc,  avec  le  concours  du  département,  sur  l'initiative 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  de  l'Académie  des  ins- 
criptions etbelles-lettres,  de  l'Association  cotonnière  colonial»' 
et  du  Comité  de  l'Afrique  française,  que  le  capitaine  Lenfant 
s'emi»arqua  pour  la  Bénoué  au  mois  de  juin  dernier,  emmenant 
un  chaland  de  4  tonnes  et  demie  ciiargé  de  8  tonnes  de  maté- 
riel. Ses  compagnons  étaient  l'enseigne  de  vaisseau  Delvoye  et 
le  maréchal  des  logis  Lahure.  Son  plan  consistait  à  débarquer 
son  chaland,  le  BenoU-Gciniiei',  aux  bouches  du  Niger,  à 
remonter  ce  fleuve  et  son  affluent  la  Bénoué  aussi  loin  que  pos- 
sible, et  ensuite,  à  chercher  le  passage  à  travers  marais  et 
rapides. 

La  montée  de  la  Bénoué  se  fit  sans  difficultés,  les  Anglais 
mettant  une  réelle  bonne  grâce  à  favoriser  la  marche  de  la 
mission,  et  M.  Wallace,  l'intérimaire  du  colonel  Lugard  à 
l'administration  de  la  Nigeria  septentrionale,  souhaitant  au 
capitaine  Lenfant  de  réussir  là  où  il  avait   échoué  lui-même 
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jadis  avec  un  steamer.  A  la  fin  d'août,  la  mission  était  au  Came- 
roun allemand,  à  Garoua,  et  ne  tardait  pas  à  franchir  la  fron- 
tière pour  se  trouver  pn  territoire  français,  sur  le  cours  fran- 
çais du  Mayo-Kebbi.  C'était  la  partie  inconnue  qui  com- 
mençait. 

Lenfant  trouva  la  difficulté  non  point  dans  la  partie  comprise 
entre  le  marais  du  Toubouri  et  le  Logone,  mais  avant  d'arriver 
auToubouri.  C'est  la  chute  de  M'Bourao,  qui  interrompt  dans 
cette  section  toute  navigation  facile.  Dans  une  lettre  au  Comité 
de  l'Afrique  française,  le  capitaine  Lenfant  fait  une  saisissante 
description  de  cet  obstacle  :  «  Le  Benoît-Ganiier,  remontant  le 
«  Mayo-Kebbi,  s'est  trouvé  au  milieu  d'un  cirque  de  mon- 
«  tagnes  et  ce  n'est  qu'en  faisant  attention  qu'on  peut  distin- 
«  guer  la  déchirure  par  laquelle  sort  le  Kebbi.  On  entre  ainsi 
«  dans  la  montagne  et  l'on  circule  au  pied  de  cônes  rocheux 
«  de  80  à  100  mètres  de  hauteur,  formés  de  blocs  gigantesques 
((  de  granit  roulés  en  chaos.  Ils  sont  sur  des  espèces  de  ravins 
«  qui  paraissent  converger  et  dans  lesquels  il  y  a  des  blocs  de 
«  plus  de  30  mètres  de  hauteur  avec  des  arbres  énormes  ren- 
«  versés  en  travers.  Tout  d'un  coup  on  tourne  et  l'on  se  trouve 
«  entre  deux  murs  de  140  à  loO  mètres,  absolument  verticaux. 
«  La  végétation  est  serrée,  elle  enserre  les  rives,  le  Kebbi  n'a 
((  guère  que  30  mètres  de  largeur  et  coule  très  calme  ;  de  la 
«  boue  sur  les  branches;  au  pied  du  mur,  des  cavernes  avec  des 
((  chauves-souris,  des  aigles,  des  hiboux...  Enfin  voici  Fobs- 
«  tacle,  un  rapide  de  6  à  8  mètres  de  chute  sur  50  mètres 
((  de  long,  une  chute  de  8  à  10  mètres  et  enfin  une  cata- 
«  racte  de  60  mètres  qui  coule  sur  une  marche  en  pierre  posée 
«  en  travers  de  deux  murs  verticaux.  » 

La  mission  Lenfant  dut  tourner  l'obstacle  et  faire  porter  son 
chaland  par  les  indigènes.  Ce  fut  la  seule  rupture  de  navigation, 
mais  non  la  seule  difficulté,  car  près  de  Toubouri  les  indigènes 
Moudangs  n'étaient  rien  moins  que  pacifiques  et  le  capitaine 
Lenfant  dut  faire  preuve  d'énergie  pour  obtenir  les  porteurs 
nécessaires.  Cette  hostilité  lui  fit  perdre  beaucoup  de  temps. 
Néanmoins,  le  2i  octobre,  il  franchissait  heureusement  la  com- 
munication de  20  kilomètres  qui  relie  le. Toubouri  au  Logone. 
«  Cette  année,  écrivait-il,  la  crue  a  été  de  1"40;  pendant  trois 
«  mois  on  peut  passer,  dont  six  semaines  avec  beaucoup  d'eau. 
«  Enfin  pendant  trois  mois  le  Tchad  est  en  communication 
«  directe  avec  l'Atlantique.  » 

Il  avait  ainsi  certifié  l'existence  et  la  viabilité  de  la  commu- 
nication Toubouri-Logone  qu'un  officier  du  Chari,  le  lieutenant 
Faure,  était  allé  reconnaître  quelques  mois  plus  tôt.  La  science 
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géographique  tenait  la  solution  d'un  des  derniers  problèmes  de 
l'Afrique,  .\lais  au  point  de  vue  pratique,  quelle  en  sera  la  con- 
quence?  En  rontraul  par  sa  route  d'aller,  le  capitaine  Lenfant 
a  dû  faire  une  nouvelle  étude,  plus  approfondie  encore,  de  la 
voie  de  communication  et  des  moyens  à  employer  pour  tourner 
ce  gouffre  de  iM'liourao  qui  rompt  l'unité  de  la  route  nouvelle. 
Si  les  crues  sont  régulières  et  suffisantes  tant  dans  le  Kebbi 
que  dans  le  Toubouri  et  dans  la  communication  vers  le  Logone, 
une  rupture  de  quelques  kilomètres  à  M'Bourao  serait  peut- 
être  préférable  encore,  pendant  les  eaux  hautes,  à  la  longue  et 
coûteuse  voie  du  Congo-Oubangui  dont  nous  avons  dit  la  com- 
plication. On  pourra  en  tout  cas  tenter,  d'après  les  rapports  de 
Lenfant,  un  essai  officiel  de  ravitaillement. 

Mais,  en  plus  du  rapide,  la  voie  de  la  Bénoué  offre  une  diffi- 
culté redoutable  :  c'est  qu'elle  passe  en  territoire  anglais  et  alle- 
mand et  qu'on  ne  peut  être  assuré  que  des  convois  réguliers 
trouveraient  en  Nigeria  le  même  et  constant  appui  qui  a  été 
réservé  à  Lenfant.  Du  moins,  pourrions-nous  tenter,  au  regard 
des  Allemands,  d'atténuer  ces  difficultés  par  une  rectification 
de  la  frontière  qui  n'est  pas  demandée  chez  nous  pour  la  pre- 
mière fois  :  nous  voulons  parler  de  cet  étrange  angle  aigu  que 
forment  le  Ghari  et  le  10°  degré  de  latitude. C'est  au  Logone  que 
nous  voudrions  voir  reporter  la  frontière,  de  façon  à  ne  plus  avoir 
cette  partie  de  notre  territoire  entamée  par  le  coin  du  «  bec  de 
canard  »  que  fait  le  haut  Cameroun.  La  question  a  été 
excellemment  posée  dans  un  article  du  Temps  dont  voici  un 
extrait  : 

Quand  on  jette  un  regard  sur  la  carte  actuelle  de  l'Afrique,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  être  frappé  du  dessin  étrange  de  la  frontière  qui  sépare  les 
territoires  français  des  territoires  allemands  dans  la  région  du  lac  Tchad. 
Elle  court  d'abord  .du  Sud  au  Nord,  puis  elle  fait  un  angle  droit  pour 
suivre  le  dixième  degré'de  latitude,  et  quand  elle  rencontre  le  Chari,  elle 
se  brise  de  nouveau  pour  descendre  le  long  du  fleuve  jusqu'au  grand  lac 
en  décrivant  cette  fois  un  angle  extrêmement  aigu  qu'on  a  comparé  à  un 
bec  de  canard.  Les  Français  ont  une  propension  à  s'imaginer  qu'ils  sont 
toujours  roulés  dans  leurs  arrangements  avec  les  autres  peuples;  aussi 
est-ce  une  opinion  assez  répandue  parmi  les  coloniaux  que  cette  bizarrerie 
de  tracé  est  une  fantaisie  que  les  diplomates  allemands  ont  dû  imposer  à 
la  faiblesse  des  nôtres.  En  réalité,  elle  a  été  un  acte' de  prévoyance.  Quand 
on  a  négocié  en  1894,  ce  pays  était  encore  fort  mal  connu.  Ce  que  le 
gouvernement  allemand  savait,  c'est  qu'il  voulait  avoir  accès  au  Chari,  et 
ce  que  le  gouvernement  français  savait,  c'est  que,  dans  l'espoir  d'y  trouver 
un  jour  un  moyen  de  communication  vers  la  mer  pour  ses  possessions  de 
l'Afrique  centrale,  il  voulait  avoir*  accès  sur  la  Bénoué  et  se  réserver  la 
possession  du  Bifara,  dernier  point  où  l'Anglais  Macdonald  avait  pu 
atteindre  en  remontant  le  Mayo-Kebbi,  affluent  de  cette  rivière.  La  fron- 
tière adoptée  a  été  une  transaction  entre  ces  deux  prétentions. 
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Transaction  toute  provisoire  d'ailleurs.  Les  négociateurs  sentaient  par- 
faitement qu'un  découpage  aussi  artificiel  dos  territoires  était  iacorapalible 
avec  une  organisation  administrative  sérieuse.  C'est  pourquoi  l'article  7 
de  l'annexe  de  la  convention  du  15  mars  1894  est  ainsi  conçu  :  «  Les  deux. 
«  gouvernements  admettent  qu'il  y  aura  lieu,  dans  l'avenir,  de  substituer 
«  progressivement  aux  lignes  idéales  qui  ont  servi  à  déterminer  la  fron- 
«  tière  telle  qu'elle  est  définie  par  le  présent  protocole,  un  tracé  déterminé 
«  par  la  configuration  naturelle  du  terrain  et  jalonné  par  des  points  exac- 
«  tement  reconnus,  en  ayant  soin  dans  les  accords  qui  interviendront  à 
«  cet  elTet,  de  ne  pas  avantager  l'une  des  deux  parties  sans  compensation 
i<  équitable  pour  l'autre.  » 

Quand  le  capitaine  Leufant  sera  de  retour,  les  deux  puissances  pourront 
entreprendre  cotte  revision  en  connaissance  de  cause. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commimication  par  la  Bénoiié  est  une 
solution,  heureuse  si  elle  est  possible,  mais  momentanée  :  elle 
nous  permettrait  surtout  de  diminuer  dès  à  présent  les  frais 
de  cette  occupation  du  Tchad  qui  a  pour  nous  le  grand  inté- 
rêt d'assurer  notre  surveillance  et  notre  iniluence  en  face  du 
Ouadaï  et  à  la  lisière  Sud  du  Sahara  central  et  oriental.  Mais 
la  solution  large,  nécessaire,  c'est  le  chemin  de  fer  de  Libre- 
ville au  Congo  et  la  réorganisation  qui  vient  d'être  appliquée 
à  nos  possessions  et  dont  nous  approuvons  fort  l'initiative  et  la 
logique  aura  son  couronnement  dans  l'exécution  de  cette  voie 
ferrée,  article  initial  et  capital  de  la  mise  en  valeur  d'une  pos- 
session dont  on  peut  enfin  espérer  que  la  métropole  recueil- 
lera non  plus  seulement  la  gloire  des  explorateurs  et  des  chefs 
de  colonne,  mais  les  profits  du  commerce  et  de  Fagriculture. 


Auguste  Terrier. 
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Il  y  a  juste  vingt  ans,  l'Allemagne  établissait  sa  domination 
dans  le  Sud-Ouest  Africain.  Les  sceptiques  qui  parlaient  en 
ternies  presque  méprisants  de  «  l'aventure  »  du  marchand  de 
Brème,  Liitterich,  avaient  prédit  à  la  jeune  colonie  une  ère 
très  longue  d'organisation  pénible  et  d'eiïorts  coûteux.  On  peut 
douter  que  leurs  conjectures  d'alors  aient  égalé  les  réalités 
actuelles  '. 

Le  Sud-Ouest  Africain  est  toujours  le  territoire  à  peu  près 
inculte  qu'il  était  jadis.  Des  travaux  d'irrigation  dispendieux 
n'ont  pas  donné  la  fertilité  à  ces  massifs  montagneux  qu'enser- 
rent les  sables  du  Kalahari  et  les  dunes  pierreuses  qui  semblent 
monter  de  la  mer.  C'est  en  vain  que  ces  ondulations  déserti- 
ques ont  été  franchies  par  un  chemin  de  fer  de  382  kilomètres. 
La  ligne  de  Swakopmund  à  Windhoek  n'adonné  aucun  résultat 
appréciable.  Sa  construction,  l'établissement  de  rares  canaux 
et  celui  des  casernes  indispensables,  quelques  travaux  dans  le 
port  de  Swakopmund,  les  expéditions  nécessaires  ont  englouti 
plus  de  60  millions  de  marks,  et  le  pays  n'est  même  pas 
pacifié. 

Des  signes  non  équivoques  de  malaise  étaient  depuis  longtemps 
signalés.  Des  informations  particulières  avaient  dit  quelle  mau- 
vaise impression  avait  produit,  en  automne  1902,  la  nou- 
velle que  le  commandant  Leutwein  désirait  réglementer  la  pro- 
priété indigène  ;  des  colons  affirmaient  que  les  kraals  du 
Sud-Ouest  Africain  subissaient  la  répercussion  de  la  guerre 
anglo-boer;  en  avril  et  en  mai  1903,  des  lettres  répétaient  que 
les  chefs  indigènes  avaient  des  réunions  fréquentes  et  régulières; 
les  avertissements  se  firent  plus  pressants  en  novembre  dernier; 
mais  rien  ne  put  troubler  la  sérénité  des  sphères  officielles.  Le 
gouverneur,  le  colonel  Leutwein,  que  ses  campagnes  dans  la 
colonie  semblaient  avoir  bien  préparé  à  -sa  mission,  déclarait 
que  le  soulèvement  des  Bondelzwarts  était  un  de  ces  accidents 
coloniaux  auquel  il  eût  été  puéril  d'attacher  une  importance 
véritable.  Il  était  sincère  puisqu'il  partit  lui-même  vers  les 
régions  troublées  du   Sud. v  II   semblerait  que  la  perspicacité 

1  Voir  l'excellent  article  de  M.  Hauser,  paru  dans  les  Questions  Diplomatiques 
et  Coloniales  à\i  l^r  septembre  1899,  p,  "6. 
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de  ce  hautfonctionnaire  n'a  pas  égalé  sa  loyauté.  Quand  le  colonel 
Leuhvein  eut  emmené  avec  lui  les  meilleures  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  une  révolte  terrible  éclata  dans  le  Nord,  avec 
une  soudaineté  et  une  vigueur  qui  prouveraient,  à  elles  seules, 
la  longue  préparation  dont  le  mouvement  fut  l'objet,  si  des  faits 
positifs,  comme  ceux  que  nous  rapportions  tout  à  l'beure,  pou- 
vaient laisser  subsister  quelques  doutes. 

Ce  fut  à  Berlin  une  véritable  stupeur.  On  pouvait,  à  la 
rigueur,  admettre  que  le  soulèvement  des  Bondelzwarts  n'était 
qu'un  incident,  mais  on  ne  pouvait  nier  que  celui  des  Herreros 
ne  fût  d'une  extrême  gravité.  Les  Herreros  détiennent  en  elfet 
la  partie  la  moins  désertique  de  la  colonie,  celle  oii,  par  con- 
séquent, l'effort  économique  des  blancs  avait  surtout  porté. 
Cette  tribu,  venue  jadis  du  Nord  et  victorieuse  des  Damaras, 
s'est  fixée,  après  la  période  de  conquêtes,  autour  de  Wind- 
hoek.  Ce  sont  des  pasteurs  que  le  commerce  européen 
n'a  pas  encore  abrutis  par  l'alcool.  Ils  sont  groupés  autour 
d'un  grand  chef,  Samuel  Mahaherrero  qui  réside  à  Oka- 
handja,  et  forment  une  sorte  de  féodalité  dont  les  principaux 
centres  sont  :  Otjimbingwé,  Omaruru,  Waterberg,  Okandjose, 
ayant  comme  chefs  respectifs  Zacharias,  Michel,  le  fils  de 
Kambazembis  et  Tjetjoo.  L'angoisse  était  d'autant  plus  grande  à 
Berlin  qu'on  se  souvenait  des  difficultés  surmontées  jadis  par 
le  capitaine  de  François  et  le  commandant  Leutwein.  On  se 
rappelait  surtout  le  terrible  HendrickWitboï  que  le  gouverneur 
actuel, .alors  chef  d'expédition,  ne  réduisit  qu'après  une  cam- 
pagne des  plus  pénibles  et  des  plus  meurtrières.' 

Pour  soumettre  cette  race  qui  compte  environ  90,000  indi- 
vidus, il  fallait  se  résoudre  à  une  action  énergique.  Le  Reichs- 
tag  a  voté  d'urgence,  le  19  janvier,  les  crédits  extraordinaires 
de  1903-1904  et  l'exercice  suivant.  Tous  les  députés  ont  par 
leur  vote  témoigné  de  leur  confiance  au  gouvernement.  Seuls, 
les  socialistes  se  sont  abstenus  ;  encore  ont-ils  été  blâmés  par 
certaines  sections  électorales.  Un  premier  détachement  fut 
embarqué  le  21  janvier,  sur  le  Darmstadt  ;  d'autres  ont  depuis 
été  formés  et  ont  suivi.  Le  colonel  Dïirr,  inspecteur  de  l'infan- 
terie de  marine,  est  parti  avec  son  état-major,  le  6  février,  pour 
prendre  le  commandement  du  corps  expéditionnaire.  D'autre 
part,  le  croiseur  Habicht^  qui  se  trouvait  dans  les  eaux  du  Cap, 
avait  reçu  précipitamment  l'ordre  de  débarquer  à  Swakop- 
mund  tous  les  hommes  et  tout  le  matériel  disponibles.  Enfin, 
les  troupes  de  relève  (115  hommes'^,  parties  le  6  janvier 
de  Cuxhaven,  sont  arrivées  depuis  le  3  février.  Le  colonel  Dïirr 
peut   donc    compter    immédiatement    sur    1.12a   bommes  de 
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troupes  environ.  Nous  ne  doutons  pas  ([u'il  ne  mène  à  bien 
une  expédition  que  tout  fait  supposer  devoir  être  longue  et 
pénible,  mais  dont  les  opérations  ne  commenceront  peut-être 
que  vers  le  commencement  de  juin.  11  ne  faut  pas  oublier,  en 
eflet,    que  nous  sommes  en  pleine   saison  des  pluies,  et  l'on 


Ch'PdeFerenexp/°."  .. /d.pnvé  enprojeâ.  .....^^Liffne  âe/égf^.^ 


craint,  avec  juste  raison,  dans  les  milieux  coloniaux  de  Derlin, 
que  les  troupes  blanches  ne  puissent  supporter  une  campagne 
dans  ces  conditions.  D'autre  part,  il  semble  nécessaire  que  les 
750  chevaux  argentins,  que*  le  capitaine  von  Œrtzen  et  le 
lieutenant  von  Lekow  vont  acheter,  se  reposent  assez  longue- 
ment, avant  d'entrer  en  campagne.  Les  expériences  de  l'An- 
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glcleiTC  au  Transvaal  n'auront  sans  cloute  pas  6t6  oubliées 
par  le  g-ouvernement  allemand.  Si  tels  sont  les  desseins  ou 
les  ordres  du  colonel  Diirr,  le  corps  expéditionnaire  se  borne- 
rait, provisoirement,  à  garder  les  factoreries  et  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Swakopmund-Windhoek.  Nous  serons  bientôt 
fixés  sur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  colonel  Dûrr  trouvera  dans  l'Afrique 
Occidentale  une  situation  parfaitement  nette.  Il  la  devra  à 
rhéroïsme  des  quelques  soldats  et  des  quelques  officiers  qui, 
pendant  près  de  trois  semaines,  ont  résisté  à  un  ennemi 
très  supérieur  en  nombre.  Au  moment  oii  nous  écrivons,  la 
question  se  présente  en  effet  sous  un  aspect  bien  différent  de 
celui  qu'elle  avait  vers  la  mi-janvier  et  qu'elle  a  gardé  pendant 
vingt  à  vingt-cinq  longs  jours.  A  l'heure  actuelle,  Windhoek, 
Okahandja,  Omaruru,  Otjimbingwé,  Waterberg  sont  débloqués, 
mais,  pendant  plus  de  deux  semaines,  on  est  resté  sans  nou- 
velles des  défenseurs  de  Windhoek,  du  lieutenant  von  Zuelow 
à  Okahdandja  et  du  capitaine  Michaël  à  (3maruru  ! 

Aux  craintes  que  justifiait  la  situation  presque  désespérée  des 
colons  et  des  troupes  de  la  région  des  Ilerreros,  venait  s'ajouter 
l'inquiétude  qu'inspirait  le  manque  de  nouvelles  au  sujet  du 
gouverneur.  Dès  que  le  soulèvement  s'était  produit  dans  le 
Nord,  on  lui  avait  expédié  de  nombreux  messagers  et  on  atten- 
dait son  retour  pour  le  23  janvier.  Or  ce  ne  fut  que  le  4  fé- 
vrier qu'on  reçut  son  télégramme  expédié  par  la  voie  d'Okiep 
(colonie  du  Cap).  Il  y  confirmait  que  les  Bondelzwarls  avaient 
fait  leur  soumission,  et  annonçait  en  même  temps  son  départ 
immédiat  pour  Swakopmund. 

Le  but  de  la  campagne  qui  se  prépare  sera  donc,  nous  le 
répétons,  strictement  limité.  A  moins  de  complications  impos- 
sibles à  prévoir,  le  colonel  Dûrr  n'aura  à  se  préoccuper  que 
des  seuls  Herreros.  Ceux  qui  connaissent  leurs  habitudes  pré- 
disent une  expédition  coûteuse  et  longue.  On  dit  en  efl'et  que 
les  indigènes  ont  eu  le  temps  de  mettre  leurs  femmes,  leurs 
enfants  et  leurs  troupeaux  en  sûreté,  en  territoire  anglais. 
Débarrassés  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner  leurs  mouvements, 
ils  se  prépareraient  à  tenir  la  montagne.  Il  faut  espérer  que 
l'Allemagne  ne  payera  point  trop  cher  les  fautes  de  son  admi- 
nistration coloniale.  Jusqu'ici  on  compte  44  hommes  tués  ou 
blessés  grièvement.  Parmi  les  colons,  2G  personnes  ont  péri. 
Il  faut  sans  doute  ajouter  à  ce  nombre  une  cinquantaine  de 
morts  encore  ignorées.  Il  serait  bon  que  le  gouvernement  de 
Berlin  comprit  que  la  politique  suivie  jusqu'ici  dans  le  Sud- 
Ouest  Africain,  et  peut-être,  malheureusement,  dans  toutes  ses 
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colonies,  u  été  luauvaiso.  Il  se  dégage  en  elTet,  de  ces  événe- 
ments, des  léchons  générales  que  tous  les  peuples  colonisateurs, 
et  on  particulier  rAllemagne,  feront  bien  de  méditer. 

Il  est  évident  que  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux 
doit,  avant  tout,  prendre  contact  avec  les  |)opulations  qui  leur 
sont  confiées.  Ils  doivent  en  connaître  la  langue,  suivre  leur 
histoire  de  chaque  jour,  avec  précision.  Il  semble  bien  que  les 
chefs  de  district  du  Sud-Ouest  Africain  ont  méconnu  ces  prin- 
cipes fondamentaux  et  ont  tout  ignoré  de  ce  qui  se  passait 
autour  d'eux  parce  que,  isolés  dans  leurs  cantonnements,  ils 
vivaient  en  marge  de  la  vie  indigène. 

Ils  paraissent  aussi  avoir  étalé  trop  complaisamment  un 
caporalisme  qui  ne  réussit  pas,  même  avec  des  populations 
considérées  comme  inférieures.  On  peut  se  figurer  la  mentalité 
d'administrateurs  omnipotents  dans  leurs  provinces,  quand  une 
revue  aussi  sérieuse  que  la  Deutsche  Kolonialzeitung^  écrit  de 
sang-froid  à  Berlin  :  «  Il  faut  évidemment  traiter  les  indigènes 
«  humainement,  mais  il  faut  également  les  empêcher  de 
«  nuire.  Après  qu'on  les  aura  soumis,  il  faudra  les  désarmer, 
«  leur  enlever  non  seulement  leurs  fusils,  mais  leurs  lances  et 
«  leurs  massues.  »  Si  on  objecte  que  les  Ilerreros  auront  toujours 
besoin  d'armes  pour  se  défendre  des  bètes  féroces,  on  répond 
qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  moyens  de  s'en  garantir.  Il  est  vrai 
qu'on  se  garde  bien  de  les  énumérer.  On  peut  s'imaginer  l'eiTet 
de  pareilles  provocations  sur  des  naturels  aussi  susceptibles 
que  les  Herreros. 

Ce  qui  est  véritablement  remarquable,  c'est  qu'on  se  plaigne 
de  ce  que  les  indigènes  soient  bien  armés  !  Le  lieutenant  Gentz 
a  conté,  tout  au  long,  cette  histoire  dans  le  Globiis.  Il  a 
répété —  ce  qui  était  déjà  connu  — que  les  Ilerreros  ont  sim- 
})lement  acheté  leurs  fusils  à  leurs  chefs  de  district.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  curieux  c'est  que  l'Etat  prétendait  faire  une  bonne 
opération  commerciale!  Chaque  arme  était  vendue  100  marks 
alors  que  ces  fusils  modèles  187J  ne  sont  achetés  ordinairement 
que  50  marks.  Nous  touchons  par  cette  imprévoyance  d'une 
espèce  particulière  à  la  troisième  cause  qui,  selon  nous,  a  pro- 
voqué l'insurrection  actuelle. 

C'est  en  effet  le  mercantilisme,  souvent  ehonté,  des  colons 
allemands,  qui  a  soulevé  principalement  les  colères  des  indi- 
gènes. Ceci  a  été  mis  en  lumière  d'une  façon  indiscutable  par 
les  correspondances  adressées  à  la  Gazette  de  Francfort  et  par 
une   lettre  du  missionnaire   Eich  de    la  Société  rhénane  des 

I  p.  42,  4  février  1904. 
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Dussions.  Celte  lettre  disait  :  «  Les  trafiquants  allemands 
«  livrent  aux  noirs  les  marchandises  que  ceux-ci  convoitent  et 
«  ils  ne  s'inquiètent  pas,  le  plus  souvent,  de  savoir  si  les  ache- 
«  teurs  sont  solvables  :  il  leur  suifit  qu'ils  appartiennent  à  des 
«  kraals  qui  possèdent  des  troupeaux.  La  concurrence  entre 
«  les  marchands  et  la  puérilité  des  nègres  font  que  ces  der- 
«  niers  obtiennent  du  crédit  chez  tous  les  négociants  et  qu'ils 
«  S'endettent  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  du  paye- 
ce  ment.  Le  moment  vient  où  les  trafiquants  ont  besoin  de 
«  leur  argent  :  ils  exigent  qu'on  les  paye.  Mais  les  Herreros  ne 
«  s'occupent  nullement  de  s'acquitter  pas  plus  à  terme  qu'au 
«  comptant.  Que  fait  le  marchand  ?  Il  se  rend  au  kraal  de 
«  ses  débiteurs  et  saisit  autant  de  tètes  de  bétail  qu'il  juge 
«  lui  en  être  dues.  » 

De  pareils  procédés  ont  eu  les  effets  que  l'on  sait.  La  coloni- 
sation a  reculé  de  plus  de  dix  ans,  et  l'empereur  Guillaume 
pouvait  dire,  le  5  février,  aux  dernières  troupes  qui  partaient 
pour  le  Sud-Ouest  Africain  :  «  N'oubliez  pas  qu'il  ne  vous  suf- 
«  fira  pas  de  combattre,  il  vous  faudra  encore  consoler  et 
«  réparer.  »  11  y  aura,  en  effet,  beaucoup  à  réparer,  car  tous 
ceux  qui  s'intéressent  en  Allemagne  au  développement  des 
colonies  souhaitent  ardemment  que  cette  révolte  soit  l'occa- 
sion d'une  refonte  totale  de  l'administration  des  possessions 
germaniques  d'outre-mer  qui  n'ont  pas  encore  une  organisa- 
tion, digne  de  la  métropole. 

R.  Clairmont. 


LE  PORT   DE   LONDRES 


On  se  souvient  pciit-èlre  encore  de  l'émotion  qne  produisit 
en  Anjïleterre  la  nouvelle  que  la  PeiiinsiiLar  and  Oriental 
Company  était  décidée  à  reporter  sa  tête  de  ligne  de  Londres  à 
Southampton.  Depuis  un  temps  immémorial,  on  s'était  accou- 
tumé, dans  le  Royaume-Uni,  à  considérer  la  capitale  de  l'Em- 
pire comme  une  cité  maritime  intangible.  Les  avertissements 
qu'on  prodiguait  à  l'administration  du  port  de  Londres  depuis 
une  trentaine  d  années  étaient  généralement  accueillis  par  un 
optimisme  souriant.  11  fallut  un  fait  précis  pour  que  le  voile 
fût  déchiré.  Sur  les  instances  du  président  de  la  Peninsiilar 
and  Oriental  Conipanij,  sir  Thomas  Sutherland,  l'assemblée 
des  actionnaires  ne  ratilia  pas  d'ailleurs  le  programme  radical 
de  quelques-uns  d'entre  eux.  Il  fut  simplement  arrêté  que  les 
nouveaux  bâtiments  de  la  Société  du  type  Mongolie  s'arrêteraient 
à  Tilbury  au  lieu  de  remonter  jusqu'à  Albert-Dock. 

L'incident  était  clos  ;  mais  l'émotion  se  prolongea  au  delà 
du  motif  qui  l'avait  soulevée.  Le  21  juin  1900  le  gouver- 
nement anglais  répondant  au  désir  de  l'opinion  publique,  insti- 
tuait une  commission  de  sept  membres  «  dans  le  but  de  faire 
«  une  enquête  sur  l'administration  du  port  de  Londres  et 
«  toutes  les  questions  s'y  rattachant  ».  Au  début,  cette  com- 
mission se  composait  de  M.  Cari  Eger ton,  lord  Revelstokc 
Mr.  A.  Lyttelton,  sir  Rob.  Giffen,  sir  John  Wolfe-Barry,  du 
contre-amiral  en  retraite  sir  John  Ilext  et  de  Mr.  J.-E.  Ellis. 
Dès  le  commenceuTCut  de  l'année  1901,  M.  Cari  Egerton,  fai- 
sant valoir  des  raisons  de  santé,  se  retirait  et  la  présidence 
passait,  en  vertu  d'un  décret  du  0  mars  1901  à  lord  Revel- 
stoke.  D'autre  part,  le  parlementaire  R.  Peel était  nommé  mem- 
bre du  comité  des  sept. 

L'activité  de  cette  commission  fut  extraodinaire.  Son  enquête 
ne  porta  pas  simplement  sur  l'Angleterre,  mais  sur  les  ports 
du  continent.  On  demanda  aux  consuls  britanniques  des  rap- 
ports détaillés  sur  Anvers  et  Rotterdam,  sur  Brème  et  Ham- 
bourg, sur  Dunkerque  et  le  Havre.  Ces  études  toujours  con- 
sciencieuses vinrent  prendra  place  à  côté  des  monographies 
détaillées  fournies  par  les  autorités  de  Belfast,  Bristol,  Dublin, 
Glasgow,  Greenock,  Hull,  Liverpool,  Manchester  et  Newcastle. 

16* 
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Suivant  on  outre  une  procédure  analogue  à  celle  de  notre 
grande  [commission  d'enquiHe  sur  renseignement,  les  Sept 
décident  de  faire  appel  à  tous  les  intéressés  pour  recueillir 
sur  la  question  toutes  les  opinions  compétentes.  Les  arma- 
teurs, les  constructeurs  maritimes,  les  représentants  des 
grandes  Compagnies  de  navigation  et  de  la  Chambre  de  com- 
merce, ceux  du  comté  de  Londres  et  de  la  City  Corporation, 
furent  convoqués  et  exprimèrent  leurs  avis,  qui  furent  scru- 
puleusement consignés  dans  le  rapport  de  la  commission. 

Ce  rapport  comprend  trois  volumes  compacts  :  le  premier 
contient  les  conclusions  de  la  commission  (192  pages)  ;  le 
deuxième  nous  donne  les  dépositions  (732  pages)  ;  le  troisième 
publie  les  pièces  justificatives  et  les  documents  divers 
(1011  pages).  Tous  les  chilTrcs  qui  seront  cités  dans  cet  article 
ont  été  puisés  dans  ce  travail,  qui  servira  longtemps  de  base 
exclusive  aux  études  des  économistes  sur  la  question*. 

* 
*  # 

La  vérité  apparaît,  malgré  les  contradictions  des  intérêts 
divers,  avec  une  crudité  implacable.  Tandis  que  tous  les  ports 
du  continent,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  cherchaient  à 
s'adapter  aux  conditions  nouvelles  de  la  navigation,  le  Thanies 
Conservancy  Board  restait  complètement  inactif  et  exclusi- 
vement préoccupé  de  réaliser  une  politique  d'économies  qui  a 
grandement  compromis  l'avenir.  Cette  administration  semblait 
vouloir  ignorer  les  travaux  d'Anvers,  de  Rotterdam,  de  Brème, 
et  môme  ceux  de  Liverpool.  L'àpreté  aveu  laquelle  Hambourg 
poursuit  ses  négociations  avec  l'Etat  prussien  relativement  à 
la  correction  du  cours  de  l'Elbe  inférieur  ;  la  ténacité  impé- 
rieuse des  autorités  de  Glasgow  à  améliorer  le  chenal  qui  con- 
duit au  port,  malgré  les  diflicultés  techniques  de  cette  entre- 
prise ;  l'activité  avec  laquelle  New- York  qui  possède  une  des 
plus  belles  rades  du  monde,  prolonge  ses  quais,  multiplie  ses 
dragages,  tous  ces  indices  semblaient  être  systématiquement 
écartés  et  ignorés. 

On  s'acharnait  à  ne  pas  admettre  que  les  ports  fluviaux  tra- 
versent une  crise  redoutable.  Quand,  aux  premiers  siècles  de 
la  navigation,  l'homme  chercha  à  établir  des  entrepôts  pour  y 
faire  ses  échanges,  il  poussa  ses  bâtiments  au  cœur  de  la  terre, 

1  Les  travaux  de  la  commission  ont  été  admirablement  résumés  par  le  D""  Lens- 
chau  dans  la  «  Marine  Rundschau  ».  Nous  nous  sommes  souvent  servi  de  celte 
étude  pour  nous  orienter  nous-même  dans  les  trois  volumes  qui  contiennent  les 
résultats  de  l'Enquête  sur  la  Tayiise  et  le  port  de  Londres. 


LE  PORT  DE  LONDRES  2ol 

aussi  avant  (lu'il  pût.  Il  évitait  ainsi  les  transbordements  coû- 
teux et  les  transports  onrreux  par  terre.  Les  nécessités  du 
négoce  d'outre-mer  vinrent  modifier  ce  calcul  habile.  Plus  loin- 
laines  étaient  les  mers  d'où  cinglaient  les  vaissaux,  plus  nom- 
breuses étaient  leurs  escales  et  plus  énorme  était  la  cargaison 
qui  s'entassait  dans  leurs  flancs.  D'ailleurs  la  création  des  stea- 
mers, en  augmentant  les  frais  d'entretien  des  bâtiments,  amena 
également  les  armateurs  ù.  étudier  le  problème  de  la  réduction 
des  voyages  nécessaires  pour  convoyer  une  quantité  donnée 
de  marchandises.  On  en  vint  ainsi  à  augmenter  prodigieusement 
les  dimensions  des  navires  ;  cette  progression  ne  cesse  de 
croître. 

On  charge  dans  les  cales  des  milliers  de  tonnes  de  denrées 
qui,  très  souvent,  déchargées  sur  une  même  place,  sont 
emportées  ensuite  par  des  caboteurs  à  leurs  destinations  défi- 
nitives. Les  grands  cargo-boats  ne  peuvent  plus  traîner  sur  les 
lleuves  leurs  ventres  énormes.  Ils  tendent  de  plus  en  plus  à 
s'arrêter  dans  les  havres  profonds  des  côtes  ou  à  Tembouchure 
des  rivières.  Des  ports  jadis  florissants  sont  aujourd'hui  dé- 
sertés. 

C'est  que  ces  places  situées  dans  l'intérieur  des  terres  avaient 
?i  lutter  également  contre  une  autre  phénomène  naturel,  dont 
les  effets  venaient  s'ajouter  à  ceux  de  l'évolution  économique 
dont  nous  venons  de  parler.  Les  bâtiments  exigeaient  toujours 
plus  d'eau  et,  concurremment,  le  processus  de  nivellement  que 
subit  l'écorce  terrestre  entassait  dans  le  lit  des  fleuves  les 
débris  arrachés  aux  montagnes  et  aux  plateaux  supérieurs.  Le 
Ilot  navigable  diminuait  quand  le  tonnage  des  navires  aug- 
mentait. 

•  Les  ports  allemands  ont,  depuis  longtemps,  prévu  ces  diffi- 
cultés; nous-mêmes  commençons  à  les  envisager  sérieusement 
et  prali([uement.  M.  Louis  Brindeau,  députe  de  la  Seine- 
Inférieure,  nous  rappelait  ici  même  ',  dans  son  bel  article,  ce 
que  nous  comptons  faire  au  Havre.  Cet  efl'ort  des  ports  fluviaux 
(jui  veulent  rester  des  places  maritimes  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  personne  n'a  oublié  l'avertissement  impératif 
du  Congrès  international  de  navigation  de  1900  :  *<  Les  ports 
«  qu'il  faudra  clioisir  désormais  comme  tiHe  de  ligne  transat- 
((  lanfique  devront  être  en  mesure  de  recevoir,  en  tout  temps, 
«  des  navires  d'un  tirant  d'eau  supérieur  à  9  mètres  et  dis- 
«  poser,  par  suite,  d'une  profondeur  de  10  mètres  à  lO^oO  aux 
«  plus  basses  mers.  »  * 

•  Quesl.  Dipl.  el  Col.,  13  oct.  1903,  p.  587. 
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Nous  allons  démonlrer  que,  par  suite  de  l'incurie  du  TJiames 
Coiiservancy  Board,  le  port  de  Londres  est  particulièrement 
menacé  et  qu'une  action  énergique  s'impose. 


Parmi  les  contradictions  que  la  commission  d'enquête  a  enre- 
iïistrées  impartialement,  on  relève  en  effet,  sans  effort,  l'unani- 
mité des  réclamations  contre  le  Thnmes  Conservancy  Board. 
Cette  institution  date  de  18o7.  Elle  a  remplacé,  à  cette  époque, 
la  City  Corporation  et  les  nombreuses  petites  Sociétés  qui  jus- 
qu'alors étaient  chargées  de  l'aménagement  et  de  l'entretien 
du  port  de  Londres.  Le  Parlement  pensa  que  l'indépendance 
des  différents  services  nuisait  à  leur  bon  fonctionnement.  C'est 
pour  les  grouper  et  leur  donner  une  impulsion  plus  vigoureuse 
qu'on  décida  la  création  d'une  administration  unique.  Le 
comité  comprend  deux  grandes  sections.  L'une  est  chargée  de 
la  surveillance  et  de  l'amélioration  du  cours  de  la  Tamise 
depuis  Cricklade  jusqu'à  Staines  ;  l'autre  s'occupe  du  cours 
inférieur  depuis  Staines  jusqu'à  l'embouchure  duffeuve.  Celle- 
ci  a  été  limitée  par  une  ligne  imaginaire  qui  partirait  de 
Yantlet  Creek,  dans  le  comté  de  Kent,  pour  aboutir  à  City 
Stone  dans  le  comté  d'Essex. 

Le  Thames  Cotiser  va  iicy  Board  comprend  38  membres  : 
2  sont  élus  parles  constructeurs  maritimes;  2  le  sont  par  le 
syndicat  des  bâtiments  déchargeurs  du  port;  2  autres  sont 
envoyés  par  les  Sociétés  des  Docks;  un  septième  enfm  repré- 
sente les  docks  privés.  Les  31  membres  restants  sont  nommés 
ainsi  qu'il  suit  : 

2  par  l'Amirauté  ; 

2  par  le  ministère  du  Commerce; 

2  par  la  Trinity  House  ; 

24  par  les  différents  comtés  intéressés. 

Le  trente  et  unième  reçoit  son  mandat  du  Service  des  Eaux 
de  Londres. 

Les  deux  sections  sont  complètement  indépendantes;  elles 
ne  tiennent  qu'une  séance  commune  par  semaine,  leurs  ges- 
tions financières  sont  distinctes. 

Pour  mieux  mesurer  l'étendue  des  responsabilités,  il  importe 
de  savoir  que  la  Lower  Thames  Conservaiicy  a  toujours  eu  à  sa 
disposition  des  ressources  très  importantes.  Outre  les  emprunts 
qu'elle  était  autorisée  à  contracter,  elle  s'est  créé  un  budget 
très  élastique,  en  frappant  d'un  droit  tous  les  bâtiments  qui 
remontent  ou  descendent  la  Tamise.  Ce    droit  est  d'un  demi- 


LE    PORT    DE    LONDIŒS  255 

penny  '  par  lonne  pour  les  eu  bu  leurs  el  les  bàlimenls  qui  l'ré- 
qucntent  les  ports  au  Nord  crOuessanl  ;  il  se  relève  jusqu'à 
trois  quarts  de  penny  pour  les  autres  navires.  Ce  laril'  souH're, 
il  est  vrai,  quelques  exceptions.  Les  vaisseau.x  naviguant  sur 
lest,  ou  convoyant  des  marchandises  destinées  à  transiter, 
en  sont  exempts.  Mais  des  ressources  diverses  viennent 
s'ajouler  aux  sommes  considérahles  produites  par  cet  inipùt. 
C'est  ainsi  que  de  189i  à  11)01  les  recettes  ont  été  de 
15.500.000  francs. 

On  pouvait  espérer  (|ue  la  commission  emploierait  large- 
ment les  fonds  disponibles  à  des  améliorations  nécessaires. 
Malheureusement  les  résultats  de  la  gestian  linanciére  nous  font 
déjà  pressentir  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  puisque,  en  sept  ans,  la 
deuxième  section  du  ïhames  Conser^'ancy  Board  (celle  du 
cours  inférieur  du  (leuve)  a  trouvé  moyen  de  réaliser,  sur  son 
budget,  une  économie  de  2  millions  de  francs  en  chilTres 
ronds  !  I']ncore  faut-il  noter  que  sur  cette  somme  globale  de 
13.500.000  francs  pour  les  dépenses,  2.875.000  seulement  ont 
été  affectés  aux  dragages. 

De  fait,  nous  Tavons  dit,  une  plainte  revient  sans  cesse  dans 
les  dépositions  recueillies  parla  commission  d'enquête.  On  y  dé- 
plore à  chaque  instant  que  le  Tliames  Conservancy  Board  ait 
simplement  entretenu  le  chenal  de  la  Tamise,  et  qu'il  n'ait  pro- 
cédé qu'à  des  travaux  strictement  indispensables,  sans  rien  faire 
pour  méiiager  l'avenir  qui   est   assez  gravement  compromis. 

Ce  n'est  pas  que  les  avertissements  aient  manqué  à  cette 
administration  hautaine  qui  classait  si  dédaigneusement  les 
affaires.  Dès  1887,  on  lui  remettait  une  pétition  de  36  compa- 
gnies maritimes  ou  d'assurances  maritimes  réclamant  pour  le 
chenal  de  la  Tamise  une  j)rofondeur  au  moins  égale  à  celle  du 
canal  de  Suez.  Le  comité  lit  les  études  préliminaires  que  com- 
portait la  question  et  sept  ans  plus  tard,  en  189i,  elle  répondait 
à  l'attente  publique  par  l'élaboration  de  ce  programme  déri- 
soire :  création,  entre  Yantlet  et  Crayibrd  Ness,  d'un  chenal  de 
183  mètres  de  large  et  de  7"'30  de  profondeur  aux  plus  basses 
eaux;  prolongation  de  cette  voie  d'eau  jusqu'au  port  de 
Londres  par  l'établissement  d'un  chenal  de  01  mètres  de  large 
et  de  5™50  !  C'est  pour  exécuter  ce  grand  œuVre  que  la  Thames 
Conservancy  demandait  au  Parlement  que  ses  pouvoirs  fussent 
étendus.  Des  députés  soucieux  des  intérêts  du  pays,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  en  première  ligne  sir  Thomas  Sutherland, 
arrachèrent  à  leurs  collègues  la  création  d'une  sorte  de  trium- 


1  Le  penny  vaut  à  peu  près  0  fr.  10. 
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virât  chargé  d'imposer  à  la  TJianies  Conservaiicy  toutes  les 
améliorations  nécessaires  entre  le  feu  de  Nore  et  Thorney 
Crcelx. 

L'intention  était  excellente  ;  mais  l'honorable  sir  Thomas 
Sutherlaïul  n'avait  peut-être  pas  prévu  que  cette  limitation  des 
travaux  à  exécuter  allait  sauver  la  commission  de  la  Tamise  et 
la  dispenser  d'un  sacrifice  qu'elle  se  refusait  à  accepter.  Il  était 
en  effet  bien  évident  que  l'approfondissement  du  lit  du  fleuve 
jusqu'à  Gravesend  ne  pouvait  sauvegarder  les  intérêts  de 
Londres  et  qu'il  fallait  opérer  des  dragages  du  Nore  Light 
jusqu'en  amont  d'Albert  Dock  pour  préserver  la  capitale  de 
la  déchéance  maritime.  L'aménagement  d'un  chenal  jusqu'à 
Tilbury  Docks  n'apportait  aucune  amélioration  à  la  situation 
de  la  Cité. 

C'est  ce  que  comprirent  les  trois  délégués  du  ministère  du 
Commerce,  Mr  Wolfe  Barry,  l'amiral  Nares  et  Mr  Lyster.  Leur 
intention  était  de  demander  la  création  d'une  voie  d'eau  de 
9"'20  à  marée  basse,  entre  le  Nore  Light  et  Tilbury  Docks,  à 
condition  qu'elle  fût  prolongée  jusqu'au  cœur  de  Londres. 
Sentant  que  la  Thames  Conservaiicy  ne  consentirait  jamais  à 
d'autres  sacrifices  qu'à  ceux  qui  lui  seraient  imposés  (et  au 
delà  de  Thorney  Greek,  les  trois  commissaires  ne  pouvaient  plus 
rien),  ils  se  retirèrent  en  déclarant  qu'ils  ne  voyaient  point 
d'améliorations  à  exiger  dans  le  secteur  qu'ils  avaient  à 
étudier. 

Oh  peut  regretter  qu'ils  n'aient  pas  suffisamment  expliqué 
leur  pensée;  leur  décision  laissa  subsister  le  doute  que  toute 
amélioration  était  impossible  entre  le  feu  de  Nore  et  Grave- 
send. Ceci  était  faux;  nous  venons  de  montrer  leur  pensée  ;  le 
président  de  la  Board  Conservancy ^  sir  Fred  Dixon  liartland, 
ne  prit  pas  moins  texte  des  déclarations  de  l'éphémère  trium- 
virat pour  déclarer  que,  seul,  le  programme  d'amélioration  de 
la  commission  de  la  Tamise  était  praticable.  Ce  fut  un  toile 
général.  Bon  gré,  mal  gré,  l'administration  se  mit  à  la  re- 
cherche d'un  nouveau  plan  de  réformes.  Elle  le  publia  enfin. 
Il  contenait  les  points  suivants  :  création  d'un  chenal  qui  aurait 
303  mètres  de  largeur  et  7'"90  de  profondeur  depuis  la  haute 
mer  jusqu'à  Tilbury  Docks  ;  prolongation  de  cette  voie  d'eau 
jusqu'à  Grayford  Ness  avec  une  profondeur  de  7'"30.  De  Cray- 
ford  Ness  à  Albert  Dock,  le  chenal  aurait  133  mètres  et  6"'70; 
plus  en  amont  jusqu'aux  Millwall  Docks,  il  aurait  91  ™5  de  lar- 
geur et  5™o  de  profondeur. 

La  Thames  Conservancy  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  et  opéra 
simplement  des  dragages   en  aval  de  Gravesend.   Elle  n'eut 
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cure  (le  la  rivière  au-dessus  des  Tilbury  Docks.  Son  fameux 
projet  était  une  satisfaction  qu'elle  avait  olVerte  à  peu  de  frais  à 
Topinion  publique.  C'est  ce  qui  apparut  avec  la  dernière  évi- 
dence devant  cetto  inconcevable  inertie. 

La  Tamise  inférieure  est  donc  restée  i\  peu  de  chose  près  ce 
qu'elle  a  toujours  été  :  on  pourrait  obtenir  facilement  9"'20  aux 
basses  eaux  du  Nore  Light  à  Broadness,  mais  au-dessus  de  ce 
point  la  voie  maritime  est  plus  quinsufiisante.  La  sonde  ne 
donne  guère,  à  marée  basse,  que  6'"10  entre  lîroadness  et 
Greenhithe;  que  7"'30  jusqu'à  Crayford  Ness  ;  que  3"'o0  jus- 
qu'à .lenningtree  ;  o^âO  jusqu'à  Crossness  ;  5  mètres  jusqu'à 
Albert  Dock  et  que  3"'G0  en  amont. 

Et  i)ourtan(,  nous  Lavons  dit,  le  tonnage  des  bâtiments  ne 
cesse  de  grandir.  Sir  Alfred  Jones,  de  Liverpool,  a  démontré 
une  fois  de  plus  devant  la  commission  d'enquête  la  nécessité 
de  cet  accroissement.  Il  faudra  bien  que  les  autorités  des  ports 
menacés  admettent  enfin  comme  indiscutable  cette  vérité  que 
les  constructeurs  maritimes  no  seront  arrêtés  dans  leurs  con- 
ceptions que  par  la  profondeur'  d'eau  des  places  les  mieux 
aménagées^  et  que,  si  on  n'y  prend  garde,  tout  le  grand  com- 
merce d'outre-mer  sera,  dans  un  avenir  prochain,  concentré 
dans  les  havres  les  plus  favorisés  et  les  mieux  outillés.  De  fait, 
toutes  les  compagnies  maritimes  ont  vigoureusement  poussé 
leurs  constructions  dans  ce  sens.  Les  chiffres  donnés  par  la 
Revue  de  Statistique  montrent  assez  que  le  Royaume-Uni  s'est 
laissé  dépasser  pour  le  tonnage  moyen  de  ses  steamers.  Elle 
n'occupe  en  effet  dans  le  tableau    qui    suit  que  le  quatrième 


rang 


Tonnage  moyen  par  steamer  en  1902-1903  '. 

Pays,  Tonnage. 

1 .  Autriche: i .  47'( 

2.  Belgique 1.431 

:'..  Allemagni' 1 .390 

4.  Angleterre 1  .371 


Etats-Uni^ 1.310 

6.  Italie 1.29:3 

7.  Ilollan.le 1.2;;i 

12.  France 1.014 

La  situation  de  l'Angleterre  est  plus  mauvaise  encore  au 
point  de  vue  de  la  navigation  à  voile.  Elle  n'obtient  que  le  sep- 
tième ranii:. 


l  Ces  profondeurs  sont  les  profondeurs  moyennes  du  lit. 

QuKST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  Il 
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Tonnage  moyen  par  voilier  en  1902-1903  '. 

Pays.  Tonnage. 

1 .  Allemagne îiol 

2.  Chili 439 

3.  Norvège 43.3 

4.  Etats-Unis 379 

5.  Italie 340 

6.  France 327 

7.  Angleterre 318 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  un  sérieux  effort  est  fait  en  Angle- 
terre pour  rattraper  le  temps  perdu.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps 
que  la  BritisJi  India  Steamship  Co  mettait  en  service  des  va- 
peurs d'un  tonnage  maximum  de  3.000  tonnes  et  de  6'"90  de 
tirant  d'eau  et  déjà  la  White  Star  Liiie  a,  pour  son  service  avec 
l'Australie,  des  bâtiments  de  12.000  tonnes,  calant  9"'90.  La 
New  Zealaiid  Shipping  Co  a  lancé  des  navires  de  9.000  tonnes 
jaugeant  8"'55.  On  connaît  les  projets  de  la  Compagnie  Ciinard^ 
et  s'il  faut  en  croire  sir  Thomas  Sutherland,  président  de  la 
Peiiinsular  and  Oriental  Company^  cette  société  de  naviga- 
tion n'attend  que  l'achèvement  des  travaux  du  canal  de  Suez 
pour  porter  le  tirant  d'eau  de  ses  bâtiments  de  7"'02  à  un 
chiffre  beaucoup  plus  élevé. 

En  conséquence  toutes  les  compagnies  se  sont  prononcées 
pour  uiïe  amélioration  du  chenal  de  Londres  à  la  mer,  qui  per- 
mettrait aux  gros  navires  de  remonter  jusqu'à  Albert  Dock,  au 
moment  de  la  morte-eau.  Sir  Alcxander  Binnies  pense  même 
qu'il  serait  possible  de  conserver  une  cote  de  9'"20  d'eau  jus- 
({u'aux  Surrey  Commercial  Docks,  les  deux  tunnels  qui  passent 
sous  la  Tamise  se  trouvant  immergés  à  10'"0G.  Par  contre,  la 
clef  de  voûte  du  vieux  tunnel  en  amont  arrêterait  les  travaux 
à  7"'30  de  profondeur. 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  montre  assez  tout  ce 
qu'il  reste  à  faire,  pour  donner  satisfaction  aux  vœux  pressants 
du  grand  commerce  londonien.  Nous  ne  doutons  pas  cepen- 
dant que  les  pouvoirs  publics  hésitent  à  le  faire,  car  il  s'agit,  en 
l'occurrence,  d'intérêts  vitaux.  Les  gros  vapeurs  ne  pourraient 
plus,  bientôt,  fréquenter  ce  port  qui  ne  leur  permet  de  remon- 
ter le  lleuve  qu'au  moment  du  flot.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y 
a  environ  76  kilomètres  du  Pont  de  Londres  au  Nore  Light, 
qu'ilfaut  environ  quatre  heures  pour  accomplir  ce  trajet  et  que 
les  brouillards  fréquents  de  la  région  obligent  le  plus  souvent 

1  Ces  statistiques  ont  laissé  de  côté  tous  les  vapeurs  de  moins  de  100  tonneaux   et 
les  voiliers  de  moins  de  SO  tonneaux. 


LE   PORT   DE   LONDRES  259 

les  bâtiments  à  marcher  avec  une  lenteur  beaucoup  plus  consi- 
dérable. Il  est  même  arrivé  bien  des  fois  que  des  vapeurs,  sur- 
pris par  la  brume,  n'ont  pu  atteindre  Albert  Dock,  avant 
la  morte-eau.  Pour  prévenir  tout  accident,  ils  ont  été  obligés 
de  retourner  il  Tilbury  Docks  ou  à  (îravcsend.  D'après  une  dépo- 
sition recueillie  par  la  commission  d'enquête,  les  steamers  de 
V Atlantic  Transport  Co  ont  perdu,  dans  la  seule  année  1900, 
plus  de  soixante-quatorze  heures  à  attendre  la  marée  montante 
au  Nore  Liglit.  Les  grands  caboteurs  qui  ont  à  supporter  la 
concurrence  des  voies  ferrées,  les  bâtiments  chargés  de  denrées 
alimentaires  et  de  primeurs  souffrent  particulièrement  de  cet 
état  de  choses  intolérable.  Sur  ce  point,  nous  le  répétons,  il  y  a 
unanimité  de  désirs  et  de  vœux. 


« 
►  ♦ 


On  retrouve  à  peu  près  le  même  accord  sur  la  question  des 
docks,  qui  a  été  sérieusement  étudiée  par  la  commission  d'en- 
quête. Un  a  reconnu  que  ces  établissements  ne  répondaient 
plus  aux  besoins  du  grand  commerce  comme  outillage  et  que, 
de  plus,  leur  réorganisation  complète  s'imposait.  Avant  de 
rechercher  les  causes  de  cette  insuffisance  qui  étonne,  il  est 
utile  de  rappeler  la  situation  des  bassins  et  entrepôts  de  la 
Tamiee  inférieure. 

Ils  sont  au  nombre  de  dix.  Nous  les  étudierons  sommaire- 
ment, en  remontant  le   lleuve    depuis   Gravesend.   Au  Nord- 
Ouest  de  cette  ville,  sur  la  rive  gauche  sont  établis  les  Tilbury 
Docks.  Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  grands,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  mieux  outillés  de  tous  ceux  dont  dispose  le  com- 
merce de  Londres.  Ils  peuvent  recevoir  des  bâtiments  du  type 
Oce«/u'c,  mesurant  en.- chiffres  ronds  209   mètres  de  long  sur 
21  mètres  de  large.  Malheureusement  leur  situation  excentrique 
leur  nuit  grandement.   On  compte  42    kilomètres  par   mer  et 
35  kilomètres  par  terre  pour  convoyer  des  marchandises  dé- 
barquées à  Tilbury  Docks  jusqu'à  la  Cité.  Sir  Alfred  Jones,  dont 
nous  avons  parlé  déjà  et  dont  la  haute  compétence  a  été  très 
appréciée  de  la  commission,  ne  disait-il  pas  devant  elle  que  les 
frais  de  transbordement  de  Tilbury  Docks  à  Londres  n'étaient 
guère  moins  élevés  que  ceux  que  nécessite  un  transport  d'An- 
vers à  Londres?  Ceci,  nous  le  verrons,  provient  de  l'élévation 
des  tarifs  et  de  la  main-d'œuvre  dans  les  docks  de  la  Tamise. 

Plus  en  amont,  en  face  de  Woohvich,  se  trouve  l'Albert  Dock. 
Ainsi  que  les  Tilbury  DocRs,  l'Albert  Dock  ne  possède  pas 
d'entrepôts,  mais  simplement  de  grands  halls  où  sont  déchar- 
gées les  marchandises;  cependant  la  proximité  de  la  Cité,  les 
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facilités  des  communications  font  de  cet  établissement  un  lieu 
très  recherché.  D'après  la  déposition  de  M.  Scotts,  président  de 
la  Société  des  Docks,  il  n'y  a  guère  que  vingt-sept  navires  qui, 
trop  puissants,  ne  peuvent  trouver  place  à  Albert  Dock.  Toute- 
fois le  faible  tirant  d'eau  de  la  Tamise  aux  basses  eaux  influe 
sur  son  chiffre  d'affaires. 

En  remontant  vers  le  Pont  de  Londres,  les  bâtiments  rencon- 
trent les  écluses  de  Victoria  Dock,  avec  ses  entrepôts  considé- 
rables, ses  vastes  magasins  à  céréales,  ses  chambres  réfrigé- 
rantes destinées  à  recevoir  les  importations  de  viandes 
congelées.  Plus  en  amont  ils  trouvent  les  portes  des  East 
Iiidia  Docks  et  celles  des  Milhvall  Docks,  établissement  indé- 
pendant destiné  surtout  à  recevoir  les  arrivages  de  bois  et  de 
grains.  Plus  au  Nord  sont  les  West  India  Docks,  dont  les 
écluses  ont  une  profondeur  d'eau  de  7'"90  et  les  Limehouse 
Docks,  dont  l'entrée  se  trouve  juste  en  face  de  celle  des  Sur- 
rey  Commercial  Docks  qui,  indépendants  comme  les  MilUvall 
Docks,  reçoivent,  comme  eux,  surtout  des  céréales  et  des  bois. 

Plus  à  l'Ouest  encore  se  trouvent  les  Saint  Katharine  Docks 
et  les  London  Docks,  qui  ne  sont  guère  fréquentés  que  par  les 
bâtiments  de  petit  tonnage. 

Le  tableau  suivant  donne  pour  1901  le  mouvement  de  chacun 
de  ces  établissements  et  permet  de  se  rendre  compte  de  l'im- 
portance de  chacun  d'eux  : 

Mouvement  des  navires  dans  les  docks  de  la  Tamise  en  1901, 


>0.M 
des  docks 

Nombre 

des  navires 

reçus 

Tonnage 

total 

des  navires 

reçus 

Tonnage 

moyen 

des  navires 

reçus 

Tonnage 

des  plus  grands 

navires  reçus 

London  D 

617 
300 
210 
156 
74 
378 
425 
722 

470.294 
178.384 
365.937 
258.979 
110.983 
777.100 
1.418,936 
1.157.331 

762 
594 
1.743 
1 .  659 
1.504 
2.056 
3.339 
1.603 

2.767 
1.022 
3.793 
4.299 
2.485 
4.668 
5.991 
8.651 

St.  Katharine   D 

West  India  D 

East  India  D 

South  West  India  D 

Victoria  D 

Albert D 

Tilbury  D 

Surrey  Commercial  1). . . 
Milhvall  D 

1.363 
1.411 

1.018.349 
1.140.806 

747 
808,5 

2.542 
3.355 

Depuis  le  l"*"  janvier  11)01,  ces  docks  sont  syndiqués,  à  l'ex- 
ception des  «  Surrey  Commercial  Docks  »  et  des  «   Millwall 


*  En  1901,  le  «  South  West  India  Dock  »  transformait  son  écluse. 
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«  Docks  ».  Ils   forment  la   «    London  and  India  Dock  Co  ». 

C'est  donc  ii  ce  trust,  qui  pourrait  être  puissant,  que  sont 
allés  la  plupart  des  reproches  des  Compagnies  de  navijïation. 
Ils  sont  tellement  justifiés  que  M.  Scotts,  président  de  la 
Société  des  Docks,  ne  s'est  nullement  fait  scrupule  d'y  sous- 
crire entièrement. 

Il  aurait  pu,  sans  peine,  expliquer  les  défauts  actuels  par  les 
fautes  passées.  C'est  en  effet  l'histoire  de  l'établissement  des 
Docks  de  Londres  qui,  seule,  peut  dire  la  cause  de  celte  détresse 
financière,  de  cette  incohérence  des  règlements,  de  cet  imbro- 
glio de  servitudes  qui  frappent  l'administration  des  Docks  de 
stérilité  absolue. 

C'est  en  1799  que  le  Parlement  créa  le  premier  de  ces  entre- 
pôts, les  «  West  India  Docks  ».  Il  était  urgent  de  donner  au 
commerce,  qui  grandissait,  d'autres  quais  que  les  quais  légaux 
et  les  quais  de  tolérance  dont  le  xvfii"  siècle  s'était  contenté.  Il 
était  surtout  nécessaire  de  les  soumettre  à  un  contrôle  plus 
sérieux.  Les  vols  qui  s'y  commettaient  se  chiffraient  chaque 
année  par  millions.  Les  marchands  de  la  Cité  réclamaient 
impérieusement  une  réforme  profonde.  On  leur  donna  les 
«  West  India  Docks  »  qui  furent  organisés  sous  le  régime  du 
monopole.  Comme  les  grandes  Compagnies  coloniales  de 
l'époque,  la  nouvelle  société  jouissait  de  droits  exclusifs  à 
l'égard  de  toute  une  partie  du  commerce.  Toutes  les  marchan- 
dises venant  des  Indes  étaient  obligées  d'être  débarquées  sur 
les  quais  de  la  Société,  qui  les  frappait  d'un  droit  fixé  par  l'Etat. 

En  échange  de  ces  prérogatives,  la  «  West  India  Dock  Co  » 
était  déclarée  responsable  des  marchandises  à  elle  confiées  et 
tenue  de  construire  les  magasins  nécessaires  pour  les  recevoir. 
Pour  permettre  le  transit^  les  gabares  et  les  chargeurs  étaient 
autorisés  à  pénétrer  librement  à  V-intérieur  des  docks.  Nous 
verrons  que  cette  servitude,  autrefois  légère,  est  péniblement 
supportée  parla  Compagnie  des  Docks  qui,  très  légitimement, 
se  déclare  gravement  lésée  dans  ses  intérêts. 

En  1800  se  forma,  dans  les  mêmes  conditions,  la  «  London 
Dock  Co  »;  en  1803,  ce  fut  1'  «  East  India  Dock  Co  »  qui  fut 
créée.  Leurs  privilèges  furent  abolis  en  1823  et  1827. 

Successivement  se  fondèrent  le  «  Saint-Katliarine  Dock  »  en 
1825  et  de  nombreux  entrepôts  privés  à  partir  de  1832.  En  1830 
s'élevèrent  les  «  Royal  Victoria  Docks  ».  En  1864  les  «  London 
Docks  »  et  les  «  Saint-Katharine  Docks  »  fusionnèrent.  Cette 
nouvelle  société  acquit  d'abord  le  «  Royal  Victoria  Dock  »,  puis, 
en  1873,  le  «  Royal  Albert  Dock  ». 

En  face  de  ce  groupe   puissant  se  forma  une  compagnie 
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rivale.  La  «  AYest  India  »  et  Y  «  East  India  »  s'étaient  asso- 
ciées; elles  fondèrent,  en  1882,  les  «  Tilbury  Docks  ». 

Ce  fut  pendant  six  ans  une  guerre  acharnée  entre  les  deux 
sociétés.  Mutuellement  lasses  d'une  lutte  stérile,  elles  sollici- 
tèrent en  1888  Fautorisation  de  former  une  sorte  de  cartel  pour 
Funification  de  leurs  tarifs,  et  le  1"  janvier  1901,  elles  se  cons- 
tituèrent en  un  trust  avec  une  direction  unique. 

On  voit  immédiatement  quel  premier  résultat  a  donné  le 
passé  :  il  a  mis  les  différentes  sociétés  à  deux  doigts  de  la 
banqueroute.  C'est  un  trust  de  ruines  financières  qui  fut  conclu 
en  1888  et  en  1901.  Pour  en  juger,  il  suffit  de  rappeler  que  le 
premier  groupe  (celui  des  «  London  and  Saint-Katharine 
Docks  »)  n'a  été,  pendant  vingt  ans,  qu'une  seule  fois  en 
mesure  de  payer  2,71  %  de  dividende.  Cet  événement  extra- 
ordinaire eut  lieu  en  1900.  Les  autres  années,  leur  dividende 
ne  dépassa  jamais  2,50  %  !  Le  deuxième  groupe  (celui  des 
«  East  and  West  India  Dock  Co  »)  eut  des  résultats  plus  lamen- 
tables encore.  De  1887  à  1897,  pendant  dix  ans,  il  ne  paya 
aucun  dividende;  en  1898,  il  distribua  1/6  %;  en  1899  et  en 
1900,  1/2  %.  Le  trust,  héritier  d'un  si  lourd  passé,  n'a  pu 
donner,  en  1901,  que  11/2  %.  Ceci  en  dit  long  sur  sa  détresse 
financière.  La  cote  de  la  Bourse  pourrait  dire  également  que  le 
public  de  la  Cité  ne  se  fait,  sur  ce  point,  aucune  illusion. 

Une  pareille  entreprise  ne  peut  songer,  on  le  voit,  à  exécuter 
des  travaux  nouveaux  avec  ses  moyens  actuels.  Elle  ne  doit 
pas  compter  non  plus  sur  un  emprunt  qui  se  négocierait  dans 
des  conditions  désastreuses  et  elle  n'a  même  pas,  hélas!  le  droit 
d'augmenter  ses  ressources.  Tel  est  le  résultat  des  servitudes 
séculaires  dont  la  rigueur  entrave  l'initiative  de  la  Compagnie. 

Nous  rappelions  en  effet,  tout  à  l'heure,  qu'on  imposa  en 
1799,  à  la  c(  West  India  Dock  Co  »,  une  franchise  absolue  pour 
les  gabares  et  les  chargeurs  qui  entreraient  dans  ses  bassins. 
Après  plus  de  cent  ans,  cette  clause  subsiste  encore  et  a  été 
étendue  successivement  à  tous  les  docks! 

En  1904,  comme  à  l'époque  de  Pitt,  les  chalands  de  Londres 
peuvent  se  présenter,  quand  il  leur  plaît,  devant  les  écluses  de 
la  «  London  and  India  Dock  Co  »,  Celle-ci  sera  obligée  de  leur 
ouvrir  ses  portes  et  devra  supporter,  seule,  tous  les  frais  de 
manœuvre.  M.  Scotts  estime  que  la  Compagnie  perd,  de  ce  fait, 
plus  de  1.2S0.000  francs  par  an. 

Voici  donc  les  allèges  installées  dans  les  bassins,  grâce  à  la 
munificence  involontaire  de  la  Société.  Dès  qu'un  vapeur  arrive, 
elles  l'entourent  aussitôt  et  celui-ci  leur  passe  directement  sa 
cargaison.  Le  résultat  est  très  simple.   Sur  6.339.564  tonnes 
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déchargées  en  1899  dans  les  docks  de  la  Société,  i.539.2.jl  seu- 
lement ont  stationné  sur  les  quais  et  ont,  de  ce  lait,  payé  un 
droit.  70  %  des  marchandises  ont  donc  bénéficié  d'une  sorte 
de  franchise. 

M.  Scotts  proposait  de  supprimer  la  servitude  relative  aux 
gabares  et  de  les  frapper  d'un  droit  de  3  pences  par  tonne.  Cet 
impôt  aurait  eu  pour  premier  eiïet  de  rapporter  environ 
6.000.000  de  francs  à  la  Société.  Une  partie  de  ce  revenu  eût  été 
employée  à  dégrever  les  navires  qui  fréquentent  les  bassins.  Le 
droit  serait  descendu  de  1  shilling  et  demi  à  1  sh.  4  par  tonne. 
Cet  abaissement  de  tarif  aurait  été  salué  avec  joie  par  les 
navigateurs  qui  se  plaignent  également  de  la  cherté  des  docks. 

Sir  Alfred  Jones,  auquel  nous  devons  décidément  beaucoup, 
a  fourni,  en  elTet,  à  la  commission  d'enquête,  un  tableau  où  il 
a  noté  la  longueur  du  séjour  et  les  frais  de  chaque  navire  dans 
les  ports  suivants  : 

Bâtiment  de    9.041  tonnes  (5.146    tonnes  réelles) 

Frais  totaux  :  droits,  manu-      Jours  nécessaires 
Ports  lention  de  la  cargaison  à  Topf'ration 

Avonmouth  (Bristol) 24.080  francs  3 

Liverpool 23.130  —  3 

Hambourg 21.337  —  14 

Rotterdam 11.135  —  14 

Anvers 15.794  —  14 

Bremerhaven 18.291  —  14 

Londres 24.020  —  14 

Les  navires  payent  donc  deux  fois  plus  cher  à  Londres  qu'à 
Rotterdam  et  ne  bénélicient  point  de  la  môme  rapidité  qu'à 
Bristol  et  qu'à  Liverpool.  Ce  manque  de  rapidité  dans  la  manu- 
tention des  marchandises  est  le  troisième  grief  des  armateurs 
à  l'égard  de  la  Société  des  Docks.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
expli([ue  suffisamment  toutes  ces  choses.  Si  cette  Compagnie 
maintient  ses  droits  sur  le  tonnage  à  un  taux  très  élevé,  c'est 
que  ces  droits  applicables  à  tous  les  bâtiments  forment  le  plus 
clair  de  ses  revenus.  La  franchise  dont  jouissent  les  déchargeurs 
explique  également,  dans  une  large  mesure,  la  lenteur  des  dé- 
chargements. 

Aussitôt  qu'un  steamer  est  arrivé,  une  nuée  d'embarcations 
se  pressent  autour  de  lui,  encombrent  les  bassins  et  empêchent 
les  autres  navires  d'accoster.  De  l'avis  de  tous  les  marins  qui 
fréquentent  le  port  de  Londres,  il  y  règne  parfois  une  confusion 
sans  nom. 

Il  aurait  donc  fallu,  en  premier  lieu,  supprimer  la  franchise 
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dont  jouissent  les  allèg-es.  On  aurait  ainsi  créé  à  la  Société 
des  Docks  des  ressources  nouvelles  qui  lui  auraient  permis  de 
compléter  son  outillage  et  d'agrandir  ses  installations.  Ces  per- 
fectionnements auraient  eu  pour  conséquence  immédiate  de 
dégager  les  bassins  existants  et  de  rendre  par  conséquent  les 
manutentions  plus  rapides.  L'économie  du  temps  serait  venue 
se  joindre  à  Téconomie  d'argent  qui  en  serait  mathématique- 
ment résultée.  Cet  abaissement  des  frais  aurait  souligné  encore 
la  détaxe  que  M.  Scotts  avait  laissé  entrevoir. 

La  commission  d'enquête  n'a  pas  cru  pouvoir  conseiller  cet 
abandon  de  traditions  séculaires.  Elle  a  par  contre  exprimé  ce 
vœu  que  tous  les  services  du  port  soient  réunies.  Elle  a  donc 
conseillé  la  fusion  de  la  «  Thames  Conservancy  »  et  de  la 
«  London  and  India  Docks  Go  »,  des  «  Surrey  Commercial 
Docks  »  etdela  c(  Millwall  Dock  Co  ». 

Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  à  la  possibilité  de  cette 
mesure,  pourtant  adoptée,  en  principe,  le  26  octobre  1902,  à  la 
«  Mansion  House  Conférence  «.Malgré  l'autorité  de  lord  Roths- 
child qui  présidait  et  celle  des  commissaires  enquêteurs,  nous 
estimons  que  le  projet  se  heurtera  à  des  obstacles  financiers  in- 
surmontables. Il  faut  se  rappeler  qu'on  évalue  à  444.000.000  de 
francs  la  valeur  des  docks  actuels  et  à  17S.000.000  la  somme 
nécessaire  aux  travaux  absolument  urgents  (approfondissement 
de  la  Tamise  et  agrandissement  des  bassins).  C'est  donc  environ 
620.000.000  de  francs  qu'il  faudrait  trouver.  Toutes  les  combi- 
naisons qu'on  a  mises  en  avant,  — y  compris  l'idée  d'un  gros 
emprunt,  —  nous  paraissent  mauvaises.  La  vérité  nous  semble 
être  plus  voisine  de  la  réalité.  Il  aurait  suffi,  pensons-nous, 
d'une  réorganisation  complète  des  organes  déjà  existants,  pour 
rendre  possible  un  programme  d'améliorations  immédiates. 


*  * 

Nous  devons  nous  borner  à  exprimer  nos  doutes  sur  les 
moyens  proposés.  La  place  nous  manque  pour  discuter  les  pro- 
positions de  la  commission. 

Nous  voulons  d'ailleurs  retenir  surtout  de  cette  étude  ce  fait 
essentiel,  que  le  Port  de  Londres  n'a  plus  l'outillage  qu'exige 
le  grand  commerce  d'outre-mer.  La  commission  d'enquête  a 
eu  le  courage  de  montrer,  par  des  statistiques  indiscutables, 
que  l'inertie  orgueilleuse  dont  on  s'est  jusqu'ici  enveloppé 
commençait  à  porter  ses  fruits.  Elle  a  dressé  le  tableau  suivant 
qui  en  dit  long  sur  la  concurrence  que  font  les  ports  du  con- 
tinent à.  la  Cité.  M.  Lenschau  l'a  complété,  en  tenant  compte 
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des  chilTres  jusqu'en  1901  inclus.  On  peut  y  voir  combien  Lon- 
dres a  peu  grandi  par  rapport  à  ses  rivaux. 


Mouvement  des  principaux  ' 

ports  d'Europe  ' 

PORTS 

1890 

to  nnage 
brut 

1899 

tonnage 
brut 

POURCENTAGE 

d'augmentation 

Pourcentage 

d'augmentation 

en  tenant  compte 

des  chiffres 
do  1900  et  do  1901 

Londres 

13.141.455 
8.408.378 
2.874.555 
2.530.435 
1.668.943 
1.231.047 
5.202.825 
4.517.698 
2.918.425 
4.669.441 
3.393.612 
2.816.277 
1.471.464 

15.388.288 
9.468.115 
3.550.146 
3.115.748 
2.784.013 
1.556.089 
7.765.950 
6.842.163 
6.323.072 
6.166.298 
4 . 557 . 430 
2.868.381 
2.181.746 

17 
13 
23 
23 
67 
26 
49 
51 
116 
32 
34 
2 
48 

21,4 
15,4 
30,7 
22,2 

61,1 

65,7 

118,7 

39,9 

Liverpool 

Glasgow 

HuU 

iSouthampton 

Bristol 

Hambourg 

Anvers 

Rotterdam 

Marseille 

Gènes 

Le  Havre 

Trieste 

Il  n'y  a  donc  que  Liverpool  et  Le  Havre  dont  Taccroissement 
soit  plus  faible  que  celui  de  Londres;  encore  faut-il  remarquer 
que  Liverpool  a  été  classé  port  autonome  depuis  l'ouverture  du 
canal  de  Manchester  en  1894.  On  ne  peut  guère  objecter,  d'un 
autre  eôté,  que  les  concurrents  de  la  Cité  sont  des  ports  de 
transit  tandis  qu'elle-même  est  un  port  d'arrivée,  une  sorte 
de  point  terminus  :  Hambourg,  Anvers  et  Rotterdam  qui  ont 
progressé  trois  ou  six  fois  plus  que  Londres  se  trouvent  exacte- 
ment dans  les  mêmes  conditions  que  lui. 

D'ailleurs  les  marchandises  qui  transitent  par  l'Angleterre 
désapprennent  également  la  voie  de  la  Tamise.  Sur  un  chiffre 
total  de  rée.rportatloiis  s'élevant  à  1.630.000.000  de  francs 
en  1882,  997  millions  formaient  la  part  de  Londres,  tandis  que 
sur  1.626.000.000  de  francs  en  1899,  861  millions  seulement 
ont  passé  par  Londres.  Ce  pourcentage  est  donc  tombé  de  61,2 
à 53  en  17  ans! 

De  pareils  faits  se  passent  de  longs  commentaires.  Ils  prou- 
vent —  une  fois  de  plus  —  que,  dans  l'incessant  devenir  du 
monde,  il  faut  grandir  énergiquement  pour  ne  pas  être  dépassé. 

René  M or eux. 


'  Les  chiffres  des  ports  anglais  comprennent  le  tonnage  des  caboteurs.  Il  en  est 
de  même  pour  les  ports  français.  L'écart  entre  Hambourg,  Anvers  et  Rotterdam, 
d'une  part,  et  Londres,  de  l'autre,  est  donc  beaucoup  moins  considérable  qu'il  ne  le 
parait. 


LE  REVEIL  DE   L'ASIE 

ET 
LE    MOUVEMENT    PAN-ASIATIQUE 


Sous  ce  double  titre,  le  grand  journal  russe  le  Novoié  Vréniia 
vient  de  publier  deux  articles  très  intéressants  où  des  faits  fort 
curieux,  trop  peu  connus  en  Occident  ou  négligés  par  distrac- 
tion, sont  opportunément  mis  en  lumière. 

Publiciste  —  voyageur  ou  diplomate  —  Fauteur  de  ces  arti- 
cles prend  à  tâche  d'éclairer  notre  vieille  Europe  sur  les  périls 
multiples  que  lui  préparent  dans  tout  l'Orient  l'ambition 
effrénée  du  Japon  et  l'activité  infatigable  de  ses  menées  qui 
embrassent  l'Asie  entière.  Il  insiste  sur  l'énorme  influence 
acquise  par  le  Japon  chez  tous  les  peuples  asiatiques,  au  triple 
point  de  vue  intellectuel,  économique  et  politique,  depuis  qu'il 
s'est  métamorphosé  en  grande  puissance  civilisée  et  militarisée 
à  l'européenne,  et  surtout  depuis  la  guerre  sino-japonaise. 

Quelles  que  soient  les  contradictions  que  rencontrent  les 
informations  de  Pécrivain  russe,  dont  le  pseudonyme  — 
Argus  —  nous  affirme  ingénieusement  la  clairvoyance,  les 
faits  qu'il  dénonce  et  les  conclusions  qu'il  en  tire  nous  ont 
paru  mériter  d'être  traduits,  et  à  notre  tour,  nous  les  signalons 
à  l'attention  de  nos  lecteurs,  et  tout  particulièrement  à  l'atten- 
tion de  ceux  qui  connaissent  bien  les  choses  d'Asie  et  spéciale- 
ment les  choses  d'Exlrème-Orient. 

LE  RÉVEIL  DE  L'ASIE 

Le  Japon,  ayant  copié  toutes  les  formes  extérieures  des  pays  d'Europe, 
prétend  aussi  à  tous  les  droits  des  puissances  européennes,  en  particulier 
à  la  soumission  des  Européens  vivant  au  Japon  vis-à-vis  des  lois  du  pays, 
et  ensuite,  à  la  participation  des  Japonais  résidant  à  l'étranger  à  tous  les 
privilèges  des  Européens.  Le  premier  point  a  été  accepté  dans  les  récents 
traités;  le  second  est  aussi  admis  en  principe,  mais  il  est  encore  loin  de 
l'être  en  pratique.  Le  gouvernement  de  Tokyo  attache  à  cette  égalité  de 
droits  une  extrême  importance,  et  je  me  suis  laissé  dire  que  son  désir  de 
contracter  une  alliance  avec  une  grande  puissance  européenne  était  sur- 
tout provoqué  par  l'espoir  d'atteindre  le  but  que  je  viens  d'indiquer,  à 
savoir,  l'égalité  du  Japonais  et  de  l'Européen.  En  eflet.  depuis  la  signature 
de  la  convention  anglo-japonaise,  on  a  commencé,  dans  les  colonies 
anglaises,  à  considérer  les  Japonais,  non  plus  comme  des  Asiatiques,  mais 
comme  des  Européens;  et  les  colonies  autonomes  se  mettent  à  ne  plus 
appliquer -aux  alliés  de  l'Angleterre  les  lois  sur  les  «  races-  de  couleur  »... 
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Quant  au  profit  que  les  Japonais  retirent  de  cette  égalité,  on  peut  s'en 
rendre  compto  i)ar  l'exemple  de  la  Corée,  où  grâce  à  leur  émigration  sys- 
tématique, ils  ont  fini  par  mettre  la  main  sur  toutes  les  ressources  écono- 
mi([ues  du  pays  et  même  sur  le  gouvernement.  C'est  quelque  chose  de 
semblable  qu'ils  rêvent  certainement,  pour  la  Mandchourie  du  Sud,  quand 
ils  rt'clament  le  droit  d'y  établir  des  colonies.  Et  c'est  une  des  grandes 
ironies  de  la  politique  que  de  voir  cette  demande  soutenue  par  l'Angle- 
terre qui  ne  peut  la  lui  acconler  dans  ses  propres  colonies,  et  par  les 
Ktats-Unis  (|ui  refusent  aux  Japonais  jusqu'au  droit  de  débarquer  sur  le 
soi  américain! 

Le  Japon  a  montré  quelles  sont  les  prétentions  et  les  tendances  d'une 
puissance  asiatique  qui  s'européanise.  Mais  si  déjà  il  nous  faut  compter 
avec  de  telles  prétentions  et  de  telles  tendances,  quand  il  s'agit  dune 
nation  qui  a  45  millions  d'habitants,  peut-on  ne  pas  songer  à  ce  que  l'on 
peut  attendre  d'un  organisme  de  400  millions  d'àmes?  Aussi  le  Japon 
s'est-il  préoccupé  d'apprendre  à  la  Chine  à  défendre  par  les  moyens  en 
usage  en  Europe  ses  intérêts  nationaux,  et  il  semble  y  avoir  réussi  jusqu'à 
un  certain  point.  Les  instructeurs  japonais,  les  professeurs  et  agents 
japonais  de  tous  genres  en  Chine,  les  étudiants  chinois  qui  ont  voyagé  au 
Japon,  tous  concourent  ensemble  à  mettre  la  Chine  sur  la  voie  que  le 
Japon  a  suivie  si  brillamment. 

Mais  tout  cela  est  déjà  connu,  et  je  préfère  parler  d'une  question  qui  n'a 
pas  encore  attiré  l'attention  du  public  russe.  Je  veux  dire  l'influence  indé- 
niable que  le  Japon  a  acquise  en  peu  de  temps  dans  l'Inde. 

Avant  1894,  les  Hindous  s'intéressaient  peu  aux  Japonais.  Le  lien  moral 
résultant  de  leur  croyance  commune  au  bouddhisme,  ainsi  que  l'influence 
de  la  civilisation  hindoue  sur  le  Japon,  s'étaient  extrêmement  relâchés 
dans  le  cours  des  siècles,  par  suite  de  la  destinée  si  difl'érente  des  deux 
peuples  et  de  l'interruption  à  peu  près  complète  de  toutes  relations. 

L'Inde'et  le  Japon  ne  commencèrent  à  se  rapprocher  de  nouveau  que 
grâce  à  la  civilisation  anglaise  et  sous  l'inlluence  de  la  presse  anglaise. 
La  nouvelle  de  l'écrasement  des  forces  militaires  de  l'immense  Chine  par 
un  petit  peuple,  qui  se  trouvait  presque  sous  sa  dépendance  morale,  ne 
pouvait  manquer  d'intéresser  les  Hindous  et  d'éveiller  leur  curiosité. 
Depuis  lors,  les  journaux  anglais  de  l'Inde  dont  certains  défendent  les 
intérêts  de  la  population  indigène  et  sont  même  édités  et  rédigés  par  des 
Hindous  qui  éludent  ainsi  la  censure  établie  sur  des  publications  en 
langues  du  pays,  —  commencèrent  à  entretenir  des  correspondants  au 
Japon,  et  toute  la  caste  des  Hindous  cultivés  se  mit  à  suivre  avec  intérêt 
les  événements  japonais.  Mais  ce  qui  remua  toute  l'Inde  plus  encore  que 
la  victoire  du  Japon  sur  la  Chine,  ce  fut  la  nouvelle  colportée  à  Tenvi  que, 
lors  des  opérations  contre  les  Boxeurs,  les  troupes  japonaises  avaient 
dépassé  les  contingents  européens  en  virilité  dans  les  combats  et  surtout 
en  conduite  généreuse  envers  les  vaincus. 

En  outre,  tout  en  répétant  cela  à  satiété,  les  Anglais  comparèrent  la  con- 
duite des  Japonais  avec  la  façon  d'agir  des  autres"  Européens,  qu'ils  vou- 
laient amoindrir  aux  yeux  des  Ilindons,  tandis  que  ceux-ci  établirent  sur- 
tout la  comparaison  avec  les  faits  et  gestes  des  Anglais,  qu'ils  avaient 
devant  les  yeux.  Depuis  lors,  la  masse  hindoue  se  laissa  séduire  par  le 
Japon  et  mit  en  lui  toutes  ses  espérances.  Des  Hindous  allèrent  au  Japon, 
pour  y  vivre,  ou  pour  étudier  da^s  les  écoles  japonaises.  Actuellement, 
c'est  la  mode  dans  l'Inde,  du  moins  pour  les  classes  aisées  et  indépen- 
dantes, d'envoyer  leurs  enfants  finir  leur  éducation  au  Japon,  et  non 
plus  en  Angleterre,  comme  auparavant. 
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A  la  suite  de  ces  relations,  les  Japonais  vinrent  parcourir  l'Inde  et  passer 
des  mois  et  même  des  années  dans  les  divers  centres  de  la  vie  hindoue. 
Une  étroite  alliance  se  contracta  avant  tout  entre  les  Japonais  et  les  boud- 
dhistes de  Ceylan  et  du  Népal,  mais  maintenant  les  difTérences  entre  le 
])0uddhisme  et  le  brahmanisme  se  sont  tellement  afVaiblies  dans  l'Inde,  que 
les  liens  qui  rattachent  la  plupart  des  Japonais  au  bouddhisme  n'ont  empê- 
ché en  rien  leur  rapprochement  avec  les  brahmanes. 

Les  Anglais  se  sont  réjouis,  en  voyant  les  Hindous  faire  commerce 
d'amitié  avec  les  adversaires  de  leur  grande  rivale  en  Asie;  en  éloignant 
ainsi  l'Inde  de  la  Russie,  les  Japonais,  pensaient-ils,  leur  rendaient  un 
fier  service.  Ils  ont  récemment  ouvert  les  yeux,  à  la  suite  de  faits  vraiment 
éloquents.  Un  article  sur  le  Japon,  publié  dans  un  journal  hindou  par  un 
Anglais  qui  y  avait  résidé,  provoqua  une  série  de  lettres,  provenant  de 
rédacteurs  d'autres  journaux,  de  rajahs,  de  nababs,  etc.  Ils  prenaient  tous 
l'auteur  pour  un  Japonais,  et  lui  exprimaient  leur  joie  de  la  venue  en  leur 
pays  d'un  des  agents  des  futurs  libérateurs  de  l'Inde.  Quelques-uns  même 
envoyèrent  des  cadeaux  et  offrirent  de  gros  subsides  pour  aidera  dévelop- 
per l'agitation  qu'ils  présumaient  devoir  commencer.  Toute  cette  corres- 
pondance tomba  entre  les  mains  des  autorités  anglaises,  qui  n'en  revin- 
rent pas  d'étonnement.  Lord  Curzon  examina  sérieusement  la  question, 
mais  ne  voulut  pas,  par  des  poursuites,  contribuer  à  accroître  encore  le 
mouvement.  On  parla  seulement  de  faire  défense  aux  Hindous  de  fréquen- 
ter les  écoles  japonaises,  principalement  l'Université  de  Tokyo. 

Depuis  lors  (la  chose  se  passait  l'année  dernière),  d'autres  faits  éclatants 
n'ont  pu  que  confirmer  les  premières  impressions.  Durant  le  semestre 
d'hiver,  l'Université  de  Tokyo  reçut  soixante-dix  Hindous  des  meilleures 
familles,  auxquels  on  fit  une  réception  solennelle.  L'arrivée  de  princes 
vassaux  de  l'Inde  avec  leurs  suites  nombreuses,  et  de  personnalités  diverses 
du  même  pays,  donne  actuellement  un  cachet  tout  particulier  à  la  capitale 
du  Japon  et  à  la  cour  impériale.  L'aristocratie  japonaise  fête  ces  hôtes  au 
«  Club  des  Pairs  »,  où  coulent  à  flots  les  discours  sur  la  délivrance  de  toute 
l'Asie  des  mains  européennes. 

Deux  discours  entre  autres  ont  produit  une  sensation  toute  particulière. 
L'un  fut  prononcé  par  le  maharadja  Poutiala,  l'autre  par  le  prêtre  boud- 
dhiste Darmapala.  Bien  qu'une  partie  seulement  de  ces  discours  ait  paru 
dans  les  journaux  japonais,  l'Européen,  qui  connaît  la  langue  japonaise, 
peut,en  lisant  ces  passages, se  faire  une  idée  du  caractère  de  l'amitié  indo- 
japonaise. Poutiala  expliqua  aux  Japonais  que  lui  et  les  autres  princes 
hindous  étaient  non  des  vassaux  de  l'Angleterre,  mais  ses  alliés.  A  la 
vérité,  l'Angleterre  conduit  seule  la  politique  extérieure  et  dispose  des 
armées  et  du  budget  ;  mais  la  Prusse  fait  de  même  en  Germanie.  De 
même  que  le  titre  d'empereur  d'Allemagne,  porté  par  le  roi  de  Prusse,  ne 
veut  pas  dire  du  tout  qu'il  est  souverain  de  Bavière  ou  de  Saxe,  de  même 
le  titre  d'Empereur  des  Indes  ne  donne  pas  au  roi  d'Angleterre  la  souve- 
raineté sur  ses  alliés,  souverains  eux  aussi  de  l'Inde.  D'ailleurs  Poutiala, 
comme  tous  les  Hindous,  a  applaudi  à  l'alliance  du  gouvernement  anglais 
avec  le  Japon  et  est  prêt  à  contribuer  à  son  affermissement. 

Le  discours  du  prêtre  bouddhiste  fut  infiniment  moins  correct.  Par- 
lant comme  un  inspiré,  il  traça  le  tableau  de  la  délivrance  de  l'Inde  par 
les  forces  sino-japonaises,  et  l'alliance  des  trois  empires  pour  la  libé- 
ration de  toute  l'Asie.  En  réponse,  on  lui  lut  un  poème  célèbre  de  Kaka- 
sou  Okakoushi,  prêchant  l'union  de  toutes  les  races  asiatiques  contre  les 
conquérants  européens... 
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On  me  demande  où  j'ai  pris  mes  renseignements  sur  le  mouvement  pun- 
asiatique,  et  ce  qui  m'a  convaincu  de  sa  réalité.  Les  dernières  nouvelles 
m'en  ont  été  apportées  par  doux  ou  trois  Européens,  de  retour  d'un  voyage 
au  Japon,  et  qui  ont  parcouru  en  route  d'autres  contrées  de  l'Asie. 

Mais  il  y  a  déjà  quelques  années,  j'avais  eu  devant  les  yeux  un 
exemple  de  ce  rapprochement  des  Asiatiques.  Un  peu  avant  1900,  je  vécus 
quelque  temps  dans  un  hoarding  house  de  Londres,  qui  était  fréquenté 
spécialement  par  des  Japonais  et  des  Hindous;  le  coté  gauche  de  la  table 
d'hote  était  jaune,  et  le  côté  droit  couleur  cannelle.  Ils  restèrent  d'abord 
longtemps  sans  rapports,  mais  plus  tard,  grâce  à  leur  connaissance  com- 
mune de  la  langue  anglaise,  ils  devinrent  plus  liants  et  cherchèrent  visi- 
blement à  se  rapprocher;  les  Japonais  firent  les  premières  avances,  et 
les  Hindous  se  montrèrent  disposés  à  se  laisser  séduire.  Ayant  aperçu  un 
général  afghan,  que  j'avais  invité,  en  qualité  de  président  de  l'Association 
de  la  presse  étrangère,  les  Japonais  s'empressèrent  de  faire  conaissance 
avec  lui  et  lui  demandèrent  un  rendez-vous;  ils  profitèrent  aussi  vivement, 
une  autre  fois,  do  la  rencontre  d'un  Philippin.  Les  Asiatiques  de  toutes 
races  résidant  à  Londres  sont  attirés  spécialement  par  la  «  Société  japo- 
naise »  qui  joue  un  rôle  primordial  tant  dans  la  propagande  du  japonoplii- 
lisme  parmi  les  Anglais  que  dans  le  développement  de  la  fraternité 
entre  les  peuples  d  Asie. 

L'hiver  dernier,  les  Japonais  y  firent  une  ovation  à  l'ambassadeur  chi- 
nois, de  race  mandchoue;  et  j'ai  vu  le  maharadja  Poutiala,  qui  depuis  a 
fait  un  voyage  à  Tokyo,  y  assister  à  une  fête  nationale,  dans  le  Jardin 
botanique,  en  juillet  1902:  parmi  les  invités,  il  y  avait  encore  des  Hin- 
dous de  toutes  sortes,  des  Persans,  des  Turcs  et  des  AraJjes. 

Dans  tous  ces  rapprochements,  les  Japonais  ont  observé  une  attitude 
très  correcte  vis-à-vis  de  l'Angleterre;  ils  ont  toujours  prôné  cet  empire  et 
persuadé  aux  autres  Asiatiques  de  n'avoir  confiance  qu'en  lui,  et  non  dans 
les  autres  nations  européennes.  C'est  pourquoi  les  Anglais  ont  vu  avec 
plaisir  les  Jai)Onais  colla])orer  à  leur  œuvre.  Et  même  la  révélation  de 
la  conduite  déloyale  des  Hindous  envers  l'Angleterre,  dans  leurs  relations 
avec  le  Japon,  n'a  pu  compromettre  ce  dernier  aux  yeux  des  Anglais.  Les 
Japonais  expliquent  que  s'il  est  vrai,  en  efl'et,  qu'ils  aient  écouté  les  rapports 
inconsidérés  des  Hindous,  non  seulement  ils  ne  pensent  eux-mêmes  rien  de 
pareil,  mais  au  contraire  engagent  les  sujets  britanniques  à  rester  fidèles 
à  l'alliée  du  Japon.  Et  il  faut  reconnaître  que  les  conséquences  immédiates 
du  rapprochement  indo-japonais  ne  menacent  pas  la  suzeraineté  anglaise 
sur  l'Inde,  mais  la  garantissent  plutôt. 

Nos  journaux  parlent  parfois,  avec  un  peu  d'étourderie,  de  la  prétendue 
facilité  de  la  conquête  de  l'Inde  par  nos  armées,  ne  serait-ce  que  pour 
,  châtier  les  Anglais.  Les  chances  de  succès  au  point  de  vue  militaire  peu- 
vent être  encore  les  mêmes  que  jadis;  mais  l'espoir  d'avoir  la  symjjathie 
des  populations  se  réaliserait-il?  La  même  inclination  de  race  vers  le 
Japon  se  fait  sentir  chez  les  peuplades  des  monts  Himalaya,  chez  les  habi- 
tants du  Népal  et  de  Kachmyr.  Et  bien  qu'eu  général  les  Hindous  nous 
préfèrent  aux  Anglais  comme  étant  déjà  mi-asiatiques,  ils  nous  préfèrent 
encore  de  purs  Asiatiques.  Les  temps  sont  passés  où  la  Grande-lirctagne 
seule  s'intéressait  au  sort  de  l'Inde;  et  nous  pourrions,  une  fois  la  domi- 
nation anglaise  renversée,  nous  trouver  aux  prises  avec  les  prétentions 
d'autres  successeurs  :  du  Japon,  représentant  des  Asiatiques  en  général, 
de  l'Amérique  et  de  l'Allemagne. 
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Il  est  curieux  de  voir  la  jalousie  mutuelle  du  Japon  et  de  l'Allemapne, 
en  tant  que  futurs  héritiers  de  l'empire  britannique;  c'est  à  qui  dévoilera 
au  cabinet  de  Saint-James  les  actes  de  son  concurrent.  C'est  ainsi  que 
l'Allemagne  dévoilait  récemment  les  tentatives  du  Japon  pour  éluder  les  lois 
australiennes  sur  les  émigrants  de  couleur.  Le  Japon  dévoilait  à  son  tour 
les  intrigues  allemandes  dans  l'Inde.  Les  obligations  consulaires  ne  peu- 
vent suffire  à  expliquer  l'énorme  afilux  de  représentants  de  l'Allemagne; 
c'est  ainsi  que  le  consul  général  à  Calcutta  dispose  non  seulement  de 
tout  un  état-major  de  secrétaires,  diplomates  de  carrière,  mais  même 
d'attachés  militaires.  Et  ils  traitent  en  égaux  les  nobles  Hindous,  que 
les  Anglais  ne  reçoivent  même  pas.  On  a  beaucoup  parlé,  il  y  a  (juelques 
années,  des  plans  et  de  l'activité  d'un  diplomate  allemand  fort  populaire 
dans  l'Inde,  mais  les  succès  des  Japonais  ont  rendu  anodins  ceux  des 
Germains.  La  diplomatie  japonaise  a  vaincu  la  diplomatie  allemande,  tant 
sur  le  terrain  de  la  sympathie  hindoue  que  sur  celui  de  la  confiance 
anglaise.  La  même  méfiance  mutuelle  inspira  les  deux  concurrents  aux 
iles  Philippines,  où  chacun  intrigua  au  profit  de  ses  intérêts,  tout  en 
accusant  l'autre  d'intriguer.  Mais  là  aussi  les  Japonais  surent  mieux 
que  les  Allemands  capter  la  confiance  des  Américains,  en  surpassant 
leurs  concurrents  à  la  fois  en  activité  et  en  circonspection.  Dans  leurs 
relations  avec  les  Asiatiques  soumis  aux  Anglo-Saxons,  les  Japonais  se 
contentent  de  préparer  l'avenir;  présentement,  il  est  plus  avantageux  pour 
eux  d'obtenir  le  secours  moral,  sinon  matériel,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique,  pour  leur  lutte  dans  l'Asie  du  Nord. 

Le  Japon  jouit  d'une  influence  manifeste  au  Siam,  et  l'Angleterre  et  la 
France  doivent  maintenant  compter  avec  lui.  La  cour  de  Siam  voit  dans 
le  Japon  un  protecteur  de  son  indépendance  et  souhaite  vivement  de 
resserrer  l'union  des  deux  dynasties  par  des  liens  fraternels.  Les  Japonais 
ont  pénétré  jusqu'au  Thibet,  comme  le  prouve  un  article  du  Century  Maga- 
zine, signé  Ekaï  Kavagoushi,  dans  lequel  l'auteur  raconte  son  voyage  à 
Lhassa  où  il  vécut  quelques  mois  en  1899.  Il  est  intéressant  d'y  apprendre 
que  le  Dalai-Lama  actuel  a  échappé  au  sort  de  ses  prédécesseurs,  qui  en 
général  s'endormirent  encore  tout  jeunes  dans  le  sein  de  Bouddha.  Le 
Dalaï-Lama  actuel,  au  contraire,  a  déjà  vingt-huit  ans  et  administre  lui- 
même  le  pays.  Il  faut  espérer  que  ces  nouvelles  du  voyageur  japonais  sont 
plus  véridiques  que  celles  qui  suivent  sur  les  trois  cents  chameaux  chargés 
de  présents  russes,  composés  en  majeure  partie  de  fusils,  etc.  En  général, 
tout  cet  article  est  composé  évidemment  dans  le  but  d'exciter  les  Anglais 
contre  la  Russie. 

Bien  plus  intéressants  encore  sont  les  voyages  et  missions  que  les  Japo- 
nais cachent  aux  Anglais;  par  exemple,  les  voyages  en  Afghanistan,  parla 
Russie  et  la  Perse,  accomplis  sur  les  indications  de  l'agent  japonais  à 
Caboul.  Quand  on  apprit  cela  en  Angleterre,  les  Japonais  expliquèrent 
que  ces  voyages  de  divers  personnages,  dont  un  seul  restait  encore  sur  le 
désirde  l'émir,  n'avaient  pour  ])ut  que  d'être  profitables  aux  alliés  anglais  : 
le  Japonais  surveillait  en  eiVot  les  relations  des  Afghans  avec  les  Russes, 
et  préservait  l'émir  des  pièges  slaves.  Cela  ne  plut  cependant  pas  outre 
mesure  aux  Anglais. 

De  grands  efforts  ont  été  faits  par  les  Japonais  pour  nouer  des  relations 
avec  la  Perse.  Je  fus  souvent  étonné  de  la  connaissance  approfondie  que 
certains  Japonais  avaient  des  affaires  persanes;  je  m'écriai  plus  d'une  fois  : 
«  Mais  comment  savez-vous  cola?  Vous  êtes  si  éloignés  de  la  Perse!  » 
Et  ils  me  répondaient  :  «  Oh  !  nous  y  avons  des  nôtres  »,  ou  bien  encore  : 
«  J'y  ai  voyagé.  »  De  l'intérêt  que  le  Japon  éveille  chez  les  Persans,  oa 
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pput  juger  par  ce  fait  :  quand  le  dernier  grand  vizir  dut  résigner  ses  fonc- 
tions, cet  homme  d'Eiai,  fort  intelligent,  alla  aussitôt,  non  pas  à  Londres 
ni  à  Saint-Pétersbourg,  mais  tout  droit  à  Tokyo.  Et  il  y  avait  déjà  envoyé 
une  mission  secrète,  qui  s'y  trouve  actuellement.  Il  y  a  aussi  d'ailleurs 
une  mission  japonaise  secrète  à  Téhéran. 

Avant  toutes  les  autres  nations  asiatiques,  ce  fut  avec  la  Turquie  que  le 
Japon  noua  des  relations.  La  conversion  de  quelques  Japonais  à  l'Islam  fit 
naître  de  telles  espérances  en  l'esprit  du  Sultan,  qu'il  envoya  au  Japon  un 
navire  de  guerre  avec  dt!s  muUalis  pour  y  prêcher.  Le  navire  fit  naufrage, 
et  les  mullahs  rentrèrent  dans  leur  pays,  mais  les  Japonais  devenus  mu- 
sulmans restèrent  au  Bosphore,  d'où  vinrent  les  déloger  plus  tard  les  Alle- 
mands, qui  se  vengèrent  ainsi  des  torts  causés  aux  intérêts  germaniques 
dans  l'Inde,  aux  Philippines  et  en  Australie.  Cependant  des  Japonais  con- 
tinuèrent à  embrasser  l'Islam  et  à  sillonner  l'intérieur  de  la  Turquie; 
mais  ils  visitent  surtout  actuellement  la  Syrie  et  la  Mésopotamie,  où  ils 
trouvent  beaucoup  de  partisans  de  leur  programme  pan-asiatique.  La 
Mecque  est  ouverte  à  ces  vrais  croyants,  et  ils  y  font  connaissance  avec 
les  musulmans  de  tous  les  pays.  D'autres  Japonais,  «  sim])les  touristes  », 
vont  aussi  en  Egypte,  où  ils  manifestent  aux  Anglais  leur  admiration  pour 
la  sagesse  de  l'administration  britannique. 

El  durant  ce  temps,  les  Anglais  s'inquiètent  des  menées  pan-slavistes 
en  Macédoine  !  D'ailleurs,  à  nous  qui  avons  suivi  durant  trois  années 
consécutives  les  afl'aires  sud-africaines,  nous  est-il  permis  de  rire  de 
l'aveuglement  des  Anglais?  Avouons  plutôt  que,  faisant  comme  eux  et  nous 
occupant  de  ce  qui  ne  nous  regardait  pas,  nous  n'avons  pas  remarqué  ce 
qui  se  passait  le  long  de  notre  frontière  asiatique,  bien  que  ce  fût  beaucoup 
plus  important. 

Le  mouvement  pan-asiatique  actuel  est  un  résultat  de  l'influence  euro- 
péenne, tout  comme  le  pan-slavisme  est  le  résultat  de  l'influence  germani- 
que. Si,  en  effet,  la  violence  et  l'oppression  des  Allemands  ont  réveillé 
dans  toutes  les  races  slaves  le  sentiment  de  la  solidarité,  de  même  la 
pression  et  la  prédomination  des  Européens  ont  fait  naître  chez  tous  les 
p<^uples  asiatiques  le  sentiment  de  la  communauté  de  leurs  intérêts. 
L'exemple  du  Japon  leur  a  montré  qu'un  peuple  asiatique  peut  emprunter 
tous  les  procédés  de  la  civilisation  européenne,  en  conservant  néanmoins 
tous  les  principes  de  sa  façon  d'être  asiatique  et  en  retournant  contre 
l'Europe  l'instrument  reçu  des  mains  de  celle-ci.  Le  pan-mongolisme,  dont 
nous  discourons  en  Russie,  mais  auquel  nul  en  Asie  ne  pense  ni  ne  croit, 
ne  serait  qu'un  idéal  de. race,  comme  le  pan-germanisme  et  le  pan-slavisme. 
L'idéal  qui  brille  actuellement  aux  yeux  des  pionniers  asiatiques  de  tout 
le  continent,  ce  n'est  pas  un  idéal  de  race  ni  de  religion,  mais  un  idéal 
continental  que  justifie  l'orgueilleuse  assertion  d'un  poète  japonais,  à 
savoir  que  «  l'idéal  des  Asiatiques  est  plus  grand  et  plus  profond  que  les 
idéals  des  Européens  ». 

La  réponse  qui  se  dégage  de  tout  cela  se  trouve  dans  une  phrase  d'un 
article  du  Novoié  Vrémia  du  15/28  janvier:  «  Seul  un  continent  tout  entier 
peut  lutter  contre  tout  un  continent.  »  Ces  paroles  s'ap[)Iiquaient  alors  à 
la  lutte  économique  de  l'Europe  contre  l'Amérique;  elles  s'appliquent 
encore  mieux  à  la  lutte  de  l'Europe  contre  la  plus  grande  et  la  plus  peuplée 
des  parties  du  monde. 

V  Argus. 
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Russie  et  Japon.  —  La  rupture  des  négociations.  —  Le  conflit  engagé 
depuis  plusieurs  mois  entre  la  Russie  et  le  Japon,  au  sujet  de  la  Maud- 
chourie  et  de  la  Corée,  vient  d'aboutir  tout  à  coup  au  dénouement 
dès  longtemps  prévu,  c'est-à-dire  à  la  guerre. 

Le  G  février,  le  gouvernement  japonais,  fatigué,  prétend-il,  de  la 
lenteur  insolite  et  visiblement  calculée  que  mettait  la  Russie  à  ré- 
pondre à  ses  communications  et  propositions  successives,  a  brusque- 
ment déclaré,  au  moment  où  il  allait  recevoir  la  dernière  réponse 
de  la  Russie,  qu'il  rompait  les  négociations  vainement  poursuivies 
depuis  plusieurs  mois,  et  reprenait  toute  sa  liberté  d'action. 

C'est  ce  qu'un  télégramme  de  Saint-Pétersbourg,  reçu  par  V Agence 
Havas,  nous  apprenait  à  Paris,  dimanche  matin,  7  février,  à  onze 
heures.  Voici  ce  télégramme  : 

Saint-Pétersbourg,  7  février. 

Le  Messager  du  Gouvernement  publie  la  dépêche-circulaire  suivante  du 
6  du  courant,  adressée  par  le  ministère  des  All'aires  étrangères  aux  repré- 
sentants de  la  Russie  à  l'étranger  : 

«  Par  ordre  de  son  gouvernement,  le  ministre  du  Japon  a  remis  à  la 
Cour  impériale  une  note  portant  à  la  connaissance  du  gouvernement 
impérial  -la  décision  prise  par  le  Japon  de  cesser  les  négociations  et  de 
rappeler  de  Saint-Pétersbourg  le  ministre  et  tout  le  personnel  de  la 
légation  japonaise. 

«  A  la  suite  de  cette  déclaration,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  l'empereur 
d'ordonner  que  le  ministre  de  Russie  à  Tokyo  et  tout  le  personnel  de  la 
mission  impériale  quittent  immédiatement  la  capitale  du  Japon. 

«  Une  telle  faron  d'agir  de  la  part  du  gouvernement  de  Tokyo,  qui  n'a 
pas  même  attendu  l'arrivée  de  la  réponse  du  gouvernement  impérial, 
envoyée  ces  jours-ci,  fait  retomber  sur  le  Japon  toute  la  responsabilité 
des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  les  deux  empires. 

—  Les lyremières  hostilités.  —  La  nouvelle  de  la  brusque  rupture  des 
négociations  venait  à  peine  de  surprendre  l'opinion  publique  des 
deux  mondes  que  le  Messager  du  Gouvernement.^  le  9  février,  publiait 
ce  premier  télégramme  de  l'amiral  Alexeïef,  adressé  au  Tsar  : 

J'annonce  respectueusement  à  Votre  Majesté  que,  vers  minuit,  dans  la 
nuit  du  8  au  9,  des  torpilleurs  japonais  ont  essayé  tout  à  coup,  avec  des 
mines,  de  faire  sauter  les  navires  de  l'escadre  qui  se  trouvaient  dans  la 
rade  extérieure  de  la  place  fortifiée  de  Port-Arthur. 

Les  cuirassés  Retvisan  et  Cesaréwitcti  et  le  croiseur  de  1''*  classe  Pallada 
ont  subi  des  dégâts  dont  on  cherche  en  ce  moment  à  établir  l'importance. 

J'envoie  immédiatement  de  plus  amples  détails  à  Votre  Majesté. 


! 
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Le  lendemain  l'amiral  expédiait  ces  autres  dépêches  : 

10  février, 
Pour  compléter  mon  premier  téléyramme,  j'ai  l'iionneur  do  vous  infor- 
mer que  les  navires  atteints  continuent  de  flotter  tous  les  trois;  la  chau- 
dière et  les  machines  n'ont  pas  éprouvé  d'avaries.  Le  Cesareiuitch  a  été 
avarié  à  la  partie  du  gouvernail  ;  lo  Uetvismi,  à  la  partie  des  appareils  à 
pompes  situés  au-dessous  de  la  liyne  de  llotlaison;  l'avarie  du  Palluda  se 
trouve  au  milieu  du  bord,  non  loin  de  la  machine.  Immédiatement  après 
l'explosion,  des  croiseurs  s'approchèrent  en  toute  hâte  i)Our  porter  secours 
aux  navires  atteints.  Malgré  l'obscurité  de  la  nuit,  des  mesures  furent 
prises  pour  les  amener  dans  la  rade  intérieure. 

Les  pertes  en  olFiciers  sont  peu  importantes.  Parmi  les  sous-olïiciers  et 
soldats,  il  y  a  eu  2  tués,  5  noyés  et  8  hlessés.  Les  torpilleurs  ennemis  ont 
été  immédiatement  accueillis  par  un  feu  très  vif  de  nos  navires.  L'attaque 
terminée,  on  a  trouvé  2  torpilles  n'ayant  pas  fait  explosion. 

2*  tcléijramme. 
Une  escadre  japonaise,  com|)Osée  de   13   cuirassés  et  croiseurs,  a  com- 
mencé aujourd'hui  à  bombarder  Port-Arthur.  La  citadelle  a  riposté  aussitôt 
et  notre  escadre  a  levé  l'ancre  pour  prendre  part  au  combat. 

3"  télégramme. 

Après  un  bombardement  d'environ  une  heure,  l'escadre  japonaise  a 
cessé  le  feu  et  s'est  dirigée  vers  le  Sud. 

Nos  pertes  sont  de  2  oiriciers  de  marine  et  51  officiers  et  soldats  blessés  ; 
9  hommes  tués  ;  parmi  les  batteries  de  côte,  un.  homme  tué  et  3  blessés. 
Au  cours  du  combat,  le  cuirassé  d'escadre  Poltaiva  et  les  croiseurs  de 
l'''^  classe  Diana,  AsAo/d  et  Nowik  ont  reçu  chacun  une  avarie  à  la  ligne  de 
flottaison.  Les  dégâts  de  la  citadelle  sont  insignifiants. 

A  ces  .premières  dépêches,  dont  on  doit  louer  la  franchise,  ont 
succédé,  tant  du  coté  russe  que  du  côté  japonais,  une  masse  d'infor- 
mations confuses,  exagérées  ou  contradictoires,  d'où  il  est  très  diffi- 
cile de  dégager  la  vérité.  En  somme,  tout  ce  que  l'on  y  peut  discerner 
de  positif,  c'est  que  les  Japonais,  s'ils  ont  réussi  à  débarquer  des 
corps  de  troupes  relativement  nombreux  sur  divers  points  de  la 
Corée,  ont  échoué,  jusqu'à  présent,  dans  leurs  tentatives  de  débar- 
quement dans  la  presqu'île  de  Liao-toung.  Quant  à  la  position  et 
aux  manœuvres  -respectives  des  escadres  russes  et  japonaises, 
depuis  le  bombardement  de  Port-Arthur,  on  n'en  peut  rien  dire  de 
précis,  pour  le  moment. 

Russie.  —  Exposé  dipJomafiqiie.  —  Le  journal  officiel  du  gouverne- 
ment russe,  le  Messarjer  du  Gouvernement.,  a  donné,  le  0  février,  l'ex- 
posé suivant  des  origines  du  conflit  et  de  la  marche  des  négociations  : 

Le  cabinet  de  Tokyo  s'est  adressé  l'année  dernière  au  gouvernement 
impérial,  sous  le  prétexte  d'établir  l'équilibre  politique  et  un  ordre  plus 
stable  sur  les  rivages  de  l'océan  Pacifique.  Il  proposa  une  revision  des 
traités  en  vigueur  avec  la  Corée.  Le  gouvernement  impérial  y  consentit  et, 
comme  les  fonctions  de  vice-roi  d'Extrême-Orient  venaient  d'être  créées  à 
ce  moment,  leur  titulaire,  l'aide  de  camp  général  Alcxeief,  fut  chargé 
d'élaborer  un  projet  contenant  les  bases  d'une  nouvelle  entente  avec  le 
Japon. 
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On  lui  adjoignit,  dans  cette  tâche,  le  ministre  de  Russie  à  Tokyo,  lequel 
avait  à  conduire  les  négociations  avec  le  gouvernement  japonais.  Bien  que 
les  échanges  de  vues  sur  cette  question  avec  le  cahinet  ja))Onais  eussent 
revêtu  un  caractère  amical,  la  haute  société  japonaise,  la  presse  locale  et  la 
presse  étrangère  essayèrent  de  toutes  les  façons  de  créer  parmi  la  popu- 
lation japonaise  un  état  d'esprit  helliqueux  et  d'amener  le  gouvernement 
à  entrer  en  conflit  armé  avec  la  Russie. 

Sous  l'influence  de  cet  état  d'esprit,  le  cabinet  de  Tokyo  commença  à 
formuler  dans  les  négociations  de«  exigences  de  plus  en  plus  grandes  et, 
en  même  temps,  prit  les  mesures  les  plus  grandes  pour  se  tenir  yirèt  à  une 
guerre. 

Toutes  ces  circonstances  ne  pouvaient  naturellement  troubler  le  calme  de 
la  Russie,  mais  elles  la  décidèrent  à  prendre,  elle  aussi,  toutes  les  mesures 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  ses  forces  de  terre  et  de  mer. 

Néanmoins,  la  Russie  était  animée  d'un  désir  sincère  de  voir  maintenir 
la  paix  en  Extrême-Orient  ;  aussi  accorda-t-elle  aux  manifestations  du 
cabinet  de  Tokyo  toute  l'attention  voulue,  dans  la  mesure  où  ses  droits  et 
ses  intérêts  incontestables  le  permettaient,  et  se  déclara-t-el!e  prêle,  sur  la 
base  des  conditions  d'une  entente,  à  reconnaître  au  Japon  une  situation 
privilégiée  au  point  de  vue  commercial  et  économique,  dans  la  péninsule 
coréenne,  et  à  lui  concéder  le  droit  de  protéger  cette  situation  par  des 
moyens  militaires  au  cas  de  troubles  dans  le  pays. 

En  même  temps  et  malgré  cela  la  Russie, se  tenant  fermement  sur  labase 
du  principe  primordial  de  sa  politique  regardant  la  Corée,  dont  l'indéilen- 
dance  et  l'intégrité  ont  été  garanties  par  des  conventions  antérieures  avec 
le  Japon  et  par  des  traités  avec  d'autres  puissances,  insista  :  1°  pour  une 
garantie  réciproque  et  sans  conditions  de  ce  principe  primordial  ;  2°  pour 
un  engagement  de  n'employer  aucune  partie  de  la  Corée  à  des  buts  straté- 
giques, car  la  permission  donnée  à  une  puissance  étrangère  d'agir  de  cette 
sorte  serait  en  contradiction  directe  avec  le  principe  de  l'indépendance  de 
la  Corée  ;  3°  pour  le  maintien  d'une  entière  liberté  de  la  navigation  dans 
le  détroit  de  Corée. 

Le  projet  qui  fut  élaboré  dans  ce  sens  ne  satisfit  point  le  gouvernement 
japonais,  qui,  dans  ses  dernières  propositions,  non  seulement  refusa 
d'accepter  les  conditions  considérées  comme  une  garantie  de;  l'indépen- 
dance de  la  Corée,  mais  qui,  en  même  temps,  insista  pour  que  dans  ledit 
projet  fussent  insérées  des  clauses  concernant  la  Mandcbourie. 

De  pareilles  exigences  de  la  part  du  Japon  ne  pouvaient  naturellement 
être  admises.  La  question  de  la  situation  de  la  Russie  en  Mandcbourie 
regarde  avant  tout  la  Chine  elle-même,  et  ensuite  aussi  toutes  les  puissan- 
ces qui  ont  des  intérêts  commerciaux  en  Chine.  Par  suite,  le  gouvernement 
impérial  de  Russie  n'a  absolument  pu  apercevoir  aucun  motif  pour 
accepter  l'insertion  dans  un  traité  particulier  avec  le  Japon  concernant  les 
affaires  coréennes,  de  n'importe  quelles  conditions,  au  sujet  du  territoire 
occupé  par  les  troupes  russes. 

Le  gouvernement  impérial  de  Russie  ne  refuse  pas,  par  cela  même,  de 
reconnaître,  pour  la  durée  de  son  occupation  de  la  Mandcbourie,  la  souve- 
raineté de  l'empereur  de  Chine  dans  ce  pays,  non  plus  que  les  privilèges 
que  des  puissances  se  sont  assurés  dans  cette  région  par  des  traités  conclus 
avec  la  Chine  ;  sur  ce  point,  une  déclaration  conforme  a  déjà  été  faite  aux 
cabinets  étrangers. 

Le  gouvernement  impérial  de  Russie  avait  donc  le  droit  de  compter, 
lorsqu'il  chargeait  son  représentant  à  Tokyo  de  remettre  sa  réponse  aux 
dernières  propositions  du  Japon,  que  le  cabinet  de  Tokyo  comprendrait 
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toute  rimportance  des  considérations  développées  ci-dessus  et  apprécierait 
le  désir  manifesté  par  la  Russie  d'aboutir  à  une  entente  pacifique  avec  lo 
Japon. 

Au  lieu  de  cela,  le  gouvernement  japonais  a  décidé,  sans  même  attendre 
cette  réponse,  de  rompre  les  négociations  et  de  cesser  ses  relations  diplo- 
matiques avec  la  Russie. 

Le  gouverneraont  impérial,  on  rejetant  sur  le  Japon  la  responsabilité 
entière  de  toutes  les  conséquences  qui  [peuvent  résulter  de  celte  manière 
d'agir,  attendra  le  développement  des  événements  et  prendra,  dès  qu'il  y 
sera  contraint,  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  la  protection  de  ses 
droits  et  de  ses  intérêts  en  Extrême-(  )rient. 

—  Le  10  février,  dans  le  Messager  du  Gouvernement  paraissait  le  ma- 
nifeste du  Tsar  : 

Nous  faisons  savoir  à  tous  nos  fidèles  sujets  qu'ayant  le  souci  de  main- 
tenir la  paix  chère  à  notre  cœur,  nous  avons  employé  tous  nos  efforts  à 
la  consolidation  de  l'état  de  tranquillité  en  Extrême-Orient.  Dans  ce  but 
pacifique,  nous  avons  donné  notre  assentiment  à  la  revision  proposée  par 
le  gouvernement  japonais  des  conventions  existant  entre  les  deux  empires 
au  sujet  des  affaires  de  Corée;  les  négociations  entamées  pour  cet  objet 
n'ont  pourtant  pu  être  conduites  jusqu'à  la  fin  :  le  Japon,  n'attendant 
même  pas  la  remise  des  propositions  de  la  dernière  réponse  de  notre  gou- 
vernement, nous  a  annoncé  la  rupture  des  négociations  et  la  cessatioa  de 
ses  relations  diplomatiques  avec  la  Russie. 

Sans  nous  faire  connaître  à  l'avance  que  la  cessation  de  ces  relations 
équivalait  à  l'ouverture  des  hostilités,  le  gouvernement  japonais  a  ordonné 
à  ses  bateaux-torpilleurs  d'attaquer  soudainement  notre  escadre,  à  l'ancre 
dans  la  rade  extérieure  de  la  place  de  Port-Arthur. 

Après  avoir  reçu  sur  cette  attaque  le  rapport  de  notre  lieutenant,  nous 
avons  immédiatement  ordonné  de  répondre  parles  armes  à  la  provocation 
du  Japon. 

En  faisant  connaître  la  décision  que  nous  avons  prise,  rempli  d'une 
confiance  inébranlable  dans  l'aide  du  Tout-Puissant  et  fermement  con- 
vaincu que  tous  nos  fidèles  sujets  sont  prêts,  d'un  commun  sentiment,  à 
défendre  avec  nous  la  patrie,  nous  appelons  la  bénédiction  de  Dieu  sur 
les  glorieuses  troupes  de  notre  armée  et  de  notre  flotte. 

Japon.  —  Note  officielle.  —  De  son  côté,  le  gouvernement  japonais 
a  communiqué  une  longue  noie  où  il  expose,  à  son  tour,  les  origines 
du  conflit  et  les  causes  de  la  rupture  des  négociations  : 

L'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  la  Corée  étant  absolument 
indispensables  pour  la  sécurité  même  du  Japon,  le  gouvernement  japonais 
avait  l'impérieux  devoir  de  veiller  à  ce  qu'aucun  acte  pouvant  menacer  la 
position  de  Corée  ne  put  être  commis  dans  ces  parages. 

L'occupation  de  la  Mandchourie  par  la  Russie  était  un  de  ces  actes  que 
le  Japon  ne  pouvait  regarder  avec  indifférence,  car  du  jour  où  cette  région 
de  la  Chine  aurait  été  définitivement  annexée  par  la  Russie,  c'en  était  fait 
de  l'indépendance  de  la  Corée. 

Se  basant  sur  des  engagements  que  le  gouvernement  russe  avait  pris  par 
traité  envers  la  Chine  ainsi  que^ur  les  assurances  réitérées  données  par 
la  Russie  d'évacuer  la  Mandchourie  et  désirant  établir  une  paix  solide  et 
durable  en  Extrême-Orient  par  des  négociations  directes  avec  le  gouver- 
nement russe,  le  gouvernement  japonais  a  fait  des  ouvertures  au  cabinet 
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de  Saint-Pétersbourg  vers  la  fin  du  mois  de  juillet  1903  dans  le  but  d'ar- 
river à  un  arrangement  amical  concernant  les  intérêts  mutuels  tant  en 
Mandchourie  qu'en  Corée. 

Le  gouvernement  russe  ayant  donné  son  adhésion  aux  vues  exprimées 
par  le  gouvernement  japonais,  le  Japon  a  présenté  à  la  Russie  par  l'inter- 
médiaire de  son  représentant  à  Saint-Pétersbourg  les  bases  d'un  arrange- 
ment dont  les  points  essentiels  étaient  les  suivants  : 

1.  Engagement  mutuel  de  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la 
Chine  et  de  la  Corée  ; 

2.  Engagement  mutuel  de  maintenir  pour  toutes  les  nations  dans  ces 
régions  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  en  matière  de  commerce  et 
d'industrie  ; 

3.  Reconnaissance  réciproque  des  intérêts  prépondérants  du  Japon  en 
Corée  et  des  intérêts  spéciaux  de  la  Russie  en  ce  qui  concerne  ses  entre- 
prises de  chemin  de  fer  en  Mandchourie  ;  et  reconnaissance  mutuelle  des 
droits  respectifs  du  Japon  et  de  la  Russie  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  intérêts  susmentionnés,  sans  toutefois  porter 
atteinte  aux  principes  de  l'article  l»'; 

4.  Reconnaissance  par  la  Russie  du  droit  exclusif  du  Japon  de  donner 
des  conseils  et  de  prêter  assistance  à  la  Corée  pour  améliorer  son  adminis- 
tration ; 

5.  Engagement  de  la  part  de  la  Russie  de  ne  pas  s'opposer  à  l'extension 
éventuelle  du  chemin  de  fer  coréen  dans  la  Mandchourie  du  Sud  et  à  la 
jonction  de  ladite  ligne  avec  le  chemin  de  fer  chinois  et  celui  entre  Chan- 
haï-kouan  et  Niou-tchouang. 

Dans  l'origine,  le  gouvernement  japonais  désirait  que  les  négociations 
eussent  lieu  à  Saint-Pétersbourg  directement  entre  son  représentant  et  le 
ministre  des  afl'aires  étrangères  de  Russie  afin  de  faciliter  la  marche  des- 
dites négociations  et  d'accélérer  autant  que  possible  la  solution  de  la  ques- 
tion. Mais,  comme. le  gouvernement  russe  a  absolument  refusé  de  négocier 
à  Saint-Pétersbourg  à  cause,  disait-il,  des  voyages  du  Tsar  à  l'étranger  et 
de  différentes  autres  raisons,  on  décida  de  poursuivre  les  négociations  à 
Tokyo.  Ce  n'est  que  le  3  octobre  que  le  gouvernement  russe  présenta  ses 
contre-propositions  au  Japon. 

Dans  ces  contre-propositions,  la  Russie  refusait  l'engagement  de  res- 
pecter la.  souveraineté  et  l'intégrité  territoriale  de  la  Chine,  ainsi  que  de 
stipuler  le  maintien  du  principe  de  l'égalité  de  traitement  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie  pour  toutes  les  nations  en  Chine;  elle  a  en  même 
temps  demandé  au  Japon  de  déclarer  la  Mandchourie  et  son  littoral  comme 
étant  entièrement  en  dehors  de  sa  sphère  d'intérêts,  l'^n  outre,  la  Russie 
a  demandé  à  introduire  diverses  restrictions  à  la  liberté  d'action  du  Japon 
en  Corée.  Ainsi,  tout  en  reconnaissant  au  Japon,  d'une  part,  le  droit  d'en- 
voyer des  troupes  en  cas  de  nécessité  pour  la  protection  de  ses  intérêts  en 
Corée,  elle  lui  refusait  le  droit  de  faire  usage  de  toutes  les  parties  de  cette 
péninsule  dans  des  buts  stratégiques.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  La  Russie 
demandait  même  l'établissement  d'une  zone  neutre  comprenant  toute  la 
partie  de  la  Corée  au  Nord  du  39^  degré,  c'est-à-dire  un  tiers  de  tout  le  ter- 
ritoire coréen. 

Le  gouvernement  japonais  était  dans  l'impossibilité  absolue  de  com- 
prendre pourquoi  la  Russie,  qui  avait  hautement  déclaré  n'avoir  aucune 
intention  d'annexer  la  Mandchourie,  ne  serait  pas  disposée  à  admettre 
dans  l'arrangement  projeté  l'insertion  d'une  clause  qui  était  en  complète 
harmonie  avec  ses  propres  principes  et  manifestement  déclaré  de  respecter 
la  souveraineté  et  l'intégrité  territoriale  de  la  Chine.  Ce- refus  de  la  part 
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de  la  Russie  a  d'autant  plus  démontré  au  gouvernement  japonais  la  néces- 
sité de  l'insertion  de  coite  clause. 

Ayant  présentement  des  intérêts  commerciaux  importants  en  Mand- 
chourie  et  ayant  la  ferme  conviction  du  développement  ultérieur  de  ces 
intérêts,  et  de  plus,  étant  au  point  de  vue  politique  plus  intéressé  encore 
à  la  Mandchourie  en  raison  de  ses  relations  avec  la  Corée,  le  Japon  ne 
pouvait  en  aucun  cas  reconnaître  la  Mandchourie  comme  étant  entière- 
ment en  dehors  de  sa  sphère  d'intérêts. 

Ces  raisons  obligèrent  le  Japon  à  rejeter  les  propositions  russes  sur  co 
point. 

Le  gouvernement  japonais,  en  exposant  au  gouvernement  russe  les  rai- 
sons qui  viennent  d'être  énumérées,  introduisit  sur  d'autres  points  des 
amendements  nécessaires  aux  contre-propositions  russes.  Il  a  proposé  en 
outre,  en  ce  qui  concerne  la  zone  neutre,  dans  le  cas  où  une  pareille  zone 
serait  jugée  nécessaire,  de  l'établir  sur  les  deux  cotés  de  la  frontière 
coréo-niandchourienne,  avec  une  étendue  égale  de  50  kilomètres  de  chaque 
oOté. 

Après  de  longues  délibérations  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Japon  et  le  représentant  de  la  Russie  à  Tokyo,  le  Japon  présenta  à  la 
Russie  ses  amendements  définitifs  le  13  octobre  dernier. 

Le  gouvernement  japonais,  après  avoir  fait  des  démarches  réitérées 
auprès  du  gouvernement  russe,  eut  enfin  une  réponse  le  11  décembre. 

Dans  cette  réponse,  la  Russie  supprimait  toutes  les  clauses  concernant 
la  Mandchourie  et  faisait  de  la  convention  projetée  un  arrangement  pure- 
ment coréen,  et  maintenait  ses  propositions  originales  relativement  à  la 
clause  de  non-usage  de  toutes  les  parties  de  la  Corée  dans  des  buts  stra- 
tégiques et  à  la  création  d'une  zone  neutre. 

L'exclusion  de  la  Mandchourie  de  la  convention  projetée  étant  entière- 
ment contraire  à  l'objet  original  et  essentiel  des  négociations  pendantes 
dont  lé  but  était  d'écarter  dans  l'avenir  toutes  causes  de  malentendus  et 
de  conflits,  au  moyen  d'un  arrangement  franchement  amical  concernant 
les  intérêts  des  deux  pays  en  Mandchourie  et  en  Corée,  le  gouvernement 
japonais  a  demandé  au  gouvernement  russe  de  reconsidérer  la  question  et 
a  proposé  l'abolition  de  la  restriction  relative  à  l'usage  du  territoire  coréen 
dans  des  buts  stratégiques  et  la  suppression  totale  de  la  zone  neutre,  en  se 
fondant  sur  ce  motif  que,  si  la  Russie  était  opposée  à  la  création  d'une 
pareille  zone  neutre  en  Mandchourie,  il  n'y  avait  aucune  raison  à  la  créer 
en  Corée. 

La  dernière  note  russe  a  été  reçue  à  Tokyo,  le  6  janvier  190L  Dans  cette 
réponse,  la  Russie  consentait  à  insérer  une  clause  ainsi  conçue  : 

«  Reconnaissance  par  le  Japon  de  la  Mandchourie  et  de  son  littoral 
comme  étant  en  dehors  de  sa  sphère  d'intérêts  et  engagement  de  la  part 
de  la  Russie  de  ne  pas  porter  atteinte,  dans  les  limites  de  cette  province, 
aux  droits  et  privilèges  acquis  par  le  Japon  et  les  autres  puissances  en  vertu 
des  traités  existant  entre  la  Chine  et  ces  puissances, à  l'exclusion  toutefois 
de  l'établissement  des  quartiers  étrangers  {settlerncnts).  » 

Mais  cette  clause  ne  devait  être  admise  par  la  Russie  que  si  le  Japon 
acceptait  les  clauses  relatives  à  la  zone  neutre  et  au  non-usage  du  terri- 
toire coréen  dans  des  buts  stratégiques. 

n  était  impossible  au  Japon  d'accepter  ces  conditions  pour  les  raisons 
déjà  exposées.  On  doit  remarquer  en  outre  que  dans  la  réponse  aucune 
mention  n'était  faite  en  ce  qui  touche  l'intégrité  de  la  (îhine  en  Mand- 
chourie. Il  est  évident  que  la  clause,  telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Russie, 
n'aurait  aucune  valeur  pratique,  si  elle  n'était  accompagnée  d'une  stipu- 
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lation  expresse  concernant  le  respect  de  l'intégrité  territoriale  de  la 
Chine  en  Mandchourie,  puisque  les  droits  résultant  des  traités  ne  co- 
existant qu'avec  la  souveraineté,  l'absorption  éventuelle  de  la  Mandchou- 
rio  par  la  Russie  aurait  annulé  ipso  fado  tous  ces  droits  et  privilèges 
acquis  eu  Mandcliourie  par  toutes  les  puissances  en  vertu  de  leurs  traités 
avec  la  Chine. 

Aussi  le  gouvernement  japonais  jugea-t-il  indispensable  d'obtenir  de  la 
Russie  son  consentement  à  la  clause  relative  à  l'intégrité  de  la  Chine  en 
Mandchourie  et  de  demander  la  suppression  de  la  restriction  relative  à 
l'établissement  des  quartiers  étrangers  Isettlements)  qui  était  en  conflit  ma- 
nifeste avec  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  supplémentaire  (jue  le 
Japon  venait  de  signer  avec  la  Chine. 

En  ce  qui  concerne  la  Corée,  le  gouvernement  japonais  a  dû  maintenir 
ses  amendements,  ne  voyant  aucune  possibilité  de  faire  d'autres  conces- 
sions. 11  a  donc  de  nouveau  demandé  au  gouvernement  russe,  le  13  janvier 
1904,  de  vouloir  reconsidérer  toute  la  question  avec  toutes  ces  difficultés. 

Le  gouvernement  impérial  du  Japon  a  insisté  à  plusieurs  reprises  auprès 
du  gouvernement  russe  pour  obtenir  une  prompte  réponse  à  sa  dernière 
note,  mais  la  Russie,  loin  de  donner  la  réponse  demandée,  n'a  même  pas 
voulu  indiquer  la  date  de  sa  remise.  Tandis  que  le  gouvernement  japonais, 
durant  tout  le  cours  de  cette  longue  négociation,  animé  de  principes  de 
modération  et  d'impartialité,  n'a  demandé  au  gouvernement  russe  autre 
chose  que  la  simple  reconnaissance  des  principes  qu'il  a  déclarés,  volon- 
tairement et  à  plusieurs  reprises  le  gouvernement  russe  a  persisté  à  refu- 
ser d'accéder  aux  justes  revendications  du  Japon  et  a  retardé  indûment 
ses  réponses  tout  en  faisant  continuellement  ses  préparatifs  de  guerre  sur 
terre  et  sur  mer.  En  fait,  de  grandes  forces  militaires  russes  sont  déjà 
concentrées  sur  la  frontière  coréenne. 

Le  gouvernement  japonais,  animé  du  désir  le  plus  sincère  de  la  paix,  a 
montré  la  plus  grande  patience  jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  se  voit  maintenant, 
bien  à  contre-cœur,  forcé  par  l'action  de  la  Russie  à  renoncer  à  tout  espoir 
de  réconciliation  et  à  rompre  ses  négociations. 

—  Voici  maintenant  le  texte  de  la  déclaration  de  guerre  du  gou- 
vernement japonais,  communiqué  le  11  février  : 

Nous,  par  la  grâce  du  Ciel,  empereur  du  Japon,  siégeant  sur  le  trône, 
qu'occupe  depuis  les  temps  les  plus  reculés  la  même  dynastie,  faisons 
savoir  à  tous  nos  fidèles  et  vaillants  sujets  que,  par  les  présentes,  nous 
déclarons  la  guerre  à  la  Russie.  Nous  ordonnons  à  notre  armée  et  à  notre 
marine  de  conduire  les  hostilités  contre  ce  pays,  selon  leur  devoir,  avec 
toutes  leur.T  forces!  Nous  ordonnons  à  toutes  nos  autorités  compétentes  de 
faire  tous  leurs  efforts  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  confor- 
mément à  leurs  pouvoirs,  pour  atteindre,  par  tous  les  moyens  conférés 
par  le  droit  des  nations,  le  but  que  vise  notre  pays. 

Nous  avons  toujours  considéré  comme  la  base  des  relations  internatio- 
nales, nous  nous  sommes  toujours  efforcé  d'encourager  les  progrès  paci- 
fiques de  notre  empire,  de  conserver  des  relations  d'amitié  avec  les  autres 
puissances  et  d'établir  un  état  de  choses  qui,  en  maintenant  une  paix 
durable  en  Extrême-Orient,  assurerait,  sans  porter  atteinte  aux  droits  et 
intérêts  des  autres  puissances,  la  sécurité  future  de  nos  possessions. 

Nos  autorités  compétentes  ont  accompli  leurs  fonctions  conformément 
à  notre  volonté  ;  aussi,  nos  relations  avec  toutes  les  puissances  témoignent 
d'une  cordialité  toujours  croissante.  /  ., 
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C'est  donc  contrairement  à  notre  attente  que  nous  avons  malheureuse- 
ment dû  entrer  en  hostilités  ouvertes  avec  la  Russie. 

L'intéfirité  de  la  Corée  est,  jiour  cet  empire,  une  question  de  la  jjIus 
haute  importance,  non  seulement  à  cause  de  nos  relations  tr.iditionncllcs 
avec  ce  pays,  mais  encore  parce  que  l'existence  indépendante  de  la  Corée 
est  nécessaire  ;i  la  sécurité  de  notre  royaume. 

Cependant,  la  Russie,  malgré  ses  traités  avec  la  Chine  et  ses  assurances 
répétées  aux  autres  puissances,  occupe  toujours  la  Mandchouric.  Elle  a 
consolidé  et  fortifié  sa  position  dans  ces  provinces  et  vise  une  annexion 
finale.  L'ahsorption  delà  Mandchourie  par  la  Russie  rendrait  impossible  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine  et  obligerait  à  renoncer  à  tout  espoir  de 
paix  en  Extrême-Orient.  Nous  avons  décidé,  dans  ces  conditions,  de  régler 
la  question  par  voie  de  négociations  et  d'assurer  de  la  sorte  une  paix  du- 
rable. 

Dans  ce  but,  nos  autorités  compétentes,  sur  notre  ordre,  ont  fait  à  la 
Russie  certaines  propositions  et  de  nombreuses  conférences  se  sont  tenues 
depuis  six  mois.  La  Itussie,  il  est  vrai,  a  fait  à  ces  propositions  un  accueil 
conciliateur.  Mais,  par  ses  atermoiements  inutiles,  elle  a  retardé  cepen- 
dant le  règlement  de  la  grave  question,  et  en  préconisant  osionsildoment 
la  paix  tandis  qu'elle  poussait  activement  d'autre  part  ses  préparatifs  navals 
et  militaires,  n'a  cherché  qu'à  poursuivre  et  à  atteindre  un  but  intéressé. 

Nous  ne  saurions  nullement  admettre  que  la  Russie  ait  jamais,  dés  le 
début,  souhaité  sérieusement  et  sincèrement  la  paix.  Elle  a  rejeté  les  pro- 
positions de  notre  gouvernement. 

La  sécurité  de  la  Corée  est  menacée.  Les  intérêts  de  notre  empire  sont 
menacés.  Le  seul  moyen  d'obtenir  les  garanties  pour  l'avenir,  garanties 
que  nous  n'a\ons  pu  nous  assurer  par  des  négociations  pacifiques,  est 
dans  un  recours  aux  armes.  C'est  notre  vœu  le  plus  sincère  que,  grâce  au 
courage  et  à  la  loyauté  de  nos  fidèles  sujets,  la  paix  permanente  soit 
bientôt  rétablie  et  la  gloire  de  notre  empire  conservée  intacte. 

—  Déclaration  du  Japon  relativement  à  la  neutralité  de  la  Chine.  —  Au 
sujet  de  la  Chine  dont  l'intervention  possible,  dans  le  conflit  russo- 
japonais,  est  certainement  l'une  des  plus  graves  éventualités  à  pré- 
voir, la  légation  du  Japon  à  Paris  a  communiqué  à  la  presse  le 
curieux  commentaire   que   voici  : 

La  question  de'l'attitude  de  la  Chine  dans  la  guerre  actuelle  a  été  l'objet 
d'une  très  sérieuse  considération  de  la  part  du  gouvernement  japonais. 
Le  Japon  n'ignore  certes  pas  les  grands  avantages  qu'il  peut  retirer  des 
immenses  ressources  qu'oflre  la  Chine  à  tous  égards,  en  l'ayant  comme 
alliée  dans  une  guerre  contre  la  Russie.  Néanmoins,  par  des  considéra- 
tions d'ordre  international  et  d'intérêt  général,  il  a  cru  devoir  conseiller  à 
la  Chine  de  garder  sa  neutralité. 

1°  C'est  une  obligation  morale  imposée  à  tout.helligérant  de  réduire  au 
minimum  les  maux  de  la  guerre  et  dans  ce  but  l'étendue  des  localités  où 
vont  avoir  lieu  les  opérations  de  guerre  doit  êtregéographiquement  limitée 
autant  que  possible,  de  manière  que  le  commerce  des  neutres  puisse  être 
afl'ecté  le  moins  possible  par  la  guerre. 

2°  Dans  le  même  but,  il  est  nécessaire  de  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  des  puissances  belligérantes. 

Dans  le  cas  présent,  la  guerre  doit  être  circonscrite  au  Japon  et  à  la 
Russie  afin  d'éviter  une  conflagration  générale. 
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3"  Dans  une  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie,  il  est  de  la  ])lus  haute 
importance  que  l'ordre  et  la  tranijuillité  soient  rigoureusement  maintenus, 
tant  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que  dans  tous  les  ports  ouverts,  car 
l'excitation  et  le  soulèvement  populaires  qui  seraient  très  naturels,  si  la 
Chine  devenait  partie  helligérante,  obligeraient  les  puissances  intéressées 
à  intervenir  dans  les  afl'aires  de  la  Chine. 

En  conséquence  le  ministre  du  Japon  en  Chine  a  reçu  les  instructions 
de  son  gouvernement  à  l'elTet  d'entretenir  le  prince  Tching  de  cette  ques- 
tion et  de  lui  dire  qu'après  un  mùr  examen  de  la  situation,  le. gouverne- 
ment japonais  croyait  devoir  conseiller  à  la  Chine  de  garder  la  plus  stricte 
neutralité. 

La  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie  intéresse  autant  la  Chine  que  le 
Japon  et  bien  que  la  Chine  ait  des  raisons  non  moins  justes  que  le  Japon 
de  déclarer  cette  guerre  à  la  Russie,  le  gouvernement  japonais  est  néan- 
moins convaincu,  pour  les  motifs  énumérés  plus  haut,  que  l'attitude  la 
plus  sage  pour  la  Chine  est  de  garder  la  neutralité. 

Le  ministre  du  Japon  a  reçu  l'ordre  de  faire  comprendre  très  clairement 
au  prince  Tching  que  la  neutralité  imposait  à  la  Chine  l'obligation  positive 
de  veiller  à  ce  que  cette  neutralité  soit  scrupuleusement  observée  par  les 
parties  belligérantes,  et  qu'en  conséquence  la  Chine  était  tenue  de  prendre 
des  mesures  effectives  pour  réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  belli- 
gérants à  violer  cette  neutralité,  et  d'aviser,  en  particulier,  pour  que  ses 
ports  ne  deviennent  pas  des  bases  d'opération  de  guerre  ni  ne  servent  de 
lieu  de  refuge,  de  réparation  ou  de  ravitaillement  aux  navires  des  belli- 
gérants. 

La  Chine  doit,  dans  ce  but,  avoir  des  forces  suffisantes  à  Chan-haï- 
kwou  et  autres  points  stratégiques,  et  veiller  à  ce  que  tous  ses  ports  soient 
interdits  à  tout  acte  qui  ne  serait  pas  neutre.  Elle  doit  veiller  à  ce  que  tout 
le  territoire  chinois,  à  l'exception  de  la  Mandchourie,  ne  puisse  pas  être  le 
théâtre  des  opérations  de  guerre. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  chinois  partagerait  les  vues  qui  vien- 
nent de  lui  être  exposées,  le  gouvernement  japonais  respectera  la  neu- 
tralité de  la  Chine  si  la  Russie  de  son  côté  respecte  cette  neutralité. 

Les  puissances  neutres.  —  Les  dédarations  de  neutralité  des  puis- 
sances. —  Dans  son  numéro  du  15  février,  le  Journal  officiel  de  la 
République  française  a  publié  la  note  suivante  : 

Après  avoir  reçu  notification  officielle  de  l'état  de  guerre  existant  entre 
la  Russie  et  le  Japon,  le  gouvernement  de  la  République  a  rappelé  à  ses 
agents  en  France,  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  et  par  ses 
représentants  diplomatiques,  aux  Français  résidant  à  l'étranger,  les  obli- 
gations qui  découlent  de  la  neutralité. 

Outre  la  France,  les  journaux  ont  successivement  enregistré  les 
déclarations  de  neutralité  de  toutes  les  puissances  :  Allemagne,  An- 
gleterre, Espagne,  Italie,  Danemark,  Suède  et  Norvège,  etc. 

Les  États-Unis  ont  également  fait  une  déclaration  de  neutralité, 
mais  ils  ont  en  même  temps  adressé  aux  grandes  puissances  euro- 
péennes une  note  diplomatique  dont  l'objet  était  de  provoquer  une 
déclaration  collective,  garantissant  la  neutralité  et  ['entité  adminis- 
trative de  la  Chine.  On  a  paru  craindre  un  moment  que  celte  dé- 
marche', assez  surprenante  de  la  part  du  gouvernement  américain, 
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ne  fût  aa  fond  inspirée  par  un  senliment  d'hostililé  préconçue  à 
l'égard  de  la  Russie  ;  on  assure,  depuis,  que  les  explicalions  échan- 
gées ont  dissipé  celte  appréhension  :  il  ne  s'agit,  paraît-il,  que  de 
corroborer  par  un  assentiment  général  lu  déclaration  de  neutralité 
faite  par  la  Chine  mèmu. 

* 
*  « 

Pour  achever  de  placer  équitablement  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs tous  les  documents  qui  peuvent  leur  permettre  de  suivre  et 
d'apprécier  en  connaissance  de  cause  les  péripéties  du  grand  drame 
qui  va  se  dérouler  en  Extrême-Orient,  aussi  bien  que  les  éventualités 
redoutables  que  —  par  contre  coup  —  il  réserve  peut-être  à  l'Eu- 
rope, nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  traité  anglo-japonais  du 
30  janvier  19U2,  et  la  note  franco-russe   du  20  mars  suivant. 

LK    TRAITÉ    d'aLLIAiNCK    A.NGLO-JAPONAIS    DU    30    JANVIER    1902 

Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Japon,  mus  par  le  seul 
désir  de  maintenir  le  statu  quo  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient,  et 
en  outre,  spécialement  intéressés  à  maintenir  rindépendance  de  Tempire 
de  la  Chine  et  de  l'empire  de  la  Corée,  et  à  assurer  des  lacililés  égales 
dans  ces  deux  pays  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations, 
conviennent  par  les  présentes  ce  qui  suit  : 

Article  phemier.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  ayant  mutuelle- 
ment reconnu  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  se  déclarent 
entièrement  dégagées  de  toute  tendance  agressive  contre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  pays. 

Ayant  en  vue  toutefois  leurs  intérêts  spéciaux  dont  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  se  réfèrent  principalement  à  la  Chine,  tandis  que  le  Japon,  en 
outre  des  intérêts  qu'il  possède  eu  Chine,  est  intéressé  à  un  degré  particu- 
lier au  point  de  vue  politique  aussi  hien  que  commercial  et  industriel  eu 
Corée,  les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  sera  permis  à 
toutes  deux  de  prendre  telles  mesures  qui  pourront  être  indispensables  en 
vue  de  sauvegarder  ces  intérêts,  s'ils  sont  menacés,  soit  jiar  l'action  agres- 
sive de  toute  autre  puissance,  soit  par  des  troubles  en  Chine  ou  en  Corée 
nécessitant  l'intervention  d'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  pour 
la  protection  de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets. 

Art.  2.  —  Si  la  Grande-Bretagne  ou  le  Japon,  pour  la  défense  des 
intérêts  respectifs  ci-dessus  décrits,  étaient  impliqués  dans  une  guerre 
avec  une  autre  puissance,  l'autre  haute  partie  contractante  gardera  une 
stricte  lieuiralité  et  fera  ses  elloris  pour  empêcher  d'autres  puissances  de 
prendre  part  aux  hostilités  contre  son  alliée. 

Art.  3.  — Si,  dans  le  cas  précité,  toute  autre  puissance  ou  toutes  autres 
puissances  prenaient  part  aux  hostilités  contre  ladite  alliée,  l'autre  partie 
contractante  viendra  à  son  aide  et  fera  la  guerre  en  commun  avec  elle  et 
conclura  la  paix  d'un  commun  aocord. 

Art.  4.  — Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  conclura,  sans  consulter  l'autre,  d'accord  séparé  avec  une 
autre  puissance,  au  préjudice  des  intérêts  ci-dessus  décrits. 
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Art.  5.  —  Toutes  les  fois  que  de  l'avis,  soit  de  la  Grande-Bretagne, 
soit  du  Japon,  les  intérêts  ci-dessus  mentionnés  seront  en  péril,  les  deux 
gouvernements  communiqueront  l'un  avec  l'autre  pleinement  et  ^fran- 
chement. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  devra  entrer  en  vigueur  aussitôt  après  la 
date  de  sa  signature  et  rester  effectif  pendant  cinq  ans  à  partir  de  cette 
date. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ces  cinq  années,  l'inten- 
tion d'y  mettre  tin,  le  présent  traité  devra  les  lier  jusqu'à  ce  que  l'une  ou 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  l'ait  dénoncé.  Mais  si,  quand 
arrivera  la  date  fixée  pour  son  expiration,  l'une  ou  l'autre  alliée  est  enga- 
gée dans  une  guerre,  l'alliance  devra  ipso  facto  continuer  jusqu'à  ce  que 
la  paix  soit  conclue. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne- 
ment respectifs,  ont  signé  ce  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  en  double,  à  Londres,  le  30  janvier  1902. 

{Suivent  les  signatures.] 

DÉCLARATION   FRANCO-RUSSE    DU   20   MARS    1902 

Les  gouvernements  alliés  de  la  France  et  de  la  Russie,  ayant  reçu  com- 
munication de  la  convention  anglo-japonaise  du  30  janvier  1902,  conclue 
dans  le  but  d'assurer  le  statu  quo  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient  et 
de  maintenir  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  qui  doivent  rester 
ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations,  ont  été  pleine- 
ment satisfaits  d'y  trouver  l'affirmation  des  principes  essentiels  qu'ils  ont 
eux-mêmes,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  adopter  et  qui  demeurent  la  base 
de  leur  politique. 

Les  .deux  gouvernements  estiment  que  ie  respect  de  ces  principes  est  en 
même  temps  une  garantie  pour  leurs  intérêts  spéciaux  en  Extrême-Orient. 
Obligés,  toutefois,  d'envisager  eux  aussi  le  cas  où  soit  l'action  agressive 
de  tierces  puissances,  soit  de  nouveaux  troubles  en  Chine,  mettant  en 
question  l'intégrité  et  le  libre  développement  de  cette  puissance,  devien- 
draient une  menace  pour  leurs  propres  intérêts,  les  deux  gouvernements 
alliés  se  réservent  d'aviser  éventuellement  au  moyen  d'en  assurer  la  sauve- 
garde. 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Si(jnafiire  du  yionrean  traité  franco-siamois.  —  Après  un 
long  silence,  après  des  délais  successivement  périmés  et  prorogés, 
les  négociations  entre  la  France  et  le  Siam  ont  été  reprises  et  vien- 
nent tinalement  d'aboutir;  le  13  février  au  soir,  a  été  signé  un  nou- 
veau traité  destiné  à  remplacer  le  traité  mort-né  du  7  octobre 
1902.  Le  dernier  délai  pour  les  négociations  pendantes  expirait  le  15. 

Nous  publions  le  texte  de  cet  important  document,  mais  faute  de 
temps,  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  en  donner  une  appréciation 
détaillée  et  motivée.  A  première  vue,  toutefois,  il  est  incontestable 
que  le  nouveau  traité  vaut  un  peu  mieux  que  celui  d'octobre  1902; 
mais  s'ensuit-il  qu'on  le  puisse  dire  vraiment  satisfaisant?  Non 
certainement,  car  plusieurs  de  ses  dispositions  sont  obscures,  ambi- 
guës, imprudentes  même,  et  ne  peuvent  manquer,  s'il  est  ratifié, 
de  donner  lieu  à  d'épineuses  difficultés;  quelques  autres  stipula- 
lions  sont  franchement  mauvaises,  et  l'on  s'étonne  de  les  retrouver 
dans  le  traité  du  13  février  l!)()i  après  qu'elles  ont  été  si  justement 
et  si  sévèrement  critiquées  dans  le  traité  du  7  octobre  1902. 

"Voici  le  texte  in  extenso  du  nouveau  traité  : 

Article  premier.  —  La  frontière  entre  le  Siam  et  le  Cambodge  part, 
sur  la  rive  gauche  du  Grand  Lac,  de  l'embouchure  de  la  rivière  Stung- 
roluos;  elle  suit  le  parallèle  de  ce  point  dans  la  direction  de  l'Est  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  rivière  Pcek-kompong-tiam,  puis,  remontant  vers  le 
Nord,  elle  se  confond  avec  le  méridien  de  ce  point  de  rencontre  jusqu'à  la 
chaîne  de  montagne  Pnom-dang-kek.  De  là,  elle  suit  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  les  bassins  du  Nam-sen  et  du  Mékong,  d'une  part,  et  du 
Nam-moun,  d'autre  part,  et  rejoint  la  chaîne  Pnom-padang  dont  elle 
suit  la  crête  vers  l'Est  jusqu'au  Mékong.  En  amont  de  ce  point,  le  Mékong 
reste  la  frontière  du  royaume  de  Siam,  conformément  à  l'article  Ip""  du 
traité  du  .3  octobre  1"893.- 

Art.  2.  —  Quant  à  la  frontière  entre  le  Luang-prabang,  rive  droite,  et 
les  provinces  de  Muang-phichai  et  Muang-nan,  elle  part  du  Mékong  à  son 
confluent  avec  le  Nam-huang  et,  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière  jus- 
qu'à son  confluent  avec  le  Nam-tang,  remontant  ensuite  le  cours  dudit 
Nam-tang,  elle  atteint  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du 
Mékong  et  de  la  Ménam  en  un  point  situé  près  de  Pou-dène-dène.  A  partir 
de  ce  point,  elle  remonte  vers  le  Nord,  suivant  la  ligne  de  faîte  entre  les 
deux  bassins  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Nam-kop,  dont  elle  suit  le 
cours  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Mékong. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  délimitation  des  frontières  entre  le 
royaume  de  Siam  et  les  territoires  formant  l'Indo-Chine  française.  Celte 
délimitation  sera  effectuée  par  des  ^commissions  mixtes  composées  d'offi- 
ciers nommés  par  les  deux  pays  contractants. 

Le  travail  portera  sur  la  frontière  déterminée  par  les  articles  l*'  et  2, 
ainsi  que  sur  la  région  comprise  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer. 
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En  vue  de  faciliter  les  travaux  des  commissions  et  en  vue  d'éviter  toute 
possibilité  de  difticulté  d-ans  la  délimitation  de  la  région  comprise  entre 
le  Grand  Lac  et  la  mer,  les  deux  gouvernements  se  mettront  d'accord, 
avant  la  nomination  des  commissions  mixtes,  pour  fixer  les  points  princi- 
paux de  la  délimitation  dans  cette  région,  notamment  le  jjoint  où  la  fron- 
tière atteindra  la  mer. 

Les  commissions  mixtes  seront  nommées  et  commenceront  leurs  tra- 
vaux dans  les  quatre  mois  après  la  notification  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  siamois  renonce  à  toute  prérogative  de 
suzeraineté  sur  les  territoires  de  Luang-prabang  situés  sur  la  rive  droite 
du  Mékong. 

Les  bateaux  de  commerce  et  les  trains  de  bois  appartenant  à  des  Sia- 
mois auront  le  droit  de  naviguer  librement  sur  la  partie  du  Mékong  tra- 
versant le  territoire  de  Luang-prabang. 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  l'accord  prévu  par  l'article  3,  paragraphe  2  et 
relatif  à  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le  Grand  Lac  et  la  mer  aura 
été  établi  et  aussitôt  qu'il  sera  officiellement  notifié  aux  autorités  fran- 
çaises que  les  territoires  résultant  de  cet  accord  et  les  territoires  situés  à 
l'Est  de  la  frontière  telle  qu'elle  est  indiquée  aux  articles  i."  et  2  du  présent 
traité,  se  trouvent  à  leur  disposition,  les  troupes  françaises  qui  occupent 
provisoirement  Chantaboun  en  vertu  de  la  convention  du  3  octobre  1893, 
quitteront  cette  ville. 

Art.  g.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du  traité  du  3  octobre  1893 
seront  remplacées  par  celles  qui  suivent  : 

S.  M.  le  roi  de  Siam  prend  l'engagement  que  les  troupes  qu'Elle  enverra 
ou  entretiendra  dans  tout  le  bassin  siamois  du  Mékong  seront  toujours 
des  troupes  de  nationalité  siamoise,  commandées  par  des  olïiciers  de  cette 
nationalité.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  de  la  gendar- 
merie siamoise  actuellement  commandée  par  des  officiers  danois.  Dans  le 
cas  où  le  gouvernement  siamois  voudrait  substituer  à  ces  olïiciers  des 
officiers  étrangers  appartenant  aune  autre  nationalité,  il  devrait  s'entendre 
au  préalable  avec  le  gouvernement  français. 

En  ce  qui  concerne  les  provinces  de  Siem-reap,  de  Battambang  et  de 
Sisophon,  le  gouvernement  siamois  s'engage  à  n'y  entretenir  (jue  les  con- 
tingents de  police  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ces  contingents 
seront  recrutés  exclusivement  sur  place  parmi  les  indigènes. 

Art.  7.  —  A  l'avenir,  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong,  le 
gouvernement  royal,  s'il  désire  exécuter  des  ports,  canaux,  chemins  de 
fer  (notamment  des  chemins  de  fer  destinés  à  relier  la  capitale  à  un  point 
quelconque  de  ce  bassin),  se  mettia  d'accord  avec  le  gouvernement  fran- 
çais, dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  pourraient  être  exécutés  exclusivement 
par  un  personnel  et  avec  des  capitaux  siamois.  Il  en  serait  naturellement 
de  même  pour  l'exploitation  desdites  entreprises. 

En  ce  qui  concerne  l'usage  des  ports,  canaux,  chemins  de  fer,  aussi  bien 
dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong  que  dans  le  reste  du  royaume, 
il  est  entendu  qu'aucun  droit  difl'érentiel  ne  pourra  être  établi  contraire- 
ment au  principe  de  l'égalité  commerciale  inscrite  dans  les  traités  signés 
par  le  Siam. 

Art.  8.  —  En  exécution  de  l'article  6  de  la  convention  du  3  octobre 
1893,  des  terrains  d'une  superficie  à  déterminer  seront  concédés  par  le 
gouvernement  siamois  au  gouvernement  de  la  République  aux  points 
suivants  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong  :  Xieng-khan,  Nong-khan, 
Muong,  Saniabouri,  embouchure  du  Nam-khan  (rive  droite  ou  rive 
gauche),  Bang-monk-dahan,  Kemmarat   et  embouchure  du    Nam-moun 
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(rive  droite  ou  rive  gauche).  Los  deux  gouvernements  s'entendront  ]ionr 
dégager  le  cours  du  Nam-moun  entre  son  conlluent  avec  le  Mékong  ei, 
Pimouu  des  obstacles  qui  gênent  la  navigation.  Dans  le  cas  où  ces  travaux 
seraient  reconnus  inexécutables  ou  trop  coûteux,  les  deux  gouvernements 
se  concerteraient  pour  l'étaidissement  d'une  voie  terrestre  de  communica- 
tion entre  Pimoun  et  le  Mékong. 

Ils  s'entendront  également  pour  établir,  entre  Bassac  et  la  frontière  de 
Luang-iirabang,  telle  qu'elle  résulte  de  l'article  2  du  présent  trailé,  les 
lignes  ferrées  (jui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  suppléer  au  défaut 
de  navigabilité  du  Mékong. 

Airr.  0.  —  Dès  à  présent,  il  est  convenu  que  l(>s  deux  gouvernements 
faciliteront  l'établissement  d'une  voie  ferrée  reliant  Pnorn-penli  ci  Ballam- 
bang.  La  construction  et  l'exploitation  seront  faites  soit  par  les  gouverne- 
ments, eux-mêmes,  chacun  d'eux  se  chargeant  de  la  partie  qui  est  sur  son 
territoire,  soit  par  une  compagnie  franco-siamoise  agréée  par  les  deux 
gouvernements. 

Les  deux  gouvernements  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  faire  des  tra- 
vaux pour  améliorer  le  cours  de  la  rivière  de  Battambang  entre  le  Grand 
Lac  et  cette  ville.  A  cet  etVet,  le  gouvernement  français  est  prêt  à  mettre  à 
la  disposition  du  gouvernement  siamois  les  agents  techniques  dont  celui-ci 
pourrait  avoir  besoin  tant  eu  vue  de  l'exécution  que  de  l'entretien  desdits 
travaux. 

Aux.  10.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  siamoise  accepte  les  listes 
des  protégés  français  telles  qu'elles  existent  actuellement,  à  l'exception  des- 
individus dont  il  serait  reconnu  de  part  et  d'autre  que  l'inscription  a  été 
indûment  obtenue.  Copie  de  ces  listes  sera  communiquée  aux  autorités 
siamoises  par  les  autorités  françaises. 

Les  descendants  des  protégés  ainsi  maintenus  sous  la  juridiction  fran- 
çaise n'auront  plus  le  droit  de  réclamer  leur  inscription  s'ils  ne  rentrent 
pas  dans  la'  catégorie  des  personnes  visées  à  l'article  suivant  de  la  présente 
convention. 

Art.  11.  —  Les  personnes  d'origine  asiatique  nées  sur  un  territoire 
soumis  à  la  domination  directe  ou  placé  sous  le  protectorat  de  la  France, 
sauf  celles  qui  ont  fixé  leur  résidence  au  Siam  avant  l'époque  où  le  terri- 
toire dont  elles  sont  originaires  a  été  placé  sous  cette  domination  ou  sous 
ce  protectorat,  auront  droit  à  la  protection  française. 

La  protection  française  sera  accordée  aux  enfants  de  ces  personnes,  mais 
ne  s'étendra  pas  à  leurs  petits-enfants. 

AliT.  12.  —  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  à  laquelle  seront  désormais 
soumis  sans  aucune  exception  tous  les  Français  ou  protégés  français  au 
Siam,  les  deux  gouvernements  conviennent  de  substituer  aux  dispositions 
existantes  les  dispositions  suivantes  : 

1°  En  matière  pénale,  les  Français  ou  protégés  français  ne  seront  justi- 
ciables que  de  l'autorité  judiciaire  française; 

2°  En  matière  civile,  tout  procès  intenté  par  un  Siamois  contre  un  Fran- 
çais ou  "protégé  français  sera  porté  devant  la  tribunal  consulaire 
français. 

Tout  procès  dans  lequel  le  défendeur  sera  Siamois  sera  porté  devant  la 
Cour  siamoise  des  causes  étrangères  instituée  à  Bangkok. 

Par  exception,  dans  les  provinces  de  Xieng-maï,  Lakhon,  Lampoun  et 
Nau,  tous  les  procès  civils  et  crimiijels  intéressant  les  ressortissants  fran- 
çais seront  portés  devant  la  Cour  «  internationale  »  siamoise. 

Mais  il  est  entendu  que,  dans  tous  ces  procès,  le  consul  de  France  aura 
le  droit  d'assister  aux  audiences  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué 
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dûment  autorisé  et  de  formuler  toutes  observations  qui  lui  sembleront 
convenables  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

Au  cas  où  le  défendeur  serait  Français  ou  protégé  français,  le  consul  de 
France  pourra,  à  tout  moment  au  cours  de  la  procédure,  s'il  le  juge  oppor- 
tun et  moyennant  une  réquisition  écrite,  évoquer  l'alVaire  en  cours. 

Celle-ci  sei'a  alors  transférée  au  tribunal  consulaire  français,  qui  sera, 
à  partir  de  ce  moment,  seul  compétent,  et  auquel  les  autorités  siamoises 
seront  tenues  de  prêter  le  concours  de  leurs  bons  olïices. 

Les  appels  des  jugements  rendus,  tant  par  la  «  Cour  des  causes  étran- 
gères »  que  par  la  «  Cour  internationale  »  pour  les  quatre  provinces  sus- 
mentionnées seront  portées  devant  la  Cour  d'appel  de  Bangkok. 

Art.  13.  — En  ce  qui  concerne  pour  l'avenir  l'admission  à  la  protection 
française  des  Asiatiques  qui  ne  sont  pas  nés  sur  un  territoire  soumis  à 
l'autorité  directe  ou  au  protectorat  de  la  France  ou  qui  ne  se  trouvent  pas 
légalement  naturalisés,  le  gouvernement  de  la  République  jouira  de  droits 
égaux  à  ceux  que  le  Siam  accorderait  à  toute  autre  puissance. 

Art,  14.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions 
entre  la  France  et  le  Siam,  non  modifiés  par  la  présente  convention,  restent 
en  pleine  vigueur. 

Art.  lr>.  —  En  cas  de  difficultés  d'interprétation  de  la  présente  conven- 
tion, rédigée  en  français  et  en  siamois,  le  texte  français  fera  seul  foi. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  un  délai  de 
quatre  mois  à  partir  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

VAffe)ice  Havas  communique  au  sujet  de  cette  convention  les 
explications  suivantes  : 

La  convention  du  1.3  février  1904  confirme  tous  les  avantages  de  la  con- 
vention du  7  octobre  1902  et  de  plus  contient  une  série  de  clauses  (|ui  assu- 
rent à  la  France  une  influence  économique  et  politique  dans  le  Laos  sia- 
mois et  les  anciennes  provinces  cambodgiennes  de  Battambang,  de  Siem.- 
reap  et  de  Sisophon. 

Dans  ces  provinces  qui  avoisinent  le  Grand  Lac, le  Siam  s'efforçait  depuis 
plusieurs  années  de  détruire  les  autorités  locales  et  de  substituer  une  gen- 
darmerie siamoise  à  la  police  indigène.  Ces  tentatives  ne  pourront  plus  se 
produire.  Le  Siam  s'engage,  en  eflet,  à  entretenir  dans  les  provinces  de 
Siem-reap,  de  Battambang  et  de  Sisophon,  une  force  de  police  exclusive- 
ment indigène.  Une  fois  le  traité  ratifié,  tous  les  officiers  chargés  d'ins- 
truire et  de  commander  les  contingents  indigènes  seront  choisis  dans 
l'armée  française.  La  sécurité  dans  ces  provinces  une  fois  assurée  de 
cette  manière,  des  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  le  chemin  de  fer  de 
Battambang  à  Pnom-penh  et  l'amélioration  du  cours  de  la  rivière  de 
Battambang  seront  entrepris  sous  la  direction  de  nos  ingénieurs.  En 
même  temps  des  commissions  mixtes  délimiteront  la  nouvelle  frontière 
franco-siamoise, la  portion  de  la  frontière  qui  s'étend  entre  le  Grand  Lacet 
la  mer  n'avait  pu  être  délimitée  depuis  1867,  et  jusqu'à  ce  que  les  points 
principaux  de  la  délimitation  aient  été  fixés,  notamment  le  point  où  la 
frontière  atteindra  la  mer  et  jusqu'à  ce  que  les  territoires  qui  nous  en 
reviendront  nous  aient  été  livrés,  la  France  continuera  d'occuper  Chan- 
taboun. 

Au  Nord  du  royaume  de  Bassac  s'étend  la  vallée  de  la  Nam-moun  dont 
le  cours  est  embarrassé  par  des  rapides  quelques  kilomètres  avant  que  la 
rivière  ne  débouche  dans  le  Mékong.  Afin  de  permettre  à  notre  empire 
indo-chi-nois  d'exercer  dans  cette  région,  la  plus  riche'  de  tout  le  Laos 
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siamois,  une  influence  économique,  nos  ingénieurs  pourront  soit  par  des 
voies  terrestres,  soit  par  des  travaux  hydrographiques,  faciliter  l'accès 
d'Ouson,  capitale  du  pays,  aux  marchandises  venant  de  Saigon. 

Le  long  de  la  rive  droite  du  Mékong,  sur  les  points  désignés  par  le  gou- 
vernement général  de  l'Indo-Chine,  dans  tous  les  grands  centres  commer- 
ciaux, le  Siam  concède  à  la  France  des  terrains  où  seront  fondés  des  éta- 
blissements de  commerce  et  de  navigation  ;  des  chemins  de  fer  construits 
en  territoire  siamois  suppléeront  à  la  voie  du  Mékong  partout  où  celle-ci 
présente  des  obstacles.  Ainsi,  sur  cette  rive  droite,  la  France  occupera  un 
grand  nombre  de  points.  Celte  occupation  rendra,  en  fait,  inutile  la  zone 
de  25  kilomètres  dont  le  but  était  d'empêcher  les  Siamois  de  s'établir  sur 
la  rive  gauche  du  Mékong. De  plus,  le  Siam  renonçant  à  toute  souveraineté 
sur  les  territoires  de  Luang-prabang  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong, 
les  districts  de  Kentao  et  de  Kontsavadi  que  le  gouvernement  de  Bangkok 
nous  conlestait  restent  à  la  France. 

Telles  sont  les  modifications  territoriales  que  le  gouvernement  de 
Bangkok  accepte. 

La  question  des  protégés  est  réglée  suivant  nos  demandes.  Le  Siam 
accepte  les  listes  actuelles. 

Notre  juridiction  est  complète  sur  tous  nos  protégés  sans  distinction. 


—  La  laïcisation  des  hôpitaux  coloniaux.  —  Les  journaux  des  colonies 
viennent  de  nous  apporter  le  texte  de  la  circulaire  suivante,  adressée 
aux  gouverneurs  des  colonies  et  relative  à  la  laïcisation  des  hôpi- 
taux coloniaux  : 

Paris,  le  28  novembre  1903. 

Messieurs,  vous  trouverez  au  Journal  officiel  du  2  novembre  courant  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  Marine,  et  portant 
suppression  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  du  service  des  sœurs  hospi- 
talières. 

Les  dispositions  de  cet  acte  me  paraissent  pouvoir  être  mises  en  vigueur 
aux  colonies  de  manière  à  appliquer  entièrement  les  prescriptions  de  ma 
dépêche-circulaire  du  14  février  dernier. 

L'organisation  des  différents  personnels  prévus  par  le  décret  du  11  juin 
1901  sur  les  services  administratifs  et  de  santé  des  troupes  coloniales  est, 
en  effet,  aujourd'hui  un  fait  accompli  et  nos  établissements  hospitaliers 
sont  pourvus  maintenanj,  de  médecins,  de  pharmaciens,  d'agents-comp- 
tables et  d'infirmiers.  Les  sœurs  hospitalières  semblent  donc  pouvoir  être 
remplacées  dans  toutes  leurs  fonctions  par  le  personnel  ci-dessus  indiqué, 
dont  un  règlement  actuellement  à  l'étude  fixera  prochainement  les  attri- 
butions, personnel  qui  pourrait  d'ailleurs  être  augmenté  d'un  certain 
nombre  d'infirmières  spécialement  affectées  aux  salles  réservées  aux 
femmes. 

Vous  voudrez  donc  bien,  dès  la  réception  de  la  présente  circulaire, 
prendre  des  dispositions  pour  le  rapatriement  progressif  ou  total,  suivant 
les  cas,  que  je  laisse  à  votre  appréciation,  des  sœurs  en  service  dans  les 
hôpitaux  de  la  colonie. 

Gaston  Doumeugue, 

II  serait  surtout  intéressant  maintenant  d'avoir  des  renseigne- 
ments impartiaux  sur  l'effet  produit  dans  nos  colonies  par  cette 
mesure  si  profondément  regrettable  et  aussi  sur  les  dispositions 
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qu'auront  prises  les  diflërents  gouverneurs  coloniaux  pour  en  assu- 
rer l'exécution. 

—  La  réunion  du  Comité  de  V Asie  française.  —  Le  samedi  G  février, 
le  Comité  de  l'Asie  française  s'est  réuni  rue  Bonaparte,  pour 
entendre  son  secrétaire  général,  M.  André  Jouannin,  rendre  compte 
de  son  intéressant  voyage  au  golfe  Fersique,  sur  la  côte  d'Arabie  et  en 
Mésopotamie.  Montrant  la  belle  collection  de  photographies  qu'il  a 
rapportée  de  ce  long  voyage,  M.  Jouannin  a  prouvé  l'intérêt  écono- 
mique que  la  France  peut  rencontrer  en  ces  contrées. 

Il  a  insisté  sur  la  part  que  notre  pays  devait  prendre  dans  la  créa- 
tion du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et,  en  concluant,  M.  Jouannin  a 
déclaré  que,  quoi  qu'il  arrive,  que  la  France  donne  ou  non  son  con- 
cours, le  chemin  de  fer  de  Bagdad  se  ferait,  parce  qu'il  s'impose 
rationnellement  et  géographiquement. 

—  Fédération  des  industriels  et  des  commeo-çayits  français.  —  Cette 
grande  Association,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler, 
poursuit  avec  persévérance  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  et 
qui  est,  en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  celui  de  favo- 
riser notre  expansion  économique  au  dehors  en  adaptant  au  tem- 
pérament et  aux  besoins  de  notre  pays  les  méthodes  et  les  procédés 
qui  ont  si  bien  réussi  à  nos  rivaux.  Le  21  janvier,  elle  a  fait 
entendre  à  la  Société  industrielle  de  Fourmies  le  jeune  et  brillant 
économiste  qu'est  M.  A.  Métin.  A  Marseille,  Vienne  (Isère)  et 
Saint-Etienne,  M.  Georges  Blondel,  bien  connu  du  monde  savant  et 
industriel  par  ses  études  approfondies  sur  l'Allemagne,  ira  porter 
la  bonne  parole  dans  la  seconde  quinzaine  de  février.  D'autres  con- 
férences sont  en  préparation  dans  le  Nord,  à  Nantes,  à  Reims,  à 
Nancy,  etc.  Lyon  entendra,  bientôt  également,  le  très  distingué 
président  de  la  Fédération.,  M.  André  Lebon,  ancien  ministre  da 
Commerce  et  des  Colonies,  qui,  au  déjeuner  mensuel  du  6  fé- 
vrier 1904  de  cette  Association,  a  développé,  avec  une  grande 
éloquence  et  un  choix  d'expressions  des  plus  heureux,  la  nécessité 
de  renoncer  à  notre  manie  invétérée  et  gravement  dangereuse 
d'individualisme,  de  particularisme,  en  concentrant  nos  efforts  pour 
lutter  contre  l'envahissement  économique  des  autres  peuples  qu'il 
faut,  à  notre  tour  et  de  toute  urgence,  aller  attaquer  aussi  chez  eux. 
D'unanimes  applaudissements  ont  salué  l'exposé  lumineux  de 
M.  A.  Lebon,  qu'entouraient,  en  grand  nombre,  dciS  notabilités  du 
monde  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  science  économique,  de 
la  presse  parisienne  et  départementale.  Remarqué,  dans  l'assis- 
tance :  MM.  Octave  Noël,  G.  Blondel,  A.  Métin,  Martin  Saint-Léon, 
Lichtemberger,  Maurice  Schwob,  L.  Guérin,  Edm.  Dupuis,  A.  Coulon, 
Fillion  [Agence  Havas),  Savdray,  Aspe-Fleurimont,  Lhuillier,  de 
Ribes  Christofle,  Delarbre,  Alph.  Blondel,  Piel,  Chalin,  Ligier. 
Coulon,  Geisler,  Payelle,  Mazurel,  (de  Tourcoing),  Cousin-Devos, 
Touzet(Fécamp),  Fournier,  Leblanc-Barbedienne,  Delaunay,  Parent, 
P.  Roujc,  Sautter,  Vivinis,  Bivort,  directeur  du  Bulletin  des  Halles^ 
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Mossand,  Marrol,  Caloire,  Touchard,  Levoux,  directeur  de  la  France 
économique  et  financière^  etc.,  etc. 

—  Ouverture  de  VExposition  de  géographie  coloniale.  —  Un  assex 
grand  nombre  de  personnalités  coloniales  se  pressaient,  le  6  février, 
dans  la  Galerie  d'Orléans,  pour  assister  à  l'inauguration  de  l'Kxpo- 
sition  de  géograpliie  coloniale,  installée  par  les  soins  de  VOffice 
colonial. 

Avant  de  procéder  ;\  la  visite  de  l'Exposition,  M.  Auricoste  a  tenu 
à  préciser  devant  le  secrétaire  général  du  ministère  des  Colonies  les 
avantages  de  toutes  sortes  que  le  public  devait  retirer  des  exposi- 
tions successives  que  VOfflro  colonial  préparait.  Il  a  fait  ressortir  en 
excellents  termes  les  progrès  de  la  géographie  coloniale  et  a  rendu 
hommage  à  tous  les  efforts  faits  depuis  longtemps  déjà,  en  vue  de 
combler  les  lacunes  des  anciennes  cartes. 

M.  Bousquet  a  félicité  Y  Office  colonial  et  son  directeur  de  leur  acti- 
vité; il  a  fait  remarquer  les  avantages  des  expositions  de  la  nature 
de  celle  qu'il  inaugurait  aujourd'hui  et  fait  ressortir  l'importance  de 
la  géographie  au  point  de  vue  du  développement  économique  de 
notre  empire  colonial.  La  visite  de  l'Exposition  a  eu  lieu,  ensuite, 
sous  la  conduite  de  M.  Auricoste  et  de  M.  le  capitaine  Olivier. 

—  La  Société  de  topographie  de  France.  —  La  séance  annuelle  de  la 
Société  de  topographie  de  France  a  eu  lieu  le  31  janvier,  sous  la 
présidence  de  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  et  lecture  a  été 
donnée  de  la  liste  des  récompenses  attribuées  par  la  Société  à  ses 
lauréats,' Voici  quelles  ont  été  ces  principales  récompenses  : 

Prix  du  président  de  la  République,  M.  le  chef  d'escadron  Baratier; 
deux  grandes  médailles  d'honneur,  l'une  à  la  mission  Marchand,  l'autre 
au  !<"■  régiment  de  zouaves  ;  prix  offert  par  M.  Jaiissen,  membre  de  l'Ins- 
titut, à  M.  le  capitaine  Ledig,  du  152';  régiment  d'infanterie;  prix  Christian 
Garnier  (médaille  de  vermeil  offej'te  par  la  Société),  à  M.  le  lieutenant 
Beaugrand,  du  17*  bataillon  de  chasseurs  à  pied;  prix  Ludovic  Drapeyron 
(médaille  de  vermeil  offerte  par  la  Société),  à  M.  le  commandant  Largeau- 

La  Société  a  dércerné  en  outre  une  médaille  hors  classe  au  com- 
mandant Baratier. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Ilourst  a  fait  ensuite  une  très  intéres- 
sante conférence,  accompagnée  de  projections,  sur  le  voyage  de  la 
première  canonnière  française  à  travers  les  rapides  du  Haut  Yang- 
tseu. 

Angleterre.  —  Réouverture  du  Parlement  :  le  dis'-ours  du  trône.  —  La 
réouverture  du  Parlement  anglais  a  eu  lieu  le  2  février  et  le  discours 
du  Irûnc  lu,  en  celte  occasion,  aux  deux  Chambres  était  ainsi 
conçu  : 

Mylords  et  Messieurs,^ 

Nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  continuent  d'avoir  un 
caractère  satisfaisant.  Mon  gouvernement  a  conclu  avec  celui  de  la  Répu- 
blique française  un  arrangement  qui  contribuera  beaucoup,  je  l'espère 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  x\n.  If 


290  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES,  ET    COLONIALES 

fermement,  à  favoriser  le  recours  à  l'arbitrage  en  cas  de  diflerend  inter- 
national. 

Des  négociations  en  vue  d'arrangements  semblables  ont  lieu  actuelle- 
ment avec  les  gouvernements  d'Italie  et  des  Pays-Bas. 

Une  convention  a  été  conclue  entre  mon  gouvernement  et  celui  du 
Portugal  pour  délimiter,  par  voie  d'arbitrage,  la  frontière  entre  les  posses- 
sions portugaises  du  Sud-Ouest  do  l'Afrique  et  le  territoire  du  royaume  de 
Barotsé.  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  a  bien  voulu  accepter  le  rùle  d'arbitre. 
Le  tribunal,  constitué  d'après  la  convention  conclue  le  3  mars  dernier 
entre"  mon  gouvernement  et  les  Etats-Unis,  a  prononcé  sa  décision  sur  les 
points  mentionnés  dans  cette  convention;  pour  (luelques-uns  de  ces  points, 
le  verdict  a  été  en  faveur  des  réclamations  anglaises;  pour  d'autres 
points,  il  leur  a  été  contraire. 

Les  opérations  militaires  entreprises  dans  le  Somaliland  progressent  en 
ce  moment  comme  le  permettent  les  dillicultés  opposées  par  le  climat  et 
par  la  question  des  transports.  Les  succès  récemment  obtenus  par  mes 
troupes  sous  la  direction  du  général  Egerton  contribueront  efficacement  à 
la  destruction  de  la  puissance  du  muUah  et  à  la  pacification  du  pays,  qui 
en  sera  la  conséquence. 

J'ai  eu  pour  cette  expédition  la  coopération  la  plus  cordiale  du  gouver- 
nement italien  et  de  l'empereur  Ménélik,  d'Abyssinie.  Ce  souverain  a 
organisé  un  corps  de  troupes  qui,  en  marchant  de  l'Ouest,  aidera  beau- 
coup, croit-on,  au  succès  des  opérations  en  cours. 

J'ai  suivi  avec  anxiété  la  marche  des  négociations  entamées  entre  les 
gouvernements  du  Japon  et  de  la  Russie  au  sujet  de  leurs  intérêts  resjjec- 
tifs  en  Chine  et  en  Corée. 

La  perturbation  de  la  paix  dans  ces  régions  ne  pourrait  avoir  que  des 
conséquences  déplorables.  Mon  gouvernement  s'empressera  de  faire  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  aider  à  une  solution  paciflque  de  cette 
question.. 

Le  projet  de  réformes  en  Macédoine,  proposé  en  février  dernier  parles 
gouvernements  de  Russie  et  d'Autriche-Hongrie  avec  l'approbation  des 
autres  puissances  co-signataires  du  traité  de  Berlin,  a  été  améliore  et 
renforcé  sur  plusieurs  points  importants. 

Ce  projet  revisé  a  reçu  l'assentim.ent  des  autres  puissances  et  a  été 
accepté,  après  un  atermoiement  regrettaljle,  par  la  Porte. 

Je  constate  avec  satisfaction  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  chargé  un  émi- 
nent  officier  général  de  l'armée  italienne  d'opérer  la  réforme  de  la  gendar- 
merie. 

Ce  général  sera  assisté  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  par  d'autres 
officiers  nommés  par  les  puissances,  et  j'ai  donné  mon  autorisation  pour 
qu'un  officier  supérieur  de  mon  armée,  assisté,  par  d'autres  officiers  bri- 
tanniques, fût  employé  dans  ce  but. 

J'ai  le  plaisir  de  constater  que  les  Parlements  de  la  Fédération  austra- 
lienne et  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande  ont  adopté  des  lois  mettant 
en  vigueur  les  conventions  navales  adoptées  à  la  conférence  coloniale  de 
1902,  lois  par  lesquelles  ces  colonies  prennent  une  plus  grande  part  qu'au- 
paravant à  l'organisation  générale  de  la  défense  de  l'empire.  Le  Parlement 
de  la  Nouvelle-Zélande  a  aussi  sanctionné  un  tarif  qui  donne  sur  les  mar- 
chés de  cette  colonie  une  situation  privilégiée  aux  produits  indigènes. 

L'insuffisance  de  l'importation,  des  matières  premières  dont  a  besoin  la 
grande  industrie  cotonnière  de  ce  pays-ci  m'a  inspiré  une  profonde  anxiété, 
.l'esjière  que  les  elforts  que  l'on  fait  actuellement  en  différentes  parties  de 
mon  empire  pour  accroître  la  superficie  du  terrain  cultivé  seront  d'un 
grand  succès. 
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Avec  rassentiment  du  gouvernement  chinois,  une  mission  politique 
s'est  rendue  sur  le  territoire  thibétain  pour  assurer  la  stricte  observation 
de  la  convontion  do  181)0  concernant  le  SiUkim  et  le  Thiiiot.  Un  fonction- 
naire chinois  a  été  envoyé  de  Pékin  pour  s'aboucher  avec  cette  mission,  et 
j'espère  que  l'on  parviendra  à  conclure  avec  les  autorités  chinoises  et  thi- 
bélaines  un  arrangement  qui  fera  cesser  d'une  façon  pacifique  une  cause 
constante  de  dilliculiés  et  de  froissements  sur  la  frontière  septentrionale 
de  mon  empire  des  Indes.  Des  documents  concernant  cette  question  vous 
seront  soumis. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  vous  serez  saisis  du  projet  de 
budget  pour  celte  année. 

Bien  que  le  projet  du  budget  ait  été  dressé  avec  le  souci  le  plus  anxieux 
d'y  faire  prévaloir  l'économie,  le  fardeau  imposé  aux  contribuables  par  les 
nécessités  de  notre  défense  navale  et  militaire  est  certainement  assez 
lourd.  On  examine  avec  le  plus  grand  soin  la  possibilité  d'alléger  ce  far- 
deau en  même  temps  qu'on  étudie  le  problème  général  de  la  réforme  de 
l'armée  et  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  discours  se  termine  par  rénumération  des  projets  d'ordre  inté- 
rieur qui  seront  présentés  au  Parlement  au  cours  de  cette  législa- 
ture. 

On  a  beaucoup  remarqué  l'absence  de  toute  déclaration  relative  au 
conflit  économique  qui  passionne  si  profondément  l'Angleterre  à 
l'heure  aciuelle  et  aussi  le  silence  complet  gardé  sur  la  question  de 
l'introduction  de  la  main-d'œuvre  chinoise  au  Transvaal.  Sir  Henry 
Campbell  Bannerman,  auquel  il  appartient,  en  sa  qualité  de  leader 
de  l'opposition,  de  présenter  la  critique  de  la  politique  gouverne- 
mentale, a  relevé  ces  différents  points  avec  une  très  heureuse 
vigueur.  11  a  d'abord  regretté  que  le  discours  du  trône  ne  fasse  pas 
mention  de  l'Afrique  du  Sud  et  qu'il  n'y  soit  pas  question  de  l'im- 
portation des  Chinois.  II  a  déclaré  qu'aussi  longtemps  que  le  Trans- 
vaal sera  une  colonie  de  la  Couronne,  la  responsabilité  de  la  déci- 
sion à  prendre  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre  chinoise 
reviendra  au  Parlement  impérial,  et  il  ajoute  qu'il  considérait  les 
signatures  recueillies  pour  la  pétition  demandant  l'introduction  de 
la  main-d'œuvre  chinoise  comme  n'ayant  pas  grande  valeur,  étant 
donné  que,  sous  le  régime  actuel,  toute  personne  déplaisant  au 
gouvernement  peut  être  jugée  sommairement  au  Transvaal. 

Le  leader  libéral  a  annoncé  ensuite  que  M.  John  Morley  présentait 
un  amendement  embrassant  toute  la  question  fiscale.  Le  but  de 
l'amendement  est  d'affirmer  que  tout  rétablissement  du  système 
protectionniste  nuirait  sérieusement  à  la  puissance  et  au  bien-être 
du  pays. 

Parlant  ensuite  des  traités  d'arbitrage  avec  la  France  et  d'autres 
pays,  sir  H.  Campbell  Bannerman  a  dit  : 

Ce  qui  est  plus  important  encore  que  les  instruments  diplomatiques 
établis  entre  ces  pays,  c'est  l'esprit  de  bonne  amitié  et  de  bonne  entente 
mutuelle  qui  a  été  créé  avec  les  pAncipales  nations  européennes  et  dont 
la  création  et  le  maintien  sont,  dans  une  si  large  mesure,  l'œuvre  noble 
et  digne  de  Sa  Majesté  le  roi.  (Applaudissements.)  Sa  Majesté  n'a  pas  seu- 
lement servi  les  plus  hauts  intérêts  du  pays;  il  nous  a  donné  à  tous  un 
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bon  exemple  et  il  s'est  ailiré  notre  reconnaissance  et  la  reconnaissance  de 
l'Europe.  La  visite  du  président  de  la  République  et  celle  du  roi  et  de  la 
reine  d'Italie  n'a  pas  été,  chose  assez  curieuse,  mentionnée  dans  le  dis- 
cours du  trône.  Ces  visites  ont  fait  beaucoup  pour  cimenter  les  ])onnes 
relations,  et  je  crois  qu'il  eût  été  tout  à  fait  convenable  d'y  faire  allusion, 
ainsi  qu'aux  civilités  échangées  entre  membres  des  Parlements  de  Paris 
et  de  Londres,  lesquelles  ont  procuré  aux  parlementaires  et  aux  deux 
nations  la  plus  grande  satisfaction. 

Sir  H.  Campbell  Bannerman  a  critiqué  enfin  les  expéditions  au 
Somaliland  et  au  Thibet,  et  attaqué  vigoureusement  ces  deux  entre- 
prises. 

Il  a  terminé  son  discours  en  demandant  au  gouvernement  d'en 
appeler  aux  électeurs. 

Il  est  probable  que  l'on  ne  tardera  pas  à  le  faire. 

Autriche-Hongrie.  —  Déclarations  du  comte  Goluchowskl  sur  la  ques- 
tion de  Macédoine.  —  Au  cours  de  la  discussion  du  budget  des  Afifaires 
étrangères,  à  la  Délégation  hongroise,  M.  Max  Falk,  rapporteur  de 
ce  budget,  a  posé  le  o  février  au  comte  Goluchowski  la  question  sui- 
vante qui  est,  en  effet,  du  plus  grand  intérêt  : 

—  Existe-t-il  entre  l'Autriche-Hougrie  et  la  Russie  une  convention 
positive  pour  le  cas  où  l'insurrection  en  Macédoine  éclaterait  avant  que 
l'œuvre  entreprise  des  réformes  fût  parachevée,  et  le  nécessaire  est-il 
préparé  pour  que,  dans  un  cas  pareil,  nous  ne  soyons  pas  surpris  par  les 
événements? 

Le  comte  Goluchowski  a  répondu  en  ces  termes  : 

Comme' il  est  impossible  de  prévoir  toutes  les  éventualités  qui  peuvent 
se  présenter,  rien  de  concret  n'a  été  convenu  avec  la  Russie. 

La  seule  chose  positive  est  que  ni  l'Autriche-Hongrie  ni  la  Russie  ne 
veulent  faire  de  conquêtes,  mais  sont  résolues  à  maintenir  le  statu  qiio, 
que  les  puissances  exhorteront  la  population  macédonienne  à  la  tran- 
quillité et  espèrent  réussir  à  leur  faire  attendre  patiemment  que  l'œuvre 
des  réformes  ait  produit  son  effet. 

Enfin,  si  la  nécessité  devait  se  produire  d'aller  plus  loin,  il  est  certain 
que  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  le  cabinet  russe  dans  la 
ferme  résolution  do  rester  unis  et  dans  le  plus  étroit  contact.  Nous  avons 
décidé  de  marcher  la  main  dans  la  main  et  de  veiller  à  tout  ce  qui  sera 
démontré  nécessaire.  Personne  ne  peut  dire  quelle  tournure  les  choses 
prendront,  mais  l'important  est  qu'entre  Vienne  et  Saint-Pétersbourg 
règne  la  plus  absolue  confiance,  qu'on  soit  en  contact  ininterrompu,  et 
décidé  à  persévérer  dans  l'avenir  sur  la  même  ligne  et  d'éviter  toute  com- 
plication sérieuse. 

II.    —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Bans  le  Sud-Oranais.  —  La  mise  en  état  de  défense  de 
nos  confins  du  Sud-Oranais  se  poursuit  aclivement;  le  poste  de 
Colomb,  récemment  fondé  à  1  kilomètre  du  ksar  de  Béchar,  vient 
d'être  renforcé  en  artillerie. 

Le  chemin  de  fer  Beni-Ounif-Ben-Zireg  est  activement  poussé.  Le 
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tracé  en  est  complètement  terminé  jusqu'à  Ben-Zireg.  La  voie  sera 
achevée  à  la  fin  de  l'année. 

Nous  sommes  toujours  en  pourparlers  avec  les  tribus  marocaines 
pour  la  pacitlcalion  de  la  région  limitrophe;  l'opinion  générale  est 
qu'il  faut  accueillir  leurs  otïres  de  soumission,  leurs  engagements  et 
entretenir  avec  elles  des  relations  de  bon  voisinage,  oublier  le  passé 
à  condition,  bien  entendu,  que  ces  tribus  n'aient  pas  la  prétention 
d'être  indemnisées  de  soi-disant  dommages,  et  encourager  surtout 
la  reprise  de  relations  commerciales  suivies.  11  faut  aussi  se  garder 
contre  les  surprises;  les  tribus  de  la  frontière  ne  forment  pas  des 
groupements  bien  solides  et  des  dissidences  probables  peuvent  ame- 
ner la  reprise  d'hostilités  peu  étendues. 

D'ailleurs,  tout  en  se  rapprochant  de  nous,  Beni-Guil  et  autres 
sont  forcés  de  surveiller  leurs  intérêts  au  Tafilalet  où  ils  redoutent 
qu'on  profile  de  leur  réconciliation  avec  nous  pour  les  dépouiller. 
Knfin  des  agressions  isolées  sont  toujours  à  prévoir,  en  raison  sur- 
tout de  la  misère  régnante.  Mais  en  somme,  dès  maintenant,  la 
situation  est  sérieusement  amendée. 

En  un  mot,  il  faut  se  garder  du  pessimisme  de  ceux  qui  ne  veulent 
point  croire  à  la  sincérité  d'adversaires  obligés  de  reconnaître  leur 
impuissance  devant  noire  force,  mais,  en  même  temps,  d'un  excès 
d'optimisme  qui  laisserait  penser  que  la  pacification  est  complète  et 
que  les  incidents  ne  se  renouvelleront  plus.  Telle  semble,  du  reste, 
être  l'impression  de  la  haute  administration. 

—  Un  télégramme  reçu  de  Beni-Ounif  ^dsVEcho  cVOran  nous  a 
appris  que  le  colonel  Quiquandon,  prévenu  qu'une  importante  harka, 
venant  de  Tafilalet,  avait  attaqué  une  caravane  et  pris  des  chameaux, 
envoya  aussitôt  le  goum  de  Beni-Ounif  battre  le  Djebel-Grouz. 

Le  goum  aperçut  la  harka,  qui  comprenait  plus  de  200  bandits 
montés  à  méhari.  Les  fiO  cavaliers  du  goum,  sous  le  commandement 
du  caïd  du  ksar  Ounif,  se  lancèrent  au  galop  contre  la  harka. 

Le  choc  fut  terrible,  40  ennemis  tombèrent  frappés  à  mort.  Le 
premier  moment,  de  stupeur  passé,  les  bandits  se  reformèrent, 
essayant  de  reprendre  les  chameaux  enlevés  par  le  goum  ;  plusieurs 
des  nôtres  tombèrent  blessés,  néanmoins  les  goumiers  réussirent  à 
maintenir  les  pillards;  déjà  ils  regagnaient  Beni-Ounif,  quand  peu 
après  ils  furent  de  nouveau  attaquées  au  col  de  Grouz. 

Le  combat  fut  très  vif;  8  des  nôtres  furent  tués  et  9  blessés, 
parmi  lesquels  le  caïd  d'Ounif.  Le  goum  ramena  à  Beni-Ounif  les 
blessés  et  deux  morts  ainsi  que  les  chameaux  enlevés  aux  pillards. 

—  On  lit  dans  la  France  militaire  : 

La  construction  de  la  ligne  télégraphique  Beni-Ounif-Taghit,  com- 
mencée dans  les  premiers  jours  de  décembre  190.3,  vient  d'être  terminée, 
malgré  les  difficultés  occasionnées*  par  le  transport  du  matériel. 

Ce  brillant  résultat  est  dû  au  dévouement,  à  la  compétence  et  à  l'éner- 
gie dont  a  fait  preuve  le  capitaine  Normand,  de  l'état-major  particulier  du 
génie,  du  lieutenant  Lagarde,  du  26«    bataillon   du  génie,   du  capitaine 
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Groid,  du   2«  tirailleurs,  et  de  tous  les   officiers,  sous-olïïcicrs  et  soldats 
affectés  aux  travaux  et  à  l'esoorte. 

Le  général  Caze,  commandant  le  19^  corps,  a  exprimé  à  tous  sa  satis- 
faction pour  l'achèvement  rapide  de  l'œuvre  à  laquelle  ils  ont  coopéré. 

—  La  (jrâce  de  Mokrani.  —  Sur  la  demande  de  M.  Vallé,  garde  des 
sceaux,  le  Président  de  la  République  a  signe  hier  soir  la  grâce 
entière  de  Molirani,  le  chef  arabe  qui  avait  pris  part  à  l'insurreclion 
de  1871  et  avait  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Mokrani  purgeait  sa  peine  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Pendant  l'insur- 
rection des  Canaques,  il  avait,  avec  les  autres  Arabes  déportés,  prêté 
son  concours  aux  autorités  françaises  pour  dompter  les  rebelles. 
C'est  aux  instances  et  aux  démarches  de  M''  Léon  Cléry,  qui  fut 
autrefois  son  avocat,  que  Mokrani  doit  surtout  sa  grâce. 

Tunisie.  —  La  colonisation  française  en  Tunisie.  —  Le  Journal  des 
Débats  vient  de  publier  les  intéressants  renseignements  suivants  : 

Depuis  que  le  décret  du  23  juillet  1902  a  accordé  aux  acquéreurs  de 
terres  domaniales  la  facilité  de  se  libérer  en  divisant  la  somme  qu'ils 
doivent  verser  en  autant  de  termes  annuels,  successifs  et  égaux,  qu'ils  le 
désirent,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  termes  d'échéances  qui  portent 
intérêt  seulement  à  partir  de  la  cinquième  année  puisse  dépasser  dix,  on 
signale  une  augmentation  considérable  du  nombre  des  demandes  d'achat. 

C'est  ainsi  que,  en  1903,  196  colons  français  ont  acquis  à  l'Etat  14.717 
hectares,  tandis  que  le  chiffre  des  acquisitions  en  1902  n'avait  été  que  de 
6.558  hectares,  pour  90  colons. 

Il  en  est  résulté  la  nécessité  de  reconstituer  à  brève  échéance  le  stock 
des  terres  de  colonisation  disponibles.  Or,  la  majorité  des  acquéreurs  ayant 
demandé  a  bénéficier  des  dispositions  du  décret  de  1902  et,  par  suite,  le 
capital  de  remploi  domanial  ne  se  reconstituant  que  lentement,  puisque 
c'est  seulement  au  bout  de  dix  ans  qu'il  est  entièrement  récupéré,  l'obli- 
gation s'est  imposée  d'augmenter  les  fonds  de  roulement  consacrés  à  cet 
usage. 

Aussi  le  gouvernement  du  protectorat,  en  vue  de  seconder  activement 
le  développement  de  la  colonisation  agricole,  vient-il  d'attribuer,  dans 
l'établissement  du  budget  de  1904,  une  nouvelle  dotation  d'un  million  à 
la  caisse  de  colonisation. 

L'administration  réserve,  au  milieu  des  terres,  un  lotissement  urbain 
destiné  à  en  devenir  le  centre  administratif  et  commercial. 

Elle  poursuivra  cette  année,  comme  précédemment,  autant  que  les  res- 
sources budgétaires  le  permettront,  la  construction  de  bâtiments  publics, 
d'écoles,  de  bureaux  de  poste,  d'abreuvoirs,  de  réservoirs  et  de  lavoirs. 
Des  puits  seront  creusés  et  50  kilomètres  de  route,  au  lieu  de  40  en  1903, 
seront  aménagés  ou  créés,  soit  dans  l'intérieur  des  lotissements,  soit  pour 
les  réunir  aux  grandes  voies  de  communication.  Enfin,  la  direction  de 
l'agriculture  continuera  à  assurer  aux  Français  déjà  en  pourparlers  avec 
elle  pour  l'achat  de  terres  ou  connaissant  un  compatriote  en  Tunisie, 
répondant  de  leur  bonne  foi,  des  réductions  fort  importantes  sur  les  frais 
de  transport.  Cette  mesure,  employée  en  1903,  a  donné  de  très  bons 
résultats. 

Depuis  la  dotation  initiale  de  1.500.000  francs  faite  en  1900,  le  domaine 
de  l'Etat  a  réalisé  l'acquisition  de  22.600  hectares  et  en  a  aliéné  26.000 
environ  à  des  colons  français. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.— EUROPE. 


Espagne.  —  Lp  commerce  en  1902.  —  Nous  avons  enire  les  mains  le 
relevé  du  commerce  extérieur  espagnol  en  1902,  (|ue  nous  allons 
passer  en  revue. 

Le  mouvement  lolal  a  atteint  1. 77î. 230.545  pesetas  ;  en  voici  le 
détail  : 

Importations.  Exportations. 

Matières  premières 435.755. 083  337.820.465 

Produits  faliriqués 302.-68. lOt  174.297.285 

—       alimentaires 1 1:;. 041 .821  286.660.457 


874.463.008  798. 778; 207 

Or  en  barres  et  monnayé..  1.862.530  244.990 

Argent    —  —     "    ..,  10.499.394  14.655.694 


12.361.92*  14.900.684 

Temporaires 19.191.057  10.536.756 

Retour 15.596.544  17.420.365 


34.787.601  36.957.120 

L'Angleterre  occupe  dans  le  commerce  espagnol  le  premier  rang, 
qui  était  occupé  auparavant  par  la  France  ;  la  preuve  en  est  que,  dans 
la  période  quinquennale  de  1895-1899,  la  France  a  envoyé  en  Espagne 
200  millions  en  moyenne  et  lui  a  acheté  269  millions,  alors  que  l'.Vn- 
gleterre  vendait  à  l'Espagne  109  millions  et  lui  en  achetait  2  W.  Main- 
tenant la  proportion  a  été  renversée,  notamment  au  profit  des 
exportations  espagnoles. 

Grèce.  —  Gommer re  général  en  1902.  —  Le  mouvement  commercial 
de  la  tirèce,  importations  et  exportations  réunies,  s'est  élevé  à 
215  millions  de  francs;  il  avait  été,  en  chifTres  ronds,  de  188  millions 
en  1896;  de  198  millions  en  1897;  de  241  millions  en  1898;  de 
222  millions  en  1899;  de  232  millions  en  1900  et  de  232  millionsjet 
demi  en  1901. 

La  valeur  totale  des  importations  au  commerce  spécial  de  la  Grèce 
avec  les  pays  étrangers  a  été  de  134.891  fr.  30  contre  138. 765.302  fr. 
en  1901.  Il  y  a  donc  eu  une  diminution  d'environ  4  millions. 

La  valeur  totale  des  exportations  au  commerce  spécial  de  la  Grèce 
avec  les  pays  étrangers  a  été  *de  80.136.829  fr.  en  1902,  contre 
93.780.955  fr.  en  1901,  soit  un  fléchissement  d'environ  13  millions. 

Le  nombre  des  navires  entrés  dans  les  différents  ports  du 
royaume  en  1902  a  été  de  6.250,  d'un  tonnage  total  de  4.040.491 
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tonnes  contre  6.400  navires,  avec  un  tonnage  total  de  /i.O'u.OOO  ton- 
nes en  1901. 

Ces  chiftres  se  décomposent  en  : 

3.(5(53  vapeurs  et  2.587  voiliers  en  1902, 

et  3.396  vapeurs  et  3.  004  voiliers  en  1901. 


II.  —   AM-ÉRIQUE. 

Panama.  —  ropnlatlon  et  commerce.  —  Le  Moniievr  des  Intérêts  maté- 
riels donne  d'intéressants  détails  sur  la  populaiion  des  principales 
villes  de  la  nouvelle  république  et  sur  son  commerce  en  général  : 

Le  commerce  de  Panama  s'élève  à  environ  3  millions  de  pesos  par  an, 
sa  population  a  près  de  300.000  habitants,  son  étendue  est  de  31.571  milles 
carrés.  Ses  ports  principaux  sont  Panama  sur  le  Pacifique,  et  Colon,  sur 
l'Atlantique;  ces  ports  sont  fréquentés  annuellement  par  un  millier  de 
bâtiments  transportant  plus  d'un  million  de  tonnes  de  marchandises  et 
plus  de  100.000  passagers,  empruntant  généralement  la  voie  ferrée  de 
Panama,  qui  a  47  milles  de  longueur,  et  relie  les  deux  Océans.  Colon, 
qu'on  appelle  aussi  Aspinwall,  a  une  population  d'environ  3  000  habitants, 
La  ville  de  Panama  a  environ  25.000  habitants;  construite  en  1519,  elle 
fut  détruite  par  le  feu  en  1671  et  reconstruite  eu  1673.  Colon  ne  date  que 
de  1855.  La  population  se  compose  d'Espagnols,  d'Indiens,  de  nègres  et 
d'un  petit  nombre  d'Européens  et  d'originaires  des  États-Unis  qui  s'oc- 
cupent du  commerce,  des  transports  et  dirigent  le  chemin  de  fer. 

Ce  sont  les  Etats-Unis  qui  participent  dans  la  plus  grande  proportion 
au  commerce  de  Panama.  Les  importations  par  le  port  de  Colon  se  sont 
élevées  à, 932. 684  pesos,  dont  614.179  pesos  venaient  des  Etats-Unis, 
119.086  pesos  de  France,  118.322  pesos  d'Angleterre  et  76.386  pesos 
d'Allemagne.  Ces  chiffres  sont  en  augmentation  notable  sur  ceux  de 
Tannée  précédente,  les  importations  n'ayant  atteint  pendant  cet  exercice 
que  776.345  pesos. 

Sur  les  614. 179  pesos  importés  parles  Etats-Unis  à  Colon,  il  y  avait  pour 
200.744  pesos  de  cotons  et  tissus,  pour  189.333  pesos  d'approvisionne- 
ments, pour  59.890  pesos  de  charbon,  pour  38.642  pesos  de  bois,  pour 
32.900  pesos  de  kérosine,  pour  30.400  pesos  de  liqueurs  et  pour  31.940 
pesos  de  quincaillerie. 

Les  exportations  de  Colon  vers  les  Etats-Unis  ont  atteint,  pendant  le 
dernier  exercice,  173.370  pesos,  dont  75.432  pesos  de  bananes,  54.960 
pesos  de  noix  d'ivoire  végétal  [ivory  mits),  6.468  pesos  de  peaux  sèches  et 
5.924  pesos  de  café. 

Les  exportations  du  port  de  Panama  vers  les  Etats-Unis,  pendant  le 
dernier  exercice,  se  sont  élevées  à  193.342  pesos,  dont  56.767  pesos  de 
bananes,  49.974  pesos  de  caoutchouc,  27.805  pesos  de  noix  de  coco, 
16.598  pesos  de  noix  d'ivoire  végétal  (ivory  nuts),  13.372  pesos  de  peaux 
sèches  et  6.908  pesos  de  café. 

Les  deux  ports  sont  reliés  à  l'Amérique  par  des  lignes  de  navigation  à 
départs  réguliers.  Des  câbles  permettent  de  télégraphier  de  Panama  vers 
l'Amérique  du  Nord  et  vers  l'Amérique  du  Sud,  et  de  Colon  vers  les 
Etats-Unis  et  vers  l'Europe.  La  monnaie  du  pays  est  l'argent  et  l'an 
dernier  le  taux  du  change  a  été  d'environ  150  %  . 
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HI!«ISTÈRE   DES  AFFAIRES  ÉTRAIMGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  -. 

Telerolile  Funel,  consul  du  Paraguay  à  Grasse; 

Gaston  Mignol,  consul  de  la  république  de  Nicaragua  au  Havre  ; 

Henry  Lesage,  nommé  consul  honoraire  de  la  république  de  Cuba  au  Havre; 

Charles-Marie  \'isguis,  vice-consul  de  Suède  et  Norvège  à  Nice  ; 

Charles  Tassencourt,  (if/en/  consulaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Amiens  ; 

Edouard  Tribes,  consul  du  Pérou  à  Nice; 

Hans  Georges  Tersluig,  consul  de  Suède  et  Norvège  à  Menton. 

MirVISTÉRE  DU  COIHÏIERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  : 

MM. 
Alby  (A.),  négoc,  à  Alexandrie  (Egypte); 
Aliand  (F.-A.),  négoc.    en  gomme  arabique,  à  Paris  ; 
Auricoste  (J.),  construct.  de  chronomètres,  à  Paris; 
Bachruch  (H.),  négoc.  en  diamants,  à  Paris; 
Baron  (E.j,  négoc.  en  huiles  minérales  et  pétroles,  à  Marseille; 
Bauer  (E.-M.),  négoc.  en  passementerie  et  broderies,  â  Paris; 
Bazin  (J.).  ingén. -construct.,  à  Lille; 

Bel   (M.-J .-M.),  secret,    de   la   Soc.  des  ingén.  civils   de  France,  à  Paris; 
Beliéres  (J.-F.-A.),  présid.  du  syndicat  gén.  des  pharmaciens  de  France,  à  Paris; 
Benoiston  (A. -H.),  négoc.  en  fournit,  pour  modes,  à  Paris; 
Bergeotte  (L.-J.),  chef  de  l'ancienne  maison  de  serrurerie  d'art  J.  Roy,  à  Pans; 
Bertbet  (J.),  négoc.  importateur  et  exportateur,  à  Saigon; 
Bergmiller  (E.),  fabric.  de  baleines  de  corne,  à  Pont-l'Evêque  (Oise); 
Bertrand  (J.-F.),  agent  de  manufact.  de  bonneterie  et  ganterie,  à  Paris; 
Bertrand  (.I.-E.-E.),  ingén. -construct.,  à  Tunis; 

Bloch  (R.),  admini.st. -délégué  de  la  Soc.  anonyme  «  Paris-France  »,  à  Paris  ; 
Bloch  (M.^M.),  de  la  maison  Bloch  et  C'«  (tissage  mécanique),  à  Paris; 
Bonnet  (L.),  ingén.  des  arts  et  manufactures,  à  Bucarest; 
Bouzon  (T.),  négoc.  en  grains  et  graines  fourrag.,  à  Orange; 
Brard  (A.),  distill.,  à  Pontivy  (Morbihan); 
Bretel  (E.-A.-E.),  négoc,  exportateur  de  beurre,  à  Valognes; 
Bricq  (J.-E.),  fabric.  de  feutres  pour  papeterie,  à  Montbron  (Charente)  ; 
Cabanie  (Et.,  dit  Alexandre),  architecte,  à  Paris; 

Cahen  (F. -G.),  ca-propr.  des  magasins  du  «  Grand-Saint-Denis  »,  à  Paris; 
Callamand  (F.),  négoc.  importateur  et  exportateur,  à  Bogota  (Colombie); 
Cazalis  (G.),  delà  maison  Cazalis  et  Pratts,  fabric.  de  vermouth,  à  Cette; 
Chandèze  (G.),  inspect.  commerc.  de  la  Comp.  des  Messag.  marit. 
Chartroux-Balmossière  (E,).  négoc.  en  huiles  d'olive,  à  Bari  (Italie). 
Cheminais  (G.-F.-C),  entrepr.   d'installations   dans    les  expositions,  à  Paris  ; 
Chevallier  (M.),  direct,  du  Crédit  Foncier  franco-canadien,  à  Montréal  ; 
Clère,  ingén.,  à  San-Francisco. 

Colrat  (R.),  présid.  de  section  à  la  Soc.  de  géogr.  commerc.  de  Paris; 
Courthial  (S.),  négoc.  exportateur,  à  Montpellier; 

Crozatier  (J.-V.),  de  la  maison  Aristide  Mothe  et  Victor  Crozatier,  à  Bordeaux. 
Dard  (L.-D.).  construct.  mécanicien,  à  Paris; 
Degeorge  (E.),  négoc  ,  à  Johannesburg  (Transvaal)  ; 
De  Laroche,  négoc,  à  Larache  (Maroc); 
Desgranges  (A.-J.),  entrepr.  de  trJiv.  publics,  à  Dijon, 
Dibon  ^A.),  fabric.  de  savons,  à  Avignon  ; 

Diligeon(J.-C.-E.),  gérant  de  la  Soc.  Diligeon  et  C'"  (Etabliss.  Hurtu),  à   Paris; 
Dorgebray  (J.),  négoc,  à  Barcelone  ; 
Dreyfus  (E.-R.),  des  magas.  d'habill.  «  A  la  Grande  Maison  »,  à  Paris; 
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Dreyfus  (G.),  commiss.  en  marclianJ.,  à  Johannesburg  (Transvaal)  ; 

Driotton,  clief  d'une  exploit,  agricole  en  Californie,  à  San-Francisco  ; 

Drouct  (G. -T.).  construct.  d'appar.  de  chauffage,  à  Paris; 

Dufresne   (II.-P.-J.),    administ.    de   la   Comp.  «  Lumière   »,    à  Ncuilly-sur-Seine. 

Damas  (H.),  minotier,  à  l'Isle-sur-Sorgue  (Vaucluse)  ; 

Duranil  (A.-J.),  ancien  administ.  colonial,  à  Paris  ; 

Du  Toict,  présid.  de  la  Ch.  française  de  comm.  do  Bruxelles; 

Eliot  (P.-M.-I.),  administ.  du  Comptoir  des  métaux,  à  Rouen  ; 

Emmerique  (R.),  ancien  direct,  des  «  Classes  Laborieuses  »,  à  Paris; 

Escoffier  (L.),  présid.  de  la  Ch.  de  comm.  française  d'Alexandrie; 

Faivret  (W.-O.-M.-M.-R.),  négoc.  en  lingerie,  à  Paris; 

Forsans,  de  la  maison  «  Les  Neveux  de  Galibert  et  Varon  »,  à  Bordeaux  ; 

Fourey  (P.),  distillât,  liquor.,  à  Nangis  (Seine-et-Marne)  ; 

Fourmond  (C.-M.-G.),  exportât,  de  bijout.  et  horlog.,  à  Paris; 

Fraenkel  (P.-J.),  fabric.  de  draps,  à  Elbeuf; 

Freund-Deschamps,  fabric.  d'outremer,  à  l'Isle-en-Rigault  (Meuse); 

Gall  (H. -F.),  représ,  de  comm.  et  courtier  en  produits  aliment.,  à  Paris; 

Ganne  (J.-M.),  ingén. -direct,  de  la  maison  Ilenrj  Hamelle,  à  Paris; 

Gauthier  (A.-D.),  propriét.-vitic,  à  Karakoul  (Boukharie)  ; 

Gelfi  (D.),  négoc,  à  Zurich; 

Gélis,   dit  Gélis-Didot  (L.-J.-A.-H.),  fabric.  de  savon  et  de  saindoux,   à   Clichy; 

Grond  (D.),  représ,  à  l'étranger  de  maisons  françaises,  à  Aulnay-sous-Bois  ; 

Guilbaud  (II.),  présid.  de  la  Ch.  de  comm.  française  de  Rio-de  Janeiro  ; 

Haas  (B.),  de  la  maison  B.  Haas  et  neveu,  à  Paris; 

llallam  de  Nittis  (A.),   ingén.  des  A.   et  M.,    fabric.   de  caoutchouc,    à  Puteaux; 

Ilalpérine-Kaminsky  (E.),  anc.  chargé  de  mission  commerc,  en  Russie,  à  Paris; 

Helbronner  (J.),  présid.  de  la  Ch.  de  comm.  française  de  Montréal  (Canada); 

Herteman,  viticult.,  à  Félix-Faure  (Algérie)  ; 

Hesse  (E.j,  négoc.  et  manufact.  en  soies  brutes,  à  Paris; 

Homme     de     Sainte-Croix    (Du),    représent.,    à     Johannesburg,    de    la    maison 

Ch.  Gautry  (vins  et  spiritueux); 
Huet    (J.-S.).    de    la   maison  P.  Delsage   et    C'",    négoc.  en    vins,    à  Libourne 
Husté  (V.),  négoc.  en  horlogerie,  à  Sau-Juan-de-Porto-Rico  ; 
Huteau(V.),  de  la  maison  Elias  Mallac  et  C"=,  à  Port-Louis  (île  Maurice); 
liuvelin  (fl.-H.),  négoc.  en  vins,  à  Beaune  ; 
Jones  (J.-F.),  de  la  maison  John  F.  Jones  et  C'*",  à  Paris; 
Jouisse  (H.),  fabric.  de  produits  pharmac,  à  Orléans; 
JuUian  (C.-E.),  négoc. "armât.  ; 

Kenzinger  (L.),  direct,  des  grands  magas.  «  Aux  Deux-Passages  »,  à  Lyon  ; 
Ladevèze  (J.),  négoc,  à  Las-Palmas  (Canaries)  ; 

Lagout  (R.-A.),    administ.    délégué   de   la    Soc    des  Ardoisières  de  l'Anjou; 
Lamieussens  (J.-G.),  de  la  maison  A.  Gaudichand  et    G.  Lamieussens,  à  Paris; 
]jarue  (G.-L.),  direct,  de  l'usine  à  glace  de  Saigon,  à  Paris  ; 
Leclercq  (C.-F.),  fabric  d'appareils  à  gaz,  à  Paris; 
Lesire  (F.),  négoc.  en  fers,  à  Perpignan; 

Lévy  (L),  administ.  de  la  Soc.  des  Etabliss.  Geneste,  Herscher  et  C''^,  à  Paris; 
Lévy  (Lazare  dit  Anatole),  adm.  de  la  Soc.  pour  la  conserv.  des  liquides,  à  Paris  ; 
Lévy  (N.).  industriel,  à  Gérardmer  (Vosges); 

Levy. Strauss,  co  propriét.  des  magasins  «  Du  Bon  Goût  »,  à  Bucarest; 
Lièvre  (E.),  direct,  de  la  suceurs,  de  la  maison  Louis  Dreyfus  et  C^'',  à  Gênes; 
Lœvi  (G.),  négoc.  en  vins,  à  Paris  ; 

Lorin  (H.),  profess.  de  géogr,  coloniale  à  l'Université  de  Bordeaux; 
Mandeix  (A. -A.),  négoc.  iniport.  de  produits  coloniaux,  au  Havre; 
Marais  (C),  négoc,  à  San-Francisco  ; 

Marchesson  (P.),  direct,  de  l'établiss.  d'émaillage  «  Labor  »,  à  Varsovie; 
Marcq-Sourdet  (D.),    direct,    de    la    Soc.    rigeoise    des  plumes  métall.,  à  Riga; 
Martel  (L.),  présid.  de  la  Ch.  de  comm.  française  de  Rome; 
Martignole  père  (E.),  négoc.  en  vins,  à  Barcelone; 

Mascré  (E.-L.),  fabric.  de  batistes,  à  Saint-Hilaire-lès-Cambrai  (Nord); 
Mathon  (F.-C),  fabric  de  produits  réfract.,  à  Livourne; 
Ménétrier  (E.-G.),  de  la  maison  Priou  et  Ménétrier  (Produits  pharmac),  à  Paris]; 
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Messner  (J.-E.),  propriét. -direct,  d'une  brasserie,  à  Dijon  ; 
Mever  (h.),  courtier  en  cafés,  cotons  et  laines,  au  Havre  : 
Moinard,  industriel,  à  Diégo-Suarez; 

Do  MontgrolBer   (E.),  delà  maison   de  Montgolfier,   Luquet  et    C",   àAnnonay; 
Naquet  (G.),  fabric.  de  chardons  rardères,  à  Avignon  ; 
Neveux  (F.-C),  de  la  maison  Pinto,  li'Aguiar  et  C''^,  à  Paris; 
Ogiiastro  (A.),  négoc.  indust.,  à  Saigon; 

Ovadia  (E.),  direct,  de  l'agence  du  ('redit  Lyonnais,  à  Barcelone; 
Parages  (P.),  présid.  de  la  Ch.  de  comm.  française  de  Madrid; 
Patault  (G. -F.)'  négoc,  à  Bologne  (Italie); 

Palurcau  (F.),  direct,  de  l'établ.  français  a  Les  Forges  et  Fonderies  »  à  Port-Louis; 
Péalardy  de  la  Neufville  (E.-E.),  courtier  en  marchandises,  à  Paris; 
Pécoul  (L.),  fabric.  de  conserves  aliment.,  à  Carpentras; 

Péret,  dit  Berloin-Gasseau  (A.),  direct,   de   la  Soc.  franc,   pour  l'exploitation  des 
produits  dé  Serbie,  à  Bordeau.\; 
.  Perrody  (R.-J.-A.),  gérant  de  la  Soc.  R.  Perrody  et  C'"',  à  Paris; 
Petit  (E.-A.),  pharmac.  export.,  à  Paris; 
Pichon,  armurier  à  Victoria  (Colombie  britannique); 
Planticr  (E.),  commiss.  en  vins,  à  Oran  ; 

i'rémont,  représent,  à  Tananarive  des  Etabliss.  Gratry,  de  Lille; 
Rachet  (G.),  négoc.  en  bois  des  îles,  à  Paris; 

Radîguet  (A. -IL),  construct.  d'instrum.  pour  les  sciences,  à  Paris: 
Rannaz  (F. -M.),  fabric.  d'horlogerie,  ii  Cluses  (Haute-Savoie); 
Richard  (L.-C.-J.),  direct,  de  la  manufact.  des  biscuits  Pernot,  à  Dijon; 
Rebours-Guizclin,  agent  général  à  Londres    de  la    Comp.  d'assur.    «  le  Phénix  »; 
Roussel  (C.-V.-E.),   de    l.i    mai.son   Roussel    et  Dufricn,  à  Paris; 
Schiff  (F. -S.),  adminislr.  de  la  Soc.  anonyme  Farcy  et  Oppenheim,  à  Paris  ; 
Sestier  (F.),  négoc.,  à  Manchester  ; 

Simon-Piétri  (T.),  fabric.  de  cigarettes,  à  Caracas  (Venezuela)  ; 
Solle  (J.),  représ,  de  la  maison  \'erminck  de  Marseille,  à  Avignon  ; 
Soualle  (L.),  négoc.  en  vins,  à  Pont-Sainte-Maxence  Oise)  ; 
Soubeyran  (A. -H. -A.),  de  la  maison  Simonin-Blanchard  et  C'",  à  Paris; 
Sousman  (G. -A.),  de  la  maison  Dennery,  Sousman  et  Robinot,  à  Paris  ; 
Sylvestre,  inspect.  de  la  Soc.  d'assurances  «  l'Ancre  »,  à  Saratof  (Russie)  ; 
"l'eyssèdre  (F. -S.),  fabric.  de  bonneterie,  à  Nîmes; 
Thézard  (G.-L.),  de  la  maison  J.  Rémond  et  C'<',  à  Paris  ; 
Tochon  (P.-J.),  fabric.  de  papiers,  à  Paris  ; 

Tricochc  (E.),  de  la  maison  Tricoche,  Benniot  et  C'",  à  Jarnac  (( 'harente)  ; 
Troubat  (J.),  de  la  maison  Troubat,  Soc.  générale  des  cires  franc.,  à  Montluçon  ; 
Vachier  (J.-J.),  négoc,  à  Nagasaki; 

Valran  (G. -A.),  chargé  de  mission  commerc,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône)  ; 
\'anhamme  (D.),  direct,  de   la   Comp.  des  bat.  à  vapeur  du  Nord,  à  Dunkerque  ; 
^'ibe^t  (E.-C.-P.);  ch^gé  d'un  cours  d'économie  sociale  àla  Sorbonne  ; 
\'ignes  (M. -J.-E.),  direct,  de  la  Soc.  anonyme  du  répertoire  général  du  commerce  ; 
^'eil  (A.-E.),  commiss.  en  marchand.,  à  Bônc  ; 
Wormser  (E.-E.),  administ.  de  la  Soc.  anglo-franç.  des  parfums,  à  Courbevoic. 

MEVISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

C.VVALERIE 

Congo.  —  M.  le  capil.  Payn  est  désig.  pour  servir  à  l'escad.  indigène  du  Chari. 

SERVICE    DE    SAMÉ 

Indo-Chine.  —  M.  Boucarut.  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  les  troupes 
de  l'armée  de  terre  détachées  au  Tonkin  et  en  Annam. 

Troupes  coloniales. 

ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL 

Cochinchine.  —  M.  le  général  de  division  Pennequin  est  désig.  pour  com- 
mand.  la  division  de  Cochinchine. 


300  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capit.  Dubalde,  Miquelard  et  Maroix  et  le 
lieul.  Aubert  sont  désig.  pour  rçmplir  des  fonctions  politiques  et  administratives. 

Sont  désiïT.  pour  servir  au  l"  sénégalais  : 

MM.  les  lient.  Mongodin,  Berecki,  Bourdeau  et  Lucot;  les  sous-lleut.  Jourde, 
Gondy,  Perraud  et  Jean. 

M.  le  lieul.  de  Saqiii-Sannes  est  placé  au  2'=  sénégalais. 

Sont  désig.  pour  le  4°  sénégalais   : 

]\IM.  le  lieut.-col.  Vimont,  le  ckef  de  bal.  Morisson,  le  capit.  Brcs  et  les  sous- 
lieut.  Louis  et  Neuville. 

Chine.  —  M.  le  lient.  Estaque  est  affecté  au  16*  rég. 

Cocllinclline.  —  MM.  les  capit.  Le  Magnen  et  Ducarre  sont  désig.  pour  servir 
à  l'état-maj.  partie,  de  la  division  de  Cochinchine; 

M.  le  chef  de  bat.  Mortreuil  est  nommé  chef  d'état-major  du  général  command.  la 
division; 

M.  le  lient.  Marsaud  est  affecté  au  l"'  annamites. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Granet  au  10°  rég.;  le  capit.  Sigonney  au  IS"  rég.  et  le 
lient.  Vignon  au  2«  tonkinois. 

Congo.  —  MM.  le  capit.  Probst  et  le  lient.  Pecqueux  sont  désig.  pour  servir  au 
rég.  indigène  du  Congo. 

Madagascar.  —  Sont  affectés  : 

MM.  le  lieut.-col.  Orlanducci  au  3°  malgaches;  les  chefs  de  bat.  Bégot  et  Pichon 
au  3«  malgaches;  le  chef  de  bat.  Bethouait  au  13«  rég.  ;  le  capit.  Jottras  à  l'état- 
maj.  partie,  comme  offic.  de  renseig.  du  cercle  de  Jlaintirano;  le  capit.  Posth, 
à  l'état-maj.  partie,  comme  ol'fic.  de  renseig.  du  cercle  de  Mahafalys;  le  capit.  Mas 
à  l'état-maj.  partie,  comme  offic.  de  renseig.  du  cercle  de  Fort-Dauphin;  le 
capit.  Vanwaetermeulen  à  l'état-maj.  partie,  comme  command.  du  cercle  de  Ma- 
havavy  ;  le  capit.  Laporte  à  l'état-maj.  [partie,  comme  command.  du  district  de 
Beforona  ;  le  capit.  Corre  à  l'état-maj.  partie,  comme  command.  du  cercle  de 
Mahafalys;  le  capit.  Jagniatkowski  à  la  7«  comp.  du  l»""  malgaches;  le  capit. 
Quinque  à  la  1"  comp.  du  2''  malgaches;  le  capit.  Jacquot  à  la  9«  comp.  du  13'  rég.  ; 
le  capit.  Bertrandon  à  la  10*  comp.  du  13*  rég.;  le  capit.  Guillaumet  à  la  11*  comp. 
du  13°  rég.;  le  capit.  Besse  à  la  12'*  comp.  du  13°  rég.;  le  capit.  Bontonnet  à  la 
li'o  comp.  du  3°  malgaches;  le  capit.  R,edon  à  la  2°  comp.  du  3°  malgaches;  le 
capit.  Barvet  à  la  8°  comp.  du  3"=  malgaches;  le  lient.  Mahé  à  la  5«  comp.  du 
l''  malgaches;  le  lient.  Remy  à  l'état-maj.  partie,  comme  offic.  de  renseig.  du 
cercle  d'Analalava;  le  lient.  Desclaux  à  l'état-maj.  partie,  comme  offic.  de  renseig. 
du  cercle  de  Morondava  ;  le  lient.  Contet  à  l'état-maj.  partie,  comme  offic.  de  ren- 
seig. du  cercle  de  Mahafalys;  le  lient.  Ganet  au  13*  rég.  comme  officier  d'hahill.  au 
3»  bat.  ;  les  lieut.  Noël  et  Théral,  à  la  9«  comp.  du  13*  rég.;  les  lient.  Clerc  et 
Maignan,  à  la  10°  comp.  du  13«  rég.;  les  lient.  Maugeard  et  Piiou,  à  la  11*^  comp. 
du  13°  rég.;  les  lieut.  Bouhaben  et  Le  Goupil,  à  la  12'  comp.  du  13"  rég.;  le  lieut. 
Lefranc,  à  la  2*  comp.  du  2'  malgaches;  le  lieut.  Greusard,  à  la  6"  comp.  du 
3®  malgaches;  le  lient.  Brisbarre,  à  la  7*  comp.  du  3°  malgaches;  le  lieut.  Bachel- 
lez,  à  la  14"  comp.  du  3*  sénégalais;  le  lieut.  Cuzin,  à  la  V6°  comp.  du  3°  sénéga- 
lais; le  sons-lieut.  Leroy,  à  la  suite  du  13*  rég. 

M.  le  chef  de  bat.  Sarran  est  affecté  au  13*  rég.  comme  major. 

MM.  les  lieut.  Le  Borgne  et  Ferville  sont  désig.  pour  servir  au  l''''  malgaches. 

Sont  affectés   : 

Au  2°  malgaches  :  MM.  les  cnpil.  Diétrich  et  Epardeaux:  les  tieuL.  Lacourrière, 
Foulon  et  Frénée  ; 

Au  3*  sénégalais  :  MM.  le  capit.  Labat;  les  lient.  Xivet  et  Millasseau. 

JL  le  capit.  Brousse  est  désig.  pour  servir  à  l'état-major  du  corps  d'occup.  ; 

MM.  les  lient.  Gauroy  et  Jalat  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

MM.  les  lieut.  Fournier,  de  Bazelaire  de  Ruppierre  et  F'erron  sont  placés  au 
l*"'  malgaches  ; 

M.  le  lieut.  Cautellier  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  colonel  Bonnier  est  nommé  commandant  de  la 
défense  de  la  place  de  Dakar,  point  d'appui  de  la  flotte. 
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COni'S    DU    COMMISSARIAT 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  2*  cl.  André  est 
nomiiR-  chef  du  service  adininist.  à  Saint-I'ierrc  et  Miquelon. 

SERVICE    DE    SANTli 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Duisson,  méd.-maj.  dei^"  cl.  est  nommù  chef  du 
service  de  santé  an  I)ahoiney; 

M.  Bodiou,  méd.    uide-maj.  de   l"  cl.,  est  désiq.  pour  servir  en  A.  O.  F.; 

M.  Brossier,  méd.-maj.  de  i"  cl.,  est  nommé  médacin-clicf  do  l'hôpital  de  Dakar; 

MM.  Roques,  méd.-maj.  de  l""»  cl.;  Bec,  méd.-maj.  de  2^  cl.  et  Vielle,  méd. 
aide-maj.  de  i"  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  !•'.  ; 

MM.  Tcxier,  méd.-maj.  de  l'»  cl.  et  }*lichc\,  pliarm.  aide-maj.  de  i^"  cl.,  sont 
désig.  pour  servir  au  Dahomey. 

Congo.  —  MM.  Lebo'uf,  Duvard,  Fulconis  et  Guévan,  méd.  aides-maj.  de  1"  cl., 
sont  désig.  pour  servir  hors  cadres  au   Congo  français. 

Indo-Chine.  —  MM.  Majer,  inéd.-maj.  de  2<=  cl.  ;  Challier,  Poncin  et  Brimont, 
méd.  aides-maj .  de  i'^  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine; 

M.  Pairault,  pharm.  ppal  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  la  même  colonie. 

Madagascar.  —  M.  Jourdeau,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  nommé  direct,  de 
l'école  de  médecine  et  de  l'hôpital  indigène  de  Tananarive  ; 

M.  Begnier,    méd.-maj.  de  1' cl.,  est  afl'ecté  au  3*  malgaches; 

M.  Esserteau,  méd.  aide-maj.  rfe  l""*  c/.,est  désig.  pour  le  3«  sénégalais; 

M.  Klierlé,  méd.  aide-maj.   de   1'"''    cl.,  est  placé  à  l'hôpital  de  Tananarive. 

Sont  en  outre  désig.    pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  Renaud,  méd.-maj.  de  i^^cl.;  BouUet,  méd.maj.  de  2"=  cZ.  ;  Garnier  et 
Bernard,  werf.  aides-7)2aj .    de  l""^  cl. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Judet  de  la  Combe,  méd.-maj.  de  2<=  cl.,  est 
désig.  pour  servir  on  Nouvelle-Calédonie. 

SIirVISTÈRE  DE  LA  UARIXE 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capil.  de  frégate  Badin  est  désig.  pour  embarq. 
comme  second  sur  la  Châleaurenaull  ; 

M.  le  mécanic.  ppal  Lautru  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redoulable; 

M.  Venseigne  de  vaiss.  Marcenet  est  'désig.  pour  embarq.  sur  l'Aspic,  dans  l'es- 
cadre d'Extrême-Orient. 

Indo-Chine.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Bernadac  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
KersainI,  staticni  locale  d'Annam-Tonkin. 

Pacifique.  —  M.  le  capil.  de  frégate  Carré  est  désig.  pour  embarq.  comme 
second  sur  le  Protêt. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  ppal  "VVolf  est  nommé  commiss.  de  la 
2^  division  de  l'escadre  dJExtréme-Orient; 

M.  le  commiss.  de  l'*  cl.  Cruchet  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  dans 
l'escadre  d'Extrême-Orient. 

Services  administratifs. 

Indo-Chine.  —  M.  le  commis  de  4*  cl.  Charlet  est  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

DiégO-Suarez.  —  M.  le  méd.  de  i"  cl.  Hervé  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Pourvoyeur  à  Diégo-Suarez. 

HLVISTÈRE  DES  COLOMES 

Par  décret  du  11  janvier  1904,  M.  Marchai  (Ch.-E.-J.)  est  nommé  secret,  général 
du  gouvernement  de  la  Guyane. 

Par  arrêté  du  ministre  des  Colonieç  en  date  du  7  janvier,  les  élèves  brevetés  de 
l'Ecole  coloniale  dont  les  noms  suivent  .sont  nommés  administ.  stagiaires  : 

1»  A  Madagascar  :  MM.  Deitte,  Legoux,  Stryienski  et  Lamy  ; 

2°  En  Afrique  Occidentale  :  MM.  de  Loppinot,  Jacques,  Larrieu,  Maillet,  Valloa 
et  Bauché  : 
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3°  Au  Congo  français  :  MM.  de  Kcrmadec  et  Guibert. 

Par  décret  en  date  du  30  janvier  1904,  sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis 
(Réunion),  M.  Azénor; 

Juge  président  du  tribunal  c^e  première  instance  de  Vinh-long  (Indo-Chine), 
M.  Uevol  ; 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Mytho  (Indo-. 
Chine),  M.  Guy  de  Ferrières; 

Procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  instance  de  Long-xuyen 
(Indo-Chine),  M.  Mansencal  (Alfred); 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Soctrang  (Indo-Chine),  M.  Ber- 
trand (Gustave-Edouard)  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Tananarive  (Madagascar) 
(emploi  créé),  M.  Motais  (Jean); 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Tananarive  (Madagascar), 
M.  Camo  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Majunga  (Madagascar)  (emploi 
créé),  M.  Lasocki  ; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  [iremière  instance  de  Cayenne  (Guyane),  M.  Weill 
(Eugène); 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne  (Guyane),  M'.  Dorw- 
ling-Carter  ; 

Juge  président  du  tribunal  de  première  instance  du  Maroni  (Guyane),  M.  Saintol  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
M.  Stoumpff; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry  (Inde), 
M.  Dugand  ; 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  l'Inde,  M.  Bonne  ; 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Jlahé  (Inde),  M.  Quintrie-Lamothe  (Em- 
manuel) ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à  Saint-Denis  (Réunion),  JI.Lemerle; 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis  (Réunion) 
(emploi  créé),  M.  Las:<alle  (Xavier-Miciiel)  : 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Réunion) 
(emploi  créé),  M.  Motais  (Alfred). 

Par  arrêté  du  ministre  des  Colonies  en  date  du  30  janvier  1904,  M.  Le  Bel 
(Jules),  docteur  en  droit,  a  été  nommé  attaché  au  parquet  du  procureur  général  de 
Madagascar. 

Par  décret  en  date  du  6  février  1904,  sont  nommés  : 

Greffier  de  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique  Occidentale  française,  M.  Minvielle; 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Dakar  (Sénégal),  M.  Pécarrère  ; 
'     Greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Cotonou  (Daliomey),  M.  Latreuillei 

Greffier  de  la  justice  de  paix    à  co.mpétence  étendue  de  Rayes  (Soudan),  M.  La- 

comme; 

Greffier    près   le   conseil   d'appel  de   Djibouti  (Côte    des   Somalis),   M.    Roucou 

(Manuel)  ; 
Greffier   de  la   justice  de    paix    à  compétence  étendue  de  Baria   (Indo-Chine), 

M.  Tuder. 

Par  arrêté  du  ministre  des  Colonies  en  date  du  6  février  1904,  M.  Patterson 
(Georges),  a  été  nommé  notaire  à  Dakar. 

Par  décret  en  date  du  27  janvier  1904,  ont  été  promus  dans  le  personnel  des  ser- 
vices civils  de  l'Indo-Chine  : 

A  l'emploi  d'administrateur  de  3°  classe. 

Les  administrateurs  de  4'  classe  : 

MM.  Buffel  du  Vaure  (Raoul-Marie),  Patry  (Raoul-Léonce-Guillaume),  Bosc 
(Jules-Théodore-Gabriel). 


BIBLIOGRAPHIE  —   LIVRES  ET  REVUES 


Le  Niger,  Voie  ouverte  à  notre  empire  «/"ncam,  parle  capitaine  Lenfant, 
avec  une  préface  de  M.  E.  Etienne,  et  une  introduction  du  colonol 
Peuoz.  —  Un  volume  in-8",  contenant  113  illustrations  et  1  carte  tirée 
nors  texte. 'Hachette  et  C's  Paris,  1903. 

On  chercherait  vainement  quelle  sorte  d'intérêt  peut  manquer  au  récit 
que  le  capitaine  Lonfant  nous  donne  aujourd'hui  de  sa  traversée  du  Niger. 
Hardiesse  du  dessein,  péripéties  extraordinaires  d'une  navigation  dont 
l'idée  même  ne  se  peut  concevoir  sans  effroi,  importance  des  résultats, 
tout  s'unit  ici  pour  exciter  la  curiosité  et  l'adrairalion  des  lecteurs. 

Remonter  le  Niger  depuis  son  embouchure  et  l'utiliser  comme  la  voie  la 
plus  courte  pour  le  ravitaillement  de  nos  postes  du  Soudan,  une  telle 
entreprise,  en  dépit  des  étaldissements  anglais,  des  sentiments  plus  ou 
moins  sûrs  des  riverains  indigènes,  en  dépit  surtout  du  fleuve  lui-même, 
de  ses  rochers,  de  ses  rapides,  de  ses  chutes  et  de  ses  crocodiles,  une  telle 
entreprise  est-elle  réalisable?  Le  capitaine  Lenfant  répond  oiù  :  au  prix 
de  quels  prodiges,  d'ailleurs,  d'énergie  et  de  sang-froid  est-il  arrivé  à  la 
solution  du  problème,  c'est  ce  dont  on  jugera  en  lisant  son  journal  de 
route.  Mais  il  se  trouve,  par  surcroît,  que  ce  livre  véridique  est  un  livre 
plein  de  bonne  humeur  et  d'entrain,  qu'on  ne  saurait,  à  ce  point  de  vue, 
comparer  qu'au  plus  amusant,  au  plus  pittoresque  des  romans  d'aventures; 
et  l'on  sent  assez  ce  qu'une  illustration  très  riche,  et  aussi  artistique  que 
documentaire,  peut  encore  ajouter  à  un  ouvrage  de  ce  genre  de  précision, 
de  vie  et  d'agrément. 

Madagascar  :  Essai  de  géographie  physique,  par  E.-F.  Gautier.      ^ 
Challamel,  éditeur,  Paris,  i902. 

Le  livre  de  M.  E.-F.  Gautier  est  une  œuvre  de  science  et  d'érudition. 

L'auteur,  qui  a  été  longtemjjs  directeur  de  l'enseignement  àTananarive. 
a  le  grand  avantage  et  le  grand  mérite  de  connaître  la  langue  du  pays  où 
il  a  pu  faire  de  nombreuses  et  longues  explorations.  C'est  donc  sur  place 
qu'ont  été  réunis  les  documents  qu'il  met  en  œuvre. 

M.  E.-F.  Gautier  a  divisé  son  livre  en  deux  parties  principales.  Dans  la 
première,  il  étudie'  la  -géologie  et  l'orographie  de  la  grande  lie  dont  le 
système  montagneux  se  raccorde  avec  celui  de  l'Afrique,  d'une  part,  et 
de  l'autre  avec  celui  de  l'Inde. 

Dans  son  étude  du  climat,  l'auteur  montre  le  rôle  considérable  qu'ont 
eu  pour  la  constitution  du  sol  les  torrents  d'eau  qui  tombent  pendant 
la  saison  des  pluies. 

La  seconde  partie  traite  de  la  linguistique  et  de  l'origine  des  diverses 
peuplades  dont  la  réunion  forme  ce  qu'en  France- on  appelle  communé- 
ment le  peuple  malgache.  Nous  ne  pouvons,  dans  cette  note  rapide,  nous 
étendre  longuement  sur  ce  sujet.  Retenons  seulement  la  conclusion  qui 
est  que  les  peuplades  de  Madagascar  sont,  dans  leur  ensemble,  d'origine 
indo-malaisienne. 

En  résumé,  l'ouvrage  de  M.  E.^F.  Gautier  est  une  œuvre  considérable, 
à  la  fois  très  intéressante  et  très  utile  au  point  de  vue  de  la  colonisation, 
et  que  l'on  peut  ranger  hardiment  parmi  les  meilleurs  ouvrages  destinés  à 
nous  faire  connaître  la  grande  île. 
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Les  Capitulations  militaires  en    droit  international, 

par  Paul  Beauvais.  Henri  Jouve,  1903. 

On  s'efforce,  à  l'heure  actuelle,  de  préciser,  dès  le  temps  de  paix,  les  lois 
de  la  guerre  :  le  droit  international,  né  d'hier,  se  codifie,  et  les  nations 
civilisées  reconnaissent  la  nécossité  d'adopter  un  certain  nombre  de  règles 
destinées  à  diminuer,  sinon  à  supprimer,  les  horreurs  do  la  guerre.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  M.  Paul  Beauvais  a  cherché  à  dégager  les  principes  qui 
réf^issent  les  capitulations  militaires  :  dans  quels  cas  un  chef  militaire 
peut-il  capituler  pour  sauvegarder  la  vie  de  ses  hommes  et  les  intérêts  de 
son  pays?  Quels  sont  les  usages  et  les  formes  adoptés  en  pareil  cas? 
Quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  d'un  chef  de  corps,  et  peut-il  passer  avec 
l'ennemi  un  traité  contenant  des  clauses  politiques?  Dans  quelle  mesure 
le  gouvernement  est-il  tenu  d'exécuter  ces  clauses  ?  ne  peuvent-elles  pas 
créer  des  cas  de  nullité  de  la  capitulation,  et  justifier  ce  qui,  à  première 
vue,  parait  être  une  violation  de  la  parole  donnée? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  intéressantes  que  l'auteur  cherche  à 
résoudre,  en  s'inspirant  à  la  fois  des  principes  généraux  du  droit  et  des 
événements  de  l'histoire  contemporaine.  Les  guerres  franco-allemande, 
hispano-américaine,  sino-japonaise,  et  enfin  du  Transvaal,  fournissaient 
un  vaste  champ  d'étude,  dont  M.  Beauvais  a  su  tirer  fort  habilement  parti, 
en  dissimulant,  sous  le  charme  d'anecdotes  historiques,  la  solide  char- 
pente d'une  thèse  juridique  présentée  dans  un  style  clair,  élégant  et  vif. 

J.  Franconie. 
LES  REVUES 

REVUES    FRANÇAISES 

La  Quinzaine  coloniale    (10    /"ei).  1904).   J.  Chailley-Bert  :    La   défense    des 
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LA    SITUATION  EN  EXTREME-ORIENT 

LES  FAITS  ET  LES  PERSPECTIVES 


Jusqu'ici  rien  ne  permet  de  croire  que  le  conflit  extrême- 
oriental  doive  amener  les  complications  qu'on  en  pourrait 
craindre.  La  neutralité  des  tierces  puissances  est  réelle.  Les 
hostilités  ne  prennent  d'ailleurs  pas  la  tournure  qui  pourrait 
faire  redouter  des  interventions  de  puissances  occidentales.  Le 
Japon  n'est  pas  écrasé,  tant  s'en  faut.  L'Angleterre  n'a  donc 
pas  à  envisager  l'hypothèse  dont  parlaient  certains  de  ses  jour- 
naux en  disant  qu'elle  devrait  protéger  ses  alliés  contre  un 
désastre.  Satisfaite,  mais  peut-être  aussi  portée  à  la  réflexion 
en  apprenant  les  succès  des  Japonais,  elle  se  montre,  par  ses 
journaux,  un  peu  moins  aigre  qu'avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités. La  période  où  l'on  pourrait  faire  îippel  à  l'alliance  anglo- 
japonaise,  et  par  contre-coup,  à  l'alliance  franco-russe,  est  donc 
encore  éloignée,  en  admettant  même  qu'elle  doive  jamais  s'ou- 
viMr. 

Peut-être  même  des  événements  se  produiront-ils  qui  retour- 
neront, pour  ainsi  dire,  les  préoccupations  et  les  .opinions  de 
certains  des  tiers.  Le  péril  à  craindre,  en  ce  moment,  n'est  pas 
celui  qui  pouvait  naître  d'une  défaite  trop  complète  du  Japon, 
mais  bien  celui  qui  risque  de  sortir  de  sa  victoire.  Il  n'est  pas 
contestable  que  jusqu'ici  le  Japon  a  l'avantage  et  qu'il  l'a  tout 
particulièrement  aux  yeux  des  Extrême-Orientaux.  11  a  occupé 
presque  toute  la  Corée  sans  que  la  Russie  fût  préparée  à  lui 
faire  la  moindre  opposition.  Il  bloque  la  Hotte  russe  à  Port- 
Arthur  ;  il  a  de  son  côté  polir  ainsi  dire  tout  le  mordant  de  la 
guerre.  Et  le  Japon  ne  perd  pas  une  si  belle  occasion  de  pousser 
la  propagande  asiatique  que  certaines  puissances  européennes 
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se  refusent  à  voir  et  à  redouter.  On  se  rappelle  les  bulletins, 
distribués  à  profusion  dans  les  rues  de  Pékin,  pour  signaler 
aux  Chinois  le  succès  de  l'attaque  imprévue  des  Japonais  contre 
la  flotte  russe  à  l'ancre  dans  la  rade  extérieure  de  Port-Arthur. 

Certains  indices  permettent  de  se  demander  si  la  Chine,  ou 
du  moins  un  parti  ayant  de  l'influence  à  la  Cour,  n'envisage 
pas  la  possibilité  de  faire  cause  commune  avec  les  Japonais 
contre  les  Russes.  On  n  a  pu  manquer  d'être  frappé  par  l'abon- 
dance des  dépêches  nous  annonçant  les  précautions  prises  par 
la  Chine  pour  faire  respecter  sa  neutralité,  du  moins  à  la  fron- 
tière du  Pe-tchi-li.  L'armée  de  Yuan-Chi-Kaï,  instruite  d'ail- 
leurs en  grande  partie  par  des  Japonais,  ne  cesserait  d'être 
renforcée.  On  dit  même  maintenant  que  des  troupes  chinoises 
se  concentrent  à  Sui-min-ting,  au  terminus  d'un  chemin  de 
fer  qui,  venant  de  Pékin  et  de  Tien-tsin,  pénètre  jusqu'en 
pleine  Mandchouric,  à  peu  de  distance  à  l'Ouest  de  Moukden. 

11  est  fort  difficile  à  la  Russie,  qui  se  trouve  légalement  en 
territoire  chinois,  de  disperser  ces  troupes.  La  Chine  semble 
pouvoir  prendre  en  toute  sécurité  des  dispositions  pour  le  jour 
où  elle  croirait  avantageux  de  sortir  de  la  neutralité  qu'elle  a 
proclamée.  Et  ses  tentations  peuvent  grandir.  La  période  pen- 
dant laquelle  les  Japonais  ont  l'avantage  peut  durer  longtemps 
encore.  Un  ordre  du  jour  du  général  Stœssel,  commandant  des 
troupes  de  Port-Arthur,  semble  faire  prévoir  un  débarquement 
des  Japonais  dans  le  Liao-toung  et  le  siège  de  la  place.  L'  «  em- 
bouteillement  »  de  la  flotte  russe,  le  siège  de  Port-Arthur  et 
plus  tard  sa  prise  peuvent  parfaitement  être  dans  les  plans  des 
Japonais.  11  est  fort  possible  que  tout  au  moins  le  blocus  étroit 
de  cette  place  soit  nécessaire  à  la  principale  opération  qu'ils 
préparent. 

Rien  ne  prouve,  en  effet,  que  leur  véritable  attaque  contre 
les  Russes  de  Mandchourie  doive  partir  de  la  Corée.  A  l'heure 
qu'il  est,  les  Japonais  sont  à  Piœng-yang;  à  partir  de  ce  point, 
ils  devront  repousser  de  position  en  position  les  avant-gardes 
russes  qui  se  trouvent  à  peu  de  distance.  Combien  leur  fau- 
drait-il de  temps  pour  arriver  ainsi  jusqu'au  Yalou,  .alors  qu'en 
1894  les  difficultés  de  la  route  qui  traverse  une  série  de  défilés 
montagneux  et  de  vallées  ma:récageuses  leur  ont  imposé  une 
marche  de  plus  de  quinze  jours  bien  qu'ils  ne  rencontrassent 
aucune  résistance?  La  guerre  des  Roers  a  montré  l'obstacle  que 
pouvait  opposer  à  la  marche  d'une  armée  un  simple  rideau 
d'infanterie  montée  —  les  cosaques  peuvent  remplir  cet  office 
—  ne  reculant  jamais  que  d'une  position  à  l'autre.  Et  au  delà 
du  Yalou,  le  pays  montagneux,  pointe  lancée   vers  la  grande 
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chaîne  du  Chan-Alin  entre  le  Yalou  et  la  plaine  du  Liao-ho,  est 
au  moins  aussi  diflicile. 

On  doit  donc  se  demander  si  les  Japonais,  tenant  la  flotte 
russe  enfermée  à  Port-Arthur,  n'auront  pas  Taudacc  de  dou- 
bler la  péninsule  et  d'aller  débarquer  au  fond  du  golfe  de  Liao- 
toung.  peiil-tHre  à  Yiug-kcou.  Ils  seraient  là  à  120  kilomètres 
de  Moukden,  tout  près  du  chemin  de  fer  russe  qu'ils  veulent 
couper.  C'est  même  cette  perspective  qui  oblige  les  Russes  à 
se  concentrer  dans  la  région  Moukdcn-Liao-yang  et  ù.  ne  déta- 
cher sans  doute  que  peu  de  forces  au-devant  de  l'armée  japo- 
naise en  Corée. 

Mais  combien  les  Russes  ont-ils  en  tout  de  troupes  en  Mand- 
chourie?Leur  ellectif  approche-t-il  de  300.000  hommes, comme 
le  forait  croire  le  tableau  de  la  répartition  de  leurs  forces 
publié  avant  la  guerre?  On  n'en  peut  rien  savoir.  Le  tempé- 
rament de  l'administration  russe  permet  d'avoir  toutes  les 
inquiétudes.  Il  est  certain  que  tous  les  efforts  sont  faits  en  ce 
moment  pour  renforcer  cette  armée  ;  mais  les  capacités  de 
transport  du  Transsibérien  ^ont  médiocres,  elles  sont  en  tous 
cas  bien  inférieures  à  ce  que  prétendent  les  dépèches  de  cer- 
tains correspondants  de  journaux  qui  écrivent,  à  Kharbine, 
sans  doute  sous  la  dictée  de  la  censure  russe. 

On  peut  donc  craindre  des  succès  japonais  sur  terre  et  dans 
une  région  qui  intéresse  singulièrement  la  cour  de  Pékin. 
Ouelle  serait  l'attitude  de  cette  dernière  si  les  Japonais  débar- 
quaient à  Ying-keou,  chassaient  les  Russes  de  la  Ville  Sainte 
de  Moukden,  oITraient  de  restaurer  l'autorité  complète  du  Fils 
du  Ciel,  Mandciiou  d'origine  lui-même,  sur  toute  la  Mand- 
chourie  méridionale? 

Il  y  a  là  un  i)roblème  qui  pourrait  se  poser,  que  nous  ver- 
rons bientôt  peut-être  se  poser  —  le  fond  du  golfe  de  Liao-toung 
sera  dégelé  dans  une  quinzaine  de  jours  —  et  qui  serait  singu- 
lièrement grave.  Des  succès  du  Japon  au  début  de  la  campagne 
de  Mandchourie  —  nous  persistons  à  croire  qu'il  ne  saurait 
tenir  indéfiniment  contre  l'armée  et  contre  les  linances  russes 
—  pourraient  provoquer  son  rapprochement  avec  la  Chine  : 
on  sait  que  c'est  là  une  des  plus  inquiétantes  inconnues  du 
problème  extrême-oriental.  Des  victoires  japonaises  chassant 
les  Russes  de  la  province  du  Tcheng-king  pourraient  soulever 
même  entre  les  puissances  occidentales  des  difficultés  sérieuses, 
du  même  ordre  que  celles  que  ferait  naître  un  écrasement  du 
Japon  dont  la  perspective  ne^peut,  en  ce  moment,  qu'être  loin- 
taine. 

Certaines  puissances,  et  l'Angleterre  avant  les  autres,  ne  son- 
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geraienl-elles  pas  alors  à  arrêter  la  guerre,  dansTarrière-pensée 
de  consolider  les  succès  des  Japonais  avant  que  la  masse  russe 
ne  soit  venue  peser  de  tout  son  poids  dans  la  balance?  A  ce 
moment-là,  ne  se  produira-t-il  pas  des  différends,  tout  au  moins 
diplomatiques,,  dans  lesquels  la  Russie  nous  demandera  de 
nous  mettre  de  son  côté?  De  la  décision  que  nous  prendrions 
alors  dépendrait  toute  notre  situation  internationale.  Sans 
doute,  nous  devrions  nous  inspirer  de  notre  rapprochement 
avec  l'Ang-leterre,  surtout  s'il  avait  alors  reçu  la  sanction  qui 
lui  manque  aujourd'hui  d'un  contrat  sur  les  points  en  litige, 
pour  prêter  nos  bons  offices  aux  parties  opposantes  et  leur  cher- 
cher un  terrain  de  conciliation.  Mais  notre  rôle  pourrait-il  se 
borner  à  cela,  se  terminer  par  une  abstention  si  l'accord  n'était 
pas  réalisable  ?  Il  est,  dans  toutes  les  questions  que  pourrait 
poser  la  guerre,  un  élément  dont  nous  devons  toujours  tenir 
compte  :  c'est  la  possibilité  par  l'Allemagne,  son  désir  même  de 
nous  remplacer  comme  partenaire  de  la  Russie.  C'est  là  un 
danger  qu'aucune  doctrine  politique,  nous  dirons  même  qu'au- 
cun fanatisme  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  lorsqu'il  s'agit  de 
l'aveuglement  de  certains  esprits  —  ne  saurait  dissimuler  aux 
yeux  des  personnes  de  bon  sens. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  nous  faut  une  politique 
très  souple,  qui  ne  pose  d'avance  aucune  impossibilité.  Cer- 
taines combinaisons  continentales  pourraient,  en  cas  d'opposi- 
tion de  l'A-ngleterre  à  la  Russie,  se  produire  auxquelles  il  serait 
suprêmement  imprudent  pour  nous  de  rester  étrangers.  Dès  à 
présent  on  en  parle,  et  si  l'autre  jour  Tofficieuse  Gazette  de 
V Allemagne  du  Nord  déclarait  que  le  gouvernement  allemand, 
tout  à  sa  neutralité,  n'y  songeait  pas,  elle  ajoutait  incidemment 
qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs  les  écarter  à  priori.  Nous  devons 
donc  être  prêts  à  envisager  toutes  les  hypothèses  de  manières 
très  différentes  selon  les  cas.  Notre  indécision,  notre  politique 
d'attitudes  pourraient  être  mises  à  une  rude  épreuve  ou  nous 
faire  courir  de  graves  dangers. 

Si  la  manière  dont  la  guerre  s'engage  ne  nous  permet  pas 
de  relâcher  la  vigilance  européenne  dont  nous  signalions  la 
nécessité  il  y  a  quinze  jours,  combien  est-ce  encore  plus  vrai  de 
notre  vigilance  asiatique!  Et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
songer  et  de  parer  au  péril  japonais  dont  la  possibilité  exige 
des  précautions  mais,  recommande  tout  le  contraire  de  l'affole- 
ment qui  semble  s'être  emparé  de  certains.  C'est  toute  une 
conception  nouvelle  de  notre  rôle  en  Extrême-Orient  que  ne 
peut  manquer  d'exiger  la  période  décisive  qui  va  s'ouvrir  pour 
cette  partie  de  l'Asie.  La  guerre  russo-japonaise,,  bien  moins 
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d'ailleurs  par  elle-même  que  par  la  siluatiou  qu'elle  révèle  et 
les  conséquences  illimitées  qu'elle  peut  avoir  met  à  Tordre  du 
jour  l.t  (|uestion  de  la  défense  de  l'iiido-dhine  et  même  celle 
de  toute  noire  organisation  indo-chinoise.  Nous  avons  à  nous 
mainlenir  dans  nn  milieu  tout  autre  que  l'Asie  fig'ée  et  pas- 
sive que  concevaient  les  conquérants  de  la  Cocliinchine  et  du 
Tonkin.  Et  il  lanL  bien  avouer  qu'il  n'est  guère  rassurant  à 
cet  éjj^ard  de  voir  qu'après  un  sommeil  de  six  ans  bientôt, 
depuis  l'alerte  de  Fachoda,  on  s'aperçoit  tout  à  coup  avec 
anj^oisse  que  Saïgon  reste  très  exposé,  malgré  les  projets  adoj)- 
tés,  et  que  bien  peu  de  chose  a  été  fait  pour  la  défense  de 
l'Indo-Chine  et  des  colonies  en  général.  Il  est  peu  à  l'honneur 
de  la  prévoyance  de  nos  minisires  de  leur  voir  envoyer  en 
toute  liàle  en  l']xlréme-Orienl  les  éléments  d'une  défense  mo- 
bile qu'ils  ont  négligé,  jjisqu'ici,  de  faire  sortir  du  néant.  On 
doit  espérer,  à  moins  que  nous  ne  soyons  fatalement  con- 
damnés par  notre  désorganisation  à  subir  un  jour  oii  l'autre 
un  désastre,  que  cette  fois  notre  politique  bavarde  arrivera  à 
faire  passer  quelque  chose  des  mots  dans  les  faits. 


Roiu:rt  de  Caix. 


NOS  CONSULS   À  rÉTRANGER 


I   —   Les  consuls. 

«  Monsieur  le  Consul!  »  Quel  joli  titre  prononce  dans  un  salon 
parisien  !  Toutes  les  femmes  regardent  avec  curiosité  l'homme 
distingué  ainsi  désigné;  le  parfum  d'exotisme  qu'il  apporte 
avec  lui  éveille  leur  curiosité.  11  est  recherché,  adulé,  on  se 
plaît  à  écouter  les  récits  des  pays  lointains  où  il  vit,  et 
chacun  d'envier  sa  haute  situation  et  le  grand  honneur  qui  lui 
est  réservé  de  représenter  la  France  à  l'étranger.  Hélas  !  il  en 
est  ainsi  de  toutes  les  choses  de  la  vie  :  on  admire  ce  qui  se 
passe  sur  la  scène  du  monde  éclairée  par  les  feux  de  la 
rampe,  et  l'on  oublie  le  dur  labeur  du  métier,  les  épreuves,  les 
difficultés,  les  dangers  qui  sont  réservés  à  nos  consuls,  et  la  cou- 
rageuse abnégation  qui  leur  est  nécessaire  pour  les  surmonter, 
tout  cela  reste  ignoré  de  la  foule. 

J'ai  vu  de  près  ceux  d'Orient;  ce  que  je  vais  dire  de  leur  vie, 
un  autre  pourra  le  répéter  pour  nos  consuls  de  Fultime  Orient 
ou  du  Sud-Américain. 

♦ 

*  * 

Je  ne  parlerai  pas  ici  des  longues  années  d'étude  qui  pré- 
cèdent l'entrée  dans  la  carrière,  je  ne  parlerai  pas  des  débuts 
du  jeune  interprète  ou  de  l'élève  consul;  s'il  y  a  des  fatigues, 
s'il  y  a  des  déboires,  il  y  a  aussi  pour  les  surmonter  ce  je  ne 
sais  quoi  de  magique  qu'est  la  jeunesse.  Le  consul  chef  de  poste, 
arrivé  à  l'âge  avant  lequel  il  ne  peut  pas  obtenir  la  situation 
élevée  de  représentant  de  la  France  nous  occupera  seul  en 
cette  étude. 

Tout  récemment  nous  avons  appris  avec  indignation  les 
attentats  dont  certains  consuls  étrangers  ont  été  victimes  lors 
des  troubles  de  Macédoine. 

Dans  de  semblables  circonstances,  la  France  a  eu  aussi  à 
déplorer  la  mort  de  quelques-uns  de  ses  agents.  Ce  sont  là, 
il  faut  le  reconnaître,  des  faits  isolés  qui  se  rencontrent  aux 
époques  troublées,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  horribles, 
et  s'ils  se  sont  produits,  ils  pourront  se  reproduire  encore. 
Dans  les  villes  d'Orient,  le  consul,  généralement  seul  Européen 
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sans  autre  défense  que  raulorilé  morale  dont  il  est  revêtu,  doit 
toujours  craindre  pour  sa  vie  (juand  il  occupe  un  poste  en 
dehors  des  centres  de  grantle  civilisation. 

11  y  a  quelques  années,  un  d'entre  eux  se  rendait  au  cœur 
de  l'Asie  Mineure,  accompagné  de  sa  femme  et  de  ses  deux 
enfants.  Tout  à  coup  sa  caravane  est  assaillie  par  des  brigands 
kurdes;  les  deux  soldats  de  son  escorte  sont  tués,  et  lui  et  les 
siens  faits  prisonniers.  Les  brigands  exigèrent  une  importante 
rançon,  et  comme  elle  tardait  à  venir,  ils  se  saisirent  de  ses 
enfants  dont  il  fut  séparé  pendant  plusieurs  jours.  On  dit  même 
que    lui  et  sa   femme  subirent  d'abominables  outrages. 

A  peu  près  fi  la  même  é|)oque,  un  crime  affreux  se  commet- 
tait à  Djedda.  Tout  le  monde  a  présent  à  la  mémoire  le  récit 
de  ce  que  l'on  a  appelé  alors  Y  «  assassinat  des  consuls  ».  Ils 
étaient  cinq,  autant  consuls  que  chanceliers,  assis  au  bord  de 
la  mer,  respirant  la  brise  rafraîchie  du  soir,  sur  le  «  banc  des 
Consuls  »  comme  on  l'appelait  dans  le  pays.  Quelques  Arabes 
se  dirigeaient  vers  eux,  portant  sur  l'épaule  un  fusil.  C'est  le 
spectacle  de  tous  les  jours,  ils  n'ont  aucime  raison  pour  s'en 
in(juiéter.  Tout  à  coup  ces  Arabes  s'élancent,  et  à  bout  por- 
tant, déchargent  leurs  armes.  Deux  des  cinq  diplomates  sont 
tués  sur  le  coup,  les  autres  paraissent  mortellement  blessés.  Les 
assassins  s'enfuient.  Parmi  les  blessés  se  trouvait  l'agent  fran- 
çais;,une  balle  lui  avait  brisé  le  nez,  puis  était  sortie  par  la 
joue  pour  venir  lui  fracasser  l'i'paule  gauche.  Comment  put- 
il  se  traîner  jusqu'à  la  ville  .^  lui-même  ne  le  sait  pas.  Quel- 
ques jours  après  n'ayant  pas  succombé  à  ses  terribles  bles- 
sures, on  l'embarquait  sur  un  charbonnier  qui  mit  dix  jours 
pour  gagner  Sue/  à  travers  la  fournaise  qu'est  pendant  l'été  la 
mer  Rouge.  A  Suez,  le  médecin  sanitaire  le  laissa  sur  le  quai 
une  heure  en  plein  soleil,  sous  prétexte  de  désinfection.  Après 
avoir  passé  quehjues  jours  à  l'iiùplial  de  Port-Tewfick,  on 
transporta  notre  malheureux  consul  à  bord  d'un  bateau  de  pas- 
sage appartenant  à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes. 
Tout  pantelant,  il  fut,  à  demi  évanoui,  déposé  sur  le  lit  de  sa 
cabine.  Comment  dépeindre  le  sentiment  de  joie,  de  bonheur, 
de  sécurité  qu'il  éprouva  quand,  revenu  un  peu  à  lui,  il  se  sentit 
enfin  sous  la  protection  du  drapeau  français, entre  les  murailles 
de  ce  bateau  qui  était  «  terre  française  ».  H  entend  des  bruits 
de  voix  auprès  de  lui;  on  parle  français.  Il  y  a  si  longtemps 
qu'il  n'a  entendu  sa  chère  langue,  et  qu'il  se  trouve  éloigné  de 
ses  concitoyens,  qu'il  écoute  avidement  cette  douce  musique. 
Ce  sont  deux  matelots  du  bord  qui  s'interpellent  :  «  Et  qu'est- 
ce  ce  encore   que  celui-là?  »  dit  l'un.  —  «  Celui-là?  c'est  un 

20* 
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«  sale  consul  auquel  les  Arbis  ont  cassé  la  g —  Ils  ont  rude- 

«  ment  bien  fait.  »  Et  voilà  les  premières  phrases  que  le  malheu- 
reux, après  tant  de  jours  de  soull'rances  subies  pour  le  service 
de  la  France,  entend  sortir  de  la  bouche  de  ses  propres  conci- 
toyens. La  raison  de  ces  propos  odieux,  c'est  que,  si  le  consul 
est  admiré  des  gens  du  monde,  il  est  craint  et  redouté  par  les 
malheureux  délinquants  contre  lesquels  il  est  obligé  de  sévir 
dans  son  service. 

On  croit  peut-être  qu'à  la  suite  d'attentats  comme  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter,  les  victimes  sont  largement  indem- 
nisées. C'est  ce  que  nous  allons  voir  :  Dans  le  premier  cas,  le 
consul  qui  passa  des  jours  de  mortelles  angoisses,  se  voyant 
arracher  ses  enfants,  songeant  à  l'horrible  traitement  auquel  ils 
étaient  exposés,  voyant  sa  femme  outragée  sous  ses  yeux,  souf- 
frant toutes  les  douleurs  morales  et  physiques  qu'un  être 
humain  puisse  endurer,  reçut  23.000  francs!  L'autre,  celui  de 
Djedda,  reçut  une  indemnité  cinq  fois  moins  forte  que  l'in- 
demnité donnée  à  ses  collègues  étrangers.  Et  quand  à  peine 
remis  de  ses  blessures,  il  arriva  au  quai  d'Orsay  se  présenter  au 
ministre  d'alors,  celui-ci  de  s'écrier  dans  un  superbe  mouve- 
ment d'indignation  :  «  Eh  bien  !  vous  nous  avez  fait  encore  là 
une  belle  affaire  !  Quel  besoin  aviez-vous  de  sortir  de  chez  vous  ?  » 

» 

#  * 

En  dehors  de  ces  grands  dangers  que  nous  pouvons  qualifier 
d'accidentels,  reste  le  danger  sanitaire  :  les  épidémies  de  peste 
et  de  choléra  qui  sont  à  l'état  endémique  dans  les  pays  d'Orient, 
les  accès  de  paludisme,  quelquefois  pernicieux,  tel  celui  qui 
emporta  il  y  a  trois  ans,  en  quelques  heures,  le  gardien  du 
parc  à  charbon  de  Mascate.  Nous  connaissons  un  consul  qui, 
dans  un  poste  du  golfe  Persique,  voit  depuis  trois  ans  ses 
jeunes  enfants  minés  par  de  perpétuels  accès  de  fièvre  qu'il 
est  impuissant  à  combattre.  C'est  du  reste  une  grande  impru- 
dence qu'il  a  commise  d'emmener  avec  lui  sa  femme  et  ses 
enfants.  Il  eût  dû  les  laisser  en  France  pendant  les  années 
qu'il  avait  à  passer  dans  le  poste  malsain  pour  lequel  il  était 
désigne.  Mais  est-il  toujours  possible,  pour  nos  consuls,  de  se 
séparer  ainsi  de  leur  famille,  je  ne  parle  pas  de  la  possibilité 
morale,  je  parle  de  la  possibilité   matérielle,  de  la  possibilité 

pécuniaire? 

* 

*  » 

On  s'imagine  que  des  hommes  dont  on  exige  les  conditions 
d'instruction,  d'intelligence  et  de  garanties  morales  telles  que 
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celles  qui  sont  demandées  à  nos  consuls  doivent  recevoir  des 
traitements  importants.  En  France,  un  traitement  similaire  à 
celui  qui  leur  est  servi  serait  certainement  ce  que  nous  appel- 
lerions une  <(  belle  situation  ».  En  Orient,  c'est  la  misère. 

Je  ne  vais  pas  donner  ici  le  budget  cCnn  ménage  ni  présen- 
ter des  mercuriales.  Je  vais  faire  mieux,  je  vais  donner  des 
points  de  comparaison.  Non  pas  avec  des  fonctionnaires  d'une 
autre  catégorie  que  ceux  dont  nous  nous  occupons,  —  car  il 
n'y  a  pas  que  la  France  qui  entretienne  des  consuls  en  Orient 
—  eh  bien!  c'est  la  situation  de  ces  autres  consuls  qui  vivent 
à  côté  des  nôtres,  qui  sont  astreints  aux  mêmes  obligations,  et 
qui  n'en  ont  pas  de  plus  grandes;  c'est  cette  situation  que 
nous  allons  examiner. 

Arrélons-nous,  par  exemple,  à  Mascate.  Le  consul  do  France 
y  est  logé,  et  même  relativement  bien  logé,  dans  une  grande 
maison  arabe,  dime  silhouette  artisti({ue,  qui  plairait  beaucoup 
à  \\\\  |)eintre  orientaliste,  mais  qui  manque  absolument  de 
confortable;  trop  petite  pour  abriter  une  famille  ;  elle  ne  peut 
recevoir  qu'un  consul  célibataire.  Le  traitement  affecté  .  au 
poste  de  Mascate  est  de  IG.OOO  francs  par  an.  Il  est  suffisant 
pour  un  célibataire  bien  acclimaté,  se  contentant  d'une  très 
mauvaise  et  malsaine  nourriture,  et  n'ayant  besoin  d'aucun 
secours  médical,  c'est-à-dire  sachant  se  soigner  lui-même. 
Mais  ci,  à  la  place  de  cet  agent  non  marié,  vous  mettez  dans  ce 
poste  un  consul  qui  arrive  accompagné  d'une  famille,  de  sa 
femme,  de  plusieurs  enfants,  obligé,  dans  ce  dangereux  climat, 
d'avoir  recours,  pour  l'alimentation,  à  certaines  conserves, 
certains  vins  de  bonne  qualité  et  aux  eaux  minérales,  toutes 
choses  ruineuses  à  faire  venir  de  France  ;  si  vous  ajoutez  à  cela 
les  constantes  maladies,  les  visites  médicales  journalières  à 
\  livre  sterling,  c'est-à-dire  23  fr.  io,  vous  pourrez  vous  rendre 
compte  de  ce  qu'en  fin  d'année  il  restera  non  pas  d'économies 
sur  les  IG.OOO  francs  du  traitement,  mais  de  la  somme  impor- 
tante que  le  consul  aura  dû  débourser  pour  compléter  son 
budget.  Le  titulaire  actuel  n'étant  pas  marié,  le  traitement,  je 
le  répète,  est  suffisant;  mais  ce  qui  semble  exorbitant,  c'est  la 
terrible  corvée  à  laquelle  il  est  condamné  une  fois  par  an. 

En  effet,  an  mois  d'avril  de  chaque  année,  notre  consul  à 
Mascate  a  pour  mission  d'aller  expédier  les  boutres  protégés 
français  qui  quittent  le  port  de  Sour  pour  se  rendre  dans  nos 
colonies  de  la  côte  d'Afrique.  Sour  est  fort  éloigné  de  Mascate, 
et  la  saison  pendant  laquMle  le  consul  doit  y  effectuer  s<)n 
voyage  est  une  des  plus  chaudes  de  l'année.  Pour  se  rendre  à 
Sour,  il  ne  dispose  que  d'une    simple  embarcation,    type  du 
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«  canot  major  »  de  nos  navires  de  guerre,  armée  de  six  rameurs, 
et  il  doit  ainsi,  sons  un  soleil  de  feu,  passer  des  journées  en- 
tières sur  mer,  tandis  que  la  nuit  il  couche  sur  le  sable  du  rivage, 
dévoré  par  les  moustiques,  manquant  de  tout,  et  même  exposé 
aux  attaques  des  pillards  qui  sont  nombreux  sur  cette  côte. 
Le  voyage  dure  ainsi  quatre  jours  pour  l'aller  et  autant  pour 
le  retour  ;  souvent  même  l'eau  douce  fait  absolument  défaut. 

Cependant,  dans  cette  même  ville  de  Mascate,  à  côté  de 
notre  consul,  l'agent  anglais  jouit  d'une  luxueuse  et  large 
résidence  d'architecture  coloniale  anglaise,  comprenant  de 
nombreuses  et  vastes  pièces,  une  véranda  immense  donnant 
sur  la  mer,  une  importante  domesticité,  un  tennis-ground  soi- 
gneusement aménagé  et  cimenté.  Un  détachement  de  cipayes 
(soldats  de  l'Inde)  monte  la  garde  jour  et  nuit  devant  cette 
résidence.  Des  secrétaires,  des  interprètes,  tout  un  nombreux 
pei-sonnel  grassement  payé,  un  service  médical,  la  poste  et  le 
télégraphe  sont  attachés  au  consulat.  Le  consul  britannique 
reçoit  un  traitement  de  40.000  francs  par  an. 

Gomme  vous  l'allez  voir,  Mascate  est  néanmoins  le  poste 
français  le  plus  favorisé. 

Le  seul  autre  point  du  golfe  oii  se  rencontre  un  autre  agent 
français,  c'est  Bouchire.  Dans  ce  port  si  important  de  la 
Perse,  l'Angleterre  entretient  un  consul  général,  la  Russie 
également,  l'Allemagne  un  consul,  et  la  France un  vice- 
consul. 

Si  noils  avons  tout  à  l'heure  établi  un  parallèle  écrasant 
entre  notre  représentant  à  Mascate  et  le  représentant  anglais, 
que  dirons-nous  à  propos  de  Bouchire,  oii  les  consuls  généraux 
d'Angleterre  et  de  Russie  ont  de  véritables  palais  et  des  escortes, 
l'un  d'une  trentaine  de  cipayes,  l'autre  de  douze  cosaques  à 
cheval? 

Le  consul  général  anglais,  qui  s'intitule  aussi  «  Political 
Agent  »  (ce  à  quoi  il  n'a  pas  droit),  reçoit  60.000  francs  de 
traitement,  et  en  dehors  de  son  palais  de  Bouchire,  possède 
une  luxueuse  installation  d'été  à  la  campagne.  De  plus,  il  est 
autorisé  par  son  gouvernement  à  passer  les  six  mois  de 
saison  chaude  à  Chiraz,  et  reçoit  pour  ce  déplacement  une 
large  indemnité.  Auprès  de  lui,  tant  pour  l'assister  dans  ses 
travaux  que  pour  faire  les  intérims  nécessités  par  les  absences 
estivales,  se  trouvent  deux  vice-consuls.  Bien  entendu,  comme 
dans  toutes  les  autres  résidences  du  golfe,  le  consulat  général 
entretient  un  service  sanitaire,  la  poste,  le  télégraphe,  etc.,  etc. 
Enfin,  il  n'y  a  pas  moins  de  120  employés,  serviteurs  et 
soldats  auprès  du  consul  général  britannique. 
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Le  consul  jjonéral  de  Russie  est  traité  d'une  fa(;on  tout  à  fait 
identique,  mais  il  ne  re(:oil([ue  40.000  francs  de  traitement  et 
a  un  personnel  moindre.  II  a  auprès  de  lui  un  secrélaire  parti- 
culier ayant  ranii'  de  vico-consul,  d«nix  seçn'lniros  |i('rsans,  un 
interprète,  etc. 

Enfin,  rAlleniagne,  qui  ii  a  pas  des  intérêts  aussi  iiiiportanls 
que  les  nôtres  à  IJouchire,  entretient  un  consul  qui  reçoit  u\\ 
traitement  annuel  de  20.000  marks. 

(Juant  à  la  France,  (|ui  voit,  [)Our  des  raisons  que  nous  ne 
pouvons  pas  encore  divulguer  aujourd'hui,  son  influence 
s'accroître  siniiulièrement  chaque  jour,  elle  n'a  qu'un  vice- 
consul  nu(|uel  elle  alloue  généreusement  U.OOO  francs  de  trai- 
tement, et  ce  ne  fut  (jne  cette  année,  pour  la  première  fois 
depuis  près  de  trois  ans  qu'il  occupe  son  poste,  que  notre 
agent  de  Bouchire  fut  autorisé  à  conduire  sa  famille  à  Chiraz 
pendant  les  chaleurs  meurtrières  de  Tété,  à  la  condition  toute- 
fois que  le  voyage  soit  fait  entièrement  à  ses  frais,  alors  que  ses 
collègues  étrangers  sont  indemnisés  pour  ce  déplacement  indis- 
pensable. 

En  dehors  de  tous  les  avantages  faits  sur  terre  aux  con- 
suls étrangers,  tant  par  l'installation  de  leur  résidence  que 
par  le  nombreux  personnel  qui  les  entoure,  il  ne  faut  pas 
oublie."  qu'ils  ont  à  leur  disposition  pour  les  déplacements 
maritiuies  les  navires  de  guerre  de  leur  nation,  toujours  à 
leur  disposition.  L'Angleterre  entretient  à  poste  fixe  trois 
canonnières  dans  le  golfe,  le  consul  général  de  Bagdad  possède 
son  yacht  particulier,  et  la  Bussie  a  décidé  l'installation  d'un 
stationnaire  à  Bouchire;  mais, nous  le  répétons,  notre  consul  de 
France  à  Mascate,  qui  est  le  seul  qui  soit  obligea  un  déplace- 
ment à  époques  fixes  par  mer,  n'a  qu'un  mauvais  canot  dirigé  par 
des  rameurs  indigènes.  Il  serait  pourtant,  nous  semble-t-il,  bien 
facile  de  détacher  de  notre  escadre  de  l'océan  Indien  (si  elle 
existait  encore)  la  moindre  petite  canonnière  qui,  en  même 
temps  qu'elle  épargnerait  d'inutiles  sonlTrances  h  notre  coura- 
geux agent,  montrerait  aux  indigènes  de  la  côte  d'Oman  que  la 
France,  elle  aussi,  a  des  bateaux  qui  ont  une  cheminée  et  des 
canons.  Je  dis  une  cheminée,  car  c'est  ce  qui  frappe  le  plus 
l'esprit  des  indigènes  qui  tous  me  répétaient  à  l'envi,  après  le 
passage  de  lord  Gurzon,  que  parmi  les  bateaux  qui  l'accompa- 
gnaient, il  y  en  avait  un  qui  avait  quatre  cheminées. 

* 

Avant  de  quitter  le  golfe  Persique,  nous  rappellerons  que 
l'Angleterre  a  installé  un  consul  à  Mascate,  un  résident  aux 


318  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLOMALES 

Baliroïn,  un  vice-consul  à  Bender-Abbas,  un  consul  général  à 
Bouchire,  un  vice-consul  à  Mohammerah,  un  consul  à  Bassorah, 
et  va  probablement  créer  un  consul  à  Koueït.  La  France  n'a 
que  deux  agents,  l'un  à  Mascate,  l'autre  à  Bouchire. 

Lorsqu'on  remontant  le  Tigre  par  une  de  ces  féeriques  mati- 
nées d'Orient,  on  arrive  à  l'entrée  de  «  la  ville  des  khalifes», 
la  première  chose  qui  frappe  la  vue,  c'est,  sur  la  rive  droite 
du  fleuve,  laligneraent  de  superbes  palais  précédés  de 
larges  ■  terrasses  qui  s'avancent  sur  le  fleuve,  et  au-dessus 
desquelles  sont  fièrement  arborés  les  pavillons  d'Angleterre, 
de  Russie,  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  alors,  naïvement, 
je  cherchais  notre  pavillon  français.  J'interrogeai,  croyant  à  un 
oubli  ou  à  une  absence  momentanée  du  consul.  Après  mon 
débarquement,  conduit  à  travers  des  ruelles  étroites,  tortueuses 
et  empuanties,  au  fond  du  quartier  chrétien,  on  m'indiqua  la 
petite  porte  de  notre  consulat.  Et  cependant  notre  vice-consul  à 
Bagdad,  conscient  de  la  haute  situation  qu'il  occupe,  dans  un 
élan  de  patriotique  amour-propre,  n'hésita  pas  à  obérer  large- 
ment son  budget  en  louant  de  ses  propres  deniers  deux  mai- 
sons mitoyennes,  afin  de  faire  flotter  notre  pavillon  national 
sur  un  immeuble  au  moins  convenable;  toutes  les  autres  puis- 
sances sont  logées  par  leurs  gouvernements. 

Le  consul  d'Autriche  dispose  d'un  budget  double  de  celui  de 
notre  représentant  qui,  pourtant, par  notre  situation  spéciale  de 
protecteurs  de  la  chrétienté  dans  ce  pays  de  capitulations,  a 
moralement  la  première  place  et  devrait  l'occuper  matérielle- 
ment. Eh  bien,  là  encore  la  disproportion  entre  le  traitement 
de  notre  consul  et  le  traitement  de  ses  collègues  étrangers  est 
une  honte;  il  ne  reçoit  que  10.000  francs,  et  il  faut  qu'avec 
cette  solde  de  «commis  de  magasin  »  il  entretienne  sa  famille, 
paye  la  location  d'un  vaste  immeuble,  et  «  fasse  figure  »  dans 
un  pays  où  tout  ce  qui  vient  d'Europe  est  hors  de  prix. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  consuls,  il  est  bien 
entendu  que  nous  devons  le  répéter  pour  les  chanceliers,  drog- 
mans,  etc.,  en  un  mot  pour  tous  les  employés  de  l'administra- 
tion consulaire.  Un  drogman  indigène  reçoit  100  francs  par 
mois,  quelquefois  150,  alors  que  remplissant  les  conditions 
d'honnêteté,  d'instruction  et  d'intelligence  qui  sont  exigées  de 
lui  pour  le  nommer  à  ce  postCj  il  pourrait  trouver,  dans  toutes 
les  villes  que  nous  venons  d'énumérer,  une  situation  de  300  ou 
350  francs  par  mois  chez  un  commerçant. 
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Pour  finir,  n'oublions  pas  Mossoul. 

Si  Bagdad  est  une  ville  très  éloig-née  el  difficile  t\  atteindre, 
si  Bajîdad  est  encore  aujourd'liui  une  ville  du  xvii"  siècle,  que 
dirons-nous  de  Mossoul  perdue  au  milieu  des  déserts,  où  l'on 
ne  peut  ace/Hler  qu'après  quinze  jours  de  caravane  sous  la 
menace  perpétuelle  des  attaques  des  Arabes  pillards?  Aucune 
puissance,  bormis  la  France,  n'y  entretient  de  consul.  Dans 
cette  ville  babilée  par  une  population  fanatique,  chacun,  au 
coucher  du  soleil,  rentre  chez  soi  et  clôt  fortement  sa  porte  : 
c'est  une  ville  du  moyen  Age. 

Pour  notre  consul,  nulle  relation,  aucun  bien-être,  de  per- 
pétuelles privations,  des  chaleurs  ellroyables  (le  thermomètre 
atteint  parfois  Télé  53"  G.),  de  dangereuses  fièvres  aux  chan- 
gements de  saisons.  Mais  aussi,  quelle  compensation  dans  le 
traitement!  Il  ne  s'agit  plus  ii  Mossoul  des  16.000  francs  de 
Mascate,  des  10.000  francs  de  Bagdad,  des  9.000  de  Bouchire  ; 
à  Mossoul,  notre  consul  touche...  8.000  francs.  Et  avec 
cela,  il  faut  payer  le  médecin,  il  faut  faire  venir  ses  appro- 
visionnements de  France  à  travers  le  de'sert,  par  des  caravanes 
qui  mettent  près  d'un  mois  de  la  côte  jusqu'à  Mossoul,  et 
apportent  à  l'arrivée  des  objets  brisés  ou  avariés.  Il  faut  enfin 
dignement  représenter  son  pays,  et  plusieurs  fois  par  an, 
notamment  au  l^*"  janvier  et  au  14  juillet,  avoir  table  ouverte 
pour  les  autorités  ottomanes  et  les  principaux  de  la  ville. 
Voilà  une  belle  et  enviable  situation. 

Et  on  entend  nos  concitoyens  de  la  métropole  se  plaindre  ; 
les  commerçants,  de  ce  que  les  consuls  n'ont  pas  répondu  aux 
nombreuses  lettres  qu'ils  leur  ont  adressées,  ou  n'ont  pas  fait 
l'enquête  commerciale  qu'ils  leur  avaient  demandée  pour 
l'écoulement  de  leurs  produits;  les  voyageurs,  de  ne  pas  avoir 
été  reçus  avec  l'empressement  qu'ils  espéraient  ou  aussi  fré- 
quemment qu'ils  s'y  attendaient  à  leur  passage  dans  telle  ou 
telle  ville.  Eh  bien,  comprenez-vous  la  raison  de  ce  silence  ou 
de  cette  abstention?  Elle  est  bien  simple,  c'est  que  pour 
répondre  à  toutes  les  lettres  dont  on  les  accable,  pour  faire  les 
enquêtes  qu'on  leur  demande  continuellement,  nos  consuls 
n'ont  pas  les  secrétaires,  les  employés,  le  bureau  bien  outillé 
qui  leur  serait  matériellement  indispensable.  Pour  avoir  table 
ouverte  pour  tous  les  voyageurs  de  passage,  ils  devraient  avoir 
des  frais  de  représentation  dont  ils  ne  disposent  pas,  et  je  mets 
en  fait  que  tous  les  consuls,  que  j'ai  rencontrés  depuis  les  nom- 
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breuscs  années  que  je  voyage,  et  à  de  bien  rares  exceptions, 
non  seulement  dépensent  la  totalité  de  leur  traitement,  mais 
encore  doivent  chaque  année  faire  un  prélèvement  sur  leur 
fortune  personnelle. 

C'est  un  état  de  choses  intolérable. 

Nous  connaissons  tous  le  fameux  mot  d'ordre  du  quai 
d'Orsay  :  «  Pas  d'affaires  »,  ce  qui  veut  dire  qu'il  est  interdit  à 
nos  agents  de  prendre  dans  leur  fonction  aucune  inituitiye.  Si 
d'un  coté  ils  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  rien  faire  d'utile, 
et  si  par  leur  traitement  insuffisant  ils  sont  placés,  vis-à-vis  de 
leurs  collègues  étrangers,  dans  une  situation  inférieure  qui  est 
humiliante  pour  notre  pays,  il  y  a  une  solution  simple  :  c'est  de 
supprimer  les  postes.  Le  budget  des  Affaires  étrangères  aura 
bénéficié  ainsi  d'une  très  petite  économie,  mais  la  France  sera 
rayée  de  la  liste  des  grandes  puissances.  Et  il  est  vraiment 
extraordinaire  qu'étant  donné  la  position  pénible  qui  est  faite 
à  nos  agents,  on  puisse  trouver  un  aussi  bon  recrutement  et 
autant  d'intelligent  dévouement  qu'on  en  rencontre  chez  ces 
excellents  serviteurs  de  notre  pays. 

Mais  il  faut  espérer  que,  lors  de  la  discussion  du  prochain 
budget  des  Affaires  étrangères,  il  se  trouvera  dans  le  Parle- 
ment un  homme  de  cœur  qui  prendra  en  mains  hardiment  la 
cause  de  nos  consuls,  si  importante  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
national  comme  au  point  de  vue  des  personnes,  et  qu'il  par- 
viendra à  obtenir  des  Chambres  qu'il  leur  soit  accordé  un  trai- 
tement sinon  égal,  tout  au  moins  d'une  infériorité  moins 
scandaleuse  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  traite- 
ment qui  leur  est  servi  et  celui  qui  est  attribué  à  leurs  collè- 
gues étrangers. 

André  Jouannin. 


LA.    GUERRE    RUSSO- JAPONAISE  ' 

ET  SES  LEÇOiNS 


I 

Dégagés  des  racontars  intéressés,  amputés  des  fausses  nou- 
velles bientôt  démenties,  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
sur  mer  depuis  le  début  des  iioslilités  jusqu'au  21  février 
peuvent  se  résumer  en  quelques  lignes  : 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  février,  alors  que  les  négociations  étaient 
rompues,  mais  avant  toute  déclaration  de  guerre,  des  torpilleurs 
japonais  attaquent  l'escadre  russe  mouillée  devant  Port-Arthur. 

Le  lendemain  malin  0  février  ,  Tescadre  nippone  tente,  de 
1 1  heures  à  midi,  le  bombardement  des  forts.  Puis  l'engagement 
se  poursuit  pendant  quelques  heures  entre  l'escadre  russe,  qui  a 
levé  l'ancre,  et   l'escadre  japonaise,  qui  se  retire  lentement. 

A  la  même  heure,  la  division  de  l'amiral  Uriu  devant 
Tchemulpo,  somme  le  Variag  et  le  Koreetz,  stationnés  en  ce 
point  depuis  plusieurs  jours,  d'abandonner  leur  mouillage  et 
d'accepter  le  combat.  Après  avoir  protesté  contre  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens,  les  deux  bâtiments  russes  sortent  brave- 
ment, mais  ne  rentrent  que  pour  couler. 

Les  Japonais,  qui  avaient  commencé  iï  débarquer  en  plusieurs 
points  de  la  Corée,  profitent  alors  de  l'inaction  de  leurs  ennemis 
pour  diriger  tous  leurs  convois  sur  Tchemulpo.  On  estime  à  près 
de  80.00U  hommes  les  forces  déjà  concentrées  au  Nord  de  Séoul. 

Depuis,  on  ne  signale  aucune  rencontre  sur  mer,  mais  en 
posant  des  torpilles  de  blocus  aux  environs  de  Ta-lien-ouan,  un 
transport  russe,  Vléiiisséi,  se  fait  maladroitement  sauter  et  cou- 
ler (il  février)  et  trois  jours  après  le  croiseur  Boyariii 
éprouve,  dans  les  mêmes  conditions,  des  avaries  sérieuses. 

Du  9  au  20,  les  Japonais  capturent  10  navires  de  commerce 
et  5  vapeurs  norvégiens  affrétés  par  des  entrepreneurs  russes, 
tandis  que  la  division  des  grands  croiseurs-corsairos  russes  sta- 

•  Sous  ce  titre,  notre  intention  est  de  donner  aujourd'hui  et  dans  les  numéros  sui- 
vants des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  un  exposé  des  faits  écoulés  au 
cours  de  la  dernière  quinzaine,  tels  qu'ils  se  dégagent,  en  peu  de  temps,  de  la 
masse  des  informations  journalières,  parfois  contradictoires  et  souvent  démenties 
aussitôt  que  parues.  Nous  comptons  également  y  joindre  quelques  appréciations  per- 
sonnelles. 

C'est  donc  un  ensemble  complet,  un  premier  récit  de  la  guerre  actuelle  qui  se 
trouvera  progressivement  mis  sous  les  yeu.\  des  lecteurs  de  cette  Revue. 
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tionnée  à  Vladivostok  coule  un  bâtiment  japonais  après  avoir 
sauvé  l'équipage. 

A  cela  se  bornent  les  premiers  ovénemenls  connus  avec  certi- 
tude, et  il  ne  semble  pas  que  l'avenir  doive  nous  apprendre 
autre  chose  sur  leur  compte.  Tels  quels  d'ailleurs,  il  est  déjà 
possible  d'en  faire  un  exposé  suflisamment  détaillé  pour  en 
tirer  quelques  enseignements  utiles  pour  l'avenir. 


* 

*  * 


C'est  le  6  février,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  que  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie  reçut  la  note 
annonçant  officiellement  la  rupture  des  négociations.  La  der- 
nière réponse  du  tsar  avait  été  envoyée  deux  jours  avant 
(4  février),  mais  le  Cabinet  de  Tokyo,  qui  évidemment  en  con- 
naissait la  teneur  et  la  jugeait  inacceptable,  tenait  avant  tout 
à  ce  que  cette  note  ne  lui  parvînt  pas. 

Désormais  décidé  à  la  guerre,  il  voulait  —  et  l'événement 
confirma  son  calcul  —  laisser  le  gouvernement  russe  dans 
l'incertitude  et  l'espoir  d'une  solution  pacifique,  quoique 
celle-ci  fût  bien  peu  probable.  Le  Japon  pouvait  ainsi  compter 
sur  quelques  jours  de  sécurité  absolue  pour  opérer  sa  mobili- 
sation et  exécuter  ses  premiers  débarquements  en  Corée,  jus- 
qu'au moment  qu'il  choisirait  pour  se  démasquer  et  entamer 
les  hostilités  par,  une  surprise. 

Depuis  longtemps  l'état-major  japonais  avait  minutieuse- 
ment préparé  le  plan  de  campagne,  en  vue  de  la  guerre  qu'il 
regardait  comme  fa-tale  :  tel  commandant  de  torpilleur  a, 
depuis,  fait  connaître  que  bien  à  l'avance  Port-Arthur  lui  avait 
été  désigné  comme  objectif,  et  qu'il  savait  devoir  prendre  part 
à  la  première  attaque. 

En  môme  temps  que  fut  remise,  dans  la  journée  du  6  février, 
la  note  annonçant  la  rupture  des  négociations,  l'ordre  de 
départ  fut  donné  à  plusieurs  convois  destinés  à  débarquer 
simultanément  en  divers  points  de  la  Corée,  Mokpo,  Kousan, 
Tchemulpo  et  Gensan,  ainsi  qu'à  la  division  ([ui,  déjà  mas- 
sée à  Tsu-shima,  attendait  impatiemment  le  moment  de  pass'er 
à  Fusan  et  Masampo.  Une  partie  delà  Hotte  japonaise  —qui 
n'eut  pas  à  faire  parler  d'elle  —  était  désignée  pour  surveiller 
et  contenir  au  besoin  la  division  de  grands  croiseurs  corsaires 
stationnée  à  Vladivostok,  tandis  que  l'amiral  Togo  avait  mis- 
sion d'assurer  la  liberté  du  passage  et  la  sécurité  des  débar- 
quements sur  la  côte  occidentale  de  la  Corée. 

Son  escadre,  telle  qu'on  allait  la  voir  figurer  à  Port-Arthur, 
comprenait  en  outre  la  division  de  l'amiral  Uriii.  Ses  rensei- 
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;;nomonts,  iiii  moment  du  départ,  |)ortai(^nt  (jiie  la  plupurt  des 
liàtimeiits  russes  se  trouvaient  à  l*ort-Arlhur  :  (|uel(jues-uns 
cependant  étaient  signalés  à  Tchemulpo,  sans  qu'on  put  préci- 
ser leur  nombre. 

tt  « 

«  Un  transport  de  troupes  par  mer  doit  être  précédé  d'un 
combat  dont  l'benreuse  issue  garantisse  la  sécurité  du  convoi.  » 
Telle  est  une  règle  de  la  stratégie  navale.  Mais  toute  règle  a 
ses  exceptions,  (jui  ne  font  que  la  confirmer  :  Tétat-major 
japonais  vient  de  le  montrer  à  nouveau  : 

Le  jour  même  de  la  rupture  des  négociations  (G  lévrier), 
Tarn  irai  Togo  <[uitta  Sasebo.  Tout  en  se  dirigeant  vers  le 
Pet-cbi-li,  cette  force  navale  —  rééditant  l'opération  qui  réussit 
si  bien  en  septembre  18î>4  —  servit  d'escorte  à  la  Hotte  de 
transports  (jui,  durant  la  journée  du  7  et  la  matinée  du 
8  février,  dut  cheminer  au  milieu  des  innombrables  îles  qui 
bordent  le  Sud  et  l'Ouest  de  la  Corée.  Tandis  que  les  gros  tor- 
pilleurs ni{>pons,  lancés  en  avant,  fouillaient  les  chenaux  où 
s'engageaient  peu  ù  peu  les  longues  files-de  transports,  les  croi- 
seurs partaient  en  reconnaissance,  à  la  recherche  de  l'adver- 
saire. La  rencoatre  de  celui-ci,  bien  que  la  guerre  ne  fut  pas 
encore  déclarée,  s'il  prétendait  s'opposer  au  mouvement,  ou  s'il 
prenait  les  devants  et  attaquait  l'escadre  japonaise,  rendue 
tout  enéenble  plus  vulnérable  et  moins  manœuvrante  par  la 
présence  du  long  convoi  qu'elle  devait  protéger,  gênée  dans  ses 
mouvements  par  cet  interminable  archipel,  pouvait  rendre 
très  critique  la  situation  de  l'amiral  Togo. 

Heureusement  pour  lui,  ses  éclaireurs  ne  lui  signalèrent 
rien  d'anormal,  tandis  que,  parvenus  à  hauteur  de  Mokpo  et  de 
Kousan,  les  transports  à  destination  de  ces  points  gagnèrent  la 
côte  pour  commencer  aussitôt  le  débarquement  de  leurs 
troupes.  Une  incertitude  cependant  subsistait  au  sujet  du 
nombre  de  bâtiments  russes  présents  à  Tchemulpo,  que  la 
crainte  sans  doute  de  donner  prématurément  l'éveil  empêcha 
l'amiral  Togo  d'aller  faire  reconnaître  par  une  estafette.  Mais 
dans  la  journée  du  8  le  renseignement  lui  fut  apporté  que 
l'escadre  russe  tout  entière,  à  l'exception  '  du  Variag  et  du 
A'o'ce^c,  se  trouvait  encore  à  Port-Arthur.  La  nouvelle  venail, 
dit-on,  d'une  dépêche  émise  par  la  télégraphie  sans  fil  et 
intei'ceptée  par  un  croiseur  japonais.  En  l'espèce,  la  télégraphie 
sans  fil  nous  paraît  beaucoup  plutôt  avoir  été  cet  officier, 
déguisé  en  domestique,  que  le  consul  japonais  de  Tche-fou  dit 
avoir  rencontré  «  par  hasard  »  à  Port-Arthur,  où  il  était  allé 
dans  la  journée  du  7  février  chercher  ceux  de  ses- compatriotes 
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désireux  d'être  rapatriés.  Au  retour,  le  vapeur  ([ui  les  rame- 
nait fut  arrêté  par  un  croiseur  nippon  qui  prit  Toflicier  à  son 
bord.  Dès  lors  l'amiral  Togo  avait  tous  les  renseignements  qu'il 
pouvait  désirer. 

Il  laissa  les  transports  destinés  à  Tcliemulpo  continuer  leur 
route  et  ceux-ci,  dans  la  journée  du  8  février,  débarquèrent 
plusieurs  bataillons  à  quelques  milles  des  bâtiments  russes  qui 
laissèrent  passer,  sans  y  prêter  suflisante  attention,  ces  vapeurs 
japonais  qui  paraissaient  sans  escorte.  Très  habilement,  en 
effet,  l'amiral  Togo  avait  laissé  devant  Tchemulpo  la  division 
de  l'amiral  Uriu,  mais  celle-ci,  tenue  au  large  ou  dissimulée 
dans  les  îles  éloignées  de  l'entrée,  avait  ordre  de  ne  se  pré- 
senter que  le  lendemain,  alors  que  l'attaque  de  Port-Arthur 
serait  déjà  commencée. 


* 


Libre  désormais  de  tous  ses  mouvements,  l'escadre  japonaise 
prit  ses  dernières  dispositions  pour  surprendre  les  Russes. 

Accompagnés  de  quatre  petits  croiseurs  destinés  à  leur  mon- 
trer la  route,  puis  à  les  recueillir  et  à  les  soutenir  au  besoin 
après  l'attaque,  les  torpilleurs  japonais  prirent  les  devants  de 
façon  à  se  trouver  à  Port- Arthur  vers  11  heures  du  soir  et  à 
attaquer  avant  le  lever  de  la  lune.  Par  contre,  l'amiral  Togo  fit 
réduire  la  vitesse  de  ses  cuirassés,  aiin  que  ceux-ci  ne  fussent 
pas  exposés  pendant  la  nuit  à  une  contre-attaque  des  torpil- 
leurs ennemis  qu'on  savait  au  nombre  de  14.  Mais  loin  de 
songer  à  attaquer,  les  Russes  songeaient  si  peu  à  se  défendre, 
ou  même  à  se  garder,  que  le  phare  et  les  bouées  lumineuses 
étaient  allumés  comme  d'habitude  :  les  Japonais  durent  en  tirer 
d'opportunes  indications. 

D'après  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  qui  se  trouvait  à  bord 
d'un  navire  de  commerce  mouillé  devant  Port-Arthur,  et  qui 
tout  d'abord  crut  à  un  simple  exercice  —  tant  la  surprise  fut 
complète  —  toute  l'escadre  russe,  ainsi  que  3  torpilleurs  sur 
les  14  dont  disposait  l'amiral  Alexeïefî,  se  trouvait  au  mouil- 
lage dans  la  rade  extérieure,  formant  4  lignes  parallèles  àlacôte  : 

\re  ligne  (tout  près  de  l'entrée)  :  Bot/arin,  Novik^  ; 

2^  ligne  :  Petvopavlosk  (vice-amiral  Stark),  Pobieda,  Poltava; 

3^  ligne  :  Peresviet  (contre-amiral  Uchtowsky),  Revitsau, 
Sevastopol,  Cesarevitch; 

4^  ligne  :  Navarin,  Diana,  Pallada,  Askold. 

Enfin,  plus  en  dehors,  V Angara  surveillait  l'horizon  avec  ses 
projecteurs. 

1  Pour  les  caractéristiques  de  ces  bâtiments,  voir  l'article  de  M.  Henri  Tanif  dans 
le  numéro  167  du  !'='■  février  1904  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales. 
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Le  temps  était  calme,  le  ciel  clair  (la  lune,  alors  dans  son 
dernier  quaiii.cr,  se  levait  à  11  h.  1/2)  et  rhorizou  Irgvroinent 
embrumé. 

Arrivés  à  proximité  de  Port-Arthur,  les  croiseurs  japonais 
s'arrêtèrent  quand  ils  aporrurent  les  projecteurs  de  l'Angara 
balayant  un  i;rand  secteur  du  côté  du  large,  et  avant  que  ceux-ci 
aient  pu  les  découvrir.  A{)rés  leur  avoir  iixé  un  point  de 
rendez-vous,  où  les  retrouver  après  l'attaque,  ils  suivirent  len- 
tement les  torpilleurs  qui  se  perdirent  dans  la  nuit  et  gagnèrent 
rapidement  la  côte.  Celle-ci  leur  étant  connue,  depuis  l'occu- 
pation du  Liao-tung  à  la  fin  de  la  guerre  de  1894-95,  ils  la  sui- 
virent Je  près  et  profitèrent  ainsi  dé  ce  double  avantage  : 
éviter  d'être  éclairés  par  les  projecteurs  de  VA/tgara  et,  glis- 
sant le  long  du  rivage  sombre,  se  dissimuler  plus  aisément  par 
cette  nuit  sans  lune  encore. 

On  a  prétendu  qu'ils  se  présentèrent,  quelques-uns  d'entre 
eux  gardant  allumés  leurs  feux  de  route,  et  qu'ayant  eu  con- 
naissance du  code  de  signaux  russes,  ils  s'en  servirent  pour 
demander  si  la  route  était  libre,  ce  à  quoi  il  leur  fut  répondu 
affirmativement.  Le  fait  est  vraisemblable  :  ne  rencontrant 
aucun  barrage,  ni  obstacle  d'aucune  sorte,  ils  ont  pu  profiter 
de  cette  circonstance  pour  utiliser  jusqu'au  dernier  moment  le 
défaut  de  surveillance  et  de  méfiance  de  la  part  des  Russes,  et 
à  une  -allure  modérée,  arriver  jusqu'au  milieu  de  l'escadre 
ennemie.  Se  trouvant  alors  à  bonne  portée,  ils  attaquèrent 
simultanément,  et  trois  torpilles,  lancées  à  150  mètres  de  dis- 
tance, atteignirent  le  Hevitsan,  le  Cesarevltch  et  le  Pallada. 

La  surprise  fut  absolue.  On  devine  le  trouble  et  le  désarroi 
causés  par  cette  attaque  en  de  telles  conditions,  et  il  n'y  a  rien 
d'impossible  à  ce  que  les  torpilleurs  japonais  aient  pu  s'enfuir 
sans  dégâts  appréciables,  comme  le  prétendent  les  communi- 
qués officiels  de  Tokyo,  malgré  tous  les  projecteurs  aussitôt 
allumés  et  le  feu  des  canons  à  tir  rapide.  Les  Husses  disent 
avoir  retrouvé  le  lendemain  plusieurs  torpilles  qui  n'avaient 
pas  explosé  (soit  cju'elles  aient  manqué  leur  but,  soil  que  le 
mécanisme  de  mise  de  feu  n'ait  pas  fonctionné),  et  qui  llotlaient 
encore.  Kn  l'absence  de  tout  document  officiel,  nous  pensons 
pouvoir  déduire  du  chinVe  total  des  torpilleurs  de  la  Hotte 
japonaise,  et  du  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  alors  avec 
l'amiral  Uriu  devant  Tchemulpo,  que  la  flottille  de  Port  Arthur 
comprenait  environ  6  unités,  8  au  grand  maximum. 

Les  résultats  de  cette  attaq^ue  qui,  sans  déclaration  de  guerre, 
marquait  le  début  des  hostilités,  étaient  les  suivants  : 

Deux  cuirassés  avaient  reçu  des  avaries  réparables  en  deux 
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OU  trois  semaines  :  le  CesarevitcJi  à  l'arric^rc,  dans  le  compar- 
timent de  la  barre  ;  le  Revitsan  à  l'avant,  dans  un  compartiment 
qui  contenait  de  nombreuses  pompes  d'épuisement.  Un  croi- 
seur, le  Pallada^  était  plus  sérieusement  atteint,  la  torpille  qui 
l'avait  frappé  par  le  travers  ayant  provoqué  l'explosion  d'une 
de  ses  chaudières.  Dans  la  nuit  même,  le  Cesarevitcli  et  le 
Pallada  furent  remorqués  dans  la  rade  intérieure  du  port  de 
g'uerre,  à  proximité  du  bassin  de  radoub,  et  les  réparations 
commencèrent  sans  tarder.  Le  Hevilsan  fut  provisoirement 
échoué  en  un  point  convenable  en  dehors  de  la  passe. 

Le  lendemain  matin,  le  jour  naissant  montra  à  la  limite  de 
l'horizon,  mais  continuant  de  surveiller  l'escadre  russe,  les 
croiseurs  nippons  qui,  durant  la  seconde  partie  de  la  nuit, 
avaient  secouru  les  torpilleurs  après  leur  attaque.  Ces  bâtiments 
ne  tardèrent  pas  à  disparaître,  pour  rejoindre  et  renseigner 
l'amiral  Togo  dont  l'escadre  approchait. 

Profitant  de  ce  répit,  l'amiral  .Ailexeïeff  fit  appareiller  ses 
navires  que  l'on  vit  poser  des  torpilles  de  blocus  aux  approches 
de  Dalny.  Ils  revinrent  au  mouillage  vers  9  h.  15.  Vers 
41  heures,  on  vit  paraître  et  s'approcher  rapidement  les  bâti- 
ments de  l'amiral  Togo  qui,  sans  doute,  comme  autrefois  au 
Yalu,  avait  pris  soin  de  faire  déjeuner  ses  équipages.  11  avait 
sous  ses  ordres  : 

i'"  division,  6  cuirassés  :  Mikasa  (amiral  Togo),  Asahi, 
Hatsuse,  Shikishima,  Fnjiyama  et  y^^/t/mr/ accompagné  d'une 
estafette,  le  Talsuta\ 

2*^  division  (légère),  o  croiseurs  cuirassés  :  I:[umo  (amiral 
\\Q.\mv[i\iTd),  Azuma^  Tokiwa,  hvate^  Yakiimo,  eiï  petits  croi- 
seurs (qui  avaient  accompagné  les  torpilleurs)  :  Takasago, 
Yoshino,   Cliitose,  Kasagi  '. 

Pendant  près  d'une  heure  (de  11  heures  à  M  h.  45  environ), 
ces  bâtiments  ouvrirent  un  feu  nourri  sur  les  fortifications  de 
Port-Arthur.  Mais  l'escadre  russe  qui  se  trouvait,  semble-t-il, 
quelque  peu  en  dehors  de  l'action,  ayant  levé  l'ancre,  la  ren- 
contre dégénéra  en  un  duel  d'artillerie,  à  3  ou  4.000  mètres  de 
distance,  entre  les  deux  forces  navales.  La  lutte  était  égale 
puisque  l'amiral  Stark,  bien  qu'affaibli  par  l'attaque  de  la 
nuit,  possédait  encore  5  cuirassés  et  5  croiseurs  intacts  et 
manœuvrants,  ainsi  que  2  divisions  de  torpilleurs  (chacune 
de  7  unités).   Mais  les  Japonais    avaient  dû    consommer    une 

'  Pour  les  caractéristiques  de  ces  bâtiments,  voir  les   Questions  Diplomatiques  et 
Coloniales,  numéro  166  du  13  .janvier  1904. 
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grande  quantité  de  munitions  dans  le  bombardement  de  la 
place,  des  avaries  s'étaient  produites  de  part  et  d'autre,  et 
comme  au  Yalou  l'engagement  prit  fin  au  bout  do  quelques 
heures  sans  que  la  raison  en  apparaisse  bien  évidente.  Les 
Japonais  se  retirèrent,  à  la  fin  de  Taprès-midi,  faisant  route  au 
Sud-Est,  et  les  Russes  les  laissèrent  s'éloigner. 

D'un  côté,  le  Novik,  qui  s'était  trouvé  tout  d'abord  supporter 
seul  le  feu  de  l'ennemi,  était  fortement  endommagé  ;  trois 
autres  Ijàtiments,  le  cuirassé  Poltava  elles  croiseurs  Askold 
et  Diana,  avaient  aussi  des  avaries,  mais  beaucoup  moins 
importantes.  Du  côté  des  Japonais  —  bien  que  ceux-ci,  à  Fin- 
verse  des  Russes,  aient  toujours  voulu  cacher  leurs  pertes 
—  on  a  su  depuis  que  tous  les  bâtiments  avaient  souffert  de 
l'attaque  des  forts  et  que  trois  cuirassés,  le  Mikasa,  Vlçi^'ate  et 
le  Fujii/ama,  avaient  été  sérieusement  atteints  ;  on  fut  même 
obligé  de  les  remorquer  pendant  quelques  heures  tandis  qu'ils 
s'éloi£:naient  de  Port-Arthur. 

Comme  sanction  aux  événements  qui  venaient  de  se  dérouler 
et  à  l'imprévoyance  dont  il  avait  fait  preuve,  Tamiral  Stark  fut 
relevé  du  commandement  de  l'escadre  russe  et  l'amiral  Makarof 
désigné  pour  le  remplacer.  Le  choix  est  bon  :  à  coup  sûr, 
celui-ci,  s'il  eût  été  présent  à  Port-Arthur  le  8  février,  et  s'il 
eût  fait  appel  à  ses  souvenirs,  eût  certainement  envisagé 
l'éventualité  d'une  attaque  brusquée,  précédée  d'une  surprise 
de  torpilleurs,  même  avant  toute  déclaration  de  guerre. 


A  l'instant  même  où  les  deux  escadres  se  trouvaient  aux 
prises,  aux  environs  du  Liao-tung,  les  deux  bâtiments  russes 
de  Tcliemulpo,ïe  Variag  ^iXe^  Koreetz,  succombaient  bravement 
sous  les  coups  de  la  division  japonaise,  commandée  par  l'amiral 
Uriu.  Cette  force  navale  comprenait  : 

2  croiseurs  cuirassés  :  Asania  et  CJiiyoda,  4  autres  croi- 
seurs :  Naiiiwa^  Takachiho,  Akashi;  Nikala,  et  8  gros  torpil- 
leurs. 

Laissée  par  l'amiral  Togo,  dans  l'après-midi  du  8,  près  des 
îles  de  l'entrée,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  divi- 
sion ne  devait  attaquer  que  le  lendemain,  après  que  les  hosti- 
lités auraient  été  déjà  engagées  à  Port-Arlhur.  Mais  ce  même 
jour  le  Koreetz  fut  chargé  par  le  ministre  russe  à  Séoul  —  qui 
ignorait  jusqu'à  la  rupture  des  négociations,  les  Japonais  ayant 
fait  intercepter  ses  dépêches  par  le  gouvernement  coréen  — 
d'aller  porter  un  important  courrier  à  l'amiral  xVlexeïefF  :  à  sa 
sortie  de  la  rivière,  il  trouvala  division  japonaise  qui  le  somma 
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vainement  de  s'arrôter,  et  comme  il  n'obéissait  pas  à  celte 
injonclion,  lui  lança  3  torpilles  qui  ne  i'alleijinirent  point,  soit 
qu'elles  aient  dévié,  soit  (jue,  trop  profondément  immergées, 
elles  aient  passé  sous  la  quille.  Le  Ko/cctz  roulr.i  à  Tchemulpo 
et  avertit  le  Varia^  de  ce  qui  se  passait. 

La  nuit  s'écoula  sans  incident,  tandis  que  les  transports  japo- 
nais débar({uaienl  leurs  troupes  (3.000  hommes  environ). 

Le  lendemain  matin  (9  février,  l'amiral  L  riu  envoya  sommer 
le  Variai  et  le  Koreetz  de  se  rendre  ou  de  sortir  de  rade  :  faute 
de  quoi,  il  les  attaquerait  au  mouillage.  Les  bâtiments  neutres 
alors  à  Tchemulpo  —  2  croiseurs  français  [Pascal  et  Gueydon), 
\  croiseur  anglais  (7V///^o/j,  1  croiseur  italien  [FAba],  1  croiseur 
allemand  et  une  canonnière  américaine  [Viclihiirg)  —  furent 
également  prévenus  de  l'éventualité  d'un  bombardement,  si  les 
navires  russes  n'obéissaient  aux  sommations  japonaises.  Les 
commandants  étrangers  protestèrenténergiquement  contre  cette 
violation  du  droit  des  gens  —  la  guerre  n'étant  pas  déclarée  — 
et  de  la  neutralité  coréenne,  mais  en  vain,  et  les  deux  croiseurs 
russes  sortirent  bravement  à  la  rencontre  d'un  ennemi  très  supé- 
rieur en  forces.  L'altitude  de  leurs  équipages  provoqua  l'enthou- 
siasme des  bâtiments  étrangers.  H  était  11  heures  du  matin. 

Bien  que  vigoureusement  soutenu  par  le  Koreetz,  le  Variag 
essaya  vainement  de  profiter  de  sa  vitesse  pour  rompre  le  blocus 
et  rC'joindre  l'escadre  de  Port-Arthur  à  laquelle  il  pouvait  appor- 
ter un  sérieux  ap|)oint.  Criblés  de  projectiles,  atteints  par  plu- 
sieurs torpilles,  les  deux  bâtiments  russes  rentrèrent  pour 
reprendre  leur  mouillage.  Ils  n'en  eurent  pas  le  temps,  et  leurs 
commandants  purent  seulement  envoyer  à  bord  des  croiseurs 
français,  anglais  et  italien  les  blessés  et  les  équipages.  Ils 
firent  ensuite  couler  leurs  bâtiments,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas 
la  proie  de  l'ennemi  :  le  Variag  OiVaii,  dit-on,  un  gros  approvi- 
sionnen^ent  de  torpilles  de  blocus  (destinées  sans  doute  à  être 
semées  aux  points  de  débarquement  des  Japonais)  que  son 
commandant  lit  sauter.  Le  transport  russe  Sicngari,  arrivé  la 
veille,  fut  en  même  temps  incendié  et  coulé  par  son  équipage. 

Les  Japonais,  s'ils  remportaientdans  celle  rencontre  un  succès 
incontestable  et  d'ailleurs  facile,  l'avaient  payé  un  bon  prix. 
Pendant  l'action  un  torpilleur  avait  été  coulé  et  le  croiseur 
Asama  avait  reçu  de  graves  avaries  dans  sa  partie  avant.  Enfin 
le  TaJcachUio,  atteint  plus  sérieusement  encore,  coula  pendant 
la  nuit.  Ces  perles,  que  les  vainqueurs  avaient,  suivant  leur 
habitude,  cherché  ù,  tenirVachées,  n'ont  été  connues  que  quinze 
jours  après  par  un  communiqué  du  ministre  russe  à  Séoul. 

Mais  quand,  le  10  février,  lendemain  de  l'engagement,  l'ami- 
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rai  Uriu  Jit  réclamer  aux  bàlimcnls  cHrangers,  qui  les  avaient 
recueillis,  les  marins  russes  comme  prisonniers  de  guerre,  il  lui 
fut  avec  raison  répondu  par  un  refus  très  ferme  des  comman- 
dants français,  anglais  et  italien.  Tout  bâtiment  de  guerre  con- 
stituant réellement  une  portion  du  sol  de  son  pays,  le  belligé- 
rant qui  s'y  réfugie  ne  peut  être  livré;  le  neutre  doit  seule- 
ment veillera  ce  que  son  protégé  ne  prenne  plus  aucune  part 
aux  hostilités.  Cette  règle  est  si  formelle,  si  universellement 
admise  qu'on  a  grand'peine  à  s'expliquer  que  le  commandant 
du  Vickb u rg  {c-ànonnicTc  américaine),  moins  intéressé  peut-être 
à  la  question  puisqu'il  n'avait  recueilli  personne,  ait  pu  être 
d'un  avis  contraire.  D'autant  plus  que  l'attaque  des  Japonais 
avant  déclaration  de  guerre,  et  dans  un  port  qui  ne  pouvait, 
quoi  qu'on  fît,  être  considéré  que  comme  faisant  partie  d'un 
pays  neutre,  était  une  singulière  violation  du  droit  interna- 
tional. Le  gouvernement  de  Tokyo  accepta  donc,  bon  gré, 
mal  gré,  que  les  prisonniers  russes  fussent  conduits  à  Saigon  ou 

à  Hong-kong. 

* 
*  * 

Depuis  cette  attaque  simultanée  des  Japonais,  à  Port-Arthur 
et  à  Tchemulpo,  dans  la  journée  du  9  février,  aucun  fait  militaire 
n'a  été  signalé  —  et  confirmé  —  sur  mer.  La  nouvelle  que,  dans 
la  nuit  du  14,  deux  torpilleurs  nippons  auraient  heureusement 
assailli  l'escadre  de  Port- Arthur  a  été  formellement  démentie 
par  le  gouvernement  russe  dont  les  renseignements  semblent 
jusqu'ici  des  plus  dignes  de  foi.  Ce  bruit  n'était  que  la  déforma- 
tion d'un  regrettable  incident,  trop  réel  malheureusement. 

Le  11  février,  le  transport  lénisséi,  qui  avait  été  envoyé  à 
Ta-lien-ouan  pour  défendre  les  approches  de  la  baie  en  y  jetant  un 
grand  nombre  de  torpilles  de  blocus  (100,  dit-on)  fut,  au  cours 
d'une  maladroite  manœuvre  de  son  commandant,  coulé  par  un 
des  engins  qu'il  venait  de  poser.  Le  même  accident  se  renouvela 
trois  jours  après  (14  février)  aux  dépens  du  croiseur  Boyai-iii 
qui  cherchait  à  rectifier  et  à  terminer  l'opération.  Plus  heureux 
cependant,  celui-ci  en  fut  quitte  pour  quelques  avaries,  sérieuses 
à  la  vérité,  mais  facilement  réparables.  Il  semble  que  la  marine 
russe  ait  été  poursuivie  par  la  malchance,  dans  la  manipula- 
tion de  ces  engins  très  efficaces,  mais  très  délicats. 

Pendant  ce  temps,  les  Japonais  capturaient  bon  nombre  de 
vapeurs  de  commerce  dont  quelques-uns  furent  saisis  dans  les 
ports  nippons  même,  où  ils  se  trouvaient  encore  le  16  février, 
dernier  délai  qui  leur  avait  été  assigné,  suivant  l'usage,  pour 
quitter  le  pays  ennemi.  Les  noms  des  prises  connues  sont  les 
suivantes  :.    Chilka,   Mandchuria  (à  la   Compagnie  de  l'Est- 
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(Illinois),  Mongolia  (pa(|uel)ol),  lekatcrinoslav  (de  la  Floltft 
volonlaire),  Argun  (à  la  Compaji:nic  de  l'Est-Çhinois),  Nonui, 
Miilcdi'ii^  Hernies^  lîovrik-jSadcsJia,  Kolilc.  Les  Japonais  se 
sont  éii'alenienl  emparés  de  cin(j  navires  norvéi^iens,  allVétés 
pour  le  compte  denlrepreneiirs  russes  :  Leiui^  Arli\',  Scnlis, 
Seistad,  Argo.  La  lé{2^i limité  de  celte  capture  exigerait  que  ces 
navires  aient  été  porteurs  de  cargaisons  qui  fussent  contrebande 
de  guerre,  ce  qui  n'est  pas  encore  prouvé,  semhle-t-il. 

Par  contre,  la  division  des  grands  croiseurs  corsaires  laissée  à 
Vladivostok  :  Hiuili,  Gronwboi^  Rossia^  Bayan^  Bojatyr,  n'a 
pu  s'emparer  que  dun  seul  vapeur,  le  Nnlkomitra-Mnu 
(11  lévrier).  Les  raids  qu'on  lui  attribue  ont  d'ailleurs  été  forte- 
ment contrariés  parde  violentes  tempêtes  de  neige  qui  devaient 
singulièrement  restreindre  son  champ  d'horizon. 

On  peut  donc  dire  que,  depuis  les  deux  rencontres  du  9  février, 
aucun  événement  sérieux  ne  s'est  produit  sur  mer.  Les  Japo- 
nais ont  mis  à  profit  ce  temps  de  répit  pour  achever,  la  première 
série  de  leurs  transports  de  troupes  en  Corée. 

Au  début  de  la  guerre,  le  plan  de  l'Etat-Major  nippon 
était  de  réi)artir  les  débarquements  de  troupes  en  de  nom- 
breux points  de  la  côte  de  Corée,  et  c'est  ainsi  que  l'es- 
cadre de  l'amiral  Togo,  à  son  départ  de  Sasebo,  escorta  toute 
une  série  de  transports  qui  s'égrenèrent  peu  à  peu  de  Masampo 
et  Mpkpo  jusqu'à  Tchemulpo.  Ce  procédé  avait  l'avantage  de 
rendre  l'opération  même  moins  vulnérable  à  cause  de  sa 
dispersion,  et  surtout  de  n'en  exposer  la  majeure  partie  que  pen- 
dant j)eu  de  temps  aux  entreprises  de  l'ennemi.  Mais  le  recueille- 
ment de  celui-ci  fit  modifier  l'idée  primitive  :  tandis  que  les 
croiseurs,  circulant  à  l'entrée  du  Pe-tchi-li  et  faisant  de 
fréquentes  apparitions  sur  les  côtes  du  Liao-toung,  vérifiaient  la 
présence  de  l'escadre  russe,  immoijile  à  Port-Arthur,  tous  les 
transports  prènai-ent  le  chemin  de  Tchemulpo  où  l'on  procédait 
à  rinstallalion  d'importants  moyens  de  débarquement.  S'il  était 
plus  risqué,  s'il  pouvait  amener  un  sérieux  échec  au  cas  où 
l'escadre  russe,  trompant  la  surveillance  des  croiseurs,  se  fût 
inopinément  montrée,  ce  système  évitait  par  contre  de  longs 
trajets  h  travers  la  Corée  et  hâtait  la  concentration  dans  le 
Nord.  D'il  illeurs,  comme  autrefois  (en'  septembre  I8ÎI4),  les 
troupes,  à  peine  mises  à  terre,  évacuaient  Tchemulpo  pour 
éviter  l'encombrement  et  prenaient  aussitôt  la  route  de  Séoul. 
Ainsi  rééditant  toujours,  en  la  perfectionnant,  la  campagne 
de  1894-9.*),  les.Iaponais  ont  pu,  en  moins  de  quinze  jours,  débar- 
quer un  corps  d'armée  à  trois  divisions.  On  compte  que,  depuis  le 
début  de  la  campagne,  50.000  hommes  ont  pu  être  débarqués  à 
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Tcheraulpo,  et  Ton  estime  à  80.000  hommes  environ  les 
troupes  qui  vont  se  trouver  incessamment  concentrées  sur  la 
rive  g^auche  du  Valu. 

II 

Les  premiers  événements  de  la  guerre  actuelle  appellent 
quelques  commentaires  pour  mettre  en  lumière  les  enseigne- 
ments qu'ils  comportent,  et  dont  chaque  puissance  —  y  com- 
pris notre  pays  —  doit  faire  son  profit. 

Les  Russes  ont  été  complètement  surpris  à  Port-Arthur, 
l'attaque  ayant  eu  lieu  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Cette 
dernière  particularité  n'a  cependant  rien  qui  doive  étonner  :  sur 
125  guerres  ayant  eu  lieu  de  1700  à  1900,  13  seulement  s'enga- 
gèrent après  une  déclaration  de  guerre. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  de  la  déloyauté  de  ses  adver- 
saires, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'amiral  Slark  a  commis 
une  lourde  faute,  car  il  n'est  pas  admissible  qu'une  escadre,  au 
mouillage  dans  une  rade  non  fermée,  ne  se  garde  et  ne  se  pro- 
tège point  dès  la  période  de  tension  politique.  Or  celle-ci 
durait  depuis  des  semaines,  des  mois  même.  Si  le  service  de 
grand'garde  ne  peut  s'organiser  aussi  complètement  pour  une 
ilotte  que  pour  une  armée,  chaque  pays  possède  des  systèmes 
de  barrage  parfaitement  efficaces  contre  les  torpilleurs,  et  capa- 
bles non  seulement  de  les  tenir  à  distance,  mais  encore  de  les 
«  prendre  au  piège  ».  Si  ces  obstacles  eussent  été  mis  en  place, 
l'escadre  russe  eût  été  prévenue  du  commencement  des  hosti- 
lités avant  qu'aucun  de  ses  adversaires  fût  arrivé  en  position  de 
lancement  :  plusieurs  même,  empêtrés  dans  ces  engins,  exposés 
au  feu  de  l'ennemi,  eussent  certainement  été  coulés  sur  place. 

Si  la  surveillance  rapprochée  est  indispensable,  l'éclairage  à 
grande  distance  ne  Test  pas  moins.  11  est  d'autant  plus  impru- 
dent de  n'y  pas  recourir  que  la  télégraphie  sans  fil  est  venue 
lui  donner  une  énorme  facilité  de  plus.  Mais,  même  privé  de 
cet  admirable  auxiliaire,  un  bâtiment  rapide  qui  eût  croisé  au 
Nord-Est  de  VVei-ha-wei  eût  certainement,  dans  l'après-midi  du 
8  février,  rencontré  la  division  légère  ou  les  cuirassés  japonais, 
et  par  pigeons  voyageurs  au  besoin,  eût  pu  donner  l'alarme  à 
Port-Arthur.  Quant  à  surprendre  des  dépêches  lancées  par  la 
télégraphie  sans  fil,  on  n'a  rien  à  craindre  de  semblable  si  l'on 
prend  la  précaution  de  n'émettre  que  des  messages  chiffrés,  et 
entièrement  chiffrés. 

L'incident  d'un  officier  de  marine  déguisé  en  domestique,  et 
inspectant  la  situation  des  Russes  pour  porter  à  l'amiral  Togo 
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les  derniers  renseignements,  donne  facilement  lien  de  penser 
que,  conformément  à  leur  caractère  dissimulé  et  aux  traditions 
de  leur  histoire,  les  Japonais  ont  un  très  important  système  d'es- 
pionnaye  orpinisé  d(>j)uis  de  longs  mois  et  continuant  de  fonc- 
tionner en  Mandcliourie.  Les  Russes  feront  donc  bien  de  redou- 
bler de  vigilance. 

Au  point  de  vue  stratégique,  l'audace  des  Japonais,  ([ui,  vis- 
à-vis  de  leurs  nouveaux  —  et  plus  sérieux  —  adversaires, 
montrent  autant  de  confiance  en  eux-mêmes  que  pendant  la 
guerre  de  1894-9.'),  a  confirmé  une  fois  de  plus  (|u'à  la  guerre 
l'offensive  est  la  qualité  primordiab^.  A  la  réllexion  cependant 
l'amiral  Togo  paraît  moins  iiardi  ({u'il  ne  semblait  tout 
d'abord  :  s'il  marchait  à  rennemi  avec  des  forces  à  peu  près 
équivalentes,  il  faut  ajouter  qu'il  comptait  sur  la  surprise  noc- 
turne pour  causer  à  l'ennemi  des  pertes  plus  importantes,  et 
trouver  le  lendemain  un  adversaire  plus  allaibli  qu'il  n'arriva 
réellement.  On  ne  peut  dire  que  la  torpille  aitdéçulesespérances 
fondées  sur  elle,  car  le  compartimentage  des  cuirassés  modernes 
est  tel  (junn  seul  de  ces  engins  ne  saurait  les  faire  couler.  La 
résistance  des  croiseurs  protégés  dont,  somme  toute,  aucun  ne 
sombra  sur-le-champ  au  cours  des  derniers  engagements  peut 
être  un  plus  grand  sujet  d'étonnement  et  parait  constituer 
un  enseignement  nouveau  :  ces  bâtiments,  en  effet,  ont  surtout 
à  craindre  le  chavirement  quand  l'eau  pénètre  par  quelque 
brèche  au-dessus  du  pont  cuirassé.  Ce  phénomène  ne  s'est  pas 
encore  produit. 

11  semble  aussi  que  l'incendie  qui.  dans  les  guerres  sino- 
japonaise  et  hispano-américaine,  avait  produit  de  si  terribles 
dégâts,  n'ait  pas  causé  de  si  grands  ravages  :  le  sang-froid  des 
deux  adversaires  n'y  a  certainement  pas  été  étranger.  Quant 
aux  torpilles  automobiles,  leur  consommation  a  été  si  grande, 
h  Port-Arthur 'et  à  Tchemulpo,  que  le  Ja[)on  vient  d'en  faire 
une  importante  commande  à  l'usine  Whitehead  à  Fiume. 

Les  résultats  directement  dus  à  Tartillerie  étant  connus  de 
façon  peu  précise  —  surtout  en  ce  qui  concerne  le  Japon  —  il 
est  difficile  d'y  chercher  une  indication  pour  l'avenir.  Cepen- 
dant le  bombardement  — on  pourrait  dire  la  tentative  de  bom- 
bardement —  de  Port- Arthur  par  l'amiral  Togo  a  confirmé  ce 
qui  s'était  passé  à  Santiago  et  àPorto-Uico,  à  savoir  l'immense 
supériorité  des  forts  sur  les  navires  et  le  peu  d'efficacité  de 
ceux-ci  sur  les  premiers,  voire  même  sur  une  ville.  On  sait 
maintenant  que,  au  cdurs  de  cette  opération,  tous  les  bâti- 
ments en  ligne  (les  cuirassés  sans  doute)  furent  atteints  plus  ou 
moins  sérieusement  et  que  trois  d'entre  eux  éprouvèrent  des 
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avaries  tivs  sérieuses.  On  s'expIi({Lie  dès  lors  le  mouvement  de 
retraite  —  déjà  signalé  par  les  dépêches  du  premier  jour  —  de 
l'amiral  Togo  quand,  déjà  all'aibli,  il  vit  l'escadre  russe  lever 
l'ancre  et  venir  à  sa  rencontre. 

Mais  pourquoi  celle-ci  ne  poursuivit-elle  pas  son  mouvement 
plus  avant  ? 

Pourquoi  ces  1 4  torpilleurs  (ou  plutôt  contre-torpilleurs)  appa- 
reillant à  la  suite  des  cuirassés  et  croiseurs  russes  ne  cher- 
chèrent-ils pas  à  suivre  de  loin  l'escadre  japonaise  et  à  l'atta- 
quer pendant  la  nuit?  S'il  est  exact  —  et  tout  semble  le 
conlirmer  —  que  l'amiral  Togo  le  soir  de  ce  même  jour  (9  fé- 
vrier) fut  obligé  de  faire  remorquer  pendant  plusieurs  heures 
trois  de  ses  cuirassés,  quel  succès  n'eût  pas  été  assuré  à  la 
ilottille  des  torpilleurs  russes  !  Un  peu  de  vigueur  de  la  part  de 
l'amiral  Stark  et  l'imbécile  surprise  de  la  nuit  précédente,  le 
combat  indécis  de  la  journée  eussent  été  suivis  d'un  vrai 
désastre  pour  l'escadre  japonaise  !  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, 
mais  avant  même  que  Napoléon  l'ait  dit  et  répété  à  ses  lieute- 
nants :  neuf  fois  sur  dix  la  poursuite  d'écide  de  la  victoire. 

A  la  même  heure,  à  Tchemulpo,  le  Varictg  et  le  Koreetz 
donnaient  un  autre  et  glorieux  exemple,  et  s'ils  ne  purent 
réussir  à  rompre  le  cercle  de  fer  qui  les  étreignait,  firent  ils  du 
moins  payer  cher  les  avaries  qu'ils  reçurent  :  encore  celles-ci 
n'étaient-elles  pas  décisives  puisque  leurs  commandants  purent 
rentrer,  sauver  leurs  équipages  et  détruire  eux-mêmes,  pour 
ne  pas  les  voir  tomber  à  l'ennemi,  les  deux  bâtiments  dont  le 
nom  et  le  souvenir  resteront  dans  la  marine  russe.  Et  l'on  com- 
prend l'amiral  Alexeïeff  télégraphiant  à  Saint-Pétersbourg  : 
«  Envoyez-moi  des  amiraux  plus  jeunes  et  des  lieutenants 
moins  imberbes!  » 

Une  faute,  si  petite  soit-elle,  a  des  conséquences  inévitables, 
qui  peuvent  être  considérables.  L'inaction  de  la  Hotte  russe  a 
peut-être  ses  graves  raisons,  et  correspond  sans  doute  à  un 
plan  de  campagne  que  nous  ignorons.  Mais  depuis  une  quinzaine 
ce  recueillement  a  eu  pour  premier  résultat  d'enhardir  les 
Japonais  qui  mènent  d'un  coup  tous  leurs  convois  jusqu'à 
Tchemulpo,  et  pourront  d'autant  plus  vite  opérer  la  concentra- 
tion de  leur  premier  corps  d'armée  sur  .la  ligné  Tche-nam-po, 
Piœng-yang,  Gensan  à  l'endroit  où  la  Corée,  moins  large, 
permet  une  défense  plus  facile,  et  d'oii  ils  tenteront  peut- 
être  un  débarquement  contre  Port-Arthur. 

Patience,  patience  !  disent  les  Russes.  Mais  les  Japonais,  bien 
qu'Extrême-Orientaux,  ont  appris  de  l'Europe  quel  est  le  prix 
du  temps.     . 
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Il  faut  reconiuiîlre  d'autre  part  que  les  Nippons  sont  puis- 
saniniont  aitlrs  par  rcxpr'rienco  acquise  au  cours  de  la  guerre 
de  IS'Ji-lSit'i,  et  par  ce  fait  que  les  opérations  continuent  de  se 
dérouler  dans  les  mêmes  parages.  Aussi  les  voit-on,  au  risque 
d'accréditer  davantage  le  mot  de  «  copieurs  »  que  l'Occident 
leur  donne  volontiers,  rééditer  —  en  les  perfectionnant  — 
jusqu'aux  moindres  détails  de  la  dernière  campagne. 

Et  l'ordre  chronologique  des  laits  se  succède,  absolument 
identi(|ue,  avec  les  mêmes  résultats,  sauf  que  la  rencontre  de 
Port-Artliur  (qu'ils  peuvent  considérer  comme  un  succès  relatif, 
étant  donné'  l'état  assez  pileux  dans  lequel  ils  se  trouvaient  à  la 
tin  de  la  journée,  et  le  revers  marqué  aucjuel  ils  échappèrent 
par  chance)  a  remplacé  la  bataille  du  Yalu.  Par  contre,  le 
17  septembre  1894,  c'est  l'amiral  Ito  (jiii  eut  tort  de  ne  pas 
achever  sa  victoire,  mais  il  n'avait  passes  torpilleurs  à  portée, 
et  les  Cdiiuois  étaient  près  de  la  côte  mandchourienue. 

(Jue   l'ait  donc  aussi  la   division    de   Vladivostok?  La  belle 
proie  qu'un    petit  caboteur    pour   des    croiseurs    cuirassés    de 
12.000    tonnes  !    Et   le  beau  champ   d'action   qu'un  véritable 
lac  comme  la  mer  du  Japon  pour  des  bâtiments  construits  en 
vue  d'aller  de  Kronstadt  à  Vladivostok  sans  faire  de  charbon  ! 
A  eux  cinq,  ne  peuvent-ils  donc   se  partager  la   besogne  et 
s'établir  en  croisière  les  uns  à  l'Est  de  Yokohama,  les  autres  au 
Sud-Ouest  de  Nagasaki  sur  la  route  de  Changhaï  et  de  Hong- 
kong? Et  comme  ces   deux  voies   sont  les  seules  par  où   le 
Japon  puisse    faire   venir  les   approvisionnements  dont    il    a 
besoin,  comment  les    paquebots   nippons    peuvent-ils   encore 
circuler,  comment  la  contrebande  de  guerre  peut-elle  encore 
arriver  à  l'armée  et  à  la  marine  du  Mikado?  Et  comment  tout 
d'abord  a-t-on  laissé  passer  les  deux  croiseurs  achetés  h  Gènes 
au  gouvernement  argentin  (avec  la  complicité  du  gouvernement 
anglais,  d'ailleiirs)-et  qui  sont  arrivés  le  15  à  Yokosuka?  La  prise 
eût  certes  été  bonne,    car  elle  était  contrebande  de  guerre  au 
premier  chef,   et  par  suite  peu  importait  le  nom  ou  la  qualité 
du  propriétaire  fictif. 

Le  détroit  de  Tsugnru,  par  oi^i  il  leur  faudrait  passer,  entre 
Yezo.et  Hondo,  est,  dit-on,  semé  de  torpilles.  Mais  ce  détroit 
a  23  kilomètres  de  large!  Et  une  fois  lancés  dans  le  Pacifique, 
ces  croiseurs  trouveraient  toujours,  fût-ce  à  Ilonolulu  ou  à  San- 
Francisco —  ou  à  3  milles  1/2  de  terre  pour  respecter  les  neu- 
tralités scrupuleuses  —  des  charbonniers  de  bonne  volonté 
pour  remplir  à  nouveau  lews  soutes.  Et  s'ils  avaient  besoin  de 
séjourner  en  quelque  port,  pour  une  réparation  ou  une  visite 
de  leurs  machines,  les  règlements  de  toutes  les  puissances  ne 
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sont  pas  Ions  aussi  stricts  que  ceux  de  TAngleterre  qui  ne 
permet  à  un  belligérant  qu'une  relâche  de  vingt-quatre  heures. 
Ajoutons  à  ce  propos  que  le  Japon  s'est  alarmé  bien  à  tort  du 
séjour  que  des  bâtiments  russes  faisaient  à  Djibouti.  La  France 
ne  fixe  aucun  délai  aux  navires  belligérants,  si  ce  n'est  que 
deux  bâtiments  ennemis  ne  peuvent  quitter  le  môme  port  qu'à 
vingt-quatre  heures  d'intervalle.  Ces  règles,  très  antérieures  à 
la  guerre  actuelle,  sont  également  adoptées  de  longue  date  par 
nombre  d'autres  puissances,  et  c'est  ce  qui  se  passa  en  ISTO 
lorsque  le  Bouvet  et  le  Meteor,  présents  à  la  Havane  et  ayant 
échangé  cartel,  quittèrent  le  port  à  vingt-quatre  heures  d'in- 
tervalle le  8  et  le  9  novembre  1870.  On  sait  que  ce  combat  est 
réclamé  comme  un  succès  par  la  France  aussi  bien  que  par 
l'Allemagne.  Ce  serait  une  faiblesse  insigne  de  notre  part  —  et 
un  défaut  de  justice  absolu  —  que  de  rien  changer,  dans  la 
guerre  actuelle,  aux  principes  et  à  la  ligne  de  conduite  adoptés 
lors  de  précédents  conllits. 

L'attitude  de  la  France  a  donc  été  parfaitement  correcte, 
quelque  ennui  que  le  Japon  ait  pu  éprouver,  et  le  Times  lui- 
même  l'a  reconnu  très  franchement. 

De  même  on  aurait  tort  de  voir  dans  les  pages  qui  précèdent 
quelque  parti  pris  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant. 
Nous  n'avons  cherché  qu'à  faire  œuvre  purement  technique  et 
à  dégager  les  premiers  enseignements  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. Mais,  ceci  établi,  on  nous  permettra  d'ajouter  que  nous 
faisons. tous  nos  vœux  pour  que  nos  alliés  sortent  de  leur 
recueillement  et  tirent  un  meilleur  parti  de  leurs  forces 
navales  en  Extrême-Orient, 

Jean  de  la  Peyre. 


P. -S.  —  Ces  lignes  étaient  écrites  quand  nous  sont  arrivées  des  dépêches 
relatives  à  une  série  d'engagements  qui  prirent  place  à  Port-Arthur  dans 
la  journée  du  25  février  et  dans  les  nuits  précédente  et  suivante  : 

Dans  la  nuit  du  24  au  25,  des  vapeurs  japonais  soutenus,  par  des  torpil- 
leurs, essaient  de  se  faire  couler  dans  la  passe  de  Port-Arthur  afin  de 
l'obstruer. 

Le  lendemain  un  engagement  a  lieu  entre  l'escadre  de  l'amiral  Togo 
d'une  part,  les  forts  de  Port-Arthur  etquelques  croiseurs  russes  d'autre  part. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  25  au  26,  des  torpilleurs  nippons,  gréés  en  jonques 
afin  de  se  dissimuler,  tentent  vainement  une  nouvelle  surprise  contre  l'es- 
cadre de  l'amiral  Stark. 

Les  pertes  sont  encore  très  mal  connues,  surtout  du  côté  japonais. 

Sur  ces  événements,  nous  reviendrons  en  détail  ilans  notre  prochain 
article. 

J.  P. 


PORT-AKTHUll 


Port-Arthur,  cette  ville  naissante  qui  vient  d'être  le  théâtre 
des  premières  hostilités  russo-japonaises  et  qui  paraît  devoir 
jouer  un  rôle  capital  dans  l'avenir,  n'a  certes  pas  naturellement 
l'ampleur  qui  serait  nécessaire  pour  receler  l'arsenal  maritime 
destiné  ii  subvenir  aux  besoins  d'une  flotte  importante.  Mais  sa 
position  stratéjïique  de  tout  premier  ordre,  au  centre  même  du 
golfe_de  Pe-tchi-li,  et  la  possibilité  matérielle  de  creuser  de  toutes 
pièces  un  port  excessivement  bien  abrité  des  vents  du  large, 
ont  fait  passer  outre  aux  énormes  dépenses  à  faire  pour  trans- 
former des  vasières  en  une  eau  profonde. 

C'est  vers  1882  que  le  vice-roi  Li-Houng-Chang  décida  do 
construire  un  arsenal  à  Port-Arthur.  11  s'aboucha  pour  cela  avec 
un  syndicat  allemand  qui  fut  remplacé  ensuite  par  un  svndicat 
français.  En  1884  plusieurs  milliers  de  soldats  chinois  travail- 
laient à  creuser  le  bassin  à  l'aide  de  pelles,  mais  on  leur 
substitua  des  dragues  allemandes.  Un  ingénieur  français 
M.  Griffon,  poussa  les  travaux  et  les  mena  à  bien. 

Le  bassin,  le  dock,  les  ateliers  ne  furent  jamais  grandement 
utilisés  par  la  marine  du  Céleste  Empire  ;  c'est  avec  peine  que 
les  deux  cuirassés  chinois,  au  retour  de  la  bataille  du  Yalou, 
purent  y  réparer  leurs  quelques  avaries,  par  suite  du  manque 
de  personnel  exercé,  cependant  les  ateliers  étaient  largement 
compris  et  en  mesure  d'entreprendre  d'importants  travaux. 

On  se  souvient  que  les  Japonais  enlevèrent  Port-Arthur  sans 
grande  difficulté.  Les  Chinois  attaqués  par  une  armée  et  une 
flotte  cédèrent  "presque  sans  combattre,  sans  avoir  esquissé 
même  une  résistance  appréciable,  abandonnant  les  moyens  de 
défense  considérables  qu'ils  avaient  accumulés  au  plus  grand 
profit  de  Krupp. 

Port-Arthur  se  trouve  situé  sur  un  bloc  rocheux  dont  les 
sommets  s'élèvent  à  3  et  400  mètres  d'altitude.  Ce  bloc  termine 
au  Sud  la  presqu'île  de  Liao-toung  et  mesure  GO  kilomètres 
sur  30;  il  est  séparé  de  la  presqu'île  par  un  isthme  moins  acci- 
denté de  4  à  o  kilomètres  de  large,  qui  l'isole  militairement. 
Cette  disposition  rappelle  le  rocher  de  Gibraltar  séparé  de  l'Es- 
pagne par  une  plaine  basse;  feUe  est  sans  aucun  doute  très  favo- 
rable à  la  défense. 

Dans  ce  bloc  rocheux  est  une  cuvette  dont  les  bords  ont  de 
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50  à  150  mètres  de  haut.  Cette  cuvette  a  une  fente  de  200  mè- 
tres de  large  qui  s'ouvre  sur  la  pleine  mer  directement  :  ce  qui 
est  un  gros  inconvénient. 

Toutes  les  hauteurs  avaient  été  couvertes  par  les  Chinois  de 
camps,  redoutes  et  forts,  et  ces  ouvrages  avaient  été  garnis  d'une 
artillerie  très  nombreuse  et  très  puissante.  Sur  la  côte  Ouest 
de  rentrée,  les  forts,  sur  une  longueur  d'une  lieue,  étaient  reliés 
par  un  mur  épais  rendant  partout  absolument  complet  l'escar- 
pement des  falaises.  L'assaut  venant  de  la  mer  était  donc  impra- 
ticable et  les  défenseurs  se  trouvaient  toujours  parfaitement  à 
l'abri  des  coups  de  l'escadre  assiégeante.  Rien  n'a  dû  être 
modifié. 

En  arrière,  dans  le  Nord-Ouest  de  ces  falaises,  se  trouve  une 
vaste  étendue  d'eau,  encombrée  de  bancs  de  vase  et  coupée  en 
deux  par  la  «  Queue  de  Tigre  »,  banc  de  galets  qui  borde  l'en- 
trée. Dans  l'Est  se  trouve  un  petit  port  naturel  qui  le  premier 
fut  transformé  en  une  darse  Dans  l'Ouest,  on  rencontre  une 
énorme  baie,  laissée  parles  Chinoise  l'état  naturel  et  qui  peut 
devenir  une  belle  rade  militaire  si  l'on  y  dépense  des  sommes 
considérables.  Tout  est  là. 

En  im  mot,  Port-Arthur  se  prête  à  devenir  une  place  mari- 
time de  très  grande  valeur,  mais  d'énormes  travaux  devront  y 
être  faits  pour  cela. 

Lorsque  les  Japonais  furent  maîtres  de  ce  point  militaire 
important,  ils  l'utilisèrent  quelque  peu,  pour  réparer  les  avaries 
minimes  de  leurs  bâtiments;  mais  quand  s'engagèrent  les  pour- 
parlers qui  précédèrent  le  traité  de  paix  de  Simonoseki,  ils  se 
hâtèrent  de  déménager  l'arsenal.  Pendant  près  d'un  mois  on 
put  assister  à  l'embarquement  de  tout  le  matériel  de  la  place 
forte.  L'artillerie  encore  intacte  des  forts  fut  soigneusement 
-descendue  des  hauteurs  qu'elle  occupait;  toutes  les  machines- 
outils,  les  engins  de  toute  espèce  furent  démontés  ;  les  approvi- 
sionnements furent  enlevés  et  le  tout  transporté  dans  les  arse- 
naux nippons. 

L'optique  même  du  phare  subit  le  sort  général,  si  bien  que 
l'entrée  de  Port-Artliur  resta  dans  l'obscurité  pendant  long- 
temps, du  temps  même  de  l'occupation  de  la  rade  par  les  civi- 
lisés de  l'Extrême-Orient. 

Quand  les  Russes  entrèrent  en  possession  de  Port- Arthur, 

ils  trouvèrent  vides  les  ateliers  et  magasins  et  désarmée  toute 

la  forteresse.  Les  constructions  n'avaient  pas  beaucoup  souffert 

de  la  guerre  et   leurs  réparations   n'exigèrent  pas  de  grosses 

-dépenses. 

Le  premier  des  devoirs   des   Russes  fut  donc  de  réarmer  les 
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iorts,  de  repeupler  les  atelieris  et  de  faire  beaucoup  de  répara- 
tions. 

Qu'ont-ils  fait  exactement  depuis  leur  occupation?  Cela  est 
difficile  à  dire,  car  peu  de  personnes  ont  pénétré  dans  la  cita- 
delle en  création.  Mais  étant  donné  la  masse  énorme  de  terre 
et  les  milliers  de  tonnes  de  moellons  remuées  par  les  Chinois 
d'une  part,  et  les  dépenses  considérables  que  les  Russes  ont 
faites  d'autre  part,  on  peut  dire  hardiment  que  Port-Arthur  doit 
être  à  l'heure  actuelle  une  place  forte  de  premier  ordre. 

Mais  est-ce  un  arsenal  maritime  digne  de  ce  nom?  On  peut 
répondre  par  la  négative.  Et  cela  parce  que  les  surfaces  d'eau 
accessibles  aux  grands  navires  sont  restreintes. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  ci-jointe,  exacte  en 
1897,  on  voit  que  les  navires  de  guerre  actuels  ne  trouvent 
mouillage  que  dans  le  goulet  qui  prolonge  l'entrée  et  qui  n'a 
que  250  mètres  de  large  sur  800  mètres  de  long.  Deux  croiseurs 
de  HO  mètres  de  long  mouillés  dans  ce  goulet  non  seulement 
seraient  exposés  aux  coups  de  l'ennemi,  sans  pouvoir  lui 
répondre,  mais  encore  interdiraient  l'accès  du  bassin,  qui  lui- 
m«*me  ne  couvre  que  400  mètres  sur  300. 

Autrement  dit,  en  1897,  Port-Arthur  n'était  en  mesure  de 
recevoir  commodément  que  quelques  canonnières  ou  petits 
croiseurs;  les  torpilleurs  chinois  de  cette  époque  avaient  leurs 
postes  d'amarrage  dans  le  fond  de  la  vaste  baie  de  l'Ouest. 

Evidemment  cette  baie  est  de  dimensions  telles  que  plusieurs 
divisions  cuirassées  y  pourraient  mouiller  à  l'aise,  à  condition 
toutefois  qu'elle  ait  été  auparavant  creusée  à  9  mètres.  C'est 
faisable,  incontestablement;  mais  est-ce  fait?  Le  travail  eût 
alors  été  bien  vivement  mené  par  les  Russes! 

De  sorte  qu'à  l'heure  actuelle,  en  hiver,  la  marine  du  Tsar 
en  Extrême-Orient  se  trouve  sans  rade  fermée  où  se  reposer 
entièrement  à  Fabri  des  attaques  de  rennemi. 

Certes  Vladivostok  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect  et 
peut  être  comparée  à  Hong-kong  comme  disposition  générale. 
Toute  la  Hotte  russe  pourrait  y  trouver  place  aisément.  Malheu- 
reusement la  glace  y  rend  fort  difficultueux  les  mouvements 
des  gros  vaisseaux  et  impossibles  les  mouvements  des  embar- 
cations, chalands  et  remonjueurs. 

Tout  cela  explique  la  hâte  qu'ont  mis  les  Japonais  à  déclarer 
la  guerre. 

H.  T. 


UNE  PRÉFACE  —   I/ARBÏTRACjIE   IIVTKH NATIONAL 


Notre  excellent  collaborateur  M.  Gabriel  Louis-.Iaray  nous  ayant  fait 
l'obligeante  communication  de  la  préface  que  M.  Hanotaux  a  bien  vouhi 
mettre  en  tête  de  La  politique  franco-anglaUc  et  iarbUvage  internatiotutl 
dont  la  publication  est  prochaine,  nous  avons  pensé  que  celto  préface,  où 
l'éminent  historien  et  homme  d'Etat  nous  parle  de  l'arbitrage  interna- 
tional, intéresserait  doublement  nos  lecteurs,  d'abord  par  l'important 
sujet  qu'y  traite  l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  ensuite  par  le 
vif  et  juste  éloge  qu'il  y  fait  du  livre  de  notre  ami,  et  en  même  temps,  rfe 
quelques  jeunes  et  très  distingués  écrivains  qui  s'adonnent  avec  un  grand 
et  légitime  succès  à  l'étude  approfondie  de  la  politique  extérieure  de  la 
France,  et  qui,  pour  la  plupart,  collaborent  à  notre  Revue. 


Voici  un  bon  livre,  un  livre  sage  et  mesuré  qu'on  me  prie 
de  pr^'senter  au  public.  Je  le  fais  bien  volontiers.  La  jeunesse 
française  travaille  beaucoup,  elle  est  instruite  et  indépendante.; 
elle  cherche  les  voies  nouvelles;  elle  ne  jure  pas  dans  les  pa- 
roles du  maître.  Tant  mieux;  j'ai  toute  confiance  en  elle.  On 
verra. 

M.  Louis-Jaray  est  un  jeune.  Il  représente  avec  M.  de  Caix, 
avec  M.  Terrier,  avec  M.  Pinon,  avec  M.  Darsy,  avec  M.  Henry 
et  d'autres,  la  nouvelle  école  diplomatique  et  coloniale.  Si  je 
compare  ce  que  nous  faisions  et  ce  qu'ils  font,  je  les  admire. 
Ils  ont  vu  les  pays  dont  ils  parlent;  ils  renouvellent  les  sujets 
qu'ils  traitent;  ils  nous  instruisent  et  nous  font  dire  à  chaque 
page  :  Si  nous  avions  su  ! 

Cette  matière  de  l'Arbitrage  traitée  dans  ce  livre  est  une  de 
celles  sur  lesquelles  on  a  le  plus  raisonné  et  déraisonné.  Réu- 
nir dans  un  ouvrage'  une  documentation  solide,  sincère,  com- 
plète, un  exposé  clair,  vif,  réel,  pas  de  fatras,  rien  de  poncif, 
€t  en  plus,  l'avis  fidèlement  reproduit  de  la  plupart  des  hommes 
compétents,  voilà  certes  des  mérites  rares  et  qui  assurent  au 
livre  un  succès  actuel  et  une  autorité  durable. 

Les  opinions  de  M.  Louis-Jaray  lui  appartiennent  en  propre. 
Il  a  beaucoup  lu  et  beaucoup  retenu;  mais  aussi  il  a  comparé, 
réfléchi.  On  ne  lui  en  impose  pas.  Il  dit  tranquillement  ce  qu'il 
croit  le  vrai.  Il  a  une  façon  gentillo  et  douce  d'avoir  raison  qui 
est  très  convaincante  :  lisez  ce  livre. 

Quant  au  fond,  puisque  M.  Louis-Jaray,  poursuivant  son 
enquête,  me  demande  mon  avis,  voici  quelques  lignes,  écrites 
k  la  hâte,  sous  l'impression  des  événements  actuels  —  bien 
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courtes  pour  un  si  vaste  sujet.  Mais  le  préfacier  sait  bien  que 
le  lecteur  saute  la  préface  pour  en  venir  au  livre  lui-nirme. 

La  guerre  russo-japonaise,  éclatant  soudainement,  a  été,  pour 
de  bien  braves  cœurs,  une  cruelle  désillusion. 

Et  l'Arbitrage  international?  Et  ce  moyen  infaillible  d'as- 
surer la  paix,  de  mettre  fin  à  l'horrible  lléau  ?  Et  la  Conférence 
de  La  Haye?  Et  ces  traités  que  les  peuples  signaient  à  Tenvi? 
ces  engagements  d'hier?  ces  embrassements?  Est-ce  la  faillite 
de  la  fraternité  des  peuples?  La  lutte  pour  la  vie  reste-t-elle  la 
loi  suprême  de  la  vie?  L'homme  sera-t-il  toujours  un  loup  pour 
l'homme? 

On  croyait  avoir  inventé  un  verrou  de  sûreté  :  le  fusil  part 
tout  seul  ;  on  s'endormait  sur  l'oreiller  des  effusions  internatio- 
nales ;  l'oreiller  n'est  qu'un  paquet  d'épingles;  on  prêchait  la 
paix  à  tout  prix,  et  c'est  la  guerre  quand  même. 

Certes,  le  réveil  est  dur.  Il  est  soudain;  il  est  tragique;  il 
porte  loin.  Les  événements  actuels  prouvent,  tout  au  moins, 
que  l'humanité  n'est  pas  au  bout  de  son  effort  vers  l'unité  et 
l'homogénéité. 

Longtemps  encore,  les  peuples  seront  dissemblables  ;  il  res- 
tera, sur  la  carte  morale  de  l'univers,  des  dénivellations  dan- 
gereuses ;  le  rêve  d'un  vaste  apaisement  est  toujours  un 
rêve. 

Certes,  les  distances  s'abrègent,  les  marchandises  s'échan- 
gent,, les  idées  circulent,  la  propagande  se  poursuit;  mais  peut- 
être  que  ce  qui  se  propage  le  plus  vite,  encore,  c'est  le  mal.  De 
peuple  à  peuple,  la  philosophie  s'enseigne,  —  aussi  la  chimie; 
le  commerce  exporte  des  Bibles,  —  aussi  des  armes. 

Chaque  nation,  chaque  individu  songe  d'abord  à  sa  défense, 
et  il  faudrait  que  les  unes  et  les  autres  fussent  bien  raison- 
nables pour  ne  pas  mêler  à  la  défense  un  peu  d'offense. 

Les  nations  se  sont  constituées  lentement,  domptant  le  sécu- 
laire obstacle  des  dissensions  privées.  Aujourd'hui,  ces  nationa- 
lités, à  peine  formées  en  Europe,  débordent  sur  le  monde  ;  elles 
rencontrent  en  face  d'elles  ou  elles  voient  naître  autour  d'elles 
d'autres  nationalités  demandant,  à  leur  tour,  leur  place  au 
soleil;  et  derrière  celles-ci,  on  en  entrevoit  déjà  d'autres  qui 
remuent  dans  leurs  langes  ou  qui  surgissent  de  leurs  linceuls. 

Pense-t-on  qu'on  endormira  par  des  mots,  qu'on  enchaînera 
par  des  formules  ces  êtres  qui  aspirent  à  l'être,  que  l'on  com- 
primera cet  avenir  qui  veut  se  lever,  qu'on  refoulera  ce  passé 
qui  ne  veut  pas  mourir? 

Les  peuples  réclament  la  paix;  mais  ils  la  troublent  sans 
cesse.  Demandez  le  mystère  de  cette  contradiction  à  la  nature 
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t|iii  fait  que  les  î\ges  so  suivent,  que  la  turiuilente  jeunesse 
pousse  la  vieillesse  vers  la  tombe;  il  faut  en  revenir  aux  lieux 
communs  et  aux  truismes  du  l)ou  Horace!... 

Cette  double  aspiration  et  cette  double  illusion  de  riuimanité 
sont  éternelles,  .lai,  sous  les  yeux,  un  ouvrage  en  soie  tissé  à 
Lyon,  au  début  du  siècle,  et  la  décoration  porte  ces  simples 
mots  :  «  11  nous  a  donné  la  paix!  »  De  qui  s'aj?it-il?  —  De 
Bonaparte.  11  venait  (PArcole  et  il  allait  à  Austerlit/. 

Antique  romance  que  celle  de  la  paix  perpétuelle!  Je  viens 
de  retrouver  dans  ma  bibliothèque  un  vieux  livre  intitulé  Le 
Nom'edu  Cijnée  ou  Discours  des  occasions  et  moj/ens  déAublir 
une  paix g,énérale  et  Ici  liberté  du  commerce  pour  tout  Le  monde. 
(l'était  à  la  lois  «  l'arbitrage  »  et  «  la  porte  ouverte  »  ;  il  n'y  a 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  Le  livre  fut  publié  en  1023. 
L'auteur  est  donc  contemporain  des  plus  affreuses  horreurs 
qu'ait  vues  l'Europe  et  le  monde  modernes  :  celles  de  la  guerre 
de  Trente  Ans! 

Plus  tard,  un  excelb^nt  homme,  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ouvrit 
le  chemin  aux  «  arbitragistes  »  présents  et  futurs,  avec  son 
projet  lie  Paix  perpétuelle  qui  occupa  longtemps  les  beaux  es- 
prits :  il  avait,  celui-là,  pour  contemporain,  Frédéric  11! 

Et  ce  Kant,  dont  on  célèbre  le  centenaire,  n'était  pas  moins 
affirmatif  dans  sa  foi  humanitaire,  tandis  qu'autour  de  lui 
l'Allemagne  était  secouée  par  les  guerres  de  conquête  et  les 
guerres  de  principe,  suite  de  cette  Révolution  qu'il  avaitd'ail- 
leurs  acclamée  ! 

A  aucune  époque,  l'idéal  pacifique  et  les  dispositions  qu'il 
suppose  n'ont  été  plus  répandus  qu'à  l'heure  présente.  La  plu- 
part des  esprits  qui  influent  sur  la  direction  des  idées  et  sur  la 
conduite  des  affaires  sont  pénétrés  des  sentiments  qui  animent 
les  plus  zélés  fauteurs  des  diverses  «  Ligues  de  la  paix  ». 

Aussi,  tous  les  vœux  ont-ils  suivi,  avec  confiance,  l'initiative 
prise,  il  y  a  cinq  ans,  par  le  tsar  Nicolas,  quand  il  proposa  au 
monde  la  réunion  d'une  Conférence  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner les  moyens  de  sauvegarder  la  paix.  Personne  ne  discuta 
la  constitution  du  tribunal  permanent,  tel  qu'il  fut  décidé  par 
l'accord  des  puissances. 

Si  on  se  plaignit,  par  la  suite,  ce  fut'  plutôt  de  son  peu 
d'emploi  :  quelques  conflits  pécuniaires,  une  diificulté  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Mexique,  relative  à  une  question 
de  circonscriptions  ecclésiastiques.  Et  c'est  tout.  Y  avait-il 
donc  quelque  mauvais  vouloir  de  la  part  des  gouvernements  ? 
Surgit  alors  une  autre  panacée  :  les  traités  d'arbitrage  perma- 
nent. On  se  dit  que  si  les  puissances  s'engageaient,  d'avance, 
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à  soumettre  au  jugement  d'un  arbitre,  —  et  cela  d'une  façon 
perpétuelle,  —  la  plupart  des  conflits  qui  pouvaient  naître 
entre  elles,  cette  fois,  le  mal  serait  conjuré. 

Déjà,  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Angleterre,  un 
premier  projet  avait  été  esquissé,  sans  grand  succès,  il  est 
vrai,  puisque  le  traité  conclu  n'avait  pas  été  ratifié  parle  Sénat 
américain  ;  mais  ne  pouvait-on  pas  reprendre  l'esquisse,  l'amé- 
liorer, l'achever?  La  France  et  l'Angleterre,  la  France  et  l'Ita- 
lie, la  France  et  les  puissances  du  Nord,  Hollande,  Pays  Scan- 
dinaves, avaient  signé  ou  étaient  sur  le  point  de  signer  ces 
engagements  honorables;  l'opinion  publique  était  saisie  et  se 
félicitait...  lorsque,  soudain,  la  guerre  éclate.  Tout  est  en  sus- 
pens. 

Les  avertissements  n'avaient  pas  manqué.  ^lême  depuis  la 
réunion  de  la  Conférence  de  La  Haye,  des  événements  graves 
s'étaient  produits,  qui  avaient  prouvé  la  parfaite  liberté  d'esprit 
des  puissances  à  l'égard  de  ces  engagements,  dès  que  leurs 
intérêts  vitaux  sont  en  jeu.  Au  début  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal,  au  début  de  l'affaire  du  Venezuela  des  propositions  d'ar- 
bitrage s'étaient  produites.  Or,  il  s'est  toujours  trouvé  quelune 
ou  l'autre  des  puissances  intéressées,  —  et  est  inutile  de  dire 
que  c'est  généralement  la  plus  forte,  —  a  décliné  la  proposition 
et  a  préféré  le  recours  aux  armes. 

Même  dans  le  conflit  actuel,  la  simple  procédure  de  la  média- 
tion, prévue  par  l'acte  de  La  Haye,  ne  paraît  pas  avoir  pu  se 
produire  :  l'une  des  puissances,  au  moins,  aurait  fait  savoir, 
d'avance,  qu'elle  ne  l'accepterait  pas. 

C'était  à  prévoir,  et,  disons-le  tout  de  suite,  c'était  prévu. 
L'enquête  poursuivie  par  M.  Louis-Jaray  et  qui  forme  un  des 
morceaux  les  plus  importants  de  son  livre  avait  recueilli  très 
opportunément  l'opinion  des  hommes  les  plus  compétents. 
Sur  les  conséquences  éventuelles  des  traités  d'arbitrage,  et 
notamment  du  traité  d'arbitrage  franco-anglais,  quel  intérêt 
ne  présente-t-elle  pas  aujourd'hui  1 

M.  Boutmy,  le  minutieux  psychologue  de  la  race  britannique, 
dit  :  «  L'intérêt  de  la  France  me  semble  être  de  nous  alistenir 
«  de  signer  avec  l'Angleterre  un  traité  d'arbitrage  permanent.  » 

M.  le  baron  de  Courcel,  ancien  président  d'un  tribunal  d'ar- 
bitrage, déclare  :  «  Nous  sentons  que,  si  nous  voulons  assurer 
«  le  succès  de  l'arbitrage,  nous  devons  diminuer  son  rôle... 
«  Quand  la  dignité  d'une  nation  est  engagée,  quand  ses  intérêts 
«  vitaux  sont  en  jeu,  il  n'y  a  pas  de  papier  ni  de  signature  qui 
«  tienne.  » 

M.  Ch.  Benoist,  qui  n'est  pas,  que  je  sache,  un  foudre  de 
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guerre,  «  repousse  un  traité  d'arbitrage  permanent,  dt»  quelque 
«  ordre  ou  avec  quelque  puissance  que  ce  soit  ». 

M.  R.  de  Caix,  esprit  judicieux,  écrit  :  «  Nous  ne  voyons  que 
«des  inconvénients  au  projet  de  traité  d'arbitrage  général  »,  et 
il  l'appelle  «  Tutopie  d'une  bonne  volonté  ». 

Les  professeurs,  les  diplomates,  les  publicistes  font,  pour  la 
plupart,  des  réserves.  M.  Pillet,  professeur  à  l'Université  de 
Paris,  directeur  de  la  Revue  générale  de  Droit  international 
public^  développe,  avec  force,  une  argumentation  qui  se  résu- 
merait à  peu  près  ainsi  :  l'arbitrage  est  impraticable  le  plus  sou- 
vent, parce  que  la  plupart  des  questions  qui  peuvent  amener 
la  guerre  ne  sont  pas  de  nature  à  être  tranchées  par  le  juge- 
ment d'un  tiers;  un  traité  d'arbitrage  peut  créer  la  plus  dan- 
gereuse des  illusions,  parce  que,  comme  il  n'existe  aucune 
sanction  internationale,  l'une  des  puissances  se  croyant  enga- 
gée et  l'autre  non,  la  guerre  peut  se  produire,  au  profit  de 
celle-ci  et  au  détriment  de  l'autre,  qui,  se  jugeant  à  tort  proté- 
gée par  le  traité,  sera  prise  au  dépourvu  ;  enfin,  un  engagement 
d'arbitrage  est  une  sorte  de  désertion  préalable,  soit  de  la 
part  de  la  diplomatie  qui  a  pour  mission  de  dégager  active- 
ment par  un  travail  perpétuel  les  éléments  de  conciliation, 
soit  de  la  part  du  peuple  à  qui  on  enlève  l'àpre  goût  du  devoir  : 
«  C'est  tuer  l'esprit  de  sacrifice  dans  une  nation,  dit  xM.  Pillet, 
«  c'est  vouloir  la  faire  décliner  et  c'est  s'exposer  à  la  faire  périr 
M  que  de  faire  une  telle  propagande,  que  d'éveiller  de  telles 
«  espérances,  que  de  promettre  consciemment  ou  non,  l'irréa- 
«  lisable,  la  séduisante  utopie  qui  ne  parle  que  trop  à  nos  ins- 
«  tincts  égoïstes,  qu'on  se  plaît  à  llatter  chez  le  peuple,  sans  se 
«  soucier  de  ce  qui  adviendra.  » 

Par  contre,  MM.  d'EstourncIles  de  Constant,  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  Mérignhac,  professeur  à  Toulouse,  Marcel  Sembat 
sont  favorables  à  un  traiti*  d'arbitrage  permanent. 

Leur  point  de  vue  s'affirme  nettement,  dans  ces  lignes  de 
M.  Sembat  :  «  Je  demeure  persuadé  qu'un  traité  d'arbitrage 
«  diminuerait  les  chances  de  guerre  et  augmenterait  les  chances 
«  de  paix.  C'est  donc  le  plus  grand  bienfait  qu'on  puisse  conce- 
«  voir  dans  l'état  actuel  de  l'Europe...  Tous  les  conflits  peuvent 
«  se  régler  par  la  guerre  :  or,  nous  ne  i'oulons  pas  de  guerre  : 
«  c'est  l'arbitrage  qui  doit  prendre  sa  place.  » 

Les  événements  qui  viennent  de  se  produire  ont  prouvé  que 
si  cette  formule  :  «  Nous  qe  voulons  pas  de  guerre  »,  doit  être 
l'idéal,  elle  n'est  malheureusement  pas  encore  conforme  aux 
réalités.  Faut-il  conclure,  d'autre  part,  que  ce  grand  effort  fait 
en  faveur  de  l'arbitrage  est  anéanti  et  que,  dans  les  confiits 
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internationaux,  le  premier  et  dernier  mot  appartiendra  plus 
que  jamais  au  canon. 

Eh  bien!  non.  Certes,  l'arbitrage  est  une  solution  médiocre  ; 
mais  la  guerre  est  une  solution  pire;  c'est  entendu,  l'arbitrage 
ne  trouve  que  bien  rarement  son  application  ;  mais  la  guerre, 
bien  plus  rarement,  sa  justification.  Un  procès  est  une  mau- 
vaise fin  aux  querelles  ;  une  rixe  est  une  fin  plus  mauvaise 
encore. 

L'issue  désirable,  c'est,  à  n'en  pas  douter,  la  conciliation 
directe,  l'entente  recherchée  à  temps,  débattue  et  conclue 
volontairement,  par  une  diplomatie  vigilante  qui  sait  où.  elle 
va  et  dont  la  surveillance  constante  sur  elle  et  sur  les  autres 
est,  à  la  fois,  équitable  et  forte.  Mais  ceci  dit,  je  ne  vois  que  des 
avantages  à  ce  que  l'engagement  d'arbitrage  subsiste,  comme 
recours  ultime  et  parfois  suprême,  tel,  tout  au  moins,  que  l'a 
établi  la  Conférence  de  La  Haye. 

—  Mais  il  n'a  pas  servi  à  éviter  les  conflits  ! 

—  Hélas!  non  !...  Il  servira  peut-être  à  les  terminer. 

Le  recours  à  l'arbitrage  s'applique  mal,  je  le  reconnais,  s'il 
s'agit  d'intérêts  rivaux  et  intransigeants,  s'il  s'agit  de  compéti- 
tions fondamentales,  ou,  parfois  encore,  dans  certaines  ques- 
tions où  la  dignité  et  l'honneur  sont  engagés. 

Mais  il  peut  arriver,  il  doit  arriver  une  heure  où,  préparé,  au 
besoin,  par  la  médiation,  il  saura  résoudre  de  délicates  et 
épineuses  questions  d'intérêts  ;  ne  rendrait-il  que  ce  service 
qu'il  faudrait,  même  en  présence  de  la  surprise  actuelle,  lui 
faire  encore,  dans  une  sage  mesure,  confiance  pour  l'avenir. 

Cette  procédure,  si  elle  est  maniée  par  une  prudente  et  sage 
politique  qui  ne  s'y  réfugie  pas  comme  dans  un  pis-aller,  qui 
n'y  cache  pas  des  pièges,  mais  qui  y  recherche  d'avance  une 
ressource  équitable,  cette  procédure  peut  créer,  entre  les  nations 
qui  se  sont  engagées  à  y  recourir,  un  état  d'esprit,  des  dispo- 
sitions confiantes,  en  un  mot,  préparer  ces  ft  impondérables  » 
dont  parlait  Bismarck,  et  qui  font,  parfois,  que,  même  vontre  la 
force,  le  droit  trouve  son  heure. 

Sans  illusion,  sans  découragement,  sans  faiblesse,  n'aban- 
donnons pas  les  progrès  accomplis.  Ceux  qui  ont  pris,  de  bonne 
foi,  les  hautes  initiatives,  auront  leur  récompense.  L'heure  des 
enthousiasmes  et  des  fidélités  reviendra,  et,  peut-être,  un 
retour  de  la  faveur  universelle  se  manifestera-t-il  bientôt  pour 
ceux  qui  auront  su  se  prêter  le  plus  sincèrement,  d'avance,  aux 
dispositions  et  aux  procédures  de  la  paix. 

Gabriel  Hanotaux, 


CHRONIQUES  DE  LA  OUINZAINF 


LE  RKGIMH  DES  CHEMINS  DE  FEU 

EN  ALGÉRIE 

Après  une  discussion  laborieuse  qui  n'a  pas  occupé  moins  de 
quatre  séances,  les  18,  19,  2:>  et  ii3  février,  la  Chambre  des  députés 
a  adopté  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  et  tendant  à 
modifier  d'une  façon  générale  le  régime  des  chemins  de  fer  en 
Algérie,  et  particulièrement,  ayant  pour  objet  la  modification  de  la 
loi  du  19  décembre  1900  sur  le  budget  spécial  de  l'Algérie,  et  l'ap- 
probation d'une  convention  déterminant  les  participations  de  l'Etat 
et  de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer  algé- 
riens. 

Les  questions  très  complexes  que  soulevait  ce  projet  de  loi  ont  été 
largement  traitées  et  avec  compétence  dans  la  discussion  générale 
qui  a  occupé  trois  des  quatre  séances  que  la  Chambre  a  consacrées 
à  cette  loi;  elle  a  été  attaquée  et  vivement  critiquée  par  MM.  Sénac, 
Maurice  Sibille,  Bourrai,  etc.  Elle  a  été  défendue  avec  force,'autorité 
et  talent  par  le  rapporteur  M.  Pierre  Baudin,  par  MM.  Guillain,  Plichon 
et  Doumer,  président  de  la  Commission  du  budget,  et  enfin  avec  élo- 
quence et  conviction  par  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
dont'  nous  reproduisons  le  discours  in  extenso^  d'après  le  Journal 
officiel.  Nous  ne  pouvions  donner  un  meilleur  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  et  une  plus  solide  réfutation  des  objections  qu'on  a  cru 
pouvoir  lui  opposer. 

DISCOURS  DE  M.   JONNART 
PRONONCÉ    DANS   LA   SÉANCE   DU  22   FÉVRIER 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. —  J'ai  le  devoir  de  fournir  à  mon  tour  quelques  explications  à  la 
Chambre. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget,  MM.  Thomson, Plichon  et 
Guillain  ont  mis  en  relief,  avec  beaucoup  de  force  et  de  précision,  les  con- 
sidérations qui  dominent  le  débat  et  justifient  l'initiative  du  gouvernement. 
Ils  ont  répondu,  niieu.K  que  je  ne  saurais  le  faire,  aux  objections  qui  ont 
été  soulevées  par  M.  Sibille  dans  son  discours  et  par  M.  Bourrât  dans  son 
rapport. 

Je  m'empresse  de  déclarer,  d'ailleurs,  que  sur  bien  des  points  les  criti- 
ques et  les  observations  de  MM.  Sibille  et  Bourrât  se  rencontrent  avec  les 
nôtres,  et  je  suis  bien  convaincu  que  si  nos  conclusions  diffèrent  alors  que 
nos  prémisses  se  confondent,  c'est  qu'ils  n'ont  peut-être  pas  suffisamment 
arrêté  leur  attention  sur  la  situation  spéciale  de  l'Algérie, sur  les  exigences 
et  les  besoins  qui  lui  sont  particuliers  et  qu'ils  envisagent  un  peu  trop  ia 
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question  des  transports  dans  la  colonie  sous  le  même  angle  et  avec  le 
même  état  d'esprit  que  la  question  des  transports  dans  la  métropole.  (Trèa 
bien  !  très  bien  !) 

Je  vous  demande,  Messieurs,  de  vous  dégager  de  toutes  préoccupations 
d'école  et  de  toute  idée  préconçue,  d'examiner  la  question  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  posée  et  de  consentir  à  ce  qui  est  actuellement  possible,  pra- 
tique et  désirable  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée. 

Nous  souffrons  en  Algérie  d'une  exploitation  dont  les  défauts  et  les  incon- 
vénients éclatent  à  tous  les  yeux  et  grandissent  tous  les  jours;  un  change- 
ment de  système  s'impose  ;  un  effort  considérable  doit  être  fait  pour 
arriver  à  une  organisation  rationnelle  et  pratique  de  nos  chemins  de  fer. 
Cet  effort,  l'Etat  a  jusqu'ici  refusé  de  le  faire  ;  il  refuse  plus  que  jamais  de 
le  faire,  et  pourtant  il  ne  peut  être  plus  longtemps  ajourné.  L/Algérie,  sous 
la  pression  des  événements,  réclame  l'autorisation  de  le  tenter;  elle  ne 
peut  pas  ne  pas  le  tenter,  et  nous  avons  l'espoirque  sur  tous  les  bancs  delà 
Chambre,  de  tous  côtés,  nous  trouverons,  pour  amorcer  l'œuvre  néces- 
saire, urgente,  vitale  pour  la  colonie,  l'appui  et  les  encouragements  qui 
nous  sont  indispensables.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Je  voudrais,  Messieurs,  après  M.  Baudin,  insister  sur  la  portée  exacte 
du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Je  constate  que  personne  n'a  défendu  et  je  suis  convaincu  que  personne 
ne  défendra  le  régime  actuel  des  chemins  de  fer  algériens.  Personne  ne 
niera  qu'une  prompte  réforme  s'impose.  M.  Sibille  m'a  même  dispensé 
d'une  partie  de  mon  discours  puisqu'il  a  fait  une  critique  très  acerbe,  très 
complète  et  très  exacte  des  réseaux  algériens,  de  leur  morcellement,  de 
leur  tarification  désordonnée  ;  je  n'aurai  pas  grand'chose  à  ajouter.  M.  le 
rapporteur  a  établi  de  son  côté  la  nécessité  d'une  réforme  en  termes  lumi- 
neux et  décisifs.  Voilà  plus  de  douze  ans  que  tous  les  ministres  des  tra- 
vaux publics,  tous  les  rapporteurs  du  budget  de  l'Algérie  le  proclament  ; 
tous  sont  d'accord  avec  l'unanimité  des  assemblées  électives,  des  chambres 
de  commerce  et  d'agriculture  de  la  colonie,  pour  dénoncer  les  erreurs  et 
les  inconvénients  des  conventions  algériennes,  de  ces  conventions  rédi- 
gées de  telle  sorte  que  certaines  compagnies  arrivent  à  gagnerd'autantplus 
qu'elles  transportent  moins.  N'est-ce  pas  un  véritable  fléau  pour  un  pays 
neuï 'f  {Très  bien  !  très  bien!) 

J'éprouverais  quelque  scrupule  à  me  citer  moi-même  et  à  rappeler  ce  que 
je  disais  ici  en  1892  ;  mais  les  anciens  dans  cette  Chambre  n'ont  pas  perdu 
le  souvenir  de  l'impression  profonde  qui  se  dégagea  de  la  publication  de 
l'admirable  rapport  de  Burdeau  sur  la  colonisation  algérienne. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  relire  entièrement  les  pages  que  Burdeau  con- 
sacrait à  nos  chemins  de  fer  et  vous  saisiriez  mieux  encore  pourquoi, ayant 
aujourd'hui  la  responsabilité  de  l'administration  de  la  colonie,  passionné- 
ment dévoué  à  ses  intérêts  qui  sont  ceux  de  la  France,  j'ai  l'ambition  et  j'ai 
le  devoir,  le  devoir  impérieux,  de  mettre  un  terme  à  une  situation  qui  n'a 
que  trop  duré.  (Applaudissements.) 

«  La  cause  véritable  des  abus,  écrivait  Burdeau,  réside  dans  ce  fait  que 
les  conventions  n'ont  pas  intéressé  les  compagnies  à  faire  au  meilleur  |mar- 
ché  possible  la  meilleure  voie  possible  et  qu'elles  ne  les  intéressent  actuel- 
lement ni  à  provoquer  le  trafic  ni  à  desservir  avec  soin  celui  qui  se  pré- 
sente. Pour  tout  dire  d'un  mot, la  prospérité  de  ces  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  Algérie  ne  suit  nullement  dans  ses  variations  celle  de  leur  réseau. 

«  La  situation  de  ce  dernier  est  médiocre,  celle  des  compagnies  est 
excellente.  Tandis  que  leurs  déficits  grandissaient,  leurs  actions  et  obliga- 
tions montaient...  Faut-il  donc  croire  que  la  prospérité  de  ces  valeurs  est 
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sans  lien  aucun  avec  celle  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  que  les  porteurs  de 
titres  de  chemins  de  fer  algériens  sont  les  seuls  contribuables  français  qui 
se  désintéressent  du  sort  des  chemins  de  fer  algériens?  » 

Et  Burdeau  entrei)rend  alors  une  pénétrante  analyse  des  dispositions  des 
conventions,  de  leurs  défauts  et  de  leurs  anomalies.  Il  cite  de  nombreux 
exemples  à  l'appui  de  sa  vigoureuse  critique.  Je  ne  veux  retenir  que 
celui-ci  : 

«  Voilà  une  compagnie,  une  des  principales,  qui,  jusqu'en  1890,  n'a 
qu'un  très  médiocre  tralic.  Aussi  fait-elle  de  bonnes  alfaires.  Ses  dépenses 
d'exploitation  sont  faibles  et  son  barème  lui  laisse  251.000  francs  de  boni 
en  ISS*),  202.000  francs  en  1887,  57ii.OOO  francs,  en  1888,  475.000  francs  en 
1889.  Par  malheur,  en  1890,  la  récolte  est  bonne  ;  la  compagnie  est  obligée, 
malgré  tout,  de  faire  quelques  dépenses  d'exploitation  ;  son  barème  la 
laisse  en  déficit  de  63.000  francs.  En  même  temps,  elle  est  réduite  à  ache- 
ter 7  locomotives  et  250  wagons, sa  réserve  en  reçoit  un  coup  sensible. Pour 
peu  que  les  régions  desservies  par  elle  aient  encore  quehjues  bonnes 
récoltes,  voilà  une  compagnie  dans  l'embarras.  » 

M.  Sénac.  —  Toujours  les  conventions  scélérates.  (Exclamations.) 

M  Maurice  Rouvier,  ministre  des  Finances.  —  Vous  ne  pouvez  ignorer 
que  les  conventions  de  1883  auxquelles  on  applique  l'épithète  que  vous 
rappelez  ne  sont  pas  applicables  à  l'Algérie.  (On  rit.) 

M.  Sénac.  —  Il  est  profondément  regrettable  que  les  mêmes  erreurs 
aient  été  commises  en  France  et  en  Algérie. 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Et  Burdeau  concluait  : 

«  Quand  un  régime  donne  ce  résultat  que. des  compagnies,  après  avoir 
été  désintéressées  dans  l'émission  de  leurs  capitaux,  désintéressées  dans  la 
bonne  exécution  de  la  construction,  désintéressées  encore  dans  le  déve- 
loppement du  trafic,  sont  au  contraire  intéressées  à  ce  qu'il  ne  se  déve- 
loppe pas,  je  dis  qu'il  est  urgent  de  le  modifier.  » 

Burdeau  écrivait  en  1891, je  soutenais  ici  la  même  thèse  enl892.  Depuis, 
rien  n'a  été  changé.  Les  inconvénients  du  régime  que  nous  dénoncions 
n'ont  fait  que  croître  avec  les  progrès  delà  colonisation,  et  nos  prévisions, 
hélas!  ne  se  sont  que  trop  réalisées  pour  le  plus  grand  dommage  de  l'Al- 
gérie. Et  si  l'aveugle  destin  ne  l'avait  sitôt  et  si  brutalement  ravi  à  notre 
affection  et  à  nos  espérances,  Burdeau  serait  de  nouveau  à  cette  tribune, 
combien  plus  sévère  encore  dans  ses  critiques  et  pluspressanidans  sescon- 
clusious! 

Donc  il  y  a  longtemps  quele  système  est  jugé. 

II  n'y  a  qu'un  reiîiède:  le  rachat, pour  arriver  à  l'unification  des  réseaux. 
Là-dessus  tout  le  monde  est  d'accord. 

M.  Jean  Bourrât,  7-ofpporieur  delà  Commission  des  travaux  publics.  —  Par- 
faitement! 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 
—  Pas  do  contestation  jiossible,  d'ailleurs.  Mais  sur  les  meilleurs  i)rocédés 
à  suivre  pour  atteindre  ce  but,  les  divergences  éclatent. 

M.  Bourrât  et  M.  Sibille  demandent  que  les  chemins  de  fer  ne  soient  pas 
remis  à  l'Algérie.  Leur  tort,  je  crois,  est  d'oublier  qu'il  s'agit  beaucoup 
plus  d'une  question  d'administration,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Guillain 
tout  à  l'heure,  que  d'une  question  de  propriété.  L'Etat  ne  cède  pas  sa  pro- 
liriété  à  unétranger  avec  lequel  il  serait  évidemment  légitime  d'en  discuter 
dans  les  plus  grands  détails  la  valeur  et  le  prix  de  revient;  il  en  confie  la  ges- 
tion à  une  province  française  pour  qu'elle  l'administre  au  mieux  des  intérêts 
communs,  et  comme  elle  en  profite  plus  directement,  pour  qu'elle  réahse 
désormais  à  ses  frais,  et  non  plus   aux  frais  des  contribuables,  toutes  les 
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améliorations  nécessaires.  Voilà  toute  la  question,  (Très  bien!  très  bien  !i 

C'est  ainsi  que  beaucoup  d'entre  nous  dans  cette  Chambre  avions  demandé 
autrefois  la  remise  aux  départements  des  routes  nationales,  simplement 
parce  que  nous  estimions  (ju'au  point  de  vue  financier  etadministratif  cette 
combinaison  présenterait  de  sérieux  avantages. 

La  question  de  domanialité  soulevée  à  propos  de  ce  débat  ne  me  paraît 
donc  avoir  qu'un  intérêt  purement  doctrinal.  M.  Guillain  l'a  fort  bien  éta- 
bli. Que  l'Algérie  puisse  avoir  un  domaine  privé,  cela  me  paraît  certain, 
étant  donné  les  termes  de  la  loi  de  1900  qui  lui  a  conféré  la  personnalité 
civile  et  qui  dit  expiossément  qu'elle  peut  posséder  des  biens. Mais  je  con^;- 
tate  que  le  principe  a  prévalu,  à  savoir  que  l'Etat  a  gardé  la  propriété  de 
son  domaine  privé  en  Algérie. 

Vous  avez  décidé  par  le  vote  de  la  loi  du  21  février  1903  sur  le  régime 
forestier  que  l'Etat  avait  conservé  la  propriété  des  bois  et  forêts  de  la  colo- 
nie. L'Etat  a  conservé  aussi  la  propriété  du  domaine  militaire.  Jusqu'ici  les 
décisions  du  Parlement  et  du  Gouvernement  reconnaissent  et  consacrent 
les  droits  supérieurs  et  permanents  de  l'Etat. 

Mais  quant  au  domaine  public  —  et  les  chemins  de  fer  en  font  partie  — 
M.  Guillain  le  disait  avec  raison,  il  est  inaliénable,  imprescriptible.  Le 
propre  du  domaine  public,  c'est  de  n'être  pas  susceptible  de  propriété  privée. 

Il  peut  arriver  —  M.  Sibille  avait  raison  d'en  faire  l'observation  —  il 
peut  arriver  qu'une  portion  du  domaine  public  fasse  retour  au  domaine 
privé.  Mais  M.  Guillain  lui  a  répondu  tout  de  suite  que  pour  cela  il  faut 
qu'elle  soit  déclassée  et  que  pour  obtenir  un  déclassement  il  faut  une  loi; 
la  loi  règle  les  conditions  de  ce  déclassement.  Vous  voyez  donc  que  vous 
êtes  toujours  les  maîtres,  c'est  incontestable.  En  tout  cas,  soyez  bien  con- 
vaincus que  M.  le  ministre  des  finances  n'hésiterait  pas  à  vous  rassurer 
tout  à  fait  si  mes  courtes  observations  n'arrivaient  pas  à  dissiper  ce  qui 
ne  peut  être  qu'un  malentendu. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  Finances.  —  Nous  sommes  tout  à  fait 
d'accord. 

M.  SénaC.  —  C'est  le  déclassement  de  l'Algérie  que  nous  faisons  en  ce 
moment.  {Bruit.) 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Aussi  je  ne  m'opjjose  et  le  gouvernement  ne  s'oppose  en  aucune  façon  à 
l'amendement  de  M.  Klotz  qui  dispose  que  les  chemins  de  fer  algériens 
«  continuent  à  faire  partie  du  domaine  national  ».  Mais  je  pense  avec 
l'honorable  M.  Rouvier  et  tous  ses  conseils  que  cette  addition  n'ajoute  rien 
au  texte;  elle  précise  une  situation  incontestée,  voilà  tout. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qui  se  passera  lorsque  les  produits  des 
chemins  de  fer  excéderont  les  charges  annuelles,  M.  Guillain  vous  a  fait 
observer  tout  à  l'heure  que  ce  n'était  pas  une  question  très  troublante  ni 
très  pressante.  Evidemment,  il  pourra  arriver  un  jour  où  il  y  aura  des 
bénéfices,  après  l'amortissement  du  capital  d'établissement  par  exemple  ; 
eh  bien  !  alors,  il  n'y  a  pas  de  doute,  les  bénéfices  seront  partagés  entre 
la  métropole  et  la  colonie  au  prorata  des  avances  de  garanties  consenties 
])ar  l'une  et  par  l'autre.  Cela  est  de  toute  justice. 

M.  Maurice  Sibille.  —  Cela  n'est  pas  dit  dans  le  projet  de  loi;  il  faudra 
l'y  mettre. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Le  projet  de  la  commission  du  budget  est, à  mon  point  de  vue,  beaucoup 
plus  restrictif  que  le  projet  du  Gouvernement. 

M.  Maurice  Sibille.  —  C'est  exact. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 
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—  Pour  bien  préciser  la  (jucslion  et  afin  ([u'il  n'y  ait  aucun  malentonilu, 
j'indique  que  si  l'on  veut  reprendre  dans  le  projet  du  gouvernement  un 
certain  nombre  de  dispositions,  je  ne  m'y  opposerai  pas.  Sur  ce  point 
notamment,  pour  rassurer  tout  à  l'ait  la  Chambre,  j'accepterai  volontiers 
et  je  crois  que  la  commission  du  b)id},M't  n'y  fera  aucune  difficulté, l'amen- 
dement de  M.  ('aillaux. 

M.  le  Président  de  la  commission  du  budget.  —  Il  est  sans  inconvénient 
aucun. 

M.  Joseph  Caillaux.  —  Et  il  a  de  grands  avantages.  (On  rit.)  Je  demande 
la  parole. 

M.  Sénac.  —  L'amendement  de  M.  Caillaux.., 

M.  le  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Sénac. 

M.  Sénac.  —  .le  demande  alors  que  personne  n'interrompe  !  {Rires.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Sénac,  vous  avez  déposé  une  motion  pré- 
judicielle, un  contre-projet,  vous  avez  déjà  parlé  et  vous  êtes  réinscrit 
dans  la  discussion  générale.  {Exclamations.)  Je  vous  prie  de  laisser  parler 
les  orateurs. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  11  me  semble  qu'un  certain  nombre  de  mes  collègues  se  méprennent 
absolument  sur  la  portée  et  l'importance  de  la  réforme  accomplie  dans  ces 
dernières  années  en  Algérie. 

C'est  une  œuvre  de  décentralisation  bien  modeste,  une  réforme  plutôt 
timide  et  qui  ne  saurait  justifier  en  aucune  façon  tant  d'appréhensions,  ni 
ces  craintes  de  séparatisme,  ni  ces  sinistres  prophéties  que  j'ai  enregis- 
trées ces  jours-ci  avec  une  profonde  stupéfaction  et  aussi  avec  un  senti- 
ment d'angoisse  et  de  malaise  indicible.  Il  y  a  de  ces  choses  dont  on  ne 
doit  pas  parler  à  la  légère  à  la  tribune!  On  ne  peut  pas  semer  impuné- 
ment à  tous  les  vents  des  mots  pareils,  bien  qu'ils  ne  répondent  et  parce 
qu'ils  ne  répondent  à  aucune  réalité.  {Ti'ès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre.) 

En  écoutant  l'honorable  M.  Sibille  dans  la  séance  de  vendredi  dernier, 
je  me  suis  demandé  si,  par  hasard,  il  ne  lui  arrivait  pas  à  certains 
moments  de  s'imaginer  que  déjà  ses  inquiétudes  et  ses  hypothèses  étaient 
devenues  des  réalités;  que  déjà  la  coupure  était  faite;  que  les  Français 
d'Algérie,  méconnaissant  les  devoirs  les  plus  sacrés  du  patriotisme  et  leur 
intérêt  le  plus  évident,  venaient  de  renier  la  France  et  que  vous  aviez 
devant  vous  un  pays  étranger  avec  lequel,  s'il  faut  traiter  de  quelque 
affaire,  jamais  les  comptes  ne  seront  trop  sévères,  trop  précis  ni  trop 
rigoureu.x.  (Très  bien. ''très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  Sibille.  —  Je  ne  vois  pas  quel  est  le  passage  de  mon  dis- 
cours qui  vous  autorise  à  tenir  un  pareil  langage. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  C'est  obsédés  par  cet  inexplicable  cauchemar  que  les  adversaires  du 
projet  vous  demandent  de  repousser  des  dispositions... 

M.  Maurice  Sibille.  —  Mais  vous  me  confondez  avec  M.  Sénac!  (Mouie- 
ments  divers.) 
M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Je  dirai  alors  :  C'est  obsédé  par  ce  cauchemar  que  M.  Sénac  vous 
demande  de  repousser  des  dispositions  longuement  mûries,  longuement 
délibérées,  et  qui  intéressent  au  plus  haut  point  la  vitalité  de  la  plus  belle 
de  vos  colonies.  * 

Il  ne  vous  échappe  pas,  Messieurs,  que  la  réalité  est  moins  tragique  et 
que  c'est  bien  pour  la  commodité  de  la  discussion  que  nous  opposons  sans 
cesse  l'État  français  et  l'Algérie.  Vous  sentez  qu'il  n'y   a  pas  là  deux 
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entités  distinctes,  deux  personnes  étrangères  qui,  la  convention  passée,  se 
salueront  et  ne  se  reverront  plus.  Le  patrimoine  algérien,  n'est-ce  pas 
toujours  le  patrimoine  national?  Et  quand,  par  la  loi  du  19  décembre  1900, 
vous  avez  fait  remise  à  l'Algérie  de  la  gestion  de  ses  ports,  de  ses  routes, 
de  ses  barrages,  de  ses  forêts,  de  tout  son  outillage  économique,  même  de 
ses  chemins  de  fer  à  partir  de  1926,  est-il  venu  à  l'esprit  de  quelqu'un 
d'entre  vous  que  la  France  venait  de  se  dépouiller,  qu'elle  venait  (l'être 
amputée  d'une  de  ses  plus  belles  provinces?  Evidemment  non!  L'Algérie 
est  et  demeure  partie  intégrante  du  territoire  français;  son  territoire,  c'est 
toujours  une  partie  du  territoire  français,  administrée  un  peu  dillerem- 
ment  depuis  quelques  années,  voilà  tout. 

Que  s'est-il  passé  au  juste?  Simplement  ceci  :  qu'un  beau  jour  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  se  sont  avisés  que  l'Algérie  était  maintenant 
une  grande  personne,  qu'on  pouvait  lui  faire  confiance,  lui  accorder  la 
personnalité  civile  comme  à  Madagascar,  à  l'Indo-Chine,  à  la  Tunisie,  à 
l'Afrique  occidentale  et  que  pour  la  gestion  de  ses  intérêts,  peut-âtre 
l'administration  locale  et  les  intéressés  pourraient,  avec  avantage  pour 
tout  le  monde,  être  quelquefois  consultés  et  même  quelquefois  décider. 
Réforme  d'autant  plus  acceptable  qu'avec  le  télégraphe  et  les  courriers 
rapides  le  contrôle  peut  être  permanent  et  efficace. 

Alors,  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  décentralisé  les  services  algériens 
comme  la  fameuse  loi  du  10  août  1871  avait  décentralisé  les  services 
départementaux. 

Il  y  avait  trois  systèmes  en  présence  :  le  système  de  l'assimilation  com- 
plète à  la  métropole,  au  point  de  vue  administratif,  bien  entendu;  le  sys- 
tème de  l'autonomie  absolue  et  un  troisième  système,  un  système  mixte 
de  décentralisation  financière  et  administrative  sagement  conçu  qui  a  pré- 
valu et  qui  a  rallié  toutes  les  adhésions.  Sur  ce  terrain,  tout  le  monde  a 
été  d'accord. 

Vous  avez  obtenu  que  le  Gouvernement  général  fût  autre  chose  qu'une 
simple  boîte  aux  lettres  et  que  le  chef  de  l'administration  algérienne  reçut 
quelques  délégations  des  bureaux  ministériels  jusque-là  omnipotents 
Vous  avez  pensé  que  l'ensemble  des  règlements  qui  conviennent  à  la 
Picardie,  à  la  Bretagne,  à  la  Bourgogne,  à  un  vieux  pays  comme  la 
France,  pouvaient  ne  pas  convenir  en  bloc  à  l'Algérie  dont  l'état  social, 
les  mœurs,  le  climat  sont  sidiflërents.  Vous  avez  voulu  que  tous  les  chefs 
de  sej'vice  fussent  placés  sous  l'autorité  du  gouverneur.  La  plupart, autre- 
fois, relevaient  directement  de  leur  ministre,  si  bien  que  l'administration 
algérienne  offrait  le  spectacle  d'une  de  ces  grandes  maisons  de  Paris  où 
les  principaux  locataires  se  saluent  dans  l'escalier,  mais  ne  se  connaissent 
pas.  Vous  avez  renforcé  bien  modestement  l'autorité  du  gouverneur  :  à 
î'éparpillement  des  responsabilités,  à  la  dispersion  des  efforts  vous  avez 
substitué  l'unité  de  vues,  d'action,  de  décision,  de  responsabilité.  C'est  là 
le  principe  de  toute  la  réforme  condamnée  par  quelques-uns. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  cette  réforme  a  de  tellement  inquiétant  et,  même 
au  point  de  vue  des  tendances  qu'on  aie  tort  d'exagérer, votre  œuvre  serait 
plutôt  bonne  et  rassurante,  puisque,  si  le  gouverneur  a  pour  mission  de 
sauvegarder  et  de  défendre  les  intérêts  légitimes  et  permanents  de  la 
colonie,  il  est  avant  tout,  à  Alger,  le  délégué  du  gouvernement  de  la 
République,  l'organe  et  le  représentant  de  la  France,  et  non  pas  le  servi- 
teur des  partis  et  des  passions  locales.  Il  est  utile,  désirable  que,  dans 
certaines  circonstances,  il  puisse  parler  là-bas  avec  toute  l'autorité,  toute 
la  dignité  et  toute  l'indépendance  nécessaires.  (Applaudissemeiitfi.) 

Donc,  je  prétends  que,  par  une  série  de  mesures  méthodiques  et  réflé- 
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chies,  :'i  l'instigation  de  Jules  Ferry  vi  de  Burdeau.  de  M.  Jules  Camlton, 
mon  prédécesseur  au  (îouvernement  général,  do  l'honorable  M.  Barthou, 
du  frouvorncment  de  M.  IIiMiri  Rrisson  qui  a  créé  les  délégations,  (lu 
gouvernemi'nl  de  M.  Waldcck-Housseau  (jui  a  fait  voler  la  loi  de  1000, 
vous  avez  réalisé  une  œuvre  de  logique  et  de  raison,  bonne  au  point  de 
vue  algérien  et  bonne  au  point  de  vue  national. 

J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'attention  les  mouvements  divers  aux(jaels 
ont  donné  liou,  dans  celte  Chambre  et  ailleurs,  la  présonlation  et  le  vole  de 
la  loi  de  1900  et  j'avoue  n'avoir  saisi  nulle  part,  ni  ici,  ni  dans  le  pays,  la 
trace  d'une  émotion  extraordinaire,  d'une  alarme  bien  vive  parce  qu'il 
•était  (jueslion  de  remettre  à  l'Algérie  la  gestion  de  ses  routes  et  de  ses 
ports.  J'ai  constaté,  au  contraire,  une  certaine  satisfaction  chez  beau- 
coup de  ceux  d'entre  vous  qui  comprenaient  fort  bien  ([ue  la  remise 
à  l'Algérie  de  son  outillage  économique  impliquait  forcément  pour 
elle  l'obligation  de  subvenir  désormaisaux  frais  d'entretien  claux  dépenses 
nouvelles  de  coustruction. 

l'ouninoi  la  remise  des  chemins  de  fer  soulèverait-elle  aujourd'hui  de  sé- 
rieuses appréhensions,  étant  donuf'es  surtout  les  garanties  qui  maintiennent 
au  pouvoir  central  et  au  Parlement  un  droit  de  contrôle  étendu  et  le  droit 
suprême  de  décision  pour  tous  les  actes  importants  de  la  future  gestion? 

Mais  quanil,  en  matière  d(!  chemins  tle  fer  et  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  colonie,  vous  aurez  corrigé  un  système  d'administration  reconnu  défec- 
tueux ;  quand  vous  aurez  apporté  d'heureuses  réformes  à  un  régime  que 
personne  n'ose  défendre;  quand  vous  aurez,  non  pas  séparé  les  intérêts 
algériens,  mais  assuré  une  meilleure  administration  de  ces  intérêts,  vous 
aurez  imprimé  un  nouvel  élan  à  la  vigueur  et  à  la  prospérité  de  l'Algérie: 
et  je  ne  vois  pas  en  quoi,avec  toutes  les  précautions  dont  vous  entourez  l'opé- 
ration, vous  aurez  détendu  les  liens  qui  unissent  la  métropole  et  la  colonie. 
Nos  contradicteurs  commettent  une  erreur  dont  les  mères  françaises  .sont 
trop  souvent  coutumières.  Il  en  est  beaucoup,  vous  le  savez,  dont  la  ten- 
dance inquiète  et  jalouse  s'elTarouche  des  moindres  ébatsde  leurs  enfants; 
elles  redoutent  toujours  pour  eux  quelque  accident;  elles  les  retiennent 
auprès  d'elles;  elles  les  écartent  soigneusement  des  jeux  un  peu  risqués, 
un  peu  bruyants  où  se  développent  l'esprit  il'initiative  et  la  vigueur  de 
leurs  petits  camarades.  Et  alors  l'enfant  trop  couvé,  trop  contraint,  trop 
ligoté,  s'étiole,  à  moins  qu'il  ne  s'insurge  contre  l'autorité  maternelle  et 
n'échappe  à  la  surveillance  de  ses  parents. 

Ce  que  je  dis  aujourd'hui  de  l'œuvre  de  décentralisation  algérienne,  je  le 
disais  en  1892,  avec  ces  maîtres  éminents  qu'étaient  Jules  Ferry  et  Bur- 
deau. Mon  langage  n'est  pas  nouveau,  et  je  n'ai  pas  attendu,  pour  le  tenir, 
d'être  itivesti  des  fonctions  ([ue  j'occupe.  L'expérience  nouvelle  (|ue  j'ai 
acquise,  les  événements  n'ont  fait  que  me  conlirmer  dans  ma  conviction, 
Aussi  ai-je  lu  avec  une  vive  satisfaction  le  remarquable  rapport  sur  les 
colonies  de  l'honorable  M.  Dubief,  rapport  dans  le([uel  il  exprime  les 
même»  idées. 

«  C'est  en  Algérie  surtout,  écrit  M.  Dubief,  qu'a  sévi  pendant  longtemps 
cette  manie  funeste  d'assimilation  qui  a  retardé  ou  arrêté  l'essor  do  nos 
vieilles  colonies:  c'est  à  une  centralisation  excessive  que  nous  devons  la 
lourde  machine  administrative  qui  pèse  si  rudement  sur  le  budget  de 
l'Algérie  et  sur  celui  de  la  métropole.  Il  est  nécessaire,  pour  ne'pas  gêner 
le  développement  de  pays  jeunes  et^pleins  de  ressources,  de  les  soustraire 
à  la  tutelle  d'administrations  où  les  traditions  sont  trop  puissantes,  où 
l'unification  est  la  règle,  où  les  moyens  d'action  n'ont  pas  la  souplesse 
indispensable  à  des  populations  qui  évoluent  rapidement.  » 

QuEST.  Da>L.  BT  Col.  —  x.  xvu.  23 
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On  ne  saurait  mieux  dire,  et  combien  je  déplore  l'imprudence  de  ces 
écrivains  mal  informés  qui  ont  peur  des  mots  et  qui,  Incn  légèrement,  je 
vous  assure,  jettent  dans  la  circulation  ces  accusations  impies,  redouta- 
bles, de  détachement,  de  particularisme  —  pourquoi  ne  pas  dire  tout  de 
suite  de  haute  trahison?  —  qui  retentissent  douloureusement  de  l'autre 
côté  de  la  Méditerranée,  que  rien,  absolument  rien  ne  justifie,  —  je  défie 
qu'on  cite  un  acte  ou  une  parole  —  et  contre  lesquelles  je  suis  vraiment 
très  attristé  et  un  peu  honteux  d'être  obligé  de  protester.  (Applaudissements.) 

Je  me  suis  souvent  demandé,  Messieurs,  en  lisant  ce  qui  s'est  écrit 
depuis  quelque  temps,  comment  l'esprit  de  dénigrement  systématique 
et  le  pessimisme  le  plus  désolant  pouvaient  s'acclimater  si  aisément  dans 
notre  pays  de  France,  pays  de  soleil,  pays  de  lumière  et  de  clarté! 

Tous  les  ans,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  un  député  se  levait  et,  pro- 
phète de  malheur,  réclamait  l'abandon  de  l'Algérie.  L'Algérie  occupée, 
conquise  par  l'héroïsme  de  nos  soldats,  les  prophètes  de  malheur  ont  prédit 
que,  le  Français  n'ayant  aucune  vertu  colonisatrice,  la  conquête  resterait 
stérile.  Et  voilà  qu'après  des  écoles  et  des  tâtonnements,  l'Algérie  prend 
son  essor;  elle  donne  dé  belles  espérances  et  inflige  un  éclatant  démenti  à 
ceux  qui  mettaient  en  doute  les  aptitudes  et  la  remarquable  activité  du 
colon  français,  et  alors  les  prophètes  de  malheur  se  dressent  de  nouveau, 
jamais  convaincus,  jamais  découragés,  et  ils  déclarent  qu'il  faut  attendre 
la  fin,  que  ce  prodigieux  effort  qui  est  l'honneur,  l'orgueil,  et  aussi  une  des 
consolations  de  notre  temps  peut  aboutir  à  une  eiîroyable  crise  où  som- 
breront les  espérances  nationales  ! 

Quel  intérêt,  quelle  raison  y  a-t-il  de  jeter  ainsi  l'anathème  etîe  discré- 
dit sur  les  plus  belles  œuvres  françaises  auxquelles  tous  les  peuples  con- 
currents se  plaisent  à  rendre  hommage?  (Très  bien!  très  bien!)  Faut-il 
donc  aller  à  l'étranger,  interroger  les  étrangers  pour  que  nous  prenions 
conscience  de  notre  valeur,  de  notre  force,  de  notre  puissance  de  rayonne- 
me-nt  et  des  ressources  merveilleuses  du  génie  français?  (Applaudissements.) 

Non!  je  ne  comprends  pas  qu'on  introduise  maintenant  dans  tous  les 
débats,  à  tout  propos,  de  pareils  arguments  tantôt  au  service  d'une  cause, 
tantôt  au  service  d'une  autre,  soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  l'octroi  d'un 
avantage  à  nos  colons,  soitcju'il  s'agisse  d'en  justifier  le  refus.  On  confond 
des  questions  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles. 

J'ai  dit  ici  même,  il  y  a  deux  mois,  que  nous  avions  quelques  sujets  de 
préoccupations  en  Algérie  —  il  y  en  a  partout  —  mais  que  nos  préoccupa- 
tions ne  proviennent  pas  de  l'application  de  la  loi  de  1900;  c'est  la  loi  de 
1889  sur  la  naturalisation  qui  soulève  de  sérieuses  objections. 

■Quand  vous  voudrez  aborder  le  problème  de  la  nuturalisation  en  Algérie, 
je  suis  prêt  à  revenir  devant  vous  et  à  vous  donner  franchement  monavis. 
Vous  examinerez  alors  s'il  convient  ounon  de  modi-fier  la  loi  de  1889,  si  vous 
devez  n'accorder  d'abord  aux  naturalisés  que  les  droits  civils,  pour  ne  leur 
octroyer  qu'un  peu  plus  tard,  après  un  certain  stage,  les  droits  politiques. 

Mais  croyez-moi,  pour  rapprocher  et  confondre  dans  la  famille  française 
les  divers  éléments  de  la  population  européenne,  le  meilleur  moyen  est 
assurément  de  les  réunir  d'abord  sur  les  bancs  de  l'école.  Que  je  reçoive 
quelques  délégations  en  matière  de  travaux  publics  ou  en  matière  de  che- 
mins de  fer,  ou  que  les  bureaux  ministériels  restent  omnipotents,  qu'im- 
])0rteau  point  de  vue  du  rayonnement  des  idées  etdela  mentalité  française 
sur  la  terre  d'Afrique!  Tandis  que  l'œuvre  scolaire  est  capitale  à  cepointde 
vue.  Mon  administration  et  les  assemblées  algériennes  l'ont  compris.  Nous 
avons  décidé  récemment  la  construction  de  trois  cent  soixante-dix-neuf 
classes  nouvelles  pour  recueillir  plus  de  dix-huit  mille  enfants  d'âge  sco- 
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laire,  la  plui)art  étraniicrs,  qui  actui^llement  ne  reçoivent  aucune  instruc- 
tion faute  de  classes,  {ApplaudL'<scments.)Ce\a  va  coûter  des  millions,  et 
c'est  à  cette  œuvre  que  nous  consacrons  nos  premières  économies,  nos  pre- 
miers excédents. 

Je  puis  donc  dire  tjue  quand  une  assemblée  est  dominée  par  de  telles 
préoccupations,  par  un  tel  souci  du  devoir  patriotique  et  de  sa  responsabi- 
lité, on  n'a  pas  le  droit  de  la  juger  avec  tant  de  sévérité. 

Encore  une  fois,  pourquoi  toute  cette  discussion  à  propos  de  nos  che- 
mins de   fer?  Plus  j'y   réfléchis,  moins  j'apergois  en  quoi  l'opération  qui 
nous  est  aujourd'hui  proposée,  la  remise  à  l'Algérie  de  la  gestion  de  ses 
chemins  de  fer,  risque  plus  que  ro[)ération  précédente,  la  remise  des  ports 
et  des  routes,  d'altérer   profondément  la   foi  patriotique  des  Algériens  et 
leur  fidélité  au  drapeau.  Je  n'imagine  pas  comment  leur  loyalisme  pour- 
rait être  désagréablement  impressionné  par  ce  fait  que  désormais  ils  auront 
des  chemins  de  fer  dont  ils  pourront  se  servir,  qu'ils  pourront  utiliser  pour 
eux.  et  leurs  produits,  ((u'ils  neserontplus  tributaires  de  la  diligence  et  du 
roulage,  par  ce  fait  qu'à  l'inertie  de  quelques  bureaux  ministériels  —  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics   voudront  bien 
ni'excuser  —  vous  aurez  consenti  à  substituer  la   vigilance  certainement 
plus  éclairée,  plus  attentive,  plus  experte  de  l'administration  et  des  assem- 
blées locales,  s'appuyantsur  les  vœux  des  chambres  de  commerce  et  d'agri- 
culture, pour  essayer,  sous  votre  contrôle  et  sous  la  surveillance  du  Gou- 
vernement, d'approprier   aux  exigences  de    la  colonisation  le  chemin  de 
fer,  c'est-à-dire  l'outil  par  excellence  du  progrès  écanomique.  Je  ne  conçois 
])as    pourquoi,    dès   que    vous    aurez  multiplié  là-bas  les  transports  et  les 
échanges,  dès  que  vous  aurez  donné  aux  Algériens  cette  grande  satisfac- 
tion d'avoir  des   trains   commodes  et  des  tarifs   réduits  et  simplifiés,  ils 
s'empresseront  de  mordre  la  main  qui  les  aura  comblés. 

Je  les  connais  bien,  je  les  connais  depuis  longtemps,  et  permettez-moi 
devons  faire  observer  que  si  parfois  rajournenient  des  solutions  nécesiiai- 
res,  les  lenteurs  et  les  abus  de  la  centralisation  et  aussi  quelques  fausses 
manœuvres  ont  provoqué  des  récriminations  véhémentes,  beaucoup  trop 
véhémentes,  en  revanche  les  témoignages  répétés  de  votre  sollicitude  et  de 
votre  confiance  ont  toujours  contribué  à  l'apaisement  des  esprits  et  fortifié 
l'idée  nationale.  Comment  !  Messieurs,  la  gestion  des  chemins  de  fer  échap- 
pant complètement  à  l'Algérie,  le  gouverneur  sans  autorité,  les  bureaux 
ministériels  omnipotents,  les  lois  et  les  règlements  coulés  dans  le  môme 
moule,  uniformes  pouT  la  i-'ranceet  les  colonies,  vous  croyez  que  c'est  là 
un  moyen  de  rapprochement?  C'est  tout  le  contraire.  {Trcf;  hienl  très 
bien!)  C'est  une  cause  d'erreurs,  d'aigreurs,  de  conflits,  de  malentendus, 
de  froissements,  une  occasion  de  disputes  incessantes. 

Depuis  que  vous  avez  fait  confiance  à  l'Algérie,  que  vous  provoquez  et 
développez  chez  les  Algériens  le  sentiment  delà  responsabilité,  depuis (jue 
vous  les  avez  intéressés  à  leurs  affaires,  depuis  que  vous  avez  orienté  leur 
attention  et  leurs  esprits  vers  les  discussions  d'intérêt *et  les  solutions  pra- 
tiques, c'est  l'ordre,  c'est  le  calme,  c'est  la  paix  dans  la  colonie.  M.  le 
Président  de  la  République  l'a  constaté  ;  je  le  constate  tous  les  jours  avec 
une  vive  satisfaction.  Et  vous  voulez  que  je  dédaigne  cette  leçon  de  choses 
si  expressive  et  si  concluante  ? 

Excusez  la  sincérité  de  mon  langag*.  La  politique  qui  consiste  à  empri- 
sonner là-bas  les  initiatives  et  à  les  emmailloter,  à  détruire  radicalement 
le  sentiment  de  la  responsabilité,  à  refuser  quelques  franchises  à  un  ])euple 
jeune,  ardent,  curieux  débordant  de  vie,  je  n'ose  pas  dire  que  c'est  une 
politique  absurde,  mais  ce  n'est  pas    une  bonne  politique,   une  politique 
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susceptible  de  resserrer  les  liens  avec  la  mère  patrie.  {Applaudissements.) 

Ce  n"est  pas  une  bonne  politique.  Elle  ne  peut  que  créer  un  état  de  ma- 
laise moral,  des  difficultés  politiques  et  administratives,  administratives 
surtout,  qu'il  vous  est  pourtant  si  facile  d'éviter. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'insister  si  longuement  sur  ce 
point.  Ce  n'est  pas  ma  faute;  mais  je  cherche  vainement  comment  des 
•esprits  clairvoyants  et  avisés  peuvent  prétendre  qu'une  exploitation  insuffi- 
sante, défectueuse  des  chemins  de  fer  algériens  est  indispensable  à  la  sau- 
vegarde et  au  rayonnement  de  la  pensée  française  en  Algérie. 

L'honorable  M.  Baudin  vous  a  démontré  que  la  remise  des  voies  ferrées 
à  la  colonie  était  la  condition  nécessaire  d'une  meilleure  exploitation  de 
ces  voies.  M.  Bourrât,  dans  son  rapport,  a  discuté  cette  assertion  ;  M.  Sibille 
l'a  également  combattue  dans  son  discours.  Mais  si  l'on  veut  bien  non  pas 
procéder  par  affirmations  théoriques,  mais,  au  contraire,  se  placer  en  face 
des  faits  et  de  la  réalité,  les  conclusions  de  M.  Baudin  ne  sauraient  être 
sérieusement  contestées. 

Toute  la  thèse  de  M.  Bourrât  et  de  M.  Sibille  repose,  à  mon,  avis  sur  une 
conception  in>^xacte  des  services  et  du  rôle  du  chemin  de  fer  en  Algérie. 
Nos  collègues  sont  comme  convaincus  qu'une  meilleure  exploitation  peut 
aboutir  rapidement  à  une  augmentation  sensible,  considérable  même  du 
produit  net.  C'est  une  erreur,  une  profonde  erreur. 

Une  meilleure  exploitation  va  nous  permettre  de  demander  è  nos  lignes 
plus  de  services  qu'elles  ne  nous  en  rendent,  mais  tous  ceux  qui  ont  par- 
couru l'Algérie  et  approfondi  la  question  n'hésitent  pas  à  déclarer  que 
le  chemin  de  fer  dans  notre  colonie  sera  toujours,  longtemps  du  moins, 
un  instrument  très  cher,  un  outil  très  onéreux. 

Voyez,  depuis  dix  ans,  quel  a  été  l'accroissement  moyen  annuel  du  pro- 
duit net  !  Il  a  été  des  plus  médiocres.  Vous  supposez  qu'il  va  s'élever  pro- 
digieusement tout  à  coup  et  vous  permettre  de  diminuer  en  quelques  an- 
nées de  nombreux  millions  la  dépense  de  garanties  d'intérêts?  Vous  ne 
trouverez  personne  connaissantl'Algérie,  qui  puisse  se  laisser  aller  à  d'aussi 
mirifiques  espérances. 

J'entends  bien  qu'à  une  exploitation  défectueuse  vous  allez  substituerune 
■organisation  rationnelle  et  pratique  et  que  tout  de  suite  en  unifiant  les 
réseaux  vous  allez  faire  de  sérieuses  économies  sur  les  frais  généraux 
•d'adujinistration  ;  mais  ce  que  vous  ne  voulez  pas  voir  et  ce  que  je  suis 
bien  obligé  de  considérer,  moi  qui  ai  la  responsabilité,  c'est  l'effort  énorme 
indispensable  à  réaliser  pour  doter  l'Algérie  d'un  bon  régime  de  chemins 
de  fer.  d'une  exploitation  meilleure,  adaptée  à  ses  besoins. 

11  ne  s'agit  pas  seulement,  entendez-moi  bien,  d'arracher  aux  compa- 
gnies un  instrument  dont  elles  jouent  mal  et  de  mieux  en  jouer,  il  s'agit  de  le 
leur  reprendre  pour  l'améliorer  et  le  transformer  profondément.  (^Très  bien  ! 
très  bien  !\ 

Cette  transformation  coûtera  cher;  elle  produira  peut-être  quelques 
centaines  de  mille  francs  d'économie  dans  l'administration  générale,  mais 
'en  même  temps  elle  se  traduira  par  de  nouvelles  dépenses  d'exploitation 
très  appréciables;  quelques  centaines  de  mille  francs  d'économie,  d'un 
côté,  plusieurs  millions  de  charges  nouvelles,  de  l'autre,  tel  sera  le  résul- 
tat de  l'opération.  {Très  bien  !  ttès  bien!) 

Je  m'explique.  L'unification  des  réseaux  entraînera  forcément  dans  un 
délai  assez  court  l'unification  des  salaires  sur  la  base  la  plus  favorable  aux 
agents;  elle  entraînera  l'unification  des  caisses  des  retraites  ou  de  pré- 
voyance; elle  entraînera  forcément  —  c'est  là  le  but  que  nous  poursuivons 
—  l'unification  des  tarifs,  c'est-à-dire  des  abaissements  importans  de  tarifs 
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sur  une  grande  partie  du  lerriloire  algérien.  Songez  encore  que  depuis  dix 
ans  les  travaux  complémentaires  les  plus  utiles  nous  sont  refusés  et  qu'il 
conviendra  pour  mettre  les  lignes  en  état,  d'efTcctupr  le  ])lus  tôt  possilde 
pour  plus  de  30  millions  de  travaux  complémentaires.  Ajoutez  à  cola  que 
depuis  dix  ans  la  construction  de  lignes  nouvelles  les  plus  désirables  pour 
la  colonisation  est  toujours  ajournée;  qu'il  faudra  bien  se  résoudre  à  les 
construire,  et  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  la  réforme  des  chemins  de 
fer  en  Algérie,  si  nous  la  voulons  féconde,  non  seulement  n'aura  pas  pour 
conséquence,  comme  l'aflirme  M.  Bourrât,  une  diminution  des  charges  de 
la  garantie,  mais  une  aggravation  certaine,  incontestable. 

Comment  j)eut-on  se  faire  illusion  à  cet  égard  quand  on  sait  ce  que  sont 
nos  lignes  et  ce  qu'il  faudra  dépenser  pour  les  mettre  en  état,  ce  que  sont 
nos  tarifs  et  ce  qu'ils  devraient  être,  quand  on  constate  qu'ils  sont  de  50  à 
COet  même  100  p.  100  plus  élevés  qu'en  France,  quand  on  connaît  l'impor- 
tance des  travaux  complémentaires  et  des  constructions  nouvelles,  qu'on  ne 
saurait  ajourner  plus  longtemps  sans  grand  dommage  pour  la  colonisation?" 
II  est  hors  de  doute  que  la  grande  œuvre  que  l'Algérie  a  la  hardiesse  d'entre- 
prendre n'aboutira  pas  à  une  réduction,  mais  aune  surcharge  de  la  garantie. 

C'est  pourquoi  je  n'hésite  pas  à  inscrire  à  notre  budget  —  je  l'ai  fait  déjà 
pour  l'année  190o  —  un  crédit  nouveau  qui  viendra  s'ajouter  à  la  subven- 
tion de  l'Etat,  pour  faire  face  aux  dépenses  nouvelles  de  garanties. 

Kn  résumé,  quel  que  soit  le  nouveau  mode  d'exploitation  qui  sera  adopté, 
il  sera  très  certainement  supérieur  au  régime  existant;  mais  on  ne  peut 
raisonnablement  prétendre  que  les  quehiues  économies  que  nous  procu- 
rera le  nouveau  système  feront  ce  miracle,  d'abord  de  permettre  la  réali- 
sation des  améliorations  considérables  que  je  viens  de  mentionner,  l'exé- 
cution des  lignes  nouvelles,  et  ensuite  la  diminution  dans  di>  fortes  pro- 
portions, en  quelques  années,  des  dépenses  de  garantie.  Ce  résultat  serait 
vraiment  trop  beau.  Certes,  le  champ  des  hypothèses  est  illimité  et  mes 
honorables  contradicteurs  peuvent  s'y  mouvoir  à  leur  aise;  mais  ce  n'est  ni 
sur  de  simples  hypothèses  ni  sur  des  œuvres  d'imagination  que  je  puis, 
moi,  asseoir  mon  budget  et  régler  mon  administration. 

Ce  ne  sont  pas  des  hypothèses,  me  répond,  dans  son  rapport,  M,  Bour- 
rât; j'ai  basé  mes  calculs  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  d'Etat 
constitué  en  1901  avec  les  lignes  de  la  Franco-Algérienne. 

Je  suis  tout  prêt  à  proclamer,  avec  M.  Bourrât,  que  ce  petit  réseau  est 
bien  administré;  mais  je  ne  puis  tirer  de  l'exploitation  nouvelle  toutes  les 
conséquences  qu'e"n  déduit  notre  honorable  collègue.  J'admets  très  bien 
qu'il  en  tire  argument  pour  justifier  ses  préférences  en  faveur  de  l'exploi- 
tation d'Etat,  mais  non  pas  pour  combattre  la  combinaison  financière  qui 
est  toute  la  substance  du  projet  de  loi. 

M.  Jaurès.  —  Les  deux  choses  ne  sont  peut-être  pas  inconciliables. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Je  ne  puis  pas  être  suspecté  de  tendresse  à  l'égard  des  compagnies 
algériennes,  puisqu'en  somme  c'est  leur  condamnation  à  mort  que  je 
requiers  aujourd'hui  ;  je  me  suis  souvent  expliqué  à  leur  sujet,  mais  la 
vérité  m'oblige  à  déclarer  que  leur  administration  n'a  rien  de  commun 
avec  l'administration  de  la  Franco-Algérienne,  telle  que  nous  l'avons  con- 
nue dans  ses  dernières  années  d'existence.  L'administration  de  la  Franco- 
Algérienne  était  lamentable;  déch*irée  par  les  discussions  intestines,  acca- 
blée de  procès,  pliant  sous  le  faix  du  papier  timbré, et  finalement, aux  frais 
excessifs  d'un  conseil  d'administration  dépourvu  d'autorité,  divisé,  pro- 
digue, étaient  venus  s'ajouter  les  frais  d'une  liquidation  judiciaire.  C'était 


3')8  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 

un  régime  pitoyable  et,  en  bonne  justice,  on  ne  peut  le  présenter  commo 
le  régime  normal  des  compagnies  algériennes. 

S'il  est  légitime  et  opportun  d'attendre  de  l'unification  des  réseaux, 
aujourd'hui  si  morcelés,  trop  morcelés, de  sérieuses  économies  sur  les  frais 
généraux  d'administration,  je  ne  puis  laisser  dire  que  les  résultats  finan- 
ciers de  l'opération  seront,  pour  l'ensemble  des  lignes,  ce  (ju'ils  ont  été 
pour  la  Franco-Algérienne,  aussi  favorables  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
Quant  aux  recettes  du  réseau  d'Etat,  elles  ont  accusé,  cela  est  vrai,  en 
1901,  la  première  année  de  l'exploitation, une  plus-value  de  188.000  francs. 
Mais  je  constate  que  le  réseau  exploité  en  1901  par  l'Etat,  est  plus  impor- 
tant que  celui  qui  était  exploité  en  1900  par  la  compagnie  Franco-Algé- 
rienne; il  comprend  en  plus  la  ligne  d'Ain-Sefra  à  Duveyrier,  d'une  lon- 
gueur de  118  kilomètres,  ouverte  à  l'exploitation  le  31  août  1901  et  qui, 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  a  donné  une  recette  de  131,000  francs.  On  peut 
même  soutenir,  si  on  défalque  les  recettes  exceptionnelles,  qu'en  1901  les 
recettes  normales  du  réseau  ont  été  inférieures  aux  recettes  normales 
<ie  1900. 

En  efl'et,  une  loi  du  25  février  1901  a  déclaré  d'utilité  publique  le  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Duveyrier  versigli,  et  les  sommes  facturées  au  ser- 
vice de  la  construction  pour  les  transports  du  matériel  nécessité  par  ce 
prolongement  se  sont  élevées,  en  1901,  à  271.000  francs,  alors  qu'elles 
n'étaient,  en  1900,  que  de  1.580  francs. 

Certes,  une  bonne  gestion,  je  l'accorde,  contribue  à  l'amélioration  du 
rendement,  mais,  dans  la  circonstance,  les  chiffres  de  M.  Bourrât  ne  por- 
tent pas  :  ils  ne  prouvent  rien  et  je  maintiens  que  le  résultat  de  la  réforme 
projetée  en  Algérie,  non  seulement  n'aboutira  pas  à  une  réduction  de  la  ga- 
rantie, mais  se  traduira  par  un  accroissement  des  dépenses  d'exploitation. 
J'appelle  sur  le  point  suivant  toute  l'attention  de  la  Chambre.  Le  che- 
min de  fer  en  Algérie  n'est  pas  seulement  un  moyen  de  transport,  c'est  un 
instrument  de  peuplement  et  de  sécurité.  Il  est  le  meilleur  auxiliaire  de  la 
politique  nationale  et  il  ne  faut  pas  juger,  par  la  médiocrité  des  recettes, 
des  services  qu'il  rend.  Il  gagne  peu  parce  qu'il  traverse  d'immenses 
espaces  à  peine  peuplés  ou  peuplés  d'habitants  qui  n'ont  pas  de  besoins, 
parce  qu'il  transporte,  sur  de  grandes  distances,  des  marchandises  lourdes 
et  bon  marché,  comme  les  céréales,  les  vins,  les  minerais,  les  matériaux 
de  construction.  Il  n'y  a  guère  d'industrie  en  Algérie;  vous  n'y  trouverez 
ni  canaux,  ni  fleuves,  ni  rivières;  par  conséquent,  le  chemin  de  fer  doit 
aller  partout  où  l'on  décide  la  mise  en  exploitation  de  nouveaux  terri- 
toires. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  dépenses  d'exploitation  sont  en  Algérie,  de  30  à 
40  %  plus  élevées  qu'en  France.  Cela  tient  à  la  nature  du  sol  de  la  région 
tellienne,  à  l'effet  du  climat  qui  détruit,  en  moins  de  six  ans, les  meilleures 
traverses  de  chêne  et  qui  agit  constamment  sur  les  vernis,  les  peintures 
et  les  boiseries  du  matériel  roulant,  de  telle  sorte  que  les  réparations  sont 
incessantes  ;  cela  lient  à  la  cherté  du  charbon,  à  la  qualité  des  eaux  qui 
déposent  et  altèrent  rapidement  les  tubes  et  le  foyer  des  chaudières  ;  cela 
tient  à  l'extrême  variabilité  du  trafic  généralement  double  et  triple,  à  une 
époque  où  la  grande  chaleur  éprouve  davantage  le  personnel.  Bref, 
recettes  médiocres  et  dépenses  d'exploitation  très  élevées  :  telle  est  la  ca- 
ractéristique des  chemins  de  fer  algériens. 

Comment  pouvez-vous  comparer  cette  situation  à  celle  des  chemins  de 
fer  du  continent  traversant  des  contrées  riches  et  tempérées,  où  la  popula- 
tion est  dense  et  où  les  besoins  sont  chaque  jour  plus  grands  ?  Comment 
pouVez-vous    vous   appuyer  sur  les   observations  faites   autour  de   vous 
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en  France  ou  en  Europo  pour  étaMir  vos  provisions  onco(iui  concerne  les 
cliemins  de  fer  d'Algérie,  et  dédaigner  les  résultats  dénoncés  par  tous  les 
hommes  compétents,  par  tous  ceux  (jui  connaissent  le  milieu  et  ont  l'expér 
rience  des  choses  de  ce  pays? 

L'industrie  des  chemins  de  fer  en  Algérie  ne  sera  jamais  une  honne 
aflaire  ;  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Actuellement. sans  doute, 
l'exploitation  ne  sollicite  pas  suffisamment  le  trafic,  c'est  vrai  ;  et  notre 
ambition  est  désormais  d'intéresser  plus  activement  l'exploitation  à  l'ac- 
croissement  du  trafic  ;  mais  sachez  bien  que  le  développement  du  trafic 
n'aura  pas  pour  conséquence  un  développement  ])arallèle  du  produit  net, 
parce  qu'il  ne  pourra  être  obtenu  que  par  une  mise  en  état  de  lignes 
coûteuses  et  par  des  abaissements  de  tarifs  importants. 

Ce  développement  du  trafic  sera  acheté  au  i)rix  d'un  sérieux  elïort  finan- 
cier. Cet  ell'ort  financier,  l'Etat  ne  le  fera  pas  ;  depuis  dix  ans,  il  refuse  de 
le  faire.  L'Algérie,  elle,  est  résolue  à  le  faire.  Pou r(|uoi '?  C'est  très  simple. 

M.  Bourrât  et  ^L  Sibille  n'oul)lient  qu'une  chose  :  c'est  que  le  budget 
algérien  est  maintenant  un  budget  spécial.  Depuis  l'institution  du  budget 
spécial,  l'Etat  acquitte  encore  les  dépenses  de  garanties  d'intérêts,  mais  il 
n'a  plus  aucun  droit  sur  les  recettes  générales  du  budget  de  la  colonie. 
Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  l'intérêt  de  Tlitatest  de  ne  rien  faire,  de  ne 
consentir  aucun  abaissement  de  tarif,  de  n'autoriser  aucun  travail  com.- 
plémentaire,  aucune  construction  nouvelle  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir 
enfler,  grossir  encore  le  chapitre  des  garanties  algériennes. 

Le  moindre  changement  effarouche  l'Etat  ;  je  le  constate  tous  les  jours; 
l'Etat  estime  que  ses  charges  sont  déjà  assez  lourdes  et  il  ne  veut  pas 
courir  le  risque  de  nouvelles  augmentations.  Bref,  l'intérêt  de  l'Etat  est 
de  marquer  le  pas,  tandis  que  l'intérêt  de  l'Algérie  est  d'aller  hardiment 
de  l'avant. 

Ah  !  l'Algérie  ne  se  dissimule  pas  que  les  améliorations  considérat)les 
qu'elle'réclarae,  ([ueles  modifications  profondes,  les  transformations  radi- 
cales que  doit  subir  nécessairement  l'exploitation  de  ses  chemins  de  fer 
vont  coûter  cher  ;  mais  l'Algérie  est  bien  convaincue  que  si  la  garantie  d'in- 
térêts monte,  en  même  temps  montera  la  fortune  algérienne.  Si,  grâce  à 
vous,  elle  peut  réaliser  le  programme  maintes  fois  formulé,  ardemment 
souhaité,  qui  consiste  à  unifier  et  à  abaisser  les  tarifs  après  avoir  unifié  les 
réseaux,  à  exécuter  d'importants  travaux  complémentaires  et  des  lignes 
nouvelles,  l'Algérie  n'ignore  pas  que  le  rendement  des  chemins  de  fer  n'aug- 
mentera pas  proportionnellement  au  montant  des  dépenses  et  qu'elle  va 
grever  la  garantie  d'intérêts  ;  mais  son  bénéfice  n'en  sera  pas  moins  cer- 
tain; il  se  traduira,  Messieurs,  par  un  accroissement  de  la  sécurité  pour  la 
colonisation,  par  de  nouveaux  progrès  du  peuplement  français,  par  la 
mise  en  valeur  d'immenses  territoires  inexploités  aujourd'hui  à  cause  delà 
cherté  ou  de  l'absence  de  moyens  de  transport,  par  des  plus-values  dans  le 
rendement  de  ses  impôts,  par  une  aisance  plus  grande  dans  les  milieux 
indigènes  comme  dans  les  milieux  européens,  par  la  fusion  et  le  rappro- 
chement plus  intime  des  deux  races. 

Voilà,  Messieurs,  quel  sera  le  résultat  de  la  réforme  que  l'Algérie  appelle 
de  toutes  ses  forces:  augmentation  de  la  richesse,  augmentation  de,  la 
sécurité  ;  par  conséquent  elle  le  juge  digne  de  quelques  sacrifices. 

En  un  mot,  l'Algérie  peut  faire  l'opération  avec  profit,  tandis  que  l'Etat 
la  ferait  avec  perte.  Obliger  la  ijnétropole  à  accomplir  la  réforme  qui  s'im- 
pose, qui  est  urgente,  en  matière  de  chemins  de  fer,  c'est  lui  infliger  sûre- 
ment un  supplément  de  dépenses  sans  pouvoir  lui  garantir  ni  directement 
ni  indirectement  un  supplément   de  recettes.  Remettez,  au  contraire,  les 
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lipues  à  l'Algôwe,  chargez-la  de  les  compléter,  de  les  mettre  en  état,  d'en 
modifier  les  conditions  d'exploitation,  vous  l'exposerez  à  de  nouvelles 
dépenses, mais  par  contre  vous  lui  assurerezde  sérieuses  compensations, un 
bénéfice  moral  et  un  bénéfice  matériel  qui  justifieront  amplement  tous  les 
sacrifices  de  sa  part. 

Si  les  deux  propositions  que  je  Yiens  de  développer  sont  exactes  —  et  je- 
prétends  qu'on  ne  peut  pas  les  réfuter  —  s'il  est  vrai,  d'une  part,  que  la 
réforme  des  chemins  de  fer,  la  mise  au  point  de  l'exploitation  des  lignes 
algériennes  non  seulement  n'allégera  pas  le  fardeau  de  la  garantie,  mais 
l'alourdira  notablement;  s'il  est  vrai,  d'autre  part,  que  l'Etat  ne  pourrait 
rien  rotirerdes  sacrifices  nouveaux  qu'il  consentirait,  tandis  que  l'Algérie, 
en  se  substituant  à  lui,  aurait  l'espoir  de  retrouver  largement  dans  les 
plus-values  de  recettes  générales  de  son  budget  les  sommes  qu'elle  aurait 
employées  à  l'amélioration  de  son  réseau  ferré;  si  cela  est  vrai  —  et  j'af- 
firme que  c'est  incontestable  —  comment  la  Chambre  accepterait-elle  de 
suivre  M.  Bourrât  ? 

Il  ne  faut  pas  ici  d'équivoque  ni  de  surprise.  Le  vote  du  contre-projet 
de  M.  Bourrât,  ce  serait  le  maintien  du  statu  quo.  l'ajournement  de  nos 
plus  légitimes  espérances,  le  triomphe  du  régime  existant  {Très  bien  !  très 
bien!),  parce  que  ce  serait  mettre  la  réforme  entièrement  aux  frais  de  la 
gaétropole.  Or,  la  métropole  ne  consentira  pas  à  en  faire  seule  les  frais. 

Est-ce  que,  depuis  dix  ans,  nous  ne  demandons  pas  en  partie  à  TEtatce 
que  M.  Bourrât  réclame  de  lui  aujourd'hui?  Qu'a  répondu  l'Etat,  qu'a-t-il 
fait?  Des  enquêtes,  des  études  ont  été  poursuivies,  de  nombreuses  com- 
missions ont  été  nommées;  alors  que  j'avais  l'honneur  d'être  ministre  des 
travaux  publics,  j'en  ai  nommé  une  et  je  lui  ai  tracé  un  fort  beau  pro- 
gramme; d'innombrables  projets  ont  été  élaborés;  et  puis  rien,  aucune 
solution.  Depuis  dix  ans,  toute  solution  est  ajournée;  l'Etat,  tous  les  ans, 
recule  devant  de  nouvelles  dépenses  et  devant  de  nouveaux  risques. 

Comme  la  situation,  je  suis  bien  obligé  de  le  dire,  devient  extrêmement 
dommageable  pour  la  colonisation,  intolérable  même,  l'Algérie  insiste, 
proteste,  supplie.  Et  alors  M.  Pierre  Baudin,  en  1901,  M.  Maruéjouls,  en 
1903,  lui  ont  ;  épondu  officiellement  :  «  Mais  tout  cela,  c'est  votre  affaire  ; 
vous  voulez  des  tarifs  moins  élevés,  des  travaux  complémentaires,  des 
lignes  nouvelles?  Payez-les.  » 

Que  pouvaient  iaire  les  assemblées  algériennes  et  l'administration  algé- 
rienne ?  Les  assemblées  algériennes  se  sont  réunies;  elles  ont  dit  :  «  Nous 
contribuerons  tout  de  suite  aux  dépenses  de  la  garantie  si  vous  nous  per- 
mettez de  réaliser  les  améliorations  considérables  qui  doivent  donner  un 
vigoureux  coup  de  fouet  à  la  production  algérienne  ;  nous  acceptons  de 
couvrir  les  risques  des  transformations  impatiemment  attendues.   » 

Les  assemblées  algériennes  ont  tenu  ce  langage;  elles  ne  pouvaient  pas 
en  tenir  un  autre.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est  le  résultat  d'un 
accord  dont  elles  n'ont  pas  pris  l'initiative. 

Or,  que  veut  M.  Bourrât?  Il  veut  que  nous  reprenions  avec  M.  le 
ministre  des  finances  et  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics  une  con- 
versation qui  a  duré  di.\.  ans,  qui  n'a  pas  abouti  et  qui  ne  pouvait  pas 
aboutir.  Mais  si  l'Etat  avait  fait,  si  l'Etat  voulait  faire  ce  qu'il  y  a  à  faire 
en  Algérie,  si  tel  était  son  intérêt,  s'il  ne  devait  pas  en  résulter  pour  son 
1-iudget  une  nouvelle  charge,  il  n'y  aurait  pas  de  question  et  je  ne  serais 
pas  à  cette  tribune. 

Voilà  dix  ans  que  nous  frappons  à  la  porte  du  ministre  des  travaux 
publics;  la  porte  reste  fermée.  M.  Bourrât  nous  dit  :  Continuez!  {On  rit.) 

Un  trait  d'esprit  ne  dénoue  pas  de  pareilles  situations.  Je  suis  très  con- 
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vaincu  de  la  sincérité  et  ;de  la  loyauté  des  internions  de  mon  honorable 
collègue,  mais  je  no  puis  pas  ne  pas  être  très  frappé  et  très  ému  do  ruunie 
de  sa  proposition. 

Je  vous  assure  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  mettre  un  terme  aux  dilli- 
cultés  au  milieu  desqueUos  se  débat  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Algérie:  c'est  de  les  remettre  à  la  colonie.  Cette  mesure  n'est  pas  seule- 
ment la  conclusion  logique  de  l'œuvre  de  décentralisation  entreprise  en 
1900;  elle  est  le  seul  procédé  qui  nous  permette  d  espérer  la  prompte  appli- 
cation d'un  programme  d'où  dépendent  — je  ne  crains  pas  de  le  dire  —  la 
vie,  l'essor,  l'avenir  de  la  i)roduction  et  du  commerce  algériens.  {Très  bien!) 
Ce  programme  est  très  chargé,  —  je  l'ai  sullisamment  démontré,  —  et 
c'est  parce  (|u'il  est  très  chargé  que  le  gouvernement  vous  demande^  ins- 
tamment, Messieurs,  de  ne  pas  réduire  le  chitVre  de  la  subvention  de  l'Etat 
plus  que  ne  l'a  fait  que  la  commission  du  budget.  Ce  sera  un  avantage  très 
appréciable  pour  l'Etat  de  ne  consentir  désormais  qu'un  sacritice  nette- 
ment limité,  de  n'accorder  qu'une  subvention  fixe,  forfaitaire  et  de  laisser 
à  l'Algérie  les  aléas  de  l'exploitation. 

La  commission  du  budget  a  bien  compris  que  l'Algérie  ne  pounait  entre- 
prendre la  grande  œuvre,  la  grande  réforme  que  j'ai  essayé  d'esquisser 
qu'autant  que  la  loi  lui  maintiendrait  les  avantages  consentis  par  la  loi 
de  1900.  Celte  subvention  de  18  millions  n'est  pas,  comme  <iuelques-uns  pa- 
raissent le  croire, un  avantage  nouveau  que  vous  faites  à  l'Algérie, c  est  la  dé- 
pense actuelle  inscrite  au  budget  de  l'Etat  ;  c'est  la  subvention  cjui  résulte 
de  l'application  delà  loi  de  1900.  Quelle  sera  pour  l'avenir  laditlërence? 

Actuellement  l'Etat  a  de  très  grandes  chances  de  dépenser  davantage 
parce  que  les  vaches  maigres  semblent  sur  le  point  de  succéder  aux  vaches 
grasses.  Vous  savez  qu'en  Algérie  les  vaches  maigres  succèdent  normale- 
ment et  régulièrement  aux  vaches  grasses.  Les  oscillations  de  garanties 
d'intérêts,  bien  plus  qu'en  France  encore,  sont  surprenantes  en  Algérie. 
M.  'Baudin  vous  le  disait  avec  raison  l'autre  jour  :  <(  Dans  la  période  qui 
s'étend  de  1889  à  1899  vous  voyez  la  garantie  d'intérêts  qui  s'élevait  a 
21.600.U00  francs  s'abaisser  à  17.900.000  francs;  en  1890  la  garantie 
atteint  19.466.700  francs  et  en  1900,  19.69i.500  francs;  en  1891, 
20.600.000  francs  et  en  1901,  18.153.000  francs;  en  1892,  21  millions  et  en 
1902,  18  millions. 

«  Ces  oscillations  — ajoute  M.  Baudin  —  sont  régulières,  se  reproduisent 
de  façon  fatale  et  personne  n'y  peut  rien.  »  Donc  l'Etat  est  exposé,  dans 
le  système  actuel,  à  dépenser  davantage,  tandis  que  dans  le  nouveau  il 
n'aura  jamais  plus  à  supporter  les  risques  de  l'exploitation.  Il  peut  donc 
être  bien  certain,  quoi  qu'il  arrive,  en  tout  état  de  cause,  de  ne  jamais 
dépasser  le  montant  de  la  subvention  fixe  inscrite  à  son  budget. 

Le  chifl'rede  18  millions  n'est  pas  un  chiffre  en  l'air;  c'est  un  chiffre 
longuement  calculé,  longuement  délibéré  par  une  commission  désignée  en 
juillet  dernier  par  M.  le  ministre  des  finances  et  composée  en  grande 
partie  d'inspecteurs  généraux  des  finances  et  d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées,  tous  membres  de  la  commission  supérieure  de  vérifi- 
cation des  comptes  de  chemins  de  fer,  et  par  conséquent  très  compétents  en 
ces  sortes  de  matières. 

Il  est  hors  de  doute  que  si  vous  repoussez  ce  projet  de  loi,  si  l'Etat  con- 
serve les  chemins  de  fer  jusqu'à  l'échéance  de  1926,  si  l'Etat,  bien  entendu, 
se  décide  à  faire  ce  qu'il  est  isdispensable  de  faire  en  Algérie,  à  réaliser 
des  améliorations  que  commande  l'intérêt  politique  et  économique,  les 
sacrifices  que  devra  s'imposer  le  budget  de  l'Etat  seront  plus  onéreux  que 
ceux  (jui  sont  prévus  au  projet  de  loi. 
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Aussi,  Messieurs,  au  nom  du  gouvernement,  je  tiens  à  vous  déclarer  que 
nous  ne  saurions  certainement  entreprendre  les  grandes  et  belles  œuvres 
qu'il  s'agit  d'accomplir  en  Algérie,  nous  ne  saurions  nous  lancer  dans  une 
pareille  opération,  si  vous  ne  deviez  pas  vous  rallier  à  nos  propositions, 
qui  sont  également  celles  de  la  commission  du  budget  et  qui  tendent  à 
fixer  le  montant  de  la  subvention  à  une  somme  de  18  millions,  décrois- 
sant successivement  de  300.000  francs,  puis  de  400.000  francs,  puis  de 
Î500.000  francs  par  an. 

Assurément,  M.  le  ministre  des  finances  serait  le  premier  à  m'interdira 
d'amorcer  l'œuvre  pourtant  si  nécessaire  de  la  réforme  des  chemins  de  fer 
algériens,  si  notre  jeune  budget  algérien  devait  être  au  début  trop  resserré, 
trop  étranglé,  exposé  à  de  trop  lourds  aléas. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  voulût  bien  se  souvenir  que  je  suis  et  que 
j'ai  toujours  été  le  défenseur  très  ferme  des  intérêts  de  l'Etat.  Je  suis  à 
Alger  ce  que  j'étais  ici.  J'aurais  voulu  qu'on  pût  vous  apporter  à  la  tribune 
les  procès-verbaux  des  plus  importantes  délibérations  de  la  dernière  ses- 
sion des  délégations.  Vous  auriez  reconnu,  contrairement  à  ce  qu'a  insinué 
M.  Sibille,  que  si  j'ai,  comme  tous  les  préfets  de  France,  une  double  qua- 
lité, celle  de  représentant  de  l'Etat  et  de  représentant  du  pays  que  j'admi- 
nistre dans  les  actes  de  la  vie  civile  et  administrative,  je  ne  perds  jamais 
de  vue  que  je  suis  également  et  avant  tout  le  délégué  du  gouvernement 
central.  {Applaudissements .) 

Mais,  à  coup  sur,  je  n'ai  pas  sur  le  rôle  de  l'Etat  dans  les  colonies  la 
même  conception  que  M.  Sibille.  En  descendant  de  cette  tribune,  M.  Sibille 
vous  a  dit  :  «  Je  vois  bien  ce  que  la  France  perdrait  au  vote  du  projet,  je 
ne  vois  pas  ce  qu'elle  y  gagnerait.  »  Comment!  la  France  ne  gagnerait 
rien  à  ce  qu'une  pareille  question  soit  résolue?  elle  gagnerait  quelque  chose 
à  l'enterrement  de  cette  question?  Car  au  fond  c'est  l'enterrement  que 
l'on  veut;  si  vous  ne  votez  pas  ce  projet,  c'est  le  maintien  des  conventions 
désastreuses  qu'on  n'ose  pas  défendre,  mais  qu'on  veut  perpétuer.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

La  France  a-t-elle  vraiment  intérêt  à  laisser  l'Algérie  dans  l'ornière  où 
elle  risque  de  s'enliser"?  Son  intérêt  n'est-il  pas  de  faciliter  et  d'encourager 
de  toutes  ses  forces  le  grand  effort  que  veut  tenter  l'Algérie?  L'intérêt  de 
la  France  n'est-il  pas  d'avoir  une  colonie  saine,  robuste,  bien  vivante  et 
satisfaite?  Tout  accroissement  de  force,  de  puissance  et  de  richesse  pour 
la  nation  ne  profite-t-il  pas  à  l'ensemble  des  citoyens  qui  la  composent? 

M.  Sibille  vous  demande  le  renvoi  du  projet  sous  ce  prétexte  qu'il  n'est 
pas  suffisamment  étudié.  Mais  s'il  y  a  une  question  qui  ait  été  bien  étu- 
diée, c'est  celle-ci  ;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  mûrie.  Voilà  dix  ans  que  tous 
les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  la  tournent  et  la  retour- 
nent dans  tous  les  sens;  tout  l'été  dernier,  l'inspection  des  finances  a  été 
occupée  à  revoir  les  calculs  et  voilà  quatre  mois  que  le  projet  est  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre;  qui  empêchait  M.  Sibille  de  chercher  à 
l'amender,  de  chercher  à  éclairer  les  délibérations  de  la  commission  du 
budget  et  de  la  commission  des  travaux  publics,  de  déposer  des  amende- 
ments comme  l'ont  fait  MM.  Audiffred,  Jaurès,  Klotz  et  d'autres  encore, 
pour  essayer  de  faire  prévaloir  leurs  vues? 

M.  Sibille  a  bien  annoncé  ses  amendements  depuis  plusieurs  mois,  mais 
il  attend,  paraît-il,  pour  les  déposer,  que  nous  arrivions  à  la  discussion  des 
articles  :  c'est  alors  qu'il  fera  donner  sa  grosse  artillerie;  il  essaiera  sans 
doute  de  nous  surprendre  et  de  nous  désarçonner. 

Mais  s'il  était  tellement  convaincu,  comme  il  l'a  affirmé,  delà  nécessité, 
de  l'urgence  de  la  réforme  des  chemins  de  fer  algériens,  pourquoi  n'a-t-il 
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pas  essayé  plus  tôt  d'avoir  une  conversation  avec  la  commission  du 
budget?  Dans  un  débat  comme  celui-ci,  aussi  complexe,  aussi  délicat, 
aussi  difficile,  rien  ne  s'improvise,  et  ce  n'est  pas  à  la  tribune  qu'on  peut 
improviser  des  amendements.  Je  ne  crois  rien  dire  d'olVensant  pour 
M.  Sibille  ni  excéder  mon  droit  on  faisant  remarquer  que,  par  le  soin 
même  qu'il  a  pris  de  soustraire  son  amendement  à  l'examen  préalable  de 
la  commission  du  budget,  il  m'a  donné  l'impression  d'un  homme  qui 
recherche  plutùt  l'obstruction  qu'une  solution. 

M.  Maurice  Sibille.  —  Monsieur  le  gouverneur  général,  il  y  a  un 
point  sur  lequel  je  suis  absolument  d'accord  avec  vous  :  c'est  qu'il  ne  faut 
pas  improviser  en  pareille  matière.  Aussi  ai-je  dit  qu'il  convenait  de  ren- 
voyer le  projet  soit  à  la  commission  du  budget,  soit  à  la  commission  des 
travaux  iiublics... 

M.  Jaurès.  —  Ils  en  viennent! 

M.  Maurice  Sibille.  —  ...  jiour  que  ces  deux  commissions  puissent 
examiner  les  dillerentes  combinaisons  étudiées  non  pas  par  moi,  mais 
par  le  gouvernement.  J'ai  rappelé  que  vous  aviez  promis  aux  délé- 
gations algériennes  ,de  soutenir  le  projet  en  discussion  et,  si  ce  projet  se 
heurtait  à  des  résistances,  d'en  présenter  un  autre.  Pourquoi  ne  pas  sou- 
mettre ce  second  [irojetau  Parlement?  {Mouvements  divers.) 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  vous  voulez  dire.  Je  n'ai  nullement  fait 
cette  déclaration. 

Je  constate  que  la  commission  du  budget  et  même  la  commission  des 
travaux  publics  ont  été  consultées,  qu'elles  onttravaillé  pendant  plusieurs- 
mois  et  que  depuis  des  semaines  j'attends  le  jour  de  la  discussion. 

M.  Jaurès.  —  Ces  deux  commissions  ont  même  si  bien  travaillé  qu'elles 
ne  sont  pas  d'accord.  {Sourires.) 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Je  crois,  Messieurs,  que  nous  pouvions  arriver  ici  sinon  étant  tous 
d'accord,  du  moins  ayant  tous  discuté  dans  les  commissions  nos  objec- 
tions, nos  arguments  et  apportant  par  conséquent  des  résolutions  défini- 
tives à  la  Chambre  ;  et  je  passe. 

M.  Maurice  Sibille.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  préciser?...  Voici  ce 
que  vous  avez  dit,  le  10  juin  1903,  aux  délégations  algériennes  : 

«  Je  vous  demande  donc,  si  je  me  heurte  décidément  à  des  résistances 
invincibles,  de  m'outoriser  à  dégager  votre  parole  et  à  reprendre  ensuite, 
ainsi  que  le  demande  la  délégation  des  non-colons,  une  des  combinaisons 
qui  a  été  proposée  en  1901  par  le  Ministre  des  travaux  publics  lui-même  et 
qui  consiste  à  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  de  lOOC,  concernant  la 
garantie  d'intérêts  et,  après  avoir  opéré  le  rachat,  à  aborder  la  question 
d'unification  des  tarifs.  » 

Eh  bien!  monsieur  le  gouverneur  général,  n'est-ce  pas  l'abandon  de  la 
combinaison  financière  qui, suivant  vous,  caractérise  le  projet  actuel? 

.Pouvez-vous  nous  indiquer  les  grandes  lignes  de  la  seconde  combinaison 
que  vous  annonciez- aux  délégations  financières  de  l'Algérie? 

M.  Aubry.  —  La  combinaison  ne  doit  être  reprise  que  s'il  y  a  des  résis- 
tances invincibles. 

M.  Maurice  Sibille.  — Oui,  s'il  y  a  des  résistances  invincibles.  Mais  il  y 
a  des  résistances  dans  le  Parlement  et  beaucoup  d'entre  nous  voudraient 
connaître  les  deux  projets  préparés  par  le  gouvernement,  afin  de  pouvoir 
choisir  celui  qui  leur  paraîtrait  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Le  gouvernement   ne    peut  apporter  à  la  Chambre  deux  projets,  il  a 
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transmis  des  observations  aux  assemblées  algériennes;  j'ai  été  auprès 
d'elles  son  organe  et  je  lui  ai  ensuite  fait  connaître  leur  sentiment.  Nous 
nous  sommes  alors  mis  d'accord,  l'honorable  M.  Rouvier,  l'iionorable 
M.  Maruéjouls  et  moi,  sur  leprojet  que  nous  vous  présentons.  Nous  ne 
pouvons  vous  en  apporter  deux;  nous  avons  déjà  assez  de  mal  à  faire 
aboutir  celui-ci. 

M.  Maurice  Sibille.  —  Eh  bien  !  je  reprendrai  à  titre  de  contre-projet  le 
projet  que  vous  ne  voulez  pas  soumettre  au  Parlement. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  11  n'en  a  jamais  existé  qu'un  seul. 

Le  projet  que  nous  discutons  n'a  d'autre  objet  que  de  modifier  une  dis- 
position de  la  loi  de  1900;  il  ne  règle  pas  et  ne  peut  pas  régler  la  question 
de  l'exploitation  future  du  réseau  algérien.  Avant  de  déterminer  le  nou- 
veau mode  d'exploitation,  il  est  indispensable  que  nous  connaissions  les 
conditions  définitives  de  la  remise  à  l'Algérie,  les  conséquences  finan- 
cières du  rachat,  et  que  nous  ayons  entre  les  mains  des  éléments  de  calcul 
et  d'appréciation  qui  nous  échappent  aujourd'hui.  Mais,  en  tout  cas, 
l'Algérie  ne  pourrait  pas  s'engager  —  si  elle  s'engage  —  sans  revenir 
devant  vous.  De  toute  façon,  le  dernier  mot  restera  au  Parlement.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Je  tiens  à  répéter  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit  l'autre  jour  à  M.  Sibille 
dans  une  interruption  :  à  l'heure  présente,  l'administration  algérienne  a 
les  mains  libres,  absolument  libres. 

On  a  songé,  il  y  a  deux  ans,  à  une  combinaison  qui  tendait  à  affermer 
les  lignes  k  l'ouest  d'Alger  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
les  lignes  à  l'est  d'Alger  à  la  compagnie  de  l'Est-Algérien. 

M.  Jaurès.  —  Ce  serait  dangereux. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. 

—  Un  projet  de  convention  a  même  été  rerais  à  AL  le  ministre  des  travaux 
publics  par  M.  Deryillé,  président  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. Ce  projet  de  convention  a  été  transmis  à  Alger,  non  revêtu  de 
l'approbation  du  ministre  des  finances  ni  de  celle  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  être  communiqué  aux  assemblées  algériennes  à  titre  d'indi- 
cation. Les  assemblées  algériennes  ne  se  sont  pas  prenoncées,  et  quand 
je  suis  arrivé  à  Alger, j'ai  trouvé  une  situation  absolument  nette.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'il  n'y  avait  qu'une  proposition  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  parce  que  cette  proposition  n'avait  reçu  la 
sanction  ni  du  gouvernement,  ni  des  assemblées  algériennes,  ni  du  gou- 
verneur général,  qu'elle  n'a  pas  pu  être  apportée  ici.  M.  Sibille  faisait 
l'autre  jour  au  gouverneur  le  reproche  de  ne  pas  vous  l'avoir  soumise; 
mais  il  n'y  a  eu  qu'une  proposition  et  que  des  pourparlers  ;  il  n'y  a  d'en- 
gagement avec  personne. 

Le  conseil  supérieur,  dans  sa  dernière  session,  a  eu  d'ailleurs  soin  de 
bien  faire  ressortir  que  ma  liberté  d'action  était  complète  et  de  préciser 
qu'après  étude  il  m'appartiendrait  de  soumettre  aux  assemblées  algé- 
riennes telle  combinaison  qui  m'apparaîtrait  comme  la  plus  avantageuse 
pour  l'Algérie.  Donc,  la  question  est  entière,  et  d'ailleurs,  je  le  répète, 
Messieurs,  rien  ne  se  fera  sans  votre  assentiment.  [Très  bien!  très  bien!) 

En  examinant  l'ensemble  du  projet,  vous  reconnaîtrez  que  le  gouverne- 
ment a  fait  toutes  les  concessions  compatibles  avec  les  intérêts  qu'il  a 
mission  de  sauvegarder. 

Je  ne  puis  vraiment  pas  me  résoudre  à  laisser  l'Algérie  dans  l'ornière. 
Le  colon,  par  son  opiniâtre  labeur  et  ses  intelligentes  initiatives,  a  défi- 
nitivement surpris  le  secret  de  la  terre  algérienne;  il  est  maintenant  fixé 
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sur  les  culturos  et  sur  les  variétés  qui  lui  conviennent;  il  marche  vers 
l'avenir  plus  confiant,  plus  hardi,  plus  entreprenant  ;  mais  il  ha  manque 
encore  l'instrument  par  excellence  de  colonisation  et  de  domination,  c'est- 
à-dire  un  lion  régime  de  chemins  de  fer.  Il  est  insulfisamment  outillé  pour 
(le  nouveaux  labeurs  et  de  nttuvelles  conquêtes. 

Vous  ne  refuserez  pas  de  répondre  au  vœu  légitime  et  à  toutes  les  espé- 
rances de  la  colonie,  dont  les  destinées  sont  indissolublement  liées,  quoi 
qu'on  dise,  à  celles  de  la  France, dont  cha(iue  jjrogrès  profite  à  la  grandeur 
de  la  nation,  dont  les  intérêts  sont  les  vôtres,  Messieurs,  et  ceux  du  pays 
tout  entier. 

Est-ce  que  l'Algérie,  depuis  que  vous  lui  avez  fait  confiance,  n'a  pas 
justifié  celle  confiance?  Est-ce  une  tente  pour  le  sommeil  que  vous  lui 
avez  dressée  en  votant  la  loi  de  1900? 

Depuis  que  vous  lui  avez  donné  un  droit  d'initiative  et  une  responsa- 
bilité, elle  s'est  ap{diquée  à  développer  son  outillage  économique  beau- 
coup trop  délaissé,  presque  stationnaire  depuis  plus  de  quinze  ans.  Elle  a 
contracté  un  premier  emprunt  de  50  millions.  Aux  crédits  ordinaires  de 
son  budget,  elle  a  voulu  immédiatement  ajouter  des  crédits  extraordi- 
naires :  12  millions  pour  les  routes;  T  millions  j)0ur  les  travaux  hydrau- 
liques; 12  millions  pour  les  travaux  de  ports;  12.900.000  francs  pour  les 
travaux  de  colonisation  et  6.100.000  francs  pour  l'aménagement  des  forets. 

M.  Sibille  nous  a  reproché,  l'autre  jour,  de  n'avoir  rien  emprunté  pour 
les  chemins  de  fer;  mais  je  dois  rappeler  que  les  délégations  financières 
ont  demandé  à  emprunter  non  pas  50  millions,  mais  100  millions  dont  bO 
en  vue  de  la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées.  C'est  la  Chambre 
des  députés  elle-même  (jui  a  écarté  cette  seconde  partie  de  la  demande  des 
assemblées  algériennes.  Est-il  juste,  dans  ces  conditions,  de  leur  repro- 
cher une  prétendue  inertie? 

Le  commerce  général  de  l'Algérie  dépasse  aujourd'hui  000  millions,  il  y 
a  dans  la  colonie  beaucoup  de  richesses  inexploitées,  notamment  des 
richesses  minières;  nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  faire  de  meilleur 
placement  que  de  tracer  de  nouvelles  routes,  que  de  créer  de  nouvelles 
lignes  de  chemins  de  fer,  que  d'inventorier  et  d'utiliser  toutes  les  res- 
sources hydrauliques,  que  d'agrandir  et  d'aménager  nos  ports.  —  {Très 
bien!  trèa  bien!) 

Dans  nos  ports,  —  ces  renseignements  vous  intéresseront  peut-être  —  le 
tonnage  des  navires  entrés  ou  sortis  a  augmenté  d'un  million  de  tonnes 
en  six  ans.  Il  représentait  4.526.000  tonnes  en  1895;  en  1902,  il  représente 
5.561.000  tonnes.  . 

Depuis  1889,  Alger  est  entré  en  concurrence  avec  le  port  de  Gibraltar 
pour  la  fourniture  du  charbon  aux  navires  relâcheurs;  il  a  réussi  presque 
complètement  à  remplacer  le  grand  port  anglais  :  tandis  qu'en  1889, 
Alger  ne  fournissait  aux  navires  relàcheurs  que  51.000  tonnes,  et  Gibral- 
tar, 562.000  tonnes,  l'an  dernier,  Gibraltar  ne  donnait  plus  que  124.000 
tonnes,  alors  qu'Alger  en  fournissait  plus  de  350.000  {Très  bien!  très  bien!) 
Au"ssi  avons-nous  à  l'étude  pour  le  port  d'Alger  des  projets  de  travaux  qui 
exigeront  une  dépense  de  8.200.000  francs. 

Il  en  est  de  même  à  Oran.  Le  port  d'Oran  se  développe,  lui  aussi,  très 
rapidement.  En  1881,  ce  port  recevait  4.224  navires  jaugeant  1.281.000 
tonnes;  en  1892,  il  recevait  4.478   navires  jaugeant  3.029.780  tonnes. 

Le  tonnage  des  marchandises  transitant  par  le  port  d'Oran  a  suivi  une 
progression  analogue,  passant  de  378.000  tonnes  en  1883  à  789.000  en 
1902. 

On  va  faire  une  dépense  d'une  vingtaine  de  raillions  dans  le  port  d'Oran 
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en  travaux  d'agrandissement;  les  projets  que  nous  avons  étaldis  vont  être 
approuvés  ces  jours-ci,  je  l'espère,  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Vous  voyez  donc  bien  que  depuis  trois  ans,  depuis  que  vous  nous  avez 
fait  la  remise  de  nos  poris  et  de  nos  routes,  de  la  plus  grande  partie  de 
notre  outillage  économique,  nous  ne  nous  sommes  pas  croisé  les  bras, 
nous  n'avons  pas  laissé  péricliter  votre  patrimoine,  nous  n'avons  pas 
reculé  devant  d'importants  sacrifices. 

11  y  a  tant  d'arriéré  !  Nous  avons  amorcé  plus  de  travaux  en  trois  ans 
que  dans  les  dix  années  précédentes;  nous  essayons  de  regagner  le  temps 
perdu,  de  mettre  notre  outillage  au  niveau  des  besoins  nouveaux  qui  se 
révèlent  et  de  solliciter  plus  activement  les  capitaux,  les  intelligences  et 
les  bras  de  la  métropole. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait,  ce  que  nous  faisons  et  ce 
que  nous  continuerons  de  faire  pour  nos  routes,  pour  les  améliorations 
hydraulifjues,  pour  l'agrandissement  et  les  aménagements  de  nos  ports, 
nous  vous  demandons  la  permission  de  le  faire  pour  nos  chemins  de  fer. 
Oh!  je  n'ignore  pas  que  si  le  projet  qui  vous  est  soumis  est  voté,  j'en- 
trerai dans  l'ère  des  difficultés  ;  rien  ne  sera  plus  complexe  que  cette 
œuvre  de  réorganisation  des  chemins  de  fer  algériens  ;  mais  j'aurai  con- 
science de  rendre  à  la  colonie  le  plus  grand  service  que  je  puisse  lui 
rendre. 

Ce  n'est  pas  d'un  lit  de  repos.  Messieurs,  que  je  vous  demande  de  me 
gratifier;  non  !  je  ne  désire  pas  un  lit  de  repos.  Je  vais,  d'un  creur  résolu, 
au-devant  de  nouvelles  tâches  et  de  nouvelles  responsabilités.  Il  y  a,  de 
l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  une  si  belle  œuvre  française  à  accomplir, 
si  grande,  si  noble  et  si  féconde  ! 

Je  vous  supplie  de  considérer  qu'il  est  absolument  impossible  de  main- 
tenir le  statu  quo  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  algériens...  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  des  travaux  publics.  —  Nous 
sommes  d'accord. 

M.  Sénac.  —  C'est  entendu. 

M.  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  commissaire  du  Gouvernement. — 
...que  le  projet  actuel  résout  une  question  pendante  depuis  plus  de  dix  ans; 
que,  préparé  par  une  commission  composée  en  partie  d'inspecteurs  géné- 
raux des  finances,  adopté  par  l'honorable  M.  Rouvier,  approuvé  par  la 
commission  du  budget  après  de  longues  délibérations,  ce  projet  répartit 
aussi  équitablement  que  possible  les  charges  respectives  de  la  métropole 
et  de  la  colonie. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  considérer  que  l'Algérie  vous  demande 
de  réaliser  en  grande  partie  à  ses  frais  les  améliorations  qui  doivent 
donner  un  nouvel  essor  à  sa  production  et  qu'en  aidant  à  son  développe- 
ment et  à  sa  prospérité,  vous  aurez  ajouté  au  prestige  du  nom  français  et 
à  la  puissance  nationale. 

Messieurs,  vous  pouvez  écrire  une  des  plus  belles  pages  de  l'histoire 
algérienne.  Je  m'en  remets  à  votre  patriotisme.  J'ai  fait  mon  devoir.  — 
{Vifs  applaudissements .) 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Le  traité  franco-siamois.  —  Le  texte  du  ce  traité  doit  être 
déposé  à  bref  délai  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  et  l'on 
prétend  que  M.  Delcassé,  ministre  des  .\lTaires  étrangères,  fort  de 
certaines  approbations  inattendues,  en  demandera  la  prompte  rati- 
fication; dans  une  prochaine  livraison  de  la  Revue,  nous  l'examine- 
rons et  l'étudierons  de  près  et  en  détail. 

En  attendant,  nous  croyons  avoir  le  droit  de  maintenir  l'apprécia- 
tion critique  très  sommaire  que  nous  en  avons  donnée  au  moment 
même  de  sa  publication,  et  à  première  vue.  Quelle  que  soit  la  valeur 
des  améliorations  que  présente  la  nouvelle  convention  comparée  à 
celle  de  190;2,  améliorations  que  l'on  vante  avec  exagération  et  com- 
plaisance, on  ne  saurait  nier  les  graves  lacunes,  les  défectuosités  de 
rédaction,  les  dangereuses  concessions  qu'un  examen  quelque  peu 
attentif  et  réfléchi  y  relève,  et  qui  font  de  cet  accord  prétendu  paci- 
fique et  définitif  un  vrai  nid  à  futurs  et  prochains  conflits. 

—  L'assemblée  générale  du  Comité  de  l'Asie  Française.  —  Une  conférence 
de  M.  Gervdis-Courtellemont.  —  Le  lundi  22  février,  M.  Gervais-Cour- 
tellemont,  qui  a  accompli  au  Yunnan  une  mission;  sous  les  auspices 
du  Comité  de  l'Asie  Française,  en  a  rendu  compte  de  son  voyage  dans 
la  salle  de  la  Société  de  Géographie.  Un  millier  de  personnes  envi- 
ron avaient  répondu  à  l'appel  du  Comité. 

M.  Senart,  membre  de  l'Institut,  vice-président  du  Comité,  prési- 
dait la  séance  en  l'absence  de  M.  Etienne  retenu  par  un  deuil  ré- 
cent. 

Au  bureau  avaient  pris  place  :  le  colonel  de  laPanouse,  MM.  Cor- 
dier,  Bertin,  André  Jouannin,  Robert  de  Caix. 

Un  remarquait  sur  l'estrade  le  général  Metzinger,  le  commandant 
Virbel,  MM.  Chessé,  Moisan,  M""=  Massieu,  le  colonel  Peroz,  le  com- 
mandant de  Douville-.Maillefeu,  MM.  Clavery,  Albin  Rozet,Chavannes, 
Louis  Raveneau,  Paul  Labbé,  Jean  Darcy,  Rourdarie,  etc.,  etc. 

M.  Emile  Senart,  ouvrant  la  séance,  a  commencé  par  résumer  le 
rôle  du  parti  colonial  en  général  et  celui  du  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise en  particulier.  II  a  dit  que  les  coloniaux  n'étaient  pas  les  esprits 
agités  que  certaines  personnes,  partisans  d'une  politique  négative, 
ne  manquent  jamais  de  dénoncer  avec  quelque  ironie.  Il  a  montré 
combien  leur  tâche  était  utile  pour  éclairer  l'opinion  publique 
et  même  au  besoin  celle  de  nos  gouvernants,  pour  stimuler  les  bonnes 
volontés,  et  combien  des  groupements  comme  celui  de  l'Asie  peuvent 
rendre  de  services  en  coordonnant  les  études  qui  sont  faites  de  nos 
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possessions.  Et  ces  éludes  ne  doivent  pas  seulement  se  borner  à  la 
défense  et  à  la  mise  en  valeur  do  nos  colonies:  ces  préoccupations 
actuelles  doivent  encore  s'in^;pirer  d'une  profonde  connaissance  du 
passé.  Sur  ce  point,  M.  Senart  pouvait  parler  avec  une  autorité  toute 
particulière.  Il  a  tenu  à  rendre  hommage  à  une  des  créations  de 
M.  Doumer,  l'Ecole  française  d'Extrême-Orient,  qui  recueille  tous  les 
renseignements  ethnographiques,  géographiques,  archéologiques  et 
historiques  encore  épars  sur  notre  empire  indo-chinois. 

En  terminant,  M.  Senart  a  félicité  M.  Courtellemont  de  l'énergie 
qu'il  a  prouvée  non  seulement  dans  le  long  voyage  qu'il  a  entrepris 
dans  le  Yunnan,  mais  encore  dans  la  campagne  de  conférences  et  de 
propagande  qu'il  n'a  cessé  de  mener  en  P'rance  depuis  son  retour. 
Nous  en  avons  parlé  ici  lors  de  l'ouverture,  à  l'Oftice  Colonial,  de 
l'exposition  des  échantillons  et  des  photographies  rapportées  du 
Yunnan  par  M.  Gervais-Courtellemont. 

M.  Senart  ayant  donné  la  parole  au  conférencier,  ce  dernier,  après 
avoir  fait  défiler  sous  les  yeux  de  l'assistance  une  remarquable  série 
de  projections  photographiques  qui  lui  ont  fait  effectuer  un  véritable 
voyage  dans  ce  pittoresque  et  beau  pays  qu'est  le  Yunnan,  a  déve- 
loppé successivement  différents  sujets  relatifs  à  la  climatologie,  à 
l'agriculture  et  au  commerce. 

Il  a  longuement  et  avec  force  détails  énuméré  les  richesses  agri- 
coles et  minières  de  la  province,  ses  ressources  en  bétail,  céréales, 
fruits,  légumes,  aujourd'hui  inexploitées  par  suite  de  la  défectuosité 
des  voies  de  communication  et  l'insuffisance  des  moyens  de  transport. 

M.  Gervais-Courtellemont  est  convaincu  que  le  ïunnan  est  appelé 
à  un  grand  avenir  après  l'ouverture  de  notre  voie  ferrée. 

Il  regrette  que.  le  choix  du  nouveau  tracé  fasse  passer  le  chemin 
de  fer  à  coté  de  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée  de  la 
province  et  il  prévoit  de  ce  chef  quelques  déconvenues  pour  les 
premières  années  d'exploitation;  mais  il  pense  que  les  pays  traversés 
se  peupleront  et  se  mettront  très  vite  à  leur  tour  en  valeur,  et  les 
avantages  résultant  du  nouveau  tracé  aii  point  de  vue  technique  d'une 
exploitation  normale  compenseront,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les 
mécomptes  de  la  première  heure. 

Parlant  des  diverses  populations  dn  Yunnan,  M.  Gervais-Courtelle- 
mont retrace  l\  grands  traits  l'histoire  de  la  célèbre  rébellion  d'il  y  a 
trente  ans  et  fait  le  tableau  de  l'état  actuel  des  populations  maho- 
métanes. 

Le  conférencier  parle  ensuite  de  la  position  des  Anglais  dans  la 
Haute  Birmanie,  d'où  ils  travaillent  activement  à  développer  leur 
infiuence  vers  le  Yunnan  occidental  et  septentrional. 

Il  attire  l'attention  sur  la  grande  victoire  pacifique  économique  et 
politique  que  l  initiative  de  M.  Doumer  nous  a  fait  remporter  sur  nos 
concurrents,  les  Anglais,  en  les  devançant  au  Yunnan.  Notre  voie 
ferrée  leur  a  coupé  la  route  et  comme  ils  reconnaissent  qu'il  y  a 
difficilement  place  pour  deux  au  Yunnan,  ils  se  sont  pour  cette  fois, 
par  l'organe  de  leurs  journaux  de  Birmanie,  reconnus  battus. 

M.  Gervais-Courtellemont    conduit  son  auditoire  dans  la  grande 
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boucle  du  fleuve  Bleu,  qui  a  été  explorée  pour  la  première  fois  par  lui, 
région  très  intéressante  au  point  de  vue  minier  et  où  il  a  fait  des 
découvertes  géographiques  extrêmement  importantes. 

Enlin,  après  avoir  traversé  le  Yunnan  oriental  et  le  Setchuen, 
descendu  le  tleuve  Bleu  jusqu'à  Changaï,  M.  Courtellemont  a  terminé 
sa  brillante  causerie  par  la  péroraison  suivante  : 

a  Nous  avons  bien  fait  d'aller  au  Yunnan,  nous  faisons  bien  d'y 
«  construire  une  voie  ferrée  et  de  travailler  par  tous  les  moyens 
«  pacifiques  en  notie  pouvoir  à  y  développer  notre  influence,  car 
«  c'est  à  nous  qu'est  dévolue  la  mission  d'y  porter,  au  nom  de 
«  l'humanité,  la  civilisation  et  le  progrès.  Si  nous  voulons  vivre  en 
«  sécurité  en  Indo-Chine,  il  nous  est  impossible  de  permettre  à 
«  aucune  puissance  de  développer  son  influence  au  détriment  de  la 
«  nôtre  au  Yunnan,  citadelle  dominant  le  Tonkin. 

"  D'autre  part,  l'avenir  commercial  du  Tonkin  dépendra  des 
«  avantages  que  nous  saurons  tirer  de  sa  position  comme  voie  d'accès 
«  aux  provinces  méridionales  de  la  Chine. 

«  Le  Yunnan  offre  des  débouchés  certains  à  nos  produits  manu- 
«  factarés,  le  transit  forcé  par  notre  possession  indo-chinoise  nous 
«  donnant  une  situation  privilégiée  vis-à-vis  de  nos  concurrents.  » 

France.  —  Le.  retour  de  la  mission  Chevalier.  —  Les  membres  de  la 
mission  Chevalier,  qui  vient  d'explorer  les  régions  du  Chari  et  du 
Tchad,  sont  arrivés  le  21  février  à  Bordeaux  et  le  23  à  Paris,  où  leurs 
amis  leur  ont  fait  une  réception  enthousiaste. 

Voici,  à  ce  sujet,  les  intéressants  renseignements  que  M.  Pierre 
Mille  adresse  de  Ténériffe  au  Temps  sur  les  résultats  de  la  mission: 

La  mission  de  rOuI)aiigui-Chari  rentre  en  France  après  trois  ans  et 
demi  passés  dans  l'Afrique  centrale.  Partiale  14  juillet  1901  de  Matadi, 
elle  s'est  rembarquée  le  20  janvier  1904,  à  ce  même  port.  Dirigée  par 
M.  Auguste  Chevalier,  docteur  es  sciences,  directeur  du  laboratoire 
colonial  du  Muséum,  avec  M.  Courte,  le  docteur  Decorse,  M.  Martret, 
comme  collaborateurs.  Cette  mission  avait  pour  but  de  reconnaître  et 
d'étudier  le  bassin  du  Chari,  les  territoires  situés  au  Nord  et  à  l'Ouest  du 
Tchad  et  la  partie  du  bassin  de  l'Oubangui  touchant  au  Chari.  La  mission 
devait  recueillir  en  outre  des  collections,  étudier  la  valeur  économique  du 
pays  et  créer  un  jardin  d'essai. 

De  Krébedjé,  qui  a  été  choisi  par  ^L  Martret  pour  établir  le  jardin 
d'essai,  la  mission  a  gagné  la  haute  Ombella,  est  revenue  sur  la  Kemo, 
puis,  après  l'hivernage,  a  gagné  Fort-Crampel,  et  de  là  les  Etats  du  sultan 
Mohammed  S'noussi,  en  prenant  sa  capitale  N'delé  comme  base  d'opé- 
ration. 

L'accueil  du  sultan  S'noussi  a  été  chaleureux  et  solennel.  Mais  le  pays 
a  été  presque  complèiement  dépeuplé,  par  les  faiseurs  d'esclaves  du 
Bahr-el-Ghazal  d'abord,  puis  par  Rabah,  enfin  par  le  S'noussi  lui-même, 
qui  vendait  ses  propres  sujets.  Depuis  l'établissement  de  notre  domination, 
il  se  contente  de  faire  récolter  du  caoutchouc  à  ce  qui  reste  de  cette 
population,  de  race  Banda,  qu'il  a  groupée  dans  un  rayon  de  200 
kilomètres  autour  de  sa  capitale. 

Le  S'noussi  a  détruit  le  gros  centre  de  Dembélé,  visité  par  le  Belge 
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Hanolet  en  1893.  Dans  cette  région,  située  sur  les  confins  du  Darfour, 
se  trouve  le  point  de  partage  des  eaux  du  Chari,  de  TOubangui  et  du  Nil. 
Elle  n'a  que  800  ou  900  mètres  d'altitude.  Dans  les  vallées  entre  des 
collines  de  grès  ruiniformes,  couvertes  de  bambous,  croissent  quelques 
lianes  à  caoutchouc  et  aussi  un  caféier  arborescent,  dont  les  caravanes, 
depuis  plusieurs  siècles,  portent  les  grains  à  Tripoli. 

La  mission  a  également  vi^^ité  le  Mamoun,  vaste  marais  recevant  les 
affluents  du  Chari,  venus  du  Darfour  ;  le  lac  Iro,  où  vit  une  population 
lacustre,  et  où  les  femmes  d'une  autre  race,  les  Saras  ,  font  descendre  leurs 
lèvres  inférieures  jusqu'à  leur  cou,  en  y  accrochant  une  lourde  assiette  de 
bois  ;  le  Dékakiré,  dans  le  Baguirmi,  ancien  lac  desséché,  où  vivent  encore, 
sur  des  pitons  granitiques  inaccessibles,  des  sauvages  Noubas  dont  les 
cases  sont  parmi  les  plus  exiguës  qu'on  connaisse.  L'ancienne  capitale 
du  Baguirmi,  Massynia,  n'existe  plus.  Elle  a  été  remplacée  par  la  ville  de 
Tjecna,  située  sur  le  Ba  M'bassa,  qui  sert  de  défluent  au  Chari  dans  ses 
grandes  crues.  Habitée  par  le  sultan  Gaourang,  elle  a  10.000  habitants  et 
un  commerce  d'environ  300.000  francs,  grâce  aux  pèlerins  de  l'Afrique 
occidentale  allant  à  la  Mecque. 

Plus  haut  vers  le  Nord,  à  partir  du  12*  parallèle,  il  n'y  a  plus  que  des 
nomades  pasteurs  et  des  mimosées  épineuses.  Quant  au  Kanem,  il  est 
presque  désert;  c'est  la  steppe  saharienne.  Sur  les  rives  du  Bahr-el-Ghazal, 
on  trouve  beaucoup  de  silex  taillés  qui  manquent  dans  les  îles  du  Tchad. 
Il  semblerait  qu'il  y  ait  assèchement  progressif,  que  les  pays  jadis  habités 
soient  abandonnés,  et  que  les  îles  du  Tchad  au  contraire  aient  été  décou- 
vertes récemment. Abou-Gher  est  le  seul  point  qui  montre  encore  l'ancienne 
prospérité  du  Baguirmi. 

Plus  bas,  entre  le  9^  et  le  10*  parallèle,  à  l'Ouest  de  Fort-Archambault, 
se  trouve  au  contraire  une  région  fertile,  dont  la  capitale  est  Palem- 
Goundi,  riche  en  millet  et  coton,  analogue  au  quadrilatère  Djenné-San- 
Ségou  dans  le  delta  intérieur  du  Niger.  Le  docteur  Decorse  a  étudié  parti- 
culièrement les  Saras  qui  peuplent  ce  territoire  privilégié.  Si  la  voie  de 
la  Bénoué  est  praticable,  le  coton  qu'il  produit  pourrait  être  exporté. 
M.  Chevalier  est  d'avis  que  seule  cette  portion  du  bassin  du  Chari, 
avec  les  rives  et  les  îles  du  Tchad,  présentent  un  intérêt  économique. 
Quant  aux  rares  produits  européens  vendus  dans  le  Ouadaï  et  le  Baguirmi, 
ils  sont  anglais  et. viennent  soit  de  Khartoum,  soit  du  Niger  anglais  par  Yola. 

—  Prix  de  la  Société  de  Géographie  pour  1904.  —  Voici  les  princi- 
paux prix  décernés  celte  année  par  la  Société  de  Géographie  : 

Grande  médaille  d'or  :  M.  Sven  Hedin  (Suédois,  explorations  dans 
l'Asie  centrale). 

Prix  Herbot-Fournet,  6.000  francs  et  médaille  d'or  :  le  capitaine  Len- 
fant  (exploration  Niger-Benoué-Tchad). 

Prix  Ducros-Aubert  (1.400  francs  et  médaille  d'argent)  :  le  professeur 
Lacroix  (pour  sa  mission  à  la  Martinique). 

Prix  Louis-Bourbonnand  (médaille  d'or)  :  lieutenant  Chedeville  (carte 
du  Sahara). 

Prix  Conrad  Malte-Brun  (médaille  d'or)  :  lieutenant  Drot  (carte  du  haut 
Dahomey). 

Prix  Henry  Duveyrier  (médaille  d'or)  :  lieutenant  Nicger  (carte  des 
oasis  sahariennes). 

Prix  Léon  Dewez  (médaille  d'or)  r  M.  Bonnel  de  Mézières  (exploration 
dans , l'Afrique  tropicale). 
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Prix  Biirbié  du  Bocage  (môdaillc  d'or)  :  Comte  Barre  (architecture  du 
sol  de  la  France). 

Prix  Jules  Gérard  (médaille  d'or)  :  M.  Jules  Richard  (opérations  océa- 
nographiques). 

Prix  Pierre-Félix  Fouriiier  :  M.  Pelet  (Atlas  des  colonies  françaises). 

Prix  Janssen(môdaille  de  vermeil)  :  (vomlesse  Roche  (observations  astro- 
nomiques en  Guinée). 

—  Une  projwsition  de  M.  Emj.  Etienne.  —  M.  Eug.  Etienne,  vice- 
président  de  la  Chambre,  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues 
viennent  de  déposer  une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  d'attri- 
buer à  titre  exceptionnel,  ù  l'occasion  de  l'épidémie  de  choléra  et  de 
dysenterie  infectieuse  qui  a  sévi  en  Indo-Chine  pendant  l'été  de 
11)03,  des  décorations  dans  la  Légion  d'honneur.  Seraient  promus 
ou  nommés  :  2  commandeurs,  6  otliciers,  24  chevaliers. 

Les  auteurs  de  la  proposition  disent  dans  l'exposé  des  motifs  : 

En  moins  de  six  mois,  173  fonctionnaires  français  de  tous  ordres  ont 
succombé  au  fléau,  et,  sur  certains  points,  la  mortalité  moyenne  a 
dépassé  10  %.  Magistrats,  administrateurs,  agents  des  travaux  publics, 
des  douanes  et  régies,  des  postes  et  télégraphes,  tous  ont  été  impitoyable- 
ment frappés.  Rien  qu'à  Saigon,  sur  une  population  présente  de  moins  de 
4.000  Européens,  149  décès  sont  survenus  du  le^mai  au  2b  septembre 
sans  compter  les  convalescents  rapatriés  et  morts  en  cours  de  route  Ou 
dont  la  santé  est  irrémédiablement  perdue  pour  le  reste  de  leur  exis- 
tence. 

De  nombreux  actes  de  dévouement  ont  été  constatés  au  cours  de  ces 
heures  cruelles.  Français  et  indigènes,  non  moins  terriblement  atteints 
les  uns  que  les  autres,  ont  rivalisé  de  vaillance  pour  combattre  l'épidémie 
et  assurep,  au  mépris  de  leur  vie,  la  marche  des  services  publics. 

Angleterre.  —  Rejet  de  l'amendement  MorJey.  —  L'amendement  de 
M.  John  Morley,  exprimant  le  vœu  que  rien  ne  soit  changé  dans  la 
politique  fiscale  de  l'Angleterre,  a  été  rejeté  à  la  Chambre  des  Com- 
munes par  327  voix  contre  276.  La  majorité  se  trouve  ainsi  réduite  à 
ol  voix.  Or,  pour  obtenir  ce  vote,  le  cabinet  a  fait  faire,  par  ses  porte- 
paroles  autorisés,  des  déclarations  très  nettes  contre  toute  doctrine 
proleclionniste.  Les  journaux  de  l'opposition  n'ont  pas  manqué  de 
souligner  combien  ces  affirmations  officielles  étaient  en  opposition 
avec  les  précédentes  déclarations  non  moins  officielles  de  plusieurs 
membres  du  cabinet.  Ils  en  concluent  que  la  chute  du  ministère 
doit  se  produire  à  brève  échéance. 

—  Un  «  Livre  Blanc  »  sur  la  Mandchourie.  —  Le  gouvernement  a 
publié,  le  16  février,  un  Livre  Blanc  sur  l'occupation  de  la  Mand- 
chourie et  en  particulier  du  port  de  Niou-tchouang  par  la  Russie.  Ce 
Livre  Blanc  comporte  163  documents  allant  du  13  juillet  1900  au 
8  janvier  1904. 

Parmi  les  documents  intéressants,  il  faut  citer  une  note  datée  du 
19  mars  1902  que  le  chargé  d'afTàires  de  Russie,  à  Londres,  commu- 
nique à  lord  Lansdowne  : 

Les  gouvernements  alliés  de  Russie  et  de  France,  ayant  reçu  commu- 
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iiicatioa  de  la  convention  anglo-japonaise  du  30  janvier  1902,  conclue 
dans  le  but  d'assurer  le  statu  quo  et  la  paix  générale  en  Extrême-Orient, 
et  de  maintenir  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la  Corée  qui  doivent 
rester  ouvertes  au  commerce  et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations,  ont  été 
pleinement  satisfaits  d'y  trouver  l'affirmation  des  principes  essentiels 
qu'ils  ont  eux-mêmes,  à  plusieurs  reprises,  déclaré  constituer  et  qui  de- 
meurent la  base  de  leur  politique. 

Le  28  avril  1903,  le  ministre  de  Grande-Bretagne  à  Tokyo  écrit 
à  son  gouvernement  : 

J'ai  vu  le  baron  Komura,  cet  après-midi,  et  il  m'a  dit  que  le  gouverne- 
ment japonais  n'avait  pris  aucune  décision  au  sujet  de  la  question  mand- 
chourienne.  Il  m'a  assuré  que  le  gouvernement  japonais  ne  ferait  d'ail- 
leurs rien  sans  en  informer  le  gouvernement  britannique. 

L'avant-dernier  document  du  Livre  Blanc,  daté  du  8  janvier  1904, 
précise  l'altitude  russe  en  Mandchourie.  M.  Benckendorf  commu- 
nique à  lord  Lansdowne  la  déclaration  que  la  Russie  ne  modifiera 
rien  aux  droits  déjà  conférés  par  traités  aux  puissances  en  Mand- 
chourie et  il  ajoute  qu'il  est  tout  à  fait  naturel  pour  la  Russie  de 
désirer  garantir  sur  sa  frontière  si  étendue  avec  la  Chine  ses  inté- 
rêts les  plus  importants  et  notamment  le  chemin  de  fer  qu'elle  a 
établi. 

La  Russie  a  fréquemment  essayé  de  conclure  avec  la  Chine  un 
arrangement  basé  sur  cette  idée,  mais  il  est  regrettable  que  la  con- 
duite peu  justifiable  de  la  Chine  et  la  situation  en  Mandchourie 
aient  rendu  infructueux  jusqu'ici  tous  les  efîorts  dans  ce  sens. 

Le  marquis  de  Lansdowne  se  déclare  satisfait  de  ces  assurances 
et  regrette  que  la  Russie  n'ait  pas  pu  faire  un  seul  pas  dans  la  voie 
qu'elle  indique  elle-même.  Le  peuple  anglais  attend  une  preuve 
palpable  de  l'intention  de  la  Russie  de  tenir  ses  promesses. 

Il  serait,  par  exemple,  d'avis  qu'elle  propose  de  quitter  Niou- 
tchouang  à  bref  délai. 

—  Un  ((  Livre  Bleu  »  sur  le  Thihet.  —  Le  9  février,  le  gouvernement 
a  publié  des  documents  parlementaires  au  sujet  de  la  mission  an- 
glaise au  Thibet. 

Il  résulte  de  ces  documents  qu'à  la  suite  de  la  mission  envoyée 
par  le  Dalaï-Lama  à  Saint-Pétersbourg,  en  1900  et  1901,  la  Grande- 
Bretagne  notifiait  à  la  Russie  et  à  la  Chine  qu'elle  ne  pouvait  voir 
avec  indifférence  aucune  mesure  tendant  à  troubler  l'état  de  choses 
existant  au  Thibet. 

Dans  une  dépêche  du  8  janvier  1903,  le  gouvernement  de  l'Inde 
informait  le  gouvernement  impérial  que  le  seul  moyen  de  parer  aux 
dangers  menaçant  les  intérêts  anglais  était,  pour  la  Grande-Bretagne, 
<le  prendre  l'iniliative  et  d'accepter  les  propositions  de  la  Chine 
relatives  à  une  conférence,  à  la  condition  que  cette  conférence  ait 
lieu  à  Lhassa  et  qu'un  représentant  du  gouvernement  thibétain  y 
prît  part. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  suggérait  que  les  négociations  de- 
vraient embrasser  la  question  tout  entière  des  relations  anglaises 
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avec  le  Thibet  et  qu'on  devrait  obtenir  la  nomination  d'un  résident 
anglais  permanent  à  Lhassa. 

Un  mémorandum  russe,  envoyé  le  2  février  1903  au  Foreign 
Office,  déclarait  que  la  Russie  pourrait,  en  raison  de  la  démarche 
anglaise,  prendre  des  mesures  en  vue  de  proléger  ses  intérêts. 

Sur  ces  entrefaites,  lord  Lansdowne  informa  l'ambassadeur  de 
Russie  que,  dans  ce  cas,  à  toute  activité  montrée  par  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne  serait  obligée  de  répondre  par  une  plus  grande 
activité. 

Pendant  que  cet  échange  de  vues  se  poursuivait,  on  considérait 
comme  peu  désirable  l'envoi  d'une  mission  à  Lhassa. 

Quelques  semaines  plus  lard,  l'ambassadeur  russe  soumit  un 
document  faisant  part  des  vues  russes  et  déclarant  que,  bien  que  la 
Russie  ne  tint  pas  à  intervenir  au  Thibet,  toute  atteinte  portée  au 
statu  qm,  au  Thibet,  pourrait  obliger  la  Russie  à  sauvegarder  ses 
intérêts  ailleurs  qu'en  Asie  et  que  le  Thibet  faisait  partie  de  l'Em- 
pire chinois. 

Lord  Lar^downe  répliqua  que  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  l'in- 
tention d'annexer  le  Tliibel,  mais  qu'elle  devait  obliger  le  Thibet  à 
remplir  les  engagements  qu'il  avait  pris  par  traité. 

Pendant  que  la  mission  s'avançait,  l'ambassadeur  de  Russie  adres- 
sait des  représentations  urgentes  à  lord  Lansdowne  qui  répliquait 
que  la  Grande-Bretagne  était  obligée  d'agir  ainsi,  que  c'était  l'atti- 
tude provocante  des  Thibétains  qui  l'obligeait  à  agir  comme  elle  le 
faisait,  car  ils  refusaient  virtuellement  de  négocier. 

Lord  Lansdowne  ajoutait  qu'il  lui  semblait  plus  qu'étrange  que  ces 
protestations  vinssent  d'une  puissance  qui,  dans  le  monde  entier, 
n'hésitait  jamais  à  empiéter  sur  le  territoire  de  son  voisin  lorsque 
les  circonstances  semblaient  l'exiger. 

Si  le  gouvernement  russe  avait  le  droit  de  se  plaindre  de  la  Grande- 
Bretagne  au  sujet  des  mesures  prises  par  elle  pourobtenir  réparation 
des  Thibétains  en  s'avançant  sur  leur  territoire,  quel  langage,  de- 
mande lord  Lansdowne,  devrait  tenir  la  Grande-Bretagne  en  ce  qui 
concerne  les  empiétements  de  la  Russie  en  Mandchourie,  dansleTur- 
kestan  et  la  Perse? 

Le  vice-roi  de  l'Inde,  dans  une  dépêche  du  13  décembre  1903, 
adressée  au  secrétaire  de  l'Inde,  dit  que  le  colonel  Younghusband 
annonçait  que  des  armes  russes  pénétraient  dans  le  Thibet  et  que 
les  Thibétains  comptaient  sur  des  promesses  de  soutien  de  la  part 
de  la  Russie. 

Espagne. —  A(jitntion  politique^  mesures  militaires.  —  Les  passions 
politiques  qui  travaillent  l'Espagne,  et  qui  avaient  paru  sommeiller 
depuis  quelque  temps,  viennent  de  se  réveiller  avec  une  assez 
grande  intensité  ;  le  parti  républicain  semble  avoir  gagné  en  nombre 
et  en  force;  tout  au  moins  il  le  ferait  croire  par  la  fréquence  et  la 
hardiesse  de  ses  manifestations.  Il  faut  ajouter  que  la  désorganisa- 
tion des  deux  grands  partis  monarchiques  qui  ont  alternativement 
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gouverné  l'Espagne  pendant  très  longtemps,  favorise  les  menées 
et  les  espérances  révolutionnaires.  Les  libéraux  et  les  conservateurs 
ont  perdu  à  quelques  années  d'intervalle  leurs  anciens  chefs  et  ne 
sont  pas  encore  parvenus,  quel  que  soit  le  mérite  des  héritiers,  à 
les  remplacer  par  des  hommes  comparables  en  ascendant  et  en 
autorité  à  Sagasta  et  à  Canovas  del  Castillo. 

Ces  jours  derniers,  le  bruit  a  couru  que  l'Angleterre,  sous  pré- 
texte de  complications  possibles,  avait  fait  à  Madrid  des  offres  sus- 
pectes d'assistance  éventuelle,  lesquelles  offres  auraient  singulière- 
ment alarmé  l'opinion  publique  en  Espagne  ;  ce  bruit  a  retenti  jus- 
qu'à Paris,  oii  sa  répercussion  s'est  fait  sentir  dans  le  monde  des 
affaires. 

Toujours  est-il  que  le  gouvernement  espagnol  a  demandé  d'ur- 
gence au  Parlement  des  crédits  extraordinaires  pour  l'armée  et 
pour  la  marine,  et  envoie  des  renforts  aux  Canaries  et  aux  Baléares, 
en  toute  hâte.  D'autres  informations  prétendent  qu'il  n'y  a  dans 
tout  cela  que  des  déplacements  militaires  motivés  par  la  politique 
intérieure,  à  l'égard  des  corps  de  troupes  que  travaille  l'idée  répu- 
blicaine. 

—  Les  traités  d'arlitrage.  —  L'Espagne  vient  de  signer  avec  la 
France,  et  quelques  jours  après,  avec  l'Angleterre,  des  traités 
d'arbitrage  permanent  dont  les  textes  sont  rigoureusement  calqués 
sur  l'ingénieuse  et  prudente  formule  premièrement  élaborée  entre 
Londres  et  Paris.  Cette  formule ^r//2ce^s  est  ainsi  devenue  une  sorte 
de  passe-partout  dont  la  circulation  peut  s'étendre  indéfiniment.  Et  cet 
intéressant  phénomène  n'est  pas,  comme  le  croient  de  crédules  uto- 
pistes, la  preuve  des  progrès  de  l'idée  d'arbitrage,  mais  simplement 
la  démonstration  de  l'insignifiance  réelle,  reconnue  et  constatée,  de 
la  formule  anglo-française  ;  la  facilité  que  mettent  à  la  signer  tous 
les  Etats,  grands  et  petits,  pacifiques  ou  belliqueux,  le  prouve 
surabondamment. 

En  effet,  comment  une  même  formule  d'arbitrage  permanent,  si 
elle  était  vraiment  sérieuse  et  pratique,  pourrait-elle  convenir  en 
même  temps  à  des  nations  si  diverses,  ayant  des  relations  et  des  inté- 
rêts si  différents,  exposées  par  conséquent  à  des  éventualités  infi- 
niment variées  1 

Russie.  —  Une  nouvetle  note  du  «  Messager  du  Gouvernement  ».  —  Le 
Messager  du  Gouvernement  a  publié,  le  20  février,  la  note  suivante 
destinée  à  rectifier  les  informations  de  source  japonaise  relatives 
aux  événements  qui  ont  précédé  immédiatement  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  et  l'ouverture  des  hostilités  du  côté  du 
Japon  : 

Le  16  janvier,  aussitôt  après  avoir  reçu  les  dernières  propositions  du 
Japon,  le  gouvernement  impérial  commença  à  les  étudier.  Le  25  janvier, 
M.  Kurino,  ministre  du  Japon  à  Saint-Pétersbourg,  fut  informé,  en 
réponse  à  une  demande  faite  par  lui  à  ce  sujet,  que  l'empereur  avait 
chargé  une  commission  spéciale  de  délibérer  sur  lesdites  propositions, 
commission  qui  se  réunit  le  28  janvier. 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES  375 

M.  Kurino  fut  informé  en  même  temps  que  la  décision  de  l'empereur  ne 
serait  prise  vraisemblablement  que  le  2  février.  Ce  jour  du  2  février,  l'em- 
pereur ordonna  d'établir  un  projet  d'instructions  définitives  devant  être 
adressées  au  ministre  de  Russie  à  Tokyo  et  basées  sur  les  résultats  des 
délibérations  de  la  commission. 

Le  3  février  furent  envoyés  au  vice-roi  d'Extrême-Orient,  amiral 
Alexeïef,  trois  télégrammes  qui  renfermaient  le  texte  complet  d'un  projet 
de  convention  avec  le  Japon,  toutes  les  considérations  qui  avaient  déter- 
miné le  gouvernement  impérial  à  apporter  certaines  modifications  aux 
propositions  du  Japon,  et  enfin  des  instructions  générales  destinées  au 
ministre  de  Russie  à  Tokyo. Pour  que  la  réponse  de  la  Russie  parvînt  plus 
vite  au  gouvernement  japonais,  des  télégrammes  identiques  furent  adres- 
sés directement  au  baron  de  Rosen,  ministre  de  Russie  à  Tokyo. 

Le  4  février,  c'est-à-dire  quarante-huit  heures  avant  la  réception  de  la 
notification  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  par  le  gouvernement 
japonais,  le  comte  Lamsdorf  a  annoncé  au  ministre  du  Japon  l'envoi  de  la 
réponse  de  la  Russie  au  baron  de  Rosen. 

Le  5  février,  on  a  reçu,  par  l'intermédiaire  du  lieutenant  de  l'empereur 
en  Extrême-Orient,  une  communication  du  baron  de  Rosen  annonçant  la 
réception  de  la  réponse  par  ce  diplomate. 

Le  6  février,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  ministre  du  Japon  a 
remis,  d'une  façon  absolument  inattendue,  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Russie  deux  notes,  dont  la  première  annonçait  la  rupture  des 
négociations  sous  prétexte  que  lu  Russie  évitait  de  répondre  aux  proposi- 
tions du  Japon,  et  dont  la  seconde  notifiait  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques et  ajoutait  que  le  ministre  du  Japon  et  le  personnel  de  la  léga- 
tion quitteraient  Saint-Pétersbourg  le  10  février. 

Les  notes  étaient  accompagnées  d'une  lettre  privée  du  ministre  du  Japon 
au  comté  Lamsdorf,  dans  laquelle  le  diplomate  japonais  exprimait  l'espoir 
que  la  rupture  des  relations  diplomatiques  aurait  une  durée  aussi  courte 
que  possible. 

Le  même  jour,  l'amiral  Alexeïef  et  le  baron  de  Rosen,  ainsi  que  tous 
les  représentants  de  la  Russie  à  Pékin,  à  Tokyo  et  près  des  grandes  puis- 
sances, ont  été  instruits  par  des  télégrammes  urgents  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  avec  le  Japon  et  de  l'ordre  donné  par  l'empereur 
à  la  légation  de  Russie  à  Tokyo  de  quitter  le  Japon. 

Dans  la  dépêche  circulaire,  le  gouvernement  russe  rejette  sur  le  gouver- 
nement japonais  la  responsa])ilité  de  toutes  les  conséquences  de  sa  conduite. 

Le  télégramme  de  l'amiral  Alexeïef  annonçant  la  réception  de  la 
dépêche  circulaire  porte  la  date  du  5  février. 

Bien  que  la  rupture  des  relations  diplomatiques  ne  signifie  pas  du  tout 
l'ouverture  des  hostilités,  le  gouvernement  japonais  a  commis,  dès  la  nuit 
du  8  au  9  février  et  ensuite  dans  les  journées  du  9  et  du  10  février,  toute 
une  série  d'attaques  révoltantes  contre  des  navires  de  guerre  et  de  commerce 
russes,  en  violation  des  prescriptions  du  droit  international.  L'ordre  de 
l'empereur  du  Japon  concernant  la  déclaration  de  guerre  à  la  Russie  n'a 
été  donné  que  le  11  février. 

—  Dans  un  article  intitulé  :  «  La  Russie  est-elle  préparée  pour  la 
guerre  financièrement?  »  le  N^ovoïè  Vrémia  rappelle  que  les  déficits 
ont  disparu  et  que  la  valeur  du  rouble  crédit  a  été  établie  au  pair 
du  rouble  monétaire. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  le  produit  de  combinaisons  factices,  mais  dus 
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à  des  efforts  énergiques  et  peut-être  même  à  des  sacrifices.  Pendant  la 
période  de  paix  de  vingt-cinq  ans,  la  stabilité  budgétaire  est  devenue  un 
élément  constant  dans  toutes  les  dispositions  et  tous  les  calculs  adminis- 
tratifs. 

Les  stocks  d'or  accumulés  durant  les  dix  dernières  années  ne  se  trouvent 
pas  seulement  dans  les  caves  de  la  Banque  de  Russie,  mais  une  forte 
partie  en  est  entrée  dans  les  canaux  de  la  circulation  intérieure.  Il  est 
impossible  de  fixer  quelles  sommes  il  faudra  pour  la  guerre.  Mais  la  guerre 
est  commencée  avec  les  caisses  bien  remplies,  l'industrie  du  pays  bien 
fondée. 

D'après  un  examen  de  la  situation,  le  Novo'iè  Vrémia  conclut  que  la 
Russie  est  préparée  financièrement  pour  soutenir  la  guerre. 

Turquie.  —  Affaires  de  Macédoine.  —  Le  correspondant  du  Temps  à 
Sofia  télégraphie,  à  la  date  du  17  février,  que  le  gouvernement  russe 
aurait  avisé  le  gouvernement  bulgare,  dès  le  début  de  la  guerre  d'Ex- 
trême-Orient, qu'il  considérerait  comme  un  acte  d'hostilité  de  sa  part 
de  provoquer  ou  de  faciliter  une  reprise  de  l'insurrection  en  Macé- 
doine, et  que,  quant  à  lui,  il  persisterait,  malgré  la  guerre,  avec 
autant  de  sollicitude  que  de  vigueur,  à  travailler  à  l'exécution  des  ré- 
formes en  Macédoine. 

Le  même  correspondant  ajoute  que  la  nouvelle  lancée  par  \di  Nou- 
velle Presse  de  Vienne  que  l'Organisation  intérieure  aurait  conseillé 
aux  Macédoniens  par  un  manifeste  de  ne  plus  travailler  ni  ensemen- 
cer leurs  terres,  qui  seraient  cette  année  saccagées  et  bouleversées 
parla  guerre,  est  absolument  inexacte.  Il  tombe  sous  le  sens  que,  sans 
récolle,  les  Macédoniens  ne  pourraient  se  nourrir,  et  on  se  souvient 
qu'au  contraire,  l'année  dernière,  l'insurection  fut  précisément  inter- 
rompue à  l'époque  de  la  moisson  et,  pour  ainsi  dire,  d'accord  avec 
les  Turcs,  pour  éviter  de  part  et  d'autre  la  disette  et  la  famine. 

D'ailleurs  le  Temps  vient  de  publier,  à  ce  sujet  une  très  intéres- 
sante lettre  d'un  de  ses  amis,  Macédonien,  en  relations  très  étroites 
avec  les  chefs  de  l'Organisation  intérieure.  Voici  ce  curieux  docu- 
ment : 

Tu  me  demandes  s'il  y  aura  cette  année  une  insurrection  ou  non.  Ques- 
tion délicate,  complexe,  et  je  n'y  répondrai  tout  à  l'heure  qu'insuffisamment 
peut-être.  Jusqu'à  l'heure  actuelle,  l'Organisation  intérieure  n'a  pas  encore 
tenu  sa  grande  réunion.  Damian  Grouef  se  trouve  bien  parmi  nous,  mais 
Girdjekof  est  absent  et  Sarafof  s'amuse  encore  en  Europe. 

Les  bruits  d'insurrection  qui  circulent  dans  vos  journaux  n'y  sont  lancés 
que  parles  Turcs,  pour  leur  servir  de  prétexte  devant  les  puissances  pour 
l'inapplication  des  réformes.  Quantaux  quelques  combats  livrés  aux  bandes, 
ils  sont  insignifiants,  car  il  ne  s'agit  laque  débandes  dites  d'organisation 
qui  subsistent  depuis  cinq  ans  à  l'état  permanent,  qui  circulent  dans  toute 
la  Macédoine  pour  y  introduire  des  armes,  des  munitions,  pour  exercer  les 
hommes,  en  un  mot  pour  y  faire  la  propagande;  or,  ces  bandes  n'attaquent 
que  contraintes  par  les  circonstances  et,  en  général,  se  bornent  à  se  défen- 
dre. Mais  revenons  à  la  question  de  l'insurrection. 

Tu  sais,  je  te  l'ai  répété  bien  souvent  et  il  y  a  quelques  mois  encore, 
qu'en  principe  l'Organisation  ne  sera  pour  l'insurrection  qu'une  fois  qu'elle 
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se  sentira,  qu'elle  se  croira  prête  comme  elle  veut  l'être,  et  que,  si  elle  la  pro- 
clame quand  même,  comme  l'année  dernière,  ce  sera  pour  des  raisons 
d'ordre  supérieur  :  1°  à  cause  des  poursuites  des  Turcs  et  de  l'anéantis- 
sement successif  de  l'Organisation,  ainsi  que  le  fait  d'emprisonner  ou  de 
jeter  forcément  dans  les  bandes  toute  l'intelligence  du  pays  qui  forme  les 
cadres  de  l'Organisation  ;  2"  à  cause  des  poursuite?  contre  la  population 
chrétienne,  notamment  la  destruction  de  leurs  villages  qui  les  oblige  à  émi- 
grer;  il  y  a  actuellement  plus  de  30.000  réfugiés  en  Bulgarie  et  on  parle 
de  distribuer  leurs  terres  à  des  musulmans;  3"  eu  égard  à  la  situation  poli- 
tique de  l'Europe  et  aux  chances  qu'une  insurrection  peut  avoir  d'attirer 
l'attention  publique.  L'année  dernière  l'insurrection  fut  faite,  pour  ces 
trois  raisons;  l'Organisation  a  certainement  été  très  éprouvée,  la  popula- 
tion aussi.  Mais  enfin  la  question  macédonienne,  qui  a  provoqué  tant  d'in- 
térêt partout,  a  été  placée  du  coup  à  l'ordre  du  jour  de  la  politique  euro- 
péenne. 

Cette  année,  la  situation  est  à  peu  près  la  même  au  point  de  vue  de  l'Or- 
ganisation et  de  la  population.  On  peut  même  dire  que  si  la  gendarmerie 
européenne  nouvellement  créée  cherche  à  protéger  lapopulation  elle  s'efforce, 
surtout  du  côté  russe  et  autrichien,  à  détruire  l'Organisation  tout  comme 
les  Turcs.  Mais  la  situation  politique  de  l'Europe  est  autre;  la  guerre 
d'Extrême-Orient  détourne  la  Russie  des  Balkans  ;  l'Autriche  essayera 
peut-être  d'en  profiter.  Il  y  a  pour  l'Organisation  de  quoi  hésiter.  Cepen- 
dant ces  considérations  extérieures  pèseront  peut-être  moins  sur  elle  — 
et  à  tort  suivant  bien  des  gens  —  que  celles  d'ordre  intérieur  qui  touchent 
son  existence  même,  sinon  celle  de  la  population.  Et  on  pourrait,  on  de- 
vrait plutôt  dire  qu'il  est  probable,  sinon  certain,  que  l'Organisation  se 
verra  forcée  de  proclamer  l'insurrection  cette  année,  comme  l'an  dernier. 
Mais,  en  tout  cas,  elle  ne  le  fera  pas  au  printemps  :  la  moisson  est  néces- 
saire pour  vivie.  Autrement  ce  serait  la  disette  et  la  famine.  Elle  y  re- 
courra à  l'automne,  comme  l'année  dernière,  encore  une  fois  contrainte  et 
forcée  et  quoique  ne  s'estimant  peut-être  pas  encore  complètement  prête. 

Quanta  la  Bulgarie,  le  jour  où  elle  interviendrait,  il  est  certain  que  l'in- 
surrection éclaterait  immédiatement,  bien  que  l'Organisation  ne  se  livre- 
rait pas  pour  cela  à  elle,  car  elle  tient  avant  tout  à  sa  liberté,  à  son  indé- 
pendance, à  son  autonomie,  à  la  Macédoine  et  aux  Macédoniens. 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  La  neutralité  chinoise.  —  La  question  de  la  neutralité  de 
la  Chine  semble  maintenant  heureusement  réglée.  Par  une  déclara- 
tion officielle,  en  effet,  en  date  du  13  février,  la  Chine  s'est  proclamée 
neutre,  et  d'autre  part  il  se  confirme  qu'à  la  suite  de  la  réponse  de 
la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  à  la  note  des  Etats-Unis, 
sur  ce  même  sujet,  les  deux  belligérants  se  sont  ralliés  à  l'interpré- 
tation donnée  à  cette  note  par  les  trois  puissances  et  acceptée  par  le 
cabinet  de  Washington.  On  sait  que  cette  interprétation  précisait  la 
reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Chine,  mais  en  spécifiant  que  la 
Mandchourie,  théâtre  de  la  giierre,  était  exclue  de  cette  neutralité 
et  que,  par  contre,  les  concessions  étrangères  resteraient  neutres, 
c'est-à  dire  celles  de  Kiao-tchéou  à  l'Allemagne,  Weï-haï-weï  à 
l'Angleterre  et  Kouan-tchéou-ouan  à  la  France. 
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Voici  le  texte  des  documents  émanant  du  gouvernement  chinois 
et  relatifs  à  la  déclaration  de  neutralité. 

Le  13  février,  le  ministre  de  Chine  à  Tokyo,  d'ordre  de  son  gou- 
vernement, adressait  au  baron  Komura,  ministre  japonais  des 
Affaires  étrangères,  la  note  qui  suit  : 

Les  relations  pacifiques  entre  le  Japon  et  la  Russie  sont  rompues. 
Cependant,  la  Chine  a  toujours  des  relations  amicales  avec  les  deux 
empires.  Le  gouvernement  chinois,  qui  attache  une  grande  importance 
aux  relations  de  bon  voisinage,  a  pris,  conformément  à  Tordre  impérial, 
des  mesures  pour  assurer  l'observation  des  règles  de  la  neutralité.  Il  a 
ordonné  aux  autorités  de  toutes  les  provinces  de  les  observer  très  rigou- 
reusement. Les  autorités  locales  doivent  protéger  les  populations  commer- 
ciales et  chrétiennes,  et  maintenir  la  tranquillité  dans  leurs  districts  res- 
pectifs. 

Comme  c'est  à  Moukden  et  à  Hsing-king  que  se  trouve  l'emplacement 
des  mausolées  et  des  palais  impériaux,  le  gouverneur  général  a  été  avisé 
de  mettre  tous  ses  soins  à  les  protéger. 

Les  belligérants  doivent  respecter  les  villes,  villages  et  bâtiments  des 
trois  provinces  de  l'Est,  ainsi  que  les  personnes  et  les  biens  des  habitants 
de  ces  provinces.  Les  troupes  chinoises,  en  garnison  dans  ces  régions,  ne 
doivent  pas  attaquer  les  troupes  des  pays  belligérants,  et  réciproquement. 

Le  commissaire  de  Peï-yang  a  fait  partir  des  troupes  pour  les  districts 
à  l'Ouest  du  Liao,  déjà  évacués  par  la  Russie. 

En  diverses  provinces,  ainsi  que  dans  la  Mongolie  extérieure  et  inté- 
rieure, on  doit  faire  observer  les  règles  de  la  neutralité,  de  manière  que 
nulle  troupe  des  deux  partis  belligérants  n'y  pénètre  ;  au  cas  où  elles  fran- 
chiraient quand  même  la  frontière,  la  Chine  prendrait  ses  dispositions 
pour  les  repousser. 

Il  ne  faut  pas  considérer  de  telles  mesures  comme  constituant  une  rup- 
ture des  relations  amicales. 

Cependant,  en  Mandchourie,  des  troupes  étrangères  occupent  encore 
certaines  localités  hors  de  portée  de  la  puissance  chinoise;  on  craint  qu'il 
ne  soit  impossible  d'y  faire  observer  ces  règles  de  neutralité.  Les  trois  pro- 
vinces de  l'Est  demeureront  soumises  à  la  souveraineté  chinoise,  quelle 
que  soit  la  puissance  victorieuse.  Ni  le  Japon  ni  la  Russie  ne  peuvent 
occuper  ces  provinces. 

Ces  déclarations  parviennent  aux  représentants  des  puissances  étrangères 
à  Pékin. 

Voici,  également,  le  texte  du  décret  impérial,  proclamant  la  neu- 
tralité chinoise,  et  communiqué  officiellement  aux  puissances  étran- 
gères par  les  ministres  chinois  accrédités  auprès  d'elles  : 

Décret  impérial  du  27«  jour  de  la  12«  lune  de  la  29"  année  du  règne  de 
Kouang-Sou  (ce  qui  équivaut  au  13  février  1904). 

La  guerre  vient  d'être  déclarée  entre  le  Japon  et  la  Russie  qui  sont 
indifféremment  nos  voisins  et  nos  amis.  Aussi  nous  nous  décidons  à 
observer  la  plus  stricte  neutralité.  En  conséquence,  nous  ordonnons  aux 
maréchaux  tartares,  aux  vice-rois  et  aux  gouverneurs  de  toutes  les  provinces 
de  porter  cette  décision  à  la  connaissance  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires ainsi  que  de  tous  les  peuples,  afin  qu'elle  soit  scrupuleusement  et  res- 
pectueusement observée. 

Respectez  ceci. 

KoUANG-SOU. 
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Japon.  —  Bklaration  du  Japon  relativement  à  la  neutralité  de  la  Chine. 
—  A  la  note  du  gouvernement  chinois  citée  plus  haut,  le  gouverne- 
ment japonais  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Le  gouvernement  impérial  japonais,  désireux  d'éviter  autant  que  possi- 
ble de  troubler  la  paix  actuelle  en  Chine,  respectera  aussi  longtemps  que 
la  Russie  la  neutralité  chinoise  dans  toutes  les  parties  du  territoire  chinois, 
sauf  dans  les  régions  occupées  par  la  Russie. 

Les  règles  de  guerre  gouvernant  la  conduite  des  troupes  impériales 
japonaises  en  campagne  ne  permettent  pas  la  destruction  inutile.  Le  gou- 
vernement impérial  chinois  peut  donc  avoir  confiance,  les  mausolées  et 
palais  à  Moukden  et  à  Using-king,  et  les  édifices  publics  dans  toute  la 
Chine,  ne  subiront  aucun  préjudice  de  la  part  des  Japonais.  De  plus,  les 
troupes  impériales  respecteront  et  protégeront,  dans  la  sphère  de  leurs 
opérations  et  dans  la  mesure  compatible  avec  les  exigences  militaires,  la 
personne,  les  biens  et  les  droits  des  fonctionnaires  et  des  habitants 
chinois. 

Cependant,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  en  aide  à  l'ennemi,  le  gouver- 
nement impérial  se  réserve  le  droit  de  prendre  les  mesures  que  pourra 
exiger  la  situation. 

Il  reste  à  dire  que  le  Japon  poursuit  la  guerre  actuelle  non  dans  le  but 
de  faire  des  conquêtes,  mais  uniquement  pour  défendre  ses  droits  et  inté- 
rêts légitimes.  Le  gouvernement  impérial  japonais  n'a  donc  aucune 
intention,  à  la  suite  du  conflit,  d'acquérir  du  territoire  aux  dépens  de  la 
Chine. 

Le  gouvernement  impérial  japonais  tient  à  ce  que  le  gouvernement 
impénal  chinois  se  rende  nettement  compte  que  les  mesures  que  pourrait 
prendre  le  gouvernement  japonais  en  territoire  chinois,  devenu  théâtre 
d'hostilités,  résulteraient  des  exigences  militaires  et  ne  porteraient  pas 
atteinte  à  la  souveraineté  de  la  Chine. 

—  Convention  entre  le  Japon  et  la  Corée.  —  La  légation  du  Japon 
communique  à  Y  Agence  Havas  le  protocole  suivant  signé  à  Séoul  le 
23  février  1004  : 

M.  Hayasin,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l'empereur  du  Japon,  et  le  général-major  Ye-Tschi-Yong,  ministre 
des  Affaires  étrangères  par  intérim  de  S.  M.  l'empereur  de  Corée,  dûment 
autorisés  respectivement  à  cet  effet,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Dans  le  but  de  maintenir  une  amitié  permanente 
et  solide  entre  le  Japon  et  la  Corée,  et  d'établir  fermement  la  paix  en 
Extrême-Orient,  le  gouvernement  impérial  de  Corée  mettra  dans  le  gou- 
vernement impérial  du  Japon  une  confiance  absolue  et  adoptera  les  con- 
seils de  ce  dernier  concernant  l'amélioration  de  son  administration. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  impérial  du  Japon  assurera  dans  un 
esprit  de  solide  amitié  la  tranquillité  et  le  salut  de  la  maison  impériale  de 
Corée. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  impérial  du  Japon  garantira  d'une  ma- 
nière définitive  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire  de 
Corée. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  le  salut  de  la  maison  impériale  de  Corée 
ou  l'intégrité  territoriale  de  la  Corée  serait  en  danger,  soit  par  l'agression 
d'une  tierce  puissance,  soit  par  des  désordres  intérieurs,  le  gouvernement 
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impérial  du.  Japon  prendra  immédiatement  telles  mesures  nécessaires 
qu'exigeront  les  circonstances,  et  dans  un  pareil  cas,  le  gouvernement 
impérial  de  Corée  donnera  toutes  les  facilités  pour  aider  l'action  du  gou- 
vernement impérial  du  Japon.  Le  gouvernement  impérial  du  Japon  pourra, 
pour  l'accomplissement  du  but  susmentionné,  occuper  telle  place  qui 
pourrait  être  nécessaire  au  point  de  vue  stratégique  quand  les  circon- 
stances l'exigeront. 

Art.  5.  —  Les  gouvernements  des  deux  pays  ne  concluront  dans 
l'avenir  sans  un  consentement  mutuel  aucun  arrangement  avec  une  tierce 
puissance  qui  pourrait  être  contraire  aux  principes  du  présent  protocole. 

Art.  6.  —  l,es  détails  concernant  le  présent  protocole  seront  déter- 
minés suivant  les  circonstances  entre  le  représentant  du  Japon  et  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  Corée. 


III.   —   AFRIQUE. 

Sud-Oranais.  —  Attaque  d'une  caravane.  —  On  télégraphie  de 
Marnia  qu'une  caravane  de  Beni-Guil,  composée  de  50  hommes  et 
de  150  chameaux  chargés  d'orge,  de  blé  et  de  semoule,  retournant 
vers  le  Sud,  a  été  attaquée  par  les  tribus  des  Mehaya  et  des  Angad 
sur  le  territoire  marocain. 

Grâce  à  la  proximité  de  la  frontière,  bêtes  et  gens  ont  pu  se  réfu- 
gier chez  nous. 

Les  officiers  du  bureau  arabe  de  Marnia,  avec  un  escadron  de 
spahis,  se  sont  transportés  immédiatement  à  la  frontière  pour 
veillera  la  sécurité  des  Beni-Guil  réfugiés  sur  notre  territoire  et 
empêcher  toute  incursion  des  Mehaya  et  des  Angad.  Ces  derniers 
ont  eu  dans  cette  affaire  deux  hommes  blessés  grièvement.  Les 
Beni-Guil  ont  eu  un  seul  blessé. 

—  Soumission  du  chef  des  Touartg  Ahaggar.  —  Une  lettre  de  Timi- 
moun  au  Temps^  en  date  du  4  février,  a  apporté  les  nouvelles  sui- 
vantes : 

Un  courrier  vient  de  nous  apporter  ici  la  nouvelle  que,  le  21  janvier 
dernier,  l'amenskal  des  Ahaggar,  Moussa  ag  Amastan,  accompagné  de 
60  représentants  des  diverses  tribus  ahaggar,  est  venu  à  Li-Salah  faire  sa 
soumission  au  capitaine  Métois,  commandant  du  poste. 

On  sait  que  les  Touareg  du  Nord  sont  divisés  en  deux  confédérations, 
les  Azdjerà  l'Est,  et  les  Ahaggar  à  l'Ouest.  Ces  derniers  sont  particuliè- 
rement en  contact  avec  les  oasis  du  Touat  que  nous  occupons  depuis 
quelque  temps.  Des  raids  de  nos  méharistes  sont  allés  à  plusieurs  reprises 
parcourir  leurs  montagnes  et  leur  prouver  qu'ils  ne  sont  plus  nulle  part 
hors  de  la  portée  de  nos  coups.  Ils  ont  essayé  de  barrer  la  route  au  pre- 
mier, mais  le  lieutenant  Cottenest  leur  infligea  une  dure  leçon  à  Titt.  Ils 
n'ont  fait  aucune  opposition  aux  autres. 

Les  sachant  fort  ébranlés  par  ces  démonstrations,  le  capitaine  Métois 
envoya  à  leur  chef  Moussa  un  émissaire  qui  dut  aller  jusqu'à  Ghat  pour  le 
rejoindre.  Il  l'avait  préalablement  favorablement  disposé  en  engageant 
to^is  les  Ahaggar  dissidents  à  reconnaître  son  autorité,  ce  qu'ils  ont  fait, 
de  sorte  que  l'action  de  Moussa  s'étend  aujourd'hui  sur  toute  la  confédéra- 
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lion.  Persuadé  par  noire  émissaire  de  l'intérél  qu'il  avait  à  enlrer  en  rap- 
ports réguliers  avec  nous,  il  s'est  décidé  à  venir  à  lu-Salah. 

Il  s'est  engagé  à  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  du  commerce.  En 
(•change  de  quoi  il  a  été  reconnu  comme  amenskal  et  a  été  autorisé  à 
faire,  au  besoin,  appel  à  la  protection  française.  Il  a  fait  bonne  impression 
sur  nos  officiers  à  qui  il  a  paru  un  homme  d'un  caractère  très  ferme  et 
ayant  le  sens  du  commandement. 

Tunisie.  —  La  commission  de  colonisation.  —  M.  d'Anthouard,  délé- 
gué de  la  Résidence,  a  présidé,  le  16  février,  à  Tunis,  la  séance  de  la 
commission  de  colonisation  instituée  depuis  un  an  par  le  Résident 
général. 

M.  d'Anthouard  a  défini  le  programme  d'études  suivi  par  cette  com- 
mission en  1903.  Il  a  constaté  les  résultats  de  ses  efforts  et  indiqué 
les  travaux  qui  devaient  attirer  l'attention  pendant  cette  année. 

La  commission,  dès  sa  fondation,  a  étudié  l'enquête  faite  par 
l'administration  en  1889.  Elle  a  reconnu  la  nécessité  de  commencer 
d'abord  par  procurera  la  colonisation  les  moyens  financiers  et  admi- 
nistratifs d'obtenir  des  terres;  tous  ses  efTorts  ont  donc  porté,  en 
1903,  sur  ce  sujet  et  principalement  sur  les  quatre  points  suivants  : 

1°  Création  de  bons  de  colonisation;  2°  formation  d'un  comité  con- 
sultatif auprès  de  la  direction  de  l'agriculture  pour  aider  au  dévelop- 
pement des  centres  de  colonisation,  acheter  des  terres  et  les  répartir  ; 
3"  rachat  des  enzels;  -4°  moyens  à  employer  pour  mettre  les  biens 
liabous  dans  la  circulation. 

Après  avoir  examiné  les  divers  moyens  de  se  procurer  des  terres, 
la  commission  de  colonisation  doit,  cette  année,  poursuivant  son  pro- 
gramme, s'occuper  du  peuplement  des  centres  de  colonisation  dont 
ses  travaux  permettent  d'envisager  la  création. 

Pour  atteindre  ce  but,  elle  entreprendra,  pendant  l'année  1904, 
l'étude  de  la  protection  de  la  main-d'œuvre  française  et  le  peuple- 
ment ouvrier.  Elle  cherchera,  au  moyen  de  toutes  les  mesures  con- 
venables, à  assurer  l'essor  de  la  petite  colonisation,  par  exemple,  par 
la  création  de  syndicats  régionaux  d'achat  et  de  vente,  par  l'institution 
du  «  homestead  »j  par  le  développement  de  la  culture  maraîchère. 
Enfin,  elle  s'occupera  des  rapports  entre  colons  et  indigènes;  elle 
cheichera  à  installer  des  groupements  indigènes  à  proximité  des 
centres  de  colonisation  et  à  garantir,  de  la  façon  la  plus  efficace, 
l'action  des  chefs  indigènes  pour  la  répression  des  délits. 

Le  programme  tracé  par  M.  d'Anthouard  a  été  approuvé  par  la 
commission  de  colonisation  qui  commencera  ses  travaux  la  semaine 
prochaine. 

Soudan  central.  —  Le  Ouadaï  et  le  protectorat  français.  —  Le  Journal 
des  Débats  a  publié,  le  17  février,  l'entrefilet  suivant  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  ici  :         ^ 

Certains  nouvellistes  tripolitains  s'efforcent,  depuis  quelque  temps,  de 
répandre  un  bruit  qui,  s'il  était  fondé,  n'aurait  pas  manqué  d'être  connu  en 
France.  Il  ne  s'agit  de  rien] moins  que   de  l'établissement  du  protectorat 
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français  sur  le  Ouadai  qui,  d'après  ces  forgeurs  de  nouvelles,  aurait  eu 
lieu  il  y  a  déjà  quelques  mois. 

Quoique  désir  qu'on  puisse  avoir  d'ajouter  foi  à  cette  information,  il  est 
cependant  impossible  de  se  faire  la  moindre  illusion  sur  son  inexactitude. 
En  effet,  jusqu'à  présent,  les  différentes  correspondances  parvanues  à 
Benghazi  de  Koufrane  s'accordent  que  sur  un  point  :  le  commandant  des 
forces  françaises  de  la  région  du  Chari  aurait  engagé  par  lettre  le  sultan 
Doud-Merra  à  faciliter  les  relations  commerciales  de  son  pays  avec  les 
contrées  voisines. 

Il  peut  y  avoir  intérêt  à  ce  qu'on  sache  en  France  ce  qui  se  dit  à  ce  pro- 
pos à  Benghazi. 

D'après  les  lettres  les  plus  récentes  de  Koufra,  Gaourang,  l'ancien  allié 
des  Français,  se  serait  en  novembre  dernier,  à  l'instigation  d'émissaires 
senoussis,  inopinément  révolté  contre  l'autorité  française  du  Chari,  et  son 
premier  acte  d'hostilité  aurait  été  de  surprendre  traîtreusement  un  déta- 
chement sénégalais  auquel  il  aurait  infligé  un  sanglant  échec. 

Toutefois,  comme  rien  dans  l'attitude  de  Gaourang  n'avait  jusqu'à  pré- 
sent pu  faire  prévoir  sa  défection,  on  ne  saurait  ne  pas  être  tenté  de  supposer 
que  cette  nouvelle  est  forgée  de  toutes  pièces.  Il  semble,  du  reste,  que  les 
agents  d'information  de  Koufra  s'entendent  à  merveille  à  induire  en  erreur 
leurs  trop  crédules  correspondants  tripolitains.  Ils  prennent  un  réel  plaisir 
à  lancer  les  nouvelles  les  plus  mensongères  sans  se  douter  qu'en  semant 
l'émoi  et  l'inquiétude  parmi  les  négociants  de  la  Cyrénaique  ils  parviennent 
surtout  à  ruiner  de  plus  en  plus  le  commerce  de  la  Tripolitaine. 

D'ailleurs,  pour  se  faire  une  idée  du  décousu  des  informations  de  pro- 
venance senoussienne,  il  suffit  de  rapprocher  les  dernières  nouvelles  reçues 
de  Koufra  de  celles  qui  parvenaient  naguère  de  cette  même  oasis.  Il  y  a 
quelques  mois  à  peine,  les  mêmes  informateurs  représentaient  Gaourang 
comme  l'allié  le  plus  fidèle  des  Français  ;  ils  célébraient  les  bienfaits  de 
l'administration  française  dans  le  Soudan  et  racontaient  que  les  popula- 
tions sédentaires  du  Kanem,  heureuses  de  jouir  d'une  tranquillité  qu'elles 
n'avaient  jamais  goûtée  jusqu'alors,  se  soumettaient  d'autant  plus  volontiers 
à  la  domination  de  la  France  que  celle-ci. les  protégeait  contre  les  razzias 
des  Touareg  et  des  autres  nomades  du  désert. 

N'est-il  pas  surprenant  que,  dans  l'espace  de  quelques  semaines,  cette 
situation  se  soit  si  profondément  modifiée? 

Il  est  assurément  impossible  de  se  reconnaître  dans  ce  fatras  de  rensei- 
gnements si  contradictoires.  Et  la  seule  conclusion  qu'il  y  ait  à  en  tirer, 
c'est  que  Koufra  est  actuellement  un  foyer  d'intrigues  et  que  les  bruits  ten- 
dancieux qui.'en  émanent  n'ont  d'autre  but  que  de  créer  des  difficultés  à 
nos  autorités  militaires  du  Chari.  Le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de 
déjouer  ces  manœuvres  consisterait  à  augmenter  les  trop  faibles  effectifs 
de  nos  postes  détachés  dans  les  régions  tchadiennes  et  à  les  rendre  suffi- 
samment forts  pour  enlever  aux  gens  mal  intentionnés  de  Koufra  toute 
velléité  de  pousser  les  populations  du  Tchad  à  se  révolter  contre  ceux  qui 
ont  abattu  l'empire  du  puissant  Rabah. 

Afrique  occidentale.  —  La  commission  de  dêlimitatioji franco-anglaise. 
—  Une  note  communiquée  aux  journaux  dit  que  l'escorte  et  les  ofli- 
ciers  de  la  commission  de  délimitation  franco-anglaise  sont  arrivés  à 
Kouka,  sur  les  bords  du  lac  Tchad.  La  délimitation  de  100  milles  de  fron- 
tières entre  les  concessions  française  et  anglaise  du  Niger  au  Tchad 
est  terminée.  Aucun  indigène,  pas  même  les  Touareg,  ne  semble 
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avoir  fait  opposition.  11  ne  restait  plus  à  la  commission  anglaise  qu'à 
parcourir  les  îles  du  Tchad  par  lesquelles  passe  la  frontière. 

Nigeria.  —  Un  soulèvement  anti-européen.  —  On  annonce  de  Londres 
qu'un  grave  soulèvement  anti-européen  a  éclaté  dans  la  Nigeria  du 
Sud.  Ce  soulèvement  est  l'œuvre  d'une  société  secrète,  la  société  des 
«  Silencieux  »,  organisée  dans  le  but  de  renverser  la  domination 
blanche.  Les  membres  de  celte  Société,' qui  ne  parlent  jamais,  si  ce 
n'est  par  signes,  ont  déjà  tenté  à  deux  reprises  de  se  délivrer  du  joug 
européen. 

Le  district  le  plus  aflfecté  par  la  révolte  est  situé  au  delà 
d'Assaba,  endroit  où  se  tient  le  quartier  général  administratif.  Tous 
les  missionnaires  qui  se  trouvaient  dans  le  district  en  question  en 
ontété  chassés,  et  leurs  missions  ontété  détruites.  Autant  qu'on  sache, 
tous  les  Européens  ont  réussi  à  regagner  Assaba,  mais  un  certain 
nombre  de  chrétiens  indigènes  ont  été  massacrés. 

On  estime  que  le  soulèvement  est  très  grave,  car  il  n'est  pas  sim- 
plement dirigé  contre  les  missionnaires,  mais  bien  contre  toute  la 
population  blanche.  Le  gouvernement  anglais  adopte  des  mesures  très 
énergiques  pour  faire  face  à  la  situation,  et  300  hommes  de  troupes 
ontété  envoyés  dans  le  district  soulevé.  Ces  troupes  ont  quitté  Assaba 
il  y  a  environ  trois  semaines. 

Madagascar.  —  La  laicÀsation  à  Madagascar .  —  Nous  disions,  il  y  a 
quinze  jours,  qu'il  serait  important  de  savoir  l'impression  que 
feraient  dans  nos  colonies  les  mesures  prises  en  vue  de  la  laïcisa- 
tion. Le  Journal  des  Débats  reçoit,  à  ce  sujet,  la  lettre  suivante  : 

Une  faute  vient  d'être  commise  à  Madagascar.  Et  bien  qu'elle  touche 
particulièrement  à  une  question  religieuse,  ce  n'est  pas  à  un  tel  point  de 
vue  que  nous  l'envisageons,  mais  au  seul  point  de  vue  colonial,  exclusi- 
vement français.  Voici  les  faits  tels  que  VEcho  de  Madagascar  du 
4  décembre  dernier,  qui  se  publie  à  Tananarive,  les  expose  dans  son  entre- 
filet intitulé  «  les  Ecoles  »  :  «  Les  Frères  ferment  toutes  leurs  écoles  à 
partir  du  mois  de  janvier,  c'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  la  rumeur 
publique.  Dès  samedi,  les  enfants  européens  ont  été  licenciés.  L'école 
d'Andohalo  serait  également  appelée  à  disparaître.  Une  resterait  ici  qu'un 
très  petit  noyau  de  Frères,  cinq  ou  six,  pour  régler  la  situation,  —  vingt- 
cinq  Frères  partiront  en  janvier.  Nous  espérons  que  pour  remplacer  ces 
écoles  françaises  les  missions  étrangères  ouvriront  d'autres  établissements  1 
On  nous  signale,  d'ailleurs,  qu'à  Ankéramadinika  a  eu  lieu  une  réunion  de 
grosses  légumes  des  missions  anglaises  et  des  pasteurs  malgaches  affiliés. 
La  question  a,  peut-être,  été  agitée,  bien  qu'on  affirme  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une...  retraite...  —  Signé  :  J...  »  Présentée  telle  quelle,  la  mesure  prise  vis- 
à-vis  des  écoles  catholiques  semble  recevoir  l'approbation  du  seul  organe 
français  représentant  les  colons  et  les  intérêts  français  de  la  colonie.  II 
n'en  est  rien,  cependant,  et,  dans  de  nombreux  articles,  ÏEcfio  de  Mada- 
gascar s'est  toujours  élevé  contre  de  telles  mesures  et  contre  les  empiéte- 
ments des  missions  étrangère^  —  anglaises  surtout  —  qui  pullulent  à 
Madagascar.  UEcho,  pas  plus  que  les  colons  français  de  Madagascar,  ne 
peut  approuver  une  mesure  si  fortement  contraire  à  nos  intérêts  et  si 
pleine  de  dangers  pour  l'avenir  de  notre  grande  colonie. 
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IV.  —  AMERIQUE. 

Brésil.  —  Le  Règlement  de  la  question  de  l'Acre.  —  Le  traité  de  Pétro- 
polis,  signé  entre  le  Brésil  et  la  Bolivie  pour  régler  la  question  de 
l'Acre,  a  été  approuvé  le  12  février  au  Sénat  brésilien  par  33  voles 
contre  9.  Il  avaitdéjà  été  approuvé  par  le  Congrès  bolivien  et  par  la 
Chambre  des  députés  à  Rio.  On  se  rappelle  que  nous  avons  exposé 
nous-mêmes  longuement  l'historique  de  ce  conflit  et  les  détails  du 
traité  qui  vient  d'être  définitivement  adopté  *. 

Venezuela.  —  La  sentence  du  Tribunal  arbitral  de  la  Haye,  —  Le 
tribunal  arbitral  de  La  Haye  a  prononcé,  le  22 février,  à  l'unanimité, 
la  sentence  suivante  : 

Considérant  que  le  Tribunal  devait  suivre  les  principes  du  droit  inter- 
national qui  lajustifient  ; 

Que  les  protocoles  signés  à  Washington  depuis  le  13  février  de  l'année 
passée,  notamment  celui  du  7  mai,  dont  la  force  obligatoire  ne  saurait  être 
mise  en  doute,  forment  la  base  légale  de  la  sentence  ; 

Que  le  Tribunal  n'est  pas  compétent  pour  contester  la  juridiction  des 
commissions  mixtes  à  Caracas,  ou  juger  de  leur  action  ou  caractère,  ni  pour 
juger  la  nature  des  opérations  militaires  des  puissances  bloquantes  contre 
le  Venezuela,  ni  pour  décider  si  les  trois  puissances  avaient  épuisé  tous  les 
moyens  pacifiques  afin  de  prévenir  l'emploi  de  la  force;  il  peut  seulement 
constater  que,  depuis  1901,  le  Venezuela  refusait  l'arbitrage  avec  l'Allema- 
gne et  la  Grande-Bretagne,  proposé  à  plusieurs  reprises  ; 

Qu'après  la  guerre  aucun  traité  de  paix  formel  ne  fut  conclu,  mais  que 
les  opérations  militaires  des  puissances  bloquantesont cessé  avant  qu'elles 
eussent  reçu  satisfaction  sur  toutes  leurs  réclamations; 

D'autre  part,  que  la  question  du  traitement  préférentiel  ayant  été  sou- 
mise à  l'arbitrage,  le  Tribunal  doit  reconnaître  dans  ces  faits  des  témoi- 
gnages précieux  en  faveur  du  grand  principe  d'arbitrage  dans  toutes  les 
phases  des  conflits  internationaux. 

1°  L'Allemagne,  l'Angleterre  etlTtalie  ont  droite  un  traitement  préfé- 
rentiel pour  le  payement  de  leurs  réclamations  contre  le  Venezuela; 

2°  Elles  seront  payées  les  premières  sur  les  30  %  des  revenus  douaniers 
cédés  par  le  Venezuela  ; 

3"  Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais  et,  à  part  égale,  les  frais 
duTribunal. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de 
cette  dernière  disposition  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Cette  sentence  a  paru  surprenante  a  beaucoup  d'esprits  :  le  traite- 
ment préférentiel  accordé  aux  puissances  qui  ont  appuyé  leurs  récla- 
mations d'ordre  commercial  et  financier  par  la  force,  par  des 
procédés  belliqueux,  est  une  solution  qui  ne  paraît  guère  propre  à 
recommander  la  procédure  pacifique  de  l'arbitrage. 


'  Le  Contesté  boliviano-brésilien  :  le  territoire  de  l'Acre,  par  Louis  Jadot  {Quest. 
Diplom.  et  Col.,  t.  XV,  p.  497  et  sq.). 
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I.   —  GÉNÉRALITÉS, 

Les  lignes  télégraphiques  terrestres  et  maritimes  du  Globe.  — 
La  longueur  totale  des  lignes  télégraphiques  du  globe  atteint  actuel- 
lement 1.180.000  milles. 

Les  télégraphes  sous-marins  sont  au  nombre  de  1.750,  et  la  lon- 
gueur totale  des  càhles  est  de  200.000  milles.  —  Leur  installation  a 
coûté  approximativement  7  milliards.  —  Le  nombre  des  télégrammes 
expédiés  annuellement  est  environ  de  400  millions. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  reliés  à  l'Europe  au  moyen  de 
13  câbles  ;  trois  autres  relient  l'Amérique  méridionale  avec  les  côtes 
africaines  et  le  sud  de  l'Europe. 

Les  lignes  de  l'océan  Indien,  qui  mettent  en  communication 
l'Extrême-Orient  avec  l'Europe  et  l'Amérique  sont  au  complet. 

La  Méditerranée  d'Europe  et  celle  d'Amérique  (golfe  du  Mexique 
et  mer  des  Antilles)  sont  sillonnées  dans  toutes  les  directions  par 
des  câbles  sous-marins  qui  rattachent  entre  elles  les  îles  et  les  côtes 
elles  relient  aux  gi-andes  lignes  transatlantiques. 

Le  long  des  côtes  orientales  d'Asie  sont  établis  plusieurs  câbles 
qui  relient  les  ports  aux  îles  et  se  rattachent  au  Nord  avec  les  lignes 
sibériennes  et  transitent  par  ce  moyen  les  télégrammes  expédiés  de 
l'Europe  orientale  et  dirigés  vers  le  Japon,  la  Chine,  l'Australie,  la 
Nouvelle-Zélande,  les  Straits-Settlements,  Hong-kong  et  les  Philip- 
pines et  vice  versa,  l'Amérique  méridionale  est  entourée  par  des 
lignes  câblographiques,  excepté  l'extrême  Sud,  où  les  communica- 
tions sont  établies  par  voie  de  terre. 

Le  continent  africain  est  entièrement  entouré  de  câbles  télégra- 
phiques qui  relient  les  ports  entre  eux  et  ces  derniers  avec  les  prin- 
cipales localités  de  l'intérieur. 

II.— EUROPE. 

France.  —  Le  commerce  des  colonies  françaises  en  1902.  —  L'Office 
Colonial  vient  de  publier  les  chiffres  du  commerce  total  des  colonies 
françaises,  pour  l'exercice  de  1902;  le  montant  des  échanges  s'élève 
à  près  de  841  millions  de  francs,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Pays  de  provenance 

ou  de  destination  Importations  E.xportations  Totaux 

Francs                      Francs  Francs 

France 222.304.893  162.013.798  384.918.691 

Colonies  françaises M4.338..oi9  12.088.768  26.427.287 

Pays  étrangers 208.100.257  221.503.460  429.603.717 

Totaux 444.743.669         396.206.02G        840.949.695 
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C'est  donc,  par  rapport  à  l'exercice  de  1001,  une  diminution  de 
29.807.408  francs  sur  les  importitions  et  une  augmentation  de 
31.687.344  francs  sur  les  exportations;  l'augmentation  nette  en 
faveur  de  1902  restant  à  1.820.136  francs. 

Voici  le  tableau  des  importations  et  exportations  par  colonies  : 

Colonies  Importations  Exportations  Totaux 

Francs  Francs  Francs 

Sénégal 35.870.037  25.562.781  61.432.818 

Guinée 12.64i.23i  11.253.889  23.895.123 

Côte  d'Ivoire 10.304.653  7.112.306  17.416.959 

Dahomey 17.090.380  13.609.216  30.759.602 

Congo 5.686.999  8.428.455  14.115.454 

Réunion 18.513.061  12.786.458  31.299.519 

Madagascar 42.289.030  13.144.440  55.433.476 

Mayotte 1.76"). 447  2.094.720  4.460.167 

Côte  des  Somalis 7.36i.846  10.757.971  18.122  817 

Inde 4.458.1n6  27.552.749  32.010.905 

Indo-Chine 215.162.998  185.26G.589  400.429.587 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  9.035.600  12.295.941  21.331.547 

Guadeloupe 17.118.811  16.758.254  33.S-;7.065 

Martinique 19.118.997  16. 73t. 852  35.853.849 

Guyane 10.963.795  15.606.460  26.570.255 

Nouvelle-Calédonie 13.446.179  12.283.225  25.729.404 

Tahiti 3.913.328  4.297.720  8211.148 

Totaux 444.743.569         396.206.026        840.949.695 

Il  faut  remarquer  que  les  opérations  commerciales  de  l'Algérie  et 
de  la  Tunisie  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  total  ;  en  ajoutant  à  ces 
840.949.695  francs  les  742.759.118  francs  du  commerce  algérien  et 
tunisien,  on  obtient  le  chiffre  de  1.383.708.813  francs  pour  l'en- 
semble des  transactions  du  domaine  extérieur  de  la  France,  durant 
l'exercice  1902. 

Allemagne.  — Le  budget  colonial.  —  Les  propositions  soumises  au 
Reichslag  pour  les  budgets  de  1904  des  diverses  possessions  colo- 
niales allemandes  s'élèvent  aux  chiffres  suivants  : 


Est-Africain. . 

Cameroun 

Togo 

S.-O.  Africain. 
Nouv. -Guinée. 

Carolines 

Samoa 

Kiao-tchéou . . . 

Ensemble 


Différences 

Revenus 

Augmentation 

Subvention 

par  rapport 

propres 

sur  1903 

de  l'Empire 

à  1903 

Marks 

Marks 

Marks 

Marks 

3.455.483 

358.783 

181.237 

+  816.437 

2.681.200 

598.300 

1.404.800 

—  177.800 

1.405.500 

510.000 

» 

)) 

2.719.800 

548.420 

5.416.200 

—  843.820 

108.500 

1.000 

907.500 

-f     25.000 

160.200 

109.250 

168.400 

—  209.250 

550.550 

59.530 

235.450 

—     14.550 

505 . 300 

50.300 

12.583.000 

-f  229.858 

11.586.333 

2.235.603 

20.896.587 

—  174.125 
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III.  —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale.  —  Les  cotonnades  ang  ises.  —  Le  tableau  ci- 
dessous  donne  les  chilTres  d'ensemble,  vaK'urs  et  (juanlités,  des 
cotonnades  de  fabrication  anglaise,  importées  en  11)03  à  la  côte 
d'Afrique  : 

Dun.s-  /es  colonies  anglaises. 

Quantités  Valeur 

—  —                                    Francs 

Yards  '  Liv.  .st.                                   — 

69.93l.;300  953.235  23.831.375 


Dans  les  colonies  étrangères. 
Quantités  A'aleur 


Francs 


Yards  Liv.  .st.  — 

G4. 258. 600  780.569  19.514.225 


Soit  une  valeur  totale  pour  l'oiisemble 
des  cotonnados  anglaises  expédiées  en 
Afrique  Occidentale  de  liv.  st 1.731  824 

43.. 145. 600  francs 

Il  y  a  surtout  lieu  de  remarquer  la  progression  énorme  de  ce 
commerce  sur  l'année  précédente.  La  valeur  des  mêmes  importa- 
tions pour  l\)i)'l  n'était  que  de  1.539.579  livres  sterling,  ce  qui  l'ait 
ressortir  l'augmentation  à  près  de  200.000  livres  sterling  en  un  an 
(5  millions  de  francs). 

L'autre  point  digne  de  remarque  est,  d'après  la  West  African  Mail^ 
à  qui  nous  empruntons  ces  statistiques,  que  cette  augmentation  est 
entièrement  due  aux  importations  de  colonnades  anglaises  dans  les 
possessions  étrangères,  entendez  surtout  dans  les  colonies  françaises. 

C'est  une  situation  qui  mérite  d'attirer  1res  sérieusement  l'atten- 
tion de  nos  industriels.  Depuis  de  nombreuses  années  on  signale  les 
progrès  constants  de  l'exportation  des  cotonnatles  anglaises  dans 
nos  possessions.  Le  mal  est  connu,  mais  il  ne  suflit  pas  de  le  signaler 
périodiquement,  de  le  constater  et  de  se  croiser  les  bras  en  exha- 
lant des  regrets  superflus.  Une  des  causes  de  la  suprématie  anglaise 
dans  l'importalion-des  cotonnades  à  la  côte  d'Afrique  est  l'absence 
de  tarifs  difl'érentiels  dans  plusieurs  de  nos  colonies,  A  cela  on  ne 
peut  remédier  pour  l'instant  :  il  s'agit  d'accords  internationaux. 
Mais,  à  la  faveur  de  la  protection  dont  notre  industrie  cotonnière 
jouit  depuis  de  nombreuses  années  dans  d'autres  parties  de  la  côte 
d'Afrique  et  dans  nos  autres  colonies,  des  progrès  dune  manière 
générale  ont  dû  être  et  ont  été  en  fait  réalisés.  Il  reste  à  faire  un 
nouvel  et  plus  grand  elFort,  plus  spécial,  visant  d'une  manière  toute 
particulière  la  conquête  de  ce  marché  immense  et  chaque  année 
plus  considérable  qu'est  l'Afrique  Occidentale. 

Il  nous  revient  qu'en  haut  lieu  et  dans  le  monde  du  commerce  on 
se  préoccupe  sérieusement  *de  cette  importante  question.  Nous 
aurons  l'occasion  d'en  reparler. 

'  Le  yard  =  O^Slo  environ. 
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HIIVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Felice  Maïssa,  consul  génér-al  d'Italie  à  Mar- 
seille. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  le  baron  Alexandre  d'Offenberg,  vice-consul  de 
Russie  à  Cannes. 

L'exequatur  a  été  accordé  à   M.  Robert  Lc^vis,  consul  àc  Panama  à  Paris. 

iiii:\iSTÈRE  DES  fi.\a:vces 

Par  décret  en  date  du  6  janvier  1904,  M.  Fallot  (Ernest),  ancien  fonctionnaire 
eolonial,  a  été  nommé  receveur  particulier  des  finances  à  Sens  (Yonne). 

MIIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  colonel  Caudrelier  est  désig.  pour  servir  au 
2*  sénégalais. 

Sont  affectés  : 

MiM.  \e  capit.  Audié,  au  l"^""  sénégalais;  les  sous-lieut.  Aujac  et  Kappler,  au 
2*  sénégalais;  les  lieul.  Laurent,  Bannelier  et  les  sous-lieut.  Théron  et  Chalumeau, 
au  4^  sénégalais;  les  sous-lieut.  Berthier,  Bourg  et  Guignard,  au  bataillon  de 
l'Afrique  Occidentale; 

M.  le  lieut.  Goguely  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  des  troupes 
de  l'Afrique  Occidentale. 

Antilles.  —  M.  le  colonel  Amar  est  appelé  au  command.  supérieur  du  groupe 
des  Antilles. 

Chine.  —  M.  le  chef  de  bat.  Mordrelle  est  désig.  pour  servir  au  16«  rég. 

Indo-Chine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Dehove,  le  capil.  Julien,  les  lieul.  Stiquel  et  Ehrei,  les  sous- 
lieut.  Haberstock,  Marec,  Maréchal  et  Labadie. 

Cochinchine.  —  M.  le  lieut.  Van  Rjckeghem  est  affecté  au  11»  rég. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  au  18'  rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Favier  ;  les  capt7.  Peïgné,  Brangier  et  Boutrj;  les  lieut. 
Tap,  Paris,  Beau  et  Angéli; 

MM.   le   capit.  Péroux  et  le  lieut.  Pinot  de  Moirat  sont  placés  au  9*  rég,; 

M.  lieut.  Saint-Gall  est  désig.  pour  le  5"^  tonkinois. 

—  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  capit.  Morin;  les  lieut.  Ferrand  et  Marx  et  les  sous-lieut.  L'Hôte  et 
Franchi. 

Guyane.  —  M.  le  sous-lieut.  Reymond  est  désig.  pour  servir  à  la  comp.  de  la 
Guyane. 

Madagascar.    —  Sont  affectés  : 

MM.  le  colonel  Lamiable,  au  3"  .sénégalais  ;  les  lieut.  Chandelier,  à  la  16*  comp. 
du  3*  sénégalais;  Rayet,  à  l'état-maj.  partie,  comme  offic.  de  renseig.  du  cercle 
de  Maevatanana;  Bournique,  à  la  3'  comp.  du  2^  malgaches;  Bourgoin,  à  la 
11»  comp.  du  lei-  malgaches;  Guillot,  à  la  li»  comp.  du  3*  sénégalais  ;  Médan,  à  la 
l"  comp.  du  3*  sénégalais;  le  sous-  ieut.  Leroy,  à  l'emploi  de  trésorier  au  2»  mal- 
gaches. 

Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  colonel  Valet;  les  capit.  Dagneaux,  Gautier  et  Vincent;  les  lieut.  Roy. 
de  Froissard-Broissia,  Mengin  et  Doré. 

M.   le  lieut.  Ranc  est    affecté  à    l'état-maj.    partie,    à   Madagascar; 

M.   le  lieut.  Janvier  de  la  Motte  est  placé  au  2*  malgaches. 
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Martiniqne.  — M.  le  Ueul.  Méraud  est  désip.  pour  servir  à  la  Martinique. 
Nouvelle-Calédonie.    —   MM.    le  capil.   Chapuy   et   le  Ueul.    Marchai   sont 
désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capil.  Jannet  est  désig.  pour  servir  en 
Afrique  Occidentale. 

Afrique  Orientale.  —  MM.  les  capil.  Bertliier,  Charpentier  et  Lavarde  et  le 
Ueul.  Carbonnier  sont  désig.  pour  servir  en  Afrique  Orientale. 

Antilles.  —  M.  le  Ueul.  Chàtillon  est  désig.  pour  servir au.x  Antilles. 

Cochinchine.  —  MM.  les  capil.  .Vudouit,  Docteur  et  le  Ueui.  Boquet  sont 
dé«ig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  Bourrât  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de 
Chine  au  Tonkin  ; 

M.  le   Ueul.  Blazy  dit  Laplate  est  désig.  pour  servir  aux  travaux  publics; 

M.  le  capil.  Félix  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  Ueul.  Michaud  est  affecté  à  la  3*  batt.  et  M.  le  Ueul. 
Amène  à  la  l*  batt. 

Officiers  d'admiriislralion  : 

Cochinchine.  —  M.  Jouannic,  of/ic.  d'admin.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.  Gres.set,  offic.  d'admin.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'état- 
major  du  command.  de  l'artillerie. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Agenls. 

Indo-Chine.  —  Les  agents  de  3«  cl.  du  commissariat  dont  les  noms  suivent 
sont  désig.  pour  servir  : 

A  Hanoï,  M.  Lebanier  ;  à  Ilaïphong,  M.  Pontois  ;  à  Yen-bay,  M.  Sensacq;  à 
Lao-kaj,  M.  Guillet. 

Madagascar.  —  M.  Vagenl  de  l""*  cl.  Cazamajou  est  désig.  pour  servir  à  Mada- 
gascar. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Agenls. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  l'agent  comptable  de  1"  cl.  Flory  est  désig.  pour 
servir  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  l'agent  comptable  de  3*  cl.  Naudin  est  désig.  pour  servir  au 
Congo. 

Indo-Chine.  —  M.  l'agent  comptable  ppal  Trouilh  est  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Tonkin.  —  MM.  les  agents  comptables  de  3«  cl.  Bureau  et  Lavergne  sont  désig. 
pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  l'agent  comptable  de  3"^  cl.  Lazarre  est  désig.  pour  servir 
à  l'hôfiitalde  Tamatave; 

M.  l'agent  comptable  de  3«  cl.  Bonnet  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de  Tana- 
narive: 

UIMSTÈRE  DE  LA  MARIXE 

ÉTAT-MAJOK   DE    LA    FLOTTB 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capil.  de  frégate  Allaire  est  nommé  au  command. 
iu  D'Assas. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  D'Assas,  désigné  pour  l'Extrême-Orient  : 

MM.  les  Ueul.  de  vaiss.  Jeuneu,  Garnier,  Turc  et  Rouvier  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  d'Ornano,  Farret  et  Richard; 

MM.  les  aspirants  de  l'«  cl.  d'IIarcourt,  Brown  de  Colstown,  Mérouze,  Soulié, 
Cholet  et  JuUien  Le  Picquier;  v  • 

MM.  les  me'canic.  ppaux  de  2<=  cl.  Anglade,  Bertrand  et  Tournel  ; 

MM.  les  aspirants  de  l"  cl.  Collin  et  de  Bernard  de  Teyssier  sont  désig.  pour 
embarquer  sur  lu  Sully  ; 
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M.  le  lieul.  de  vai&s.  Grellier  est  nommé  au  command.  de  V Aspic; 
MM.  les  mécatiic.  ppaux  de  2^  cl.  Barrau  et  Buttai  sont  désig.    pour  embarquer 
sur  le  Montcalm. 

Indo-Chine.  —  M.  Venneig.  de  vaiss.  Conneau  est  désig.  pour  embarquer  sur 
Vli.sloc  a.  Quan-chan-wan. 

Pacifique.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Hurbin  est  nomme  au  command.  de  la  Zéle'e; 

MM.  les  enseig.  de  vai.'is.  Gélis,  Bourdeaux,  Dubois  et  du  Reau  de  la  Gaignon- 
nière  sont  dosig.  pour  embarquer  sur  la  Zélée. 

M.  Yenseig.  de  vaiss.  Martel  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Meurlhe. 

Terre-Neuve.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Mac  Gucklin  de  Slane  est  désig.  pour 
embarquer  comme  second  sur  la  Manche. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  même  bâtiment  : 

MM.  les  enspig.  de  vniss.  O'Neill,  Lan^lois,  Gresser  et  Ducom. 

Cliari.  —  M.  Yenseig.  de  vaiss,  de  Parseval  est  désig.  pour  commander  la 
llottille  du  Chari. 

Congo.  —  M.  Yenseig.  de  vaiss.  Mercier  du  Paty  de  Clam  est  désig.  pour 
embarquer  s^ur  Y  A  Icij  071. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  — M.  le  commiss.  de  !'•<=  cl.  Fichet  est  désig.  pour  embar- 
quer sur  le  Montcahn. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Desmazières  de  Séchelles  est 
désig.  pour  embarquer  sur  le  D'Assas,er\\ojè  en  E.xtrême-Orient. 

Terre-Neuve.  — M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Conau  est  désig.  pour  embarquer 
sur  la  Manche. 

Agents. 

Cochinehine.  —  JIM.  Longpré  et  Le  Gorre,  commis  du  personnel  des  comp- 
tables ;  Le  Bouédec,  commis  de  2'  cl.  de  commissions  de  travaux,  et  Marcbesseau, 
surveillant  technique  de  2°  cl  ,    sont  désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  i'^^  cl.  Avérous  est  désig.  pour  embarquer 
sur  le  IfAssas. 

Pacifique.  —  M.  le  ynéd.  de  2*  cl.  Légal  est  désig.  pour  embarquer  sur  la 
Zélée. 

Terre-Neuve.  —  I\L  le  7néd.  de  \^^  cl.  Bastier  est  désig.  pour  embarquer  sur 
la  Manche. 

HIIiVISTÈRE  DES  COLO:\IES 

M.  Pont  (L.-E.)  est  nommé  administrateur  stagiaire  des  colonies  et  désig.  pour 
servir  à  Madagascar. 

Par  décret  en  date  du  18  février  1904,  M'.  Séré  (J.-X.-M.-G.).  docteur  en  droit, 
a  été  nommé  juge  de  paix  à  compétence  étendue  à  Djibouti  (Côte  des  Somalis). 


BIBLIOGRAPHIE  —   LIVRES   ET  REVUES 


Guides    Madrolle     pour    l'Extrême-Orient.    —    Bureau.x    des 
Quc^tiom^  Diplomatiques  cl  Coloniales,  10,  rue  Bonaparte,  Pari?. 

M.  CL  Madrolle  a  fait  paraître  l'an  passé,  sous  les  auspices  du  «  Comité 
de  l'Asie  Française  »,  un  guide  de  I'Indo-Chine  qui  fut  très  favorablement 
accueilli  parce  qu'il  répondait  à  un  besoin  véritable,  mais  ce  livre  n'était 
que  le  premier  d'une  série  sur  I'Extréme-Orient. 

Après  un  nouveau  voyage  en  Asie,  M.  Madrolle  publie  aujourd'hui  deu.x 
nouveaux  volumes  sous  le  titre  de  : 

Chine  du  Nord.  Corée.  Le  Transsibérien,  3oO  pages  et  16  cartes.  Prix 
12  francs. 

Chine  du  Sud.  Ports  du  Japon,  360  pages  et  22  cartes.  Prix  12  francs. 

Ces  guides,  que  les  touristes  réclamaient  depuis  longtemps,  seront  dans 
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les  mains  de  tous  coiix  qui  s'intéropsont  à  l'Extrêmp-Oriont  et  qui  voudront 
suivro  utilement  les  évi'nenKMils  (|ui  s'y  dcioulent.  C'est  qu'en  clVtîl  les 
renseignements  et  les  cartes  abondent  dans  ces  manuels. 

Le  premier  volume,  Chine  du  Nord,  décrit  Pékin  et  la  grande  muraille, 
le  Yunnan,  le  Haut  Fleuve  Bleu,  la  Corée  et  la  Sihérie.  Il  est  enrichi  d'une 
grammaire  du  dialecte  de  Pékin  par  un  sinologue  connu,  M.  A.  Vissière, 
d'un  tra\ail  sur  la  Corée,  par  M.  Maurice  Courant,  d'une  élude  sur  le 
Transsibérien,  par  M.  Paul  Labbé. 

Le  second  guide  est  celui  de  la  Chine  du  Surf;  le  voyageur  pourra  excur- 
sionner  à  Hongkong,  à  Canton  et  sur  la  Rivière  de  l'Ouest,  à  Macao,  à 
Fou-tchéou,  à  Cbangliaï  et  sur  le  Fleuve  Bleu,  à  Kiao-tcbéou  et  dans  le 
Chan-tong.  Parmi  les  études  sur  la  Chine,  nous  relovons  celle  sur  les 
«  Voyageurs  chinois  en  Asie  »  due  à  la  plume  de  M.  Chavannes,  un  «  His- 
torique de  la  Chine  »,  par  M.  Madrolle,  un  travail  fort  bien  conçu  sur  les 
«  Arts  chez  les  Chinois  )>,  par  >L  de  Marguerye. 

Ces  trois  guides  forment  aujourd'hui  un  ensemble  complet  sur  l'Extrême- 
Orient,  et  deviennent  le  vadg-mecum  indispensable  du  voyageur  désireux 
d'accomplir  le  «  Tour  d'Asie  ». 

La   crise    anglaise   et    les  idées    de  M.     Chamberlain,    par 
LÉOPOLD  DuPLAN.  —  Une  brochure  in-8°,  Lyon,  A.  Storck  et  C'". 

Au  moment  où  toute  l'Angleterre  est  divisée  par  cette  grave  question  de  la 
meilleure  politique  douanière  à  adopter  pourlaplus  grande  prospérité  future 
de  l'Empire  britannique,  ^^  Léopold  Duplan.  dans  cette  intéressante  bro- 
chure, reproduction  de  la  conférence  donnée  par  lui  cet  hiver  à  l'Université 
populaire  de  Lyon,  expose  d'abord  très  clairement  les  idées  et  les  projets 
de  M.  Chamberlain  sur  le  nouveau  protectionnisme  d'outre-Manche. 

M.  Dupîan  recherche  ensuite  quelle  répercussion  ces  idées  et  ces  pro- 
jets auront  dans  notre  pays  si  le  peuple  anglais  s'y  rallie.  Cette  répercus-» 
sion  sera  naturellement  déplorable,  dit-il,  et  les  soieries  lyonnaises  no- 
tamment souffriront  d'une  crise  terrible;  s'appuyant  en  effet  sur  des  docu- 
ments publiés  récemment  dans  le  Bulletin  de  l'Asie  française,  il  montre 
combien  l'industrie  lyonnaise  de  la  soie  souffre  déjà  de  l'invasion  japonaise. 
Le  mal  serait  bien  plus  grand,  et  peut-être  sans  remède,  si  le  protectionnisme 
de  M.  Chamberlain  nous  resserrait  le  marché  anglais.  M.  ^Duplan  termine 
donc  en  demandant  à  nos  législateur^;  de  se  préoccuper  sérieusement  de 
cette  situation  et  d'aviser  à  y  remédier  par  l'établissement  d'un  régime 
douanier  plus  favorable  à  une  de  nos  plus  importantes  industries  nationales. 

En  Orient  et  en  Occident  :  Paysages  et  croquis,  par  G.  Daremberg. 

Paris,  G.  Masson. 

La  guerre  russo-japonaise  donne  un  intérêt  tout  nouveau  à  ces  croquis 
si  bien  enlevés  qui,  successivement,  nous  font  passer  devant  les  yeux  les 
villes  ensoleillées  de  l'Orient  et  les  neiges  de  la  Russie.  On  aimera  à 
relire  les  descriptions  si  animées  de  Moscou,  de  Nijni-Novgorod,  à  revoir 
ces  tableaux  si  grouillants  de  vie  des  populations  slaves. 

Aperçu  sur  la  Roumanie,  conférence  faite  à  la  Société  de  Géogra- 
phie commerciale  de  Paris,  par  A,  Perret-Maisonneuve  ;  dessins 
de  l'auteur  et  de  M.  Costin  Petres^co.   —  Paris,  A.  Pédoue,  éditeur. 

M.  Perret-Maisonneuve  vient  de  publier  sous  ce  titre  la  conférence  qui 
lui  a  valu  un  si  légitime  succès  à   la  Société  de  Géographie  commerciale. 
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Les  lecteurs  de  cet  Aperçu  sur  la  Rownanie  apprendront  à  mieux  connaître 
ce  pays  trop  ignoré  parmi  nous,  alors  que  nous-mêmes  nous  y  sommes  très 
généralement  aimés  et  appréciés.  Cette  brochure  est  une  mine  très  riche  de 
renseignements  précieux  aussi  bien  ethnograjihiques  et  diplomatiques  que 
commerciaux,  industriels  et  financiers.  En  outre,  les  dessins  qui  l'illus- 
trent y  ajoutent  l'attrait  de  la  réalité  pittoresque  et  vivante. 


Ouvrages  déposés   au  bureau  de  la  Revue. 

Les  Rivages  indo-chinois.  Etude  économique  et  maritime,  par  R.  Castex, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Un  vol.  in-S"  de  327  pages,  avec  6  croquis  hors  texte. 
Berger-Levrault,  éditeurs.  Paris-Nancy.  190i. 

Le  Voyage  de  Nachtigal  au  Ouadai,  traduction  complète,  par  Joost  van  Vollen- 
HovEN.  —  Une  broch.  in-4"'  de  109  pages,  avec  carte.  Comité  de  l'Afrique  fran- 
çaise. Paris,  1904. 

Un  contre-rezzou  au  Iloggar.  Rapport  du  lieutenant  Guillo-Lohan.  —  Une  broch. 
in-8o    de    95     pages  avec    carte.    Comité    de    l'Afrique    française.  Paris,   1904. 

Okoubo,  par  Maurice  Courant.  —  Un  vol.  in-16  de  200  pages,  avec  portrait  (col- 
lection Ministres  et  Hommes  d'Etat).  Félix  Alcan,  éditeur.  Paris,  1903. 

De  l'application  faite  en  Coctiinchine  du  principe  de  lu  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire,  par  Antoine-Louis  Carlotti,  administrateur  des 
services  civils  de  l'Indo-Chine.  —  Un  vol.  grand  in-8o  de  233  pages.  A.  Cheva- 
lier-Marescq,  éditeur.  Paris,  1904. 

Le  Péril  japonais  en  Indo-Chine.  Réflexions  politiques  et  militaires,  par  R. 
Castex,  enseigne  de  vaisseau.  —  Une  broch.  in-S"  de  36  pages,  avec  carte. 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris-Limoges,  1904. 
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ALSACE-LORRAINE  ' 

HISTOIRE    ET   ÉTAT   DES    PARTIS 


Eu  1871,  quand  le  traité  de  mai  eut  été  signé  à  Francfort, 
ceux  des  Alsacieus-l.orrains  qui  n'avaient  pas  pu  ou  pas 
voulu  quitter  les  régions  annexées  se  trouvèrent  seuls,  face  à 
face  avec  le  gouvernement  et  l'administration  des  vainqueurs. 

Ce  fut  d'abord  une  lutte  farouche,  intransigeante.  Les 
Alsaciens-Lorrains  avaient  été  livrés  purement  et  simplement, 
sans  conditions  :  ils  étaient  les  vaincus  conquis.  Tous  les 
droits  et  toutes  les  libertés,  —  liberté  de  la  presse,  droit 
d'association,  droit  de  réunion, — leur  furent  retirés.  Le  silence 
et  l'ordre  régnèrent. 

En  1874,  les  Alsaciens-Lorrains  furent  appelés  à  nommer 
quinze  députés  au  Reichstag  de  l'Empire. 

Un  parti  autonomisle  chercha  à  se  constituer  et  à  faire 
élire  ses  chefs.  Trois  ans  après  l'annexion,  alors  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  ce  que  serait  l'avenir  et  ce  que  tenterait 
ou  ne  tenterait  pas  la  France,  les  autonomistes,  sans  avoir  lutté, 
renon(^aient  àccitiqjLicr  le  traité  de  Francfort.  Ils  demandaient 
seulement  que  FAlsace-Lorraine  ait  la  situation  la  meilleure 
possible  dans  le  jeune  empire  allemand.  —  Les  candidats  auto- 
nomistes furent  partout  battus. 

Quinze  députés  partirent  pour  Berlin  avec  le  mandat  de 
protester  contre  l'annexion.  Ces  protestataires  ont  personnifié 
l'Alsace-Lorraine  pendant  toute  la  première  partie  de  son  his- 
toire, la  partie  héroïque. 

Les  quinze  députés  alsaciens-lorrains  signèrent  et  deman- 
dèrent à  discuter  devant  le  Reichstag  la  motion  suivante  : 

Plaise  au  Reichstag  décider  qufe  les  populations  d'Alsace  et  de  Lorraine 
qui,  sans  avoir  été  consultées,   ont  été   annexées  à  l'Empire  germanique 

1  Voir  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  l""  février  191)4  :  La  Question  d  Alsace-Lorraine. 
QuEST.  Dipl.  et  Col.  —  t.  xvii.  —  n»  170.  —  16  m.\rs  1904.  26 
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par  le  traité  de  Francfort,  soient  appelées  à  se  prononcer  spécialement  sur 
cette  annexion. 

Lu,  discussion  eut  lieu  le  18  février  1874.  Ce  fut  une  séance 
lamentable  \  une  de  ces  séances  qui  déshonorent  le  parlement 
d'une  nation:  M.  Teutsch,  député  de  Saverne,  soutint  en 
termes  formes  et  modérés  la  thèse  alsacienne-lorraine  au 
milieu  des  huées  et  des  plaisanteries  allemandes.  A  peine  avait-il 
cessé  de  parler  -  que  la  clôture  de  la  discussion  fut  brutale- 
ment prononcée,  si  bien  que  les  Alsaciens-Lorrains,  —  parce 
que,  «  par  la  clôture  des  débats,  on  leur  avait  enlevé  la  possi- 
bilité d'expliquer  leur  situation  »,  —  refusèrent  de  prendre  part 
au  vote  ^ 

En  1877,  le  parti  autonomiste  arriva  à  gagner  cinq  sièges 
sur  le  parti  protestataire.  En  1878,  il  n'en  avait  plus  que  quatre; 
en  1881,  plus  que  trois.  Aux  secondes  élections  de  1881,  les 
protestataires  reconquirent  les  quinze  sièges  alsaciens-lorrains. 

L'Alsace-Lorraine  se  ressaisit,  malgré  la  douceur  et  la  tolé- 
rance du  maréchal  de  Manteufîel,  qui  fut  nommé  Staithalter 
en  1879  et  le  resta  jusqu'à  sa  mort  (1885).  Son  successeur,  le 
prince  de  Hohenlohe,  revint,  en  l'aggravant,  au  régime  de 
rigueur  inauguré  au  lendemain  de  l'annexion  par  M.  de 
Mœller. 

L'année  1887  fut  la  grande  année  de  la  protestation.  Le 
Reichstag  venait  d'être  dissous  pour  avoir  refusé  de  voter  le 
premier  septennat  militaire.  On  se  répétait  en  Alsace-Lorraine 

1  On  trouvera  la  traduction  française  de  ces  débats  pendant  lesquels  les  repré- 
sentants de  l'Allemagne  insultèrent  les  vaincus,  puis  leur  imposèrent  silence:  Patiens, 
L' Alsace- Lorraine  devant  V Europe,  p.  479  et  suiv. 

2  Après  que  M.  Teutsch  eut  parlé  et  avant  la  clôture  des  débats,  les  Allemands 
se  gardèrent  de  refuser  la  parole  à  Me''  Raess,  évéque  de  Strasbourg  et  député  de 
Schlestadt  :  pour  la  plus  grande  douleur  de  ses  collègues  et  tout  spécialement  de 
MS""  Dupont  des  Loges,  évéque  et  député  de  Metz,  doublement  angoissé,  le  députéde 
Schlestadt  déclara  qu'il  n'entendait  aucunement  mettre  en  question  le  traité  de 
Francfort,  conclu  entre  deux  grandes  puissances,  et  il  osa  prétendre  qu'il  parlait 
au  nom  des  catholiques  d'Alsace  !  Me  Raess  avait  longtemps  vécu  en  Allemagne  et 
son  âme  alsacienne  s'y  était  modifiée. 

"  «  En  réalité,  il  n'y  eut  de  députés  effectivement  protestataires  dans  toute  l'accep- 
tion du  terme  que  ceux  qui,  estimant  avoir  rempli  leur  mandat  en  protestant  contre 
l'annexion,  rentrèrent  dans  leurs  foyers  et  ne  siégèrent  plus  au  Reichstag.  Ce  furent 
les  quatre  députés  de  la  Lorraine:  Mé""  Dupont  des  Loges,  MM.  Abcl,  Germain  et 
Pougnet  et  quatre  députés  de  l'Alsace:  MM.  Ilseffely,  Lauth,  l'abbé  Sœhnlin  et 
Teutsch.  Les  sept  autres  députés  alsaciens,  avec  MM.  Guerber  et  Winterer,  pensèrent 
qu'une  fois  la  protestation  portée  à  la  tribune  du  Reichstag,  il  était  de  leur  devoir 
de  ne  plus  songer  qu'à  l'avenir,  de  tenir  compte  de  la  situation  existante,  d'entrer 
dans  la  vie  politique  de  l'Allemagne  à  laquelle  appartenait  désormais  l'Alsace- 
Lorraine  de  fait,  sinon  de  droit,  et  de  lutter  de  toute  leur  force  pour  la  revendication 
des  droits  et  des  libertés  légitimement  dus  au  pays  qui  leur  avait  confié  leur 
mandat.  k^D'Hass,  ancien  député  au  Reichstag:  La  situation  de  l' Alsace-Lorraine 
au  Reichstag  en  1895  {Revue  des  Revues,  13  janvier  IbSOG). 
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que  Bismarck  avait  dit  :  «  Si  le  septennat  n'est  pas  voté  par  le 
nouveau  lîeielislai;,  c'est  la  guerre  avec  la  France.  »  La  guerre, 
c'élait  lAIsace-Lorraine  transformée  en  un  vaste  ciiamp  de 
bataille  et  foulée  aux  pieds  des  deux  armées  de  France  et 
d'Allemagne.  Mais  la  guerre,  c'était  aussi  la  possibilité  de 
délivrance,  la  fin  de  l'attente  énervante,  l'action.  Les  Alsa- 
ciens-Lorrains ne  se  laissèrent  pas  arrêter  par  la  prévision  des 
effroyables  souIVrances.  Ils  avaient  confiance  dans  la  jeune 
armée  de  la  France:  les  pantalons  rouges  allaient  venir!  Au 
défi  bismarckien  ils  répondirent  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions :  «  Pas  un  homme  !  pas  un  pfennig  !  La  guerre  !  »  Le  seul 
des  députés  sortants  qui  eût  voté  les  crédits  militaires  au 
dernier  Reichstag,  M,  Zorn  de  Bulach,  fut  battu  dans  sa  circon- 
scription de  Molsheim-Erstein  et  remplacé  parle  t)''Sieffermann, 
dont  la  canditlature  violemment  protestataire,  avait  été  impro- 
visée quelques  jours  avant  le  scrutin.  En  Lorraine,  celui  qu'on 
appelait  alors  l'empereur  de  la  Lorraine,  M.  Jaunez,  avait  dirigé 
le  combat  et  triomphé. 

Mais  les  quinze  députés  alsaciens-lorrains  se  prononcèrent  en 
vain  contre  le  septennat  :  il  fut  voté.  La  paix  et  l'annexion 
durèrent. 

Aussitôt  après,  ce  fut  l'illusion  boulangiste.  Des  Alsaciens- 
Lorrains,  en  grand  nombre,  crurent  apercevoir  la  revanche 
incarnée  dans  un  général.  —  Le  mirage  s'évanouit. 

Et  alors,  les  Alsaciens-Lorrains,  anxieux,  se  demandèrent  où 
étaient  l'avenir,  le  but  et  le  devoir. 

Que  faisait  la  France  ?  Au  moment  de  l'annexion,  c'était  une 
idée  courante,  en  F'rance  et  en  Allemagne  comme  aux  pays 
annexés,  que  la  paix  de  Francfort  n'était  qu'une  trêve  ;  que  la 
France  se  considérerait  comme  tenue  à  l'égard  des  Alsaciens- 
Lorrains  d'une  dette  militaire  payable  à  assez  court  terme  ; 
qu'une  tentative  de  revanche  était  certaine.  Or,  l'armée  de  la 
France  était  prête  ;  ses  finances  étaient  rétablies  ;  et  pourtant 
la  France  ne  mettait  pas  en  question  le  traité  de  Francfort. 

La  protestation  alsacienne-lorraine  active,  ouverte  et  avouée 
n'avait  de  raison  d'être  que  la  croyance  en  une  délivrance  pro- 
chaine. Ce  ne  pouvait  être  qu'une  politique  provisoire  et  d'at- 
tente temporaire. 

Or,  on  sait  ce  qui  s'était  passé  et  ce  qui  allait  se  passer  en 
France;  ce  dont  les  Alsaciens-Lorrains  s'aperçurent  enfin  peu 
à  peu.  * 

Gambetta,  —  tribun  et  dictateur  de  la  guerre  à  outrance, 
Gambetta  qui  avait  jusqu'au  moment  suprême  représenté  l'Al- 
sace à  l'Assemblée  de   Bordeaux,  —  avait  déclaré  qu'il  fallait 
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voir  si  les  grandes  réparations  ne  peuvent  pas  sortir  du  droit. 
Toute  ralUtudc  de  la  République  française  est  en  germe  dans 
ces  mots.  Elle  ne  tente  pas,  à  la  diflérence  de  la  Prusse  après 
léna,  de  se  relever  par  une  guerre  préparée  exclusivement,  à 
brève  échéance,  avec  une  volonté  implacable. 

Elle  croit  au  progrès,  au  triomphe  prochain  de  la  justice 
internationale,  à  Favènement  d'une  humanité  meilleure  et  fra- 
ternelle. Elle  s'est  vaillamment  et  sérieusement  armée;  mais 
elle  ne  provoque  pas  le  vainqueur  maître  en  Alsace-Lorraine. 
Elle  espère  quelque  solution  pacifique  encore  imprécise.  Elle  a 
fait  entrer  dans  sa  politi<iue  le  temps,  un  délai,  un  délai  indé- 
terminé. 

Plus  tard,  le  lorrain  Jules  Ferry  juge  que  la  France  ne  peut 
pas,  sous  peine  de  ruine  et  de  déchéance  au  xx"  siècle,  rester 
repliée  sur  elle-même  et  tout  entière  tournée  vers  les  Vosges, 
quand  les  grands  Etats  se  partagent  le  monde.  Nos  forces  sont, 
en  partie,  dispersées  outre-mer.  La  politique  coloniale  rejette 
forcément  au  second  plan  la  politique  continentale  et  alsa- 
cienne-lorraine ^ 

Plus  tard  encore  est  conclue  l'alliance  franco-russe.  Elle 
résulte,  en  grande  partie,  de  cette  double  politique  pacifique  et 
coloniale  de  la  France.  Si  les  mots  de  «  justice  >  et  d'«  équité  » 
sont  parfois  prononcés  en  des  toasts  retentissants,  c'est  seule- 
ment pour  l'avenir  et  pour  un  avenir  dont  on  ne  fixe  pas  la  date. 
L'alliance  russe  a  donné  à  la  FVance  la  sécurité  en  Europe,  la 
possibilité  d'avoir  une  grande  politique  mondiale,  le  senti- 
ment que  nous  avons  délinitivcmeiit  repris  notre  place  dans  le 
concert  des  puissances,  ^lais  elle  a  été  conçue  et,  jusqu'ici,  elle 
a  été  pratiquée  comme  une  alliance  de  statu  qiio  européen. 

Voilà  ce  dont  se  rendirent  compte  peu  à  peu  les  Alsaciens- 
Lorrains.  D'oii,  les  mots  amers  de  quelques-uns  d'entre  eux  et 
contre  la  politique  coloniale  et  contre  la  Uussie.  D'oii,  surtout,  ce 
sentiment  (jui  alla  grandissant  chez  eux  :  «  Nous  avons  fait  fausse 
roule  ;  notre  politique  et  celle  de  la  France  sont  en  plein 
désaccord;  il  faut  qu'elles  soient  complémentaires.  »  La  pro- 
testation alsacienne-lorraine  supposait  la  préparation  fran- 
çaise de  la  revanche.  Or  la  France,  sans  oublier  les  Alsaciens- 
Lorrains,  avait  entrepris  d'autres  tâches  et  remis  à  plus  tard  la 
réparation  alsacienne-lorraine  pacifique  ou  belliqueuse.  Il  fallait 
donc  que  les  Alsaciens-Lorrains,  eux  aussi,  fassent  entrer  un 
long  délai   dans  leur   prévision  et  tiennent  compte,  dans  leur 


•  Voir  l'article  de  M.  Albert  Sorel  sur  Jules  Ferry  aux  A/faires  étrangères 
(Le  Temps,  4  décembre  1903). 
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politique,  de  cet  (''lénienl  devenu  prépondérant  dansia  politique 
tranraiso  :  le  tcnijis. 

Ils  chorcliérent  leur  voie  nouvellf.  Ce  fut  une  période  d'hési- 
tations, de  désarroi,  presque  de  détresse. 

Au  lendemain  des  élections  protestataires  et  antiallemandes 
de  1887,  le  statllialter  de  llohenlolie  redoubla  de  rigueurs.  Le 
système  des  passeports  lut  inauguré  en  mai  1888.  L'adminis- 
tration allemande  usaavec  une  riiJi-ueur  implacable  de  son  pou- 
voir discrétionnaire.  La  vie  de  l'Alsace-Lorraine  iïil  vraiment 
mise  en  ([uestioii.  M.  Antoine,  député  de  iMelz,  protestataire 
courageusement  intransigeant',  tut  obligé  de  se  réfugier  en 
France,  —  où  il  fut  reçu  à  bras  ouverts  par  le  gouvernement 
d'alors.  En  Alsace,  à  une  élection  partielle,  M.  Piétri,  sympa- 
thique à  rAllemagne,  fut  élu. 

Les  élections  de  1890  furent  mauvaises.  —  A  Strasbourg, 
M.  Piétri  fut  réélu.  A  Molsheim,  M.  Zorn  de  Bulach  reprit  son 
si^ge.  A  Mulhouse,  la  grande  ville  industrielle  où  l'élément 
indigène  est  mêlé  au  flot  des  ouvriers  venus  d'outre-Uhln,  les 
Alsaciens  s'unirent  aux  socialistes  internationalistes  :  le  chef 
socialiste  allemand  Bebel  avait  protesté  contre  l'annexion,  et 
une  élection  socialiste  ne  peut  être  que  désagréable  au  gou- 
vernement de  Berlin  :  M.  Bueb,  socialiste,  devint  député  de 
Mulhouse.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  les  Alsaciens  se  rendront 
compte  du  danger  que  présente  cette  tactique.  —  En  Lorraine, 
les  quatre  circonscriptions  nommèrent  quatre  prêtres,  bons  et 
sûrs  Lorrains.  C'est  la  période  où  le  clergé  lorrain,  dont  l'alti- 
tude était  si  nette  depuis  l'annexion,  joua  un  rôle  prépondé- 
rant. 

Les  élections  de  1893,  qui  eurent  lieu  après  une  dissolution 
amenée  par  une  nouvelle  question  de  crédits  militaires,  furent 
déplorables.  De  dix,  le  nombre  des  députés  vraiment  alsaciens- 
lorrains  tomba'àhuit,  — à  peine  plus  de  la  moitié.  Toutefois 
un  succès  et  un  demi-succès  furent  remportés  :  M.  Priïiss  fut 
élu  à  Colmar  à  la  place  d'un  député  inscrit  au  parti  national- 
libéral  ;  à  Strasbourg,  le  socialiste  Bebel  battit  M.  Piétri,  grâce 
à  l'appoint  des  voix  protestataires. 

'  M  Antoine  était  un  franc-maçon  patriote.  —  A  ce  propos,  je  rappelle  ces  mots 
du  grand  évoque  français,  Mk^  Dupont  des  Loges,  député  de  Metz  avant  M.  An- 
toine :  «  Si  j'avais  à  désigner  quelf|u'un  pour  me  représenter  à  un  concile,  M.  An- 
toine serait  le  dernier  que  je  désignerais  ;  mais,  comme  il  s'agit  d'envoyer  quelqu'un 
à  Berlin  pour  y  faire  de  la  politique,  c'est  lui  le  premier  que  je  choisis.  »  De  même, 
le  D''  Ilaas  {op.  cit.,  p.  102)  rapporte  ces  deux  paroles  françaises  de  prêtres  lor- 
rains. L'un  d'eux  s'exclamait  :  «  Faut-il  que  nous  aimions  bien  la  France  pour  sou- 
«  tenir  Antoine!  »  Et  l'autre  s'écriait  :'«  Si  le  diable  se  pré.sentait  contre  l'archange 
«  saint  Michel  et  que  le  diable  fut  Français  et  .«aint  Michel  .Mlemand,  eh  bien!  je 
«  voterais  pour  le  diable  !  » 
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En  1(S98,  rien  desaillant  :  le  parti  protestataire  est  désorga- 
nisé et  disparaît.  On  marche  vers  la  situation  qui  se  dessine 
enfin  nettement  aux  élections  de  1903. 

* 
*  * 

En  Lorraine,  les  quatre  députés  appartiennent  aujourd'hui 
au  «  parti  lorrain  indépendant  ».  Ce  sont  des  conservateurs  peu 
intransigeants.  Le  clergé  lorrain  ne  joue  malheureusement 
plus  le  rôle  qu'il  a  si  heureusement  joué  pendant  lin  temps. 
'Depuis  qu'un  Allemand  nationaliste  occupe  le  siège  épiscopal 
de  M^''  Dupont  des  Loges,  bien  des  prêtres  allemands  ont  été 
nommés  en  Lorraine.  Un  parti  du  Centre  se  constitue  qui  fait 
de  la  propagande  allemande. 

En  Alsace,  la  situation  est  meilleure  et  plus  compliquée.  Il 
faut  aujourd'hui  distinguer  quatre  partis,  dont  un,  le  parti 
socialiste,  n'a  plus  de  représentants  au  Reichstag. 

L  Le  parti  alsacien  (Elsass.  Lothr.  Landespartei).  —  Les 
membres  de  ce  parti  rappellent,  par  leur  programme,  l'ancien 
parti  autonomiste  des  premières  années;  mais  par  l'esprit  qui 
les  anime,  leur  tendance  et  leurs  adhérents,  ils  sont  bien 
plutôt  les  successeurs  de  ces  protestataires,  qui  ont  été  obligés 
de  disparaître  avec  le  temps  et  devant  les  circonstances.  C'est 
comme  un  symbole  qu'en  1903  le  dernier  protestataire,  l'abbé 
Winterer,  combattant  des  grandes  luttes  électorales  et  parle- 
mentaires de  1874  et  de  1887,  renonçant  à  son  siège  de  Thann- 
Altkirch,  ait,  en  somme,  transmis  son  mandat  à  un  député  du 
«  parti  alsacien  >•>.  Critérium  intéressant  :  les  candidats  du 
«  parti  alsacien  »  ont  été  presque  partout  combattus  par 
l'administration  allemande. 

Ils  ne  parlent  plus  du  traité  de  Francfort.  Ils  réclament  pour 
l'Alsace-Lorraine  plus  de  liberté  et  plus  de  bien-être. 

Ils  menèrent  une  incessante  campagne  contre  le  paragraphe 
de  la  dictature. 

La  représentation  de  l'Alsace-Lorraine  ou  Délégation  (Lan- 
desausschus),  qui  se  réunit  à  Strasbourg  quand  l'empereur  la 
convoque,  a  un  mode  de  recrutement  de»  plus  compliqués. 
Différents  systèmes  sont  juxtaposés  :  élection  par  les  conseils 
généraux;  élection  par  les  conseils  municipaux  des  quatre 
grandes  villes  :  Metz,  Strasbourg,  Colmar  et  Mulhouse  ;  dans 
chacun  des  vingt  arrondissements,  —  qui  sont  à  peu  près  les 
anciennes  sous-préfectures  françaises  coupées  en  deux,  — 
élection  d'un  député  à  la  délégation  par  un  système  analogue  à 
celui  de  nos  élections  sénatoriales.  Par  ce  mode  de  suffrage  indi- 
rect, on  arrive  à  éliminer  en  grande  partie  l'élément  populaire 
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et  dr'mocrali<iU('  qui  ost  loin  cl'rln.'  lo  moins  national,  le  moins 
alsacien.  Par  le  (hV-oupage  et  la  rcHluction  des  circonscriptions 
électorales,  on  arrive  h  rendre  l'administration  allemande 
presque  toute-puissante.  Le  «  parti  alsacien  »  demande  qu'on 
s'achemine  vers  le  suffrage  universel  à  grandes  circonscrip- 
tions. 

La  confection  de  toutes  les  lois  d'intérêt  rcgional,  comme 
d'intt'nH  giMn-ral  d'emj)ire,  est,  malgn''  certains  trompe-l'œil, 
à  la  merci  dc^  rouages  législatifs  de  Berlin,  —  Kaiser,  Bundes- 
ratli  et  Heichstag,  —  et  l'Alsace-Lorraine  n'est  même  pas 
représentée  h  un  de  ces  deux  conseils,  le  Bundesrath,  Elle  est 
la  terre  de  conquête,  la  terre  de  violence  :  «  Quel  est,  —  disait 
«  en  1885  le  secrétaire  d'Ltat  pour  l'Alsace-Lorraine,  M.  de 
«  llofmann,  — quel  est  le  titre  réglant  le  droit  de  possession 
«  de  l'Allomagne?  C'est  le  traité  de  Francfort.  Or,  ce  traité  a 
u  donné  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne  purement  et  simple- 
«  ment,  laissant  cette  dernière  libre  d'en  disposer  à  son  gré... 
«  On  ne  peu!  donc  pas  dire  que  V Alsace-Lorraine  ait  des 
«  droits^  »  Le  «  parti  alsacien  »  demande  que  l'Alsace  soit 
traitée  un  peu  moins  comme  le  Cameroun  ou  le  Togo  et  un  peu 
plus  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Etats  qui  composent  l'Em- 
pire allemand.  Il  a  mis  dans  son  programme  la  liberté  de  la 
presse,  laliberté  d'association,  laliberléde  réunion. 

Enlin,  ce  parti  attache  une  grande  importance  au  progrès 
économique  et  social  de  l'Alsace-Lorraine,  —  condition  pour 
elle  de  force  et  de  persistance. 

Sur  onze  circonscriptions  alsaciennes-lorraines,  le  «  parti 
alsacien  »  a  sept  députés  :  trois  abbés  ou  curés,  trois  laïques 
catholiques  et  un  protestant,  M.  Preiss. 

II.  Les  résignés.  —  Les  appeler  les  ralliés  serait  exagéré  et 
injuste.  Ils  subissent.  Ils  ne  réclament  rien  et  contre  rien.  Ils 
comptent  peu  de  partisans  dans  les  masses  électorales.  Ils  sont 
les  créatures  de  l'administration.  Ils  en  sont  un  peu  les  instru- 
ments. Ils  sont  inscrits  à  des  groupes  allemands  du  Heichstag. 

Ils  sont  trois  sur  onze. 

III.  Le  parti  populaire  alsacien-lorrain.  —  Il  est  repré- 
senté p;ir  le  nouveau  député  de  Strasbourg-campagne,  M.  Blu- 
menthal,  qui  a  battu  le  député  sortant,  membre  du  a  parti  alsa- 
cien ».  M.  Blumenthal  est  protestant  et  est  né  en  Alsace,  à 
Thann;  mais  il  est  d'origine  juive  polonaise.  C'est  un  orateur  de 
grand  talent,  qui  s'est,  dès  son  arrivée  au  Reichstag,  créé  une 
grosse  situation  par  le  discours  où  il  déclara  au  gouvernement 

•  Voir  :  M.  Andrk  Lebon,  Éludes  sur  l'Allemagne  politique,  p.  2T6  et  suiv. 
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qu'à  force  de  craindre  le  débordement  de  la  mer  Rouge,  il  fini- 
rait par  se  noyer  dans  la  mer  Noire.  M.  Blumenthal  et  son 
parti  sont  avant  tout  anticléricaux.  Il  collabore  avec  les  Wur- 
tembergeois  du  «  parti  allemand  méridional  populaire  ».  Il 
est  juste  de  dire  que  M.  Blumenthal  a  été  élu  sans  l'appui  de 
l'administration  allemande,  surtout  préoccupée  l'année  der- 
nière de  combattre  les  socialistes  et  leurs  alliés.  M.  Blumen- 
thal, à  la  différence  des  résignés,  et  comme  le  «  parti  alsacien  » 
et  les  socialistes,  demande  pour  l' Alsace-Lorraine  des  libertés 
et  l'autonomie. 

IV.  Les  socialistes.  —  Le  parti  socialiste  est  surtout  né  de 
la  protestation  et  de  l'immigration  allemande.  Aujourd'hui  il 
a  une  existence  propre  et  ses  voix  ont  augmenté  de  1898  à 
1903.  S'il  n'a  plus  de  représentants,  c'est  que  le  «  parti  alsa- 
cien »  ne  conclut  plus  avec  lui  le  pacte  électoral  auquel  avait 
quelquefois  consenti  le  «  parti  protestataire  »  :  d'où,  les  élec- 
tions de  Bueb  et  de  Bebel.  Le  parti  alsacien  a  jugé  que  le  socia- 
lisme était  une  arme  de  combat  à  double  tranchant  :  il  y  a  vu 
un  instrument  de  dénationalisation  alsacienne  et  il  n'a  pas  cru 
pouvoir  favoriser  sa  croissance  inquiétante.  Cela  n'a  pas  em- 
pêché les  socialistes,  à  deux  ballottages,  de  faire  triompher  soit 
le  candidat  du  «  parti  alsacien  »  dans  lequel  ils  ont  vu  le 
champion  des  libertés  alsaciennes,  soit  le  candidat  «  lorrain 
indépendant  »  contre  son  adversaire  du  Centre. 


Voici  quel  fut,  dans  les  quinze  circonscriptions  alsaciennes- 
lorraines,  le  résultat  des  élections  de  1903  : 

I.  —  LORRAINE 

Metz  :  Jaiuiez  fils,  «.  Lorrain  indépendant  »,  député  nouveau 
remplaçant  le  député  alsacien-lorrain  Pierson.  M.  Jaunez  a  été 
élu  au  premier  tour  par  10.791  voix  contre  S. 430  à  un  candidat 
socialiste  et  4.419  à  un  candidat  du  Centre  catholique  allemand, 
—  ancien  vétérinaire  militaire  qui  chargea  à  Rezonvillc  dans 
les  rangs  allemands. 

Thionville  :  Pierre  Mérot,  «  Lorrain  indépendant  ».  Il  a  été 
réélu  au  scrutin  de  ballottage  par  12.920  voix  contre  8.639  à  un 
candidat  du  Centre.  Au  premier  tour,  les  voix  s'étaient  ainsi 
réparties  :  Mérot  8.49.5,  contre  G. 671  au  candidat  du  Centre  et 
6.364  à  un  candidat  socialiste.  M.  Mérot  a  donc  été  élu  avec  le 
consentement  des  socialistes. 

Sarreguemines  :  baron  de  Schmicl^  «  Lorrain  indépendant  », 
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élu  au  premier  tour  par  IS.olU  voix  contre  4.793  à  un  candi- 
dat socialiste  et  'lA'i'Il')  à  un  candidat  du  Centre,  —  employé  de 
chemin  de  1er  allemand,  venu  de  Trêves  et  soutenu  par  l'évèquc 
allemand  de  Metz. 

Sarreiiourg-Giiateausalins  :  Labroise,  «  Lorrain  indépen- 
dant »,  élu  pour  la  première  fois,  sans  concurrent  sérieux,  en 
remplacement  d'un  autre  Lorrain  indépendant. 

IL  —  ALSACE 

Altkircii-Tiiann  :  Z)""  Ricklin,  du  «  parti  alsacien  »,  succé- 
dant à  l'aMjé  Winterer,  protestataire.  Elu  par  15.531  voix 
contre  4.023  à  un  socialiste. 

Mulhouse  :  Théodore  Schliimberger,  inscrit  comme  «  hospi- 
tant  »  au  groupe  national-libéral  du  Reichstag.  Un  de  ceux  que 
j'ai  appelés  c  résignés  »,  mais  le  moins  «  résigné  «  des  trois.  Il 
a  été  réélu  au  scrutin  de  ballottage  par  17.281  voix  contre 
13.384  au  socialiste.  Au  premier  tour,  il  avait  obtenu  12.933 
voix  contre  12.665  voix  à  un  candidat  socialiste  et  4.218  à  un 
candidat  catholique  alsacien,  assez  proche  du  «  parti  alsacien.  » 
Donc,  en  1903,  comme  au  temps  où  il  faisait  l'élection  de 
Bueb,  le  «  parti  alsacien  «  aurait  pu  donner  la  victoire  au 
social i-^ite  :  nous  avons  vu  qu'il  a  changé  de  tactique. 

CoLM,\R  :  Jacques  Preiss,  du  «  parti  alsacien  »,  réélu  au  scru- 
tin de  ballottage  par  9.110  voix  contre  6.137  au  candidat 
socialiste.  Au  premier  tour,  il  avait  obtenu  8.163  voix  contre 
2.871  à  un  candidat  socialiste,  2.768  au.  candidat  alsacien  popu- 
laire de  la  nuance  Blumenthal,  et  2.723  à  un  autre  candidat. 
Nous  voyons,  au  deuxième  tour,  jouer,  sans  succès  d'ailleurs, 
l'alliance  du  parti  libéral  alsacien  et  du  parti  socialiste  contre 
le  «  parti  alsacien  ». 

Guehwiller  :  Vabbé  Rœllinger,  du  «  parti  alsacien  »,  élu  par 
7.371  voix  contre  3.946  voix  socialistes. 

RiBEAL^'iLLÉ  :  l'abbé  Welterlé,  du  «  parti  alsacien  ».  Réélu 
au  premier  tour  par  5.834  voix  contre  2.690  à  un  socialiste  et 
2.165  à  un  candidat  du  parti  deutscJinational. 

ScHLESTADT  '.  Bouderscheei\  du  «  parti  alsacien  ».  Réélu  par 
6.325  voix  contre  2.785  à  un  socialiste. 

Molsiieim-Erstein  :  Vabbé  Delsof\  du  «  parti  alsacien  ». 
Réélu  par  13.760  voix  contre  5.706  à  un  socialiste. 

Strasbourg-ville  :  liiff\  un  «  résigné  »,  inscrit  à  un  des 
groupes  libéraux  allemands^du  Reichstag  [Freie  Vereinigung). 
II  a  été  réélu  au  scrutin  de  ballottage  par  13.746  voix  contre 
13.067  au  socialiste.  Au  premier  tour,  il  n'avait  obtenu  que 
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10.001  voix  contre  12.110  au  candidat  socialiste  ci  4.319  au 
candidat  catholique.  Là  encore,  il  semble  que  le  «  parti  alsa- 
cien »  était  libre,  s'il  l'avait  jugé  bon,  de  recommencer  ce  qu'il 
avait  fait  au  temps  de  l'élection  Bebel. 

Strasbourg-campagne  :  Daniel  Bliunenthal,  du  «  parti  popu- 
laire alsacien  «.  Elu  pour  la  première  fois  en  1903  par  9.442 
voix  contre  9.062  au  candidat  du  «  parti  alsacien  ».  Au  premier 
tour,  il  n'avait  eu  que  6,398  voix  contre  8.304  au  parti  alsa- 
cien et  3.097  au  parti  socialiste.  M  Blumenthal  n'a  été  élu 
que  grâce  à  son  alliance  avec  les  socialistes. 

Haguenau-Wissembourg  :  Henri  Wiltberger,  du  «  parti  alsa- 
cien ».  Elu  pour  la  première  fois,  au  scrutin  de  ballottage,  par 
13.382  voix  contre  12.933  obtenues  par  le  prince  de  Hohenlohe, 
député  sortant,  préfet  de  Golmar  et  iils  du  Statthalter.  Au  pre- 
mier tour,  M.  Wiltberger  n'avait  obtenu  que  11.086  voix 
contre  12.060  au  prince  de  Hohenlohe  et  1.787  au  candidat 
socialiste.  Les  socialistes  ont  préféré  le  candidat  «  alsacien  »  à 
l'Allemand  gouvernemental.  Entre  les  deux  tours  de  scrutin, 
l'abbé  Delsor,  réélu  au  premier  tour  à  Molsheim,  a  mené  une 
vigoureuse  campagne  en  faveur  de  M.  Wiltberger. 

Saverne  :  D""  Ilœffel^  un  «  résigné  »  inscrit  à  un  groupe  alle- 
mand du  Reichstag  (Z)ez^/6"cAe  Reichspartei).  Il  a  été  réélu  par 
7.709  voix  contre  7.368  obtenues  par  un  candidat  dont  le  pro- 
gramme se  rapprochait  de  celui  de  M.  Blumenthal. 


* 
*  * 


Parmi  ces  partis,  celui  auquel  vont  toutes  mes  sympathies 
est  le  «  parti  alsacien  ».  J'en  suis  venu  là  après  avoir  fait 
abstraction  de  toutes  préférences  politiques  et  de  toute  solida- 
rité de  parti  à  parti,  par-dessus  la  nouvelle  frontière.  Ma  sym- 
pathie a  exclusivement  sa  source  dans  cette  conviction  que  le 
«  parti  alsacien  »  s'est  engagé  dans  la  seule  des  voies  prati- 
cables qui  ne  mène  pas  l'Alsace-Lorraine  à  la  germanisation. 

On  a  reproché  au  «  parti  alsacien  »  d'être  un  parti  clérical. 
On  lui  a  reproché  aussi  d'être  un  parti  conservateur. 

On  reconnaît  bien  là  la  méthode  des  Français  qui,  plus 
préoccupés  de  l'intérêt  de  leur  parti  que  de  l'intérêt  national, 
cherchent  hors  de  France  (si  j'ose  ainsi  m'exprimer  alors  que 
je  parle  de  l'Alsace-Lorraine),  non  pas  le  parti  qui  fait  la  poli- 
tique la  plus  utile  et  la  plus  favorable  à  la  France,  mais  le  parti 
qui  ressemble  le  plus  à  leur  propre  parti. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  le  «  parti  alsacien  »  puisse  être 
exactement  appelé  un  parti  clérical,   ou,  tout  siniplement,  un 
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parti  catholique?  Il  est  vrai  que  la  grosse  majorité  de  ses 
troupes  est  caîholique.  Mais  quoi  crétonnant,  alors  que  la  majo- 
rité des  Alsaciens  est  fermement  catholique?  Il  est  vrai  aussi 
que  trois  de  ses  députés  sont  des  ahhés  :  nous  l'avons  déjà  cons- 
taté. Mais  a-t-on  le  droit  d'oublier  que  le  député  de  Colmar  est 
protestant?  Il  est  vrai  aussi  que  le  clergé  est  inlluenl  et  actif 
dans' le  parti.  Mais,  pour  s'en  étonner  comme  pour  s'étonner  de 
l'éleclion  de  plusieurs  prêtres,  il  faut  singulièrement  ignorer 
la  réalité  alsacienne  V 

La  vie  d'un  député  alsacien  indépendant  n'est  ni  douce  ni 
facile.  Il  est  exposé  aux  coups  de  l'administration  allemande.  Les 
grands  industriels  ont  dû  tous  renoncerii  conserver  un  mandat 
sous  peine,  ou  de  ne  plus  être  indépendants,  ou  de  voir  péri- 
cliter leur  usine.  Des  abbés,  —  que  leur  foi  et  leur  ministère 
portent  à  être  plus  détachés  que  les  autres  hommes  des  choses 
terrestres,  sans  famille  qui  leur  soit  à  charge  ou  qu'on  puisse 
inquiéler,  —  étaient  naturellement  désignés  pour  aller  repré- 
senter et  défendre  l'Alsace  au  Reichstag.  —  D'autre  part,  quand 
une  population  habituée  à  la  centralisation  française  s'est  vue 
coupée  et  de  l'administration  civile  et  de  l'armée  devenues  étran- 
gères, il  était  naturel  qu'elle  s'appuyât  sur  la  seule  hiérarchie 
restée  indigène  et  amie  :  son  clergé.  —  Enfin,  un  lien  d'autant 
plus  fort  a  attaché  l'Alsace  à  ses  curés  que  l'évêque  de  Stras- 
bourg, allemand  bien  avant  celui  de  Metz,  n'a  exercé  dans  son 
diocèse'  que  sa  légitime  et  juste  influence  d'évêque  et  n'a  pas 
eu  d'action  politique  sur  son  clergé,  et  que  le  clergé  alsacien  a 
compris  là  grande  tâche  qu'il  avait  à  remplir  et  l'a  remplie 
tout  entière.  A  côté  de  son  rôle  religieux  et  moral,  il  a  joué 
un  rôle  social  et  économique.  Dans  les  villes  industrielles,  il  a, 
par  exemple,  construit  des  habitations  salubres  et  «  à  bon 
marché  ».  Dans  les  paroisses  rurales,  —  menacées  vers  1890 
d'un  krach  de  eette.  petite  propriété  qui  rend  les  paysans  d'Al- 
sace si  forts  et  si  indépendants,  —  ils  ont  fondé  et  développé 
des  institutions  du  type  Raifl'eisen  :  banque  coopérative  de 
crédit  mutuel,  syndicat  pour  la  vente  en  commun  des  produits 
agricoles  et  l'achat  en  commun  des  outils  et  des  objets  néces- 
saires à  des  ruraux.  Ils  sont  devenus  des  chefs,  parce,  qu'ils 
jouaient  le  rôle  de  chefs. 

A  ce  propos,  je  signale  le  danger  le  plus  grand  que  nous 
ayons,  —  par  notre  faute,  —  à  redouter  en  Alsace.  Examinons 
la  politique  du  «  parti  alsacien  »  en  fonction  des  politiques 
française  et  allemande.  Si  les  catholiques  convaincus  et  prati- 


1  Voir  René  Henry  :  Soutane  alsacienne  {La  Liberté',  21  janvier  1904). 
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qiiants  ne  composent  pas  exclusivement  le  «  parti  alsacien  », 
ils  y  sont  en  grande  majorité.  Si  le  clergé  n'y  est  pas  le  maître 
absolu,  il  y  est  puissant.  Or,  dans  les  années  qui  suivirent 
l'annexion,  les  catholiques  alsaciens  étaient  violemment  persé- 
cutés par  le  gouvernement  allemand  :  c'était  l'époque  du  Kul- 
turkampl"  bisinarckien.  Ils  se  disaient  :  de  l'autre  côté  de  la  nou- 
velle frontière,  dans  la  patrie  perdue,  c'est  la  liberté  et  c'est  la 
douceur  de  vivre  !  Aujourd'hui,  par  une  sorte  de  renversement 
des  politiques  française  et  allemande,  c'est  chez  nous  que  se 
livre  ce  que  les  Allemands  appelaient  autrefois  le  Kul- 
turkampf.  Les  protestations  des  catholiques  et  des  libéraux 
français  contre  la  politique  jacobine  se  répercutent  douloureu- 
sement au  pays  alsacien.  La  plupart  de  nos  libertés  essentielles 
sont  encore  debout;  mais  elles  sont  sapées  avec  rage.  Avec  la 
liberté  de  conscience,  la  pensée  libre  est  mise  en  question. 
Tandis  que  l'Allemagne  semble  s'acheminer  de  l'intolérance 
vers  la  tolérance,  c'est  nous  qui,  de  notre  grande  et  chère  tolé- 
rance française,  sommes  entraînés  vers  l'intolérance.  Des  voix, 
plus  dangereuses  que  les  policiers  du  Statthalter,  s'élèvent 
d'outre-Rhin.  Elles  disent  aux  Alsaciens  :  «  Venez  avec  nous. 
«  Siégez  dans  nos  grands  congrès  annuels.  Aidez-nous  à  lutter 
«  pour  notre  religion  commune.  »  Ce  sont  les  catholiques  alle- 
mands, —  le  Centre  aujourd'hui  si  di lièrent  de  ce  qu'il  était  au 
temps  de  Windthorst,  le  Centre  triomphant  et  nationaliste.  Ses 
avances  -se  sont  précisées  on  1902  :  il  teuta  alors,  par  la 
menace  et  par  la  douceur,  d'amener  les  représentants  du  parti 
catholique  à  se  rendre  au  congrès  de  Mannheim.  En  1903,  sans 
se  décourager,  il  chercha  à  les  amener  au  congrès  de  Cologne. 
A  une  faible  majorité,  sous  rinlluence  surtout  de  l'abbé  Win- 
terer  et  de  M.  Preiss,  il  fut  décidé  que  les  Alsaciens  resteraient 
eux-mêmes  et  ne  se  fondraient  pas  dans  un  parti  allemand. 
Mais  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  la  politique  du  «  Bloc» 
et  l'incident  de  Lunéville  peuvent  avoir  au  delà  des  Vosges  des 
incidences  prochaines  et  néfastes.  Le  gouvernement  allemand, 
lui,  le  sait  bien.  Il  se  prépare  à  faire  la  récolte  quand  les  fruits 
seront  mûrs.  Guillaume  II  parle  de  parité  entre  catholiques  et 
protestants  (discours  de  Cologne).  11  multiplie  les  avances  à 
Rome.  Il  assiste,  au  milieu  d'évêques,  à  l'inauguration  de  ce 
portail  de  la  cathédrale  de  Metz  oii  il  s'est  fait  représenter  en 
prophète  Daniel.  11  a  déjà  obtenu  la  suppression  du  vieux  sémi- 
naire alsacien  de  Strasbourg,  —  pépinière  d'où  est  sorti 
l'admirable  clergé  que  nous  voyons  aujourd'hui  à  l'œuvre,  — 
et  la  création  de  cette  Faculté  catholique  de  l'université  de  Stras- 
bourg dont  il  espère  bien  faire  un  centre  de  germanisation. 
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Les  Français  qui  se  détournent  du  parti  alsacien  en  Taccusant 
d'être  un  parti  «  conservateur  »  sont  aussi  bien  inspirés  que 
ceux  qui  lui  reprociient  d'être  «  clérical  ». 

C'est  bien,  en  efl'et,  et  c'est  son  plus  grand  mérite,  un  parti 
conservateur,  —  conservateur  de  lame  alsacienne. 

Modelant  son  attitude  sur  celle  de  la  France,  l'Alsace  est 
obliiiée  d'attendre,  d'attendre  sans  savoir  combien  de  temps.  Le 
devoir  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  définitivement  abdiqué  est  de 
durer,  de  conserver  le  dépôt  sacré  de  l'àme  de  leur  province. 
Or,  ce  n'est  pas  en  prenant  une  attitude  crâne  et  cassante  qu'ils 
y  arriveraient.  In  peuple  peut  T'tre  héroïque  pendant  des 
années  quand  il  voit  un  idéal  possible  à  réaliser  et  dont  il  espère 
que  la  réalisation  sera  prochaine.  Mais,  après  trente  ans,  après 
tant  de  désillusions,  alors  que  tout  est  terne,  il  doit  se  recueillir 
et  rester  ramassé  sur  lui-même.  11  faut  vivre.  Il  faut  s'assurer 
le  pain  quotidien.  Il  serait  facile  à  l'Allemagne  de  ruiner  une 
Alsace  provoquante.  Un  seul  exemple  :  quand  ce  morceau  de 
France  fut  arraché  et  greffé  à  un  nouvel  organisme  économi- 
que, il  lui  fallut  arriver  à  s  outiller,  à  se  créer  des  débouchés 
nouveaux.  Sans  la  canalisation  du  Rhin,,  les  usines  alsaciennes 
périclitaient  et  toute  la  population  qu'elles  font  vivre  était  affa- 
mée. Le  jour  arriva  où'il  devint  nécessaire  de  traiter  et  de  tran- 
sactionner avec  l'Allemaud.  11  ne  faut  pas  que  l'élément 
alsacieïl-lorrain  soit  dispersé;  que  Berlin  puisse  coloniser  en 
Alsace-Lorraine,  comme  il  s'eiforce  de  coloniser  dans  les  pays 
polonais  de  l'Est'. 

Tout  cela  est  infiniment  triste.  Il  est  pénible  d'écrire  ces 
lamentables  vérités.  Il  serait  plus  agréable  d'inventer  et  de  con- 
ter un  roman  cocardier  et  trompeur.  Mais  il  est  temps  de  voir 
la  vérité  en  face,  et  surtout  de  ne  plus  faire  injustement  re- 
tomber sur  les  -Alsaciens-Lorrains  annexés  toute  la  responsa- 
bilité d'une  situation  dont  nous  sommes,  en  grande  partie,  les 
auteurs. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  je  n'ai  esquissé  aujourd'hui  que 
riiistoire  et  l'état  des  partis  politiques.  11. serait  faux  de  croire 
que  l'évolution  et  la  transformation  des  partis  correspond 
absolument  à  une  transformation  et  à  une  évolution  des  esprits 
et  des  ùmes.  L'Alsace-Lorraine,  malgré  la  détente  actuelle,  est 
toujours  une  terre  de  conquête  et  de  tyrannie.  Les  bulletins  de 
__^ * 

'  Voir  :  M.  Maubice  B.vnRÈs,  la  Protestation  en  Alsace-Lorixiine  [Gaulois, 
23  octobre  1903).  —  M.  IIe.nri  Albert,  article  dans  la  Renaissance  latine  du 
13  octobre  1903. 
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vote  y  traduisent  plus  imparfaitement  que  partout  ailleurs  les 
volontés  qui  se  sont  faites  prudentes.  Je  sais  que  les  enquêtes 
récentes  menées  par  des  étrangers,  —  le  Russe  No vieow  *,  le 
Suédois  Nystrœm-,  —  sont  consolantes.  Je  chercherai  quelque 
jour  à  dire  ici  quel  est  l'état  des  esprits  entre  Vosges  et  Rhin. 
Je  parlerai  du  mouvement  littéraire  et  artistique  alsacien,  de 
l'œuvre  vaillante  et  opportune  de  la  jeune  Alsace.  Peut-être 
alors,  verrons-nous  qu'on  pourrait  presque  répéter  encore  ces 
paroles  de  M.  Preiss,  si  vraies  quand  elles  furent  prononcées 
au  Reichstag  en  juin  1896  : 

Cette  tranquillité  de  cimetière,  qui  plane  sur  le  pays  et  qui  est  produite 
artificiellement  par  la  force  fera  naître,  il  est  vrai,  l'apparence  aux  yeux 
du  monde  et  de  l'opinion  publique,  que  l'Alsace-Lorraine  est  satisfaite  de 
son  sort,  et  l'honneur  en  semblera  revenir  au  gouvernement  du  pays; 
mais  ce  ne  sera  qu'une  apparence...  Au  dehors,  avec  des  tiers,  des  étran- 
gers, l'Alsacien-Lorrain  se  taira  prudemment  ;  mais  à  la  maison,  au 
milieu  des  siens,  il  laissera  parler  son  cœur  oppressé,  et  il  expliquera  à 
ses  enfants,  c'est-à-dire  aux  générations  à  venir,  la  peine  profonde  et  la 
juste  amertume  qui  remplissent  son  cœur. 

Toutefois,  —  sans  croire  que  l'Alsace-Lorraine  a  oublié  la 
France  '\  —  il  faut  que  nous  sachions  qu'il  est  grand  temps,  si 
nous  voulons  conserver  son  affection,  de  redevenir  plus  respec- 
tueux de  la  liberté  et  de  la  tolérance.  Nous  n'avons  plus  une 
faute  à  cammettre. 

René  Henry. 


1  Novicow  :  la  Question  de  l'Alsace-Lorraine  (Nouvelle  Revue,  lîi  juillet  1895)  et 
V Alsace-Lorraine  et  la  paix  {La  Revue,  le^et  13  mars  1903). 

2  D"^  Anton  Nystrœm,  l'Alsace-Lorraine,  avec  préface  de  M.  Miilerand  (Ollendorf, 
1903). 

3  On  lit  dans  le  Temps  du  8  mars  1904  :  «  Depuis  trente  ans,  Je  nombre  des  ré- 
«  fractaires  n'a  pas  sensiblement  diminué  ;  mais,  au  rebours  de  ce  qui  se  passait 
«  naguère,  les  réfractaires  se  trouvent  Tiiaintenant  être  des  ouvriers,  tandis  que  pré- 
«  cédemment  ils  appartenaient  surtout  à  la  classe  aisée. 

«  En  Lorraine,  la  proportion  des  réfractaires  est  encore  de  51  %  sur  le  nombre 
«  des  inscrits. 

«  En  Alsace,  le  chiffre  s'abaisse  progressivement  chaque  année  ;  il  est  encore 
«  d'un  peu  moins  de  30  % .  » 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  répulsion  pour  l'Allemagne  et  de  l'amour  pour 
la  France  dont  cette  formidable  et  durable  émigration  des  jeunes  hommes  de  Lor- 
raine et  d'Alsace  est  le  signe,  il  faut  se  rappeler  que  le  retour  au  pays  leur  est  interdit 
jusqu'à  quarante-cinq  ans. 


LA.    GUERRE    RUSSO-JÀPONÂISE 

ET  SES  LEÇOiNS 


Dans  notre  dernier  article',  nous  n'avons  pu  que  mentionner 
sommairement  les  attaques  dont  Port-Arthur  fut  Tobjet,  du 
24  au  2()  lévrier.  Les  rensoip:nements  connus  avec  certitude 
nous  permettent  maintenant  iTex poser  avec  quelque  détail  la 
série  dos  actions  dont  les  abords  de  cette  place  furent  le 
théâtre,  à  la  lin  du  mois  dernier. 

Du  '.I  au  23  février,  l'escadre  de  l'amiral  Togo  ne  fit  pas 
parler  d'elle,  occupée  qu'elle  était  à  réparer  hâtivement  les  ava- 
ries éprouvées  à  Port-Arthur  et  à  Tchemulpo.  Au  dire  d'un 
intermédiaire  de  Ghanghaï,  fournisseur  habituel  de  plusieurs 
marines  d'Exlrème-Orient,  il  n'y  avait  à  cette  époque  pas 
moins  de  12  navires  en  réparation  dans  les  ports  militaires  du 
Japon.  Tandis  que  les  troupes  du  Mikado  poursuivaient  sans 
relâche  leurs  débarquements,  partie  à  Tchemulpo,  partie  aussi 
dans  les  ports  de  la  Corée  méridionale,  F'ousan,  Masampo, 
Kousan,  protégés  par  leur  éloi"gnement  des  ports  russes,  les 
quelques  croiseurs  nippons  restés  indemnes  servaient  d'escorte 
aux  convois  et  s'en  détachaient  parfois  pour  surveiller^  l'es- 
cadre de  l'amiral  Stark,  immobile  à  Port-ArUiur.  Des  corres- 
pondants de  journaux  lancèrent  bien  la  nouvelle  (de  quelque 
débarquement  japonais  dans  le  Liao-toung,  mais  ces  bruits 
furent  aussitôt  démentis.  Au  total,  l'inaction  fut  complète  sur 
mer  du  9  au  24  février. 

Le  23  février,  le  Times  publia  une  longue  dépêche  de  son 
correspondant  qui,  autorisé  par  faveur  spéciale  à  pénétrer  à 
Tchemulpo,  s'étendait  complaisamment  sur  la  méthode  et  la 
rapidité  des  débarqiiomenls  japonais  organisés  en  ce  point. 
Cette  sensationnelle  dépêche  détourna  pendant  un  mumont 
l'attention  du  public,  jusque-là  attirée  sur  Port-Arthur. 
Quelques  journalistes,  plus  circonspects  que  d'autres,  n'hésitè- 
rent pas  à  conclure  que  la  Uatteuse  exception  faite  en  faveur 
du  navire  affrété  par  le  grand  journal  londonien,  et  muni  de  la 
télégraphie  sans  fil  —  ce  qui  lui  permet  d'éviter  toute  censure  — 
avait  sans  doute  pour  but  de  lui   masquer  une  opération  plus 

sérieuse. 

* 
*  * 

De  fait,  c'est  également  le  23  février  que  passait  au  large  de 
Tchemulpo,  à  destination  du  Pe-tchi-li,  l'escadre  de    l'amiral 

'  Voir  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  1"  mars  l'J04. 
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Togo.  Mais  celui-ci,  tandis  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  à  son 
premier  départ  de  Sasebo  (7  février),  6  cuirassés  et  13  croi- 
seurs, voyait  ses  forces  diminuées  par  la  perte  du  Takachiho 
ainsi  que  par  les  avaries  des  cuirassés  Fiigi,  Mikasa,  et  des 
croiseurs  Asama,  Iwate,  Yaku?)io,  réduites  à  4  cuirassés  et  à 
9  croiseurs.  11  était  accompagné  de  4  destroyers  et  de  10  torpil- 
leurs. 

Gomme  la  première  fois  son  but  était  d'annihiler  l'escadre 
russe  de  Port- Arthur  et,  assurant  ainsi  au  Japon  le  commande- 
ment de  la  mer,  d'en  profiter  pour  activer  et  pousser  plus  avant 
les  débarquements  de  troupes  sur  les  bords  du  Pe-tchi-li.  Les 
moyens  prévus  cependant  étaient  autres.  Tous  les  rapports  con- 
cordaient sur  ce  point  que  l'escadre  de  l'amiral  Stark  se  trou- 
vait toujours  rassemblée  tout  entière  dans  la  rade  intérieure  de 
Port-Arthur,  et  qu'aucune  de  ses  unités,  cuirassé,  croiseur  ou 
torpilleur,  n'en  sortait  même  pas  pour  quelque  croisière  ou 
reconnaissance  au  large.  Quelle  tentation  s'offrait  donc  de 
renouveler  le  coup  des  Américains  à  Santiago  de  Cuba 
(mai  1898),  de  bloquer  d'un  seul  coup  et  définitivement  la  flotte 
russe,  de  V embouteiller  suivant  le  mot  devenu  classique!  Et, 
ce  premier  résultat  étant  acquis,  se  trouvait  par  le  fait  même 
détruit  le  plus  gros  des  obstacles  s'opposant  à  la  tentative  d'un 
débarquement  dans  la  péninsule  du  Liao-toung  :  attaquée  simul- 
tanément par  terre  et  par  mer,  Port-Arthur  désormais  inca- 
pable d'utiliser  sa  flotte,  ne  possédant  qu'une  garnison  peu 
considérable  à  ce  qu'on  disait,  tomberait  certainement  aux 
mains  des  Japonais,  comme  autrefois  en  novembre  1894. 

A  l'escadre  de  l'amiral  Togo  était  donc  joint  tout  un  convoi  de 
bâtiments  de  commerce  dont  la  plupart  étaient  chargés  de 
troupes.  Cinq  d'entre  eux  cependant,  sacrifiés  d'avance, 
devaient  être  coulés  dans  la  passe  de  Port-Arthur,  afin  de 
l'obstruer.  Destinés  à  jouer  le  triple  rôle  d'obstacles,  de  brûlots 
et  de  nids  à  torpilles,  ils  avaient  reçu  une  cargaison  savam- 
ment calculée  de  pierres,  de  pétrole,  de  carbure  de  calcium  et 
de  torpilles.  Les  pierres  devaient  hâter  la  submersion  et  rendre 
impossible  le  relevage  du  bâtiment.  Le  pétrole  devait  prendre 
feu  quand  l'eau  envahissant  les  cales  provoquerait  l'inflamma- 
tion du  carbure  de  calcium,  se  répandre  autour  de  la  passe 
jusque  dans  la  rade  intérieure,  et  provoquer  l'incendie  à  bord 
de  l'escadre  russe.  Les  torpilles  enfin  devaient  être  semées 
dans  la  rade  extérieure,  tandis  que  les  navires  approcheraient 
de  la  passe  ou  par  suite  de  la  submersion  escomptée.  Le  goulet 
qui  conduit  dans  la  rade  intérieure  de  Port-Arthur  n'ayant 
qu'une-  largeur  moyenne  de  2.j0  mètres,  et  môme  seulement 
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100  mî'lres  à  l'endroit  le  plus  resserré,  les  cinq  vapeurs  parais- 
saient suflisants  pour  Tobslruer  complètement.  Chacun  d'eux 
possédait  (juatre  embarcations,  au  moyen  desquelles  officiers 
et  équipages  (une  quinzaine  d'hommes  par  navire)  devaient  se 
sauver  et  rejoindre  les  torpilleurs  d'escorte.  Tout  était  donc 
minutieusement  calculé  et  la  chute  de  l*ort-Arlliur  pouvait 
sembh^' au  Mikado  une  question  de  jours,  ou  même  d'heures. 
Mais  l'imprévu  vint  au  secours  des  Russes,  heureusement  pour 

eux. 

« 
«  » 

Arrivée  à  hauteur  de  Ouei-hai-ouei,  dans  l'après-midi  du 
23,  l'escadre  japonaise  ralentit  son  allure  pour  éviter  de  se 
trouver  piMidant  la  nuit  dans  le  rayon  d'action  des  torpilleurs 
ennemis.  Par  contre,  les  .")  vapeurs  qui  devaient  boucher  la 
passe  de  Port-Arthur,  escortés  d'autant  de  torpilleurs  et  pré- 
cédés de  4  destroyers,  se  portèrent  en  avant  afin  d'arriver  à 
destination  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit,  après  le  coucher 
de  la  lune  (1  heure  du  matin). 

Vers  2  heures  du  matin,  les  4  contre-torpilleurs  firent  jusque 
dans  la  rade  de  Port-Arthur  une  reconnaissance  dont  le  but 
était  de  s'nssurerque  la  route  était  bien  libre  pour  les  vapeurs  : 
il  importait,  pour  obtenir  le  résultat  cherché,  que  ceux-ci, 
avant  de  sombrer,  pussent  arriver  au  point  précis  oii  ils 
devaient  couler,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  arrêtés  ou  détruits 
prématurément.  Cette  audacieuse  reconnaissance  passa  ina- 
perçue des  Russes  et  les  destroyers  vinrent  prévenir  que  la 
rade  était  libre,  sans  torpilleurs  ni  gros  bâtiments. 

Les  vapeurs  se  dirigèrent  alors  vers  le  point  oi^i  ils  pensaient 
trouver  l'étroit  goulet.  Mais  les  Russes,  cruellement  instruits 
par  la  leçon  du  9  février,  éteignaient  chaque  soir  tous  les  feux 
qui  pouvaient  servir  de  repères.  De  plus,  des  capitaines  de  la 
marine  marchande'n'ont  pas,  comme  des  officiers  de  marine, 
l'habitude  de  la  navigation  sans  feux  et  des  exercices  d'attaque  : 
les  vapeurs  se  dirigèrent  beaucoup  trop  à  gauche  de  la  route 
qu'il  eût  fallu  suivre,  et  les  deux  premiers,  le  Tieiitsiii-Maru 
et  le  Busha-Maru,  allèrent  s'échouer  sur  la  côte  Est  de  la 
presqu'île  Liao-ti-chan.  Voyant  l'erreur  .commise,  les  trois 
autres  vapeurs  vinrent  sur  la  droite,  cap  au  Nord-Est,  et  pas- 
sèrent à  peu  de  distance  du  Revilsan,  qui  les  aperçut.  Le 
cuirassé  alluma  ses  projecteurs  et  ouvrit  le  feu.  A  terre,  les 
batteries  firent  de  même,  et  aveuglés,  criblés  de  projectiles, 
incapables  de  manœuvrer,  leJ/oko-Maru  et  le  Jiimen-Mara  ne 
purent  que  se  jeter  à  la  côte,  le  premier  au  pied  du  phare  de 
l'entrée,  le    second  sous  les   hauteurs  de  la    Montagne   d  Or. 
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Quant  au  Buyo-Matu  qui  ne  [)ut  approcher,  par  suite  de  nom- 
breuses avaries,  on  ne  sait  quel  fut  son  sort. 

Ainsi  non  seulement  la  passe  n'était  pas  obstruée,  mais  les 
bâtiments  s'étant  échoués  au  lieu  de  couler,  le  carbure  de  cal- 
cium ne  fit  pas  explosion,  le  pétrole  ne  fut  pas  enflammé  et  des 
torpilles  seules,  quelques-unes  se  répandirent  en  rade  :  on  les 
recueillit  le  lendemain  sans  difficultés. 

Les  équipages  s'efforcèrent  de  se  sauver  dans  les  embarca- 
tions épargnées  par  les  projectiles  et  les  torpilleurs  s'approchè- 
rent pour  les  recueillir.  Mais  la  canonnade,  les  projecteurs  et 
aussi  Fétat  de  la  mer  —  il  faisait  très  mauvais  temps  —  ne  leur 
permirent  de  retrouver  que  deux  canots.  Des  deux  autres,  un  fut 
rejeté  à  la  côte  et  le  dernier  ne  fut  rencontré  que  tard  dans  la 
soirée  par  l'escadre  de  l'amiral  Togo. 

Trois  croiseurs  russes  :  Bayaii^  Askold,  Novik^  franchiront 
alors  la  passe  afin  de  poursuivre  la  flottille  nippone,  et  ainsi 
s'engagea  pendant  une  heure  ou  deux  une  lutte  dans  laquelle 
les  torpilleurs  japonais  éprouvèrent  des  pertes  sensibles  :  l'un 
d'eux  fut  coulé,  un  autre  s'échoua  dans  le  Sud  de  la  presqu'île 
Liao-ti-chan.  Ils  se  trouvaient  d'ailleurs  en  fâcheuse  posture  et 
leurs  commandants,  aveuglés  par  les  projecteurs  de  la  côte  et 
des  navires,  lancèrent,  un  peu  au  hasard  sans  doute,  des  tor- 
pilles qui  n'atteignirent  pas  leurs  buts  :  le  lendemain,  à  mer 
basse,  on  retrouva  six  de  ces  engins  échoués  sur  le  rivage. 

L'engagement,  de  moins  en  moins  vif,  se  prolongea  jusqu'à 
l'aube.  Au  jour,  les  torpilleurs  nippons  se  dirigèrent  vers  leur 
escadre  qui  commençait  à  paraître,  très  lointaine  encore  ;  le 
Bayan^  VAskold^  le  Novik  partirent  à  leur  poursuite,  mais  ne 
tardèrent  pas  à  être  rappelés  par  l'amiral  Stark  quand  celui-ci 
connut  la  force  de  l'escadre  ennemie  :  groupée  en  deux  divi- 
sions, elle  comprenait  4  cuirassés,  9  croiseurs  et  des  transports, 
sans  compter  les  4  destroyers  et  les  8  torpilleurs,  car  deux 
déjà  manquaient  à  l'appel.  En  même  temps,  2  torpilleurs 
russes  qui  se  trouvaient  à  la  baie  Pigeon  reçurent  l'ordre  de 
rallier  Port-Arthur,  et  à  son  retour  le  Novik  fut  détaché  pour 
les  soutenir  :  2  croiseurs  nippons  en  effet  forçaient  de  vitesse 
pour  leur  couper  la  route,  mais  ils  ne  purent  approcher  d'assez 
près,  et  sans  avoir  tiré  un  coup  de  canon,  rejoignirent  leur 
escadre. 

Celle-ci  se  trouvait,  vers  D  heures  du  matin,  à  une  dizaine 
de  milles  de  Port-Arthur.  Edifié  sur  l'insuccès  de  la  tentative 
nocturne,  l'amiral  Togo  dut  renoncer,  au  moins  provisoire- 
ment, à  poursuivre  l'exécution  du  plan  projeté,  et,  virant  de 
bord,  longea  pendant  quelques   heures  la  côte   russe  jusqu'à 
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Dalny.  Puis,  après  avoir  examiné,  non  sans  amertume,  mais 
avec  toute  la  prudence  que  commandaient  les  torpilles  de  blo- 
cus semées  par  le  malheureux  Jénisséi,  les  environs  de  Talien- 
ouan  choisis  pour  le  débarquement  auquel  il  fallait  renoncer, 
la  première  partie  de  Fopération  s'étant  terminée  par  un  échec, 
il  gagna  le  large  et  passa  la  nuit  hors  de  portée  des  torpilleurs 
ennemis. 


Ainsi  les  Russes  avaient  failli,  cette  fois  encore,  être  vic- 
times de  la  négligence  qu'ils  mettaient  à  se  garder.  La  nuit 
suivante  ils  se  décidèrent  à  prendre  quelques  précautions,  et  le 
soir  du  24  firent  mouiller  en  dehors  de  la  passe  les  croiseurs 
Bayan,  Askold,  Novik,  Diana,  protégés  par  leurs  filets  et  sans 
doute  aussi  par  quelques  barrages,  en  même  temps  qu'ils 
envoyaient  dans  diverses  directions  deux  ou  trois  groupes  de 
contre-torpilleurs  destinés  à  surveiller  les  abords  de  Port- 
Arthur. 

Bien  leur  en  prit  :  peu  après  minuit,  trois  de  ces  petits  bâti- 
ments rentrèrent  pour  prévenir  qu'ils  avaient  rencontré  à 
20  milles  au  large  l'escadre  ennemie  —  ou  plus  probablement 
sa  llottille,  car  d'une  part  l'amiral  Togo  eût  été  bien  impru- 
dent de  se  trouver,  à  cette  heure  de  la  nuit,  si  près  de  terre 
avec  ses  grands  bâtiments  et  ses  transports,  et  d'autre  part 
semblable  méprise  dans  l'obscurité  n'a  rien  qui  doive  étonner. 
L'alerte  fut  donnée  à  Port-Arthur  :  après  le  coucher  de  la  lune 
(qui  avait  lieu  vers  2  heures  du  matin),  des  torpilleurs  japo- 
nais parurent  en  rade  et  attaquèrent  les  croiseurs  russes,  à 
&  ou  GOO  mètres  de  distance.  Aucun  ne  fut  touché,  mais  ils 
ripostèrent  vigoureusement  et  l'un  des  assaillants  coula  à  la 
suite  d'une  explosion  de  chaudière.  Un  autre  fut  également 
détruit. 

Gomme  la  veille,  l'engagement  se  prolongea  beaucoup  plus 
que  le  temps  généralement  admis  dans  les  thèmes  d'exercices, 
soit  que  les  Japonais  se  soient  présentés  successivement  pour 
éviter  les  abordages,  soit  que,  comme  autrefois  à  Ouei-hai-ouei 
(février  1895),  mais  avec  plus  d'audace  encore,  ils  aient  réitéré 
leur  attaque,  ou  peut-être  parce  que  celle-ci  fut  suivie  d'une 
poursuite,  de  la  part  des  croiseurs  russes.  Au  petit  jour,  le 
Bai/aii,  Y  Askold,  le  Novik,  le  Diana  se  dirigèrent  vers  le 
large,  afin  de  protéger  le  retour  des  contre-torpilleurs  qui  ve- 
naient d'achever  leur  croisière  nocturne.  Deux  de  ces  petits 
bâtiments  furent  serrés  de  près  par  l'ennemi,  qui,  à  la  même 
heure  que  la  veille,  se  rapprochait  de  Port-Arthur.  L'un  d'eux 
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parvint  à  passer,  l'aulrc  dut  se  réfiigior  dans  la  baie  Pigeon. 
Les  croiseurs  russes,  ayant  jou^Ueur  rôle,  furent  alors  rappelés 
et  reçurent  Tordre  de  rentrer  dans  la  rad(!  intérieure,  après 
avoir  ('np:ag;6  un  premier  combat  à  y-rande  distance  avec  la 
division  léj;ère  îles  Japonais,  il  était  environ  l)  heures  du  matin. 

L'escadre  de  l'amiral  Togo,  conlinuant  d'approcher,  se  trouva 
bientôt  à  portée  des  batteries  de  Port-Arlhur,  et  vers  \  1  heu- 
res du  malin  comment^a  un  violent  bombardement,  dirigé 
surtout  contre  l'arsenal  et  le  point  de  la  rade  intérieure  où  se 
trouvait  rassemblée  l'escadre  russe.  Vers  11  h.  40,  le  feu  cessa. 
Il  recommença  quelques  heures  plus  tard,  après  que  les  croi- 
seurs nippons  envoyés  dans  la  baie  Pigeon  eurent  \ainement 
tenté  de  réduire  au  silence  les  quelques  batteries  qui  s'y 
trouvent;  mali^ré  leurs  efforts,  ils  ne  réussirent  pas  non  plus  à 
détruire  le  contre-torpilleur  qui  s'y  était  réfugié  et  qui  n'eut  ni 
avaries,  ni  pertes  d'hommes. 

Ainsi  le  combat,  qui  avait  commencé  vers  2  heures  du  matin, 
ne  cessa  déhnitivement  qu'à  la  fin  de  l'après-midi,  après  avoir 
prouvé  une  fois  de  plus  le  peu  d'efficacité  des  bombardements. 
Les  Japonais  avaient  éprouvé  de  sérieuses  avaries,  aussi  bien 
pendant  l'attaque  de  nuit  qui  n'eut  aucun  efletutileet  leur  coûta 
deux  torpilleurs,  que  lors  de  l'attaque  de  jour,  durant  laquelle  ils 
furent  gravement  atteints.  A  la  suite  d'une  avarie  ou  d'une 
erreur  de  manœuvre,  deux  de  leurs  bâtiments  furent  jetés  l'un 
sur  l'autre  ;  ils  ne  coulèrent  pas,  mais  se  trouvèrent  immobilisés 
pendant  quelque  temps,  ce  dont  les  batteries  russes  profitè- 
rent pour  régler  plus  facilement  leur  tir  et  leur  causer  de 
grands  dégâts.  Le  soir  même,  une  jonque  croisant  l'escadre 
japonaise  remarqua  qu'elle  traînait  à  la  remorque  deux  de  ses 
navires  —  probablement  ceux  dont  nous  venons  de  parler  — 
dont  elle  ne  put  lire  les  noms.  Et  dans  la  nuit  les  Japonais 
perdirent  encore  un  contre-torpilleur  dont  une  partie  de  l'équi- 
page put  seule  se  sauver  etgagner  Tche-fou.  Les  jours  suivants, 
une  quarantaine  de  cadavres  furent  rejetés  à  la  côte,  aux 
environs  de  Ouei-hai-ouei. 

Les  Russes,  par  contre,  dans  les  forts  aussi  bien  qu'à  bord 
de  l'escadre,  cependant  massée  dans  le  bassin  de  l'Arsenal  et 
dans  l'étroit  mouillage  de  la  rade  intérieure,  n'éprouvèrent  que 
des  avaries  insignifiantes.  Tant  il  est  vrai  qu'un  tir  ne  peut 
être  efficace  —  et  c'est  là  le  grave  défaut  inhérent  à  tout  bom- 
bardement —  qu'à  condition  de  pouvoir  être  réglé,  ce  qui  exige 
un  but  visible.  * 

La  seconde  journée  n'était  donc,  pour  les  Japonais,  pas  plus 
heureuse  que  la  première  :  Port-Arthur  et  l'escadre  demeu- 
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raient  intacts,  sans  que  cette  dcrniôre  ait  pu  èlre  bloquée  ni 
détruite,  comme  les  assaillants  l'espéraient. 

* 

Enfin  il  semble  bien,  malgré  les  redites,  les  erreurs  et  les 
confusions  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  attaques  successives, 
qu'un  troisième  engai,^ement  s'est  produit  dans  la  nuit  du  25 
au  26.  Des  torpilleurs  nippons,  gréés  comme  des  jonques 
ou  remorquant  des  radeaux  porteurs  de  fanaux,  afin  de  sur- 
prendre roiinemi  ou  d'égarer  son  tir,  approcbèrent  après  le 
coucber  de  la  lune.  Malgré  ce  subterfuge,  ils  furent  décou- 
verts par  le  Revitsaii^  qui  décidément,  tout  immobilisé  qu'il 
fût  sur  son  banc  de  sable,  faisait  bonne  garde.  Bien  qu'éclai- 
rés par  les  faisceaux  électriques,  les  assaillants  no,  s'éloignè- 
rent qu'après  avoir  été  canonnés  pendant  près  d'une  heure. 

De  Port-Arthur,  on  n'aperçut  point  l'escadre  ennemie  ce 
jour-là  (26  février).  Fort  maltraité  dans  la  rencontre  précé- 
dente, l'amiral  Togo  continuait  le  mouvement  de  retraite 
commencé  la  veille  et  signalé  par  la  jonque  qui  l'avait  vu 
remorquer  deux  de  ses  grands  bâtiments. 

Force  fut  donc  au  grand  état-major  du  Mikado  de  renoncer 
au  débarquement  dans  le  Liao-toung.  Les  troupes  qui  accompa- 
gnaient l'amiral  Togo  et  qui  devaient  sans  doute,  au  cas  oii 
l'escadre  russe  eût  été  embouteillée,  servir  d'avant-garde  à  un 
débarquement  plus  sérieux,  destiné  à  prendre  Port-Arthur  à 
revers,'  furent  dirigées  sur  la  Corée  et  mises  à  terre  aux  envi- 
rons de  Hoang-djou. 

*  '  * 

L'insuccès  des  attaques  contre  la  grande  place  russe  a  donc 
été  pour  les  Japonais  un  très  grave  échec,  qui  trouble  actuelle- 
ment leur  plan  de  campagne.  Ils  se  sont  vus  obligés  de 
reprendre  par  la  seule  voie  de  la  Corée,  et  sans  avoir  réduit  le 
danger  qui  menace  leur  flanc,  la  marche  vers  la  Mandchourie 
qu'ils  avaient  pensé  pouvoir  entreprendre  également  par  le 
Liao-toung.  EtTectiveinent  les  dépêches  nous  ont  fait  connaître 
divers  engagements  d'avant-garde  aux  environs  de  Phiœng- 
Yang.  Mais  l'armée  du  Mikado  progresse  d'autant  plus  lente- 
ment en  ces  régions  —  elle  mit  trois  semaines  à  les  traverser 
en  septembre  189o  — que  le  dégel  a  déjà  commencé  à  trans- 
former le  sol  en  une  boue  qui  constitue  un  des  plus  sérieux 
obstacles  à  la  marche  d'une  armée. 

Les  Japonais  éprouvent  a  ce  point  de  vue  de  si  graves 
mécomptes  qu'ils  songent  à  interrompre  les  débarquements 
effectués  jusqu'ici  aux  environs  de  Tchemulpo  et  de  Hai-djou, 
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pour  les  reprendre  en  des  poinls  plus  rapprochés  du  centre  de 
la  Mandchourie,  quel  (|ue  soit  de  Moukden  ou  de  Girin  leur 
prini-ipal  oitjcclir.  Le  d<''}^''<d,  qui  leur  crée  actuellement  de  si 
grands  (djslacles  dans  la  péninsule  du  Matin  Calme,  rendra 
Lientùt  libre  tout  le  littoral  de  ces  régions  et  pernieltrait,  par 
contre,  de  débarquer  des  troupes  sur  la  cote  Nord-Est  de  la 
Corée,  ou  bien  aux  environs  de  rembouchure  du  Y;ib)ii,  voire 
même  dans  le  voisinage  de  Niou-tcbang.  Aussi  les  Hnsses, 
avertis  du  danger  qui  n'est  que  momentanément  écarté,  s'oc- 
cupent-ils activement  de  défendre  ce  point  et  d'y  élever  des 
batteries. 

Mais  tout  débarquement  sérieux  dans  les  deux  grandes 
échancrures  que  dessine  la  côte  Nord  du  Pe-tcbi-li,  de  chaque 
côté  du  Liao-toung,  demeure  une  opération  bien  hasardée  et 
peut  conduire  à  un  désastre  tant  que  subsistent  Port-Arthur  et 
l'escadre  qui  en  a  fait  sa  base.  Les  Japonais,  après  l'échec  subi 
sur  ce  point  les  24  et  25  février,  ont  alors  envoyé  quelques 
reconnaissances  sur  la  côte  qui  s'étend  au  Nord-Est  de  (îensan, 
et  le  bruit  (|ui  a  couru  (i'"'  mars)  d'un  corps  de  troupes  mis  à 
terre  dans  la  baie  de  Possiet  n'était  que  la  déformation  et 
l'exagération  d'un  fait  réel,  mais  beaucoup  moins  important. 

Dans  cette  région,  la  menace  vient  de  Vladivostok  et  de  la 
division  des  croiseurs  cuirassés  qui  s'y  trouvaient  au  début  des 
hostilités,  sans  qu'on  sache  si  elle  y  est  encore  rassemblée  ou 
si  elle  n'en  est  partie  pour  quelque  raid  dans  le  Pacifique. 
Désireux  d'avoir  quelque  renseignement  siu*  ce  point,  les  Japo- 
nais ont  envoyé  une  division  de  7  bâtiments  qui,  les  (>  et  7 
mars,  fit  devant  Vladivostok  une  très  inutile  démonstration. 
On  ne  peut  en  elTet  donner  un  autre  nom  à  cette  opération  qui 
ne  causa  pas  le  moindre  dégùl  da[is  la  place  et  ne  fournit  à 
l'assaillant  aucune  donnée  précise. 


Le  fi  mars  au  mutin,  l'île  Askold,  qui  se  trouve  à  un  ving- 
taine de  milles  au  Sud  de  Vladivostok,  signala  l'approche  de 
7  navires.  Vers  0  heures,  ces  bâtiments  furent  reconnus  être 
des  navires  de  guerre,  accompagnés  de  i  torpilleurs. 

Placée  sous  les  ordres  de  l'amiral  Kamimura,  cette  force 
navale  comprenait  quatre  croiseurs  -cuirassés  :  Izunio, 
Yakumo,  hvcitc,  Azunia,  et  trois  autres  biltiments  qui  n'ont 
pas  été  identifiés  —  peut-être  bien  les  trois  croiseurs,  con- 
struits par  M.  Bertin  et  qui  portent  les  noms  des  «  Trois  pay- 
sages célèbres  «  :  Hashidate^  llsuliushinia^  Matsusliuna. 

A  midi,  elle  était  à  mi-chemin  entre  l'île  Askold  et  Vladivostok 
au  milieu  de  l'archipel  qui  jalonne  les  approches  de  ce  port; 
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il  1  h.  20  do  l'après-midi,  elle  ouvrait  lo  feu  sur  les  hauteurs 
(lui  environnent  le  «  Bosphore  oriental  »  et  le  défendent  du 
coté  du  large.  Les  bâtiments  nippons  restaient  à  si  grande  dis- 
tance (8  à  10.000  mètres,  dit-on)  —  cette  prudence  semble  con- 
firmer les  sérieuses  avaries  éprouvées  par  les  Japonais  dans  les 
engagements  précédents  qui  avaient  lieu  à  des  distances  beau- 
coup plus  faibles  —  et  leur  tir  était  si  peu  efficace  que,  dédai- 
gneusement, les  batteries  russes  ne  répondirent  même  pas. 
Après  un  bombardement  de  55  minutes,  au  cours  duquel  la 
division  nippone  défila  trois  fois  devant  les  ouvrages,  ou  plutôt 
devant  remplacement  supposé  de  ceux-ci,  l'amiral  Kamimura 
s'éloigna  et  disparut  avant  la  nuit. 

Le  lendemain  il  se  présenta  de  nouveau,  mais  ses  bâtiments 
restèrent  silencieux,  tandis  que  les  quatre  torpilleurs  fouil 
laient  les  abords  de  Vladivostok,  évidemment  à  la  recherche 
d'un  renseignement  ou  d'un  indice  quelconque  au  sujet  de  la 
division  Reitzenstein.  Cette  enquête  ne  donna  aucun  résultat  et 
le  7  mars  au  soir  les  Japonais  s'éloignèrent  définitivement  de 
Vladivostok. 

Le  bruit  courut  les  jours  suivants —  mais  ne  tarda  pas  à  être 
démenti  —  qu'une  rencontre  avait  eu  lieu  entre  les  deux  forces 
navales,  sur  la  côte  orientale  de  Corée. 

En  même  temps  que  cette  démonstration  avait  lieu  dans  la 
mer  du  Japon,  des  torpilleurs  japonais  étaient  signalés  à  proxi- 
mité de  Port-Arthur,  dans  les  soirées  des  6  et  8  mars  ;  mais 
chaque  fois  les  croiseurs  [Baycui,  AsJwld,  NoviL:  ou  Diana) 
envoyés  à  leur  poursuite  revinrent  sans  avoir  rien  vu.  Durant 
toute  cette  période,  d'ailleurs,  les  tempêtes  succédaient  aux 
coups  de  vent,  et  il  semble  bien  improbable  que  les  torpilleurs 
nippons  aient  songé  à  une  attaque  sérieuse  de  Port-Arthur. 
Tout  au  plus  peut-on  penser  que  quelques-uns  de  ces  petits 
bâtiments,  des  contre-torpilleurs  sans  doute,  se  trouvaient 
postés  dans  une  des  îles  Elliot  évacuées  par  les  Russes,  et  pre- 
nant celle-ci  comme  base,  profitaient  d'une  accalmie  pour  faire 
quelque  rapide  apparition  devant  Port-Artlnir.  Ainsi  s'élablit  la 
légende  qu'après  ses  infructueuses  tentatives  des  24,  25  et 
26  février,  l'amiral  Togo  continuait  de  bloquer  le  port  russe.  On 
a  vu  qu'il  n'en  était  rien,  et  que  son  escadre  avait  »lû  rallier  les 
ports  du  Japon  pour  réparer  ses  avaries  :  ceux  des  bâtiments 
qui  étaient  restés  indemnes  furent  alors  employés  à  l'inutile 
démonstration  de  Vladivostok  (6  et  7  mars). 

*  * 
Tandis  que  nous  terminions  cet  exposé  des  faits  de  la  dernière 
quinzaine,  sont  arrivées  quelques  dépêches  relatives  à  un  enga- 
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gcment  qui  aurait  eu  lieu  à  Porl-Arlhur  :  Dans  la  nuit  du  10  au  \  i , 
les  contre-torpilleurs  russes  envoyés  en  reconnaissance  rencon- 
trèrent les  bâtiments  analogues  de  l'ennemi,  et  dans  cette  pre- 
mière rencontre  celui-ci  perdit  l'une  de  ces  unit»''s.  Survinrent 
les  croiseurs  japonais  qui  coulèrent  un  des  destroyers  russes, 
le  S/ercgusc/i/c/n\  mais  perdirent  un  des  leurs,  le  Takachi/io, 
torpillé  Cl  deux  reprises  par  le  Vlastnij.  Puis  vers  0  heures 
Tescailre  de  l'amiral  Togo,  forte  de  14  hàtimcnts,  bombarda 
Port-Arthur  sans  résultat  appréciable. 

La  présence  de  l'amiral  MakarofV,  qui  a  pris  le  8  mars  le 
commandement  de  l'escadre,  fait  déjà  sentir  ses  effets  et  la 
défensive  passive,  adoptée  jusqu'ici  par  la  flotte  russe,  va  certai- 
nement faire  place  à  une  défensive  offensive. 

II 

Le  récit  de  ces  événements  entraîne  tout  naturellement 
quelques  réilexions  : 

Il  ne  suffit  pas,  même  pour  un  port  militaire  qui  s'estime 
fortement  défendu,  même  pour  une  escadre  qui  s'y  croit  bien 
abritée,  de  se  lier  passivement  à  cette  protection.  11  leur  est 
indispensable  —  surtout  à  la  tlotte  —  de  se  garder  de  près  et 
loin.  Il  a  fallu  aux  Russes  la  nouvelle  surprise  du  24  février 
pour  leur  faire  admettre  cette  vérité  et  les  décider  à  modifier 
leur  attitude  jusque-là  simplement  défensive.  Vingt-quatre 
heures  après,  ils  se  sont  décidés  à  faire  croiser  au  large  quelques 
torpilleurs  pendant  la  nuit  et  s'en  sont  aussitôt  bien  trouvés. 

D'autre  part,  il  est  vraiment  singulier  que  la  défense  de 
Port-Arthur  n'ait  jamais  envisagé  l'éventualité  d'une  «  mise  en 
bouteille  »>  ou  du  moins  n'ait  pris  aucune  mesure  pour  l'empê- 
cher, surtout  quand  la  configuration  des  lieux  comporte  une 
rade  extérieure  en  forme  d'entonnoir,  et  terminée  par  une 
passe  aussi  étroite.- Cette  faute  n'a  pas  été  commise  par  la 
France,  et  les  événements  récents  viennent  de  montrer  que  les 
prédécesseurs  du  ministre  actuel  de  la  Marine  n'avaient  pas  eu 
tort  de  consacrer  quelques  millions  à  l'amélioration  de  nos  ports 
anciens,  et  de  mettre  Bizerte  à  l'abri  d'une  réédition  du  coup 
de  Santiago.  Les  barrages  qui  n'étaient  jusqu'ici  prévus  que 
contre  les  torpilleurs  devront  également  être  construits  en  vue 
d'arrêter  aussi  de  plus  grands  bâtiments,  et  pour  obtenir  ce 
résultat  il  suffira  de  tendre  à  la  profondeur  convenable  quelques 
amarres  destinées  à  s'engager  dans  les  hélices.  Il  sera  bon 
sans  doute  aussi,  ainsi  qu'on  Ife  fait  dans  les  ports  qui  reçoivent 
des  bâtiments  chargés  de  pétrole,  de  disposer  une  ligne  de 
«  pannes  »  (ou   madriers  en  bois  formant    obstacle)  de   telle 
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sorlo  que  celle-ci  puisse  s'opposer  à  la  propagation  de  l'incendie 
causé  par  un  navire  pétrolier,  car  la  prochaine  guerre  verra 
tenter  encore  les  essais  expérimentés  au  cours  de  celle-ci.  Et 
les  Russes  eux-mêmes  feront  bien  de  prendre  quelques  pré- 
cautions à  ce  sujet. 

Ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  prévoir,  les  Japonais  continuent 
d'utiliser  largement,  en  dépit  des  pertes  déjà  subies  par  ces 
petits  bâtiments,  leurs  torpilleurs  et  contre-torpilleurs,  sans 
faire,  à  ce  qu'il  semble,  grande  distinction  dans  lemploi  des 
uns  ou  des  autres.  11  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  en  France,  ces  deux  modèles  de  bâtiments 
sont,  chez  la  plupart  des  nations,  de  modèle  analogue  et  ne 
diffèrent  guère  que  par  les  dimensions.  Leurs  destroyers  se 
dissimulent  donc  plus  aisémeijt,  mais  paraissent  moins  aptes 
que  les  nôtres  au  service  de  reconnaissance  qui  doit  précéder 
l'attaque  de  ces  flottilles.  En  tout  cas,  il  n'y  a  aucun  doute  que 
l'arrivée  de  l'amiral  Makarotï  et  l'activité  qu'il  va  certainement 
imprimer  à  ses  forces  nous  donneront  prochainement  l'occasion 
de  revenir  sur  ce  sujet. 

Peut-être  saura-t-il  mieux  que  son  prédécesseur  tirer  parti 
de  cette  remarque  que  son  adversaire,  par  une  méfiance y'w^- 
quHci  exagérée  et  injustifiée  des  torpilleurs  russes,  n'osait 
jamais  aventurer  son  escadre  près  de  terre  pendant  la  nuit  et 
se  présentait  toujours  avec  le  gros  de  ses  forces  vers  9  heures 
du  matin,  tandis  que,  non  moins  régulièrement,  sa  flottille 
attendait  le  coucher  de  la  lune  pour  attaquer  aussitôt  après. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  : 
tandis  que  la  première  quinzaine  de  la  guerre  comportait  pour 
les  Japonais  un  succès  relatif  —  car  il  fut  moins  grand  qu'ils 
l'avaient  espéré,  —  la  seconde  marque,  somme  toute,  pour  eux 
un  échec  :  A  Port-Arthur  comme  à  Vladivostok,  ils  ne  purent 
obtenir  le  résultat  ou  le  renseignement  dont  ils  avaient  besoin 
pour  transporter  d'un  seul  coup  leurs  opérations  de  Corée  en 
Mandchourie,  et  l'on  sent  que  leur  plan  de  campagne  en  a  subi 
le  contrecoup.  Il  règne  actuellement  dans  le  grand  état-major 
nippon  une  sorte  d'énervement  —  si  ce  mot  pouvait  trouver 
son  application  chez  des  Extrême-Orientaux  —  provoqué  par 
la  déception  qu'il  éprouve  de  n'avoir  pas  obtenu  le  succès 
escompté  et  nécessaire  pour  prendre  sur  les  Russes  une  avance 
que  chaque  jour  écoulé  rend  plus  problématique.  Et  la  situa- 
tion du  gouvernement  japonais  est  rendue  plus  critique,  si  l'on 
peut  dire,  par  l'imminente  ouverture  du  Parlement,  la  néces- 
sité d'un  emprunt  extérieur  et  l'absence  de  victoire. 

Jean  de  la  Peyre. 


»  »  ^  >  t 


LES   CONSTRUCTIONS   NEUVES 


DANS  LES  PRINCIPALES  MARINES  DU  MONDE 


La  Marine  Rundschau  a  publié  dans  son  numéro  de  février 
une  étude  des  plus  importantes  sur  les  constructions  neuves 
dans  toutes  les  marines  du  monde.  Nous  croyons  devoir  en 
extraire  les  tableaux  suivants  qui  reproduisent  Tessentiel  des 
chillVes  donnés  par  M.  Eissenhardl.  Los  discussions  qu'a  soule- 
vées l'organisation  de  nos  forces  navales,  la  création  très  pro- 
chaine d'un  grand  état-major  de  la  marine  allemande  qui  doit 
augmenter  encore  la  puissance  maritime  de  l'Empire,  donnent 
à  ces  statistiques  un  intérêt  d'actualité  de  tout  premier  ordre. 


TABLEAU    I 
Cuirassés  et  grands  croiseurs  lancés  de  1894  à  1903 


PUISSANCES 


Angleterre 
France.. . . 
Russie.  . . . 
Allema^rnc 
Etats-Unis 
Japon,. .  . . 

Italie 

Autriche  . . 


CUIHASSES 


NomUre 


3;; 

10 

IG 

14 

9 

6 


Tonnage 


.■;(ji).  1)0(1 

121.!tU0 
l'.)8.000 

ir.-.'j.'io 

107.720 
86.:ii0 
40.360 
62.8o0 


GHAND.S    CROISEfRS 


Nombre 


•iO 
19 
12 
10 

0 

8 


Tonnage 


4S:J.000 
161.920 
8?.  3-20 
7(i.04i) 
(1 1.440 
-4.900 
3:j.340 
13.0i0 


'JOTAUX 


Nombre 


29 
28 
24 
14 
14 
10 
10 


Tonnage 


994.000 
2SIJ.820 
279.400 
243.990 


173, 
101. 

81. 

76, 


100 
140 
700 
490 


Il  semble  bien,  d'après  les  tableaux  II  et  III  ci-dessous,  que 
nos  constructions  navales  ont  subi,  en  1903,  un  arrêt  consi- 
dérable. 
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TABLEAU    II    —  Navires  lancés  en  1903' 


PUISSANCES 


Angleterre. 


DKTAIL 

DES     l'.ATIMENTS 


Cuirassés  : 

King  Edward  VIL 
Commo)ni:ealth.. . 

Dominion 

Hinduslan 


Croiseurs  cuirassés 

Su/folk 

Hampshire 

Carnarvon 

Ai\trim 


Petits    croiseurs 
et  canonnières: 

Clio 

Cadmiis 

Topaze 

Amethyst 


Divers  : 

Enchantress  - . 

Swiftsuve 

Triumph 


DATE 

DE   LA    MISE 
A  FLOT 


23  juillet, 
tli  inar.s. 
2o  août. 
19  décembre. 


13  janvier. 

24  septembre 
1  octobre 
8  octobre. 


14  mars. 
•29  avril. 
23  juillet. 
Commea'nov. 


1  novembre. 


TONNAGE 

OBSERVATIONS 

16.-60 

16.760 

16.760 

16.600 

Commencé  le  29  oc- 

tobre 1902. 

9.9o0 

11.000 

11.000 

11.000 

3.000 

3.000 

3.000 

3.000 

A  turbines. 

Siciflsure,  Triumph, 

3.600 

cuirassés     achetés 

12.500 

au  Chili  (Cons/'7w- 

12.500 

cion  et  Libertad). . 

Allemagne  . . 


Cuirassés 

Elsass 

Hessen 

Preussen 


Croiseur  cuirassé 
Roon 

Petits  croiseurs  : 

Bremen 

HamburQ 

Berlin 


Canonnières 

Eber 

Tsinglaii 

Vaterlund 


26  mai. 
18  août. 
31  octobre. 


27  juin. 


9  juillet. 
25  juillet. 
22  septembre 


6  juin. 


13  200 
13.200 
13.200 


9.500 


3.000 
3.000 
3.000 


977 


Pendant  le  règne 
de  Guillaume  II, 
la  marine  alle- 
mande s'est  aug- 
mentée de  70  uni- 
tés représentant 
384.538  tonnes. 


Italie |  Vitlorio  Emmanuele]20  septembre  ■      12.630 


Russie  , 


Cuirassé  : 
Slaira 


Grands  croiseurs 

Oley 

Kafjul 


Petits  croiseurs  : 

Altnas 

Schemlsc/iug , 

Izumrud 


28  août. 

14  mai. 
2  juin. 


16  juin. 
27  août. 
22  octobre. 


13.730 


6.400 
6.800 


3.300 
3.000 
3.U00 


1  Ce  tableau  ne  comprend  pas  les  torpilleurs. 

2  Yacht. 
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TABLEAU  II.  —  Navires  lancés  en  1903  {S.iiile) 


PUISSANCES 


France 


DKTAIL 

DES    BATIMENTS 


Cuirassé  : 
Pairie 

Croiseur  cuirassé 
Jules  Ferry 


DATK 

DE    LA    MISE 
A    FLOT 


n  décembre. 

21]  août. 


TON  N  AGI-: 


la. 000 

12.5:j0 


OBSERVATIONS 


Autriche.  . 


Cuirassé  : 

Erzherzo'/   Cari... 

Croiseur  cuirassé 

Sl-Geiiri/ 


i  octobre. 
8  décembre. 


10.600 
7.400 


États-Unis. 


Croiseurs  cuirassés 

Wesl   \'ii-f/iiiia 

Colorado  

Pennsylvnnia 

Maryland 

Petits  croiseurs  : 

Tacoma 

Cliatla7iougu 

Gnlveslon 


18  avril. 
25  avril. 
22  août. 

19  septembre 


2  juin. 
■  1  mars. 
2:5  juillet. 


11.020 
1 '1.020 
14.020 
14.020 


3.2o0 
.'?.2;i0 
3.2ri0 


California  et  Soid/i 
iJacola  vont  être 
lancés  incessam- 
ment. 


Japon 


Croiseur  cuirassé 
Nishin 


Petit  croiseur 
Olawa 


Canonnières  : 

Uji 

1  cirnonnière  fluviale 
du  type  Woodlarli 


G  novembre. 

14  mars, 
juin. 


8.000 

2.900 

020 
I.0O 


Acheté  à  la  Repu, 
blique  Argentine. 

Commencé    en    no- 
vembre 1902. 


TABLEAU    III 

Navires  en  construction  au  !«'■  janvier  1904 
dans  les  différentes  marines 


PUISSANCES 


Allemagne  . 


DETAILS 

DES    UATIMENTS 


Cuirassés  : 


M. 


Croiseurs  cuirassés  : 


X. 


Petits  croiseurs  : 


M. 
X. 


TONNAGE 


13.200 

13.200 


9.500 


3.000 
3.000 


Total  :  '.j  bâtiments  de  41.900. 


OBSERVATIONS 


Commencés  en  1903, 


Commencé  en  1903. 

Remarque.  Tous  ces  bâti- 
ments ont  été  commencés 
en  1903.  —  F.  Schichau,  à 
Elbintr,  construit,  en  outre, 
une  division  de  torpilleurs 
et  une  canonnière. 
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TABLEA.U    III    —    Navires    en  construction   au   1"  janvier  1904 
dans  les  différentes  marines  {Suite) 


PUISSANCES 


Angleterre. 


France. 


Russie 


DETAIL 

DES     BATIMENTS 


TONNAGE 


OBSERVATIONS 


Cuirassés 
Nev  ZeaUaid 


Bvilannia 

liibernia 

Af'rica 

Grands  croiseurs 

Duke  of  Eduibiirgh. . 

Black  Prince 

Warrior 

Achilles 

Cochrane 

Natal 


Petits  croiseurs 

Diamond 

Sapphire 


Scouts 

Foruard 

Sentinel 

Aventure  

l'athfinder 

Attentive. . .  .    . . 

Foresicjht , 

Patrot 

Skirmischer 


16.610 

16.  (-.10 
16.610 
16.610 


13.760 
I.'5.7(i0 
13. 760 
13  760 
13.760 
13.760 


3.050 
3.050 


2.545 
2.900 
2.750 
2  160 

•7 
O 

;) 

9 


Tous  du  type  Ki7ig  Edward  VII 
mis  en  chantier  en  novem- 
bre 1903,  sauf  le  premier 
qui  fut  commencé  en  1902. 


Commencé  On  1902. 
Commencé  fin  1903. 


Programme  naval   de   1902- 
1903. 


Commencé  fin  1902. 


Programme  naval  de   1903  • 

1904. 
Commencés  fin  1903. 


Total  pour  l'Angleterre  :  20  bâtiments  de  177.306  tonnes. 


Cuirassés 

Démocratie 

Vérité' 

Liberté 

Justice 


Grands  croiseurs  : 

Victor-Hugo 

Ernest-Renan 

Jules-Michelet 


14.870 
14.870 
14.870 
14.870 

12.550 
13.562 
13.562 


Le  Jules-Michelet  sera  cons- 
truit après  que  le  Victor- 
Hugo  sera  lancé. 


Total  :  5  bâtiments  de  85.592  tonnes. 


Escadre  de  la  Baltique 

Cuirassés  : 
Imperalor  l'awel  Perni. 
Andrei  Perwosivanni . . . . 

Divers  : 

Transport  Wolga. 


Canonnière  Chiwinetz.. . 

Vodolei  l 

Vodolei  II 

Escadre  de  la  mer  Noire 
Cuirassés  : 

Johann  Sslatust 

Jewstasi 

Croiseurs  cuirassés  : 

X 

Y 

Total  :  10  bâtiments 


16.630 
16.630 


9 

l!316 
? 


12.700 
12.700 

7.000 
7.000 
de  79.400 


Commencés  en  automne  1903. 

Doit  servir  à  transporter  les 

torpilleurs. 
Servira  de  stationnaire  dans 

le  golfe  Persique. 
Navires  à  citernes  destinés  à 

Port-Arthur. 


tonnes. 
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TABLEAU  III.  —  Navires  en  construction  au  V'  janvier  1904 
dans  les  différentes  marines  {Suite) 


PUISSANCES 


DETAIL 

t>ES    HATIMENTS 


Italie. 


Cuirassés 
Re</ina  Kleiui. . . 

Roinu 

Napoli 


TONNAGE 


Commencé  on  l!io2. 
12.G30     liemarque.Le  Viliorio  Ema- 
12.6:U)         nuelc  est   le  type  de  ccllo 
12.030        série  qui  comprend i-a  éga- 
lement   les   3    cuirassés    : 
Duca  d'Aosla,  Duca  di  Ge- 
nova,  Duca  degli  Ahruzzi. 

Total  :  3  bâtiments  de  37.8!J0  tonnes. 


OBSERV.VTIONS 


Cuirassés 


.\UTR1CHE. 


Total 


lO.liUO 
10.600 

2  bâtiments  de  21.200  tonnes 


Commencé  en  i!J02. 
Commencé  en  l'J03. 


Japon 


Le  nouveau  programme  naval  coinpi'end  :  3  cuirassés,  3  croi- 
seurs cuirassés  et  2  croiseurs  de  5.000  tonnes. 


États-Unis. 


Cuirassés 

Virginia 

lîhode  Island. . . . 

Xebniscn 

New-Jerseij 

Georgia  

Louisiana 

Connecticut 

Vermonl 

Kansas 

Minnesota 

Mississipi 

Ida/io 


Croiseurs  cuirassés 

California 

South  Dacota 

Saint-Louis 

Milwaukee 

Charleslon 

Washington 

Tennessee 


Petits  croiseurs 
et   canonnières    : 

l'aducali 

Duljuque 

Cumberland 

Intrepid 

Romblon 

Maria  Duque 

Bobot  

Cebu 

Jolo 


Total  :  1 2  cuirassés 

7  çrrands  croiseurs. 


4  petits  croiseurs. 
0  canonnières. . . . 


15.200 
1.5.200 
15.500 
15.500 
15.500 
16.300 
1  ti .  300 
1 6 . 000 
16.000 
16.000 
13.000 
13.000 


1 i . 020 

1 i . 020 

9.850 

y.<S50 

!».850 

11.700 

14.700 


1.185 

1.185 

1.800 

1.800 

350 

350 

350 

350 

350 


Commencé  en  1!I02. 


Commencé  en  1003. 

Commencés  en  1003.  Durée 
prévue  de  construction, 
42  mois. 

Vont  être  mis  en  chantier 
incessamment. 


Commencé  au  début  de  1902, 


Pas  encore  mis  en  chantier 
en  novembre  1003. 

Remarque.  Ces5  canonnières 
avaient  été  commandées  au 
Japon  ;  mais  lcs2  bâtiments 
Komblon  et  Maria  Duque 
ont  été  si  mal  construits  que 
le  contrat  relatif  aux  3  au- 
tres a  été  résilié. 


représentant  269.470   tonnes. 
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TABLEAU   IV 

Tableau  récapitulatif  des  navires  lancés  en  1901,  1902,  1903 
et   de  ceux  qui  seront  en  chantier  en   1904- 


PUISSANCES 


Angleterre. . . 
Allemagne. . . 

Russie 

France 

Italie 

Etats-Unis . . . 
Japon 


Nombre     1 
des       J 
navires   f   ,_» 

901 

o 

a 

o 

1902 

1903 

1904 

Nombre 

dps 
navires 

te 

c 
c 

Nombre  ^ 

des 
navires    / 

« 

c 
O 

1!) 

206.030 

9 

92.170 

i;i 

150.430 

20 

177.306 

6 

57.1.50 

5 

30. 39;^ 

10 

59.477 

5 

41.900 

0 

49.642 

^j 

33.300 

6 

36.200 

10 

79.400 

V) 

41.40't 

4 

42.580 

2 

27.550 

;> 

85 . 592 

2 

20.0;J2 

1 

7.740 

1 

12.630 

3 

37.890 

'.:> 

43.410 

f) 

16  500 

7 

65.830 

2. S 

269.470 

~~' 



2 

6.840 

4 

11.670 

■_; 

? 

11  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  par  ces  cliillres.  Ceux 
qui  les  méditeront  en  tireront,  sans  doute,  d'utiles  enseigne- 
ments. Ils  se  demanderont  particulièrement  quelles  modifica- 
tions profondes  va  apporter  dans  la  politique  mondiale  la 
prochaine  entrée  en  ligne  de  la  formidable  Hotte  que  les  Etats- 
Unis  sont  en  train  de  construire. 


René  Moreux. 


LES  IMPOTS  DANS  IVS  COLONIES  FHANCALSRS 

EN    1903   ET    1904 


Disons  tout  de  suilt»  que  nous  n'envisagerons  ici  ni  l'Algérie 
ni  la  Tunisie. 

I.a  plupart  dos  !>u(lgets  locaux  des  colonies  françaises  pour 
Texcrcice  tOOt  sont  déjà  parvenus  en  F'rance;  et  l'on  peut,  dès 
maintenant,  se  faire  une  idée  d'ensemble  sur  les  réformes  fis- 
cales apportées,  en  11)03,  en  vue  d'être  appli(|uées  celte  année. 

Nous  laisserons  de  coté  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  services 
provinciaux  ou  municipaux  existant  dans  certaines  de  nos  pos- 
sessions, pour  n'examiner  que  les  budgets  locaux  [)roprement 
dits,  dont  les  opérations  s'élèvent,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, à  un  total  de  près  de  200  millions  de  francs.  On  sait 
(|ue,  depuis  la  loi  de  finances  du  \',i  avril  J900,  les  dépenses 
civiles  et  de  gendarmerie  de  nos  colonies  ont  été  mises  à  leur 
charge,  les  frais  d'occupation  militaire,  soit  environ  400  mil- 
lions par  an,  continuant  à  incomber  au  budget  de  l'Etat.  Nos 
trois  possessions  les  plus  importantes,  l'Indo-Chine,  l'Afrique 
Occidentale  et  Madagascar,  supportent  effectivement  toutes 
leurs  dépenses  civiles,  et  contribuent  même  à  leurs  dépenses 
militaires  pour  plus  de  13  millions  de  francs,  qui  sont  inscrits 
au  budget  des  recettes  de  la  métropole.  Mais  il  n'en  va  pas 
ainsi  des  autres  colonies,  à  qui  la  France  paye  encore  3  millions 
de  francs  de  subventions.  Ces  3  millions  figurent  parmi  le- 
200  millions  de  recettes  des  budg(>ts  locaux,  qui  comprennenl 
une  dizaine  de  millions  de  recettes  extraordinaires  (prélève- 
ments sur  les  "caisses  de  réserve,  reliquats  de  fonds  prove- 
nant d'emprunts),  et  oO  à  00  millions  de  produits  divers 
(revenus  du  domaine,  postes  et  télégraphes,  fermes  et  ré- 
gies, etc.).  11  reste  donc  environ  130  millions  de  francs  prove- 
nant, à  proprement  parler,  de  l'impôt.  Parmi  ces  130  millions, 
une  trentaine  sont  fournis  par  les  droits  de  douane  qui,  en 
raison  de  leur  importance,  méritent  une  étude  spéciale,  et  don! 
nous  ne  parlerons  pas  ici.  Les  contributions  et  taxes  autres 
que  l(!s  droits  de  douane  s'élèvent  donc  à  une  centaine  de  mil- 
lions. C'est  de  l'ensemble  des  réformes  apportées  eu  1903  au 
régime  de  ces  contributions  (|ue  nous  allons  nous  occuper  plus 
particulièrement. 

On  sait  qu'il  faut   classer   nos  colonies    en   plusieurs    caté- 
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gories  distinctes,  quant  aux  autorités  compétentes  pour  déler- 
ininer  les  tarifs,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes.  En  France,  comme  chez  la  plupart 
des  nations,  les  impôts  sont  établis  par  des  lois  ;  il  faut  en 
outre  que,  chaque  année,  la  loi  du  budget  approuve  les  recettes 
publiques  à  effectuer  pour  le  service  de  TEtat;  c'est  un  prin- 
cipe presque  universellement  admis  que  les  représentants  des 
contribuables  peuvent  seuls  consentir  les  contributions  aux 
dépenses  communes.  Il  était  impossible  qu'il  en  fût  de  même 
aux  colonies.  Nos  possessions  sont  habitées  non  seulement  par 
des  contribuables  français,  mais  aussi  et  surtout  par  des  con- 
tribuables indigènes.  Les  10  à  11  millions  de  kilomètres  carrés 
de  nos  colonies  sont  peuplés,  si  l'on  en  excepte  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  de  45  millions  d'habitants,  parmi  lesquels  il  ne  faut 
peut-être  pas  compter  beaucoup  plus  de  100.000  blancs,  presque 
tous  Français,  dont  la  moitié  environ  sont  des  militaires,  des 
fonctionnaires  ou  des  condamnes.  Cette  prédominance  consi- 
dérable des  indigènes  est  surtout  frappante  dans  nos  posses- 
sions les  plus  importantes,  celles  d'Afrique  et  d'Asie;  la  plupart 
d'entre  elles  ne  sont  pourvues  d'aucune  assemblée  locale  élue, 
et  il  faut  bien,  dans  ces  conditions,  que  ce  soit  le  gouverne- 
ment qui  arrête  les  impôts,  car  il  ne  peut  être  question,  bien 
entendu,  d'étendre  purement  et  simplement  aux  colonies  les 
lois  fiscales  métropolitaines  :  bien  que  nous  ne  soyons  que  trop 
portés,  en  France,  aux  mesures  d'assimilation,  nous  avons 
compris,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  fallait  aux  colonies  un 
régime  spécial  ;  du  moins,  le  principe  en  a  été  affirmé  à  plu- 
sieurs reprises  depuis  la  Constitution  de  Fan  VIII. 

Nos  possessions  peuvent  être  divisées  en  deux  groupes  prin- 
cipaux, pour  l'étude  des  questions  qui  nous  occupent  :  les  co- 
lonies dotées  de  conseils  g'énéraux  élus,  pour  lesquelles  l'inter- 
vention du  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'impôt,  est  nécessaire  ; 
et  les  autres,  pour  qui  cette  intervention  n'est  pas  exigée.  Nous 
les  examinerons  successivement. 

Les  premières  sont  le  Sénégal,  la  Réunion,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  la  Guyane,  les  établissements  de 
l'Inde  et  la  Nouvelle-Calédonie.  Aux  termes  de  l'article  33  de 
la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  les  tarifs,  le  mode  d'assiette 
et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes,  autres 
que  les  droits  de  douane,  doivent  y  faire  l'objet  de  délibéra- 
tions du  conseil  général,  approuvées  par  décrets  en  Conseil 
d'Etat.  Ce  sont  donc  bien  ici  les  représentants  des  contribuables 
qui  votent  sur  l'établissement  des  impôts;  mais  ils  ne  peuvent 
le  faire  définitivement.  La  législation  à  ce  sujet  a  d'ailleurs 
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maintes  fois  varié  depuis  1825.  Chaque  fois  qu'on  a  laissé  plus 
de  liberté  aux  assemblées  locales  en  matière  budgétaire,  elles 
(Ml  ont  profité  pour  commettre  de  graves  abus.  La  dernière  loi, 
bien  qu'elle  présente  encore  quelques  inconvénients,  est  donc 
le  fruit  d'une  longue  expérience.  Ajoutons  que,  si  le  Conseil 
d'Etat  intervient  pour  toute  modification  au  régime  fiscal,  le 
budget  de  la  colonie,  voté  par  le  conseil  général,  est  approuvé 
par  le  gouverneur;  ce  n'est  que  dans  certains  cas  exceptionnels 
que  celui-ci  doit  en  référer  au  ministre  des  Colonies;  toutefois, 
depuis  le  décret  du  l*""  octobre  1902,  réorganisant  l'Afrique 
Occidentale  française,  le  budget  du  Sénégal,  voté  par  le  conseil 
général  et  arrêté  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gou- 
vernement, est  approuvé  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

Aucune  modification  n'a  été  apportée  au  régime  des  contri- 
butions du  Sénégal,  au  courant  de  l'année  1903;  un  projet  de 
rétablissement  de  la  taxe  personnelle  paraît  être  actuellement 
à  l'étude.  Rien  n'a  été  changé  non  plus  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  dont  la  situation  budgétaire  paraît  d'ailleurs 
assez  prospère. 

Mais  la  Réunion,  les  Antilles,  la  Guyane  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie ont  fait  l'objet  d'une  vingtaine  de  décrets  en  Conseil 
d'Etat,  tant  en  1903  qu'au  début  de  1904.  Dans  nos  vieilles 
colonies- de  la  Réunion,  des  Antilles  et  de  la  Guyane,  un  grand 
nombre  d'impôts  ont  été  établis,  pendant  la  première  moitié  du 
siècle  dernier,  sur  des  bases  à  peu  près  identiques  à  celles  des 
contributions  en  France.  Il  y  est  apporté  successivement  des 
modifications,  pour  mettre  cette  réglementation  en  harmonie 
avec  les  améliorations  introduites  dans  la  législation  métropo- 
litaine. C'est  le  cas  notamment  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  :  des.décrets  des  26  juin  et  21  juillet  1903  pour  la 
Guyane  et  la  Réunion,  des  1"''  et  23  janvier  1904  pour  la  Mar- 
tinique et  la  Guadeloupe,  ont  étendu  à  ces  colonies  les  disposi- 
tions de  certains  textes  en  vigueur  chez  nous  depuis  un  temps 
plus  ou  moins  long;  ainsi,  la  Guadeloupe  vient  d'être  dotée  du 
timbre  de  quittance  de  0  fr.  10,  et  de  se  voir  appliquer 
diverses  mesures,  copiées  dans  la  loi  du  26  janvier  1892,  sur  la 
réduction  des  frais  de  justice.  Un  décret  du  l"""  janvier  1904 
exempte,  à,  la  Martinique,  comme  en  France,  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  les  avances  faites  aux  sociétés  au 
moyen  d'endossements  de  warrants.  D'autres  fois,  il  s'agit 
d'augmenter  les  ressources  locales,  en  raison  de  la  situation 
financière  critique  où  se  trouvent,  à  l'exception  de  la  Guyane, 
les  colonies  qui  nous  occupent  en  ce  moment  :  un  décret  du 
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l*""  janvier  1904  porte  de    100  à  125  francs  par  heclolitre  d'al- 
cool  pur  la  taxe  de  consommation  sur  les  spiritueux  à  la  Marti- 
nique; un  autre  du  23  janvier  190i  crée  à  la  Guadeloujte  une 
taxe  de  100  francs  les  100  kilogrammes  sur  les  tabacs.  Ou  bien 
encore,  il  est  question  d'une   refonte  partielle  ou  totale  de   la 
réglementation  d'une  catégorie   d'impôts  :  décrets  du  16  juil- 
let   1903    sur    les    labacs    à    la  Nouvelle-Calédonie,     et    des 
27  mai  1903  et  16  janvier   1904  sur  les  tabacs  à  la  Réunion. 
Enfin,  quelques  modifications  au  régime  fiscal  ont  été  apportées 
par  des  décrets  de  circonstance  en  vue  d'un  but  déterminé  : 
exonération  à  la  Guadeloupe,  le  29  juin   1903,  des  droits  de 
navigation    pour  les    bâtiments  venant    s'approvisionner   de 
bouille  dans  la  colonie,  afin  d'encourager  la  création  d'un  dépôt 
de  cbarbon  à  la  Pointe-à-Pitre  ;  abaissement,  le29juin  1903,  de 
500  à  100  fiancs  du  minimum  du  droit  fixe  de  patente  pour  les 
fabriques  de  sucre  à  la  Guadeloupe,  afin  de  ne  pas  trop  grever 
les  cultivateurs  peu  fortunés  de  cannes  à  sucre,  et  de  provoquer 
la  reprise  du  travail  dans  l'ancien  centre  agricole  de  Zévallos; 
institution  à  la  Réunion,  le  1"  janvier    1904,  d'une    taxe  de 
10  francs  sur  les  alambics  à  essence,    en  vue  d'éviter   qu'ils 
soient  employés  à  la  fabrication  clandestine  du  rhum.  Nous  ne 
parlerons  pas  ici  des  actes  qui  n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'ap- 
porter des  modifications  de  détail  à  des  textes  antérieurs,  soil 
pour  rectifier    quelque    irrégularité  de  procédure,    soit    pour 
compléter    les  règles    de    perception   précédemment    établies 
(droits  de   statistique  et    droits  sanitaires  à  la  Réunion,   taxes 
sur  les  voitures  et  les  pianos  à  la  Guadeloupe,  patentes  à  la  Mar- 
tinique). D'autres  délibérations  encore  ont  été  prises  par  les 
conseils  généraux,  mais  n'ont  purecevoir  jusqu'ici  la  sanction 
du  pouvoir  central. 

Avant  de  quitter  ce  premier  groupe  de  colonies,  il  nous  reste 
à  fain;  trois  observations  concernant  Saint-Pierre  etMiquelon, 
Tahiti  et  la  Cochinchine,  qui  ne  figurent  pas  dans  notre  énu- 
mération. 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  décret  du  25  juin  1897  ayant 
supprimé  le  conseil  général  élu,  c'est  le  gouverneur,  en  con- 
seil d'administration,  qui  arrête  le  budget  et  qui  fixe  le  tarif 
des  contributions,  dont  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  per- 
ception doivent  être  approuvés  par  décret  du  Président  de  la 
République;  en  fait,  le  Conseil  d'Etat  intervient  toujours  :  un 
décret  du  17  février  1903,  élève  de  40  à  50  francs  Thectolitre  la 
taxe  de  consommation  sur  les  boissons  alcooliques,  et  un  du 
3  avril  1903  exonère  des  droits  de  consommation  les  approvi- 
sionnements destinés  aux  bâtiments  de  l'Etat.  • 
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D'autre  part,  un  (K'cret  du  I limai  1003  a  supprimé  le  con- 
seil général  de  Tahiti;  désormais,  c'est  au  gouverneur,  en 
conseil  d'administration,  qu'il  aj)partient  d'arrêter  aussi  l)ien  le 
budget  que  les  tarifs,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  percep- 
tion des  taxes;  les  arrêtés  relatifs  aux  taxes  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre  des  Colonies  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution. Un  certain  nombre  de  modilications  ont  été  apportées, 
dans  cette  forme,  au  régime  liscal  des  établissements  français 
de  rOcéanie  pour  1904  :  notamment  les  tarifs  di's  patentes, 
licences,  droits  de  consommalitm,  droits  d'entrepôt,  de  qiuii,  de 
phare,  d'jimarrage,  etc.,  ont  été  augmentés. 

Enfin,  la  Cochinchine  est  pourvue,  non  pas  d'un  conseil 
général,  mais  d'un  conseil  colonial  élu,  qui  ne  diiïère  des  con- 
seils généraux  que  par  le  nom  et  par  la  présence  de  membres 
asiatiques;  la  loi  du  13  avril  1900  ayant  été  considérée  comme 
ne  s'appliquant  pas  dans  l'espèce,  le  Conseil  d'Etat  n'intervient 
pas  dans  l'établissement  des  impôts  :  la  Cochinchine  peut  donc 
être  étudiée  en  même  temps  que  les  colonies  du  second  groupe, 
c'est-à-dire  celles  dépourvues  d'assemblées  locales  élues. 

Ces  colonies  sont  nos  diverses  possessions  de  l'Indo-Chine  et 
toutes  celles  de  l'Afrique,  moins  le  Sénégal  et  la  Réunion.  Il 
est  intéressant  de  remarquer  que  ce  sont  celles  qui  se  suffisent 
à  elles-mêmes,  à  condition  toutefois  d'y  ajouter  le  Sénégal  et 
d'en  excepter  le  Congo,  Mayotte  et  la  côte  des  Somalis. 

On  s'ait  que  l'Indo-Chine  est  dotée  d'un  budget  général,  au- 
([uel  profitent,  avec  les  droits  de  douane,  les  diverses  contribu- 
tions indirectes;  et  que  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  l'Annam, 
le  Tonkin  et  le  Laos  ontdes  budgets  locaux  distincts,  alimentés 
notamment  par  les  contributions  directes.  Tous  ces  budgets, 
y  compris  le  budget  général  d(^  l'Indo-Chine,  sont  approuvés 
par  décret  en  conseil  des  ministres,  à  l'exception  cependant 
de  celui  de  la  Cochinchine,  qui,  voté  par  le  conseil  colonial, 
est  approuvé  par  le  gouverneur  général.  Les  contributions  indi- 
rectes, autres  que  les  droits  de  douane,  sont  établies  par  le 
gouverneur  général  en  conseil  supérieur;  le  mode  d'assiette  et 
les  règles  de  perception  en  sont  approuvés  par  décret  ;  un  décret 
du  30  août  dernier  a  homologué  l'arrêté  du  5  juin  1903,  réu- 
nissant toutes  les  règles  actuellement  en  vigueur  en  Indo-Chine 
sur  la  procédure  en  matière  de  fraudes  de  contributions  indi- 
rectes. Les  contributions  directes  font  l'objet,  au  Cambodge, 
en  Annam,  au  Tonkin  et  au  Laos,  d'arrêtés  locaux  provisoire- 
ment exécutoires  en  attendant  l'approbation  ministérielle.  En 
Cochinchine,  les  tarifs  sont  votés  définitivement  prrr  le  conseil 
colonial,  sauf  annulation  dans  un  certain  délai  ;  le  mode  d'as- 
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sielte  et  les  règles  de  perception,  après  délibération  du  même 
conseil,  sont  approuvés  par  décret,  sauf  à  être,  en  cas  d'ur- 
gence, rendus  provisoirement  exécutoires  par  arrêté  local.  Le 
conseil  colonial  a  voté  pour  1904  une  augmentation  de  15  % 
de  l'impôt  d'immatriculation  des  rizières,  d'oii  l'inscription  au 
budget  d'une  recette  extraordinaire  de  22."). 000  piastres 
(450.000  francs),  spécialement  affectée  à  l'extinction  de  l'arriéré 
de  la  colonie.  Un  arrêté  du  résident  supérieur  du  30  juin  1903  a 
rendu  exécutoire  l'ordonnance  du  roi  du  Cambodge  du  26  du 
même  mois,  relative  à  la  taxe  de  3  piastres  frappant  tout 
indigène  valide  et  de  1  piastre  frappant  les  vieillards  cambod- 
giens, à  percevoir  pour  le  rachat  des  prestations  ;  cette  taxe, 
supprimée  au  budget  local  du  Cambodge  de  1904,  est  destinée 
à  alimenter  les  budgets  résidentiels  créés  à  compter  du  l'^'"  jan- 
vier de  cette  année.  Au  Tonkin,  par  arrêté  du  gouverneur 
général  du  6  janvier  1903,  l'impôt  personnel  indigène  a  été 
élevé  de  2  p.  50  à  3  piastres  par  an  pour  les  inscrits  et  de  0  p.  30 
à  0  p.  50^  pour  les  non-inscrits.  Il  n'y  a  aucune  modification  à 
signaler  au  régime  fiscal  de  TAnnam  et  du  Laos. 

Quant  aux  colonies  d'Afrique,  nous  examinerons  successive- 
ment celles  d'Afrique  Occidentale  et  du  Congo,  puis  la  côte  des 
Somalis,  Mayotte  et  les  Comores,  et  enfin  Madagascar. 

Un  décret  du  29  décembre  1903  sur  le  Congo  vient  de  donner 
à  cette  possession  une  organisation  analogue  à  celle  de  l'Afrique 
Occidentale,  Nous  avonsainsi,  d'une  part,  un  gouvernement  gé- 
néral de  l'Afrique  Occidentale  française,  comprenant  le  Séné- 
gal (déjà  étudié  plus  haut  au  point  de  vue  qui  nous  occupe),  la 
Sénégambie-Niger,  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey; 
d'autre  part,  le  Congo  français  et  dépendances,  comprenant  le 
Gabon  et  le  Moyen-Congo  (avec  ses  annexes,  l'Oubangui-Chari 
et  le  Tchad).  Chacune  de  ces  unités  secondaires  a  son  budget 
propre  ;  celui  du  Moyen-Congo  comporte  une  section  spéciale 
affectée  à  l'Oubangui-Chari  et  au  Tchad.  Le  budget  de  la  Séné- 
gambie-Niger et  la  section  de  FOubangui-Chari-Tchad  reçoivent 
respectivement  l'inscription  des  recettes  et  des  dépenses  du 
gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  française  et 
de  la  colonie  du  Congo  français  et  dépendances.  Tous  ces  bud- 
gets sont  arrêtés  par  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale ou  le  commissaire  général  du  Congo,  en  conseil  de 
gouvernement,  et  approuvés  par  décret  du  Président  de  la 
République.  Un  décret  sanctionne  ainsi  chaque  année  les  con- 
tributions et  taxes,  qui  sont  établies  par  de  simples  arrêtés 
locaux,  rendus  en  conseil  d'administration  et  provisoirement 
exécutoires  en  attendant  l'approbation  ministérielle. 
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En  Sénoganibie-Nij^or,  Tirapùt  do  capilntion  ;i6l(''  relevé  do 
1  Iranc  dans  los  cercles  riverains  du  Sénégal  et  du  Saloum  ; 
une  réglementation  plus  étroite  des  patentes  et  licences  a 
donné  pour  1901  une  aup;mentation  des  prévisions  de  recettes. 
En  Guinée,  le  droit  de  circulation  a  été  supprimé  en  juin  1903. 
A  la  Côte  d'Ivoire,  la  taxe  des  patentes  doit  être  étendue  à  tous 
les  industriels  et  commerçanis  habitant  dans  la  colonie.  Un 
décret  du  1  ""  juin  t003  a  établi  au  (iOngoune  taxe  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  tantôt  fixe,  tantôt  proportionnelle,  destinée 
à  remplacer  les  anciens  droits  d'enregistrement  et  de  grefl'e, 
afin  de  permettre  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  ;' 
un  décret  de  même  date  a  porté  application  à  la  colonie  du 
Congo  de  la  contribution  du  timbre  des  connaissements. 

Le  budget  de  la  Côte  de  Somalis  et  les  quatre  budgets  de 
Mayotte,  de  la  Grande  Comore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  sont, 
ainsi  que  les  tarifs,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  percep- 
tion des  taxes,  arrêtés  par  le  gouverneur,  en  conseil  d'admi- 
nistration, et  approuvés  par  le  ministre,  mais  provisoirement 
exécutoires.  A  la  Côte  des  Somalis,  un  arrêté  du  11  dé- 
cembre 1903  a  augmenté  les  taxes  de  consommation  sur  le 
tabac  et  les  droits  de  contrôle  des  armes  à.  feu  et  cartouches  en 
transit.  Il  a  été  établi,  pour  1904,  à  Mohéli,  un  droit  de  con- 
sommation ;  et  les  droits  d'enregistrement  ont  été  revisés  tant 
à  Mohéli  qu'à  Anjouan. 

Quant  à  Madagascar,  les  contributions  et  taxes,  autres  que 
les  droits  de  douane,  y  font  aussi  l'objet  d'arrêtés  du  gouver- 
neur général,  provisoirement  exécutoires  en  attendant  l'appro- 
bation ministérielle.  Mais  ici  le  budget  est  approuvé  par  le 
ministre  avant  d'être  exécuté.  Il  est  bien  entendu  qu'à  Mada- 
gascar, comme  partout,  un  décret  peut  exceptionnellement 
statuer  sur  des  questions  réservées  à  des  arrêtés.  Un  décret  du 
l*""  juin  1903  a  modifié  celui  du  13  décembre  1902  réglemen- 
tant la  vente  des  boissons  alcooliques;  à  la  suite  de  difficultés 
suscitées  par  ce  dernier  texte,  le  nouvel  acte  prévoit  qu'en  cas 
de  non-paiement,  le  recouvrement  sera  poursuivi  non  plus 
comme  en  matière  de  contributions  indirectes,  mais  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Rappelons  qu'un  arrêté  du 
15  février  1903  a  institué  un  impôt  de  50  francs  par  moulin  ou 
appareil  servant  à  la  fabrication  de  la  boisson  fermenléc  dite 
«  betsabetsa  »,et  qu'un  décret  du  11  janvier  1903  a  établi  une  taxe 
de  consommation  sur  les  viandes  salées,  et  majoré  celles  du 
décret  du  22  février  1900  syr  les  alcools  et  les  tissus.  Deux 
arrêtés  ont  été  pris  parle  gouverneur  général,  les  17  juillet  et 
3  août  1903,  relativement  aux  droits  de  place  sur  les  marchés 
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des  provinces  de  Tamatave  et  de  Maiianjary.  Enfin,  la  taxe  sur 
les  célibataires  sans  enfants  ne  figure  plus  au  budget  de  1904, 
n'ayant  pas  donnd  les  résultats  (ju'on  en  attendait. 

Nous  avons  ainsi  achevé  rétude  sommaire  des  impôts  dans 
les  colonies  françaises  en  1903  et  1904.  Il  nous  reste  à  faire 
remarquer  que  la  part  de  chaque  contribuable  dans  le  rende- 
ment général  de  l'impôt  est  beaucoup  plus  faible  dans  nos 
colonies  que  dans  la  métropole.  Tandis  qu'en  France  elle  est 
d'environ  92  francs  par  an,  elle  est  de  99  francs,  il  est  vrai,  ù, 
la  Guyane,  mais  seulement  de  77  francs  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, 62  francs  à  Tahiti  et  dépendances,  32  francs  à  la  Guade- 
loupe, 30  francs  à  la  Réunion,  25  francs  à  la  Martinique, 
10  francs  à  jNIayotte  et  aux  Comores,  8  francs  dans  l'Inde, 
7  francs  à  INIadagascar,  G  francs  à  la  Côte  des  Somalis, 
5  fr.  30  en  Indo-Chine,  3  fr.  20  en  Afrique  Occidentale  et  à 
peine  0  fr.  50  au  Congo. 

C'est  d'ailleurs  une  excellente  chose  que  les  impôts  soient 
modérés  dans  les  colonies  nouvelles,  car  c'est  une  condition 
essentielle  de  leur  développement.  Mais  nous  pouvons  souhaiter 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'évolution  économique  de  nos  pos- 
sessions, les  contribuables  français  arrivent  à  y  consentir  quel- 
ques sacrifices  de  plus;  et  que,  d'autre  part,  un  retour  de  plus 
en  plus  marqué  au  respect  de  la  mentalité,  des  traditions  et 
des  coutumes  locales  des  différentes  populations  nous  per- 
mette d'imposer  aux  contribuables  indigènes,  en  échange  des 
avantages  matériels  que  nous  leur  procurons,  des  charges  plus 
lourdes,  sans  risquer  d'exciter  leur  mécontentement;  afin  que, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  nos  colonies  parvien- 
nent toutes'à  se  suffire  à  elles-mêmes,  supportant  non  seule- 
ment leurs  dépenses  civiles,  mais  aussi  les  frais  d'occupation 
militaire  indispensables  à  leur  défense. 

PiERRi;  Ma. 


LA   QUESTION  CONGOLAISE 


Monsieur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  pernietlre  de  vous  adresser  une  lettre 
ayant  trait  aux  procédés  de  colonisation  appliqués  en  Afrique  tropi- 
cale et  qui  rentrent  dans  ce  qu'on  nomme  «  la  question  congolaise  ». 
Je  vous  remercie  pour  cet  acte  courtois  :  du  reste,  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  j'ai  recours  à  l'hospitalité  de  votre  publication.  La 
raison  qui  m'avait  poussé  à  m'adresser  à  vous,  il  y  a  quelque  temps, 
était  une  erreur,  erreur  toute  involontaire  sans  doute,  de  l'honorable 
M.  Charles  Bosqui  m'avait  attribué,  dans  un  article  publié  par  votre 


'  M.  Mortel,  11'  très  distingué  directeur  de  l'importante  revue  la  West 
Africa/i  Mail,  nous  a  précédemment  adressé,  au  sujet  du  Congo  français  et 
eu  vue  de  certaines  rectifications  qui  l'intéressaient  personnellement,,  une 
lettre  que  nous  nous  sommes  empressés  d'accueillir  [Qucst.  Dipl.  et  Col., 
liv.  du  15  sept.  1003). 

Dans  -ine  nouvelle  lettre,  il  nous  a  demandé  de  traiter  d'une  façon  géné- 
rale la  question  des  procédés  de  colonisation  dans  l'Afritiue  tropicale. 
Nous  lui 'donnons  bien  volontiers  la  parole  à  ce  sujet,  d'abord  par  cour- 
toisie internationale,  et  ensuite  parce  que  sur  toutes  les  questions  d'huma- 
nité, de  justice  et  de  sage  politique  à  l'égard  des  indigènes,  nous  sommes 
pleinement  d'accord  avec  lui. 

Toutefois,  pour  ce  qui  se  rapporte,  dans  sa  lettre,  au  Congo  belge,  il 
nous  parait  nécessaire  d'indiquer  une  réserve. 

Nous  sommes  d'abord  persuadés  —  et  cela  va  de  soi  naturellement  — 
que  M.Morel,dans  sa  critique  des  procédés  de  colonisation  et  d'exploita- 
tion pratiqués  au  Congo  belge,  ne  s'inspire  que  des  raisons  de  justice  et 
iUmmanilé,  qu'il  n'envisage  que  rinlérét  et  l'honneur  île  la  civilisation 
européenne  que  nous  devons  tous  avoir  à  cœur  de  ne  pas  laisser  compro- 
mettre par  des  actes  dignes  d'une  universelle  réprobation;  mais  sur  ce 
joint,  quand  les  faits  sont  avérés,  nous  nous  refusons  à  croire  que  le 
leuple  belge  puisse  être  ou  qu'il  soil  d'un  autre  sentiment  que  notre 
lonorable  confrère  d'outre-Manclie  et  que  nous-mêmes. 

Donc,  après  avoir  mis  tout  à  fait  à  part  le  groupe  de  philanthropes  sin- 
cères et  convaincus  auquel  M.Morel  a[)partient.  nous  persistons  à  craindre 
que  la  campagne  si  ardemment  menée  par  un  certain  nombre  de  ses  com- 
l)airiotes,  et  non  des  moindres,  ne  soit  au  fond  moti^'ée  par  des  considéra- 
lions  politiques  ou  économiques  assurément  moins  désintéressées  et  moins 
hautes  que  ses  nobles  préoccupations. 

Im  résumé,  dans  ces  polémiques,  n'oublions  jamais  que  tous  les  peuples 
ruropéens,  sans  exception,  conquérants  ou  possesseurs  de  colonies,  tout 
chrétiens  et  civilisés  qu'ils  se  disent,  ont  à  déplorer  des  agissements  atroces 
du  fait  de  leurs  nationaux;  TbistoiVe  complète  et  véridique  de  leur  expan- 
sion coloniale  comprend  de  bien  vilaines  pages  que  cliacun  d'eux,  pour 
son  honneur, voudrait  pouvoir  arracher. 
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excellente  Revue  et  OÙ  mon  \\\tc  The  Bniish  Case  in  Fronch  Congo 
passait  sous  les  fourches  caudines,  une  argumentation  étrangère  à 
ma  pensée  et  à  mes  écrits  :  argumentation  qui  me  semblait  destinée 
à  donner  à  l'opinion  française  une  idée  bien  fausse,  et  conséquem- 
ment  pernicieuse,  du  point  de  vue  anglais  dans  cette  affaire.  J'ai 
l'espoir  —  peut-être  suis-je  trop  optimiste  —  que  tna  rectification  et 
les  notes  explicatives  qui  l'ont  accompagnée,  n'ont  pas  été  sans 
utiliti». 

Aujourd'hui.j'al)orde  une  tâche  beaucoup  plus  lourde  avec  un  sen- 
timent péniblederinsuiïisance  de  ma  connaissance  de  voire  langue  ; 
la  tâche  d'expliquer  dans  leurs  grandes  lignes  les  principes  pour  les- 
quels luttent  tous  ceux  d'entre  nous  qui,  en  Angleterre,  combattent 
depuis  plusieurs  années  la  politique  économique  (et  par  conséquent, 
la  politique  indigène)  de  l'Etat  du  Congo,  et  qui,  après  beaucoup 
d'espérances  déçues,  ont  vu  enfin  leurs  efforts  couronnés  d'un  pre- 
mier succès,  c'est-à-dire  par  le  débat  à  la  Chambre  des  Communes 
du  20  mai,  suivi  de  la  Note  anglaise  aux  puissances  signataires  de 
l'Acte  de  Berlin. 

Je  me  permets  tout  d'abord  de  corriger  une  erreur,  si  souvent  ré- 
pétée qu'il  me  semble  qu'elle  peut  no  pas  être  toujours  involontaire, 
qui  a  fait  le  tour  de  la  presse  française.  On  a  écrit  que  le  mouvement 
contre  l'Etat  du  Congo,  en  Angleterre,  s'est  dessiné  depuis  que  l'inci- 
dent des  négociants  anglais  est  survenu  au  Congo  français.  Or,  il  est 
de  toute  évidence  —  les  documents  le  prouvent  —  que  ce  mouve- 
ment date  au  contraire  du  moment  oîi  les  résultats  de  l'application 
sur  place  des  fameux  décrets  et  circulaires  de  1891  et  1892  consa- 
crant la  nouvelle  politique  de  l'Etal  —  «  politique  économique  dia- 
métralement opposée  à  celle  qui  avait  prévalu  jusqu'alors  »,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  l'historien  de  l'Etat  du  Congo,  M.  Wau- 
ters  —  commencèrent  à  être  connus  d'une  manière  positive,  c'est- 
à-dire  en  1895  ;  et  que  les  premiers  débats  publics  eurent  lieu  en 
avril  1897  à  la  Chambre  des  Communes  grâce  à  l'initiative  généreuse 
de  sir'  Charles  Dilke,  et  à  une  réunion  importante  de  l'Association 
pour  la  protection  des  indigènes  dont  M.  John  Morley,  l'un  des 
hommes  d'Etal  les  plus  distingués  qu'il  y  ait  au  monde,  et  M.  Léo- 
nard Conrtney  étaient  les  principaux  orateurs. 

L'affaire  de  nos  négociants  au  Congo  français,  quoique  découlant 
de  la  fonre;>/w;i  colonisatrice  adoptée  au  point  de  vue  théoriquepar 
la  France  dans  cette  colonie  à  l'exemple  du  roi  Léopold,  quoiqu'elle 
soit  assurément  importante  à  nos  yeux  en  tant  qu'elle  affecte  la 
question  générale  engagée  (c'est-à-dire  les  principes  pour  lesquels 
nous  luttons)  et  en  tant  qu'il  s'agit  de  sujets  britanniques  traités,  à 
nos  yeux,  très  injustement,  n'est  venue  sur  le  tapis  que  longtemps 
après:  elle  n'est  et  n'a  jamais  été,  comme  je  l'ai  dit  dans  la  lettre 
que  vous  avez  publiée,  «  qu'une  phase  »  du  problème. 

Abordons  maintenant  la  question  de  fond.  Quels  sont  les  prin- 
cipes fondamentaux  pour  lesquels  nous  luttons? 

1"  Respect  pour  la  propriété  indigène; 

2"  Maintien  du  système  connu  dans  le  monde  entier  sous  le  nom 
de  COMMERCE  qui  reconnaît  à  l'indigène  le  droit  de  disposer  libre- 
ment des  produits  de  son  sol  et  par  conséquent  du  fruit  de  son 
travail. 

Pourquoi  luttons-nous  pour  ces  principes? 

1°  Parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  développer  économiquement 
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l'Afrique  tropicale  sur  des  hases  solides,  permanentes,  pacifiques, 
pratiques  et  justes; 

^2°  Parce  que  si  l'on  retire  à  l'indigène  le  droit  de  disposer  libre- 
ment des  produits  de  son  sol,  c'est-à-dire  de  son  travail,  c'est  lui 
retirer  le  seul  rempart  qui  le  protèj;e  —  lui  le  plus  faible  —  contre 
les  pires  excès  d'un  égoïsmc  sans  bornes  :  c'est  le  réduire,  sous 
une  autre  forme,  à  l'esclavagisme  des  temps  passés. 

Voilà  des  années  qu'une  poignée  d  individus  —  dont  je  fais 
partie  —  prêchent  en  Angleterre,  sans  trêve  ni  relâche,  cette  doc- 
trine, ou  plutôt  celle  vérité.  Et  d'ailleurs,  qu'y  a-t-il  de  nouveau 
dans  cette  affirmation?  Nous  ne  nous  efforçons  pas,  nous  autres,  de 
prêcher  un  sentimentalisme  utopique,  nous  ne  sommes  pas  des 
illuminés  dépourvus  de  sens  commun.  Il  y  a  dix-huit  ans,  les  puis- 
sances assemblées  à  Berlin  se  rendirent  mutuellement  responsables 
de  la  rédaction  d'un  document  international  qui  consacrerait 
à  tout  jamais  ces  mêmes  principes.  Quiconque  se  donne  la  peine  de 
lire  les  protocoles  de  l'Acte  général  de  Berlin,  les  discussions  détail- 
lées qui  se  tinrent  journellement,  le  rapport  du  délégué  américain 
Kasson,  du  délégué  français  Engelhard t,  etc.,  ne  peut  retenir  aucun 
doute  à  cet  égard.  On  n'avait  oublié  qu'une  chose,  se  prémunir 
contre  une  inlerprétalion  déraisonnée,  exagérée  et  monstrueuse  du 
«  principe  théorique  de  la  souveraineté  des  États  ».  La  réponse  du 
souverain  de  l'État  du  Congo  à  la  note  anglaise  nie  bien  certaines 
choses,  en  insinue  d'autres,  cite  une  foule  de  lois,  fait  des  compa- 
raisons et  ainsi  de  suite;  mais  en  fin  de  compte  on  revient  toujours 
au  «  principe  théorique  de  la  souveraineté  des  Étals  ».  C'est  la  le 
dernier  mot  de  l'État,  le  dernier  retranchement,  la  suprême  défense. 
J'y  reviendrai. 

En  attendant,  si  l'on  vient  me  dire  que  nous  sommes  bien  placés, 
nous  autrjes  Anglais,  pour  faire  œuvre  de  philanthropes,  je  réponds  : 
Nous  ne  faisons  pas  œuvre  de  philanthropes,  nous  faisons  appel  au 
bon  sens  et  à  l'équité.  Au  reste,  je  ne  fuis  pas  la  discussion.  Seu- 
lement, je  demande  que  nous  nous  entendions.  Français  et  Anglais, 
sans  hypocrisie,  sans  rancune,  sans  fouiller  parmi  les  antagonismes 
d'hier  :  je  demande  qu'écartant  les  préjugés  nous  examinions  mu- 
tuellement noire  œuvre  commune  dans  l'Afrique  Occidentale.  Que 
trouverons-nous?  Pas  mal  d'erreurs;  erreurs  de  politique  et  d'ad- 
ministration; des  excès  individuels  abominables;  des  répressions 
parfois  beaucoup  plus  sanglantes  qu'il  n'était  nécessaire  —  quel- 
ques pages  bien  laides.  Mais  à  part  ces  incidents  qu'il  est  le 
devoir  d'honnêtes  hommes  —  Anglais  et  Français  —  de  flétrir  en 
tant  qu'abus  individuels,  ou  bien  de  critiquer  sévèrement  s'il  le  faut, 
en  tant  qu'erreurs  politiques  —  que  constatons- nous?  .Nous  consta- 
tons que  lapolitique  française  et  la  politique  anglaise,  dans  l'Afrique 
Occidentale,  ont  été  in.spirées  par  des  mobiles  élevés,  pratiques  et 
justes;  qu'elles  visent  non  pas  l'enrichissement  d'individus  français 
et  anglais  aux  dépens  de  l'indigène,  mais  la  prospérité  de  la  colonie, 
des  natifs  qui  y  habitent  et  des  Européens  qui  s'y  livrent  aux  entre- 
prises commerciales,  agricoles  et  autres.  La  politique  de  l'Angle- 
terre et  celle  de  la  France  en  l'Afrique  Occidentale  sont  dictées  par 
le  sentiment  que  l'Europe  a  là-bas  une  tâche  non  pas  égoïste,  mais 
civilisatrice  :  par  la  conviction  (fue  l'œuvre  entreprise  ne  peut  être 
assurée  d'un  succès  futur  que  si  l'indigène,  aussi  bien  que  l'Européen, 
y  gagne  ;  par  la  certitude  que  cette  partie  du  monde  ne  fera  jamais 
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des  colonies  de  peuplement  pour  la  race  blanche,  et  par  suite,  qu'il 
faiit  que  riiidip;ènc  soit  pris  par  la  main,  traité  paternellement,  ins- 
truit, envisagé  comme  un  allié,  comme  l'indispensable  associé  du 
blanc.  En  pratique,  la  France  et  l'Angleterre  reconnaissent  donc 
que  la  propriété  foncière  de  l'indigène  est  non  pas  à  détruire,  mais 
à  protéger,  que  l'indigène  est  le  propriétaire  naturel  des  produits  du 
sol;  qu'il  s'agit  de  créer  des  marchés  en  Europe  pour  les  produits 
récollés  par  l'indigène;  de  l'encourager  à  la  récolte  de  ces  produits 
par  l'attrait  d'un  commerce  fructueux,  et  petit  à  petit,  de  linitier  à 
la  culture  scienlilique  de  ces  produits.  Voilà  à  grands  traits  la  poli- 
tique suivie  et  la  politique  voulue  par  les  deux  nations  dans  ce  vaste 
champ  d'activité  présente  et  de  développements  futurs  qu'est 
l'Atrique  Occidentale  centrale.  C'est  une  politique  de  progrès,  lente 
peut-être,  mais  certaine. 

Cette  politique  a  déjà  donné  des  résultats  magnifiques,  et  nous  ne 
sommes  qu'aux  débuts,  parce  que  ce  n'est  que  depuis  quelques 
années  seulement  qu'on  s'occupe  sérieusement  de  la  création  de 
voies  de  communications  terrestres.  Prenons,  par  exemple,  le  com- 
merce de  l'huile  de  palme  et  des  amandes  de  palme.  L'Afrique  Occi- 
dentale produit  environ  pour  100  millions  de  francs  par  an  de  ces  deux 
articles  seulement.  Ce  résultat  a-l-il  été  acquis  par  la  coercition,  par 
la  contrainte,  parle  travail  forcé? Nullement  :  la  seule  force  dont  on 
fait  usage,  c'est  la  force  attrayante  du  commerce.  Et  ce  système, 
dont  on  pourrait  multiplier  les  résultats,  le  seul  qui  offre  des  garan- 
ties de  permanence,  le  seul  qui  soit  fondé  sur  des  bases  rationnelles 
et  justes,  a  fait  et  fait  encore  la  fortune  de  vos  possessions  et  des 
nôtres  dans  l'Afrique  Occidentale  C'est  ce  commerce  qui,  dans  les 
colonies  anglaises  de  l'Ouest  Africain,  s'est  chiffré  dans  les  cinq 
années  1896-1901  au  total  énorme  de  1.125.000.000  de  francs;  c'est  ce 
commerce  qui  vous  envoie  du  Sénégal  ^20  millions  de  francs  d'ara- 
chides par  an,  et  qui  a  fait  de  votre  magnifique  colonie  de  la 
Guinée,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  enfin,  c'est  ce  commerce  qui  vous 
a  permis  de  créer  au  Dahomey  un  budget  grâce  auquel  la  colonie 
construit  elle-même  son  chemin  de  fer. 

Passons  à  l'autre  système  dont  on  vante  en  certains  milieux  les 
avantages,  qui  a  pu  momentanément  éblouir  quelques  Français,  et 
auquel  un  souverain  doué  d'une  grande  finesse  diplomatique  vou- 
drait convertir  la  France.  Quelle  est  la  base  de  cette  politique  ? 

I.  —  Toutes  les  terres  «  vacantes  et  sans  maîtres  n  appartiennent  à 
l'Etat.  Fort  bien.  C'est  là  le  m  principe  théorique  de  la  souveraineté  ». 
En  effet,  rien  de  plus  simple,  que  d'élaborer  une  théorie  en  Europe 
et  de  l'appliquer  swr /e  papier  en  Afrique!  Allez  demander  à  quel- 
qu'un qui  a  la  connaissance  des  choses  d'Afrique  :  il  vous  répondra 
que  prétendre  établir  une  souveraineté  quelconque,  par  décret  signé 
en  Europe,  sur  ces  profondeurs  de  la  forêt  tropicale  que  le  Blanc 
n'a  pas  encore  complètement  pénétrées,  c'est  faire  preuve,  en  effet, 
d'un  esprit  très  simple.  S'il  plaît  à  l'Angleterre,  à  la  France  et  à 
l'Allemagne  d'appliquer  .s?/;-  lepapier  ce  fameux  «principe  théorique», 
qu'elles  le  fassent  donc  !  Les  gouvernements  contribuent  si  rarement 
à  la  gaieté  des  hommes!  et  pourvu  que  l'on  s'en  tienne  à  la  théorie, 
cela  ne  fait  rfe  mal  à  personne,  mais  au  contraire  cela  donne  emploi 
aux  clercs  et  auxjuristes.  Mais  essayer  de  transformer  cette  théorie 
en  fait,  de  la  mettre  en  pratique,  cela  nous  mènera  loin,  oh!  mais 
bien  loin. 
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Remarc^uez  (lue,  dans  l'application,  cette  théorie  nous  conduit 
nécessairement  et  iminédialemcnl  aux  conclusions  suivantes  : 

1"  Méconnaissance  eomplèle  et  entière  de  la  pr<>[)riéle  indif^ène. 
Si  lesterres  étaient  véritaiileuienl  «  vacantes  »,  elles  ne  serviraient 
à  rien  pour  la  bonne  raison  qu'en  Afriiiue  tropicale,  là  oîi  il  n'y  a  pas 
d'habitants,  l'entreprise  européenne  est  forcément  arrêtée. 

"l"  L'indigène,  en  dehors  de  son  village  et  de  ses  plantations  con- 
tiguës,  se  trouve  désormais  sur  la  propriété  d'autrui.  La  forêt  con- 
serve tous  ses  aspects  habituels  :  les  ai-bres  sont  toujours  lu,  les 
lianes  grimpantes  s'y  entrelacent  toujours,  la  brousse  n'est  pas 
moins  impénétrable;  néanuioins  l'indigène  se  trouve  du  jour  au  len- 
demain braconnier  sur  la  propriété  d'autrui  s'il  fait  lâchasse  à  l'élé- 
phant, receleur  si  sa  récolle  de  caoutchouc  n'es!  pas  faite  pour  le 
compte  du  nouveau  propriétaire...  résidant  en  L-lui-ope.  N'est-ce 
pas  tout  à  fait  plaisant?  Et  dire  que  l'indigène  n'a  pas  assez  d'esprit 
pour  se  loger  cela  dans  la  tèle! 

3"  Les  terres  appartenant  à  l'Etat,  il  s'ensuit  que  les  produits  du 
hol  appartiennent  également  A  rt]lal,etde  ce  fait  découle  : 

4°  Que  les  produits  du  sol  ap[)artenant  à  l'Iital,  l'itltat  a  le  droit 
de  les  récolter,  ou  d'en  déléguer  l'exploitation  j^  dis  tiers. 

Donc  ri'-n  n'est  plus  simple  :  seulement  n'oublions  pas  que  l'Etat 
ne  peut  faire  récolter  ces  produits  s««s  l'rndijjène,  et  que  les  tiers  eu- 
ropéens sont  incapables  de  les  exploiter  sûns  /'lut/igène  Notons  aussi 
que,  par  la  mise  en  pratique  de  celle  théorie  de  souveraineté,  l'indi- 
gène étant  censé  n'avoir  plus  aucun  droit  sur  les  produits  du  sol,  la 
nécessité  de  lui  wAe/^;- ces  produits  (l'acliat,  c'est-à-dire  le  commerce, 
implique  que  l'indigène  est  reconnu  propriétaire  des  objets  qu'il 
vend)  n'existe  plus;  cependant  pas  plus  aujourd'hui  qu'hier  il 
n'est  possible  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers  de  récolter  ces  produits 
safis  Cindiaene.  On  n'a  qu'ù,  réfléchir  là-dessus  quelques  instants 
pourcomprendre  qu'un  tel  système,  à  moinsd'être  imposéà  l'indigène 
par  la  force  par  une  pression  coercilive  constante  et  impitoyable, 
est  ridicule  :  et  que  si,  admettant  froidement  cette  odieuse  absur- 
dité, on  met  en  pratique  la  politi(|ue  de  la  coercition,  c'est  tout  bon- 
nement l'esclavage  qu'on  rétablit.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  dans 
cette  voie.  Il  est  à  l'honneur  de  la  France  d'avoir  adopté  ce  système 
par  erreur,  sans  s'en  rendre  compîe,  mais  aussi  d'avoir  refusé  de  lui 
donner  son  complénient  logique  C  est  aussi  la  raison  pour  laquelle 
le  régime  concessionnaireaxx  Congo  français  ne  réussit  pas  et  ne  réussira 
jamais. 

Donnez  à  vos  concessionnaires  une  force  armée,  réduisez  vos  indi- 
gènes à  l'état  d'esclaves,  et  les  sociétés  concessionnaires  feront 
d'aussi  gros  bénéfices  que  leurs  confrères  dans  les  territoires  de 
l'Elat  duCongo,et  aussi  le  Congo  français,  comme  le  «  Congo  bcdge  » 
deviendra  le  théàtie  «  d'énormes  et  continuelles  boucheries  »  pour 
me  servir  des  mots  de  M  Georges  Lorand.  Et  Si  vous  ne  me  croyez 
pas,  eh  bien  !  alors  demandez  à  AI.  de  Brazza, demandez  à  M.  Houme, 
demandez  à  ce  Français  qui,  depuis  les  temps  du  chevalier  de  Rruë, 
a  fait  plus  qu'aucun  autre  pour  le  commerce  français  dans  l'Ouest 
Africain,  M    Rohn. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  ces  messieurs,  mais  j'ai  la  cer- 
titude qu'ils  confirmeront  ce  que  je  dis  ici  :  et  il  va  bien  d'autres 
Français  au  courant  des  affaires  d'Afrique,  qui  diront  la  même  chose. 
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Mais  dans  les  temloires  de  l'Elat  Indépendant  du  Congo,  on  ne 
s'est  pas  arrêté  à  mi-chemin.  On  a  compris.  On  a  créé  le  «  complé- 
ment indispensable  «.Pour  quiconque  a  étudié  depuis  quelque  temps 
la  question,  la  preuve  n'est  plus  à  faire.  Mais  à  ceux  qui  en  France 
ne  l'ont  pas  étudiée,  et  qui  par  conséquent  ne  sont  pas  convaincus 
parles  témoignages  anglais,  français,  américains,  allemands  et  sur- 
tout belges  —  à  ceux-ci  je  demande  respectueusement  de  bien 
vouloir  examiner  eux-mêmes  trois  choses  :  1°  l'armée  de  l'Etat  du 
Congo;  2°  les  bénéfices  des  prétendues  «  Sociétés  »  dont  l'Etat  dé- 
lient la  moitié  des  actions  et  dont  il  dirige  l'administration;  3°  lessta- 
tistiques  officielles  du  prétendu  «  mouvement  commercial  »  de  l'Etat. 

1.  —  Le  Bulletin  officiel  de  l'Etat  du  Congo  de  juillet  1901  évalue  la 
force  publique  au  chiffre  de  15.000  hommes  armés  de  fusils  perfec- 
tionnés Albini.  Quoique  ce  chiffre  soit  aujourd'hui  plus  élevé  encore, 
rapportons-nous-en  au  recensement  officiel  de  1900.  Que  l'on  songe  un 
instant  àce  chiffre  — lo.OOO  hommes.  L'Etat  a  affaire  à  des  fétichis- 
tes, sans  organisation  militaire,  sans  esprit  d'entente  ou  de  cohésion. 
L'Etat,  il  est  vrai,  possède  un  énorme  territoire,  mais  ses  défenseurs 
les  plus  ardents  ne  pourraient  nier  que  ses  agents  n'occupent  à  pro- 
prement parler  qu'une  partie  infime  de  cet  immense  territoire,  et 
par  conséquent,  que  l'action  de  ses  15.000  soldats  ne  peut  s'exercer 
effectivement  dans  un  espace  de  temps  déterminé  que  sur  une  sur- 
face en  somme  médiocre,  en  comparaison  de  l'étendue  totale  du  ter- 
ritoire. L'Etat  aurait  50.000  postes,  chacun  tenu  par  deux  officiers  et 
100  soldats,  qu'il  n'occuperait  toujours  pas  même  le  quart  de  son 
domaine.  Eh  bien,  il  se  trouve  que,  même  dans  ces  conditions,  la  po- 
litique de  l'Etat  envers  les  indigènes  est  si  douce  qu'il  lui  faut  en- 
tretenir 15.000  hommes  de  l'armée  régulière,  sans  compter  bien 
entendu  les  forces  irrégulières  dont  disposent  les  «  Sociétés  »  et 
que  l'on  peut  évaluer  à  10.000  au  moins;  c'est-à-dire  plus  de  soldats 
que  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  réunies  en  entretiennent 
dans  rOuest  Africain.  Et  remarquez  que  l'Angleterre,  la  France  et 
en  partie  l'Allemagne  ont  affaire,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des 
races  guerrières,  fanatisées  par  la  foi  musulmane  qui  leur  inspire 
le  mépris  de  la  mort  considérée  par  eux  comme  la  porte  ouverte  du 
paradis  futur.  Ces  populations,  relativement  bien  armées,  sont 
susceptibles  de  se  coaliser.  Or  les  seules  occasions  dans  lesquelles 
l'Etat  du  Congo  a  eu  à  se  mesurer  contre  une  oi-ganisation  indigène, 
ce  fut  à  l'époque  où  quelques  Arabes  métissés,  marchands  et 
négriers  lui  ont  opposé  des  hordes  indisciplinées  de  fétichistes  que 
n'inspirait  ni  la  foi  religieuse,  ni  le  sentiment  de  patriotisme,  ni 
même  l'amour  ou  le  respect  envers  leurs  propres  chefs.  Et  il 
y  a  longtemps  de  cela  :  pourtant,  depuis  l'extermination  de  la  puis- 
sance arabe,  l'armée  de  l'Etat  n'a  fait  qu'augmenter.  Qu'on  réflé- 
chisse là-dessus. 

IL  —  Les  bénéfices  des  Sociétés  du  Domaine  Privé?  Je  ne  prendrai 
qu'un  seul  exemple,  et  je  ne  choisirai  pas  la  Société  que  même  les 
défenseurs  de  l'Etat  n'osent  plus  défendre.  Je  prendrai  l'Abir.  En 
quatre  ans  (1898  à  1902),  les  bénéfices  de  cette  Société  se  sont  élevés 
à  plus  de  douze  millions  de  francs  :  en  quatre  ans  chaque  part —  il 
y  en  a  2.000  et  M.  de  Browne  de  Tiège,  en  qualité  de  mandataire  de 
l'Etat  en  détient  1.000  —  a  reçu  50.750  francs  de  dividendes  !  A  un 
moment  donné  la  Bourse  a  porté  ces  parts  à  27.000  francs,  de  sorte 
que  les'  1.000  actions  de  l'Etat  avaient  à  cette  époque  (1901)  une 


LA    QUESTION   CONGOLAISE  439 

xaXcnv  de  viiK/t-sep/  millions..  .îi\ors  que  le  capilal  de  la  Sociélé  s'élève 
kun  million  '.Aujounrhui  les  mille  parts  de  l'Etat  ont  touj(iurs  une 
xaileuvd'enxivon  quinze  millions.  Je  demande  que  l'on  rédécliisse  là- 
dessus.  Que  l'on  se  rende  compte,  par  tous  les  moyens  d'enquête 
possible,  si  une  Société  quelconque  peut  faire  de  tels  bénélices  en 
quatre  ans  sur  les  produits  bruts  qu'elle  expédie  en  Europe,  d'abord 
par  un  très  longvoyage  lluvial  (la  Société  exploite  les  bassins  du  Lo- 
pori  et  de  la  Maringa),  ensuite  par  transbordement  sur  le  chemin  de 
fer,  ensuite  par  un  nouveau  transbordement  sur  un  vapeur  à  Matadi 
pour  être  enfin  acheminés  vers  Anvers  moyennant  un  fret  élevé  — 
sans  un  système  qui  ne  peut  être  autre  que  l'esclavage.  Qu'on  ne 
vienne  pas  dire  à  quiconque  se  connaît  aux  affaires  africaines  que  ces 
bénéfices  proviennent  d'un  trafic,  d'une  traite,  ou  d'un  commerce  lé- 
gitime—  trois  expressions  pour  désigner  une  seule  chose —  avec  les 
indigènes  !  Je  répète  :  que  l'on  réfléchisse  là-dessus,  et  tout  en  réflé- 
chissant que  l'on  se  réfère  aux  déclarations  de  M.  de  Lamolhe  devant 
la  Commission  des  Concessions  Coloniales, tenue  à  Paris  en  1900;  aux 
révélations  deVAdualitéJînancière  et  autres  journaux  belges  en  1901, 
aux  rapports  de  la  Congo  Ralolo  Mission,  dont  les  stations  sont 
situées  sur  le  domaine  de  l'Abir,  en  1902,  1903  et  en  1901  et  enfin,  et 
surtout,  au  rapport  officiel  anglais  relatant  les  observations  de 
M.  Roger  Casement,  consul  britannique  pour  l'Etat  libre  —  rapport 
qui  vient  d'être  publié  —  mais  cependant,  sans  se  permettre  de 
perdre  de  vue  ce  que  t/oî^  t'//"e  la  véritable  signification  de  ces  béné- 
fices démesurés,  à  part  les  dires  de  M.  de  Lamothe,  des  journaux 
belges,  de  la  Congo  Balolo  Mission  et  du  représentant  officiel  du 
gouvernement  anglais. 

III.  — Les  statistiques  officielles.  Je  prends  au  hasard  l'année  1901. 
Je  constate  d'abord  que  ces  statistiques  sont  censées  représenter  le 
«  Commerce  àe  1901  ».Ce  sont  donc  des  statistiques  romme^riales.  On 
y  trouvera  des  indications  plus  ou  moins  précises  permettant  au  lec- 
teur de  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  iransactiotis  entre  le 
commerçant  européen  et  le  producteur  indigène.  Bien.  Je  constate 
ensuite  que  ces  exportations  se  chifîrenl  au  total  de  50.488.394  fr.  '  ; 
et  que  ce  total  se  compose  presque  entièrement  de  caoutchouc,  va- 
leur 43. 965.930  francs,  et  d'ivoire,  valeur  3.964.000  francs  ;  soit  un 
total  pour  l'ivoire  et  le  caoutchouc  de  47.930.530  francs,  ce  qui  laisse 
un  solde  de  2.557.844  francs  seulement  pour  tous  les  autres  produits. 
Puisque  le  Bas  Congo  ne  produit  pas  de  caoutchouc  ni  d'ivoire,  et 
que  par  contre  ni  l'huile  de  palme  ni  les  amandes  de  palme  (qui 
sont  pour  2.175.435  francs  dans  le  solde  de  2.537.844)  ne  s'expor- 
tent du  Haut  Congo,  nous  pouvons  donc  considérer  que  le  com- 
merce du  Bas  Congo  est  représenté  par  les  chiffres  2.357.844  francs, 
et  le  commerce  du  Haut  Congo   par  les  chifi'res  47.930.550. 

Je  passe  ensuite  aux  importations,  et  je  suis  tout  de  suite  frappé 
par  la  difl'érence  extraordinaire  que  je  trouve  :  en  effet,  le  total  des 
importations  n'est  que  23.102.004  francs.  Voici  qui  est  singulier! 
Dans  l'Afrique  tropimle  la  valeur  des  exportaiions^  c'est  la  puissance  cC achat ^ 
du  producteur  indigène.  Et  voilà  un  pays  qui  a  produit  pour  50  mil- 
lions de  francs  dont  presque  48  millions  en  caoutchouc  et  en 
ivoire,  —  c'est-à-dire  en  articles  qui  ont  une  puissance  d'achat 
très  élevée  —  et  qui  ne  reçoit  en  échange  de  ses  30  millions  que 

•  Commerce  spécial. 


440  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

pour  23  millions  de  marchandises  seulement  !  Et  il  faut  remar- 
quer que  les  importations  sont  groupées  en  un  seul  lotal  dans 
lequel  on  trouvera  assurément  un  chillre  élevé  représentant  W. 
matérielet  les  denrées  de  toutes  sortes  n'ayant  aucun  rapport  avec 
le  commerce  proprement  dit,  et  ne  servant  nullement  à  l'achat  do 
produits  bruts  récollés  par  le  producteur  indigène.  J'examine  en 
effet  les  importations  dont  le  Bulletin  donne  le  détail,  et  je  cons- 
tate tout  de  suite  que,  dans  ce  lotal  de  1\  millions,  il  se  trouve 
des  articles  dont  la  valeur  s'élève  à  1 1  millions,  qui  ne  sont  pas 
plus  destinés  à  l'achat  de  ces  50  millions  de  produits  bruts  — 
fruits  du  travail  de  l'indigène  —  qu'ils  ne  sont  destinés  à  payer 
le  coût  des  dépenses  de  l'empereur  de  Chine  ouïe  percement  de 
l'isthme  de  Panama.  Les  voici  : 

Bateaux,  machines  et  pièces  de  vapeur 1 .330. 108  fr. 

Machines,  mécaniques,  outils,  appareils  pour  télégraphe  j 

et  téléphonp,    constructions    métalliques,    matériaux  |  l.GoO.382  — 

de  construction / 

Denrées  alimentaires  (sel.  riz  et  j;raius  deàuiU>i 3.701.492  — 

Animaux  vivants  et   fourrages 117.313  — 

Matériel  de  campement 78.903  — 

Charbons 384.500  - 

Meubles  et  ameulilemeut 188.420  — 

Papiers,  cartons,  etc.,  ]iour  bureaux 1x2,  866  — 

Produits  chimiques   et  pharmaceutiques 188.09.")  — 

Armes,  munitions  et  buffleteries  : 

Canons ^^2-^,"^^ 

Fusils  perfectiouués •  •  •  .  •  57.890 

Pistolets  et  revolver.^ 17.700 

Pièces. de  rechange 18.418 

Armes  blanches '    3.518  V        739.265 

Cartouches 223.830 

Explosifs 37.170 

Divers 160.337 

Bufileteries .■  •  5o.2;-)4 

Bois  ouvrés  et  ol)jets  en  bois 179.195   — 

Bières.. 327.545  — 

Yi-^s 734.954  — 

Couleurs,  vernis,  etc 72.929 

Café  et  bougies ■•  ■■• ^^ '^V'  ~~ 

Huiles,  goudron,  graisse,  etc '. 153.379  — 

Appareils  scientifiques 77.897  — 

Métaux  en  acier  (rails,  tôles,  etc.) 3.^2.704  — 

Métaux  en  fer  (poutrelles,  clous) ..    ...  135.914  — 

Cigares  et  cigarettes 80 .  649  — 

Soit  un  total  de  10.731.581  francs,  qu'il  faut  déduire  tout  de  suite 
du  total  de  23.102.004  francs  avant  de  pouvoir  se  rendre  compte  de 
ce  que  l'indigène  reçoit  pour  ses  50  millions  de  francs  de  produits 
bruis.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  lotal  des  tissus  importés  est  de 
7.931.610  :  or,  dans  les  statistiques  budgétaires  de  l'État  pour  1901, 
je    couslate    que    la    solde    de   la  force    publique  s'est    élevée  à 
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1.900.000  francs  dont  1.300.000  en  espèces,  c'est-à-dire  en  tissus. 
Voilà  donc  cette  somme  à  ajouter  à  celle  de  10.731.581  francs  repré- 
sentant la  valeur  d'articles  qu'il  nous  faut  définitivement  écarter  de 
notre  examen  ;  total,  I2.031.ri81  francs.  Dorénavant,  nous  passons  à 
l'hypothèse,  mais  à  l'hypothèse  basée  cependant  sur  des  présomp- 
tions nullement  extravagantes.  Je  trouve,  par  exemple,  parmi  les 
impculalions,  pour  09l.31l>  de  francs  en  verreries  et  en  verroteries; 
28. 'ri 4  de  francs  en  bijouterie,  horlogerie  et  montres;  pour 
142.683  de  francs  en  mercerie  et  parfumerie  ;  pour  60.1 41  de  francs 
en  savon  ;  pour  865.660  de  francs  en  quincaillerie.  Je  veux  bien 
admettre  que  l'indigène  producteur  ait  reçu  une  portion  de  ces 
articles  ;  mais  qu'il  en  ait  reçu  le  total  dans  un  pays  où  il  y  a  les 
besoins  de  2.400  blancs  à  satisfaire,  est  tout  à  fait  impossible.  11  me 
paraît  également  fort  dillicile  d'admettre  que  c'est  l'indigène  pro- 
ducteur qui  ait  reçu  les  57.492  francs  de  drogueries  que  je  vois 
figurer  sur  le  tableau  des  importations,  ni  le  total  en  tout  cas  des 
1.136.332  francs  d'habillement  et  de  lingerie  ;  et  plus  difficile 
encore  de  supposer  que  les  27.382  francs  de  harnachement  et  sellerie 
lui  étaient  destinés,  ainsi  que  les  20.053  francs  d'allumettes. 

En  somme,  eu  examinant  attentivement  le  tableau  du  commerce 
spécial  d'importation  de  l'État  du  Congo,  je  ne  vois  que  les  objets 
suivants  qui  aient  pu  s'acheminer  vers  l'indigène  producteur  de 
50  millions  de  francs  de  produits  bruts,  dont  près  de  48  millions  de 
francs  en  caoutchouc  et  en  ivoire  : 

Fusils  à  silex 20. 2.32  francs 

—    à  piston 3G.113      — 

Poudre  de  traite 36j.272      — 

Bijouterie  et  horluycne. 14.212  (soit   50  %) 

Eaux-de-vie  de  traite 123.177  francs 

Cordages,  filets  et  instruments  de  [téche 2G.800      — 

Riz 720.503       — 

Sel 108.044      — 

Pétrole 64.704      — 

Grains ;J5.5G1      — 

Faïencerie  et  ituu-rio 39.000      — 

Graines  et  semences 2">.8G5      — 

Habillement  et  lingerie 578.166  (soit   .^0  %) 

Mercerie  et  parfumerie 71 .3i2  (idem.) 

Cuivre  et  laiton 543.023   francs 

Savons 33.020  (soit   50  %) 

Tabacs 81 .707   francs 

Tissus  (1.300.000  francs  déduits). 0.031,610       — 

Verrerie  et  verroterie 315.608  (soit   50  %} 

Quincaillerie 432.830  (idem.) 

Soit  un  total  de  10.317.518  francs:  et  encore  est-ce  bien  largement 
calculé,  car  l'indigène  producteur  n'a  certes  pas  reru  toute  la  faïen- 
cerie, ni  tout  le  riz,  ni  tout  le  cuivre  et  le  laiton  ;  et  une  grosse  partie 
des  tissus  a  certainement  été  employée  en  cadeaux  à  certains  gros 
chefs,  au  paiement  de  kroo-boys  et  de  travailleurs,  etc.,  etc.  Mais 
enfin  admettons  le  chiffre  de  10.317.518  francs. 

JS^ous    constatons   donc    que,  pour   une   production   d'une   valeur   de 
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50    millions    âe  francs,   Vindigene    na    reçu    même    en    apparence  que 
10  millions  de  francs.  Voilà,  on  l'avouera,  un  ^\n^\xV\Qr  commerce  ! 
11  est  d'ailleurs  moralement  certain  qu'une  proportion  très  forte 

—  de  40  à  50  !'o  —  des  marchandises  incluses  dans  ce  total  de 
10  millions  ne  sont  jamais  parvenues  entre  les  mains  de  l'indigène 
producteur  des  50  millions  de  produits  bruts. 

J'ai  encore  un  point  sur  lequel  il  convient  d'insister.  Nous  avons 
vu  que  le  Bas  Congo  a  produit  pour  2.175-435  francs  d'huile  et 
d'amandes  de  palme.  Ce  commerce  proprement  dit  existe  dans  le  Bas 
Congo.  Mettons  que  l'indigène  producteur  de  celte  huile  de  palme  et  de 
ces  amandes  ait  reçu  un  million  et  demi  en  marchandises,  cela  nous 
réduit  à  8.500.000  de  francs  jjour  TACHAT  des  Al. Q'SO.ooO  francs  de 
caoïdcliouc  et  d'ivoire  produit  par  le  Haut  Congo  avec  la  certitude  morale 

—  basée  sur  les  faits  que  j'ai  avancés  —  que  cette  somme  est  beau- 
coup au-dessus  de  la  vérité  ! 

Une  colonie  anglaise  ou  française  dans  V  Ouest  Africain  ayant  une  puis- 
sance d'achat  de  47.930.550  francs  en  caoutchouc  et  en  ivoire,  aurait 
importé,  de  ce  seul  chef,  au  moins  40  millions  de  francs  de  marchandises  ; 
et  sans  compter,  bien  entendu,  les  importations  d'objets  indiqués 
dans  notre  première  liste,  objets  nullement  destinés  au  commerce. 

Je  demande  très  respectueusement  au  public  français  qu'il  veuille 
bien  réfléchir  aux  trois  exemples  que  je  viens  d'indiquer,  exemples 
par  lesquels  tout  honnête  homme,  cherchant  avant  tout  la  vérité 
dans  ce  débat,  peut  trouver  de  quoi  s'instruire  et  se  former 
une  opinion  rationnelle  sur  la  politique  économique  de  l'Elat  du 
Congo,  politique  à  laquelle  le  souverain  de  cet  Etal,  aidé  par 
«  une  certaine  presse  »  —  pour  me  servir  des  paroles  de  l'honorable 
M.  Doumergue,  —  voudrait  entraîner  la  France  :  politique  contre 
laquelle  la  note  anglaise  est  dirigée,  et  contre  laquelle  une  petite 
poignée  d'hommes  en  Angleterre  ont  lutté  depuis  tantôt  huit  ans. 

Avec  mes  remerciements  bien  sincères,  veuillez  agréer,  Monsieur, 
mes  salutations  les  plus  distinguées. 

E.    D.    MOREL, 

Auteur  des  Affairs  of  Wesl  Africa  •, 
Directeur  de  la  WesL  African  Mail. 


'  Traduit  en  français  par  M.  Duchêne,  chef  de  cabinet  au  ministère  des  Colonies. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LE    TllAITE  FRANCO-SIAMOIS  DU  13  FEVRIER   190i 

Observations  et  remarques 
de  MM.  Henri  Cohdikh,  Charles  Lkmike,  Emile  Senart. 

Dès  le  premier  jour  de  sa  publicalion  nous  avons  déploré  nette- 
ment le  nouveau  traité  franco-siamois;  nous  avons  eu  depuis  la 
satisfaction  de  voir  que  notre  opinion  n'était  point  isolée;  parmi  les 
hommes  les  plus  compétents  par  leur  savoir  et  leur  expérience  dans 
les  questions  coloniales,  et  particulièrement  dans  les  atïaires  asia- 
tiques, la  plupart  s'accordent  pour  juger  très  sévèrement  la  nou- 
velle convention.  Nous  sommes  heureux,  par  exemple,  de  pouvoir, 
aujourd'hui,  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  observations  et 
remarques  que  M.  Henri  Cordier,  professeur  à  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  et  M.  Charles  Lemire,  résident  honoraire  en 
Indo-Chine,  ont  bien  voulu  nous  communiquer;  ils  y  exposent  avec 
force  et  précision  les  raisons  irréfutables  qui  condamnent  ce 
malheureux  traité. 

M,    HENRI    CORDIER 

REMARQUES    SUR    LE    NOUVEAU   TRAITÉ   FRANCO-SIAMOIS 

Au  mois  de  décembre  1902,  je  témoignais  la  crainte  que  la 
protestation  des  «  coloniaux  »  contre  le  traité  franco  siamois 
du  7  octobre  précédent  ne  fût  pas  entendue,  et  j'exprimais  le 
souhait  de  me  tromper.  Je  me  suis  trompé,  et  j'en  suis  fort 
aise.  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ne  s'est  pas  obstiné 
à.  défendre  la  rédaction  de  sa  convention,  il  a  cherché  à  Tamé- 
liorer  et  il  a  signé  avec  le  Siaifi  un  nouveau  traité  le  13  fé- 
rier  1904. 

Le  péril  japonais  —  que  je  signalais  dans  ma  lettre  de 
décembre  1902  — auquel  personne  ne  croyait  ou  ne  songeait  — 
et  que  tout  le  monde  semble  redouter  maintenant  —  a  été 
provisoirement  écarté  parla  guerre  actuelle.  D'antre  part,  TAn- 
gleterre  s'étant  rapprochée  de  la  France,  le  Siam  s'est  trouvé 
par  suite  privé  des  deux  facteurs  étrangers  sur  lesquels  il 
comptait  et  il  a  cédé  sur  certains  points.  J'avoue  toutefois  que 
je  ne  voyais  pas  la  nécessité  de  conclure  un  traité  :  celui  du 
3  octobre  1893  avec  le  Siam  et  la  déclaration  du  lîi  janvier  1896 
faite  par  la  France  et  l'Angleterre  suffisaient  amplement  à 
tous  les  besoins  de  notre  politique  dans  la  péninsule  indo- 
chinoise. Il  peut  aussi  paraître  singulier  —  au  moment  ou  de 
si  graves  intérêts  sont  en  jeu  dans  l'Extrême-Orient  —  de  pré- 
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senter  à  la  discussion  du  Parlement  le  nouveau  traité  avec  le 
Siam. 

Il  est  certain  que,  sur  plusieurs  points,  le  nouveau  traité 
donne  satisfaction  aux  desiderata  exprimés  parle  Comité ^de 
l'Asie  Française  :  le  règlement  de  la  question  du  royaume  de 
Luang-prabang,  la  rectification  de  la  frontière  du  côté  du 
Grand  Lac  sont  des  avantages  ;  je  trouve  même  la  clause  rela- 
tive à  nos  protégés  suffisante.  Et  cependant,  ce  traité,  malgré 
ces  améliorations,  offre  un  vice  absolument  rédhibitoire,'qui  a 
pour  origine  le  manque  d'esprit  de  suite  qui  caractérise  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France.  Dès  qu'une  question  est  ouverte, 
chez  nous  au  lieu  de  chercher  à  la  rattacher  aux  précédents,  on 
essaie  au  contraire  de  faire  table  rase,  pour  pouvoir  construire 
à  nouveau.  Nous  avons  vu  tout  récemment  l'alliance  russe,  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  est  la  base  de  notre  politique  étrangère, 
remise  en  question  dans  plusieurs  journaux  lorsque  la  guerre  a 
éclaté  entre  l'empire  du  ïsar  et  celui  du  Mikado. 

Quels  alliés  pouvons-nous  trouver  et  garder  en  nous  mon- 
trant d'un  commerce  aussi  peu  sûr? 

Or,  il  y  a  dans  notre  politique  indo-chinoise,  ou  il  y  avait, 
une  ligne  générale  de  conduite  suivie  :  cette  politique  avait 
pour  but,  entre  autres  choses,  défaire  du  Mékong^un fleuve  fran- 
çais, et  elle  y  avait  réussi,  puisque  le  traité  de  1893  nous 
reconnaissait  non  seulement  la  possession  entière  de  la  rive 
gauche  du  fleuve,  mais  nous  assurait  sur  la  rive  droite  une 
zone  de  25  kilomètres  dans  laquelle  les  Siamois  ne  pouvaient 
se  fortifier.  Et  voici  que  nous  abandonnons,  par  ce  nouveau 
traité,  ce  précieux  privilège  !  On  nous  concède  bien  sur  la  rive 
droite  des  points  oii  la  France  pourra  créer  quelques  établisse- 
ments, y  compris  même  le  point  important  qui  se  trouve  à 
Fembouchure  du  Nam-moun,  mais,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  nous  renonçons  à  la  zone  des  23  kilomètres,  prévue  par 
Farticle  III  du  traité  de  1893,  dans  laquelle,  ainsi  que  dans  les 
provinces  de  Battambang  et  de  Siem-reap,  il  était  interdit  aux 
Siamois  de  «  construire  aucun  poste  fortifié  ou  établissement 
militaire  »;  zone  neutre  qui  n'est  nullement  rendue  inutile, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  explications  qui  accompagnent  le 
nouveau  traité.  En  effet,  cette  renonciation  modifie  complète- 
ment la  politique  que  nous  avons  suivie  depuis  quarante  ans 
dans  rindo-Ghine;  je  pense  que  Tonne  s'en  est  pas  préoccupé  en 
haut  lieu  :  le  Mékong  était  vraiment  un  fleuve  français  ;  or, 
bénévolement,  nous  en  faisons  notre  frontière,  et  il  devient  un 
fleuve  iiiteniatioiial.  C'est  non  seulement  un  oubli  de  notre  tra- 
dition^  politique,  mais  encore  une  grosse  faute  de  géographie 
locale. 


iii.: 
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Je  me  permets  de  rappeler  ici  ce  que  j'écrivais  dans  le  Temps 
du  '2^\  novembre  1883  —  alors  que  j'étais  un  des  rares  à 
défendre  la  politique  tonkinoise  de  M.  Jules  Ferry  —  lorsque 
le  marquis  Tseng  proposait  d'établir  une  zone  neutre  entre  les 
possessions  chinoises  et  le  fleuve  Rouge,  avec  ce  dernier  cours 
d'eau  comme  frontière  : 

«  Dans  un  pays  où  les  cours  d'eau  servent  de  moyens  de 
communication,  de  grandes  routes,  le  lleuve  Kouge  ne  saurait 
être  choisi  comme  frontière.  » 

Nous  disions  également  dans  les  Observations  du  Comité  de 
l'Asie  Française  : 

«  Les  fleuves  en  Extrême-Orient  ne  constituent  pas  des 
frontières  dans  le  sens  rigoureux  du  terme,  ces  grandes  voies 
de  communication  servent  plutôt  de  trait  d'union  entre  les 
populations  riveraines.  11  est  donc  nécessaire  que  les  deux 
rives  du  Mékong  demeurent  sous  le  contrôle  exclusif  de  la 
France.  » 

11  faut  que  le  Mékong  reste  fleuve  exclusivement  français. 

Henri  Cordier, 

Mars  1904.  Professeur  à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 


'o"^ 


M.    CHARLES    LEMIRE 
LE    PROJET   DE   TRAITÉ    AVEC    LE    SIAM    EN    1904 

Tout  est  étrange  dans  ces  négociations  à  bâtons  rompus, 
si  péniblement  poursuivies  à  Paris  et  aboutissant  à  un  si  mé- 
diocre résultat.  Avant  de  faire  un  nouveau  traité,  n'était-il  pas 
plus  politique  et  plus  sage  de  faire  d'abord  exécuter  les  traités 
anciens  toujours  subsistants?  Or,  ni  le  traité  de  1867,  ni  celui 
de  1893  n'ont  été  exécutés  par  le  Siam.  Comment  exécutera-t  il 
les  simples  promessses  de  Phya  Surya? 

Le  traité  de  1867  prévoyait  la  délimitation  de  nos  frontières. 
Elle  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  de  la  persistante  résistance  et  des 
atermoiements  du  Siam.  Pas  n'était  besoin  d'un  nouveau  traité 
pour  lui  faire  tenir  ses  engagements.  Le  traité  de  1803  nous 
octroie  (art.  6)  des  établissements  sur  la  rive  droite.  Pas  n'était 
besoin  d'un  nouveau  traité  pour  mettre  à  profit  cette  clause. 

Le  Siam  oublie  ou  méprise  nos  droits  exclusifs  et  veut  con- 
céder aux  Japonais  un  établissement  au  delà  de  Korat.  Pour- 
quoi le  tolérerait-on,  là  ou  ailleurs? 

Nous  abandonnons  la  rive  droite,  et  le  Mékong  «  fleuve 
français  »  redevient  un  fleuve  siamois.  Est-ce  pour  cela  que 
Lagrée,  Garnier,  Massie,  sont  morts  ? 

Tous  les  Laotiens  de  la  rive  gauche  sont-ils  rentrés  chez  eux. 
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comme  Vexigoait  le  paragraphe  3  de  la  convention  de  189'i? 
Sinon,  qu'on  nous  les  rende  d'ahonl.  11  serait  immoral  et 
injuste  de  les  sacrifier  apr^s  tant  de  promesses  à  eux  faites 
depuis  quinze  ans,  et  entravées  par  la  duplicité  siamoise. 

I)aus  un  dessein  facile  à  comprendre,  on  a  fait  annoncier  par- 
tout, en  janvier  dernier,  la  grande  invasion  du  Siam  par  les 
troupes  françaises  marchant  sur  Rattamhang.  Or,  ce  sont  les 
Siamois  qui  mohilisent  leurs  forces  et  poursuivent  l'organisa- 
tion de  leurs  camps  et  postes.  Leurs  troupes  sont  à  Bang^-pra 
et  à  Korat.  Le  prince  royal  se  fait  construire  au  Japon  un  yacht 
armé  en  guerre.  Il  s'était  rendu  avec  une  nombreuse  suite 
d'officiers,  à  Battamhanp:  et  à  Korat,  en  tournée  d'inspection, 
qui  ensuite  a  été  contremandée.  Le  premier  convoi  d'armes 
est  arrivé  à  Bangkok  en  janvier.  Les  autres  vont  suivre.  11 
y  a  là  une  confusion  voulue.  En  fait,  ct^s  démonstrations  n'ont 
pas  eu  lieu  de  notre  côté,  mais  du  côté  siamois. 

Les  200  kilomètres  de  côte  de  Krat  à  la  pointe  Samit  n'ont 
jamais  cessé  d'appartenir  au  Cambodge.  Nous  avons  délaissé 
ce  littoral,  mais  non  «  oublié  ».  Les  Siamois  y  ont  envoyé  des 
douaniers  d'abord,  puis  des  collecteurs  d'impôts,  puis  des 
soldats,  puis  des  agents  des  postes.  Cela  fait,  ils  se  sont  décla- 
rés les  possesseurs  du  sol  et  on  les  prie  de  nous  restituer  notre 
domaine.  C'est  faire  métier  de  dupes.  Les  cartes  en  font  foi. 

Nous  évacuons  Chanlaboun  pour  redescendre  à  Krat,  au  lieu 
de  nous  établira  Pasé;  c'est  un  recul  puisque  le  Siam  n'a 
point  exécuté  les  stipulations  du  traité  de  1893,  dont  l'occupa- 
tion de  Chantaboun  devait  garantir  l'exact  accomplissement. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  que  Chantaboun  a  une  citadelle. 
Nous  en  avons  amélioré  les  fortifications.  Nous  y  avons  dépensé 
une  dizaine  de  millions.  Krat  est  un  port  de  cabotage,  sans 
aucune  défense.  Il  faudra  le  fortifier,  l'aménager.  Combien 
faudra-t-il  de  riiillions,  de  troupes,  d'années?  Nous  abandon- 
nons une  place  forte  pour  un  port  désarmé!  Et  l'Extréme-Asie 
est  en  proie  à  une  dangereuse  conflagration! 

Les  Siamois,  maîtres  de  Chantaboun,  y  mettront  des  Japo- 
nais déguises.  Il  arrivera  \h  exactement  ce  qui  est  arrivé 
en  Chine  en  188o  :  l'amiral  Courbet  organise  admirablement, 
en  quatre  mois,  les  Pescadores,  sans  demander  un  homme  ni 
un  sou  à  la  métropole.  Nous  rendons  la  position  aux  Chinois. 
Ils  la  cèdent  aux  Japonais.  Leur  flotte  et  leur  corps  d'armée 
sont  à  quarante-huit  heures  de  Kouang-chéou-ouan! 

Que  deviendront  nos  partisans  de  la  région  de  Chantaboun? 
Le  projet  n'en  dit  rien.  En  1873,  nous  abandonnons  les  cita- 
delles du  Tonkin,  sous  la  promesse  formelle  des  mandarins  que 
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nos  partisans  ne  seront  pas  molestés.  Nos  troupes  étaient 
à  peine  en  route  que  nos  partisans  étaient  massacrés.  Allons- 
nous  recommencer  nos  fautes  ? 

En  1899,  les  Anglais  ont  abandonné  les  enfants  de  leurs 
protégés,  en  échange  d'avantages  territoriaux  ou  fiscaux,  et 
parce  que  leur  force  de  police  est  maîtresse  de  Bangkok.  On  a 
dit  qu'ils  avaient  «  fait  marché  de  la  ciiair  cl  du  sang  de  leurs 
protégés  ».  Nous  imitons  servilement  leurs  actes  sans  nous 
assurer  des  compensations  analogues,  fermes  et  tangibles. 

Pour  tous  ces  motifs,  et  pour  bien  d'autres  encore,  le  projet 
de  traité  est  inopportun  et  dangereux.  11  est  désavantageux  pour 
nous  et  immoral  dans  ses  clauses.  Il  est  sans  précision,  et  en 
tout  cas,  il  ne  peut  être  examiné  sérieusement  qu'après  l'issue 
du  conflit  actuel  entre  le  Japon,  allié  des  Anglais  et  ami  des 
Siamois  d'une  part,  et  la  Russie,  alliée  de  la  France  d'autre 
part.  Mettons  le  temps  à  profit  pour  faire  exécuter  strictement 
les  traités  de  18G7  et  1893,  et  prenons  des  garanties  réelles. 

On  verra  plus  tard,  après  avoir  réalisé  les  avantages  que  nous 
confère  la  convention  de  1896,  que  les  Anglais  ont  vite  appliquée 
dans  leur  sphère,  si  des  «  faits  nouveaux  »  doivent  donner  lieu 
à  la  revision  de  ces  trois  actes  ou  à  la  conclusion  d'un  nouvel 
arrangement  plus  sage  et  plus  pratique.  En  tout  cas,  le  projet 
actuel  ne  sera  acceptable  que  si  les  clauses  en  sont  plus  for- 
mellement précisées  et  arrêtées  ;  aussi  la  commission  des 
affaires  extérieures  vient  de  donner  mandat  à  M.  F.  Deloncle 
de  formuler  les  précisions  nécessaires  et  d'obtenir  du  ministre 
qu'elles  soient  nettement  insérées  dans  le  texte  du  traité,  avant 
sa  mise  en  discussion  à  la  Chambre.  Nos  objections  sont  donc 
partagées  par  la  commission. 

Cii.  Lemire, 

Résilient  honoraire  en  Indo-Chine. 

M.    EMILE    SENART 

Enfin,  nous  sommes  autorisés  à  détacher  d'une  lettre  privée  de 
M.  Emile  Senart,  l'éminent  orientaliste,  membre  de  l'Institut,  vice- 
président  du  Comité  de  l'Asie  Française,  le  passage  suivant  oîi  sont 
résumées  très  fortement  les  objections  péremptoires  que  soulève  la 
nouvelle  convention. 

Vous  voulez,  mon  cher  ami,  que  je  vous  dise  mon  senti- 
ment sur  le  nouveau  traité  siamois;  je  pense  que  vous  n'avez 
guère  de  doute  à  ce  sujet.  Adversaire  déclaré  du  projet  de  1902, 
je  vous  surprendrais  sûrement  si  j'estimais  satisfaisant  le 
projet  de  1904.  De  l'un  à  l'autre  le  progrès  est,  à  mon  sens, 
tout  à  fait  insuffisant. 
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Nous  avons  en  Indo-dliinc  un  objectif  obligé  :  faire  du  bassin 
du  Mékong  un  domaine  franc.ais.  C'est  pour  nous  une  condi- 
tion indispensable,  moins  encore  de  développement  écono- 
miijue  (jue  de  sécurité.  Malgré  leurs  lacunes,  les  arrangements 
de  18t>3  et  de  189G  semblaient  nous  y  acheminer.  Une  politique 
d'action  pacifique,  mais  ferme  et  soutenue,  eût  assuré  le  succès. 
Ou  le  projet  actuel  ne  signifie  rien  —  et  il  ne  peut  pas  ne  pas 
être  au  moins  une  entrave  —  ou  il  manjue  un  recul. 
Rien  ne  nous  l'impose,  tout  le  déconseille. 
Un  pareil  renoncement  serait  aftligeant  en  toute  circon- 
stance; aujourd'hui  où  la  défense  et  la  sûreté  de  nos  établisse- 
ments d'Indo-Chine  nous  deviennent  un  souci  si  pressant,  il 
constitue  une  imprudence  grave. 

Par  l'abandon  de  Ghantaboun,  par  la  diminution,  même 
mitigée,  de  notre  rôle  de  protecteurs,  il  porterait  à  notre  pres- 
tige une  atteinte  qui  serait  difficilement  efiacée.  Moralement  et 
matériellement  il  fortifierait  des  voisins  qui,  en  cas  de  conflit 
avec  un  tiers,  ne  seraient  certainement  pas  bienveillants  pour 
nous,  et  qui,  par  leurs  alliances  sinon  par  leurs  ressources 
propres,  pourraient  à  un  moment  donné  nous  devenir  redou- 
tables. 

Et  qu'est-ce  enfin  qu'un  traité  dont  tant  d'articles,  en 
dehors  de  quelques  stipulations  territoriales,  esquivent  les  en- 
gagements précis?  Partout  on  se  borne  à  prévoir  que  les  parties 
contractantes  «  s'entendront  »,  «  se  mettront  d'accord  »,  etc., 
sur  des  questions  où,  en  présence  d'un  gouvernement  asiatique, 
dont  il  serait  puéril  de  ne  pas  prévoir  la  mauvaise  volonté,  ce 
ne  serait  pas  trop  des  garanties  les  plus  expresses. 

Paraître  réserver  beaucoup  pour  se  dispenser  de  rien  assurer, 
libeller  des  conventions  quelconques  au  lieu  d'agir  avec  suite, 
masquer  d'espérances  fragiles  et  de  grandiloquence  des  fai- 
blesses authentiq^ues,  —  c'est  malheureusement  un  spectacle 
auquel  nous  a  accoutumés  une  politique  extérieure  sujette  aux 
distractions,  dénuée  de  ténacité,  que  dominent  et  faussent  trop 
souvent  des  préoccupations  de  politique  intérieure. 

Une  simple  question.  Est-il  personne  qui  ose  imaginer  que, 
à  notre  place,  l'Angleterre  ou  l'Union  américaine,  la  Russie  ou 
l'Allemagne  souscrirait  à  un  traité  comme  celui  dont  nous 
sommes  menacés  ?  Nous  saurons  bientôt  si  le  pays  et  le  parle- 
ment jugent  qu'il  convienne  à  la  F'rance  de  se  montrer  seule 
si  accommodante  et  si  résignée 


E.MiLE  Senarx. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Uenquête  sur  la  situation  de  la  marine.  —  Pour  donner 
satL^faction  à  l'émolion  causée  dans  le  pays  par  les  graves  révéla- 
tions faites  ces  temps  derniers  au  sujet  de  la  situation  de  notre 
marine,  la  Commission  du  budget  a  ouvert  une  sorte  d'enquête  — 
une  discussion^  comme  le  dit  le  procès-verbal  officiel  —  sur  cette 
situation.  Celte  enquête  a  commencé,  le  o  mars,  par  les  dépositions  de 
MM.  Eug.  Etienne,  Chaumet  et  Lockroy. 

D'après  les  résumés  publiés,  ces  trois  dépositions  sont  accablantes 
pour  le  ministre  de  la  Marine;  celui-ci,  naturellement,  en  conteste 
l'exactitude;  mais  comme  il  doit  être  entendu  très  prochainement 
par  la  commission  du  budget,  nous  ne  manquerons  pas  de  faire 
connaître  à  nos  lecteurs  le  résultat  de  l'enquête  contradictoire  qui 
vient  de  s'engager  :  c'est  à  juste  titre  que  le  pays  en  suit  les  péripé- 
ties avec  un  intérêt  passionné. 

—  L'Association  cotonniere  coloniale.  —  L'assemblée  générale  de 
V Association  rotonniere  coloniale  di.  QM  lieu  le  1"  mars  dans  la  grande 
salle  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  rue  Blanche,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Esnault-Pelterie. 

Nous  avons  reconnu  dans  l'assistance  : 

MM.  A.  Esnault-Pelterie,  président;  H.  Maigret,  secrétaire 
général,;  Ancel-Seit/,  député;  G.  Berger,  Juillard,  Hartmann, 
R.  Laederich,  M.  Lemarchand,  vice-présidents  :  G.  Roy,  trésorier; 
F.  Kuhwarlh,  secrétaire  administratif; 

MM.  Max  Robert,  délégué  du  gouverneur  général  de  l'Afrique 
Occidentale  Française;  P.  Ancel-Seitz,  P.  Bourdarie,  R.-S.  Carmi- 
chaël,  Ch.  Gallois,  Ch.  Georgeot,  P.  Hauet,  Huteau,  A.  Lalance, 
H.  Le  Roux,  Milhe-Poutingon,  Pierre  Mille,  Raverat,  A.  Waddington, 
E.  Walter-Seitz,  ^Vilbouchevitch. 

Le  président,  M.  Esnault-Pelterie,  a  ouvert  la  séance  en  pronon- 
çant un  intéressant  et  éloquent  discours.  Il  a  ensuite  donné  la  parole 
à  M.  Maigret,  secrétaire  général  de  l'Association,  qui  a  fait  un  exposé 
complet  des  travaux  accomplis  au  cours  de  l'année  écoulée  et  a 
conclu  dans  son  rapport  qu'il  y  avait  lieu  de  se  féliciter  des  résul- 
tats obtenus.  Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  colonies 
françaises  où  la  culture  du  coton  pouvait  être  entreprise,  M.  Maigret 
a  montré  que  c'était  au  Soudan  et  à  la  côte  occidentale  d'Afrique 
que  cette  culture  avait  le  plus  de  chance  de  réussir.  Le  coton  du 
Dahomey  surtout  est  satisfaisant.  Plus  difficile  à  lisser  peut  être  que 
celui  d'Vmérique,  il  présente  au  tissage  des  avantages  qui  l'égalent 
au  moins  à  celui-ci. 

Au  Soudan,  1.100  kilogrammes  de  graines  ont  été  distribuées  par 
l'Association  dans  i06  villages  répartis  dans  les  cercles  de  Ségou, 
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Sansanding,  Bandiagara,  Dienné,  San,  Bammako.  Les  indigènes 
déclarent  que  ces  sortes  étrangères,  d'Inde  ou  d'Amérique,  s^nt  pré- 
férables aux  leurs.  On  sait  (ju'il  s'agit  de  créer  une  race  hybride, 
adaptée  au  clinuil  et  au  sol  africains,  et  d'acheter  aux  indigènes  les 
plus  grandes  quantités  possibUî  du  textile  produit  par  eux,  afin  de 
les  encourager  à  cultiver  celui-ci. 

L'Association  a  volé  ii  l'unanimité  le  vœu  que,  pendant  la  période 
d'essai,  l'administration  prit  h  sa  charge  les  frais  de  transport  jus- 
qu'à la  côle  et  s'abstînt  de  frapper  de  droits  de  sortie  le  coton  colo- 
nial destiné  aux  ports  français. 

L'assemblée  a  décidé  également  de  doubler  les  cotisations,  de 
façon  à  disposer  d'un  budget  annuel  de  160.000  francs. 

—  Une  conférence  ducapitaine  Anginieur.  —  Le  Comité  de  l'Asie  Fran- 
çaise s'est  réuni  le  mardi  <S  mars  pour  entendre  le  capitaine  Angi- 
nieur qui  a  franchi,  au  cours  de  l'automne  dernier,  la  partie  nord- 
occidentale  du  Thibet. 

L'exploration  du  capitaine  Anginieur  confirme  l'opinion  que  se 
faisaient  déjà  sur  la  question  du  Thibet  et  du  Turkestan  chinois 
tous  ceux  qui  ont  lu  les  voyages  de  Bonvalot  et  du  prince  Henri 
d'Orléans,  de  Littledale,  de  Dutreuil  de  Ilhins  et,  plus  récemment, 
de  Sven  Hedin. 

Allemagne.  —  Déclarations  patriotiqves  des  sorialisics  aUemcnuh.  — 
Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  au  Reichstag  (séance  du 
7  mars),  le  chef  du  parti  socialiste,  Bebel,  a  déclaré  qu'en  cas  de 
guerre  tous  les  socialistes  seraient  prêts  sans  exception  à  mettre 
le  fusil  sur  l'épaule  et  à  combattre  jusqu'au  dernier  souffle 
pour  défendre  le  sol  allemand  :  à  quoi  le  général  von  Einen,  minis- 
tre de  la  guerre,  a  répondu  :  «  Comment  vous  croire?  Ne  vous 
«X  a-t-on  pas  entendu  menacer  d'organiser  des  grèves  si  la  guerre 
«  éclatait?  » 

Ces  paroles  ont  soulevé  de  longues  et  violentes  protestations 
parmi  les  socialistes,  et  entre  beaucoup  d'autres,  celle-ci,  qu'il  y  a 
lieu  d'enregistrer  et  de  retenir:  «  Jamais  nous  n'avons  dit  cela! 
«   Vous  nous  confondez  avec  les  socialistes  français  !  » 

—  Mort  du  feld-marérhal  de  Wcddersee.  —  Le  feld-maréchal  comte 
de  Waldersee  est  mort  à  Hanovre  le  5  mars. 

Alfred,  comte  de  Waldersee,  fils  du  comte  François-Henri,  était  né 
le  8  avril  1832,  à  Potsdam.  Il  appartenait  à  une- famille  de  soldats. 

En  1900,  lors  de  la  répression  de  la  révolte  des  Boxeurs  par  les 
troupes  alliées,  le  maréchal  de  Waldersee  fut  désigné  par  Guillaume  II 
pour  commander  le  contingent  allemand.  Par  le  fait  de  son 
ancienneté,  il  se  trouva  naturellement  désigné  pour  exercer  les 
fonctions  de  généralissime  des*  troupes  internationales.  Ces  fonc- 
tions se  bornèrent  d'ailleurs  à  une  simple  sinécure  et  restèrent 
purement  honorifiques,  du  commencement  à  la  fin  de  la  campagne. 
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L'empereur  a  adressé  à  l'armée,  à  propos  de  la  mort  du  feld-maré- 
chal  de  Waldersee,  un  ordre  du  jour  où  se  trouve  le  passage  suivant  : 

La  volonté  de  Dieu  a  imposé,  à  moi,  à  mon  armée  et  à  la  patrie  une 
grave  perte,  la  mort  de  mon  adjudant  en  chef,  le  feld-maréchal  comte  de 
Waldersee,  inspecteurgénoral  du  troisième  district  territorial.  C'est  avec 
la  douleur  la  plus  sincère  que  je  déplore  cette  i)erte  d'un  liomme  qui  a  fait 
honorablement  preuve  de  sa  valeur  en  remplissant  tant  de  fonctions 
importantes.  C'était  un  de  mes  amis  les  plus  intimes  depuis  nombre  d'an- 
nées, et  je  perds  en  lui  un  précepteur  honoré  auquel  je  dois  mes  connais- 
sances en  stratégie  et  en  tactique.  Ma  chaleureuse  reconnaissance  s'unit  à 
mes  douloureux  regrets  pour  l'accompagner  en  sa  dernière  demeure. 

—  Abrogation  partielle  de  la  loi  du  4  juillet  4872  en  faveur  des 
Jésuites.  —  On  sait  que  le  Reichstag  a  voté  à  plusieurs  reprises 
l'abrogation  de  cette  loi.  Mais  le  Conseil  fédéral  avait  jusqu'à  pré- 
sent refusé  de  ratifier  ce  vote  ;  dans  sa  séance  du  8  mars,  il  vient  de 
se  départir  de  cette  opposition  persévérante  et  a  voté  l'abrogation  du 
paragraphe  2  de  la  loi  de  1872.  Ainsi  est  rendue  aux  Jésuites  la 
liberté  de  séjour  en  Allemagne.  Voici  le  texte  du  paragraphe  2  : 

Les  membres  de  la  Société  de  Jésus  ou  des  ordres  ou  congrégations 
analogues  qui  lui  sont  affiliés  peuvent,  s'ils  sont  étrangers,  être  expulsés  du 
territoire  fédéral  (de  l'empire);  s'ild  sont  régnicoles,  on  peut  leur  interdire 
ou  leur  assigner  certaines  localités  comme  séjour. 

—  La  croisière  de  Guillaume  II.  —  L'empereur  allemand  s'est 
embarqué  le  12  mars  à  Bremerhaven  pour  la  croisière  assez  longue 
qu'il  compte  faire  dans  Ip,  Méditerranée  afin  d'achever  de  rétablir 
sa  santé;  on  dit  qu'il  a  l'intention,  entre  autres  stations,  de 
s'arrêter  dans  l'Italie  Méridionale  et  d'y  visiter,  notamment  en 
Sicile,  les  lieux  les  plus  célèbres,  au  double  point  de  vue  historique 
et  archéologique, 

Angleterre.  —  Le  ludget  de  la  marin.e  à  la  Chambre  des  Communes.  — 
A  la  Chambre  des  Communes,  M.  Pretyman,  secrétaire  parlementaire 
pour  l'Amirauté,  a  présenté  le  budget  naval. 

Si,  dit-il,  ce  budget  est  de  nouveau  augmenté,  cela  tient  à  ce  qu'il  est 
nécessaire  pour  l'Angleterre  d'avoir  toujours  une  marine  supérieure  aux 
marines  réunies  des  deux  autres  puissances  navales  les  plus  fortes.  La 
puissance  navale  se  mesure  aii  nombre  des  cuirassés  construits,  en  con- 
struction et  à  construire.  La  France  et  la  Russie  comptent  04  cuirassés  de 
première  et  de  deuxième  classes,  la  France  et  l'Allemagne  en  comptent  61, 
l'Angleterre  en  a  donc  6.3. 

En  ce  qui  concerne  les  croiseurs,  l'Amirauté  ne  suit  pas  la  règle  des  deux 
puissances  ;  elle  tient  compte  de  la  prépondérance  de  la  marine  marchande 
anglaise. 

Les  sous-marins  peuvent  se  construire  très  rapidement.  On  en  est 
encore  à  la  période  des  essais,  et  il  n'est  pas  désirable  d'en  construire  trop 
d'un  seul  type,  attendu  que  des  perfectionnements  sont  introduits  tous  les 
jours. 

M.  Herbert  Roberts  a  proposé  un  amendement  invitant  le  gouver- 
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nement  fi  entrer  en  relations  avec  les  grandes  puissances  navales  à 
l'efTet  d'obtenir  un  arrangement  pour  diminuer  la  construction  et 
(ixer,  d'une  manière  permanente,  les  forces  navales  relatives. 
M.  Arnold  Forster,  ministre  de  la  Guerre,  a  répondu  : 

Nous  avons  déjà  fait  celte  proposition  aux  gouvernements  du  continent, 
avec  le  plus  de  publicité  possible.  Je  renouvelle  aujourd'hui  l'ollre  de 
M.  Goschen,  et  je  dis  que  le  gouvernement  anglais  est  disposé  à  étudier 
les  propositions  de  tout  gouvernement  étranger  en  vue  de  la  réduction  des 
armements. 

Sir  Henry  Campbell  Bannerman  a  soutenu  l'amendement  Roberts. 
Après  un   discours  de  M.    Iledinond,   l'amendement  Roberts  est 
repoussé  par  174  voix  contre  122. 

—  Déclarations  du  roi  Edouard  au  sujet  deJarjucrre  russo-japonaise.  — 
Un  familier  du  roi  Edouard  VU  a  répété  à  un  correspondant  du 
Maiin  les  paroles  suivantes  du  roi  : 

.Je  suis  tout  à  fait  désolé  de  la  guerre  russo-japonaise,  que  je  considère 
comme  un  événement  des  plus  déploraldes.  Je  trouve,  d'autre  part,  que 
notre  bonne  entente  avec  la  France  n'a  jamais  été  plus  utile  qu'à  présent 
et  qu'elle  le  deviendra  de  plus  en  plus,  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  mais  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix  géné- 
rale. Si  des  complications  se  produisaient,  a  ajouté  le  roi,  malgré  tous  les 
etlbrls  qui  sont  faits  pour  les  éviter,  c'est  alors  surtout  que  l'union  de  la 
l'rance  et  de  l'Angleterre  rendra  les  plus  grands  services.  Cette  union  doit 
se  maintenir  très  étroite  pour  le  bien  de  tous...  quoi  qu'il  advienne.  Et 
j'espère  que  la  presse  de  tous  les  pays,  aussi  bien  la  presse  anglaise 
que  toute  'autre,  s'appliquera  à  atténuer  les  difficultés  plutôt  qu'à  les 
aggraver. 

Autriche-Hongrie.  —  Fin  de  la  crise  parlementaire  en  Hongrie.  — 
Manifestations  d'étudiants  à  Prague  et  à  Vienne.  —  La  crise  parlemen- 
taire qui  depuis  dix-huit  mois  troublait  profondément  la  vie  poli- 
tique en  Hongrie  vient  tout  à  coup  de  prendre  fin.  Plus  d'une  fois, 
dégénérant  en  contlit  constitutionnel,  elle  parut  sur  le  point  d'abou- 
tir à  la  rupture  dû  pacte  fondamental  qui  unit  Tune  à  l'autre  les 
deux  grandes  moitiés  de  l'empire  d'Autriche-Hongrie;  née  à  propos 
des  lois  militaires  et  de  la  question  des  langues  dans  l'armée,  celte 
crise  redoutable  a  fini  par  une  émouvante  manifestation  de  paix  et 
d'union,  dans  la  mémorable  séance  du  10  mars  ;  les  divers  groupes 
coalisés,  qui  s'obstinaient  à  paralyser  par  l'obstruction  l'activité  du 
parlement  hongrois,  ont  désarmé,  de  guerre  lasse,  et  renoncé  à  l'op- 
position systématique. 

Cet  heureux  dénouement  est  dû  à  la  remarquable  habileté  du 
comte  Tisza,  chef  du  ministère  hongrois;  par  sa  politique  hardie, 
faite  à  la  fois  de  fermeté  et  de  conciliation,  par  une  stratégie  judi- 
cieuse, il  a  vaincu  l'opposition^  et  tout  en  sauvegardant  les  droits 
essentiels  de  la  Couronne  ainsi  que  les  conditions  fondamentales  du 
Compromis,  il  a  pu  accorder  quelques  satisfactions  aux  exigences 
souvent  exagérées  du  patriotisme  hongrois. 
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Pendant  que  la  paix  se  rétablit  à  Budapest,  voilà  qu'à  Prague, 
puisa  Vienne,  des  manifestations  d'étudiants  prennent  des  allures 
d'émeutes,  où,  par  suite  de  froissements  maladroits  et  de  fâcheux 
malentendus,  éclate  avec  violence  l'antipalliie  réciproque  des 
Tchèques  et  des  Allemands  d'Autriche. 

Italie.  —  Le  voyage  à  Rome  du  Président  de  la  République.  —  Tous  les 
journaux  italiens  s'occupent  beaucoup  du  prochain  voyage  de 
iM.  Loubet  à  Rome  où  il  doit  arriver,  dit-on,  le  24  avril;  ils  abon- 
dent en  détails  sur  les  manifestations  enthousiastes  qui  se  prépa- 
rent à  cette  occasion,  et  auxquelles,  sous  des  formes  infiniment 
variées,  toute  l'Italie  entend  participer.  Il  est  visible  qu'à  ce  sujet 
un  mot  d'ordre  a  été  donné  d'en  haut,  que  transmettent  avec  ardeur 
toutes  les  sociétés,  toutes  les  associations  politiques. 

C'est  en  cela  surtout  que  l'accueil  que  vont  faire  à  M.  Loubet  les 
organisateurs  de  ces  démonstrations  difTérera  de  l'accueil  fait  au  roi 
d'Angleterre  ou  à  l'empereur  d'Allemagne;  on  veut  qu'il  soit 
manifeste,  qu'il  soit  bien  démontré  que  la  visite  de  M.  Loubet  ne 
marque  pas  seulement  l'heureux  rétablissement  de  relations  cor- 
diales entre  la  France  et  l'Italie,  entre  les  deux  nations  sœurs,  mais 
qu'elle  a  en  outre  la  signification  d'une  nouvelle  victoire  remportée 
par  l'unité  italienne  sur  les  revendications  de  la  Papauté.  La  visite  à 
Rome  du  Président  de  la  République  française  achèvera  ainsi 
lœuvre  politique  de  Napoléon  III  :  elle  en  sera  le  couronnement. 

Peut-être,  à  ce  propos,  et  durant  ces  jours  de  fête,  se  trouvera- 
t-il  là-bas  quelque  Français  qui,  tout  en  se  félicitant  du  rappro- 
chement franco-italien,  ne  pourra  pas  oublier  que  cette  même 
Italie,  unifiée  grâce  à  noire  concours,  s'est  engagée  de  nouveau 
formellement,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  à  être,  en  cas  de  guerre, 
l'alliée  militante  de  l'Allemagne  contre  la  France, 

Turquie.  —  Affaires  de  Macédoine^  la  question  de  la  geyidarmerie.  — 
La  question  de  la  gendarmerie  est  plus  que  jamais  en  suspens 
entre  le  gouvernement  turc  et  les  grandes  puissances;  afin  d'en 
hâter  la  solution,  les  ambassadeurs  Calice  et  Zinoviev  ont  entre- 
pris des  négociations  verbales  directes  avec  le  grand  vizir  et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  Tewfik  pacha. 

Sur  cette  même  question,  le  correspondant  du  Temps  à  Conslan- 
tinople  lui  adresse  les  éclaircissements  qu'on  va  lire  : 

L'affaire  de  la  gendarmerie  se  divise  en  deux  :  le  règlement  et  la  réor- 
ganisation. Le  règlement  est  bon,  il  est  calqué  sur  celui  de  la  gendarmerie 
française;  de  ce  côté,  il  n'y  a  rien  à  dire,  et  les  puissances  sont  d'accord 
avec  la  Turquie;  mais  quant  à  la  réorganisation  elle-même,  c'est  une 
autre  chose.  Le  projet  des  Turcs,  en  présentant  un  règlement  qui  ne 
devait  soulever  aucune  objection,  était  d'appliquer  ce  règlement  à  la  gen- 
darmerie existante  ou  augmentée  en  laissant  au  général  autrichien  ou  aux 
autres  officiers  suédois  et  belges  déjà  en  fonctions  le  soin  de  surveiller  et 
de  contrôler  l'application  de  ce  règlement.  La  Porte  va  même  plus  loin  : 
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ello  n'opposora  pas  dobjeclion  au  ili'part,  pour  la  Macédoine,  des  adjoints 
au  f^cnéral  italien  el  elle  prendra  bonne  note  de  toutes  les  infractions  au 
règlement  qui  lui  seraient  si{;nalées  parles  ofliciers  étrangers. 

Voilà  à  quoi  se  limite  l'acceptation  gouvernementale;  mais  telle  n'est 
pas  la  mission  cpie  les  puissances  se  sont  impost-e,  car,  pour  elles,  l'appli- 
cation d'un  règlement,  aussi  parfait  soit-il,  ne  peut  avoir  une  valeur 
réelle  et  donner  un  résultat  efficace  que  dans  une  gendarmerie  réorganisée 
d'après  l'expérience  acquise,  le  jugement  d'hommes  comjjètents  et  impar- 
tiaux, l'esprit  des  populations  hétérogènes  et  le  milieu  dans  lequel  elle 
doit  s'exercer. 

Ce  sont  ces  desiderata  qui  ont  dicté  les  (juelques  propositions  du  géné- 
ral Degiorgis  consignées  dans  le  mémorandum  austro-russe  remis  lundi 
ilernier  à  Tevfik.  pacha,  et  ce  sont  eux  (jui  ont  provoqué  la  réponse  de  la 
Porte  que  Je  vous  ai  télégraphiée.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ces 
propositions,  mais  je  les  résumerai  en  deux  rnots  :  pouvoirs  étendus  et 
absolus  des  officiers  étrangers.  Je  laisse  de  cùté  la  question  de  la  solde,  de 
la  pension,  de  la  retraite,  toutes  choses  du  domaine  financier  sur  lequel 
un  arrangement  est  toujours  possible. 

La  Porte  répond  donc  par  un  7ion  possumua  à  cette  demande  de  pouvoirs 
pour  les  officiers  étrangers.  Ce  qui  est  étrange,  c'est  que  les  deux  ambas- 
sades ne  s'attendaient  pas  à  un  refus;  et,  cependant,  ne  sait-on  pas  par 
expérience  (jne,  dans  ce  pays,  une  acceptation  est  toujours  précédée  d'une 
série  de  refus,  de  rejets,  de  contre-propositions? 

Toujours  est-il  que,  dans  les  cercles  politiques  turcs,  officiels  et 
autres,  les  esprits  sont  très  montés  contre  les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances,  et  particulièrement  contre  les  ambassadeurs 
autrichien  el  russe,  à  cause  de  leur  insistance  à  demander  des  pou- 
voirs très  étendus  et  presque  autonomes  pour  les  officiers  de  gen- 
darmerie. Tout  fait  prévoir  une  résistance  obstinée  du  gouvernement 
ottoman,  au  risque  d'amener  des  complications;  les  exigences  des 
puissances  sont  considérées  comme  portant  atteinte  à  la  dignité 
souveraine. 


n.  —  ASIE. 

Chine.  —  Inauoùralion  du  pont  construit  sur  le  Peî-ho  à  Tien-tsin.  — 
Le  pont  international  qui,  remplaçant  l'ancien  pont  de  bateaux,  relie, 
sur  les  deux  rives  du  Peï-ho,  les  concessions  française  et  russe,  a 
été  inauguré  le  9  janvier,  en  présence  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires de  Tien-tsin  et  des  hauts  fonctionnaires  chinois.  M.  le  Ministre 
de  France  avait  bien  voulu  présider  cette  cérémonie  et  les  ministres 
étrangers  à  Pékin  s'étaient  fait  représenter  par  leurs  consuls. 

La  construction  de  cet  ouvrage  d'art,  le  plus  important  qui  soit  à 
Tien-tsin,  et  je  crois  dans  toute  la  Chine,  fait  le  plus  grand  honneur  à 
la  Compagnie  de  Fives-Lille,  et  à  M.  Richard,  l'ingénieur  qui  a  con- 
duit l'opération;  ce  travail,  qui  présentait  certaines  difficultés  à  cause 
de  la  mobilité  du  fond  sur  lequel*ont  été  bâties  les  piles,  a  été  exécuté 
Sans  le  moindre  à-coup,  sans  accident  de  personnes,  et  six  mois  plus 
tôt  que  ne  le  prévoyait  le  contrat  fait  par  le  gouvernement  provisoire. 
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Les  étran}j;ers  et  les  Chinois  ont  été  très  frappés  par  le  résultat 
obtenu,  d'autant  que  la  comparaison  s'imposait  avec  une  construction 
du  même  genre  récemment  terminée. 

En  effet,  le  vice-roi  avait  commandé  en  Allemagne  une  passerelle 
légère  destinée  à  relier  les  deux  rives  du  canal  impérial  en  face  de 
son  yamen.  La  superstructure  de  ce  travail  a  été  si  mal  laite  que  le  mon- 
tage a  été  fort  difficile.  Ce  travail,  repris  par  différents  ingénieurs,  a 
enfin  été  achevé,  mais  l'ouvrage  a  si  peu  de  stabilité  et  de  solidité 
que  le  vice-roi  a  dû  faire  défendre  aux  charrettes  chargées  d'y  passer. 

Japon.  —  Elections.  Affaires  intérieures.  —  Les  élections  au  Par- 
lement de  Tokyo  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

132  indépendants,  20  impérialistes,  93  progressistes  et  134  mem- 
bres du  seiyu-kaï.  Le  seiyu-kaï,  parti  fondé  par  le  marquis  Ito, 
comptait  187  représentants  dans  l'ancienne  Diète. 

Il  résulte  de  la  statistique  définitive  que  plus  d'une  centaine  des 
élus  le  sont  pour  la  première  fois.  On  interprète  favorablement 
l'accroissement  important  des  indépendants,  car  la  Diète,  qui  se 
composait  ces  dernières  années  en  grande  partie  d'hommes  politi- 
ques, avait  ainsi  cessé  de  constituer  le  corps  représentatif  que  pro- 
jetait la  Constitution. 

Les  questions  politiques  ont  provoqué  des  conflits  et  de  nom- 
breuses dissolutions,  de  sorte  que  le  gouvernement  a  pris  en  quelque 
sorte  le  caractère  d'une  oligarchie  au  lieu  de  demeurer  une  admi- 
nistration constitutionnelle.  La  guerre  a  ranimé  l'intérêt  pour  les 
affaires  nationales  et  la  nouvelle  Diète  est  considérée  comme  devant 
donner  plus  de  satisfaction  à  l'opinion  que  les  Diètes  précédentes. 

D'autre  part,  on  mande  de  Tokyo  qu'on  souscrit  pour  des  sommes 
importantes  à  l'emprunt  de  guerre,  et  de  très  fortes  sommes  sont 
offertes  pour  les  ambulances  et  œuvres  charitables.  D'après  le  comte 
Matsugate  et  le  comte  Inouyé,  les  souscriptions  au  fonds  de  guerre 
s'élèveraient  actuellement  à  près  d'un  million  de  yen  (2.500.000  fr.], 
elles  dons  aux  œuvres  charitables  à  250.000  yen. 

Une  société  de  secours  aux  soldats  en  voie  d'organisation  a  déjà 
recueilli  250.000  yen.  D'autre  part,  une  association  patriotique  de 
femmes,  se  composant  en  grande  partie  de  dames  de  l'aristocratie, 
a  ouvert  une  souscription  au  profit  de  la  Société  de  la  Croix-Rouge, 
qui  possède  déjà  un  fonds  de  caisse  très  important. 

Le  Times  annonce  que  le  service  côtier  et  les  services  des  steamers 
entre  le  Japon,  Corée,  Changhaï  et  Formose  ont  été  repris. 

Russie  et  Japon.  —  Une  circulaire  du  comte  Lamsdorff.  —  Le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  russe  a  adressé  la  circulaire  suivante 
aux  représentants  de  la  Russie  à  l'étranger  afin  de  protester  contre 
la  violation  du  droit  des  gens  commise  par  le  Japon  : 

Depuis  le  moment  où  ont  été  rompues  les  relations  diplomatiques  entre 
la  Russie  et  le  Japon,  la  manière  d'agir  du  cabinet  de  Tokyo  trahit  une 
violation  évidente  des  règles  d'une  observation  générale  qui  déterminent 
les  rapports  réciproques  entre  nations  civilisées. 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  -loT 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  violations  de  ces  règles  commises  par  le 
Japon,  le  gouverm^mont  im|iôrial  tient  [)Our  nécessaire  d'appolor  l'alten- 
tion  la  plus  sérieuse  des  puissances  sur  les  coups  de  force  du  gouverne- 
ment japonais  concernant  la  Corée. 

L'autonomie  et  l'iniégrité  de  la  Corée  en  tant  qu'empire  absolument 
indépendant  ont  été  reconnues  par  toutes  les  puissances  et  l'inviolabilité 
de  ces  principes  fondamentaux  a  été  affirmée  par  l'article  premier  du  traité 
de  Simonosaki,  parle  traité  spécialement  conçu  à  cet  effet  entre  l'Angle- 
terre et  le  Japon  le  17/30  janvier  1902,  ainsi  que  par  la  déclaration  franco- 
russe  du  3/17  mai  i'J02. 

Prévoyant  le  danger  d'un  conflit  possible  entre  la  Russie  et  le  Japon, 
l'empereur  de  Corée,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  iOOi,  adressa  à 
toutes  les  puissances  une  circulaire  où  il  déclarait  sa  résolution  d'observer 
la  plus  stricte  neutralité.  Celte  déclaration  fut  accueillie  avec  bienveil- 
lance parles  puissances  et  ratiflée  également  par  la  Russie. 

Le  gouvt-rnemenl  anglais,  qui  avait  signé  avec  le  Japon  le  traité  du 
17/ '0  janvier  1902  sus-mentionné,  confia,  ainsi  que  l'avait  fait  connaître  le 
ministre  de  Russie  en  Corée,  à  son  représentant  à  Séoul,  la  mission 
d'e.xprimer,  dans  une  note  officielle,  ses  remerciements  à  l'empereur  de 
Corée  pour  la  déclaration  qu'il  avait  faite  au  caiùnet  de  Londres,  et  qui 
annonçait  l'observation  par  la  Corée,  en  cas  de  rupture  entre  la  Russie  et 
le  Japon,  de  la  plus  stricte  neutralité. 

Malgré  tous  ces  faits,  en  dépit  de  tous  ces  traités,  au  mépris  de  ses 
obligations,  et  contrairement  aux  principes  du  droit  international,  le  gou- 
vernement japonais,  ainsi  que  cela  a  maintenant  été  prouvé  et  établi 
d'après  des  faits  constatés  avec  une  rigueur  absolue,  a  : 

1°  Avant  l'ouverture  des  hostilités  contre  la  Russie,  débarqué  ses  troupes 
sur  le  territoire  de  l'empire  indépendant  de  Corée,  qui  avait  déclaré  qu'il 
observerait  la  neutralité; 

2°  Avec'une  division  de  son  escadre,  attaqué  tout  à  coup,  le  8  février, 
c'est-à-dire  trois  jours  avant  la  déclaration  de  guerre,  deux  navires  de 
guerre  russes  qui  se  trouvaient  dans  le  port  neutre  de  Chemulpo  et  dont 
les  commandants  n'avaient  pas  été  avisés  de  la  rupture  des  relations  avec 
le  Japon,  attendu  que  les  Japonais  avaient  perfidement  arrêté  la  transmis- 
sion des  télégrammes  russes  par  le  câble  danois  et  avaient  corrompu  la 
direction  des  télégraphes  du  gouvernement  coréen,  lies  détails  de  cette 
attaque  révoltante  se  trouvent  dans  un  télégramme  officiel  du  ministre  de 
Russie  à  Séoul,  qui  a  été  publié; 

3°  Le  gouvernement  japonais  a,  malgré  les  règles  du  droit  international 
et  quelque  temps  avant  l'ouvertur.-  des  hostilités,  capturé  et  emmené, 
comme  prises  de  guerre,  des  navires  de  commerce  russes  qui  se  trouvaient 
dans  un  port  coréen  neutre  ; 

4"  Déclarée  l'empereur  de  Corée,  par  l'organe  du  ministre  du  Japon  à 
Séoul,  que  la  Corée  serait  désormais  soumise  à  ^admini^tration  japonaise, 
et  averti  le  gouvernement  coréen  que,  en  cas  d'insoumission,  les  troupes 
japonaises  occuperaient  le  palais  impérial; 

5°  Par  l'intermédiaire  du  ministre  de  France,  sommé  le  représentant  de 
la  Russie  près  l'empereur  de  Corée  de  quitter  le  pays  avec  le  personnel  de 
la  légation  et  des  consulats. 

Reconnaissant  que  tous  les  faits  ci-dessus  constituent  une  violation 
révoltante  de  la  législation  internaMionale  reçue,  le  gouvernement  impé- 
rial a  maintenant  pour  devoir  de  protester  de  toutes  ses  forces  contre  les 
agissements  du  gouvernement  japonais,  dans  la  ferme  conviction  que 
toutes  les  puissances  qui  ont  à  cœur  le  maintien  des  principes    garantis- 
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sant  leurs  rapports  avec  les  autres  nations  partageront  la  manière  de  voir 

de  la  Russie. 

Eli  mèmp  temps  le  gouvernempnt  impérial  considère  comme  nécessaire 
de  faire  savoir  maintenant  qu'à  la  suite  de  l'usurpation  de  pouvoirs  com- 
mise en  Corée  par  le  Japon,  contrairement  à  toutes  les  lois,  il  déclare  de 
nul  efl'et  toutes  les  ordonnances  et  déclarations  qui  pourraient  être  pu- 
bliées par  le  gouvernement  coréen. 

Veuillez  communiquer  cette  note  au  gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité. 

Réponse  du  Japon  à  la  note  Lamsdorff.  —  La  légation  du  Japon  à 

Paris  communique  à  la  presse  les  déclarations  suivantes  du  gouver- 
nement du  Mikado,  en  réponse  à  la  note  qui  fut  adressée  aux  puis- 
sances le  22  février,  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  en 
Russie  : 

On  croit  savoir  que  le  gouvernement  russe  a  adressé,  ces  temps  der- 
niers, une  note  aux  puissances,  dans  laquelle  le  gouvernement  japonais 
est  accusé  d'avoir  commis  en  Corée  certains  actes  que  la  Russie  considère 
comme  une  violation  du  droit  des  gens  et  disant,  en  outre,  que  tous  les 
actes  et  déclarations  futurs  du  gouvernement  coréen  seront  considérés 
par  elle  comme  nuls  et  non  avenus, 

Le  gouvernement  impérial  du  Japon  ne  croit  avoir  à  s'occuper  en 
aucune  façon  des  vues,  opinions  ou  déclarations  du  gouvernement  russe 
en  ce  sen°s.  D'autre  part,  il  considère  être  dans  son  droit  et  faire  son 
devoir  en  rectifiant  les  déclarations  inexactes  de  l'exposé  des  faits,  tels 
nu'ils  Oftt  été  relatés  par  le  comte  Lamsdorff,  car  ces  déclarations,  si  elles 
n'étaient  pas  démenties,  pourraient  provoquer,  d;ms  l'opinion  des  puis- 
sances neutres,  des  conclusions  et  déductions  erronées. 

En  conséquence,  le  gouvernement  du  Mikado  a  jugé  utile  de  faire  la 
déclaration  suivante,  en  ce  qui  concerne  les  cinq  accusations  que  la 
susdite  note  russe  déclare  être  des  faits  pleinement  démontrés  et  con- 
firmés :  ,  .        ,         «.      1 

1°  Le  gouvernement  impérial  reconnaît  queu  eflet  des  troupes  japo- 
naises ont  débarqué  en  Corée  avant  que  la  déclaration  formelle  de  la 
guerre  fût  lancée.  Toutefois,  ce  débarquement  n'a  pas  eu  lieu  avant  que 
Fétat  de  <^uerre  existât  entre  le  Japon  et  la  Russie.  Le  maintien  de  l'indé- 
pendance^et  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Corée  étant  l'un  des  principaux 
buts  ayant  occasionné  la  guerre,  l'envoi  de  troupes  sur  le  territoire  me- 
nacé était  donc  une  mesure  légitime  et  nécessaire,  mesure  qui  bénéficiait, 
d'ailleurs,  de  l'adhésion  complète  du  gouvernement  coréen.  Le  gouverne- 
ment impérial  a  donc  établi  une  distinction  précise  entre  le  débarquement 
des  troupes  japonaises  en  Corée,  dans  ces  conditions,  et  l'envoi  de  corps 
de  troupes  russes  importants  en  Mandchourie,  sans  l'assentiment  de  la 
Chine,  au  moment  où  des  négociations  pacifiques  étaient  encore  en  cours. 

2°  Le  gouvernement  impérial  déclare  qu'il  est  absolument  inexact  qu'il 
ait  empêché,  comme  l'ont  dit  les  Russes,  la  remise  à  destination  des 
télét^rammes  russes  transmis  par  le  câble  danois,  ou  qu'il  ait  fait  détruire 
les  communications  télégraphiques  du  gouvernement  coréen.  Le  gouver- 
nement impérial  nie  absolument  avoir  commis  aucun  acte  de  cette  nature. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  soi  disant  inattendu  de  l'attaque  livrée 
le  3  février  dernier,  contre  deux  navires  de  guerre  russes  dans  le  port  de 
Chemulpo,  il  suffit  de  dire  que  l'état  de  guerre  existait  à  ce  moment  et  que, 
la  Corée  ayant  approuvé  le  débarquement  de  troupes  japonaises  à  Che- 
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mulpo,  ce  port  avait  déjà  cessé  d'être  un  port  neutre,  du  moins  en  ce  qui 
concernait  les  belligérants. 

3"  Le  gouvernement  impérial  a  constitué  une  cour  des  prises,  ayant 
pleins  pouvoirs  pour  statuer,  en  dnrnier  ressort,  sur  la  question  do  la 
légalité  des  saisies  de  navires  marchands.  De  l'avis  du  gouvernement,  il 
serait  donc  superflu  de  donner  (jne^iue  réponse  que  ce  soit  à  l'accusation 
russe,  d'après  laquelle  les  Japonais  auraient  capturé  illégalement  comme 
prises  de  guerre  les  navires  marchands  russes  se  trouvant  dans  les  ports 
de  la  Corée. 

4°  Selon  le  gouvernement  russe,  le  gouvernement  japonais  aurait 
déclaré  à  l'empereur  de  Corée,  par  l'entremise  de  son  ministre  à  Séoul, 
que  la  Corée  se  trouverait  désormais  soumise  au  régime  japonais  et  aurait 
prévenu  l'empereur  qu'au  cas  où  1  on  se  refuserait  à  subir  ce  régime,  les 
troupes  japonaises  occuperaient  le  palais.  Lé  gouvernement  impéri.il 
déclare  que  cette  accusation  est  entièrement  dénuée  de  toute  espèce  de 
fondement. 

5"  Le  gouvernement  japonais  n'a  demandé  ni  directement  ni  indireclc- 
ment  au  ministre  de  Russie  à  Séoul  de  quitter  la  Corée.  Voici  d'ailleurs 
l'exposé  (les  faits  en  ce  qui  concerne  cette  cinquième  accusation. 

Le  10  février  dernier,  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Séoul  se  rendit 
auprès  du  ministre  du  Japon  dans  cette  ville  et  lui  fit  savoir  —  ce  qui  fut 
confirmé  ensuite  par  écrit  —  que  le  ministre  de  Russie  était  désireux  de 
quitter  la  Corée.  Le  chargé  d'affaires  de  France  demanda  son  avis  à  ce 
sujet  à  son  collègue  du  Japon.  Le  ministre  du  Japon  répondit  que  si  le 
ministre  de  Russie  se  retirait  d'une  façon  pacifique  en  emmenant  avec 
lui  son  personnel  et  la  garde  de  la  légation,  les  troupes  japonaises  lui 
assureraient  toute  protection.  C'est  ainsi  que  le  ministre  de  Russie  se 
retira  volontairement,  le  12  du  même  mois,  accompagné  jusqu'à  Che- 
mulpo  paP'une  escorte  de  soldats  japonais. 

Il  est  donc  inexact  que  —  ainsi  que  le  prétendent  les  Russes  —  le 
gouvernement  ja])Ouais  ait  invité  le  ministre  de  Russie,  par  l'entremise 
du  représentant  de  la  France  en  Corée,  à  quitter  sa  résidence.  Et,  à 
l'appui  de  ceci,  il  est  à  remarquer  que  le  consul  de  Russie  à  Fousan  est 
demeuré  en  fonctions  jusqu'au  28  février  dernier.  Ce  serait  par  suite  de 
l'absence  d'instructions  que  son  supérieur  de  Séoul  ne  s'était  pas  soucié 
de  lui  donner  avant  de  quitter  son  poste,  que  ce  diplomate  s'est  vu  dans  la 
nécessité  de  rester  aussi  longtemps.  Lorsqu'on  sut  que  ce  consul  avait 
reçu  enfin  les  instructions  nécessaires  et  qu'il  était  désireux  de  quitter 
Fousan  aussitôt  que  possible,  son  collègue  du  Japon  dans  ce  mémo  port 
lui  offrit  toutes  facilités  pour  son  départ  et  lui  fournit  l'escorte  nécessaire 
pour  se  rendre  à  Changhai  en  passant  par  le  Japon, 

III.   —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  délégations  financières .  —  La  session  des  délégations 
financières,  qui  doit  durer  un  mois,  s'est  ouverte  le  7  mars.  Le  gou- 
vernement général  a,  dans  un  discours  longuement  applaudi  par  les 
délégués,  résumé  l'œuvre  administrative  et  financière  de  l'année  1903 
et  exposé  léconomie  du  projet  de  budget  pour  1905,  dont  le  trait 
caractéristique  e^t  le  dégrèvement  des  sucres. 

Pour  1904,  la  taxe  des  sucres  n'avait  pu  être  réduite  que  de 
16  francs,  c'est-à-dire  de  60  à  44  francs  ;  en  190u,  elle  sera  abaissée 
au  chiffre  du  droit  métropolitain,  c'est-à-dire  à  25  francs. 
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Analysant  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  algériens, 
récemment  volé  par  la  Chambre,  M.  Jonnart  a  fait  ressortir  qu'il 
concilie  les  intérêts  respeclifs  de  la  métropole  et  de  la  colonie  et  va 
permettre  à  l'Algérie  de  réaliser  l'unilication  des  réseaux  et  runifi- 
lîon  des  tarifs,  ardemment  souhaitées  par  le  commerce  et  l'agricul- 
ture. 

De  nouvelles  charges  incomberont  de  ce  chef  au  budget  algérien. 
Mais  dans  un  pays  neuf,  toute  dépanse  ayant  pour  objet  le  dévelop- 
pement rationnel  de  l'oulillage  économique  est  une  dépense  néces- 
saire et  féconde.  Il  est  naturel,  tl'ailleurs,  que  les  pouvoirs  publics 
se  refusent  à  auginenter-  les  sacrifices  de  la  métropole  et  déclarent 
que  l'Algérie,  aujourd'hui  adulte,  doit,  avec  ses  propres  ressources, 
satisfaire  désormais  aux  dépenses  nouvelles  destinées  à  donner  un 
plus  grand  essor  à  la  production  locale. 

Parlant  des  œuvres  créées  par  son  administration  et  intéressant 
l'hygiène,  1  assistance  et  nos  sujets  musulmans,  il  constate  que  les 
infirmeries  indigènes  fonctionnent  dans  d'excellentes  conditions, 
que  partout,  en  territoire  arabe,  s'organisent  des  consultations 
médicales  gratuites  et  des  distribntions  de  médicaments,  et  que  la 
lutte  contre  les  fléaux  de  l'ophtalmie  et  de  la  malaria  est  vigoureu- 
sement engagée. 

«  Quand  des  instructions,  ajoute-t-il,  auront  pénétré  partout  et 
seront  pleinement  exécutées,  l'hygiène  et  l'assistance  indigènes 
s  imposeront  aux  constantes  préoccupations  des  administrations 
locales.  La  France,  après  avoir  employé  la  force  pour  faire  respecter 
sa  domination,  a  toujours  eu  la  généreuse  ambition  de  la  faire 
aimer.  » 

—  Les  délégations  financières  ont  adopté,  à  l'unanimité,  la  pro- 
position de  M.  Robert,  président  du  conseil  général  d'Alger,  délégué 
d'Orléansville,  demandant  l'affichage,  dans  toutes  les  communes 
algériennes,  du  discours  du  gouverneur  général,  qui  est  un  exposé 
complet  de  la  situation  administrative  et  financière  de  la  colonie  et 
qui  précise  les  devoirs  et  les  responsabilités  des  assemblées  algé- 
riennes. 

MM.  Bertrand  et  Vinci  ont  été  réélus  présidents  des  délégations 
financières. 

—  Le  monument  du  commandant  Lamy.  —  Un  Comité  vient  de  se  con- 
stituer à  Alger,  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  du  com- 
mandant Lamy.  Il  est  ainsi  composé  : 

Président:  M.  Mesplé,  président  de  la  Société  de  géographie;  vice- 
présiidents  :  MM.  Paysant,  trésorier  honoraire  de  l'Algérie;  Tachet,  prési- 
dent du  Syndicat  commercial  ;  le  général  Varloud,  ancien  colonel  du 
\"  tirailleurs  algériens  ;  secrétaire  :  M.  René  Garnier,  avocat,  directeur  de 
la  Renie  Nord- Africaine;  secrétaire  adjoint  :  M.  Léger,  avocat;  trésorier  : 
M.  Nelson  Chiérico,  payeur  général  de  l'Algérie;  trésorier  adjoint: 
M.  MarcLand,  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce. 

De  nombreuses  et  précieuses  adhésions  déjà  parvenues  donnent 
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tout  lieu  d'espérer  que  l'œuvre  du  Comité  Lamy  est  assurée  du  succès. 
Le  concours  de  la  presse  coloniale  de  la  métropole  lui  est  complète- 
ment acquis. 

—  Le  voyage  du  gouverneur  général.  —  Le  gouverneur  général  a  défini- 
tivement arrêté  la  date  et  l'itinéraire  de  son  voyage  dans  la  région  de 
Bel-AI)ltès.  Quittant  Alger  le  lundi  de  Pâques  \  avril,  il  arrivera  le 
soir  à  Bel-Abbès  et  inaugurera  le  lendemain  le  centre  de  Tiniian  elle 
buste  de  cet  ancien  gouverneur  de  l'Algérie,  M.  Jonnart  visitera  éga- 
lement les  centres  de  Ténira,Telagh  et  Chanzy. 

Tunisie.  — Le  Congrès  des  Sociétés  françaises  de  géographie.  — Au 
Congrès  des  Sociétés  françaises  de  géographie  qui  va  se  tenir  en 
avril  à  Tunis,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  délégué,  pour 
le  représenter  :  M.  Aymonnier,  directeur  de  l'I^cole  Coloniale  de 
Paris;  M.  Paul  Labbé,  explorateur;  M.  Henri  Lorin,  professeur  de 
géographie  coloniale  à  l'Université  de  Bordeaux,  et  M.  Frédéric 
Lemoine,  chargé  du  cours  d'histoire  et  de  géographie  au  collège 
RoUin,  à  Paris. 

Le  mini>tre  de  la  Guerre  a  délégué,  de  son  côté,  M.  le  chef  de 
bataillon  Toussaint,  chef  des  brigades  topographiques  d'Algérie  et 
de  Tunisie  au  ministère  de  la  Guerre. 

Le  général  commandant  le  IQ""  corps  d'armée,  à  Alger,  sera  repré- 
senté par  M.  le  lieutenant-colonel  Pambet,  chef  d'état-major  de  la 
division  d'occupation  de  Tunisie. 

M.  Raymond  Colrat,  président  de  section  à  la  Société  de  Géogra- 
phie commerciale  de  Paris,  a  bien  voulu  se  charger  de  représenter 
la  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales. 

Maroc.  —  Situation  inquiétante.  —  Des  informations  persistantes 
prétendentque  la  situation  politique  et  financière  devient  chaque  jour 
plus  grave  au  Maroc.  Les  troupes  de  Tétuan  ne  reçoivent  pas  de 
solde;  le  désarroi  est  partout. 

Le  prétendant  a  envoyé  des  lettres  aux  tribus  révoltées  pour  les 
engager  à  reprendre  les  hostilités  aussitôt  que  possible. 

On  dit  que  le  sultan,  loin  de  s'émouvoir,  envisage  cette  situation 
avec  iniiifférence,  et  se  livre  de  nouveau  à  ses  distractions  préférées. 

Soudan  français.  —  A  Tombouctnu.  —  Le  lieutenant-colonel  Dan- 
geaud,  qui  revient  de  Tombouctou  où  il  exerçait  depuis  l'J02  le 
commandement  du  1"  territoire  militaire  de  l'Afrique  occidentale, 
a  fait  à  un  rédacteur  de  la  Petite  Gironde  d'intéressantes  déclarations. 

Suivant  le>  instructions  reçues,  il  s'occupa  immédiatement  de  la 
question  des  Aoueliniminden.  tribu  insoumise  qui  se  livrait  au  pil- 
lage sur  la  rive  gauche  du  Niger.  Le  23  janvier  1903,  à  Gao,  grâce 
aux  mesures  prises,  Firhoum^  chef  des  Aouelimminden,  effrayé  de 
nos  préparatifs,  demandait  à  faire  sa  soumission.  Le  23  février, 
l'impôt  de  guerre  était  payé,  et  Firhoum  tint  tous  les  engagements 
qu'on  lui  avait  imposés. 
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Cette  soumission  rapide  amena  immédiatement  la  paix  générale. 
Tout  le  pays  de  l'Adrar,  qui  nous  séparait  du  Toual,  était  évacué 
par  les  Aouolimminden  et  occupé  par  les  Maures  Kounta,  qui  sont 

nos  alliés. 

D'autre  part,  les  Hoggars  du  Touat  faisaient  leur  soumission  au 
commandant  des  oasis  sahariennes,  et  toutes  les  tribus  qui  prenaient 
part  aux  razzias  effectuées  sur  notre  territoire  se  soumettaient  au 
colonel  Dangeaud.  A  partir  de  ce  jour,  la  communication  entre  le 
Soudan  et  le  Touat  était  accomplie,  la  pacification  du  l*"^  territoire 
était  complète. 

Si  bien  que,  le  l"  juin  suivant,  un  grand  événement  particulière- 
ment important  assura  définitivement  cette  pacification  :  ce  fut  la 
réconciliation  politique  des  Maures  Kounta  et  des  Aouelimminden. 
Elle  eut  lieu  solennellement,  à  Bamba,  en  présence  de  3.000  assis- 
tants appartenant  à  diverses  tribus  maures  et  touareg. 

Parlant  de  la  question  économique,  le  colonel  Dangeaud  dit  qu'elle 
n'est  point  mûre  pour  l'instant,  par  suite  du  manque  de  voies  de 
communication.  Il  est  de  toute  nécessité  d'en  créer  le  plus  rapide- 
ment possible.  On  espère  que  celte  question  sera  résolue  avant  qu'il 
soit  longtemps. 

Le  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bammako  sera  terminé  en  juin.  De 
petits  vapeurs  sillonneront  le  Niger  de  Tombouctou  au  point  ter- 
minus de  la  navigation,  là  où  commencent  les  rapides,  et  alors  on 
pourra  essayer  avec  succès  la  culture  du  coton. 

—  La  commission  de  délimitation  anglo-française  du  Niger  au  Tchad. 
—  Un  télégramme  de  Kouka,  en  date  du  28  janvier,  reçu  à  Londres, 
annonce  que  la  commission  anglo-française  de  délimitation  du  Niger 
au  Tchad  a  terminé  ses  travaux. 

On  ne  croit  pas  que  ces  travaux  apportent  de  grandes  modifica- 
tions aux  cartes  actuelles,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  localités 
les  plus  importantes;  mais  comme  la  commission  a  dû  parcourir 
plus  d'un  millier  de  milles  et  traverser  des  pays  qui  n'avaient  pas 
encore  été  explorés,  son  rapport  aura  un  grand  intérêt  géographique. 
Il  contiendra  des  rensei;;nements  intéressants  sur  l'attitude  des 
Touareg.  Ceux-ci  ne  semblent  pas  avoir  entravé  la  marche  de  la 
mission.  Cela  tient  peut-être  à  ce  qu'elle  était  protégée  par  une  forte 
escorte. 

Le  Congo  français.  —  Départ  prochain  de  M.  Gentil.  —  M.  Emile 
Gentil,  récemment  nommé  commissaire  général  du  gouvernement 
au  Congo,  a  regagné  son  poste  le  15  mars.  En  même  temps  que  lui 
s'est  embarqué  le  chef  de  bataillon  Gouraud,  chargé  du  commande- 
ment des  territoires  militaires  du  Tchad.  Ces  deux  hommes,  qui,  on 
s'en  souvient,  prirent  une  part  si  active  à  la  défaite  de  nos  deux 
grands  adversaires  africains  Rabat  et  Samory,  vont  aujourd'hui  unir 
leurs  efforts  pour  administrer  ce  qu'hier  nous  avons  conquis. 

C'est  à  Brazzaville  que  M.  Gentil  va  établir  sa  résidence,  c'est-à- 
dire  au  cœur  même  de  la  colonie.  Il  sera  là  mieux  placé  qu'à  Libre- 
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ville,  pour  surveiller  le  développement  de  notre  vaste  empire  congo- 
lais. 

M.  Gentil  part  avec  un  programme  d'action  mûrement  étudié,  qu'il 
compte  mettre  en  vigueur  aussitôt  son  arrivée. 

Afrique  Centrale.  —  Une  expédition  scientifique  anglaise  au  Tchad.  — 
Une  note  conimuniquée  au.\  journaux  do  Londres  dit  qu'une  expé- 
dition scientifique  anglaise  partira  demain  pour  le  lac  Tchad.  Elle 
est  composée  de  trois  officiers  anglais,  qui  sont  chargés  de  faire  la 
topographie  de  la  partie  Est  du  protectorat  nigérien  du  Nord. 

Elle  arrivera  à  Lokoja  en  remontant  le  Niger.  De  là,  elle  suivra  le 
cours  de  la  Benoué,  puis  se  portera  dans  la  direction  du  Nord-Est 
pour  atteindre  Kouka  sur  les  bords  du  lac  Tchad. 

Rien  n'est  arrêté  pour  la  suite  de  l'itinéraire.  L'expédition,  qui 
durera  probablement  deux  ans,  emporte  avec  elle  des  chaloupes  en 
acier  pour  naviguer  sur  les  rivières  peu  profondes  de  la  région  du 
Tchad. 

Sud-Ouest  Africain  allemand.  —  La  révolte  des  Herreros.  —  Le 
colonel  Diirr,  chef  de  l'expédition  contre  les  Herreros,  est  arrivé  avec 
son  état-major  et  les  dernières  troupes  que  l'Allemagne  envoie  dans 
sa  colonie  de  l'Afrique  du  Sud,  à  Swakopmund.  Les  nouveaux  ren- 
forts d'infanterie,  sous  le  commandement  du  capitaine  de  Bagenski, 
sont  immédiatement  partis  par  chemin  de  fer  pour  Okahandia.  Les 
artilleurs  et  les  cavaliers  ont  été  dirigés  sur  Karibib. 

Les  détachements,  sous  les  ordres  du  major  de  Glasenapp,  qui 
avaient  pour  mission  de  fermer  la  frontière  de  l'Est,  du  côté  de 
Gobabis,  se  sont  dirigés  vers  le  Nord  pour  poursuivre  les  révoltés 
avec  lesquels  ils  avaient  eu  plusieurs  engagements  dans  les  monts 
Oujati.  La  colonne  a  occupé  Owikango  où  se  trouvent  des 
sources. 

Le  télégraphe  de  Swakopmund  vient  de  transmettre  la  nouvelle 
d'une  rencontre  entre  les  indigènes  et  le  corps  expéditionnaire.  Le 
capitaine  Puder,  avec  une  compagnie  de  troupes  du  protectorat  et 
une  compagnie  d'infanterie  de  marine,  a  infligé,  le  4  mars,  une 
défaite  aux  Herreros 'au  Sud  de  Klein-Barmen,  dans  les  environs  de 
Windhoek.  Les  Allemands  ont  eu  cinq  morts  et  un  blessé;  les  pertes 
de  l'ennemi  sont  inconnues. 

Afrique  Orientale.  —  Délimitation  des  possessions  anglaises  et  portu- 
gaises. —  L'Angleterre  et  le  Portugal  vont  incessamment  commencer 
les  travaux  de  délimitation  de  leurs  frontières  entre  l'Est  africain 
portugais  et  le  Nord-Est  et  le  Sud  de  la  Rhodesia.  L'établissement 
de  celte  ligne  de  démarcation  qui  s'étend  sur  une  longueur  d'envi- 
ron oOO  milles  an^/lais  durera  près  de  deux  ans. 

Les  commissaires  anglais  vin'nnent  de  partir  pour  l'embouchure 
du  Zambèze.  Ils  se  rendent  à  'Tété,  oii  ils  seront  rejoints  par  les  com- 
missaires portugais.  La  frontière  du  Sud  part  d  un  point  situé  à 
40  milles  au  Sud-Ouest  de  Tété  et  court  à  l'Ouest  pendant  200  milles 
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pour  atteindre  Junibo  sur  le  Zambèze.  De  là,  elle  tourne  vers  le 
Nord  sur  un  parcours  de  40  milles  et  traverse  le  Zambèze  pour 
remonter  vers  le  Nord-Est  pendant  250  milles  jusqu'aux  frontières 
de  l'Afrique  centrale  britannique. 

Madagascar.  —  Le  servke  des  automobiles.  —  Un  rapport  du  capi- 
taine Gruss.  chef  du  service  des  automobiles,  au  gouverneur  général, 
rapport  daté  du  10  janvier  1904,  dit  que  le  service  des  automobiles 
organisé  en  vue  du  transport  de  la  poste  entre  Mahalsara  et  Tana- 
narive  fonctionne  depuis  le  1''' janvier  1903  et  donne  sur  ce  service 
de  très  curieux  renseignements  dont  nous  détachons  les  suivants  : 

Le  matériel  automobile  mis  au  service  du  transport  de  la  poste  com- 
prend : 

6  camions  15  chevaux  numérotés  de  9  à  i4; 

2  breaks  12  chevaux  transformés  pour  la  circonstance  en  camions. 

Quatre  de  ces  voitures  font  le  trajet  Mahatsara-Beforona;  les  quatre 
autres  Beforoiia-Tananarive  et  inversement. 

Ce  matériel  eût  été  largement  suffisant  en  1901  ou  1902,  alors  que  les 
courriers  bihebdomadaires  pesaient  au  maximum  de  100  à  150  kilos,  et 
les  courriers  de  France  de  900  à  1.100  kilos;  mais,  aujourd'hui,  les  condi- 
tions sont  changées  :  les  courriers  ordinaires  atteignent  géiiéralement  de 
600  à  800  kilos,  et  le  courrier  de  France  varie  entre  2.500  et  3.000  kilos. 
Pour  éviter  le  surmenage  des  voitures  et  du  personnel,  il  faudrait  porter 
le  nombre  des  camions  15  chevaux  à  10. 

L'automobile  transportant  le  courrier  pour  la  France  part  de  Tananarive 
le  l'^'"  et  le  16  de  chaque  mois,  à  sept  heures  du  matin,  et  arrive  à  Maha* 
tsarale  lendemain,  entre  onze  heures  et  midi. 

Le  courrier  du  16  est  fait  par  l'automobile  jusqu'à  Beforona,  puis  de  là 
jusqu'à  Mahatsara  (81  kilomètres),  par  les  voitures  à  mulets;  la  coïnci- 
dence de  l'arrivée  du  courrier  montant,  venant  de  France,  avec  le  départ 
du  courrier  descendant,  pour  France,  ne  permet  pas,  vu  la  pénurie  de 
voitures  automobiles,  de  transporter  ce  dernier  jusqu'au  bout. 

Le  courrier  de  France,  en  eflét.pèse  en  moyenne  de  2.500  à  3  000  kilog., 
et  les  trois  camions  15  chevaux  sont  nécessaires  pour  son  transport,  en 
remarquant  d'ailleurs  que,  pour  cette  opération,  toutes  les  grandes  voi- 
tures sont  employées  et  qu'il  ne  reste  pas  de  voiture  de  secours. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Colombie.  —  L'élection  du  président  Rèyes.  -—  On  a  reçu  à  Colon  la 
confirmation  de  l'élection  du  général  Raphaël  Réyès  à  la  présidence 
de  la  république,  par  une  mjtjorilé  de  trois  voix  des  délégués  élec- 
toraux conservateurs,  contre  ses  concurrents,  les  généraux  Joaquin 
Vêlez,  nationaliste,  et  Gonzalez  Yalencia,  conservateur. 

Le  général  Réyès  a  joué  un  rôle  de  premier  ordre  dans  l'histoire 
de  la  Colombie  depuis  vingt  ans.  C'est  lui  qui  triompha  de  la  révo- 
lution de  1883  dans  l'isthme  de  Panama  et  en  assura  l'évacuation 
par  les  marins  américains  de  l'amiral  Jouett  qui  y  avaient  débarqué. 
C'est  lui  aussi  qui,  après  les  récents  événements  de  Panama,  a  été 
envoyé  en  mission  à  Colon,  puis  à  Washington  pour  tenter,  mais 
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sans  succès  cette  fois,  de  faire  rentrer  la  république  dans  le  giron 
de  la  Colombie. 

Malgré  cet  échec,  le  parti  conservateur  a  donné  la  majorité  au 
général  Réyès,  qui  a  été  un  des  plus  énergiques  défenseurs  de  ce 
parti  contre  les  libéraux. 

Le  général  Réyès  a  aussi  attaché  son  nom  à  d'importantes  explo- 
rations dans  les  régions  de  l'Orénoque  et  de  l'Amazone.  Il  a  été  dé- 
légué de  la  Colombie  au  Congrès  pan-américain  de  Mexico,  puis  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris.  Il  vient  d'arriver  en  France  pour  y 
défendre  les  intérêts  de  la  Colombie  dans  le  procès  intenté  par  elle  à 
la  Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama. 

Etats-Unis.  —  Ratification  du  traité  Hay-Bunau-Varilla.  —  Le  Sénat 
américain  a  ratifié,  le  23  février,  le  traité  Hay-Bunau-Varilla  cédant 
aux  Etats-Unis  la  zone  du  canal  de  Panama  et  autorisant  le  transfert 
de  l'entreprise  au  gouvernement  américain.  Le  texte  du  traité  est 
identique  à  celui  du  projet  publié  au  mois  de  novembre  diTiiier. 

Le  26  février,  MM.Hay  et  Bunau-Varilla  ont  échangé  à  Washington 
les  raliQcalions.  Le  président  Roosevelt  a  ensuite  signé  une  procla- 
mation rendant  le  traité  exécutoire. 

—  Paiement  du  canal  de  Panama.  —  Le  2  mars,  le  conseil  des 
ministres  a  autorisé  le  gouvernement  à  payer  40  millions  de  dol- 
lars à  la  Compagnie  nouvelle  de  Panama  pour  le  transfert  de  sa 
concession  et  de  son  actif,  et  à  la  République  de  Panama  10  mil- 
lions de  dollars  pour  le  Ri^ht  qf  way  accordé  aux  Etats-Unis  par 
le  traité  Hay-Bunau-Varilla. 

M.  Knox,  attorney  général,  est  d'avis  que  le  procès  intenté  à  Paris, 
à  la  Compagnie  nouvelle,  par  la  Colombie,  en  vue  d'empêcher  le 
transfert  de  la  propriété  du  canal,  n'affecte  pas  la  validité  du  titre 
de  propriété  cédé  aux  Etats-Unis. 

La  République  argentine  a  reconnu  officiellement  la  République 
de  Panama. 

—  U  arbitrage  franco-américain.  — Le  département  d'État  américain 
déclare  que  le  président  Roosevelt  étudie  la  possibilité  d'un  traité 
d'arbitrage  avec  la  France,  ainsi  que  des  propositions  analogues  de 
la  part  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  la  Hollande. 

Bien  que  M.  Roosevelt  y  soit  favorable  en  principe,  il  n'est  pas  dis- 
posé à  soumettre  un  traité  d'arbitrage  au  Sénat  avant  d'être  sûr  qu'il 
sera  ratifié.  On  dit  qu'il  n'a  pas  celte  certitude  jusqu'à  présent,  et 
que,  par  suite,  on  n'a  pas  encore  entamé  de  négociations  formelles. 
—  On  mandeàce  sujet,  de  Washington,  au  Daily  Teleiraph  : 

«  Les  leaders  du  Congrès  sont  opposés  à  ce  qu'on  s'occupe 
«  sérieusement  des  traités  d'arbitrage  entre  l'Angleterre,  la  France 
«  et  autres  pays  avant  l'electiçn  présidentielle  de  novembre.  » 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE, 

Les  chemins  de  fer  de  l'Europe  en  1903.  —  Le  Journal  Officiel  a 
récemnienl  publié,  d'après  la  direction  des  chemins  de  fer  au  mi- 
nistère des  Travaux  publics, la  situation  des  voies  ferrées  de  l'Europe, 
livrées  à  l'exploitation  au  1"' janvier  1903.  En  voici  le  tableau  gé- 
néral comparé  à  la  situation  au  1"  janvier  1902  : 

LONGUEURS  LONGUEURS 

des  clicniins  de  fer 
DÉSIGNATION  livrés  à  l'exploitation  au  l"  janvier  1903 

au  au  Accrois-  par  par 

DES  ÉTATS  4er  janvier     l'ij-invier        semint      myriam.      10.000 

1902  1903  sur  1902        carré      habitants 

kilom.  kilom.  kilom.         kilom.        kilom. 

Allemagne 52.700  53.700  990  9.9  9.5 

Autriche-Hongrie..  37.492  38.041  549  5.6  8.1 

Belgique 6.476  6.629  153  22.5  9.9 

Danemark 3.067  3.105  38  8.1  12.7 

Espagne 13.630  13.770  140  2.7  7.7 

Franfce 43.657  44.654  997  8.3  11.5 

GranileBretagne  et 

Irlande 35.462  35.591  129  11.3  8.6 

Grèce 1.035  1.035  —  1.6  4.3 

Italie 15.810  15.942  132  5.6  4.9 

Luxembourg 466  466  —  18.0  19.6 

Norvège 2.101  2.344  243  0.7  10.6 

Pays-Bas 2.791  2.845  54  8.8  3.5 

Portugal 2.388  2.409  21  2.6  4.4 

Roumanie 3.171  3.177  6  2.4  5.4 

Russie  et  Finlande.  51.409  52.339  930  0.9  4.5 

Serbie 578  578  —  1.2  2.3 

Suède 11.588  12.177  589  2.7  23.9 

Suisse 3.9Ji0  3.997  87  9.7  12.0 

Turquie.  Bulgarie  et 

Roumélie 3.142  3.142  —  1.1  3.1 

Malte,     Jersey     et 

Man no  110  —  10.0  3.0 

Totiux  Bn  moyenne: 290.993     296.051       3.058  2.8        7.4 

Les  chiffres  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  représentent,  pour 
chaque  Etat,  la  longueur  des  chemins  de  fer  situés  sur  son  territoire, 
y  compris  les  lignes  à  voie  étroite  affectées  aux  transports  publics. 

Pendant  1  année  1902,  l'augmentation  des  voies  ferrées  en  Europe 
s'est  élevée  à  o.OoH  kilomètres;  raccioissement  de  l'année  1901  avait 
été  de  6.938  kilomètres,  celui  de  1900  de  3.188  kilomètres,  celui  de 
1899  de  8.004  kilomètres  et  celui  de  1898  de  6.329  kilomètres.  La 
plus  forte  augmentation  a  été,  pour  la  France,  de  997  kilomètres. 
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L'Allemap;ne  vient  ensuite  avec  990  kilomètres,  dont  797  kilomètres 
pour  la  r^russe.  La  Russie  vient  après  avec  832  kilomètres;  la  Suède 
vient  ensuite  avec  589  kilomètres  ;  i'Autriclie-Hongrie  avec  549  kilo- 
mètres et  la  Norvège  avec  243  kilomètres. 

Proporlionnellement  k  la  population,  c'est  le  réseau  ferré  de  la 
Suède  qui  occupe  le  premier  rang  avec  2..'J90  kilomètres  par  million 
d'habitants.  Le  Luxembourg  vient  ensuite  avec  1.9G0  kilomètres  ;  en 
troisième  ligne,  le  Danemark  avec  1.270  kilomètres;  en  quatrième 
ligne,  la  Suisse  avec  1.200  kilomètres;  la  France  ne  vient  qu'au  cin- 
quième rang  avec  1.150  kilomètres. 

Proporlionnellement  à  la  superficie,  la  Belgique  occupe  le  premier 
rang  avec  2.250  kilomètres  par  1.000  kilomètres  carrés.  Viennent 
ensuite  :  le  Lu.xembourg  avec  1.800  kilomètres,  la  Grande-Bretagne 
1.130  kilomètres,  lAllemagne  900  kilomètres,  la  Suisse  970  kilo- 
mètres, les  Pays-Bas  880  kélomèlres;  la  France  ne  vient  qu'au  sep- 
tième rang,  avec  830  kilomètres  par  1.000  kilomètres  carrés. 

IL  —  ASIE. 

Japon.  —  Les  compagnies  de  navigation.  —  Les  subsides  officiels 
accordés  à  la  navigation  au  Japon  ont  passé  de  953.025  yen  en  1890 
à  8.172.046  yen  en  1902  (soit  au  change  de  2  fr.  50  :  20.430.115  fr.). 
Ces  subsides  sont  répartis  de  la  façon  suivante  entre  diverses  com- 
pagnies de  navigation  et  un  établissement  d€  construction  navale; 
il  est  d'ailleurs,  paraît-il,  question  de  réduire  ces  subventions,  vu 
les  difficultés  budgétaires. 

Capital  en  Dernier 

Nom  dç  la  Compagnie  yen  Souscrit      dividende     Subventions 

%  yen 

Nippon  Yusen  Kaisha.  22.000.000  entièrement  12  5.171.983 

Osaka  Sliosen        —  11.000.000  moitié  10  401.634 

Miisu  Bishi            —  5.000.000  entièrement  (?)  417.729 

Toyo  Kisen            —  6.500.000  moitié  12  1.013.880 

Daiio  Kisen            —  100.000            73.375  10  50.993 

Mitsui  Bussan        —  1.000.000  entièrement  (?)  108.321 

Ateliers  de  Kawasaki..  4.000.000  2.500.000  16  74.158 

D'après  les  documents  officiels  les  plus  récents  {Annuaire  financier 
et  économique  du  Japon^  n°  II,  1902),  le  tonnage  de  la  marine  japonaise 
de  commerce  se  décomposait  ainsi,  en  1901  : 

Nombre  Tonnage 

Navires  à  vapeur 1.321  543.258 

—      à  voile 3.850  320.572 

Total 5.171  863.8.30 

Il  faut  ajouter  aux  chifTies  ci-dessus  18.796  jonques  qui  font  le 
petit  cabotage  et  la  pêchp  le  long  des  côtes,  et  représentent  une 
capacité  de  transport  de  278.511  tonnes.  (Ne  figurent  dans  ce  recen- 
sement que  les  jonques  d'une  capacité  supérieure  à  5  tonnes.) 

•— ♦ 
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HIIVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAIVGÈBES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  : 

M.  Emile-IIonoré  Schytte,  vice-C07isulde  Suède  et  de  Norvège  à  Amiens. 

MIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Truupes  métropolitaines. 

CAVALERIB 

Afrig^ne  Occidentale.  —  M.  le  lieut.  de  Lavauguion  est  désig.  pour  le 
1er  escad.  de  spahis  sénégalais. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Flament  est  placé  à  l'état-major  partie, 
des  troupes  de  l'A.  0.  F. 

Congo.  —  M.   le  capit.  Rivière  est  désig.  pour  servir  au  bataiil.  du  Chari  ; 

MM.  les  lieul.  Dhomnie  et  Repoux  sont  affectés  au  bataiil.  du  Chari  et  désig.  pour 
remplir  des  fonctions  politiques  et  administratives. 

Chine.  —  MM.   le  chef  de  bat.  Ricour  et  le  lieut.  Versepuy  sont  désig.  pour 
servir  au   16°  rég. 

Tonkin.  —  MM.  le  capit.  Valentin  et  le  lieut.  Burdallet  sont  désig.  pour  servir 
au  Tonkin. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  3*  tonkinois,  M.  le  lieut.-col.  Diguet  ;  au  9®  rég.  M.  le  capit.  Heurtebize  ;  au 
1er  tonkinois,  M.  le  lieut.  Hitier  ;  au  4»  tonkinois,  M.  le  lieut.  Gujon  ;  au  l"  tonki- 
nois, M.  le  capit.  Ristori. 

Sont  affectés  : 

MM.  le  colonel  Riou,  au  10*  rég.;  les  lieut  .-colonel  l'oUaschi,  au  2«  tonkinois; 
Louvel,  au  !«''  tonkinois;  les  chefs  de  bat.  Rubeu,  au  \^^  annamites;  Cornuel,  au 
9*  rég.;  Pierson,  au  1*'  bataiil.  du   2*  tonkinois;  Bonifacy,  au  4^  tonkinois; 

MM.  les  capit.  Vitart,  à  la  8^  comp.;  Pave,  à  la  10»  comp.;  Talon,  à  la  12*  comp. 
du  9e  rég.;  Clostre,  à  la  l^^comp.;  BonnaUosc,  à  la  12*  comp. du  lû«  rég.;  Prévost, 
à  la  ëuile  du  1"  tonkinois;  Dubois  (G. -M.),  à  la  suite  du  2«  tonkinois;  Dormoj,  à  la 
8«  comp.  du  2*  tonkinois;  Roure,  à  la  !'•  comp.  du  3*  tonkinois;  Kauffer,  à  la  lo« 
comp.  du  3*  tonkinois;  Stiéglitz,  à  la  suite  du  3»  tonkinois;  Bonnin  de  Fraysseix, 
à  la  6*  comp.  du  4«  tonkinois;  Vincent  et  Irigaray,  au  9»  rég.;  Savin,  à  la  9"  comp.; 
Coquant,  à  la  U^  comp.;  Verna.  à  la  suite  du  9*  rég.;  Lacroix,  à  la  2*  comp.  du 
10*  rég.;  Castaing,  à  la  3°  comp.  du  2*  tonkinois;  Ferry,  à  la  12°  comp.  du  4*  ton- 
kinois; Brisset,  à  l'état-maj.  partie,  comme  adjoint  au  command.  du  3«=  territ.  ; 
Hugues,  à  l'état-maj.  partie,  en  qualité  d'adjoint  au  command.  du  2e  territ. 

MM.  les  lieut.  Arnoulx  de  Pirey,  à  la  9"  comp.;  Rimbaud  et  Compte,  à  la  M» 
comp.;  Arnould  et  Gay,  à  la  12*  comp.  du  96  rég.;  Prioux,  à  la  16°  comp.  du 
3»  tonkinois  ;  Imbert,  à  la  suite  du  4e  tonkinois  ;  Dasque,  au  4»  tonkinois,  cou;me 
lieut. -trésorier;  Robert,  à  la  2°  comp.  du  bat.  de  tii  aill.  chinois;  Goëtz,  à  la  suite 
du  9*  rég.;  Chollon,  à  l'état-maj.  partie,  chancelier  du  cercle  de  Ha-Giang;  Chatry, 
à  la  !'•  comp.  du  1er  tonkinois;  Viville,  à  la  4°  comp.  du  i"  tonkinois;  Tibout,  à 
la3«comp.  du  2°  tonkinois;  Javouhey,  àla  12*  comp.  du  2*  tonkinois;  Martin  (M.-P.-A.), 
à  l'état-maj.  partie,  en  qualité  d  offic.  d'ord.  du  général  Coronnat;  Pélissier  de 
Féligonde,  à  l'élat-maj.  partie,  du  général  Coronnat  ;  Vignon,  à  l'élat-maj.  partie, 
comme  oflic.  de  renseig  du  i^''  territ.  ;  Laurent,  a  la  suite  du  9° rég.;  .Marchant,  à 
la  suite  du  3«  tonkinois;  Dubois  (M. -M.),  à  la  4*  comp.;  Frœchen,  à  la  8«  comp. 
du 3*  tonkinois; 

M.  \esous-lieul.  Boreau  de  Roincé,  à  la  6'  comp.  du  2*  tonkinois. 

Cocllinclline.  —  Sont  affectés  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  MuUer,  au  3*  bat.  du  2*  annamites];  Husson-Raison,au  lerbat. 
du  12*  rég.;  les  capit.  Maurice,  à  la  8°  comp.  du  11*  rég.;  Rignot,  comme  adjud.. 
maj.  Dupin,  à  la  1'*   comp.;  Clément,  à  la  3°  comp.;  Dessenaond,  à  la  4* comp.  du 
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12*  rég.;  Duplat,  à  la  10*  comp.  du  1"  annamites;  Roques,  à  la  10*  comp.  du 
2'  annamites; 

MM.  les  lient.  Monrin,  à  la  7*  comp.  du  U«  rég.  ;  Poterat  de  Billy  et  Depont,  à 
la  l^comp.;  Bron,  à  la  2*  comp.;  Causeret,  à  la  3*  comp  du  12*  rég.;  Richard, 
comme  ol'licier  d'habill.  et  d'arin.  au  12"  rég.;  Thimonier,  à  la  6«  comp.  du  l»""  anna- 
mites; Aicrme,  à  la  10*  comp.  du  l""  annamites;  Maupin,  à  la  3*  comp.  du  2* 
annamites;  Hajez,  à  la  ii'comj).  du  11*  rég.;  Prospéri,  à  la  10*  comp.  du  2»  anna- 
mites; Van  Ryckeghem,  au  11*  rég.,  comme  lient. -trésor.  ;  Chaumont,  au  11*  rég., 
comme  adj.  au  trésor.;  Delafond,  à  l'etat-maj.  part.,  en  qualité  d'ofTic.  d'ord.  du 
général  de  Beviié; 

MM.  les  sous-lieul.  Demassez,  à  la  2«  comp.;  Arnould,  à  la  3«  comp.;  Férelloc,  à 
la  i«  romp.  du  12"  rég.  ;  Gavard,  à  la  5""  comp.  du  l"^'  annamites;  Bridaull,  à  la 
{""  comp.  du  2"^  annamites;  Gramont,  à  la  1*  comp.  du  2''  annamites. 

Madagascar.    —  M.  le  capit.  Bonnefoy  est  désig.   pour  servira  Madagascar; 

M.  le  lient:  Hoennec  est  placé  à  la  2''  comp.  du  13«  rég. 

Nouvelle-Calédonie. —  M.  le  capit.  Barféty  est  désig.  pour  servir  au  bataill. 
de  la  Niiuvelle-Caiedonie. 

Réunion.  —  M.  le  capit.  Lauratet  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la 
Réunion. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Crémont  est  désig.  pour  servir  à  l'état- 
major  des  troupes  et  M.  le  capit.  Pidoux  est  adjoint  au  command.  de  la  place  de 
Dakar. 

Indo-Chine. —  Sont  nommés  : 

Sous-directeur  à  Hanoi,  M.  le  lieut.-col.  Fourcade  ;  sous-direct,  à  Ilaiphong, 
M.  le  chef  d'eacad.  Fourgeot;  à  la  direction  d'Hanoi,  M.  le  chef  d'escad.  Nicole; 
adjoint  au  général  command.  l'artillerie  en  Indo-Chine,  M.  le  capit.  Lambert. 

Cochmclline.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  rég.  de  Cochiocliine  : 

A  lal'"'^  batt.,  MM.  le  capit.  Delbecq  et  le  lient.  Prot  ;  à  la  2'"  batt.,  MM.  les  capit. 
Le  Bronze,  Guespin  et  Ferai  et  MM.  les  sous-lieut.  Rozan  et  Bour  ;  à  la  5«  balt., 
M.  le  sous-lieul.  Sablières-Deshayes  ;  à  la  6«  batt.,  M.  le  Iteut.  Scliyry  ;  à  la  T=  batt., 
M.  le  sous-lteut.  Sarrocchi  ;  à  la  8«  batt.,  M.  le  capit.  Vast. 

Tonkin.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  rég.  ou  Tonkin  : 

A  l'état-maj.,  M.  le  chef  d'escad.  Jacquet;  à  la  6«  batt.,  M.  le  capit.  Gisselbreclit; 
à  la  4«  batt.,  M.  le  capit.  Redon;  à  la  2'"  batt.,  MM.  les  capit.  Conjard  et  le  lient. 
Corre;  à  la  3«  batt.,  M.  le  lieut.  Thomas. 

M.  le  lieut.  Landriau  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut.  Bémelmans  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Morizon  est  placé  à  la  direct,  d'artillerie 
de  Nouméa. 

CORPS   DU    C0M.\IISSARIAT 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  co7nmiss.  de  l^»  cl.  Dabo  et  Cornet  et  le 
commiss.  de  2' cl.   Snlein'c  .«îont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.; 

M.  le  commiss.  de  1"  cl.  Bougourd  est  désig.  pour  le  service  des  approvisionn.  à 
Saint-Louis;  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Dunand-Henrj  est  affecté  au  3°  territ.; 
M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Willette  est  placé  à  Kayes  et  MM.  les  commiss.  de  3«  cl. 
Curicque  et  Duchel  sont  <lésig.  pour  Dakar. 

Indo-Chine.  —  M.  le  commiss.  de  l'"^  cl.  Mora  est  désig.  pour  servir  en  Indo- 
Chine  ; 

M.  le  commiss.  de  I"  cl.  Haffner  est  mis  à  la  disposit.  du  gouvern.  général  pour 
être  chargé  de  la  surveillance  des  ateliers  de  Haïphong. 

Cochlnchine.  —  M.  le  commiss.  de  i"  cl.  Morange  est  nommé  chef  du  secret, 
du  chef  du  service  administratif  à   Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  comjniss.  ppal  de  3*  cl.,  Guyho  est  désig.  pour  les  services 
administ.  de  Hanoï. 

Congo.  —  MM.  le  commiss.  ppal  ^e  3»  cl.,  de  Grézel  et  les  commiss.  de  l"  cl. 
Castaing  et  Marzin  sont  désig.  pour  servir  au  Congo. 

G-uadeloupe.  —  M.  le  commiss.  de  i^'  cl.  Piavidic  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guadeloupe. 
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SERVICE  DE   SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.  : 

MM.  Simon,  méd.  ppal  de  2^  cl.  ;  Bresson,  méd.-maj.  de  2^  cl.  ;  Patterson  c^ 
Gallier,  méd.   aides-maj.  de  i""»   cl.  et  Réguron,  pliarm.-maj.  de  2°  cl. 

Congo.  —  M.  Bertliolet,  méd.  aide-maj.  de  l""®  cl.,  est  désig.  pour  servir  au 
Chari. 

Indo-Chine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo- Chine  ; 

MM.  Perrot  et  Erdinger,  méd.-maj.  de  2«  cl.  ;  Le  Gorgeu,  méd.  aide-maj.  de 
1"  cl. 

Tonkin.  —  M.  Brachet,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade 
de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Guyane.  —  MM.  Pinet,  méd.-maj.  de  2"  cl.,  Morin  et  Cazanove,  méd.  aides- 
m.aj.  de  f'  cl.  et  Mousquet,  pharm.-maj.  de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir  h  la 
Guyane. 

Madagascar.  —  MM.  Battarel,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  Carmouze  et  Néel,  méd. 
aides-maj .  de  l""*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

MIMSTÈRE  DE  LA  11I4R1\E 

ÉTAT-MAJOR    DE     LA    FLOTTE 

Attachés  navals.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Pigeon  de  Saint-Pair  est  désig. 
pour  remplir  p.  i.  les  fonctions  d'attaché  naval  à  Saint-Pétersbourg. 

Cochinchine.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Terquem  est  nommé  au  command.  de 
la  défense  mobile  de  Cochinchine; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Varney  est  nommé  au  command.  d'un  torpilleur  de  la  défense 
mobile  de  Coi  hinchine; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2«  cl.  Mandin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Takou  à 
Saigon. 

Extrême-Orient.  —  Sont  désig.  pour  embarquer  sur  la  Foudre  : 

MM.  le  capit.  de  vaiss.  Guépratte,  comme  command.  ;  le  capit.  de  frégate  Clarke, 
comme  second;  les  lieut.  de.  vaiss.  de  Poyen,  Long,  Bories,  Crosson  et  Jolivet; 
Venseig.  de  vaiss.  Pinguet;  le  mécanic.  ppal  de  i^°  cl.  Bour;  les  mécanic.  ppaux 
de  2=   cl.  Marquand,  Leost  et  Le  Visage. 

M.  le  capit.  de  frégate  Delguey  de  Malavas  est  désig.  pour  embarq.  comme 
second  sur  le  Monicalm. 

M.  \q  lifut.  de  vaiss.  Lagier  est  désig.    pour  embarq.  sur  le  Châteaurenault. 

Guyane.  M.  le  lient,  de  vaiss.  Auvergne  est  désig.  pour  prendre  le  command. 
du  Juuffroy. 

Océan  Indien.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Courroux  est  nommé  au  command. 
de  la  Nièvre. 

MM.  le  lieut.  de  vaiss.  Arnauld;  les  enseignes  de  vaiss.  Laborde  et  Larras  et  les 
aspirants  de  !«  cl.  Dé\é  et  Courtecuisse  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Nièvre  à 
Madagascar. 

Sénégal.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Despax  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Goéland. 

Terre-Neuve.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Calloch  de  Kérillis  est  désig.  pour 
embarquer  sur  le  Lavoisier,  comme  command.  de  la  division  navale  de  Terre- 
Neuve  ; 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Lavoisier  : 

En  qualité  d'adjudant  de  division,  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Cosmao-Dumanoir  ;  en 
qualité  de  mécanic.  de  division,  M    le  mécanic.  ppal  de  1"  cl.  Bigeard; 

M.  l'enseigne  de  vaiss.  Charbonneaux  est  désig.  pour  embarq.  sur  \e Lavoisier. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2»  cl.  Laissus  est  désig.  pour  embarq. 
sur  la  Foudre. 

Terre-Neuve.  —  M.  le  commiss.  de  1^"  cl.  Le  Jeune  est  désig. pour  embarquer 
sur  le  Lavoisier  en  qualité  de  commiss.  de  division. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  ~  M.  le  méd.  de  l^e  el.  Chastang  est  désig.  pour  «mbarq. 
sur  la  FQy.dr€. 
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Terre-Neuve.  —  M.  le  méd.  de  l"  cl.  Lucas  est  désiy.  pour  embarq.  sur  le 
Lavoiiier  en  nualité  de  médecin  de  division. 

UIMSTÈKE  DES  COLOi^IES 

Par  décret  en  date  du  2a  février  1904,  M.  Meneault  (Marius-Auguste),  licencie  en 
droit,  a  été  nommé  procureur  de  la  République  du  tribunal  de  première  initance  de 
Saint-Louis  (Sénégal). 
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Almanach  illustré  du  Marsouin  pour  1904,  par  Ne[)Noll.  — 
Un  vol.  in-8°  colombier,  richement  illustré  et  accompagné  de  cartes. 
H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur,  Paris-Limoges,  1904. 

La  vogue  obtenue  par  cette  luxueuse  publication,  le  succès  conquis  par 
Tauteur,  M.  Ned-Noll,  le  distingué  et  savant  écrivain  militaire,  expliquent 
l'impatience  avec  laquelle  on  attendait  l'édition  de  1904. 

Cet  annuaire  des  troupes  coloniales  atteint  aujourd'hui  sa  onzième 
année  ;  comme  précédemment,  l'éditeur  a  mis  une  véritable  coquetterie  à 
donner  tous  ses  soins  à  ce  beau  volume  qui,  tous  les  ans,  apporte  sa  con- 
tribution à  l'histoire  contemporaine  de  nos  colonies. 

De  très  nombreuses  photogravures  jettent  leur  note  gaie  sur  le  récit  dos 
faits  militaires  récents  ;  des  caries  d'une  exactitude  minutieuse,  des  cro- 
quis schématiques  d'une  clarté  peu  ordinaire  permettent  au  lecteur  de 
suivre  sans  fatigue  la  marche  de  nos  troupes  dans  leur  pénétration  en 
Asie,  en  Afrique,  h  Madagascar,  les  événements  du  Sud-Oranais  en  1903 
et  les  opérations  autour  d'El-Moungar  et  de  Taghit,  le  tout  sans  préjudice 
des  renseignements  aussi  nombreux  que  variés  fournis  par  la  deuxième 
partie  du  volume,  véritable  almanach-unnuaire  du  marsouin,  c'est-à-diic 
de  l'infanterie  coloniale. 
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Jaray,  préface  de  Gabriel  Ilanolaux,  de  l'Académie  française. —  Un  vol.  in-lG  de 
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L'Empire  d'Annam,  par  le   capitaine  Cn.  Gosseli.n,    préface  de  Pierre  Baudin.   
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Rapport  au  président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1902.  — 

Un  vol.  in-S"  de  o85  pages,  publié  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères.  Pari.", 

4904. 
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L]Aftie  en  feu,  par  Feli-Brugière  et  Louis  Gastine.  —  Un  vol.  in-S"  de  400  pages, 
Ch.  Delaprave,  éditeur.  Paris,   1004. 

Uistoire  de  la  guerre  russo-japonaise,  par  Gaston  Donnef.  —  Paljlication  hebdoma- 
daire illustrée.  Ch.  Delagrave,  éditeur.  Paris,  1004. 

La  Colonisation  et  la  question  indigène  en  Nouvelle-Calédonie,  par  M.  AncnAM- 
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berlain. —  Bilans  commerciaux  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France. 
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PARIS.    —    IMPRIMERIE    F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTB,    17. 
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L'KXPANSION  JAPONAISE 


L'article  que  le  Nouveau  Temps  a  publié  sur  l'expansion 
japonaise  '  oilre  le  plus  vif  intérêt,  mais  le  péril  ([ue  fait  courir 
à  l'équilibre  politique  du  monde  l'ambition  du  jeune  Nippon  — 
que  j'ai  été  un  des  premiers  à  signaler  —  me  paraît  singulière- 
ment exagéré  :  quelque  grandes  que  soient  les  aspirations  des 
Japonais,  quelque  large  que  soit  leur  appétit,  quelque  fort  que 
soit  le  désir  de  conquêtes  qui  les  hante,  les  moyens  à  leur  dis- 
position ne  permettent  pas  au  souverain  de  l'Empire  du  Soleil- 
Levant  de  convoiter  tout  le  continent  asiatique,  en  partant  de 
Constantinople  et  en  passant  par  la  Perse  et  l'Inde  pour 
aboutir  ii  la  mer  Orientale.  L'envoi  des  fils  de  quelques  riches 
Hindous  à  Tokyo  n'est  pas  de  nature  à  troubler  la  quiétude  de 
lord  Ciirzon  :  la  force  de  l'Angleterre  contre  l'Inde  indigène 
divisée  ne  saurait  soulTrir  de  la  culture  un  peu  superficielle 
que  ces  jeunes  gens  acquerront  dans  la  capitale  du  Mikado. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  dans  les  pays  d'Extrême- 
Orient  :  Indo-Chine,  Chine,  Mandchourie,  Corée,  Iles  Philip- 
pines, où  le  génie  entreprenant  des  Japonais  est  de  nature  à 
causer  de  graves  soucis  à  ceux  qui  y  possèdent  des  intérêts. 

Les  Japonais  obéissent  à  deux  motifs  dans  leurs  entreprises 
guerrières  :  l'un  est  dicté  par  une  tradition  de  guerre,  par  une 
bravoure  incontestable  dont  ils  ont  donné  des  preuves  depuis 
des  siècles;  l'autre,  par  des  raisons  d'ordre  purement  écono- 
mique. 

1  Voir  .:  Quest.  Uipl.  et  Col.,  livr.  du  15  février  1904.  En  donnant  la  traduction 
—  ci-dessus  visée  —  des  articles  du  Novoié  Vrémia.  Nous  avons  exprimé  la  pensée 
qu'il  serait  intéressant  de  voir  contrôler,  et  au  besoin  discuter  par  des  hommes 
compétents  les  curieuses  informations  et  les  graves  conclusions  du  journal  russe. 

Nous  avons  justemeut  aujourd'hui  la  satisfaction  de  pouvoir  publier  les  apprécia- 
tions si  autorisées  de  M.  Henri  Cordier,  le  savant  professeur  et  orientaliste,  auquel 
on  doit  — entre  autres  œuvres  importantes  —  la  précieuse  Histoire  des  relations  de 
la  Chine  avec  les  puissances  occidentales,  de  18li0  à  1!)02,  si  richement  docu- 
mentée, et  dont  la  publication  toute  récente  coïncide  très  opportunément  avec  les 
événements  d'Extrême-Orient. 

Quest.  Dipl.  et  Col. —  t.  xvii.  —  n»  ni.  —  1"  avril  1904.  31 
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Le  Japon  est  un  peuple  essentiellement  guerrier  :  il  y  a  dans 
tout  homme  du  Nippon  l'àme  d'un  samouraï  qui  sommeille  : 
ce  n'est  pas  en  une  quarantaine  d'années  que  se  transforme 
une  nation. 

Très  grand  est  le  contraste  du  Japonais  avec  le  Cliinois. 

Il  faut  tenir  compte,  dans  la  discussion  de  ce  problème 
d'Extrême-Orient,  des  éléments  si  différents  qui  constituent 
les  deux  principales  nationalités  asiatiques.  De  races  diverses, 
le  Japon  et  la  Chine  se  distinguent  également  par  leurs  ten- 
dances que  dirigent  leurs  traditions  historiques  :  le  Japon  a 
derrière  lui  un  passé  de  luttes,  d'héroïsme  et  d'art,  très  peu  de 
littérature  originale,  le  génie  de  l'application  et  non  de  l'inven- 
tion, une  médiocre  aptitude  commerciale,  peuple  de  héros  ou 
de  pirates,  suivant  les  circonstances,  plein  d'imprévu,  car  sa 
tradition  empruntée  suivant  les  événements  ne  lui  donne  pas 
une  ligne  de  conduite  dominante;  la  Chine,  pacifique  dans  son 
ensemble,  particulièrement  commerçante,  avec  une  des  litté- 
ratures les  plus  vastes  qui  soit  au  monde,  douée  jadis  du  génie 
de  l'invention,  peuple  de  marchands  et  de  lettrés,  a  fort  peu 
emprunté  aux  autres  nations  qui  ont  eu  sur  elle  une  influence 
seulement  de  surface;  le  Chinois  est  un  peuple  foncièrement 
pratique  :  il  ne  fait  pas  simplement  de  l'héroïsme  pour  l'amour 

de  l'art. 

Si  le  Japon  est  actuellement  le  seul  peuple  capable  de  faire 
une  guerre  dans  un  but  exclusivement  héroïque,  il  n'en  est 
pas  moins  vrcii  que,  dans  la  guerre  actuelle,  ce  sont  des  inté- 
rêts économiques  qui  ont  été  le  motif  déterminant.  Le  Japon 
n'a  ni  la  place  pour  loger,  ni  la  nourriture  pour  alimenter  son 
excédent  de  population  :  il  est  obligé  de  rechercher  le  néces- 
saire au  delà  de  ses  frontières. 

L'expansion  des  peuples  est  presque  toujours  commandée 
par  des  lois  naturelles,  quelquefois  féroces,  souvent  en  con- 
tradiction avec  les  lois  de  la  civilisation  :  aussi  voit-on,  malgré 
tous  les  traités,  malgré  toutes  les  lois  d'assurance  pour  la  paix, 
la  guerre  éclater,  irrésistible,  quand  de  grands  intérêts  écono- 
miques sont  en  jeu.  Les  nations  reviennent  à  l'état  de  l'homme 
primitif  et  le  droit  du  plus  fort  est  seul  reconnu;  c'est  ainsi  que 
la  guerre  actuelle  a  commencé  par  un  acte  de  félonie,  qui  d'ail- 
leurs n'a  pas  été  couronné  de  succès. 

Aucune  des  puissances  occidentales  ne  peut  trouver  son 
intérêt  dans  le  triomphe  du  Japon  :  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  qui  paraissent  lui  témoigner  de  la  sympathie,  ont  en  effet 
des  intérêts  diamétralement  opposés  aux  siens.  Si  l'on  peut 
prêter  à  la  «  perfide  Albion  »  le  calcul  machiavélique  de  lancer 
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rune  contre  raulre  ilciix  puissances  niarilinies,  par  conséquent 
rivales,  pour  enlre-diHruire  leurs  (lottes  respectives,  elle  n'est 
pas  sans  savoir  qu'elle  trouvera  dans  le  Japon  un  adversaire 
redoutable  snr  le  terrain  industriel;  pas  plus  que  les  autres 
nations,  elle  ne  peut  désirer  voir  se  former  dans  TExtrème- 
Orient  un  puissant  empire  indigène  qui  pourrait  mettre  en 
mouvement  les  iOl)  millions  d'habitants  de  l'Empire  du  Milieu. 
C'est  là  le  véritable  péril  jaune.  D'autre  part,  la  réunion  dans  le 
Nord  de  la  (lliine  de  plusieurs  centaines  de  mille  hommes  de 
troupes  russes  est  également  sujet  à  méditation  pour  les 
hommes  d'Etat  anglais. 

Les  Etats-Unis,  qui  avaient  toujours  entretenu  avec  la  Russie 
des  relations  de  grande  amitié,  particulièrement  à  l'époque  de 
la  guerre  de  Crimée,  ont  fait  une  volte-face  plus  apparente  que 
réelle.  Une  part  de  Ihostilité  actuelle  des  Américains  contre 
les  Russes  est  due  certainement  à  la  crainte,  justiliée,  de  l'éta- 
blissement de  tarifs  prohibitifs  en  Mandchourie,  Mais  il  y  faut 
voir  surtout  une  manœuvre  électorale.  La  presse  newyorkaise, 
en  grande  partie  dirigée  par  les  israélites,  dont  le  président 
Roosevelt  croit  avoir  besoin  pour  sa  réélection,  mène  la  cam- 
pagne, mais  les  hommes  politiques  de  Washington,  ayant  vu 
les  Japonais  à  l'œuvre  aux  îles  llawaï  et  ayant  à  les  craindre 
aux  Philippines,  estiment  qu'ils  seraient  le  plus  formidable 
obstacle  à  leur  rêve  de  grandeur  dans  le  Pacitique  et  ne  peu- 
vent par  suite  souhaiter  sérieusement  leur  triomphe. 

Le  temps. est  dans  la  lutte  un  terrible  facteur  contre  les  Japo- 
nais, car  pour  eux  plus  que  pour  tous  autres  «  le  temps  est  de 
«  l'argent  ».  Ils  l'ont  bien  compris  en  essayant  de  frapper  le 
(S  février  un  coup  soudain,  qui,  malheureusement  pour  eux,  a 
échoué.Si  les  Japonais  restreignaient  leur  champd'aclion  au  pays 
diflicile  de  Corée,  la  tâche  des  Russes  serait  ardue,  peut-être 
impossible,  mais  la  lutté  s'éterniserait  et  le  «  nerf  de  la  guerre  » 
l'argent,  manquerait.  S'ils  s'avancent  au  contraire  en  Mand- 
chourie, ils  auront  l'immense  désavantage  de  se  trouver  en  face 
de  la  cavalerie  des  cosaques  qui  n'a  pas  chez  eux  de  contre- 
partie. Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  fantassin  japonais, 
brave,  alerte,  supporte  diflicilement  les  fatigues  d'une  longue 
marche  sur  des  routes  mauvaises  et  que,  pendant  la  campagne 
de  1900,  une  proportion  notable  de  combattants  japonais  fut 
mise  hors  de  combat  par  des  blessures  au  pied. 

Si  le  Japon  a  besoin  d'une  extension  de  territoire  pour  le 
surplus  de  sa  population,  il  a  un  besoin  non  moins  grand  de 
se  tenir  en  communication  avec  les  différentes  puissances  au 
milieu  desquelles  il  désire  garder  son  rang. 
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La  construction  du  chemin  de  fer  sibérien  a  siniiulièrement 
modifié  les  relations  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  et  en  abrégeant 
la  durée  des  transports,  a  également  abrégé  en  pratique  les 
distances.  En  attendant  la  conslruction  du  chemin  de  fer  hypo- 
thétique qui  joindra  la  Méditerranée  à  l'Extrême-Orient  parla 
Perse  et  Tlnde,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  la  guerre,  la 
Russie  sera  toujours  maîtresse  de  la  grande  voie  de  communi- 
cation de  l'Europe  avec  l'Asie;  moins  que  tout  autre,  le  Japon 
ne  pourra  se  priver  de  ce  moyen  de  communication  et  se  trou- 
vant par  suite  dépendant  des  Moscovites,  ne  peut  se  brouiller 
irrémédiablement  avec  eux. 

Les  problèmes  politiques  sont  multiples  et  s'enchaînent  les 
uns  aux  autres;  les  problèmes  d'Extrême-Orient  se  doublent 
d'un  problème  océanien  et  parmi  les  puissances  qui  jouent  un 
rôle  dans  le  Pacifique,  il  n'est  pas  permis  d'oublier  la  jeune  et 
active  colonie  anglaise  —  le  Commonwealth  d'Australie  —  qui 
commence  sa  vie  internationale  et  est  appelée  à  jouer  un  rôle 
considérable  dans  les  destinées  de  cette  partie  du  monde. 

Les  graves  difficultés  qui  existent  actuellement  entre  la 
Russie  et  le  Japon,  qui  ont  pour  prétexte  immédiat  les  aflaires 
de  Mandchourie  et  de  Corée,  ainsi  que  la  libre  ouverture  de  la 
Chine  au  commerce  étranger,  ne  sont  en  réalité  que  la  première 
phase  de  la  lutte  gigantesque  qui  se  prépare  entre  les  puissances 
de  l'Occident  et  les  peuples  de  race  jaune  pour  l'hégémonie 
dans  d'Extrême-Orient. 

La  Russie,  étant  voisine,  est  naturellement  la  première  puis- 
sance en  contact,  mais  toutes  les  autres  nations  ont  également 
un  intérêt  dans  la  question  qui  n'est  plus  une  question  d'in- 
térêt local  :  ce  n'est  plus  une  lutte  de  peuples,  c'est  une  lutte 
de  races. 

Quelle  qu'en  soit  l'issue,  le  conflit  entre  la  Russie  et  le 
Japon  ne  peut  être  envisagé  d'un  œil  optimiste.  Le  triomphe 
du  Japon,  c'est-à-dire  d'une  race  jaune,  ne  serait  pas  accepté 
par  les  nations  occidentales;  le  triomphe  du  slavisme  —  qui  est 
loin  d'être  le  triomphe  de  la  civilisation  —  ajouterait  à  la  lour- 
deur d'un  joug  qui  pèse  déjà  sur  l'univers.  L'histoire  nous 
enseigne  qu'un  joug  semblable  n'a  qu'une  durée  éphémère  et 
que  la  nation  qui  l'exerce  trouve  en  elle-même,  aussi  bien 
qu'au  dehors,  les  éléments  de  sa  décomposition. 

Henri  Cordier, 

Professeur  à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes, 
Président  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris. 
Mars  1904. 
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La  publication  du  nouveau  projet  de  convention  avec  le  Siam, 
que  Ton  annonçait  depuis  plusieurs  mois,  n'était  pas  attendue 
sans  (|ii(d(iue  ai)prrli('nsion  par  le  monde  colonial.  On  avait 
d'abortl  esprré  (juc  M.  Déliassé  renoncerait  à  soumettre  au  Par- 
lement une  nouvelle  rédaction  de  son  premier  projet,  si  froide- 
ment accueilli  en  1902,  et  qu'il  se  bornerait  à  exiger  du  Siam 
l'exécution  du  traité  de  1893. 

Cet  espoir  a  été  déçu  et  les  Cbambres  vont  avoir  à  se  pro- 
noncer sur  l'accord  que  notre  Ministre  des  Allaires  étrangères 
a  signé  le  13  février  dernier  avec  le  Siam. 

Il  est  bien  difficile  de  prévoir  leur  décision.  11  semble  que  le 
siège  de  beaucoup  de  nos  bonorables  est  fait,  et  que  M.  Del- 
cassé  est  sûr,  cette  fois,  de  la  victoire.  Cependant  il  pourrait 
avoir  quebiue  surprise,  si  l'opinion  publique,  éclairée  sur  la 
valeur  de  la  nouvelle  convention,  se  montrait  liostile  h  la  poli- 
tique d'elTacement  que  pratique  aujourd'bui  notre  diplomatie 
dans  la  presqu'île  indo-chinoise,  et  si  elle  exerçait,  comme  en 
1902,  une  pression  assez  énergique  sur  ses  représentants  pour 
leur  faire  repousser  le  traité  qui  va  leur  être  soumis. 

Le  projet  de  1902  avait  procuré  aux  coloniaux  l'immense 
satisfaction  de  voir  la  France  se  passionner  pour  une  question 
de  politique  coloniale.  C'était  la  première  fois  qu'un  pareil 
phénomène  se  produisait  dans  notre  pays  et  qu'un  puissant 
mouvement  d'opinion  venait  démontrer  que  l'éducation  colo- 
niale des  Français  était  en  bonne  voie.  Quinze  ans  plus  tôt,  une 
discussion  de  ce  genre  eût  laissé  notre  pays  indifférent,  et  s'il 
avait  manifesté  (pielque  préférence,  c'eût  été  uni(|iiement  pour 
inviter  le  gouvernement  à  renoncer  aux  territoires  dont  la  pos- 
session nous  était  contestée.  Quel  chemin  parcouru  en  quelques 
années  ! 

Les  coloniaux  peuvent  être  fiers  de  leur  œuvre,  car  nos  pos- 
sessions sont  devenues  familières  à  tous  les  Français.  Bien  rares 
à  l'heure  actuelle  sont  ceux  qu'elles  n'intéressent  pas. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  faisant  à  Heims  une 
conférence  sur  le  Siam,  je  vis  un  homme  du  peuple  se  lever  au 
moment  oii  je  venais  de  critiquer  le  projet  de  traité  de  ^\.  Del- 
cassé  et  demander  au  président,  un  peu  effarouché,  de  mettre 
aux  voix  une  protestation  contre  l'abandon  de  nos  droits  en 
Extrême-Orient.  Dans  toutes  les  villes  où  il  me  fut  donné  de 
traiter  cette  question,  je  pus  constater  également  l'impopularité 
du  traité  de  1902. 
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Cliosc  extraordinaire  !  Notre  politique  coloniale,  extrême- 
ment entreprenante  lorsque  le  pays  était  hostile  à  toute  exten- 
sion de  nos  territoires  d'outre-mer,  apparaît  de  plus  en  plus 
timorée  à  mesure  que  l'opinion  puijlique  se  montre  plus  favo- 
rable à  l'agrandissement  de  notre  empire  colonial.  Nous  avons 
encore  présente  à  l'esprit  l'énergique  opposition  que  rencontra 
le  projet  de  traité  du  7  octobre  1902  parmi  nos  compatriotes 
d'Indo-Chine.  Ils  ont  été  unanimes  à  condamner  cette  politique 
de  renoncement  et  à  signaler  le  déplorable  elTel  qu'elle  allait 
produire  non  seulement  sur  les  populations  de  la  rive  droite  du 
Mékong',  mais  encore  dans  notre  empire  indo-chinois  tout  entier. 
Une  jpareille  reculade,  disaient-ils,  allait  nous  frapper  d'une 
véritable  diminution  morale  vis-à-vis  de  tous  nos  sujets  d'Ex- 
trême-Orient. 

La  cour  de  Siam  exultait.  N'ayant  aucun  soup(;on  de  l'op- 
position qui  allait  se  manifester  si  vivement  en  France  contre 
le  traité  accepté  par  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
elle  affectait  une  rare  insolence  vis-à-vis  de  nos  concitoyens  de 
Bangkok.  Le  redoublement  de  vexations,  dont  nos  protégés 
furent  les  victimes  à  ce  moment  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  de  S.  M.  Chulalongkorn,  a  amplement  démontré  que 
les  concessions  arrachées  à  la  faiblesse  ou  à  la  lassitude  du 
Quai  d'Orsay  étaient  considérées  par  les  Siamois  comme  ins- 
pirées par  la  crainte.  Mais  il  fallut  en  rabattre  quand  on  perdit 
tout  espoir  de  voir  ratifier  le  traité. 

L'arrogance  des  mandarins  diminua  sensiblement  et  la  situa- 
tion de  nos  protégés  redevint  supportable  le  jour  oii  la  cour  de 
Bangkok  comprit  qu'elle  avait  pris  ses,  rêves  pour  des  réalités 
et  que  tout  était  à  recommencer  \  Elle  n'a  pas  perdu  courage, 
elle  a  patiemment  repris  les  négociations  qui  viennent  d'aboutir 
à  la  présentation  d'un  nouveau  projet. 

Certes,  ce  traité  n'est  pas  aussi  désavantageux  que  celui  de 
1902.  A  première  vue,  il  a  môme  toutes  les  apparences  d'une 
convention  que  l'on  pourrait  décemment  accepter.  Ce  n'est 
là  malheureusement  qu'une  illusion  d'optique.  S'il  était  venu 
avant  le  projet  de  1902,  on  s'accorderait  à  le  trouver  détestable. 
Mais  voilà,  il  est  arrivé  après,  et  le  premier  était  si  mauvais 
que  le   nouveau  venu    semble  bon  par    comparaison.   Aussi, 

ï  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici  que  notre  revue  peut  sans  présomfition 
se  flatter  d'avoir,  pour  sa  part,  contribué  à  ce  mouvement  d'opinion  par  la  vive 
enquête  qu'elle  a  menée  dans  les  numéros  des  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  des  l"  et 
15  déc.  1902  et  15  janv.  1903,  où  elle  lit  connaître  l'opinion  de  MM.  Godin,  le 
comte  d'Aunay,  Berthelot,  Le  Myre  de  Vilers,  Denys  Cochin,  Flourens,  Senart, 
F.  Deloncle,  d'Estournelles  de  Constant,  Gerville-Réache,  H.  Cordier,  Marcel 
Monnier,  Ch.  Lemire,  G.  Chastenet,  Robert  de  Caix,  etc.  —  N.  D.  L.  D. 
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pour  apprrcior  celui-ci  ù,  sa  véritable  valeur,  csL-il  iiulispeii- 
sable  de  faire  abstraction  de  celui  qui  Ta  précédé  et  de  rappro- 
cher le  nouveau  texte  des  traités  antérieurs  de  18G7  et  de  1893. 
On  se  rendra  aisément  compte  ainsi  qu'il  ne  nous  accorde  rien 
de  plus  que  ces  traités  et  que  nous  perdons  au  contraire  la  plu- 
part des  avantages  que  ceux-ci  nous  avaient  attribués. 

Le  traité  de  1893  ne  parlait,  il  est  vrai,  que  de  la  partie  du 
Luanu-prabang  située  sur  la  rive  tiaucbe  du  .Mékong,  mais 
l'accord  ([ue  .M.  Pavie  avait  signé  en  1890  avec  le  roi  de  Luang- 
prabang  assurait  à  la  France  le  protectorat  de  tout  ce  royaume, 
et  la  convention  avec  TAugleterre  du  lo  janvier  1896  reconnais- 
sait que  le  Luang-prabaug  entier  rentrait  dans  notre  zone 
d'iniluence.  Notre  autorité  s'étendait  donc  effectivement  depuis 
1890  sur  les  territoires  de  la  rive  droite  qui  dépendaient  de 
cette  princij)auté,  et  le  Siam  ne  fait  que  reconnaître  aujourd'hui 
une  situation  qu'il  a  été  d'ailleurs  impuissant  à  empêcher.  Les 
habitants  de  la  rive  droite  s'étaient  en  etTet  refusés  à  payer  l'im- 
pôt aux  commissaires  de  S.  M.  Chulalongkorn  et  môme  à  leur 
fournir  des  vivres.  Ces  derniers  avaient  dû  se  résigner  à  se  retirer 
et,  depuis  leur  départ,  la  coiîr  de  Bangkok  n'avait  pu  rétablir 
son  pouvoir  sur  cette  région,  malgré  l'envoi  de  troupes  qui 
étaient  venus  à  diverses  reprises  piller  le  pays. 

Quant  aux  anciennes  provinces  cambodgiennes  de  Battam- 
bang,  de  Siem-reap  et  de  Sisophon,  qui  furent  livrées  au  Siam 
par  un  frère  révolté  de  Norodom,  et  dont  celui-ci  n'a  jamais 
cessé  de  revendiquer  la  propriété,  au  point  que  les  lettrés  de 
Pnom-penh  désignent  ces  provinces  sous  le  nom  ([''Alsace-Lor- 
raine du  Cambodge,  ne  devrions-nous  pas  exiger  qu'elles  fissent 
définitivement  retour  à  notre  protégé?  Au  lieu  de  cela,  nous 
nous  contentons  dune  vague  iniluence  économique  et  politique 
dont  nous  ne  retirerons  jamais  aucun  profit. 

Le  gouvernement^  siamois  promet  de  n'entretenir  dans  ces 
trois  provinces  que  les  contingents  de  police  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  recrutés  exclusivement  sur  place  parmi 
les  indigènes. 

Il  est  vraiment  malaisé,  lorsqu'on  connaît  les  Siamois, 
d'admettre  qu'une  pareille  clause  serascrupuleusementobservée, 
et  que  les  habitants  de  cette  région  ne  verront  jamais  ni  offi- 
ciers japonais,  ni  soldats  réguliers  de  S.  M.  Chulalongkorn. 

Il  eût  été  préférable  de  s'en  tenir  à  l'article  3  du  traité  de 
1893,  (jui  interdisait  au  gouvernement  de  Bangkok  «  de  con- 
«  struire  aucun  poste  fortifié  qu  établissement  militaire  dans  les 
c(  anciennes  provinces  cambodgiennes,  ainsi  que  dans  la  zone 
«  neutre  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong  ».  Les 
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Siamois  avaient  jusqu'ici  respecté  cette  clause  alors  que  leurs 
troupes  ne  s'étaient  jamais  fait  aucun  scrupule  d'envahir  les 
territoires  qui  leur  étaient  interdits. 

On  n'a  pas  encore  oublié  l'incursion  faite,  il  y  a  deux  ans, 
par  l'armée  siamoise  dans  la  zone  neutralisée  à  la  suite  d'une 
insurrection  qui  avait  éclaté  dans  la  province  d'Oubone.  Celle-ci 
avait  été  rapidement  réprimée,  mais  au  lieu  de  rétablir  Tordre  sur 
place,  les  chefs  siamois  avaient  jugé  plus  habile  de  refouler  les 
révoltés  dans  la  zone  neutre,  puis  de  les  contraindre  à  traverser 
le  Mékong.  Plusieurs  villages  de  la  rive  gauche  furent  mis  à 
sac  par  les  fuyards.  Quant  aux  Siamois,  ils  restèrent  plusieurs 
jours  campés  sur  la  rive  droite  du  ileuvo,  sous  prétexte  d'arrêter 
les  révoltés  s'il  leur  prenait  fantaisie  de  revenir  dans  leur  pays. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  faits  analogues  et 
démontrer  que  les  soldats  de  S.  M.  Chulalongkorn  ont  péné- 
tré sur  le  territoire  neutralisé  chaque  fois  qu'ils  l'ont  jugé 
utile.  Il  est  donc  bien  difficile  de  croire  que  nous  renonçons 
aujourd'hui  à  celte  zone  de  23  kilomètres  uniquement  parce 
que  l'absence  de  force  armée  Ta  transformée  en  un  véri- 
table repaire,  où  tous  les  malfaiteurs  des  régions  environ- 
nantes viennent  chercher  un  refuge.  Cette  explication,  donnée 
par  les  partisans  du  nouveau  projet  de  traité  de  M.  Delcassé, 
ne  peut  être  prise  au  sérieux  par  aucun  de  ceux  qui  sont  au 
courant  des  affaires  du  Siam.  Nous  n'aurions  fait  aucune  diffi- 
culté pour  autoriser  la  cour  de  Bangkok  à  envoyer  des  troupes  à 
la  poursuite  de  ces  bandits,  si  elle  nous  avait  signalé  la  néces- 
sité d'ime  expédition  de  ce  genre.  Mais  nous  n'avons  pas  eu  la 
peine  de  lui  octroyer  d'autorisation  puisqu'elle  s'est  toujours 
passé  de  notre  permission  pour  envahir  le  territoire  neutralisé. 

Malgré  ces  incursions  des  Siamois,  le  Mékong  restait  un  fleuve 
français.  Le  pavillon  de  S.  M.  Chulalongkorn  ne  flottait  plus  sur 
ses  eaux  depuis  plusieurs  années.  L'apparition  sur  la  rive 
droite  du  fleuve  de  soldats  siamois,  à  d'assez  longs  intervalles, 
provoquait  bien  quelques  inquiétudes  chez  les  habitants  dfr 
cette  région,  mais  le  séjour  de  ces  troupes  n'était  pas  d'assez 
longue  durée  pour  faire  croire  aux  indigènes  que  VÉléphant 
Blanc  pouvait  redevenir  un  jour  leur  maître. 

L'abandon  de  la  zone  neutralisée  aura  un  retentissement 
énorme  dans  toute  la  vallée  du  Mékong.  Nos  sujets  d'Indo-Ghine 
n'admettront  pas  un  instant  que  ce  retour  en  arrière  ne  coïn- 
cide pas  avec  un  afTaiblissement  de  la  France. 

Le  Siam  nous  concède,  il  est  vrai,  des  terrains  sur  divers 
points  de  la  rive  droite  du  fleuve,  à  Xieng-khan,  à  Saniabouri,  à 
Kemmarat,  à  l'embouchure  du  Nam-moun,  etc.,  où  nous  pour- 
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rons  fonder  des  établissements  de  commerce  et  de  navigation. 
Mais  que  ferons-nous  de  ces  points  enclavés  en  territoire  sia- 
mois ?  En  quoi  remplaceront-ils  la  zone  neutre  dont  l'utilité  n'a 
jamais  été  sérieusement  contestée?  Empêclieront-ils  le  Mékong 
de  redevenir  un  tleuve  siamois? On  peut  s'attendre  à  tout,  même 
à  voir  un  jour  dans  ses  eaux  des  canonnières  de  S.  M.  Chula- 
longkorn!  G'estun  oubli  complet  de  la  politique  que  nous  avons 
toujours  suivie  dans  la  presqu'île  indo-chinoise.  Et  cet  oubli, 
nous  ne  pouvions  choisir  un  moment  plus  défavorable  pour  le 
commettre.  La  situation  est  extrêmement  grave  en  Extrême- 
Orient.  Des  complications  soudaines  peuvent  amener  une  con- 
flagration générale,  malgré  le  désir  évident  qu'ont  la  plupart  des 
puissances  de  limiter  le  conflit  aux  belligérants  actuels.  Il  est 
donc  de  la  dernière  imprudence  de  nous  exposer  à  voir  diminuer 
notre  prestige  vis-à-vis  des  populations  indo-chinoises.  Gomme 
toutes  les  races  orientales,  elles  subissent  surtout  l'ascendant 
de  la  force.  La  transformation  de  leur  pays,  les  travaux  que 
nous  y  avons  exécutés  à  grands  frais,  la  tranquillité  et  les  avan- 
tages dont  elles  jouissent  sous  notre  domination,  compteraient 
peu  à  leurs  yeux  si  elles  nous  croyaient  incapables  de  défendre 
notre  colonie  contre  ses  ennemis.  Elles  n'ont  pas  été  sans 
remarquer  les  agissements  des  Japonais  qui  ont  envoyé  en 
Indo-Chine  des  missions  commerciales  et  militaires,  reconnu  les 
côtes  et  l'intérieur  de  la  presqu'île,  remonté  le  Mékong  et  le 
fleuve  Rouge,  visité  les  principaux  centres,  relevé  les  routes,  etc. 
Les  indigènes  de  la  vallée  du  Mékong  n'ignorent  pas  non  plus 
la  présence  d'officiers  japonais  parmi  les  troupes  siamoises. 
Elles  les  ont  vus  commander  les  soldats  de  S.  M.  Chulalongkorn, 
lors  de  leur  incursion  sur  les  bords  de  ce  fleuve.  De  pareils 
faits  ne  les  confirment  que  trop  dans  l'opinion  qu'à  côté  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  vient  de  se  dresser  en  Extrême- 
Orient  une  puissance  redoutable,  de  race  jaune  celle-là,  qui  ne 
craint  pas  d'entrer  en  lutte  avec  l'Europe. 

Si  nous  reculons  jusqu'au  Mékong  la  frontière  franco- 
siamoise,  nos  sujets  indo-chinois  concluront  fatalement  de  ce 
retour  en  arrière  que  S.  M.  Chulalongkorn  a  pu,  avec  l'appui 
du  Mikado,  nous  contraindre  à  lui  restituer  les  territoires  dont 
nous  avions  précédemment  fait  la  conquête.  Une  pareille  mar- 
que de  faiblesse  de  notre  part  ne  faciliterait  pas  précisément  la 
défense  de  notre  colonie  si  elle  venait  à  être  attaquée. 

La  disparition  de  la  zone  neutre  aurait  encore  un  autre  incon- 
vénient dont  on  ne  saurait  dissimuler  la  gravité.  Les  Siamois 
n'avaient  pu  pousser  jusqu'au  Mékong  le  chemin  de  fer  qui 
remonte  la  vallée  du  Ménam.  N'ayant  aucun  débouché  sur  ce 
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flçuve,  ils  se  trouvaient  dans  Timpossibilité  de  faire  aboutir  leur 
voie  ferrée  à  un  point  quelconque  du  Mékong  sans  sortir  de 
leur  territoire.  Cet  obstacle  n'était  pas  un  de  leurs  moindres 
griefs  contre  nous,  et  s'ils  ont  montré  tant  d'obstination  pour 
obtenir  la  suppression  de  la  région  neutralisée,  il  faut  attribuer 
cette  insistance,  non  seulement  à  Fambition  de  reporter  leur 
frontière  jusqu'à  ses  anciennes  limites,  mais  encore  au  désir 
de  recueillir  les  immenses  avantages  commerciaux  que  leur 
assurera  rétablissement  de  la  ligne  projetée  jusqu'au  Mékong. 
Grâce,  à  ce  chemin  de  fer,  ils  draineront  vers  la  vallée  du  Ménam 
le  commerce  des  principautés  chinoises,  des  pays  shans  et  du 
Laos  français.  Jusqu'ici  les  produits  de  ces  régions  devaient 
suivre  le  cours  du  Mékong,  malgré  les  difficultés  de  la  naviga- 
tion, puisqu'il  n'existait  pas  d'autres  moyens  de  transport;  mais 
le  jour  où  un  chemin  de  fer  leur  permettra  d'éviter  les  rapides 
et  les  obstacles  de  toute  espèce  qui  encombrent  ce  fleuve,  ils 
s'empresseront  d'emprunter  cette  voie  et  notre  colonie  verra 
ainsi  lui  échapper,  grâce  à  l'imprévoyance  du  Quai  d'Orsay,  pres- 
que  tout  le  commerce  de  la  région  supérieure  du  Mékong. 

Des  lignes  ferrées  sont  bien  prévues  entre  Bassac  et  Luang- 
prabang  pour  suppléer  au  défaut  de  navigabilité  du  Mékong. 
Mais  ces  lignes  doivent  être  construites  en  territoire  siamois,  et 
le  gouvernement  de. Bangkok  se  gardera  bien  d'établir  celles 
d'entre  elles  dont  la  construction  pourrait  être  préjudiciable  au 
chemin  de  fer  projeté.  Quant  aux  travaux  de  dégagement  du 
cours  du  Nam-moun,  qui  est  encombré  d'obstacles  entre  son 
conduent  avec  le  Mékong  et  Pimoun,  seront-ils  exécutés  afin  de 
permettre,  comme  le  prétendent  les  partisans  du  nouveau  pro-  ^ 

jet  de  traité,  aux  produits  de  cette  région,  la  plus  riche  de  tout  .| 

le  Laos  siamois,  d'emprunter  la  voie  du  Mékong  pour  arriver  à 
la  mer?  Ne  soni-ils  pas  plutôt  destinés  à  faciliter  aux  jonques 
qui  descendent  du  jNIékong  supérieur  la  remontée  du  Nam- 
moun  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  de  Korat? 

L'établissement  d'une  voie  ferrée  entre  Pnom-penh  et  Battam- 
bang,  dont  la  construction  doit  être,  suivant  le  projet  de 
M.  Delcassé,  facilitée  par  les  deux  gouvernements,  témoigne 
d'une  pareille  méconnaissance  des  véritables  intérêts  de  notre 
empire  indo-chinois.  Assurément,  si  ce  chemin  de  fer  ne  dépas-  | 

sait  jamais  Battambang,  il  serait  fort  avantageux  pour  nous,  | 

car  tout  le  commerce  de  cette  province  emprunterait  la  voie  du 
Mékong.  Mais  les  Siamois  ne  seront  pas  assez  naïfs  pour  nous 
laisser  bénéficier  d'une  pareille  situation.  Ils  s'empresseront  de 
prolonger  cette  voie  ferrée  soit  vers  Bangkok,  soit  plutôt  vers 
Chantaboun  ou  Muong-pasé,  et  non  seulement  tous  les  bénéfices 
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que  nous  pourrions  espérer  de  l'établissement  de  la  ligne  de  Bat- 
tambang  nous  échapperont,  mais  nous  verrons  encore  le  com- 
merce de  poisson  salé  du  grand  lac  Tonlé-sap  prendre  la  direc- 
tion du  Siam.  Or  nous  savons  que  celte  industrie  estexlrêmement 
florissante.  Ses  aiïaires  se  chilTrent  annuellement  par  plusieurs 
millions.  Un  nombre  considérable  de  bateliers  est  employé  sur 
le  .Mékong  au  transport  du  poisson  salé.  Si  ce  commerce  était 
dérivé  vers  le  Siam,  ce  serait  un  véritable  désastre  pour  la  batel- 
lerie indigène  de  notre  colonie. 

La  vague  promesse  d'avoir  recours  à  nos  ingénieurs  et  à  nos 
capitaux,  à  défaut  d'un  personnel  et  d'argent  siamois,  pour  exé- 
cuter les  travaux  d'utilité  publique,  nécessaires  dans  ces  régions, 
est  loin  d'être  une  compensation  pour  nous.  Par  quels  moyens 
de  contrôle  nous  assurerons-nous  (jue  la  cour  de  Bangkok  ne 
demande  pas  de  capitaux  à  une  banque  étrangère?  Elle  ne 
sollicitera  notre  argent  que  pour  les  entreprises  sans  avenir. 
Quant  au  personnel,  nous  savons  par  expérience  que  nos  com- 
patriotes sont  toujours  tenus  à  l'écart.  La  convention  relative 
à  la  création  d'un  service  des  Postes  et  Télégraphes  à  Bangkok 
comportait  un  directeur  français  et  un  co-directeur  siamois.  Le 
premier  se  vit  interdire,  dès  son  installation,  l'entrée  de  ses 
bureaux  par  son  collègue  indigène.  Malgré  ses  protestations 
auprès  du  gouvernement  de  Bangkok,  malgré  ses  réclamations 
auprès  du  représentant  de  la  France,  il  ne  put  exercer  ses 
fonctions.  Plus  récemment  la  Société  française  des  travaux 
d'utilité  publique  et  d'assainissement  a  proposé  à  S.  M.  Chu- 
lalongkorn  d'amener  de  l'eau  potable  à  Bangkok  et  d'exécuter 
dans  cette  ville  les  travaux  nécessaires  pour  éviter  le  retour  du 
choléra,  qui  enlève  presque  annuellement  des  milliers  d'indi- 
gènes. Cette  autorisation  lui  a  été  refusée  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  société  française. 

Enfin  c'est  à  .peine  si  nous  trouvons  un  ou  deux  de  nos  com- 
patriotes parmi  les  nombreux  fonctionnaires  étrangers  que  le 
roi  de  Siam  entretient  auprès  de  lui.  Nous  pourrions  multiplier 
aisément  les  preuves  de  l'aversion  qu'inspire  à  la  cour  de 
Bangkok  la  France  et  tout  ce  qui  est  français.  Les  indigènes 
même,  qui  nous  témoignent  quelque  sympathie,  sont  suspects, 
et  les  mandarins  siamois  ne  manquent,  jamais,  lorsqu'une 
occasion  favorable  se  présente,  de  leur  faire  durement  expier 
un  pareil  crime. 

Quel  va  être  le  sort  des  malheureuses  populations  de  la  rive 
droite  du  Mékong  en  faveur  desquelles  le  nouveau  projet  de 
traité,  par  un  oubli  inconcevable,  ne  stipule  aucunes  garanties? 
Traitées  par  nous  avec  douceur,  elles  ont  été  fidèles  à  la  France 
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et  ne  nous  ont  jamais  donné  aucun  sujet  de  plaintes.  A  plu- 
sieurs reprises,  nous  avons  affirmé  à  ces  indigènes  qu'ils  étaient 
délivrés,  à  tout  jamais,  du  joug  des  Siamois,  et  pour  la  seconde 
fois  nous  sommes  sur  le  point  de  manquer  à  notre  parole.  A 
peine  délivrés  de  la  mortelle  inquiétude  dans  laquelle  les 
avait  plongés  le  traité  de  1902,  ils  vont  retomber  dans  les 
mêmes  alarmes  en  apprenant  que  la  nouvelle  convention  les 
abandonne  au  ressentiment  des  mandarins  de  Bangkok. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  Siamois  ont  été  appelés  les 
négriers  d'Extrême-Orient.  Ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux 
à  ces  populations,  c'est  d'être  déportées  en  masse  et  internées, 
loin  de  leur  pays,  dans  Tintérieur  du  royaume  de  Siam.  Les 
habitants  de  Ghantaboun,  d'où  nous  devons  également  retirer 
la  garnison  française  qui  l'occupe  depuis  dix  ans,  feront  sans 
doute  d'aussi  tristes  rétlexions  sur  leur  malheureux  sort. 

Ghantaboun  est  une  place  fortifiée  dont  la  possession  pourrait 
nous  rendre  de  réels  services  en  cas  de  guerre.  Nous  y  avons 
dépensé  plusieurs  millions  un  peu  à  tort  et  à  travers,  il  est 
vrai.  Ils  auraient  pu  être  plus  judicieusement  employés.  Ce- 
pendant, telle  qu'elle  est,  cette  place  constitue  un  précieux  point 
d'appui  et  il  fallait  absolument  nous  y  maintenir.  «  Là  où  le 
«  drapeau  russe  a  été  une  fois  hissé,  disent  nos  alliés,  il  ne  doit 
«  plus  être  descendu.  »  Voilà  une  fière  devise  que  nous  ferions 
bien  de  mettre  parfois  en  pratique, notamment  dans  le  cas  présent. 

Ghantaboun  ne  doit,  il  est  vrai,  être  abandonné  par  nos 
troupes  qu'après  l'achèvement  des  travaux  de  délimitation  de 
la  frontière  franco-siamoise  et  la  remise  des  territoires  qui 
nous  reviendront  à  la  suite  de  cette  opération.  «  Ces  travaux 
((  seront  si  difficiles,  si  laborieux,  daigne-t-on  nous  dire  d'un 
«  air  confidentiel,  qu'il  se  passera  de  longs  mois  avant  que  les 
«  Siamois  puissent  exiger  la  remise  de  cette  place,  et  d'ici  ce 
«  temps-là,  bien  des  événements  auront  pu  se  produire.  »  Si 
ce  raisonnement  machiavélique  avait  réellement  présidé  à  la 
rédaction  de  l'article  5  du  nouveau  projet  de  traité,  je  répon- 
drais qu'il  n'est  aucunement  digne  de  nous,  mais  je  crois  bien 
plutôt  qu'il  a  été  imaginé  de  toutes  pièces  pour  rassurer  les  co- 
loniaux qui  déploraient  l'abandon  d'un  point  aussi  important. 
Les  Siamois,  très  pressés  de  réoccuper  Ghantaboun,  exigeront 
que  la  commission  française  de  délimitation  se  transporte  à 
bref  délai  sur  la  frontière,  hâteront  les  opérations,  et  bon  gré, 
mal  gré,  il  faudra  remettre  cette  place  à  leurs  troupes,  beau- 
coup plus  tôt  qu'on  prétend  nous  le  faire  supposer. 

De  Ghantaboun  nous  redescendrons  à  Krat,  petit  port 
sans  défense,  sans  fortifications,  sans  avenir,  bon  tout  au  plus 
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pour  abriter  les  jonques  chinoises  qui  se  trouvent  dans  ces 
parages  au  moment  où  une  tempête  vient  agiter  les  eaux  du 
golfe  de  Siam.  Nous  pourrions  diflicilement  en  faire  une  place 
forte,  en  y  dépensant  beaucoup  d'argent.  Par  conséquent,  si  un 
conflit  se  produisait  avec  le  Siam,  nos  canonnières,  qui  croise- 
raient devant  l'embouchure  du  Ménam  ne  disposeraient  d'aucun 
port  sur  toute  la  cote  jusqu'au  cap  Saint-Jacques. 

Mais  si  les  partisans  du  nouveau  traité  glissent  sur  lévacua- 
tion  de  Ghantaboun,  ils  exultent,  au  contraire,  lorsqu'ils  enta- 
ment la  question  de  nos  protégés.  Satisfaction  entière  nous  est 
accordée,  disent-ils,  sur  ce  point.  Toutes  nos  demandes  sont 
admises.  La  cour  de  Bangkok  accepte  les  listes  que  nous  lui 
présentons  et  nous  accorde  juridiction  complète  sur  tous  nos 
protégés  sans  distinction. 

Ce  serait  là  évidemment  une  sérieuse  concession,  car  nos  pro- 
tégés au  Siam  atteignent  un  chillre  considérable.  On  y  compte 
plus  de  30.000  sujets  français  ou  descendants  de  sujets  fran- 
çais. En  outre,  un  grand  nombre  des  Célestes  qui  émigrent  dans 
cette  contrée  se  font  inscrire  à  notre  légation  parce  qu'il 
n'existe  pas  à  Bangkok  de  consulat  chinois.  Ils  deviennent 
ainsi  nos  protégés.  Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  il  en 
était  de  même  pour  les  Japonais.  Mais  ces  insulaires  ont 
aujourd'hui  au  Siam  un  représentant,  M.  Inagaki  dont  tous  les 
«ll'orts  tendent  même  à  attirer  les  immigrants  de  l'Empire  du 
Milieu  à  la  légation  nippone  au  détriment  de  notre  inlluence. 

Nous  savons  que  les  Célestes  constituent  un  élément  très 
important  de  la  population  du  Siam.  Ils  épousent  des  femmes 
indigènes  et  il  se  forme  ainsi  une  classe  de  métis  de  plus  en 
plus  nombreuse.  On  peut  même  prévoir  que  dans  un  avenir 
assez  rapproché,  tous  les  habitants  du  Siam  auront  une  forte 
proportion  de  sang  chinois,  à  moins  toutefois  que  les  Japonais 
ne  mettent  la  main  sur  ce  pays. 

Aussi  cette  question  des  protégés  français  a-t-elle  toujours  été 
une  source  de  difficultés  entre  la  cour  de  Bangkok  et  notre 
représentant.  M.  Auguste  Pavie,  notamment,  a  défendu  nos 
droits  en  matière  de  protection  avec  une  remarquable  vigueur. 
Mais  l'habileté  et  l'énergie  de  nos  représentants  n'ont  pu  empê- 
cher" le  gouvernement  siamois  de  molester  nos  protégés  en 
maintes  circonstances.  Il  nous  a  donc  paru  bien  singulier  que 
S.  M.  Chulalongkorn  eût  accepté  toutes  nos  revendications  sur  ce 
point.  Une  lecture  attentive  de  l'article  II  permet  de  réduire 
les  avantages  qui  nous  sqnt  concédés  à  leurs  véritables  pro- 
portions, et  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  plutôt  négatifs. 

Parmi  les  Chinois  inscrits  à  notre  légation,  n'ont  droit  d'après 
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cet  article  à  la  protection  française  que  les  Célestes  nés  en  terri- 
toire français.  Or  les  Chinois,  nés  en  Indo-Cliine,  qui  vont 
s'établir  au  Siam,  ne  constituent  qu'une  infime  proportion  de  la 
population  céleste  de  ce  pays.  Tous  les  autres  Chinois,  qui  ont 
sollicité  la  protection  de  notre  représentant,  relèveront  désor- 
mais complètement  de  l'autorité  siamoise. 

Mais,  du  moins,  conservons-nous  sous  notre  protection  tous 
les  Cambodgiens,  Laotiens  et  Annamites  qui  se  sont  établis, 
le  plus  souvent  contraints  et  forcés,  sur  le  territoire  siamois? 
A  diverses  reprises,  en  elfet,  le  gouvernement  de  Bangkok  a 
procédé  à  de  véritables  razzias  sur  la  rive  gauche  du  Mékong  et 
a  transplanté  des  populations  entières  dans  l'intérieur  du  Siam 
où  elles  se  trouvent  encore  malgré  nos  réclamations.  Eh  bien, 
les  descendants  de  ces  sujets  français  nous  échapperont  complè- 
tement dans  un  temps  assez  rapproché.  Il  en  est  môme  un  bon 
nombre  qui  nous  échappe  déjà,  grâce  au  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 1 1 ,  suivant  lequel  la  protection  française  ne  s'étendra  pas  aux 
petits-enfants  des  sujets  français  établis  en  territoire  siamois. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  Chulalongkorn  pouvait,  dans  de 
pareilles  conditions,  se  montrer  très  large  vis-à-vis  de  nos 
protégés.  Le  traité  actuel  lui  assure  une  ample  compensation 
pour  l'avenir.  Dans  une  trentaine  d'années,  il  n'y  aura  plus  au 
Siam  qu'un  nombre  infime  de  protégés  français. 

Tel  est,  dans  ces  grandes  lignes,  le  nouveau  projet  de  traité 
que  le  Parlement  va  être  appelé  à  examiner.  Il  faut  recon- 
naître qu'il  n'est  guère  satisfaisant.  Certes  les  traités  de  1867  et  de 
1893  laissaient  à  désirer  sur  bien  des  points.  Cependant,  ce  que 
nous  voyons  à  l'heure  actuelle  nous  oblige  à  les  considérer 
comme  un  idéal  qu'il  paraît  désormais  impossible  d'atteindre. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  notre  politique  étrangère  pour- 
suivait un  but  bien  déterminé  dans  la  presqu'île  indo-chinoise. 
Elle  voulait  faire  du  bassin  du  Mékong  un  territoire  français  et 
reculer  la  frontière  siamoise  jusqu'à  la  vallée  du  Ménam.  C'était 
a  seule  politique  qui  pouvait  assurer  la  tranquillité  et  la  sécurité 
de  notre  colon  ied'Exlrème- Orient.  Mais  l'esprit  de  suite  n'est  plus 
aujourd'hui  la  qualité  dominante  de  notre  politique  étrangère. 

Comment  le  Quai  d'Orsay  ne  se  rend-il  pas  compte  que  la 
multiplicité  des  conventions  est  considérée  comme  une  marque 
de  faiblesse  de  la  part  de  la  puissance  qui  en  abuse?  Nous  avons 
conclu  traités  sur  traités  avec  la  cour  de  Bangkok,  et  nous  nous 
apprêtons  à  en  signer  un  nouveau,  sans  avoir  jamais  exigé  l'exé- 
cution de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Aussi  avons-nous  perdu  toute 
influence  auprès  d'un  gouvernement  qui  nous  voit  si  peu  éner- 
giques. Il  ne  se  donne  même  plus  la  peine  de  sauyer  les  appa- 
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rencos.  Pourquoi  se  grneravec  une  |)uissance  qui  se  contente  de 
timides  rei)r(''sentalioiis  lorsqu'on  moleste  ses  sujets  ou  que  Ton 
viole  son  territoire?  Ah!  s'il  s'agissait  de  la  Grande-Bretagne,  la 
cour  de  Bangkok  prendrait  une  tout  autre  attitude.  Nos  voisins 
d'outre-Manche  sont  peu  endurants,  et  tout  manque  d'égards 
vis-à-vis  d'eux  se  traduit  par  la  perte  d'un  territoire.  C'est  que 
les  Anglais  ont  une  trop  haute  idée  de  leur  patrie  et  d'eux- 
mêmes  ])our  permettre  à  un  petit  roitelet  d'oublier  la  défé- 
rence qu'il  doit  à  une  grande  nation  comme  l'Angleterre.  Aussi 
les  conventions  passées  entre  le  Siam  et  la  Grande-Bretagne 
ont-elles  toujours  été  scrupuleusement  exécutées. 

Grâce  à  notre  faiblesse,  la  situation  de  nos  représentants  à 
Bangkok  est  devenue  intolérable.  Tous  ceux  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  ce  poste,  ces  dernières  années,  l'ont  accepté  parce 
qu'il  rejjrésentait  pour  eux  un  sérieux  avancement.  Mais  à 
})eine  installés,  ils  songeaient  à  s'enfuir. 

Depuis  la  conclusion  du  traité  anglo-japonais  et  Tinstalla 
lion  des  Nippons  au  Siam,  nous  sommes  en  si  fâcheuse  posture 
dans  ce  pays  que,  malgré  ses  lacunes  et  ses  humiliantes  condi- 
tions, nous  irions  peut-être  jusqu'à  accepter  le  pis-aller  que 
nous  propose  aujourd'hui  le  Quai  d'Orsay,  si  nous  avions  là 
certitude  qu'il  est  fermement  résolu  à  en  exiger  Fexécuiion. 
î\lalheureusement  il  en  serait  de  ce  traité  comme  des  autres. 
Nous  évacuerions  les  territoires  qui  doivent  être  remis  aux  Sia- 
mois et  ceux-ci  nous  donneraient  peut-être  au  début  quelques 
satisfactions  apparentes,  mais,  avec  leur  bonne  foi  habituelle, 
ils  se  garderaient  bien  d'exécuter  les  clauses  importantes  à 
leur  charge. 

Alors  pourquoi  une  nouvelle  convention?  Pourquoi  perdre  le 
bénélice  des  avantages  antérieurement  consentis  que  l'on  pour- 
rait faire  revivre  un  jour  si  notre  politique  étrangère  reprenait 
quelque  vigueur  '.^ 

Uéservons  au  moins  l'avenir  si  nous  ne  pouvons  assurer  le 
présent,  et  ne  mettons  pas  nos  gouvernants  futurs  dans  l'im- 
j)ossibilité  de  réparer  les  faiblesses  d'aujourd'hui. 

Tout  nous  démontre  que  cette  convention  manque  d'oppor- 
tunité. Le  Japon,  qui  s'est  érigé  en  protecteur  du  Siam,  est 
actuelleiiient  engagé  dans  un  conflit  qui  peivt  le  réduire  à  l'im- 
puissance pend.int  longtemps.  Les  Siamois,  malins,  se  rendent 
bien  compte  du  danger  que  court  l'Lmpire  du  Soleil-Levant  et 
des  graves  conséquences  qui  résulteraient  pour  eux  de  sa  dé- 
faite. Aussi  ont-ils  vivement^insisté  auprès  du  Ouai  d'Orsay 
pour  obtenir  la  signature  immédiate  d'un  nouveau  traité,  pen- 
dant qu'ils  bénéficient  encore  de  l'appui  du  Mikado. 
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Ils  savent  que  si  le  Japon  est  vaincu,  nous  ne  refuserons  pas 
de  faire  honneur  à  notre  signature  et  d'exécuter  les  clauses  du 
traité  que  nous  aurons  consenti.  Si,  au  contraire,  la  victoire 
reste  aux  Nippons,  ceux-ci  prendront  plus  que  jamais  les  Sia- 
mois sous  leur  protection,  et  la  cour  de  Bangkok  ne  s'inquiétera 
pas  plus  de  la  convention  actuelle  que  des  traités  antérieurs. 
Voilà,  pour  quelles  raisons  le  gouvernement  de  S.  M.  Chulalong- 
korn  tient  si  fort  à  faire  accepter  cette  convention  par  la  F'rance. 
Pour  le  même  motif,  nous  avons  tout  intérêt  à  réserver  notre  si- 
gnature jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  en  Extrême-Orient. 

Ne  nous  annonce-t-on  pas  d'autre  part  un  prochain  règle- 
ment amiable  de  toutes  les  difficultés  pendantes  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ?  Or  la  question  du  Siam  est  une 
de  celles  qui  doivent  venir  en  discussion.  Quel  besoin  alors  de 
conclure  avec  Bangkok  une  convention  dont  les  clauses  peu- 
vent être  une  source  d'embarras  au  cours  de  ces  négociations? 
Mieux  vaut  cent  fois  conserver  nos  coudées  franches  vis-à-vis 
du  Siam  et  régler  délinitivement  cette  vieille  affaire  avec  l'An- 
gleterre. Les  bonnes  relations,  qui  existent  actuellement  entre 
nos  voisins  et  nous,  nous  permettent  d'espérer  une  entente 
équitable  au  sujet  du  Siam.  Le  jour  où  celle-ci  sera  intervenue, 
il  n'y  aura  plus  qu'à  la  notifier  à  S. M.  Chulalongkorn,  et  ce  mo- 
narque devra,  bon  gré,  mal  gré,  s'incliner  devant  la  décision 
prise  d'un  commun  accord  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
si  toutefois  le  Japon  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'intervenir 
à  ce  moment. 

Nous  ferons  toujours  fausse  route  en  Extrême-Orient  si  nous 
ne  parvenons  pas,  une  fois  pour  toutes,  à  nous  pénétrer  de 
cette  idée  que  les  traités  relatifs  aux  pays  asiatiques  doivent 
être  passés  avec  les  puissances  européennes  qui  ont  également 
des  intérêts  dans  ces  régions. 

Quant  aux  conventions  conclues  avec  les  Etats  d'Extrême- 
Orient,  elles  sont  souvent  plus  nuisibles  qu'utiles,  car  elles 
nous  lient  les  mains  vis-à-vis  de  monarques  qui  ne  se  croient 
nullement  astreints  à  les  respecter.  Un  Asiati([ue  se  montre 
rarement  infidèle  à  la  parole  qu'il  a  donnée  à  un  de  ses  congé- 
nères, mais  il  viole  sans  scrupule  les  engagements  qu'il  a  pris 
envers  un  Européen,  s'il  s'imagine  que  celui-ci  est  incapable 
d'en  obtenir  l'exécution  par  la  force. 

Francis  Mury, 

Ancien  Commissaire  des  Colonies, 
I^apporteur  général  du  Congrès  colonial  de  1904. 
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L(^s  ri'conl:^  évriicmeuls  oui  iioltcmcnt  inoulrr  le  |il;ui  a(luj)lc 
par  la  marine  japonaise,  (-elle-ci  se  borne,  ponr  l'instant  du 
moins,  fi  attacjner  l^ort-Artlmr  h  intervalles  réguliers  d'une 
douzaine  de  jours,  mais  avec  une  prudence  croissante  et  un 
espoir  très  médiocre  de  pouvoir  ainsi  réduire  la  place.  (Iliaque 
fois  l'amiral  Togo  envoie  pendant  la  nuit  ses  contre-torpilleurs 
faire  une  reconnaissance  des  abords  de  la  rade,  et  ne  voulant 
pas  s'exposer  à  une  attaque  nocturne  de  la  part  de  la  llottillo 
ennemie,  se  présente  au  début  de  la  matinée  avec  le  gros  de 
son  escadre.  Celle-ci  procède  alors  pendant  quelques  heures  à 
un  bombardement  à  très  grande  distance  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  coûteux  gaspillage  de  munitions,  car  l'effet  sur  Port-Ar- 
thur est  à  peu  près  nul  :  sauf  une  poudrière  qui,  dit-on,  aurait 
sauté  et  qui,  sauf  imprudence  bien  peu  vraisemblable,  ne  peut 
être  qu'un  magasin  peu  important,  on  ne  signale  qu'une  dou- 
zaine de  tués  ou  blessés  parmi  la  population  militaire  ou  civile. 
Aucune  batterie  n'est  réduite  au  silence,  aucun  bâtiment,  même 
de  ceux  qui  sont  dans  le  port  intérieur,  n'a  été  sérieusement 
atteint.  Et  ces  bombardements  successifs,  tandis  qu'ils  obligent 
les  Japonais  à  une  dépense  de  munitions  qu'ils  regretteront  peut- 
être  dans  la  suite,  semblent  avoir  surtout  pour  elfet  d'aguerrir 
les  habitants  aussi  l)ien  que  la  garnison  de  Port-Arihur,  de 
montrer  au  gouverneur  les  points  faibles  de  la  place  et  de  lui 
permettre  d'y  remédier,  tandis  qu'à  chaque  fois  l'escadre  de 
l'amiral  Togo  éprouve  des  avaries  qui  ne  sont  point  négligeables. 

Ouel  est  donc  le  mobile  auquel  obéit  le  grand  état-major 
nippon  en  ordonnant  ces  démonstrations  successives  devant 
Port-Arthur?  A  Sain-t-Pétersbourg,  on  est  convaincu  (jue  l'ami- 
ral Togo  a  seulement  pour  mission  d'occuper  et  d'immobiliser 
l'escadre  russe  du  Pe-tchi-li,  pendant  que  s'opèrent  le  transport 
et  le  débarquement  de  nouvelles  troupes  en  Corée.  Cette  opi- 
nion paraît  justifiée  et  concorde  avec  ce  que  nous  disions  dans 
notre  dernier  article,  au  sujet  du  bombardement  de  Vladivos- 
tok dont  le  but,  bien  que  très  incomplètement  atteint,  aurait 
été  de  vérifier  la  présence  en  ce  point  de  la  division  Heitzen- 
stein,  tandis  que  les  Japonais  procédaient  à  une  reconnaissance 
de  la  côte  au  Nord-Est  de  Gensan,  [)rélud(' d'un  faible  débar- 
quement dans  ces  environs.    * 

«  Voir  Quesl.  Dipl.  et  Col.y  du  l"  et  du  16  mars  l'J04. 
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Mais  si  telle  est  bien  la  mission  de  Tamiral  Togo,  qui  semble 
en  effet  avoir  reçu  Tordre  de  ne  pas  engager  à  fond  le  gros  de 
son  escadre,  ces  bombardements  qui  lui  coûtent  plus  qu'ils  ne 
lui  rapportent  sont  bien  inutiles,  ratant  donné  la  réserve  dans 
laquelle  se  maintient  manifestement  la  llotte  russe,  il  suffirait 
à  son  adversaire  de  paraître  seulement  devant  Port- Arthur  au 
moment  qui  pourrait  être  critique  pour  les  transports  expédiés 
en  Corée,  et  de  surveiller  avec  quelques  croiseurs,  pendant  un 
jour  ou  deux,  Tescadre  de  l'amiral  Makaroff.  Mais  ce  procédé, 
qui  serait  très  réaliste,  très  pratique  et  très  économique,  ne 
saurait  convenir  aux  Japonais  qui  tiennent  à  frapper  l'imagi- 
nation de  leurs  compatriotes  aussi  bien  que  celle  de  l'étranger. 

Eux-mêmes  ne  se  font  plus  illusion.  S'ils  ont  pu,  tout  au 
début,  et  même  à  la  fin  de  février,  escompter  la  prise  de  Port- 
Arthur,  ils  ont  maintenant  abandonné  ce  projet  et  l'amiral  l 
Togo  dans  les  deux  dernières  attaques  (10  mars  et  22  mars), 
n'était  plus  accompagné  de  transports  de  troupes  comme  dans 
les  opérations  du  22  au  25  février.  Si  les  démonstrations 
actuelles  n'ont  pour  but  que  de  protéger  les  débarquements  de 
nouvelles  troupes  en  Corée,  on  peut  en  déduire  qu'un  intervalle 
de  douze  à  quinze  jours  est  nécessaire  pour  expédier  en  Corée 
une  nouvelle  division,  aussi  bien  que  pour  permettre  à  l'ami- 
ral Togo  d'aller  se  ravitailler  au  Japon,  y  prendre  du  charbon, 
des  munitions,  procéder  à  quelques  visites  ou  démontages  de 
machines  et  réparer  celles  des  avaries  éprouvées  qui  ne 
demandent  que  quelques  jours. 

A  l'heure  actuelle,  l'état-major  nippon  n'a  donc  pu  débar- 
quer en  Corée  que  4  divisions,  soit  80.000  hommes  environ,  et 
l'on  voit  que  toutes  les  appréciations  formulées  à  ce  sujet  dans 
les  deux  ou  trois  premières  semaines  de  la  guerre  étaient 
beaucoup  trop  optimistes.  Nous-mêmes  avons  commis  cette 
erreur  dans  notre  premier  article.  Ces  faibles  effectifs  et  les 
difficultés  de  tout  genre  qu'ils  éprouvent  dans  leur  marche  en 
avant  ne  permettent  pas  de  prévoir  l'imminence  d'une  ren- 
contre décisive  sur  terre. 


»  * 


Troisièjne  attaque  de  Port-Arthur  [10  mars). 

Le  8  mars,  l'amiral  Makaroff  était  arrivé  à  Port-Arthur  pour 
prendre  le  commandement  de  l'escadre  russe.  Il  mettait  aus- 
sitôt son  pavillon  à  bord  d'un  grand  croiseur,  VAskold  :  fait 
significatif  et  qui  indiquait  que,  s'il  tenait  à  ménager  le  gros 
des  forces  à  lui  confiées,  en  vue  de  leur  utilisation  ultérieure, 
quand  l'arrivée  des  escadres  de  la  Baltique  et  de  la  Médi- 
terranée  permettra    aux  Russes  de  prendre  l'offensive   pour 
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interdire   la  mor  à    la  llotle  iiipponc,   il  entendait  profiter  des 
circonstances  favorables  pour  courir  sus  fi  l'ennemi. 

Le  9  mars.  \o  lîevitsan,  qui,  depuis  le  9  février,  étail'échoué 
à  proximité  de  la  passe,  et  la  rendait,  dit-on,  difficilement  piati- 
cnble.  riait  remis  ;i  Ilot  et  conduit  dans  la  d.use  de  l'arsenal.  (îe 
délai  avait  pci-mis  de  préparer  le  malérid  destiné  à  aveuf:;ler 
la  voie  d'eau  et  l'avarie  était  promplement  réparée  par  des 
moyens  de  fortune,  si  Lien  que  ce  cuirassé  se  trouvait  capable 
de  reprendre  sa  j)lacc  en  escadre,  lors  de  l'attaque  du  22  mars. 
De  même  la  PaUada  vient  d'achever  ses  réparations  dans  la 
forme  de  radoub;  mais  quant  mxCesarevitch,  son  fort  déplace- 
ment lui  interdit  l'utilisation  de  ce  bassin,  le  seul  que  possède 
encore  Port-Artliur. 

Jusque  là  le  Hei'itsan  avait  servi  de  grand'^arde  à  l'escadre 
russe,  et  l'on  sait  comment  son  étroite  surveillance  avait  fait 
échouer  la  tentative  des  Japonais  pour  embouteiller  Port- 
Arthur.  On  pouvait  donc  se  demander  si  l'absence  de  ce  gar- 
dien vigilant  n'allait  pas  causer  de  graves  mécomptes,  et 
l'amiral  MakarolY,  qui  d'autre  part  hésitait  à  le  remplacer  par 
une  de  ses  belles  unités,  n'était  pas  sans  quelque  appréhension 
à  ce  sujet.  Le 'soir  même,  sescraintes  allaient  se  dissiper. 

Dans  lanuit,  en  effet  (9  au  40  mars),  un  peu  après  minuit,  les 
projecteurs  de  la  côte  éclairaient  soudain  5  contre-torpilleurs 
nippons  qui,  se  voyant  découverts,  n'osaient  rester  exposés  au 
feu  des  batteries  voisines,  et  fuyaient  au  Sud-Est  en  lo<ngeant 
la  côte.  Cette  division  —  que  nous  appellerons  la  l'"  —  était 
sous  le  commandement  du  capitaine  de  vaisseau  Chojiro  Asai. 

Aussitôt  prévenue,  une  division  de  6  destroyers  russes, 
sous  le  commandement  du  capitaine  de  frégate  Matoussevilch, 
s'élançait  à  leur  poursuite,  vers  2  h.  1/2  du  malin,  et  vers 
4  heures,  aux  environs  du  cap  Liao-ti-chan,  rejoignait 
l'ennemi.  Un  violent  combat  s'engageait  alors  à  courte  dis- 
tance, avec  acharnement  de  part  et  d'autre,  car  on  signale  plu- 
sieurs abordages.  Mais  si  les  Russes  avaient  tout  d'abord  la 
supériorité  d'une  unité  de  plus,  les  contre-torpilleurs  japonais 
étaient  bientôt  soutenus  par  quelques  croiseurs,  qui  obligeaient 
la  division  Matoussevilch  à  se  retirer. 

Celle-ci,  en  approcliant  de  Port-Arthur,  trouva  soudain 
devant  elle  une  nouvelle  division  nippone,  également  com- 
posée de  5  contre-torpilleurs,  commandés  par  le  capitaine  de 
frégate  Matsuchiya.  Cette  2"  division  était  arrivée  devant  Port- 
Arthur  après  que  les  destroyers  fusses  en  étaient  déjà  sortis,  et, 
sans  avoir  été  découverte  par  les  projecteurs  de  la  côte,  avait 
procédé  à  la  pose  d'un  certain  nombre  de  torpilles  de  blocus  : 


t^.'^ 
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c'est  du  moins  ce  que  dit  le  rapport  officiel  de  ramiral  Togo, 
car  Tamiral  Makaroir,  qui  sortit  avec  son  escadre  le  10  et  les 
jours  suivants, ne  semble  pas  avoir  éprouvé  la  moindre  avarie  de 
la  pari  de  ces  engins,  ni  même  avoir  soupçonné  leur  existence. 

La  2^  division  de  destroyers  japonais  se  trouva  donc  couper 
la  route  à  la  division  Matoussevitch  dont  les  six  unités  furent 
attaquées  par  des  forces  près  de  deux  fois  supérieures,  et  de 
plus  soutenues  par  les  croiseurs  nippons  qui  déjà  se  rappro- 
chaient. Tandis  que  3  contre-torpilleurs  purent  regagner  Port- 
Arthur  en  toute  hâte,  le  Vlastny,  le  Rechtelny  et  le  Steregust- 
chy  se  trouvèrent  complètement  enveloppés  par  les  bâtiments 
ennemis.  Les  deux  premiers  parvinrent  à  franchir  le  cercle  de 
fer  et  de  feu  qui  les  étreignait  et  le  Vlastny  put  même,  en 
déchargeant  ses  torpilles,  atteindre  par  deux  fois  le  croiseur 
Takasago  qui  fut  coulé,  et  l'un  des  destroyers  nippons  qui,  gra- 
vement avarié,  fut  pris  en  remorque  par  un  de  ses  congénères. 

Prévenu  de  ce  qui  se  passait  par  le  commandant  Matousse- 
vitch, l'amiral  Makarofî  fit  aussitôt  appareiller  le  Novik  et  le 
Bayan  qui  se  trouvaient  sous  pression,  et  sortit,  avec  ces  deux 
croiseurs  et  les  cinq  contre-torpilleurs  qui  venaient  de  rentrer, 
pour  porter  secours  au  Steregustchy.  Il  était  six  heures  du 
matin.  Mais  le  jour  qui  se  levait  lui  montra  l'inutilité  de  sa 
tentative  :  n'ayant  pu  s'échapper,  réduit  à  l'état  d'épave  à  la 
suite  des  nombreuses  et  graves  avaries  qu'il  avait  reçues,  le 
Steregustchy  venait  de  succomber  et  un  croiseur  nippon  4  avait 
déjà  pris  à  la  remorque.  Il  ne  tarda  pas  à  coider  et  ses  adver- 
saires ne  recueillirent  que  quatre  hommes  de  l'équipage.  Ce 
chiflre  est  si  faible,  sur  l'ensemble  de  l'armement  qui  devait 
comprendre  une  cinquantaine  d'hommes,  que  l'on  peut  se 
demander  si,  dans  la  circonstance,  les  Japonais  ont  exactement 
rempli  envers  ceux  qui  étaient  devenus  leurs  prisonniers  toutes 
les  obligations  qui  s'imposaient  à  des  combattants  appartenant 
à  une  nation  civilisée.  Et  il  semble  bien  que  les  Japonais  aient 
compris  leur  coupable  négligence,  car  il  est  à  remarquer  que 
les  premiers  rapports  contenaient  tous  un  détail  destiné  à  leur 
servir  d'excuse  :  remorque  coupée  par  le  feu  des  batteries  sui- 
vant les  uns,  impossibilité  de  sauver  l'équipage  à  cause  du 
mauvais  temps  ou  de  l'approche  du  Novik,  suivant  les  autres. 

Le  Novik  d'ailleurs  ne  resta  pas  longtemps  en  vue,  cai',  sorti 
de  Port-Arthur  à  six  heures,  l'amiral  Makarofî"  y  rentrait  une 
heure  après,  sa  sortie  n'ayant  plus  d'objet  puisque  le  Stere- 
gustchy YenaLit  de  couler,  presque  sous  ses  yeux,  et  que  l'es- 
cadre japonaise  apparaissait  à  l'horizon. 


s 
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Fidèle  à  sa  tactique  habituelle,  commandée  par  la  prudence 
et  le  souci  des  torpilleurs  ennemis,  Tamiral  Togo  ne  s'était 
rapproché  de  Port-Arthur  qu'au  lever  du  jour,  et  se  trouvait  en 
vue  de  la  place  vers  7  heures  du  matin,  au  moment  où  l'amiral 
Makaroir  y  faisait  rentrer  définitivement  ses  croiseurs  et  la 
division  Matoussevitch,  réduite  d'une  unité. 

L'escadre  japonaise  comprenait  14  grands  bâtiments  :  5  cui- 
rassés sans  doute  (le  Shikishima  étant  encore  en  réparation  à 
Sasebo),  4  ou  S  croiseurs  cuirassés  (yAsamn  et  peut-être  aussi 
Ylwate  étant  également  indisponibles)  et  4  ou  5  croiseurs  pro- 
tégés de  dilTérentes  catégories. 

Répartissant  son  escadre  en  deux  divisions,  Tamiral  Togo 
envoya  la  première,  composée  de  ses  six  meilleures  unités, 
dans  rOuest  de  la  pointe  Liao-ti-chan,  à  hauteur  de  la  baie 
Pigeon,  tandis  que  ses  croiseurs  restaient  à  TEst  et  au  Sud  de 
Port-Arthur.  Arrivés  les  premiers  à  la  position  qui  leur  avait  été 
assignée,  ceux-ci  ouvrirent  le  feu  dès  8  heures  du  matin,  tandis 
que  la  V^  division,  ayant  à  contourner  la  pointe  Liao-ti-chan, 
ne  put  commencer  le  bombardement  que  vers  40  heures. 

L'amiral  Togo  trop  éprouvé  sans  résultats,  par  les  deux 
engagements  précédents  renonçait  à  continuer  les  mêmes 
errements.  11  avait  donc  cherché  un  point  d'oii  ses  bâtiments 
pussent  attaquer  Port-Arthur  sans  être  exposés  au  feu  des 
batteries  de  la  place.  Les  zones  de  battage  de  celle-ci  couvrant 
complètement  la  côte  Est,  sans  laisser  entre  elles  ni  à  leurs 
extrémités  aucun  secteur  mort,  il  pensait  avoir  trouvé  la  solu- 
tion cherchée  en  allant  prendre  position  sur  l'autre  côte  :  celle- 
ci,  très  dentelée,  possède  en  effet  des  baies  qui  s'enfoncent 
profondément  dans  les  terres,  si  bien  que  le  rivage  de  la  baie 
Pigeon  ne  se  trouve  guère  à  plus  de  10.000  mètres  du  milieu 
de  l'arsenal  de  Port-Arthur.  Mais  obligés  de  rester  à  une  cer- 
taine distance  de  terre,  à  cause  de  leur  tirant  d'eau,  et  des 
quelques  défenses  dont  cette  côte  n'est  pas  dépourvue,  les 
navires  nippons  devaient  tirer  sur  un  but  situé  à  '12.000  mètres 
de  distance  minimum,  ce  qui  conduisait  à  n'employer  que  les 
bâtiments  ayant  des  pièces  de  30"".  C'est  pourquoi  les  croi- 
seurs restèrent  à  l'Est  de  Port-Arthur,  autant  pour  s'opposer  à 
la  sortie  des  croiseurs  ou  des  torpilleurs  russes  que  par  suite 
de  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  prendre  part  au  bombarde- 
ment tenté  par  les  cuirassés. 

D'autre  part  engager  le  combat,  à  distance  efficace,  avec  les 
batteries  de  Port-Arthur,  eût  été  bien  imprudent  pour  les  croi- 
seurs nippons,  en  sorte  que  ceux-ci  ne  prirent  qu'une  part  très 
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minime  au  bombardement  donl  ils  restèrent  pliilùt  simples 
spectateurs.  Out'bjues-uns  s'étaient  placés  de  façon  à  voir  les 
résultats  du  bombardement  elîectué  par  les  cuirassés  (ceux-ci 
ne  pouvaient  faire  que  du  tir  indirect)  et  par  la  télégraphie 
sans  lit  leur  communiquaient  les  indications  utiles  pour  recti- 
fier leur  tir.  C'est  peut-être  à  ces  circonstances  et  à  ces  facili- 
tés particulières  que  ce  bombardement  dut  de  n'être  pas  com- 
plètement inefficace  : 

Si  la  portée  des  grosses  pièces  modernes  atteint  et  dépasse 
même  cette  distance  de  12  ou  13.000  mètres,  à  laquelle  les 
cuirassés  nippons  se  trouvaient  de  leur  objectif,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  Ton  puisse  compter  sur  quelque  précision  à  cette 
distance,  même  si  Ton  tire  sur  un  but  visible.  A  plus  forte 
raison  lorsqu'il  s'agit  d'un  tir  indirect,  alors  que  des  repères 
nettement  définis  font  généralement  défaut.  Dans  ces  condi- 
tions, si  l'on  ne  veut  perdre  inutilement  ses  munitions,  il 
importe  que  le  but  soit  de  dimensions  assez  grandes  pour  que 
l'on  soit  sur  d'y  voir  tomber  tous  les  projectiles,  malgré  leur 
dispersion.  C'était  un  pou  le  cas  de  Port-Arthur,  où  se  trou- 
vaient rassemblés,  tassés  dans  un  même  espace  et  sans  vides 
la  ville,  l'arsenal,  et  la  flotte  même  mouillée  dans  le  port  inté- 
rieur. Mais  pour  obtenir  un  résultat  sérieux,  il  faut  qu'un  très 
grand  nombre  d'obus  viennent  compenser  la  dispersion  forcée  de 
ceux-ci.  Les  Japonais,  qui  ne  pouvaient  utiliser  que  20  canons 
de  gros  calibre  (4  de  SO"""  par  cuirassé),  n'avaient  donc  à  leur 
disposition  qu'un  nombre  de  pièces  insuffisant,  semblait-il,  d'au- 
tant plus  qu'ils  ne  pouvaient  vider  leurs  soutes  sans  commettre 
l'imprudence  de  se  trouver  désarmés,  au  cas  où  l'escadre  russe 
eût  pris  la  mer  après  le  bombardement.  De  fait,  celui-ci  se  borna 
à  200  coups  de  gros  calibre  et  ne  commit  que  des  dégâts  insigni- 
fiants ;  encore  faut-il  regarder  comme  une  grande  chance  pour  les 
Japonais  que  deux  de  leurs  projectiles  aient  atteint  le  Bevitsan 
et  risqué  de  l'avarier  sérieusement:  cependant  il  n'en  fut  rien; 
ce  cuirassé  eut  deux  hommes  tués,  mais  des  dégâts  matériels 
si  peu  considérables  que,  le  22  mars,  il  était  prêt  à  combattre. 

Si  nous  nous  sommes  quelque  peu  étendu  sur  ces  détails, 
c'est  afin  de  montrer  comment  les  Japonais,  avec  la  confiance 
en  eux-mêmes  qui  les  caractérise,  n'hésitent  pas  à  s'éloigner 
des  idées  généralement  admises,  et  c'est  aussi  pour  ne  pas 
laisser  s'accréditer  cette  idée  —  véritable  erreur  —  que  l'on 
peut  espérer  quelques  résultats  de  bombardements  effectués 
à  des  distances  de  1 0  à  12.000  "mètres,  comme  ont  fait  les  Japo- 
nais à^Yladivostok  et  à  Port- Arthur. 

Le  feu  cessa  complètement  vers  une  heure  de  l'après-midi  , 


R   E  E  ISi 


ghelma      I 


machkevitclt^ 


eji^Tl^ 


WW5 


^Qs/no  i/ka^^  Chir/a  e  vka 

^Kosakevitche\/a 

M^Sobolinaia      , 

A//    A  Ç>^/  .      MrTiqrovaia 

/v/ko/âjevAa  \  *J> — 


o/Vo  yoka  âoân/j/ 


^jO]/e//kou  c/ouf7a/3  -^ 
oAndreeoAa 


■//nSka/a  j/l/Iaikh/qsjKa/'S 

(Jp„^         r^  SiChApàoi/a    MÎ^Tsamo-dvnza    ; 

'TëTFc/uIsa'       ^^      ^ 

(VOSTOK 


l.RouskI 


A/feineAeX        P/.Scota 
/^Passage  Japonais 


Jc£az3TgJun 

d/Oiiss^ouri 


Jeo 


\'^iîe  Pier-F'é'le  Grand  (/^/iVA'skold 

iskoi^'a  Korsakova 


27ér:.  d'AsAald 


D     U 


^     A     P     O     N 


■498  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

du  côté  russe,  on  comptait  une  douzaine  de  tués  ou  grièvement 
blessés,  aussi  bien  parmi  la  population  civile  que  dans  la  gar- 
nison. Les  batteries  de  Port-Arthur  et  de  la  baie  Pigeon  avaient 
répondu  à  l'attaque  en  tirant  par  intermittence,  non  sans 
succès,  puisque  le  cuirassé  Mikasa  fut  assez  sérieusement 
atteint  pour  être  encore  en  réparation  dans  un  arsenal  du 
Japon,  lors  de  Fattaque  suivante  (22  mars). 

Dans  Taprès-midi,  l'amiral  Togo,  ayant  rassemblé  son  esca- 
dre, s'éloigna,  avant  la  nuit,  dans  la  direction  du  Shantung. 

Le  lendemain  (H  mars)  l'amiral  Makaroff  appareilla  avec 
tous  ses  bâtiments  et  croisa  toute  la  journée  au  large  de  Port- 
Arthur,  sans  rencontrer  l'ennemi.  Le  16  mars,  il  lit  une  autre 
sortie,  tout  aussi  dépourvue  d'incidents,  au  cours  de  laquelle 
son  escadre  exécuta  quelques  tirs  d'exercice. 

Jusqu'au  22,  l'escadre  de  l'amiral  Togo  ne  fit  point  de  nou- 
velle apparition,  occupée  qu'elle  était  à  se  réparer  et  à  se  ravi- 
tailler dans  les  ports  du  Japon,  avant  de  protéger  et  de  mas- 
quer le  débarquement  suivant  en  Corée.  On  voit  donc  ce  qu'il 
faut  penser  des  dépêches  anglaises  qui,  après  chaque  attaque, 
représentaient  l'immobilité  de  l'escadre  russe  comme  le  résul- 
tat d'un  étroit  blocus  de  la  part  des  Japonais. 


Quatrième  attaque  de  Port-Arthur  (22  mars). 

Le  22  mars  se  produisit  une  nouvelle  attaque  de  Port- 
Arthur  ;  elle  fut  conduite  par  l'amiral  Togo  exactement  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  précédente  : 

Pendant  la  nuit,  reconnaissance  de  huit  destroyers  nippons 
signalés  par  les  projecteurs  de  la  côte  et  de  la  canonnière  de 
garde  [Bobr). 

Au  jour,  l'amiral  Togo  se  présente  avec  16  navires,  et  laissant 
ses  croiseurs  au  Sud  de  Port-Arthur,  envoie  G  de  ses  grands 
bâtiments  prendre  position  à  l'Ouest  de  la  baie  Pigeon;  delà 
ces  navires  recommencent  le  bombardement  de  Port-Arthur 
en  envoyant  200  projectiles  de  gros  calibre,  ainsi  qu'ils 
avaient  fait  le  10  mars.  11  est  à  remarquer  que  cette  division, 
indiquée  par  l'amiral  MakarofT,  dans  son  rapport  officiel,  comme 
composée  des  6  cuirassés,  ne  comprenait  en  réalité  que  4  bâti- 
ments de  cette  catégorie,  les  renseignements  venus  du  Japon 
nous  ayant  fait  connaître  que  le  Shikishima  et  le  Mikasa  s'y 
trouvaient  encore  en  réparation  à  ce  moment.  On  juge  par  ce 
détail  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  obtenir  des  renseignements 
précis  et  sûrs.  Il  est  d'ailleurs  très  possible  que  l'amiral  Togo, 
afin  de  tromper  son  adversaire  et  de  masquer  l'absence  de  ces 
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deux  fortes  unités,  ail  ma([uillé  deux  autres  bâtiments  afin  de 
faire  croire  à  la  disponibililt'*  de  ses  0  cuirassés. 

Après  quelques  heures  de  ce  bombardement  indirect  — aussi 
peu  eflicace  que  celui  du  10  mars  —  l'escadre  japonaise  se  ras- 
sembla au  Sud  du  Liao-ti-chan,  tandis  que  l'amiral  Makarolf 
avec  tous  ses  bâtiments  disponibles  (y  compris  le  Revitsan  et  le 
Pallada  maintenant  réparés)  sortait  de  Port-Arlhur.  11  ne 
paraît  pas  d'ailleurs  s'être  avancé  bien  au  large,  mais  être  resté 
à  proximité  et  sous  la  protection  des  batteries  de  côte.  Aussi 
Tamiral  Togo  ne  se  risqua  point  à  l'attaquer  dans  ces  conditions, 
et  délilanl  devant  Port-Arthur,  à  bonne  distance,  s'éloigna 
dans  la  direction  de  Dalny,  puis  regagna  le  large  avant  la  nuit. 

Au  total,  simple  démonstration  des  deux  côtés, 

*  * 

Pour  caractériser  ces  tentatives  des  Japonais  sur  Port-Arthur, 
il  suflit  d'un  mot  :  Beaucoup  de  bruit  pour  rien!  Quel  que  soit 
leur  raison  d'être,  ces  attaques  successives  —  si  tant  est  que 
Ton  puisse  leur  donner  ce  nom  —  sont  inutiles  ou  inefficaces. 
Si  leur  but  est  de  protéger  des  débarquements  ou  des  mouve- 
ments de  troupes  sur  la  côte  de  Corée,  à  mesure  que  le  dégel 
ouvre  des  ports  de  plus  en  plus  près  du  Yalou,  Famiral  Togo, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  aurait  pu  faire  l'économie 
des  munitions  dépensées  et  des  avaries  éprouvées  par  sa  flotte  : 
une  simple  surveillance  de  l'escadre  russe,  immobile  à  l'inté- 
rieur de  son  port,  suffisait  amplement.  Mais  si  les  Japonais 
croyaient,  le  10  et  le  22  mars,  réduire  Port-Arthur  par  un 
succès  décisif  et  nécessaire  pour  transporter  d'un  seul  coup  en 
Mandchourie,  à  Niou-tchang  par  exemple,  la  base  de  leurs  opé- 
rations, l'erreur  était  grande,  si  grande  même  que  nous  ne  pou- 
vons croire  à  si  naïve  illusion. 

De  la  présence  d'un  certain  nombre  de  transports  chargés  de 
troupes,  aux  côtés  de  la  Hotte  nippone,  lors  des  opérations  du 
23  au  25  février,  on  peut  déduire  que  le  grand  état-major  du 
Mikado  envisageait  la  possibilité  de  prendre  Port-Arthur, 
grâce  aune  attaque  brusquée  du  côté  de  terre,  après  que  l'es- 
cadre russe  eût  été  embouteillée  et  bombardée.  Mais  ce  qui  eût 
été  déjà  bien  difficile  à  la  fin  de  février  est- maintenant  impos- 
sible, et  de  fait,  dans  ses  deux  dernières  attaques,  l'amiral 
Togo  n'avait  sous  ses  ordres  que  des  bâtiments  de  guerre.  Port- 
Arthur  a  fait  ses  preuves  :  surprise  par  l'ouverture  des  hosti- 
lités, la  place  a  pu  maintenant  achever  l'organisation  de  ses 
défenses,  consolider  ses  points  faibles,  recevoir  le  matériel  et 
les  approvisionnements  dont  elle  avait  besoin,  et  sans  doute 
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aussi,  grâce  au  travail  de  milliers  de  coolies,  hâter  l'achèvement 
du  ^rand  bassin  de  radoub  qui  faisait  délau  [jusqu'ici,  mais  sera 
bien  plus  nécessaire  encore  lorsque  dans  deux  ou  trois  mois  le 
tsar  aura  doublé  ou  triplé  peut-être  ses  forces  navales  en 
Extrême-Orient. 

Port-Arthur  est  maintenant  imprenable,  et  les  engagements 
de  contre-torpilleurs  aux  abords  de  Liao-ti-chan,  les  bombar- 
dements à  très  grande  distance  qui  ont  eu  lieu  dans  les  journées 
des  10  et  22  mars  ont  tout  juste  l'importance  et  la  valeur  d'un 
sport,  plus  dangereux  que  d'autres.  On  comprendrait  même 
que  l'amiral  Makaroff  interdit  à  ses  navires  de  franchir  les 
limites  de  la  rade  extérieure,  si  son  caractère  était  tel  qu'il 
pût  consentir  aune  attitude  simplement  expectative,  et  s'il  n'y 
avait  lieu  de  tenir  compte,  en  vue  des  rencontres  ultérieures 

—  qui  se  produiront  certainement  dans  quelques  mois  —  de 
l'effet  moral  que  cette  tactique  purement  défensive  pourrait 
produire  sur  le  personnel. 

Sûrs  de  la  résistance  de  leur  grande  place  forte,  les  Russes 
sont  donc  libres  dès  maintenant  de  concentrer  tous  leurs  efforts 
sur  la  Mandchourie,  et  d'utiliser  tout  le  rendement  du  Transsi- 
bérien pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  troupes  en  ces 
régions.  Une  note  officielle  de  Saint-Pétersbourg  a  récemment 
fait  connaître  que,  depuis  le  début  de  la  guerre,  100.000  hommes 
avaient,  été  expédiés  en  Extrême-Orient.  11  faut  sans  doute 
entendre  par  là  qu'ils  sont  partis,  mais  non  encore  arrivés,  ce 
qui  correspond  bien  d'ailleurs  au  chiffre  de  3.000  hommes  par 
jour  auquel  on  estimait  le  rendement  de  la  grande  voie  ferrée. 
En  admettant    —  ce    qui    doit    être    très    près   de  la  réalité 

—  que  les  troupes  russes  en  Extrême-Orient  comptaient 
4  50.000  homnies  au  début  de  la  guerre,  on  voit  que  le  général 
Kouropatkine,  arrivé  depuis  peu  à  Kharbine,  après  avoir  fait  le 
trajet  en  quinze  jours,  disposera  dans  les  premiers  jours  d'avril 
de  250.000  hommes. 

Si  les  Japonais  peuvent  alors  avoir  transporté  et  débarqué 
une  nouvelle  division  —  ce  qui  est  probable  —  on  voit  dans 
quelles  conditions  s'engageront  dans  quelques  jours  les  pre- 
mières opérations  :  100.000  Japonais  contre  250  000  Russes. 

Mais  tandis  que  l'état-major  du  tsar  pourra  longtemps  encore 
continuer  d'envoyer  des  renforts  suivant  la  même  progression 
(près,  de  100.000  hommes  par  mois),  les  Japonais  éprouvent 
déjà  de  très  sérieuses  difficultés  d'une  part  dans  leur  mobilisa- 
tion, de  l'autre  dans  la  marche  de  leurs  troupes  à  travers  le  Nord 
de  la  Corée. 

Au  Japon,  la  mobilisation  est  très  loin  de  donner  maintenant 
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les  n'sultats  que  les  deux  ou  Irois  premières  semaines  de  février 
avaient  fait  espérer,  et  l'on  estime  qu'il  faudrait  d'abord  atten- 
dre deux  mois,  soit  la  fin  de  mai,  pour  que  l'élat-major  nippon 
ait  pu  faire  transporter  en  Corée  ou  Mandchourie  la  totalité  de 
l'armée  active,  et  sa  réserve,  soit  300.000  hommes  au  grand 
maximum.  Dans  la  suite,  ce  chiffre  ne  pourra  être  augmenté 
que  par  l'expédition  de  nouvelles  recrues  dont  l'instruction  no 
fait  que  commencer.  Ouant  aux  troupes  qui  sont  actuellement 
dans  le  Nord  de  la  Corée,  les  fatigues  causées  par  l'absence  de 
routes,  le  dégel  qui  commence,  I  humidité  qui  en  résulte,  les 
difficultés  du  cantonnement,  la  mauvaise  volonté  que  mani- 
festent les  Coréens,  ont  déjà  causé  des  pertes  sensibles,  que  des 
commencements  d'épidémie  (typhus)  n'ont  fait  qu'augmenter. 
La  cavalerie  japonaise,  dé'jà  si  peu  nombreuse  et  de  médiocre 
qualité,  a  été  surtout  éprouvée,  et  l'on  prévoit  qu'elle  aura  les 
plus  grandes  peines  à  rendre  les  services  dont  l'armée  nipponc 
aurait  si  grand  besoin  sur  un  aussi  vaste  champ  d'opérations. 

Par  contre,  l'état-major  du  tsar,  qui  dispose  de  si  grandes 
ressources  en  chevaux,  avait  expédié  de  nombreuses  sotnias 
(escadrons)  de  cosaques  au  Sud  du  Yalou,  et  celles-ci,  en  se  reti- 
rant peu  à  peu  vers  ce  fleuve,  sur  le  bord  duquel  s'est  retranché 
le  gros  de  l'armée  russe,  harcèlent  incessamment  la  première 
armée  nippone  qui  a  déjà  dépassé  Phyœng-yang  et  même 
Andjou.  Jusqu'ici  les  rencontres  signalées  n'ont  été  que  des  en- 
gagements d'avant-garde  sans  importance.  Maintenant  la  prise 
de  contact  est  imminente,  et  la  guerre  va  s'engager  sur  terre. 

Au  Japon,  la  Diète  a  été  ouverte  le  20  mars  par  l'empereur. 
En  réponse  au  message  du  Mikado,  une  adresse  a  été  rédigée, 
qui  célèbre  les  victoires  déjà  remportées.  Certes  de  ce  côté  — 
pas  plus  que  chez  l'adversaire  d'ailleurs  —  le  loyalisme  et  le 
courage  ne  feront  défaut.  Mais  le  ministre  des  Finances  de 
Tokyo  ne  laisse- pas  que  d'être  singulièrement  inquiet. 

JfAN    Dl::    LA    PlTRE. 

p.  s.  —  Los  lignes  précédentes  étaient  écrites  quand  nous  sont  par- 
venues les  dépèches  relatant  de  nouvelles  rencontres  en  Extrême-Orient  : 

1°  Le- 27  mars  les  Japonais  auraient  fait,  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  24  février  et  avec  le  même  insuccès,  une  seconde  tentative  pour  embou- 
teiller la  flotte  russe  à  Port-Arthur. 

2»  Sur  terre,  un  engagement  de  quelque  importance  aurait  eu  lieu  aux 
environs  de  Kazan  dans  le  Nord  de  la  Corée;  le  résultat  ne  semble  pas 
avoir  été  à  l'avantage  des  Russes,  d'aillenrs  très  inférieurs  en  nombre.  l'-^- 

Nous  en  parlerons  dans  notre  arochain  article.  ■1?' 

J.  P. 


LA    CROIX -ROUGE 


EN    RUSSIE     ET    AU    JAPON 


Le  problème  des  secours  à  donner  aux  blessés  sans  distraire 
les  combattants  de  leur  poste  de  bataille  est  partiellement 
résolu  par  les  sociétés  de  secours  aux  blessés  qui  existent  en 
Russie  et  au  Japon  comme  en  France.  Leur  personnel  de 
femmes  et  de  vieillards  qui  n'étaient  jadis  que  des  spectateurs 
anxieux  et  impuissants  des  guerres,  n'acceptent  plus  ce  rôle. 
Toutes  les  forces  vives  des  deux  nations,  de  l'une  surtout  —  le 
Japon  —  sont  utilisées  dans  la  guerre  actuelle  qui  sera  une 
guerre  d'extermination.  Sur  ce  point,  l'illusion  n'est  pas  pos- 
sible. 

Par  une  singulière  coïncidence,  il  semble  que  la  première 
société  de  secours  aux  blessés  ait  été  fondée  en  Russie,  En 
1854,  une  femme  aussi  remarquable  par  l'élévation  de  son 
esprit  et  Fétendue  de  ses  connaissances  que  par  son  dévoue- 
ment personnel  aux  pauvres  et  aux  malades,  la  grande- 
duchesse  Hélène  de  Russie,  envoya  à  ses  frais  à  Sébastopol  des 
hospitalières  qu'elle  avait  créées  sous  le  nom  de  «  Dames  de 
l'Exaltation  de  la  Croix  »,  ordre  unique  alors,  puisque,  sans 
tenir  compte  des  confessions,  il  réunit  catholiques,  protestantes 
et  orthodoxes  dans  un  même  but  secourable. 

La  Société  de  la  Croix-Rouge  ne  fut  cependant  officiellement 
fondée  que  le  8  mai  1867  et  placée  sous  le  haut  patronage  de 
l'impératrice.  Elle  est  devenue  une  institution  nationale  très 
largement  dotée  et  amenée  à  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  de 
notre  assistance  publique,  sans,  pour  cela,  rien  perdre  de  son 
caractère  spécial. 

En  tout  temps,  elle  assure  le  fonctionnement  de  25  hôpi- 
taux, de  37  ambulances,  de  7  asiles  d'invalides,  de  4  asiles 
d'enfants  issus  de  militaires  et  pourvoit  aux  besoins  de 
3.600  sœurs  de  charité. 

Ses  ressources  sont  considérables,  inépuisables  en  quelque 
sorte,  car  lors  d'une  déclaration  de  guerre,  le  gouvernement 
peut  lui  réserver  le  produit  d'impôts  particuliers.  On  évalue  à 
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plus  de  420  millions  le  montant  des  sommes  dont  elle  a  dis- 
posé depuis  sa  création.  Lors  de  l'expédition  de  Chine,  elle 
envoya  un  hôpital  dc20U  lits  à  Pékin  et  un  autre  de  275  lits  à 
Port-Arthur.  En  même  temps,  un  navire-hôpital  la  Tsaritsa 
transportait  les  malados  convalescents  au  Japon  ou  dans  les 
centres  sanitaires;  eiilin  14  amhulances,  de  nomhrcuses  sta- 
tions de  rarraîchissomcnts,  5  déjtôls  de  vêtements  et  de  maté- 
riel avaient  été  répartis  par  elle  dans  les  secteurs  du  Pe-tchi-li, 
de  l'Amour  et  du  Transhaïkal. 

Depuis  le  déhut  des  hostilités  actuelles  la  Croix-Rouge  de 
Russie  a  mohilisé  20  amhulances  comprenant  5.500  lits.  La 
commission  executive  est  présidée  par  le  comte  Voronlzoff- 
DaschkolT,  ami  personnel  du  tsar.  L'agent  général  du  quartier 
général  deTarmée,  le  chamhellan  Alexandrofsky,  qui  avait  été 
désigné  comme  commissaire  général  russe  à  l'Exposition  de 
Saint-Louis  et  qui  dirigeait  pour  la  Croix-Rouge  russe  les 
expéditions  de  toiles  et  les  baraquements  des  étapes  des  émi- 
grants  en  Sibérie,  a  été  mis  par  le  gouvernement  à  la  dispo- 
sition de  la  Croix-Rouge. 

Ces  mesures  nous  montrent  le  soin  avec  lequel  les  autorités 
russes  président  à  Lorganisation  et  à  la  mobilisation  de  tous  les 
rouages  de  Tarméc  de  Sibérie.  Cette  dernière  comprend  trois 
corps  d'armée.  Le  corps  d'armée  se  compose  :  de  3  divisions 
d'infanterie,  de  2  brigades  d'artillerie,  chacune  de  6  batteries  à 
8  pièces,'  d'une  division  de  cavalerie  de  4  régiments  (2  de  dra- 
gons, 2  de  cosaques)  à  6  escadrons,  avec  2  batteries  à  chev.il,  et 
enfin  d'une  brigade  de  cavalerie  indépendante  exclusivement 
recrutée  parmi  les  Cosaques.  Les  cavaliers  de  ces  troupes  si 
renommées  proviennent  des  grandes  communautés  militaires 
cosaques  appelées  Voïskos  dont  la  population  s'élève  à  5  ou 
6  millions  d'àmcs;  ils  ne  payent  aucun  impôt  à  l'Etat,  mais  ils 
doivent  se  monter  et  s'équiper  à  leurs  frais. 

Cette  armée  de  Sibérie  ne  représente  en  quelque  sorte  qu'une 
annexe  de  Farmée  métropolitaine  infiniment  plus  nombreuse, 
puisqu'on  temps  normal,  elle  compte  29  corps  d'armée  dont 
l'effectif  varie  d'année  en  année  et  oscille  autour  de  42.000  offi- 
ciers et  1.000.000  d'hommes.  Ce  chiffre  est  quadruplé  en  temps 
de  mobilisation. 

Ce  qui  nous  fera  mieux  encore  toucher  du  doigt  les  ressources 
en  hommes  de  l'empire  russe,  c'est  la  simple  lecture  des 
chiffres  du  recrutement  annuel.  Dans  cet  empire  où  la  popu- 
lation dépasse  138  millions  d'habitants,  un  tiers  à  peine  des 
conscrits  peut  être  admis  dans  l'armée;  une  moitié  seulement 
est  examinée. 
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En  lyOI,  sur  1.139. loi  inscrits  : 

(~)nt  été  examiués ^^'-^  l-^' 

Ajournés 94.000 

Pris  à  l'essai 2.3 .  687 

Soumis  à  un  deuxième  examen 3. -184 

Exemptés 66 .  798 

Incorporés 308.440 

Classés  dans  le  deuxième  ban  de  la  milice >^6.385 

Classés  dans  le  premier  ban  delà  milice 233.161 

En  1902,  le  chiffre  des  incorporations  a  été  porté  à  318.045. 

Ces  notes  rapides  et  diverses  nous  éclairent  suflisamment 
sur  la  masse  énorme  et  la  puissance  de  l'armée  russe.  Mais  le 
levier  qui  provoque  la  mise  en  marche  d'une  telle  machine, 
quelque  puissant  qu'il  soit,  ne  peut  la  mouvoir  que  lente- 
ment. Ce  n'est  qu'à  la  longue  que  son  action  se  dessine  et  se 
précise,  de  sorte  que  ses  ennemis  sont  généralement  à  bout  de 
forces  quand  l'armée  russe  commence  à  attaquer.  Le  résultat 
final  n'en  est  que  plus  décisif  et  plus  écrasant.  Des  surprises  se 
sont  produites  au  début  de  cette  guerre;  les  Japonais  se  sont 
déjà  assuré  certains  succès  puisqu'ils  ont,  à  Theure  actueUe, 
la  prédominance  sur  mer,  mais  l'issue  des  hostilités  ne  parait 
pas  douteuse. 


L'organisation  médicale  de  l'armée  russe  n'est  comparable  à 
aucune  autre,  surtout  dans  l'armée  de  Sibérie.  Elle  possède  un 
matériel  et  des  moyens  de  transport  spéciaux  et  la  division  des 
services  est  exactement  calquée  sur  celle  des  corps  de  troupes. 
Ses  approvisionnements  sont  extrêmement  soignés  et  composés 
avec  beaucoup  de  sens  pratique  et  de  simplicité.  Les  vieux 
appareils  et  le  matériel  démodé  qui  encombrent  les  formations 
médicales  des  autres  armées  sont  absents,  probn]>leraent  parce 
que  l'organisation  réelle  de  l'armée  de  Sibérie  est  récente. 

La  majorité  des  médecins  de  l'armée  se  recrute  parmi  les 
élèves  de  TAcadémie  impériale  de  médecine  de  Saint-Péters- 
bourg. Mais  le  faible  nombre  de  ses  étudiants  qui,  chaque 
année,  entrent  dans  la  carrière  militaire,  ne  suffit  pas  aux 
besoins  de  l'armée  russe.  En  temps  de  paix,  il  existe 
2.000  médecins  ou  chirurgiens,  alors  qu'il  en  faudrait  au 
moins  6.000.  Mais  en  temps  de  guerre,  on  compte  beaucoup 
sur  les  médecins  civils  de  l'empire  dont  le  nombre  est  évalué  à 
15.000  environ,  pour  venir  seconder  leurs  confrères  mili- 
taires. 

Cette  pénurie  de  médecins  a  déterminé  les  autorités  russes  à 
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ori^aniser  des  écoles  d'inlirmiers  et  d'aides-cliirur^iensdo  ruiiet 
de  l'autre  sexe,  qui  rendent  à  l'armée  les  plus  grands  services. 

C'est  la  Croix-I\ouj;e  russe  qui  se  charire  du  recrutement  des 
sœurs  de  ciiarité  el  (|ui  assure  leur  rclraile.  Ces  _i;ard('-iiialades 
délite  sont  choisies  parmi  les  jeunes  lilles  instruites  dans  les 
gymnases  impériaux.  Leurs  études  terminées,  elles  sont  répar- 
ties dans  les  iR)pitaux  militaires;  leur  nombre  varie  suivant 
limportance  de  ces  établissements  :  on  en  compte  20  à  Var- 
sovie, 17  à  Moscou,  3  à  Nijni-Novgorod,  etc.  On  b^s  retrouve 
dans  les  hôpitaux  de  campagne,  accomi)agnaiit  les  convois  de 
blessés  ou  les  trains  sanitaires  destinés  à  lévacnation  des 
malades.  Récemment,  un  peu  avant  l'ouverture  des  hostilités, 
la  Croix-Rouge  en  a  envoyé  une  centaine  environ  en  Mand- 
chourie  pour  organiser  ses  ambulances  ou  compléter  le  per- 
sonnel des  hôpitaux  de  l'armée. 

Des  lazarets  sont  disséminés  partout,  sur  les  lignes  d'étape 
et  dans  les  centres  importants.  Les  maladies  légères  y  sont 
soignées,  tandis  que  les  soins  plus  importants  sont  donnés 
dans  les  hôpitaux.  Parmi  ceux-ci,  quelques-ujis  sont  destinés 
aux  aliénés,  aux  femmes  et  aux  enfants  des  militaires  mariés. 
Le  nombre  de  ces  hôpitaux  est  de  27,  celui  des  lazarets  s'élève 
à  470. 

Il  existe  deux  maisons  d'invalides,  l'une  à  Saint-Péters- 
bourg :  l  hôtel  Cesmenski;  l'autre  à  Moscou  :  l'hôtel  Ismaï- 
lowski. 

Les  troupes  cosaques  ont  des  maisons  de  santé  spéciales  où 
des  places  sont  réservées  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  ;  on 
en  compte  28  dans  les  ditTérents  voiskos  du  Don,  de  l'Oural  et 
de  la  Sibérie.  L'extension  croissante  des  forces  militaires  de 
l'empire  nécessite,  du  reste,  chaque  année  des  créations  hospi- 
talières nouvelles. 

L'armée  dispose  en.outre  de  nombreuses  stations  de  santé 
et  de  stations  d'hygiène  destinées,  les  unes  aux  cures  thermales, 
à  des  cures  d'été  ou  d'hiver,  les  autres  au  rétablissement  de» 
convalescents. 

11  existe  enfin  une  fabrique  nationale  de  produits  pharma- 
ceutiques exclusivement  destinés  aux  approvisionnements  de 
l'armée.  11  paraît  que  les  médicaments  destinés  à  la  famille 
impériale  sortent  de  cette  pharmacie  militaire;  et  cela,  dit-on, 
pour  la  propre  sécurité  de  l'empereur  et  de  sa  famille. 

» 
•  * 

Les  Japonais  qui  nous  ont  emprunté  nos  méthodes  de  guerre, 
qui  ont  copié  notre   armement  militaire    et   naval   ont  aussi 
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adopté  le  principe  de  la  Convention  de  Genève.  Ce  peuple,  né 
d'hier  à  la  civilisation  européenne  s'est  distingué  non  seulement 
par  sa  très  grande  faculté  d'assimilation,  mais  encore  par 
l'application  studieuse  qu'il  a  mise  à  développer  parmi  les  siens 
le  goût  des  sciences.  Les  médecins  japonais  sont  instruits  et 
expérimentés.  Au  lendemain  de  la  guerre  sino-japonaise,  ils 
publièrent  en  deux  langues  —  anglaise  et  japonaise  —  le 
compte  rendu  médical  de  la  campagne.  Cet  ouvrage  considéra- 
ble, imprimé  avec  luxe,  restera  comme  un  modèle  de  statistique 
intelligemment  comprise. 

Au  cours  de  la  guerre  sino-japonaise,  qui  marqua  le  premier 
triomphe  de  l'Empire  du  Soleil-Levant,  triomphe  remporté  sur 
la  race  jaune  qu'il  entreprenait  de  conquérir,  les  médecins  de 
la  marine  japonaise  étonnèrent  les  Européens  qui  se  trouvaient 
à  bord  des  vaisseaux  japonais  par  leur  science,  leur  courage 
et  leur  sang-froid.  A  la  bataille  du  Yalou,  un  officier  de  la 
marine  française  fut  surtout  frappé,  au  moment  du  branle-bas 
de  combat,  de  la  promptitude  des  dispositions  prises  pour 
secourir  les  blessés.  Les  hommes  invalides  avaient  été  ras- 
semblés dans  le  poste  des  blessés  pour  veiller  sur  ceux  de 
leurs  camarades  qui  allaient  bientôt  y  être  apportés  et  pour  leur 
donner  à  boire. 

L'installation  d'une  véritable  salle  d'opérations  était  réalisée 
en  quelques  instants  à  bord  de  chaque  cuirassé.  Les  hommes 
surnuméraires  et  les  malades  les  plus  valides  étaient  postés  un 
peu, partout,  munis  de  boissons  réconfortantes  pour  étancher  la 
soif  qui  suit  les  grandes  pertes  de  sang,  et  qui  est,  on  le  sait,  le 
supplice  des  champs  de  bataille. 

Avant  le  combat,  le  calme  le  plus  profond  régnait  dans  le? 
navires;  au  tumulte  du  branle-bas  avait  succédé  l'immobilité 
de  l'attente.  C'était  le  moment  grave  où  chacun  met  à  profit 
ces  instants  dont  personne  ne  sait  le  compte.  Les  premiers 
coups  de  canon  tonnèrent  et  notre  officier  de  marine  vit  à  loisir 
un  chirurgien  japonais  opérer  deux  hommes  avec  le  plus  grand 
sang-froid,  au  milieu  d'aides  silencieux,  tandis  que  le  bruit  de 
la  lutte  était  assourdissant  et  que  les  blessés  se  succédaient 
rapidement. 

Lors  de  la  guerre  de  Chine,  les  Japonais  envoyèrent  une 
cinquantaine  de  médecins  pour  accompagner  leur  corps  expédi- 
tionnaire. Ils  installèrent  en  outre  six  hôpitaux  de  campagne, 
deux  à  Pékin  et  quatre  à  Tien-tsin.  Leurs  approvisionnements 
étaient  une  copie  éclectique  de  ceux  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne, mais,  fidèles  à  leur  méthode,  ils  s'en  défendaient  hau- 
tement.  Un  jour  que  des  Français   visitaient   celui   de  leurs 
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hôpitaux  ((u'ils  avaient  installé  ;\  Mcadows-road,  au  centre  de 
Ticn-lsin,  un  confrère  japonais  leur  lit  remarquer  avec  une 
satisfaction  visible  que  tout  le  matériel  était  de  marque  japo- 
naise ;  mais  nos  compatriotes  constatèrent  sans  peine  que  la 
forme  des  instruments  et  le  mode  même  de  leur  j,^roupement 
dans  les  boîtes,  tout  jus(iu'à  une  boîte  de  verres  destinés  à, 
mesurer  Tacuité  visuelle,  rappelait  absolument  notre  propre 
matériel.  Les  Japonais  copièrent  en  toute  chose  leurs  alliés  d'un 
jour  et  s'attribuèrent,  chaciue  fois  que  l'occasion  se  présenta, 
le  mérite  d'innovations  qu'ils  avaient  eu  le  loisir  d'observer 
ailleurs. 

Dès  le  début  des  hostilités,  des  soldats  français  blessés  à  la 
défense  de  Tien-tsin  n'avaient  pu  trouver  place  dans  les  hôpi- 
taux improvisés  à  la  hâte  pendant  le  premier  siège.  A  la 
demande  du  gouvernement  français,  ils  furent  évacués  sur 
l'hôpital  militaire  de  Hiroshima.  Les  bateaux-hôpitaux  de  la 
Croix-Kouge  japonaise,  le  Ilakuoiniaru  et  le  Kosaiinaru, 
furent  chargés  de  les  transporter  de  Takou  à  Hiroshima. 
63  blessés  furent  ainsi  évacués  de  Chine. 

Dès  qu'il  fut  décidé  que  l'hôpital  militaire  de  Hiroshima  rece- 
vrait les  blessés  français,  on  disposa,  pour  les  y  loger,  les  bâti- 
ments n"'  o  et  6  que  l'on  eut  soin  de  meubler  entièrement  à 
l'européenne;  des  médecins,  des  infirmières  et  des  interprètes 
furent  spccialement  attachés  à  leur  service;  les  soins  les  plus 
dévoués  elles  plus  éclairés  leur  furent  prodigués;  tout  en  leur 
procurant  le  plus  de  confort  possible,  les  Japonais  s'attachèrent, 
nous  devons  le  reconnaître,  à  les  entourer  d'une  atmosphère 
de  sympathie  qui  pût  leur  faire  croire,  au  milieu  de  leurs 
souiïrances,  avoir  trouvé  au  Japon  un  coin  de  la  patrie  absente. 

• 
*  * 

La  Convention  de  Genève,  ai-je  dit  tout  à  l'heure,  existe  en 
Russie  comme  au  Japon.  11  sera  curieux  de  voir  jusqu'à  quel 
point  ce  code  humanitaire  sera  observé  et  appliqué  par  les  bel- 
ligérants. Le  Japonais  grisé  par  la  lutte  redevient  aisément 
l'homme  de  race  jaune,  sanguinaire  et  cruel  qu'il  était  il  y  a 
moins  de  trente  ans.  D'autre  part,  on  avance  que  le  Russe  sent, 
aux  heures  de  lutte,  bouillonner  dans  ses  veines  le  sang  de 
ses  terribles  ancêtres. 

Ce  code  charitable  dont  les  arrêts  ont  été  volontairement 
ratifiés  par  les  nations  civilisées  se  conciliera-t-il  avec  la  con- 
duite et  les  nécessités  de  la  guerre  qui  commence?  Quels  résul- 
tats attendre  de  sa  mise  en  pratique? 

Disons  de  suite  qu'il  n'apportera  rien  de  bien  nouveau  et  que, 
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ses  décisions,  quoique  inflexibles  qu'elles  soient,  ne  feront  pas 
dévier  les  projectiles  de  leur  trajectoire.  11  ne  doit  pas  inspirer 
une  confiance  illimitée,  car  à  chaque  ligne  se  trouvent  des 
correctifs  qui  subordonnent  en  fin  de  compte  l'exécution  de  ses 
arrêts  aux  droits  illimités  des  généraux  en  chef.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  villes  seront  bombardées  comme  par  le  passé,  si  le 
chef  de  l'armée  assiégeante  juge  ce  bombardement  utile  au 
succès  final. 

Et  il  l'exécutera  sans  souci  des  drapeaux  blancs  à  croix 
rouges  et  sans  souci  des  blessés  et  des  malades,  estimant  sans 
doute  qu'en  multiplier  encore  le  nombre  affaiblira  d'autant 
l'assiégé.  Sur  le  champ  de  bataille,  des  considérations  du  même 
ordre  guideront  les  actes  du  vainqueur  qui  se  préoccupera 
d'abord  de  conserver  la  position  conquise  et  lancera  ses  troupes 
à  la  poursuite  de  l'ennemi  vaincu  mais  encore  redoutable, 
avant  de  songer  à  recueillir  et  à  panser  ses  blessés. 

Il  renverra  ceux-ci  et  les  médecins  demeurés  avec  eux  dès 
qu'ils  deviendront  pour  lui  une  lourde  charge  et  il  leur  indi- 
quera l'itinéraire  le  plus  long  ou  le  chemin  le  plus  détourné 
pour  rejoindre  l'armée  battue. 

Les  Japonais  ont  déjà  détruit  à  coups  de  canon  un  hôpital 
situé  dans  le  voisinage  de  Port-Artlmr  sur  une  île  non  fortifiée. 
Ge  fait  de  guerre  a  provoqué  les  protestations  officielles  de  la 
Russie. 

Mais  il  n'existe  aucune  sanction  aux  décisions  adoptées  par 
les  .signataires  de  la  Convention  de  Genève.  La  non-observation 
n'entraîne  donc  aucune  peine  disciplinaire.  Toutefois,  ceux  des 
belligérants  qui  trouvent  des  ennemis  couverts  par  les  couleurs 
de  Genève,  occupés  à  leur  nuire  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
peuvent  les  passer  par  les  armes.  Ce  n'était  pas  le  cas  pour 
rhôpital  russe  qui  a  été  bombardé. 

Il  existe  bien  un  châtiment  pour  punir  l'ennemi  qui  viole- 
rait la  Convention  de  Genève  :  c'est  le  mépris  des  honnêtes 
gens.  Mais  il  a  si  peu  de  poids! 

En  raison  des  tendances  natives  des  races  belligérantes 
actuellement  aux  prises,  il  est  peu  probable  que  le  général  vic- 
torieux donnera  au  monde  un  grand  exemple  de  modération  et 
de  pitié  et  fera  planer  sur  les  champs  de  bataille  l'idée  de  la 
fraternité  humaine. 

En  campagne,  il  s'agit  de  vaincre,  et  dans  les  conditions  de 
la  guerre  plus  qu'en  toute  autre  circonstance,  la  fin  justifie  les 
moyens.  Dans  certains  pays,  cette  maxime  est  même  exprimée 
par  un  mot  qui  est  passé  dans  le  langage  courant.  C'est  ainsi 
qu'yen  Allemagne,  sa  traduction  intégrale  est  enfermée  dans  le 
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mot  «  Zwcckmœssij^keit  ».  Voilà  pourquoi  les  belligérants 
pourront  croire  qu'ils  sont  en  droit  de  couvrir  de  projectiles 
les  iiahitations  des  villes  au  risque  d'atteindre  les  ambulances 
et  les  hôpitaux.  La  li^^ne  de  tir  de  leurs  batteries  ne  peut  ma- 
tériellement pas  s'inllécliir  pour  éviter  ces  agglomérations  où 
les  coups  portés  sont  plus  meurtriers. 

Toutefois,  je  me  plais  à  reconnaître  que  le  peuple  russe,  lard 
venu  dans  la  civilisation  occidentale,  nous  apparaît  doué  de 
qualités  plus  chevaleresques  que  son  adversaire.  11  l'a  mon- 
tré devant  Sébastopol  où  le  respect  des  blessés  français  fut 
absolu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre  qui  commence  promet  d'étn; 
fertile  en  surprises  et  aussi  d'être  sanglante.  Il  faudra  aux 
deux  armées  une  inépuisable  provision  de  résistance  morale. 
L'histoire  de  cette  lutte  nous  prouvera  une  fois  de  plus  que  la 
voix  de  l'humanité  ne  se  fait  guère  plus  entendre  au  xx"  siècle 
qu'au  x",  et  que  l'histoire  contemporaine  devra  enregistrer  Icrs 
mêmes  excès  qui  enlaidissent  et  déshonorent  l'histoire  des 
temps  passés.  Dans  cette  guerre,  comme  dans  toutes  les  autres, 
nous  saurons  un  jour  en  détail  comment  et  par  qui  la  bataille 
a  été  gagnée,  mais  il  n'y  aura  jamais  qu'un  simple  chiflre 
pour  nous  dire  ce  que  la  victoire  a  coûte  de  vies  humaines. 


Maurice  Buni:i 
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Borné  au  Sud  par  les  Himalayas,  les  plus  hautes  montagnes 
du  monde  qui  le  séparent  des  chaudes  et  fertiles  plaines  des 
Indes,  au  Nord  par  les  monts  Koucn-loun  dominant  de  leurs 
masses  les  déserts  du  Turkestan  chinois  et  de  la  Mongolie,  le 
Thibet  qui  confine  à  TEst  à  la  Chine  et  à  l'Ouest  au  plateau  de 
Pamir  et  au  Ladak,  appelle,  en  ce  moment,  l'attention  des 
peuples  civilisés.  Son  rude  climat,  son  sol  avare,  ses  popula- 
tions barbares,  ses  plateaux  sur  lesquels  passent  de  violentes 
tempêtes  de  vents  glacés,  des  tourmentes  de  neige,  tout  semble 
fait  pour  éloigner  Tétranger  de  ce  pays  dont  les  paysages 
étonnent  par  leur  sauvage  grandeur  ou  attristent  par  leur 
monotonie.  Deux  puissantes  nations,  cependant,  se  disputent 
l'influence  auprès  du  gouvernement  théocratique  de  cette 
contrée  mystérieuse,  si  impénétrable  que  l'on  compte  les  rares 
voyageurs  devant  lesquels  se  sont  ouvertes  les  portes  de  Lhassa, 
la  cité  sainte  du  bouddhisme,  bâtie  à  3.630  mètres  d'altitude. 
Ces  deux  grands  Empires  ont  un  intérêt  évident  à  se  rendre 
les  maîtres,  l'Empire  Russe,  d'une  route  commerciale  lui  don- 
nant une  vue  sur  des  terres  plus  favorisées  du  ciel  que  les 
steppes  et  les  forêts  du  Nord  asiatique,  l'Empire  britannique, 
du  royaume  servant  comme  de  tampon  entre  ses  immenses 
possessions  des  Indes  et  celles  de  la  Russie. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  une  mission  anglaise,  appuyée 
par  les  armes,  se  dirige  vers  Lhassa.  Elle  avait,  vers  la  mi- 
janvier,  franchi  les  hauts  sommets  et  se  trouvait  à  peu  de  dis- 
tance de  Giang-tse,  sur  la  route  de  la  capitale.  C'est  la  réponse 
aux  tentatives  de  rapprochement  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Lhassa.  Que  sortira-t-il  de  cette  énergique  action  de  l'Angle- 
terre? Pouvons-nous  dire  que  le  jour  soit  arrivé  où  le  pouvoir 
jaloux  qui  pèse  sur  le  Thibet  va  devenir  moins  farouche?  Nous 
nous  garderions  de  risquer  une  prophétie  en  face  d'un  passé 
d'ailleurs  fort  peu  encourageant,  et  d'un  présent  où  un  Etat 
aussi  fermé  paraît  être  une  étrange  anomalie. 

I 

Les  Lamas,  ou  religieux  bouddhistes,  peuvent  se  vanter  que, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  aucun  Européen  n'a  pu  fouler  la 
Terre  des  Esprits  sans  en  être  repoussé.  Deux  missionnaires 
français,  MM.  Hue  et  Gabet,  réussirent,  en  1846,  à  pénétrer  jus- 

i  Histoire  de  la  Missioii  du  Thibet,  par  Adrien  Launay,  de  la  Société  des  Missions 
Etrangères.  2  vol.  grand  in-S»  avec  carte.  Désolée,  de  Brouwer  et  C'«,  Lille-Paris. 
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quTi  Lliassa,  mais  ils  on  furent  expulst's  an  bout  do  sixsomainos. 
Quol(|U('S  pandits  qui,  pour  la  plupart,  ôtaionl  dos  Thihôtains 
du  Sikkiin  purent  entrer  dans  celte  capitale,  ot  mcme  y  sé- 
journer, sous  les  dehors  de  marchands,  de  domestiques  on  de 
pèlerins,  en  18(i:i,  1872.  de  187;)  à  1871),  en  1881-1882.  Le  plus 
connu  de  ces  explorateurs,  (jui  fui  mcme  reçu  par  le  TahV 
Lama,  Sarat  Chandra  Das,  était  d'origine  bengalie. 

En  1877-1878,  une  expédition  hongroise  conduite  par  le 
comte  Bêla  Szechinyi,  qui  comprenait  un  savant  géologue, 
M.  de  Loezi,  et  un  géographe,  M.  Kreitner,  crut  pouvoir  se 
rendre  cà  Lhassa.  Le  comte  avait  été  reçu,  avec  distinction  h 
Pékin,  et  marchait  précédé  d'un  drapeau  sur  lequel  étaient 
gravés  ces  mots  :  «  Un  prince  descendant  des  rois  Bêla  va  au 
«  Thibet  présenter  ses  hommages  au  Dalai-Lama  et  étudier 
«  la  langue  thibétaine  parente  de  la  langue  des  Magyars.  >y 
L«L  caravane  fut  arrêtée  à  Nieou-kou,  non  loin  de  Bathang. 

Deux  fois  le  colonel  russe  Prjevalsky  tenta  l'aventure, 
mais  ce  fut  inutilement.  La  seconde  fois,  il  ne  put  dépasser 
Nabehou,à  2G0  kilomètres  de  Lhassa.  —  En  I88i,  le  major 
Tanner,  entré  par  le  Népal,  fut  reconnu  à  Pomangdzong  et 
dut  retourner  sur  ses  pas.  —  Un  autre  Anglais,  agent  de  l'admi- 
nistration de  l'Inde,  M.  Mac-Aulay,  ne  fut  pas  plus  heureux  en 
1886.  —  En  1888,  le  gouvernement  britannique  envoya  des 
troupes  qui  s'emparèrent  de  quelques  forts,  franchirent  la 
frontière  du  Sikkim,  et  entrèrent  dans  la  vallée  de  Chumbi, 
mais  ils  ne  poussèrent  pas  jusqu'à  Lhassa,  et  la  campagne  se 
termina  par  une  convention  passée  entre  les  Anglais  et  un 
commissaire  chinois,  par  une  convention  signée  à  Calcutta  le 
17  mars  1890  à  laquelle  fut  annexé  le  règlement  signé  à  Dar- 
jeeling  le  5  décembre  181)3'. 

En  1889,  M,  M.  Bonvalot  et  le  prince  Henri  d'Orléans,  accom- 
pagnée d'un  missionnaire  belge,  le  P.  de  Ueken,  arrivèrent  ù. 
60  kilomètres  de  Lhassa,  mais  furent  contraints  de  s'arrêter  et 
de  prendre  la  route  de  Bathang  et  du  Tonkin. 

En  1892,  M.  W.  Woodville  Rockill,  Américain,  et,  l'année 
précédente,  le  capitaine  anglais  Bower,  M'"''  Annie  Taylor  en 
1893,  sont  contraints  de  se  replier  sur  Ta-tsien-lou  sans  avoir 
vu  Lhassa.  M.  Dutreuil  de  Bhins,  en  1894,.  est  tué   aux  envi- 

'  Le  premier  traité  signé  par  rAiigletcrre,  faisant  mention  du  Tliibet  est  la  con- 
TCntion  de  Tclie-fou  du  13  septembre  1S76  dont  les  ratifications  ne  furent  échan- 
gées, à  Londres,  que  le  G  mai  1886.  L'article  séparé  relatif  au  Tliibet  ne  fut  jamais 
exécuté;  il  fut  mis  à  néant  par  l'article  4  de  la  convention  de  Pékin,  du  21  juillet 
1886,  ratifiée  à  Londres  le  25  août  ISS^.  Les  ratifications  de  la  convention  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Chine  relative  au  Sikkim  et  au  Thibet  furent  échangées,  à 
Londres,  le  17  août  1890.  (Voir,  à  ce  sujet,  un  article  de  M.  Charles  Mourey,  dans 
le  numéro  de  janvier  1904  du  Bulletin  du  Comilé  de  l'Anie  Française,  intitulé  :  La 
Question  du  Thibet. 
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rons  (le  Tan-boiuldlui.  A  65  kilomètres  de  la  ville  sainte,  M.  et 
M.  Saint-George  Littledale  sont  arrêtés,  en  1895,  et  contraints 
de  prendre  le  chemin  dn  Ladak.  D'une  manière  générale,  tous 
les  explorateurs  sont  expulsés  du  Thibet,  quand  ils  appartien- 
nent aux  races  européennes. 

Soit  la  crainte  de  perdre  une  domination  incontestée  et  qui 
leur  permet  de  s'imposer  à  des  populations  d'humeur  douce  et 
d'intelligence  naïve,  soit  l'instinct  qui  leur  lait  pressentir  la 
conquête,  sinon  effective,  au  moins  morale  du  pays,  par  l'Europe, 
derrière  les  explorateurs  et  les  missionnaires,  les  lamaseries 
largement  peuplées  ont  toujours  soulevé  contre  l'étranger  la 
colère  des  indigènes,  en  leur  inculquant  les  plus  ridicules 
superstitions.  C'est  l'étranger  qui  empêche  la  pluie  de  tomber; 
il  cause  la  famine  et  les  épidémies  ;  il  fabrique  des  rats  avec 
ûe  la  viande  hachée  et  du  sang  de  porc;  il  suscite  les  tremble- 
ments de  terre;  il  arrache  les  yeux  des  morts  pour  en  com- 
poser des  philtres.  Les  Chinois  favorisent  cet  état  d'esprit  et 
font  cause  commune  avec  les  Thibétains  quand  il  s'agit  de 
défendre  l'entrée  d'un  royaume  au  demeurant  peu  enviable. 


*  * 


Le  prédécesseur  de  l'empereur  mandchou  qui  établit  sa 
domination  à  Pékin  soumit  le  Thibet  en  1640.  Une  seconde 
expédition  devient  nécessaire  en  1698,  sous  l'illustre  Kangs'i 
dont  l'armée  entra  victorieuse  à  Lhassa  au  commencement  du 
xviii®  siècle.  Un  ouvrage  chinois  en  plusieurs  volumes,  le 
«  Sy-tsang-tou-lio  »,  c'est-à-dire  la  «  Géographie  élémentaire 
du  Thibet  »,  raconte,  dans  les  deux  derniers  tomes,  l'histoire  de 
la  conquête;  il  est,  à  lui  seul,  la  preuve,  dit  M.  Launay,  de  la 
Société  des  Missions  étrangères  de  Paris,  de  l'autorité  que  la 
Chine  possède  sur  ce  pays  et  qu'elle  reconnaît  y  posséder. 

Pour  assurer  sa  domination  sur  un  peuple  qui  avait  cherché 
à  secouer  le  joug,  la  Chine  créa,  dans  le  royaume,  des  enclaves 
indépendantes  de  Lhassa  ;  elle  annexa  à  la  province  du  Su- 
tchuen  les  territoires  de  Bathang,  de  Lithang,  de  dix-huit 
petites  principautés  situées  à  l'Est,  et  à  celle  du  Yun-nan  ceux 
d'A-ten-tse  et  le  Tchong-tien.  Elle  conserva  les  autorités  thibé- 
taines,  mais  établit  à  leurs  côtés  des  fonctionnaires  chinois  ayant 
autorité  sur  elles,  et,  à  Lhassa,  des  commissaires  impériaux. 
Le  roi  du  Thibet  dut  être  choisi  parmi  les  lamas  et  sa  nomi- 
nation agréée  par  le  Fils  du  Ciel,  qui  a  même  le  droit  de  le  révo- 
quer comme  il  le  fit  en  1845.  La  nomination  du  Dalai-Lama 
lui-même  fut  soumise  à  l'approbation  de  l'empereur  qui  lui 
sert  un  traitement  de  5.000  taëls  comme  il  le  fait,  d'ailleurs, 
pour  le  roi. 
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Les  ministres  sont  agréés  et  dégradés  par  les  commissaires 
impériaux.  La  monnaie  porte  l'exergue  de  Tempereur  régnant. 
Les  procès  entre  Chinois  et  entre  (lliinois  et  Tliibélains  sont 
jugés  par  les  mandarins  chinois  qui  peuvent  même  connaître 
des  litiges  entre  Thihétains.  (Chaque  année,  toute  famille  libre  et 
propriétaire  du  Tliihel  doit  payer  au  Souverain  chinois  un  impôt 
foncier.  Kniin  les  mandarins  militaires  ont  été  multipliés  et 
partout  ou  a  établi  des  garnisons  chinoises. 

Le  pouvoir  de  rem|)ereur  est  si  bien  établi  que,  devant  les  suc- 
cès des  Anglais,  lors  de  l'expédition  de  1888,  la  Chine  prit  peur 
et  se  substitua  aux  Tliibélains  pour  traiter  avec  l'ennemi.  Un 
4les  commissaires  impériaux  de  Lhassa,  Ho-Cuang-yung,  ayant 
plus  tard,  comme  collègue  dans  la  négociation,  M.  James  H. 
Hart,  fut  nommé  plénipotentiaire  ètsigna  le  traité  de  Darjeeling. 

Il  est  intéressant  d'établir  ces  divers  points  que  l'on  pourrait 
compléter  et  développer  encore,  quand  on  éludie  l'histoire  de 
l'application  au  Thibet  des  traités  passés  entre  la  France  et  la 
Chine.  La  (juestion  de  l'extension  des  traités  à  ce  royaume  a 
■été  principalement  soulevée  à  l'occasion  des  établissements 
que  les  Missionnaires  de  la  rue  du  Bac,  à  Paris,  ont  fondé  ou 
se  proposaient  de  fonder.  Nous  trouvons,  dans  le  livre  si  do- 
cumenté de  M.  Launay,  le  sujet  et  les  éléments  du  rapide 
aperçu  que  nous  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue, 
les  renseignements  les  plus  circonstanciés,  à  ce  point  de  vue, 
sur  l'action  de  nos  agents  diplomatiques.  Ces  agents  furent, 
entre  antres,  à  Pékin,  MM.  Fort-Rouen,  le  baron  Gros,  de 
Bourboulon,  le  comte  Kleczkowski,  Berthemy,  de  Bellonet,  les 
comtes  de  Lallemand  et  de  Rochechouard,  MM.  de  Geoffroy, 
Guillaume  de  Roquette,  Brenier  de  Montmorand,  Bourée, 
Souhart,  Lemaire,  Ristelhueber,  Cogordan,  Gérard,  Dubail, 
Pichon,  ministres  ou  chargés  d'affaires  de  France. 

H 

La  Chine  se  trouva,  d'abord,  en  face  du  traité  de  Whampoa* 
«igné,  le  24  octobre  1844,  à  bord  de  la  corvette  française  VArchi- 

•  Ceux  (le  nos  lecteurs  qui  désireraient  avoir  des  renseignements  plus  amples  sur  le 
traité  de  Whampoa,  point  de  départ  de  nos  rapports  commerciaux  avec  la  Chine, 
pourraient  tire,  avec  grand  fruit,  le  livre  de  M.  T'harles.  Lavollbe  :  Frai}ce  et 
Chine;  1.  Traité  de  Whampoa  1844  ;  II.  Expédition  de  1860  contre  la  Chine.  Paris. 
Pion, 1900. 

Comme  il  le  fait  observer  dans  sa  préface,  M.  Lavollée  est  l'un  des  rares  survi- 
vants de  la  Mission  diplomatique  envoyée  en  Chine,  en  184.3.  sous  la  direction  de 
M.  de  Lagrené.  Les  lettres  de  M.  de  Lagrené  à  M.  Guizot,  que  public  l'auteur  de 
l'ouvrage,  offrent  le  plus  haut  intérêt,  notamment  celles  où  M.  de  Lagrené  raconte 
ses  conférences  avec  les  représentants  du  leouvernement  chinois,  où  il  donne  une  vue 
de  la  politique  générale  de  la  Chine,  fait  le  récit  de  la  signature  de  la  Convention, 
analyse  les  articles  du  traité,  et  enfin  expose  les  négociations  relatives  à  la  liberté  du 
Christianisme. 
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mède.  Aux  termes  de  rarticlo  23,  si  des  Français  dépassaient 
les  limites  des  ports  ouverts  aux  Européens,  ou  s'aventuraient 
dans  l'intérieur  de  la  Chine,  ils  devaient  être  conduits  au  con- 
sulat du  port  le  plus  voisin  sans  qu'on  les  molestât.  Vint  ensuite 
le  traité  de  Tien-tsin  conclu  le  27  juin  4  858  entre  la  Chine  et  la 
France  et  dont  les  ratifications,  après  de  redoutables  complica- 
tions, furent  données,  à  Pékin,  le  25  octobre  1860.  L'article  XII 
du  traité  de  Tien-tsin  réglait  la  question  des  propriétés  apparte- 
nant à  des  Français,  dans  l'empire  chinois;  elles  seraient  con- 
sidérées comme  inviolables.  L'article  XIII  établissait  que 
toutes  les  communions  chrétiennes  jouiraient  d'une  entière 
sécurité,  accordait  le  libre  exercice  du  culte,  décidait  qu'une 
protection  efficace  s'étendrait  sur  les  missionnaires  qui  se  ren- 
draient dans  l'intérieur  du  pays  munis  de  passeports  réguliers. 
On  abolissait  tout  ce  qui  avait  été,  précédemment,  édicté  par 
le  gouvernement  chinois  contre  le  christianisme.  A  Pékin,  on 
ajouta  la  stipulation  d'indemnités  à  payer  aux  missions,  la 
remise  aux  chrétiens  des  établissements  religieux  et  de  bien- 
faisance, des  cimetières,  etc.,  qui  leur  avaient  été  confisqués 
durant  les  persécutions,  le  droit  pour  les  prêtres  de  faire  des 
achats  au  nom  des  communautés  chrétiennes.  On  convint,  pour 
les  missionnaires,  de  passeports  spéciaux  remis  par  la  Légation 
de  France. 

Ces  conventions  diplomatiques  seraient-elles  applicables  au 
Thibet? 

L'altitude  de  la  Chine  varia  selon  les  circonstances,  mais 
visa  toujours  à  obtenir  l'inexécution  des  traités.  Elle  ne  nia 
pas,  d'abord,  ses  droits  sur  la  Terre  des  Esprits^  quand  elle 
put,  avec  son  ordinaire  duplicité,  prendre  un  moyen  détourné 
pour  empêcher  les  missionnaires  de  se  rendre  à  Lhassa;  même 
elle  parut,  par  sa  conduite,  affirmer  ces  droits  ;  mais,  afin  de 
ne  rien  compromettre,  elle  usa  de  ruse.  Ainsi,  en  1848,1e  vice- 
roi  des  deux  Kouang,  en  remettant  an  consul  français  de 
Canton,  par  application  du  traité  de  Whampoa,  le  premier 
apôtre  du  Thibet,  appartenant  au  séminaire  des  Missions  étran- 
gères, M.  Renou,  eut  soin  de  déclarer  qu'il  lui  avait  été  envoyé 
par  les  vice-rois  du  Su-tchuen  et  duKiang-si;  ce  qui  était, 
d'ailleurs,  exact. 

Plus  tard,  la  tactique  changea,  et  nous  trouvons,  dans  deux 
lettres,  citées  par  M.  Launay,  les  raisons  données  par  la  Chine 
pour  refuser  d'avoir  égard  aux  réclamations  des  autorités  fran- 
çaises. ((  Il  (le  gouvernement  chinois)  nous  a  déclaré  officielle- 
«  ment,  écrivait  M.  de  Bellonet  à  M^""  Chauveau,  vicaire  apos- 
«  tolique,  que  le  Thibet  n'appartenait  point  à  la  Chine,  et  que, 
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«  par  conséqiionl,  les  l'ircscriptions  des  traites  ne  pouvaient 
«  être  invoquées  à  soné*;ard;  que  le  Thibet  était  libre  et  indé- 
«  pendant,  maître,  par  conséquent,  d'admettre  ou  de  repousser 
«(  tels  étrangers  que  bon  lui  semblerait;  que  la  Chine  n'avait 
«  sur  le  Thibet  que  des  droits  de  suprématie  fort  vagues  et  qui 
«  tenaient  surtout  à  la  position  «  de  protecteurs  de  la  religion 
«  lamaïque  »  prise  parles  empereurs  chinois.  » 

Nos  agents  diplomatiques  cédèrent  devant  ces  affirmations 
officielles,  faisant  savoir  aux  missionnaires  qu'ils  ne  pourraient 
les  protéger  s'ils  se  rendaient  dans  le  royaume  de  Lhassa  ; 
en  cela,  d'ailleurs,  ils  obéissaient  à  la  direction  donnée  par  le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  Croyait-ou  vraiment  aux 
déclarations  des  mandarins?  Craignait-on  des  dangers  cachés? 
Il  est  certain  que  les  noms  de  l'Angleterre  et  delà  Russie 
reviennent,  sans  précision  d'ailleurs,  sous  la  i)lume  de  nos 
diplomates.  Quand  le  premier  vicaire  apostolique  du  Thibet  au 
xix"  siècle,  INl^""  Thomine-Desmazures,  qui  s'était  mis  en  route 
pour  Lhassa,  crut  pouvoir  demander  au  ministre  de  France  aide 
et  protection,  non  seulement  il  lui  fut  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
à  compter  sur  cette  protection,  mais  notre  représentant  à  Pékin 
l'exhorta  fort  à  «  aller  soigner  sa  santé  à  Ilon^-kong  ou  à 
«  Chang-hai,  d'y  vivre  en  ermite  et  de  se  faire  oublier  des 
«  Anglais  ».  C'était  en  i8G2.  En  1858,  M.  de  Oourboulon,  en 
adressant  les  passeports  à  M.  Renou,  disait  «  qu'on  donnait  au 
«  missionnaire  le  titre  de  représentant  de  la  Légation  qui  serait 
«  vu  par  des  Anglais  et  des  Russes  à  Lhassa  et  même  quelque 
«  part  au  delà  et  répondait  à  toutes  les  éventualités  ».  Les 
temps  étaient  changés. 

Un  passeport  pour  Lhassa  fut,  néanmoins,  délivré  à 
M.  Cooper,  par  le  gouvernement  chinois,  sur  le  désir  de  la 
Légation  d'Angleterre.  Y  avait-il  deux  poids  et  deux  mesures 
et  les  Anglais  jouissent-ils,  i\  Pékin,  d'une  })lus  grande  autorité 
que  les  Français?  A  cela  le  comte  de  Lallemand  répondait  qu'il 
n'y  avait  pas  de  parité  entre  un  voyageur  qui  passe  et  un  prêtre 
qui  demeure  et  prêche  sa  religion.  M^""  Chauveau  avait  sollicité 
des  passeports  pour  Bathang  et  Lythang;  il  ne  s'agissait  pas 
de  Lhassa,  dans  la  circonstance.  M.  de  Lallemand  ne  crut  pas 
pouvoir  les  solliciter  du  Tsong-li-yamen.' 

Toutefois,  tant  que  nos  missionnaires  restèrent  dans  les  pays 
thibétains  annexés  au  territoire  chinois,  les  agents  français 
travaillèrent  à  faire  aboutir  leurs  réclamations.  Ils  agirent 
notamment  pour  leur  faire  rendre  justice  quand  ils  réclamèrent 
contre  le  pillage  et  la  destruction  de  Bonga,  station  fondée 
par  M.  Renou,  et  des  postes  voisins.  Les  passeports  refusés  en 
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i868  pour  permettro  à  un  prêtre  français  de  résider  dans  les 
principautés  de  Bathang  et  de  Lythang,  placées  cependant  sous 
le  gouvernement  du  vice-roi  du  Su-tchuen,  furent  accordés 
à  M"'  Biet,  en  1878,  sur  la  demande  de  M.  Brenier  de  Mont- 
morand. 

En  septembre  1881,  un  missionnaire,  M.  Brieux,  fut  massacré 
à  quelques  lieues  de  Bathang.  M.  Bourée  réclama  vivement 
auprès  du  Tsong-li-yamen  qui  se  montra  prêt  à  sévir  contre 
les  coupables  et  à  fournir  les  réparations  nécessaires.  Il  en  fut 
ainsi  de  la  partde  M.  Souhart,  quand,  au  cours  de  Tannée  1887, 
en  quelques  semaines,  les  postes  les  plus  avancés  du  Vicariat 
du  Thibet,  Bathang,  Yerkalo,  A-ten-tse  et  Tse-kou,  furent 
entièrement  ruinés.  On  opposa  bien  d'abord  des  réponses 
dilatoires,  des  explications  inexactes  ou  mensongères  ;  mais  le 
Tsong-li-yamen  dut  céder  devant  l'énergie  de  M.  Gérard.  «  Les 
premières  négociations  qu'il  entama  avec  le  Tsong-li-yamen 
furent  vivement  conduites,  dit  M.  Launay,  et  au  mois  d'octo- 
bre 1894,  il  lui  fit  accepter  une  convention,  portant  que  les 
missionnaires  du  Thibet  seraient  réintégrés  dans  leurs  postes 
d'A-ten-tse  et  de  Tse-kou  au  Yun-nan,  et  dans  ceux  de  Bathang, 
de  Yaregong  et  de  Yerkalo  au  Su-tchuen,  et  qu'une  somme 
serait  versée  à  la  mission  moitié  par  le  Su-tchuen  et  moitié 
par  le  Yun-nan,  comme  indemnité  des  pertes  qu'elle  avait 
subies.  ))  Cet  accord  n'était  pas  encore  exécuté  quand  M.  Gérard 
fit  entendre  au  Tsong-li-yamen  un  plus  ferme  langage  encore, 
l'année  suivante,  soutenu  d'ailleurs  par  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Hanctaux.  La  volonté  de  la  France  fut,  en  grande 
partie,  exécutée.  «  Le  dévouement,  écrivait  en  1900  M^""  Girau- 
deau,  vicaire  apostolique,  que  les  représentants  de  la  France 
ont  montré  pour  la  mission  du  Thibet  depuis  six  ans,  est 
vraiment  digne  de  tout  éloge.  »  Mais  on  a  pu  observer  que  les 
missionnaires,  à  peu  près  les  seuls  Français  établis  dans  les 
pays  thibétains,  se  sont  fixés  dans  des  districts  dépendant  de 
deux  provinces  chinoises.  L'évéque  réside  à  Ta-tsien-lou  qui 
relève  du  Su-tchuen.  Nous  n'avons  pas  parlé  de  nos  compa- 
triotes qui  sont  allés  dans  les  territoires  du  Thibet  méridional, 
car  ils  sont  là  en  pays  anglais.  Toutefois,  qu'il  s'agisse  du 
Thibet  Sud  ou  du  Thibet  oriental,  il  n'a  plus  été  question,  pour 
eux,  de  se  rendre  dans  le  véritable  royaume  du  Thibet,  dans  les 
régions  directement  soumises  à  Lhassa.  Celles-là  sont  vrai- 
ment la  terre  des  dieux  ;  les  Lamas  le  prétendent,  et  la  Chine 
y  souscrit. 

Alexandre  Guasco. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  J/.  Pelletan  au  ministère  de  la  Marine;  l'enquête.  —  Les 
criliques  extrêmement  graves  dont  l'administration  de  M.  Pelletan 
était  l'objet,  depuis  longtemps  déjà,  et  qui  ont  été  récemment  corro- 
borées par  la  publication  de  documents  authentiques,  sont  tout  à 
coup  devenues  la  préoccupation  de  la  France  entière,  grâce  aux 
dépositions  accablantes  de  MM.  Etienne,  Chaumet,  Lockroy  et  La- 
nessan,  tous  quatre  députés  ministériels.  Ceux-ci,  finalement,  vien- 
nent d'avoir  gain  de  cause  devant  la  Chambre  des  députés,  en 
dépit  des  intrigues  de  couloirs  et  des  artifices  tardivement  inventés 
pour  couvrir  une  défaite  assurée. 

Au  cours  d'une  discussion  passionnée,  qui  a  occupé  les  séances 
du  29  et  du  30  mars,  toutes  les  accusations,  antérieurement  pro- 
duites devant  la  commission  du  budget,  ont  été  reprises,  dévelop- 
pées et  complétées  par  MM.  Chaumet,  Lockroy  et  Doumer,  avec  une 
saisissante  éloquence  et  une  force  de  démonstration  vraiment 
péremploire.  La  sanction  parlementaire  que  comportait  logique- 
ment cette  démonstration  n'a  pu  être  écartée  que  par  l'obsession 
des  préoccupations  électorales. 

M.  Pelletan  et  le  ministère,  qui  avaient  d'abord  et  obstinément 
repoussé  toute  espèce  de  proposition  d'enquête,  quelle  qu'elle  fût, 
ont  dû  se  résigner  à  capituler.  En  résumé,  pour  sauver  les  appa- 
rences et  afin  d'éviter  la  condamnation  certaine  que  même  la 
Chambre  allaiUprononcer,  on  a  imaginé  et  fait  voter  l'expédient  d'une 
enquête  extra-parlementaire  portant  sur  l'administration  de  la  ma- 
rine depuis  1894! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  pas  close  ;  dans  cette  Kevue, 
nous  nous  proposons  bien  de  la  suivre  avec  l'attention  et  les  dé- 
veloppements qu'elle  mérite  :  «  La  continuation  de  l'état  de  choses 
«  actuel  au  ministère  de  la  marine,  a  dit  M.  Doumer,  serait  un  véril 
«  national.  » 


—  Le  Saint-Siège  et  la  politique  religieuse  actuelle  de  la  France.  — 
Dans  la  matinée  du  18  mars,  le  Pape  a  re<'u  le  collège  des  cardi- 
naux. Le  cardinal  Oreglia  di*  San  Stefano,  doyen  du  Sacré-Collège, 
lui  a  présenté  ses  vœux  à  l'occasion  de  la  Saint-Joseph,  patron  du 
Pape.  Le  Pape  l'a  remercié  chaleureusement   et    a  prononcé  une 
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importante  allocution  dont  voici,  d'après  les  agences,  les  principaux 
passages  relatifs  à  la  France  : 

Vous  connaissez,  Eminences,  les  douloureux  événements  qui,  depuis 
quelques  années,  se  déroulent  en  France.  Depuis  que  nous  avons  été 
élevé  à  la  chaire  apostolique,  nous  n'avons  pas  manqué,  pas  plus  que 
notre  glorieux  prédécesseur,  de  donner  des  preuves  de  sincère  atî'ection  à 
l'illustre  nation  française  et  de  déférence  spéciale  à  son  gouvernement. 

Mais  il  faut  l'avouer,  tandis  que  nous  sommes  grandement  réjoui  par 
les  continuelles  démonstrations  de  piété  et  d'attachement  qui  nous  vien- 
nent de  ce  peuple  catholique,  nous  sommes  profondément  attristé  par  les 
mesures  adoptées  et  les  autres  qu'on  est  en  train  d'adopter  dans  les 
sphères  législatives  contre  les  congrégations  religieuses  qui  formèrent  en 
ce  pays  par  leurs  œuvres  admirables  de  charité  et  d'éducation  chrétienne 
la  gloire  non  moins  de  l'Eglise  que  de  la  patrie. 

Le  Pape  dit  qu'on  veut  aller  plus  loin  encore,  en  présentant  et  en 
défendant  un  projet  ayant  pour  but  d'interdire  tout  enseignement 
aux  membres  des  instituts  religieux,  même  autorisés,  de  supprimer 
les  instituts  approuvés  et  de  liquider  leurs  biens. 

Nous  déplorons  et  réprouvons  hautement  de  telles  rigueurs  essentielle- 
ment contraires  à  l'idée  de  liberté  bien  entendue,  et  essentiellement  con- 
traires aux  lois  fondamentales  du  pays,  aux  droits  inhérents  à  l'Eglise 
catholique  et  aux  règles  de  la  civilisation  elle-même  qui  défend  de  frapper 
des  citoyens  pacifiques  A  ce  propos,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'exprimer  notre  douleur  pour  ia  mesure  prise  de  déférer  au  Conseil 
d'Etat  comme  abusives  des  lettres  respectueuses  adressées  au  premier 
magistrat  de  la  République  par  plusieurs  pasteurs  bien  méritants,  parmi 
lesquels  trois  membres  de  ce  Sacré  Collège,  Sénat  auguste  du  Siège  apos- 
tolique, comme  si  ce  pouvait  être  une  faute  de  s'adresser  au  chef  de  l'Etat 
pour  rappeler  son  .ittention  sur  des  sujets  étroitement  connexes  avec  les 
devoirs  les  plus  impérieux  de  la  conscience  et  avec  le  bien  public. 

Pie  X  a  terminé  en  disant  que  son  courage  n'a  pas  diminué  et 
il  souhaite  que  ce  sentiment  de  courage  et  de  force  inspire  égale- 
ment les  religieuses  et  religieux  de  France,  fils  de  prédilection  de 
l'Eglise  catholique. 

L'impression  causée  en  France  et  notamment  dans  les  sphères 
gouvernementales  par  la  protestation  du  Pape  a  été,  dit-on,  très 
vive  :  aussi  le  ministère  a-t-il  jugé  nécessaire  de  répondre  par  une 
contre-protestation;  le  Temps  nous  en  a  donné  le  résumé  dans  les 
termes  suivants  : 

Le  dimanche  VO  mars,  l'ambassadeur  de  France,  sur  les  instructions  du 
ministre  des  Allaires  étrangères,  a  adressé  au  cardinal  secrétaire  d'Etat 
une  protestation  formelle.  M.  Delcassé  lui  avait  donné  mission,  sans 
attendre  la  publication  du  texte  officiel  des  paroles  du  Pape,  d'exprimer  à 
Ms"-  Merry  del  Val  l'ôtonneraent  qu'en  ressentait  le  gouvernement  fran- 
çais. M.  Nisard  transmit  immédiatement  à  la  secrétairerie  d'Etal  cette 
communication,  dont  voici  la  substance  : 

«  Les  propos  tenus  par  le  Saint-Père  à  l'occasion  de  la  fête  de  Saint- 
<(  Joseph  constituent  une  appréciation  et  une  critique  publiques  de  la  poli- 
«  tique  française. 
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«  Coite  critique  est  d'autant  plus  inacceptable  (|u'aucun  <les  actes  visés 
«  par  l'allocution  poiititicale  n'est  contraire  aux  stipulations  du  Concordat 
«  qui  régit  les  relations  du  Saint-Siège  et  de  la  Krance. 

«  C'est  pouniuoi  le  gouvernement  français  a  le  devoir  de  protester  for- 
«  molU'ment  auprès  de  S.  Em.  le  Cardinal  secrétaire  d'Etat  contre  cette 
«  allocution,  dont  il  ne  peut  admettre  ni  le  l'ond  ni  la  forme.  » 

—  Le  voi/ar/e  de  M.  Lonhet  à  Rome.  —  M.  Loubel  se  rendra  direc- 
tement de  Paris  à  Home  par  la  grande  ligne  Paris-Modane-Turin. 
L'arrêt  à  la  Spezzia  n'aura  pas  lieu,  et  le  président  de  la  République 
arrivera  à  Rome  le  24  avril  dans  l'après-midi.  MM.  Delcassé,  Com- 
barieu,  le  générai  Dubois,  Henry  Poulet,  Mollard,  les  commandants 
Huguet  et  Fraysse,  le  colonel  Meaux-Saint-Marc  et  un  secrélaire  de, 
M.  Delcassé  l'accompagneront.  Si  le  retour  de  Naples  alleu  par  mer, 
M.  Loubet  prendra  passage  à  bord  d'un  des  cuirassés,  la.  Marseillaise 
ou  l' Amiral-Aube. 

Noiis  avons  précédemment  indiqué  la  signification  et  la  portée  du 
voyage  de  M.  Loubet,  nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'y  revenir  cette 
fois-ci;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  l'avertissement  que  cette 
Revue  n'a  cessé  de  donner  et  qu'elle  répétera  avec  une  infatigable 
obstination,  en  présence  des  exagérations  dithyrambiques  ^dont  le 
rapprochement  franco-italien  est  l'objet  :  qu'on  le  célèbre,  que  l'en 
s'en  félicite  tant  que  l'on  voudra;  nous  le  faisons  pour  notre  part 
volontiers,  dans  la  mesure  que  le  patriotisme  commande.  Mais  que 
l'on  n'oublie  pas  qu'en  regard  de  ce  rapprochement  subsiste  dans 
toute  son  intégrité  menaçante  l'alliance  défensive  et  offensive  de 
l'Italie  avec  l'Allemagne;  qu'on  se  souvienne  qu'en  cas  de  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  c'est  aux  côtés  de  celle-ci  —  et  contre 
nous  —  que  se  rangerait  l'Italie,  aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre; 
ne  l'oublions  pas! 

—  Négociations  avec  V Angleterre.  —  On  fait  grand  bruit  depuis  une 
quinzaine  de  jours  des  négociations  qui,  paraît-il,  sont  réellement 
engagées  et  en  bonne  voie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  le 
but  de  résoudre  définitivement,  sinon  toutes,  au  moins  les  plus 
difficiles  des  questions  pendantes  entre  les  deux  pays. 

Les  informations  publiées  à  ce  propos  ont  été  à  la  fois  variables  et 
contradictoires  :  tantôt  on  prétendait  que  ces  négociations  embras- 
saient toutes  les  questions  litigieuses,  et  on  assurait  que  les  deux 
gouvernements  étaient  tout  prés  de  s'entendre  sur  tous  les  points  ; 
tantôt  on  réduisait  leur  tâche  et  on  relardait  leur  entente.  Evidem- 
ment le  plus  sage  est  d'attendre  patiemment  des  renseignements  plus 
précis  et  plus  sûrs;  mais  durant  ce  temps,  on  ne  peut  se  défendre 
d'une  appréhension  voisine  de  l'angoisse.  Elles  sont  rares,  les  négo- 
ciations menées  à  terme  depuis  quelques  années,  et  dont  la  France 
ait  eu  lieu  de  se  féliciter  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'information  publiée  à  ce  sujet  par  V Agence 
Bavas  et  datée  de  Londres  le  ^  mars  : 

On  apprend  de  bonne  source   que  les  négociations  entre  la  France  et 
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l'Angleterre  approchent  de  leur  conclusion.  Le  texte  français  de  la  con- 
vention a  été  envoyé  samedi  dernier  à  M.  Cambon  qui  l'a  soumis  à  lord 
Lansdowne. 

La  convention  comprendra  les  différentes  questions  réglées  entre  les 
deux  puissances.  Parmi  ces  questions,  celles  de  Terre-Neuve  et  de  lOuest- 
Africain  sont  définitivement  réglées  en  principe  et  dans  les  détails.  Les 
questions  d'Egypte  et  du  Maroc  demandent  plus  de  soin. 

On  dit  que,  tandis  que  les  questions  de  Terre-Neuve  et  de  l'Ouest-Afri- 
cain  sont  des  sujets  bien  définis,  la  France  a  à  échanger,  au  Maroc,  des 
droits  reconnus  contre  des  revendications  que  fait  valoir  l'Angleterre.  Le 
libellé  de  l'entente  relative  à  l'Egypte  et  au  Maroc  nécessite  donc  une 
soigneuse  attention,  si  on  veut  éviter  des  difficultés  dans  l'avenir. 

A  Terre-Neuve,  la  France  abandonnerait  tous  droits  territoriaux  sur  le 
French-Shore,  l'Angleterre  payant  en  échange  une  petite  indemnité  pour 
les  quatre  ou  cinq  fabriques  françaises  de  conserves  de  homards  suppri- 
mées. 

Dans  l'Ouest-Africain,  l'Angleterre  accordera  une  rectification  de  fron- 
tières au  Sokoto,  qui  épargnera  aux  Français,  en  partant  d'un  point  de 
leurs  territoires  sur  le  Niger,  la  nécessité  de  faire  un  détour  de  dix  jours 
de  marche  dans  le  désert  pour  atteindre  un  certain  point  à  l'Est. 

Il  n'est  fait  aucune  allusion  au  Siam  ;  mais  les  deux  gouvernements 
termineront  deux  articles  y  relatifs  de  la  convention  anglo-française  pré- 
cédemment conclue. 

Les  Nouvelles-Hébrides  ne  sont  pas  mentionnées. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  mort  de  M.  Cogordan  retarde  la  fin  des  né- 
gociations. 

—  Les  congrégations  enseignantes  à  V étranger  et  aux  colonies.  —  La 
suppression  radicale,  en  France,  de  toute  congrégation  enseignante, 
même  reconnue  et  autorisée,  cette  suppression  que  poursuit  avec 
acharnement  le  ministère  Combes,  soulève  un  problème  d'une 
extrême  gravité  pour  tous  les  Français  qui  savent  encore  mettre  au- 
dessus  des  préférences  personnelles,  des  partis  pris  d'opinion  et 
des  controverses  confessionnelles,  l'intérêt  supérieur  du  pays.  Ce 
problème  que  nous  nous  proposons  d'étudier  de  près,  au  moyen  des 
faits  soigneusement  vérifiés  et  au  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  natio- 
nal, ce  problème  on  peut  le  résumer  ainsi  : 

Que  vont  devenir,  après  la  suppression  dont  il  s'agit,  les  œuvres 
de  tout  genre,  et  en  particulier,  les  œuvres  hospitalières  et  chari- 
tables, et  surtout  les  œuvres  scolaires  que  nos  congrégations  mis- 
sionnaires et  enseignantes  ont  multipliées  avec  un  zèle  admirable, 
partout  à  l'étranger,  et  naturellement  dans  nos  colonies  et  nos  pays 
de  protectorat,  au  grand  avantage  de  l'influence  morale  et  politique 
de  la  France,  au  manifeste  profit  de  l'humanité  et  de  la  civilisation? 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  mars,  M.  Georges 
Leygues,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le  minis- 
tère "Waldeck-Rousseau,  et  à  coup  sûr  peu  suspect  de  sympathies 
cléricales,  a  généreusement  pris  en  main  cette  cause  d'intérêt  natio- 
nal et  l'a  défendue  avec  une  énergie  patriotique,  avec  une  conviction 
éloquente  qui  ont,  du  moins  momentanément,  triomphé  du  parti 
pris  ordinaire  de  la  majorité;    son   amendement,    qui  autorise  le 
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maintien  de  noviciats  uniquement  destinés  à  pourvoir  au  recrute- 
ment du  personnel  congréganiste  qui  se  consacre  à  l'enseignement 
dans  nos  colonies,  pays  de  protectorat  et  à  l'étranger,  a  obtenu 
283  voix  contre  272. 

Au  cours  de  celte  discussion,  M.  Etienne  n'a  prononcé  que  quel- 
ques mots,  mais  ils  lui  font  grand  honneur  :  la  force  politique  et 
stratégique  dont  dispose  présentement  léminent  député  d'Oran  ont 
donné  à  ces  quelques  mots  une  efficacité  décisive  qu'il  est  juste  de 
constater. 

En  revanche,  nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  que  le  ministre 
des  Colonies,  parlant  au  lieu  et  place  de  M.  Delcassé,  si  singulière- 
ment absent  d'un  débat  qui  pour  la  plus  grande  part  était  de  son 
domaine,  ait  combattu  l'amendement  de  M.  (leorges  Leygues,  alors 
que  les  faits,  que  l'intérêt  bien  compris  et  l'avenir  de  nos  colonies 
lui  faisaient  un  devoir  de  le  soutenir. 

—  Les  missions  mililaires  françaises  en  Extrême-Orient.  —  Les 
officiers,  dont  les  noms  sont  donnés  ci-dessous,  ont  été  dési- 
gnés pour  suivre  les  opérations  de  l'armée  russe  :  le  général  Sil- 
vestre,  commandant  la  12"  brigade  d'infanterie;  le  chef  d'escadron 
d'artillerie  Cheminon;  le  capitaine  d'infanterie  breveté  Bouce,  de 
l'état-major  do  l'armée. 

Cette  mission,  qui  est  arrivéeà  Saint-Pétersbourg  le20  mars,  a  été 
reçue  par  le  Tsar  de  la  façon  la  plus  cordiale.  L'empereur  Nicolas  s'est 
plu  à  évoquer  devant  nos  compatriotes  les  souvenirs  de  ses  deux 
visites  en  France  et  leur  a  fait  un  vif  éloge  de  l'armée  fi-ançaise;  il 
a  ajouté  qu'il  avait  le  ferme  espoir  que  la  mission  conserverait  une 
bonne  impression  de  la  valeur  de  l'armée  russe  en  Mandchourie. 

Le  général  Silvestre  a  répondu  en  exprimant  la  conviction  que  la 
victeire  resterait  aux  armes  russes. 

Le  Tsar  présenta  ensuite  les  ofïiciers  de  la  mission  à  l'impératrice 
régnante  qui  les  reçut  avec  une  exquise  affabilité. 

Nos  olTiciers  sont  partis  pour  la  Mandchourie  le  mercredi  30  mars. 

Le  commandant  de  Cuverville,  attaché  à  l'ambassade  de  France,  est 
également  désigné  pour  suivre  les  opérations  de  l'amiral  Makaroff. 

Suivront  les  opérations  de  l'armée  japonaise  :  le  colonel  Lombard, 
de  l'infanterie  coloniale,  actuellement  à  Tien-lsin;  le  lieutenant- 
colonel  Corvisart,  attaché  militaire  à  Tokyo;  le  capitaine  d'artillerie 
Payeur,  en  mission  à  Séoul;  le  lieutenant  d'infanterie  Berton,  de 
l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

—  L'assemblée  générale  de  la  Société  de  Géorjrapftie  commerciale.  —  Cette 
réunion  qui  s'est  tenue  le  mardi  lo  mars  dans  la  salle  de  la  Société 
de  Géographie,  sous  la  présidence  de  M.  André  Lebon,  ancien 
ministre,  portait  à  son  ordre  du  jour  la  lecture  du  rapport  sur  les 
récompenses  décernées  par  la  Société  pour  1903. 

Ce  rapport,  présenté  par  M.  Aspe-Fleurimonl,  nol  e  collaborateur, 
forme  un  document  très  substantiel  qui  a  fait  faire  à  l'auditoire  un 
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rapide  et  intéressant  voyage  à  travers  le  vaste  domaine  qu'étudie 
au  profit  de  la  France  et  de  la  science  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale en  même  temps  que  l'orateur  a  su  rendre  un  hommage 
mérité  à  tous  ceux,  qui  contribuent  sans  cesse  à  étendre  l'influence 
de  notre  pays. 

Avaient  pris  place  au  bureau,  aux  côtés  du  président  : 

MM.  Octave  Noël,  président  de  la  Société;  Delaunay  ;  capitaine 
Goury,  délégué  du  ministre  de  la  Guerre;  Dinnickers,  premier  secré- 
taire de  la  Légation  suisse;  Gauthiot,  secrétaire  perpétuel;  Aspe- 
Fleurimont,  rapporteur. 

Sur  l'eslrade  et  dans  la  nombreuse  assistance  qui  se  pressait  dans 
la  vaste  salle  du  boulevard  Saint-Germain,  nous  avons  reconnu  : 

MM.  Gotleron,  Gh.  Halais,  lieutenant-colonel  Péroz,  Reclus,  Berge, 
Olivier,  Duchène,  Gaston  Donnet,  Vidal  de  La  Blache,  Paul  Pelet, 
Poisson,  Regelsperger,  Anthoine,  Du  Pré  deSaifit-Maur,de  Segonzac, 
d'Orgeval,  A.  Pra,  Ch.  Lemire,  Sennanchez,  D'  Barot,  de  Villers, 
Clavery,  de  Baye,  Terrier,  Bourdarie,  capitaine  Roche,  Gaudy,  Ch.  Le- 
grand,  capitaine  Grouby,  Grenard,  Labbé,  de  Leymarie,  André  Petit, 
de  la  Valette,  tJlondel,  Emile  Gravoisier,  etc.,  etc. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  disposer  d'une  place  suffisante  pour 
donner,  même  en  substance,  le  texte  du  remarquable  rapport  de 
M,  Aspe-Fleurimont  qui  énumère  les  titres  des  lauréats  dont  nous 
devons  nous  borner  à  rappeler  les  noms. 

Les  prix  suivants  ont  été  attribués  : 

A  M.  Vidal  de  la  Blache,  la  médaille  Berge; 

A  M.  Paul  Pelet,  la  médaille  Meurant; 

A  MM.  Geering  et  Holtz,  la  médaille  Gauthiot; 

A  M"*^  Coudreau,  la  médaille  Crevaux; 

AU  lieutenant  Grillières,  la  médaille  Henri  d' Orléans  ; 

A  M.  Robert  de  Gaix,  la  médaille  de  la  Presse  coloniale; 

A  M.  Henry  DumoUard,  l'une  des  deux  médailles  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  négociants-commissionnaires  ; 

A  M.  Gaston  Donnet,  la  médaille  Pra; 

A  M.  Albert  Métin,  la  deuxième  médaille  de  la  Chambre  syndicale  des 
négociants-commissionnaires  ; 

Au  mcirquis  de  Segonzac,  lâmédaille  Caillé; 

A  M.  Georges  Thomann,  la  médaille  Dewez; 

Au  général  Lyautey,  la  médaille  Castonnet  des  Fosses. 

Enfin  MM.  Auguste  Plane  et  Paul  Léon  ont  reçu  chacun  une  des 
deux  médailles  de  la  Société. 

Après  la  distribution  des  récompenses,  M.  Weulersse,  qui  avait  été 
chargé,  il  y  a  deux  ans,  d'une  mission  en  Extrême-Orient,  a  faitune 
conférence  extrêmement  intéressante  sur  le  Japon.  Au  cours  de  sa 
causerie,  l'orateur,  au  moyen  de  projections  très  réussies,  a  fait 
défiler  sous  les  yeux  de  l'assistance  des  scènes  de  la  vie  japonaise 
contemporaine. 

Pour  clore  la  séance,  le  président  a  pris  la  parole  et  a  tiré  en 
quelques  mots  une  conclusion  pratique  de  la  conférence  de  M.  Weu- 
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lersse.  Dans  leurs  relations  mutuelles,  a  dit  en  substance  M.  André 
Lebon,  les  peuples  devraient  être  guidés  par  le  souci  de  ne  pas 
empiéter  sur  les  domaines  respectifs  de  leurs  voisins. 

Un  monument  à  AduJphe  Delegorgue.  —  Un  comité  vient  de  se  cons- 
tituer à  Paris  pour  rendre  un  tardif  hommage  au  voyageur  géo- 
graphe Adulphe  Delegorgue.  On  sait  qu'il  débarqua  en  18.'}9  à  la  baie 
de  Natal  et  parcourut  pendant  cinq  ans  les  plateaux  sur  lesquels  de- 
vaient bientôt  se  fonder  l'Etat  libre  d'Orange  et  la  République  sud- 
africaine.  Il  assista  aux  premières  luttes  entre  les  Boers  et  les 
Anglais,  séjourna  chez  les  Zoulous  et  recueillit  nombre  de  notions 
nouvelles  sur  la  géographie  et  l'ethnographie.  Grand  chasseur,  il 
mérita  le  surnom  de  «  Tueur  d'éléphants  »  ;  il  constitua  de  superbes 
collections  d'histoire  naturelle  qui  figurent  au  Muséum  de  Paris  et 
aux  musées  de  Douai  et  d'Arras. 

C'est  le  statuaire  Engrand  qui  est  chargé  de  l'exécution  du 
monument  qui  sera  érigé  à  CourccUes-lès-Lens  (Pas-de-Calais),  pays 
natal  de  Delegorgue. 

Le  comité  est  présidé  par  le  D"'  E.-T.  Hamy,  de  l'Institut,  et  com- 
prend, entre  autres  personnalités,  MM.  le  P""  Blanchard,  Eug.  Etienne, 
Gauthiot,  Ch.  Halais,  Ch.  Lcmire,  le  baron  Hulot,  Jonnart,  Edmond 
Perrier,  Oustalet,  Vaillant,  le  baron  de  Guerne,  etc. 

Toutes  les  communications  relatives  au  monument  Adulphe  Dele- 
gorgue doivent  être  adressées  à  M.  Le  ChoUeux,  secrétaire  général 
du  comité,  39,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

NÉCROLQGiE.  —  Mort  (h  M.  Gorjordan  (22  mars).  —  M.  Georges  Cogor- 
dan,  directeur  des  afl'aires  politiques  au  ministère  des  Atl'aires 
étrangères,  vient  de  succomber  à  une  perforation  de  l'intestin. 

Né  le  16  mai  1849,  M.  Cogordan,  docteur  en  droit,  licencié  es 
lettres,  était  entré  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  comme  atta- 
ché au  contentieux,  le  23  mai  187 i.  Ayant  suivi  la  filière,  il  devint, 
le  16  octobre  1880,  sous-directeur;  deux  ans  après,  il  était  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  en  1885,  il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  internationale  du  canal  de  Suez,  et  fut 
promu  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Cogordan  fut  ensuite  envoyé  en  Chine  pour  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  puis  chargé  de  la  légation  de  France  à  Pékin. 
Ministre  plénipotentiaire  de  2'  classe,  le  25  avril  1886,  il  conclut  le 
traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  la  Corée. 

De  retour  au  quai  d'Orsay,  M.  Cogordan  est  nommé  sous-direc- 
teur du  Nord  à  la  direction  politique.  —  Après  avoir  représenté  la 
France  à  la  conférence  de  Bruxelles,  dirigé  en  1890  le  cabinet  et 
le  secrétariat  particulier  du  ministre,  il  est  délégué  à  la  commission 
européenne  du  Danube  ^aoùt  1891).  En  1894,  il  est  chargé  de  l'agence 
et  du  consulat  général  au  Caire.   ^ 

Ministre  plénipotentiaire  de  l""'  classe  le  16  mars  1896,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  le  6  novembre  1899,  M.  Cogordan  avait 
été  nommé  directeur  desalTaires  politiques  le  29  août  1902. 
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M.  Cogordan  a  écrit,  pour  la  GoUecHon  des  grands  écrivains  français  ^ 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Jusserand,  une  très  intéressante 
étude  sur  Joseph  de  Maistre.  Il  était,  en  outre,  l'auteur  d'un  savant 
ouvrage  sur  La  Nationalité^  et  il  a  fait  paraître  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  un  article  sur  Le  protectorat  français  en  Chine. 

Allemagne.  —  La  croisière  de  V empereur  d'Allemagne.  —  Ce  serait 
faire  preuve  d'irréflexion  et  d'imprévoyance  que  de  traiter  légère- 
ment les  entrevues  politiques  dont  Guillaume  II  entremêle  les  jours 
de  repos  qu'il  demande  à  la  croisière  de  santé  qu'il  a  entreprise 
dans  la  Méditerranée. 

Sans  nous  arrêter  à  tous  les  épisodes  de  celte  impériale  prome- 
nade, nous  noterons  avec  insistance  l'entrevue  avec  le  jeune  roi 
d'Espagne  à  Vigo;  on  a  signalé  les  conversations  prolongées  que 
Guillaume  11  et  Alphonse  XIII  ont  eues  ensemble;  il  est  permis  de 
penser  que  les  de.ux  interlocuteurs  n'ont  pas  parlé  exclusivement 
de  la  pluie  et  du  beau  temps.  —  La  politique  intérieure  de  la  France, 
le  branle  qu'elle  peut  donner  aux  agitations  révolutionnaires  en 
Espagne,  et  surtout  la  question  si  complexe  du  Maroc,  devenue  en 
vieillissant  et  par  notre  faute  si  épineuse,  ont  dû  être  l'objet  de 
réflexions  faciles  à  conjecturer,  si  l'on  songe  un  moment  à  la  ren- 
contre de  préoccupations  analogues  chez  les  deux  souverains  tou- 
chant la  question  socialiste,  et  à  la  conjonction  possible  de  leurs 
prétentions  et  de  leurs  intérêts  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Mais  c'est  àNaples  que  l'importance  des  entrevues  de  Guillaume  II 
durant  cette  croisière  devient  manifeste.  Comment  nier,  par  exem- 
ple, la  signification  et  la  portée  des  télégrammes  suivants  : 

Rome,  23  mars. 
M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires  étrangères,  accompagnera  ie  roi,  lors- 
que celui-ci  ira  à  Naples  pour  rendre  visite  à  l'empereur  d'Allemagne. 
Le  roi  a  adressé  à  Guillaume  II  la  dépêche  suivante  : 
«  Au  moment  où  tu  touches  la  terre  d'Italie,  hôte  bienvenu,  je   désire 
«  me  réjouir  de  te  revoir  prochainement;  je  veux,  en  attendant,  que  le 
<(  premier  salUt  t'arrive  de  moi,  ami  affectionne  et  allié  fidèle. 

«  Victor-Emmanuel.  » 

A  ce  salut  si  empressé,  si  amical  et  si  prévenant,  l'empereur 
Guillaume  a  répondu  : 

«  Reçois  mes  très  vifs  remerciements  pour  ta  cordiale  dépêche  qui  m'est 
«  parvenue  au  moment  d'entrer  dans  le  port  de  la  jolie  Naples. 

«  En  me  rappelant  la  gracieuse  hospitalité  reçue  l'an  dernier  à  Rome 
-«  par  toi,  par  la  reine  et  par  le  peuple  italien,  je  suis  heureux  de  te  revoir. 

«  Ton  ami  affectionné  et  fidèle  allié, 

«  Guillaume.  » 

Peut-on  vraiment  considérer  comme  insignifiante,  à  la  veille  du 
voyage  de  M.  Loubet,  cette  répétition  si  évidemement  voulue  de 
Jidèle  allié  ? 

Lisons  à  présent  et  méditons  les  paroles  qu'ont  échangées  les  deux 
alliés  dans  leur  rencontre,  le  samedi  26,  à  bord  du.  HohenzoUern. 
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Voici  d'abord  le  toast  du  roi  Victor-Emmanuel  III,  qui  s'est 
exprimé  en  italien  : 

«  En  présentant  à  Votre  Majesté  un  alVcctucux  salut,  j'exprime  toute  la 
«  joie  que  j'éprouve  en  vous  revoyant.  Mon  peuple  et  moi,  nous  recon- 
«  naissons  et  aimons  dans  Votre  Majesté  rami  fidèle  et  siîr. 

<<  Les  liens  qui  depuis  tant  d'années  unissent  heureusement  nos  Etats- 
«  entre  eux  et  avec  l'allié  commun,  ont  été,  jusqu'ici,  la  plus  forte  garantie 
«  de  la  paix  européenne.  Ils  devront  rester  tels,  resserrés  encore  par  notre- 
«  foi  dans  notre  alliance  et  jjar  les  sentiments  de  nos  peuples  qui,  rappro- 
«  chés  dans  le  passé  par  la  ressemblance  des  événements  politiques 
«  nationaux,  sont  maintenant  liés  par  une  commune  aspiration  vers  un» 
«  avenir  de  protirès  pacilique. 

«  C'est  avec  ces  sentiments  que  je  bois  à  la  santé  de  Votre  Majesté,  de- 
«  S.  M.  l'impératrice,  de  toute  la  famille  impériale  et  de  la  glorieuse- 
«  nation  allemande.  » 

L'empereur  Guillaume  II  a  répondu,  en  allemand,  parle  toast  sui- 
vant qui  a  les  dimensions  d'une  allocution  : 

«  En  venant,  après  un  travail  assidu,  demander  le  repos  aux  plages 
«  magnifî(iues  de  la  patrie  de  ^'otre  Majesté,  je  suis  l'impulsion  de  mon 
«  cœur  qui  me  reconduit  toujours,  ainsi  que  mes  compatriotes,  vers  la 
«  sympathiiiue  et  hospitalière  nation  italienne. 

«  Je  salue  Votre  Majesté,  pour  la  première  fois,  à  bord  d'un  navire  de- 
•<  guerre  allemand  avec  une  âme  remplie  de  reconnaissance  pour  le  salut 
«  cordial  que  Votre  Majesté  vient  de  m'adresser. 

«  L'idée  de  la  Triple  Alliance  est  gravée  d'une  manière  ineffaçable  dans 
«  l'âme  de  nos  sujets.  L'alliance  stipulée  par  nos  illustres  prédécesseurs 
«  et  par  le  chef  vénéré  de  la  maison  de  Habsbourg  est  devenue  pour  nos 
n  peuples  une  bénédiction  et  pour  l'Europe  un  rempart  assuré  de  paix  à 
«  l'abri  duquel  le  développement  pacifique  des  nations  continuera  sans 
«  interruption. 

«  Toujours  fidèle  aux  pactes  conclus,  je  prie  Votre  Majesté  de  me  per- 
«  mettre  de  lever  mon  verre;  en  regardant  cette  belle  flotte  italienne  dont 
«  le  drapeau  flotte  avec  le  nôtre,  en  regardant  le  beau  golfe  de  Naples, 
M  d'où  émanent  tant  de  poésie  et  tant  de  souvenirs  historiques,  je  bois  à  la 
«  santé  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  d'Italie,  de  l'armée  et  de  la  flotte  si 
«  vaillantes  du  peuple  italien,  si  sympathique.  » 

Nous  demanderons  maintenant  à  tout  lecteur  attentif  de  ces  docu- 
ments s'il  est  possible,  pour  un  esprit  libre,  de  se  méprendre  sur  la 
vraie  signification  et  sur  la  portée  de  ces  déclarations  si  formelles 
et  si  expliciles  au  sujet  de  la  Triple  Alliance,  et  spécialement,  au 
sujet  de  l'alliance,  toujours  comminatoire  à  l'égard  de  la  France,  de 
l'Italie  avec  l'Allemagne? 

Angleterre.  —  3fort  du  duc  de  Cambridge  (17  mars).  —  Le  duc  de 
Cambridge,  fils  d'Adolphe-Frédéric,  premier  duc  du  nom  et  de  la 
duchesse  de  Cambridge,  morte  à  l'ùge  de  92  ans,  le  6  avril  4889, 
petit-fils  du  roi  Georges  III  et  cousin  germain  de  la  reine  Victoria, 
est  mort  le  17  mars,  à  Londres,  à  l'âge  de  8.j  ans. 

Il  était  né  à  Hanovre,  le  26  mars  1819.  Nommé  colonel  en  1837,  il 
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fui  promu  au  rang  de  major-général  en  1845  et  à  celui  de  lieutenant- 
général  en  I8o'(.  Il  reçut  alors  le  commandement  en  chef  de  deux 
brigades  do  highlanders  et  de  gardes  qui  formèrent  la  première 
division  de  l'armée  envoyée  au  secours  de  la  Turquie  dans  la  guerre 
contre  la  Russie. 

En  1856,  il  fut  nommé  général.  Cinq  ans  après,  il  fut  promu  au 
grade  de  colonel  de  l'artillerie  royale,  et  le  9  novembre  1802  fut 
élevé  au  rang  de  feld-maréchal. 

Le  duc  de  Cambridge  a  été  successivement  colonel  du  l?*"  dragons 
légers,  du  régiment  des  fusiliers  de  la  garde  écossaise,  et  à  la  mort 
du  prince  consort,  des  grenadiers  de  la  garde.  A  la  bataille  de  l'Aima, 
il  conduisit  sa  division  au  combat  d'une  manière  qui  lui  gagna  la 
confiance  de  ses  hommes  et  celle  des  vétérans  placés  sous  ses 
ordres.  Il  prit  une  part  active  à  la  bataille  d'Inkermann  où  il  eut 
un  cheval  tué  sous  lui. 

—  Les  négociations  franco-anglaises  au  sujet  de  V Ouest  africain.  —  Une 
note  communiquée  aux  journaux  de  Londres  dit  : 

La  plus  importante  des  questions  relatives  à  l'Ouest  de  l'Afrique  qui  ont 
fait  le  sujet  de  négociations  entre  les  gouvernements  français  et  anglais  est 
celle  d'une  rectification  des  frontières  existantes  qui  permettra  à  la  France 
d'obtenir  un  accès  plus  facile  du  Niger  à  ses  possessions  situées  au  Nord 
de  la  ligne  Say-Barroua  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  nouvel  accord  con- 
tiendra une  clause  satisfaisante  à  cet  égard. 

Il  est  impossible  de  savoir  avant  la  publication  de  la  convention  si  la 
solution  de  cette  question  sera  obtenue  par  la  cession  aux  Français  de  ter- 
ritoires au  Nord  de  Sokoto,  ce  qui  ferait  entrer  dans  la  sphère  française 
l'arc  entourant  cette  ville,  mettant  ainsi  les  convois  français  plus  à  même 
de  couper  au  court  du  Niger  au  Soudan  français,  au  lieu  de  suivre  la 
loqgue  route  du  désert  au  Nord  de  l'arc,  ou  bien  si  la  difficulté  sera 
tranchée  par  la  concession  d'un  droit  de  passage  à  travers  la  sphère 
d'influence  anglaise. 

La  route  idéale  pour  les  convois  français  serait  qu'ils  pussent  aban- 
donner le  Niger  près  du  point  où  il  elTeclue  sa  jonction  avec  le  fleuve 
Sokoto  et  de  suivre  ce  fleuve  jusqu'au  voisinage  du  poste  français  de 
Bouza.  Si  une  rectification  de  la  frontière  suivant  cette  route  était  faite, 
elle  impliquerait  une  cession  à  la  France  de  la  presque  totalité  de  l'arc  de 
Sokoto  ;  mais  dans  tous  les  cas,  la  frontière  serait  tracée  de  façon  à  laisser 
la  ville  de  Sokoto  à  l'Angleterre. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  commission  de  délimitation  de  la  frontière 
anglo-française  entre  le  Niger  et  le  lac  Tchad  avait  mission  de  relever  la 
frontière  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  la  convention  anglo-française  de 
1898,  et  que  ses  travaux  n'affectent  pas  directement  les  négociations 
actuelles. 

Autriche-Hongrie.  —  Prorogation  de  la  Chambre  des  députés  à  Vienne. 
—  Tandis  qu'à  Budapest  la  Chambre  des  députés  renonçait  au  parti 
pris  d'obstruction  qui  paralysait  la  vie  politique  en  Hongrie  ;  à 
Vienne,  l'obstruction  a  continué  et  a  contraint  le  gouvernement 
impérial  à  proroger  la  session  du  Parlement  autrichien  le  23  mars. 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  ÎJ27 

On  prétend  que  la  véritable  raison  de  cette  attitude  du  gouverne- 
ment serait  à  chercher  moins  dans  le  fait  que  la  Chambre  s'est 
refusée  à  procéder  avant  Pâques  à  l'élection  de  la  Délégation,  que 
dans  l'échec  îles  négociations  entre  Tchèques  et  Allemands  au  sujet 
d'une  entente. 

Les  Tchèques,  auxquels  se  sont  joints  les  aristocrates  féodaux  de 
Bohême,  viennent,  en  effet,  de  remettre  aux  Polonais,  leurs  inter- 
médiaires, leur  réponse  aux  propositions  allemandes;  ils  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  pas  faire  de  la  question  des  langues  et  de  l'éree- 
tion  d'une  Université  tchèque  en  Moravie  l'objet  d'une  discussion, 
car  ils  considèrent  ces  deux  points  comme  incontestables;  mais  ils 
ajoutent  qu'ils  consentiraient  volontiers  à  envisager  les  autres 
points  en  litige,  notamment  la  proposition  d'une  division  de  la 
Bohème  en  cercles  linguistiques.  Les  Allemands  déclarent  dès  main- 
tenant qu'ils  ne  voudraient  à  aucun  prix  négocier  sur  cette  base,  et 
considèrent  déjà  comme  rompues  toutes  les  négociations. 

On  prévoit,  dans  les  milieux  politiques  les  mieux  renseignés,  une 
nouvelle  concentration  des  droites  sous  l'égide  des  Polonais;  il  n'y 
manquerait  plus  que  les  Allemands  catholiques  pour  reforger  l'an- 
cien «  anneau  de  fer  ».  La  conséquence  en  serait,  dit-on,  la  [chute 
du  ministère  Kœrber. 


—  Clôture  à  Budapest  de  la  session  du  Parlement  hongrois.  —  Samedi 
26  mars,  la  Chambre  des  députés,  qui  tenait  sa  dernière  séance 
avant  les  fêtes  de  Pâqups,  a  voté  en  troisième  lecture  le  compromis 
financier  avec  la  Croatie. 

La  Chambre  des  magnats,  de  son  côté,  a  sanctionné  les  derniers 
projets  de  loi  votés  par  la  Chambre  des  députés.  Au  cours  des  débats, 
le  comte  Ferdinand  Zichy  a  reproché  au  comte  Tisza  et  au  parti 
libéral  de  creuser  de  plus  en  plus  le  fossé  qui  sépare  l'État  de 
l'Église  catholique  et  de  faire  de  l'irréligion  un  dogme  politique.  Le 
comte  Tisza  a  protesté  contre  ces  allégations  et  a  réfuté  celles  du 
baron  Pronay  se  plaignant  de  l'immixtion  toujours  plus  envahissan>te 
de  l'Autriche  dans  les  affaires  de  la  Hongrie. 

La  Chambre  vient -enfin,  en  quelques  séances  bien  remplies,  de 
mettre  un  terme  à  la  situation  extra-légale  dont  le  pays  souffrait 
depuis  près  de  deux  ans. 


Espagne.  —  La  prorogation  des  Cortes.  —  M.  Maura  a  lu,  le  24  mars, 
dans  les  deux  Chambres,  le  décret  royal  qui  suspend  les  séances  des 
Cortès.  Un  autre  décret  en  avril  déclarera  la  session  close  et  convo- 
quera les  Cortès  pour  leur  deuxième  session  le  IH  mai.  Le  gouver- 
nement consacrera  l'intervalle  à  l'élaboration  du  budget  de  1903. 
On  étudiera  la  réforme  de  certains  impôts,  surtout  sur  les  alcools, 
les  mines,  le  timbre,  de  façon  4  augmenter  les  recettes  pour  faire 
face  à  l'augmentation  des  dépenses  prérues  dans  les  chapitres  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 
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Italie.  —  La  question  du  Bénadir  à  la  Cfuimbre  italienne.  —  Une 
importante  discussion  a  récemment  eu  lieu  à  la  Chambre  italienne 
sur  la  situation  dans  l'Afrique  orientale. 

Ces  débats  ont  été  provoqués  par  une  interpellation  du  député 
Cliiesi,  qui  vient  d'accomplir  un  voyage  au  Hénadir,  et  auquel  plu- 
sieurs autres  députés  ont  prêté  l'appui  de  leur  parole.  Une  certaine 
émotion  avait  déjà  d'ailleurs  été  produite  dans  le  pays  par  la  publi- 
cation de  certaines  correspondances  et  notamment  par  une  lettre 
toute  récente  du  voyageur  Luigi  Barzini. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  réfuter  ces  dernières  assertions  du 
haut  de  la  tribune  parlementaire.  M.  Tittoni  s'est  seulement  efforcé 
d'atténuer  les  accusations  de  M,  Chiesi,  qui  reproche  notamment  à 
l'Italie  d'avoir  vis-à-vis  de  l'Angleterre  une  attitude  trop  soumise 
qui  l'expose  à  entrer  en  lutte  avec  le  Mullah.  Le  ministre  a  rappelé 
que  le  gouvernement  avait  eu  jadis  à  se  justifier  du  reproche  de 
n'avoir  pas  agi  de  concert  avec  l'Angleterre  contre  le  Mad  Mullah; 
puis,  après  avoir  examiné  la  situation  qui  ne  lui  paraît  nullement 
alarmante,  il  déclare,  pour  conclure,  que  le  pays  ne  veut  pas  d'aven- 
tures, mais  qu'il  est  opposé  à  l'abandon  des  colonies  et  entend  faire 
les  sacrifices  nécessaires  pour  sauvegarder  leur  intégrité. 

Russie.  —  Le  général  Kouropatkine  et  Vamiral  Makarof  en  Extrême- 
Orient.  —  Le  général  Kouropatkine,  commandant  en  chef  de  l'armée 
russe  en  Mandchourie,  a  quitté  Saint-Pétersbourg  le  12  mars;  on 
signale  son  arrivée  à  Moukden  le  27.  — Sa  présence  sur  le  théâtre 
des  opérations  de  l'armée  de  terre,  de  même  que  l'arrivée  de  l'ami- 
ral Makarof  à  Port- Arthur,  où  déjà  son  esprit  d'initiative  s'est  fait 
sentir,  vont  achever  rapidement  la  mise  au  point  de  l'organisation 
des  forces  russes;  el  sur  terre  comme  sur  mer,  on  peut  prévoir,  au 
moins  dans  des  rencontres  préliminaires,  le  choc  prochain  des 
deux  adversaires. 


Turquie.  —  La  question  de  la  gendarmerie.  —  Le  gouvernement  turc 
se  fait  évidemment  un  malin  plaisir  de  prolonger  indéfiniment  les 
négociations  au  sujet  de  la  prétendue  gendarmerie  européenne  qu'il 
veut  réduire  et  osmaniser  à  sa  guise. 

Dans  une  note  du  25  mars,  la  Porte  vient  donc  de  déclarer  que  les 
officiers  turcs  exerceront  le  commandement  de  la  gendarmerie  en 
Macédoine,  tandis  que  le  général  Degiorgis  et  les  officiers  européens 
adjoints  auront  dans  leurs  attributions  la  réorganisation  et  la  sur- 
veillance de  l'application  du  règlement.  Elle  dit  ensuite  que  le  gé- 
néral Degiorgis  devant  se  rendre  incessamment  en  Macédoine, 
pourra,  s'il  est  nécessaire,  s'adjoindre  seulement  vingt-cinq  officiers 
étrangers. 

Cette  l'épouse  fort  peu  satisfaisante  a  mécontenté  vivement,  dit- 
on,  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Russie. 
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II.  —  ASIE. 

Mandchourie.  —  Proclamation  de  l'êfat  de  siège  à  Niou-tchouayig . 
Protestations  des  consuls  étrangers,  —  Par  un  décret  en  date  du  26  mars, 
l'amiral  AlexeiefT,  vice-roi  des  territoires  russes  d'Extrême-Orient, 
vient  de  déclarer  en  état  de  siège  la  ville  et  le  port  de  Niou-tchouang. 
Celte  résolution  s'explique  et  se  justilie  à  première  vue  ;  si  les  Japo- 
nais parvenaient  à  s'emparer  de  Niou-tchouang  et  à  s'y  établir  forte- 
ment, ils  auraient  du  même  coup  une  base  d'opérations  pour  l'inva- 
sion de  la  Mandchourie  et  un  port  de  ravitaillement  particulièrement 
précieux  par  sa  proximité  du  territoire  chinois,  proprement  dit,  en 
supposant  toutefois  que  les  Japonais  seraient  parvenus  à  s'assurer 
d'une  faron  positive  la  maîtrise  de  la  mer. 

Les  mesures  de  défense  et  les  précautions  au  point  de  vue  de 
l'ordre  intérieur  que  prennent  les  Russes  sont  donc  fort  naturelles  ; 
à  tout  prix,  il  leur  faut  mettre  Niou-tchouang  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  de  la  part  des  Japonais,  et  de  toute  intrigue  jaune  ou  blanche 
qui  pourrait  leur  faciliter  la  capture  d'un  point  aussi  important. 

Les  protestations  du  consul  américain  et  du  consul  anglais  dont 
les  dépêches  font  grand  bruit  ne  peuvent  être  considérées  comme 
sérieusement  fondées  :  Niou-tchouang  fait  évidemment  partie  géo- 
graphiquement  des  territoires  que  toutes  les  puissances  ont  exceptés 
de  la  neutralité  chinoise,  pour  la  raison  qu'ils  sont  fatalement  ce 
que  l'on  appelle  «  le  théâtre  de  la  guerre  ».  On  a  donc  le  droit  de 
ne  voi"  dans  ces  protestations  qu'une  nouvelle  manifestation  de 
mauvaise  humeur  aussi  peu  judicieuse  qu'inopportune. 

Cambodge.  —  Le  soixante-dixième  anniversaire  du  roi  Norodôni.  —  De 
grandes  fêtes  ont  eu  lieu  à  Pnom-penh,  les  27  et  28  janvier,  à  l'oc- 
casion du  soixante-dixième  anniversaire  du  roi  Norodôm. 

Le  roi,  souffrant,  n'a  pu  prendre  part  à  tous  ces  galas,  mais  le 
samedi  suivant,  il  a  reçu  en  audience  solennelle  le  résident  supé- 
rieur, M.  de  Lamothe,  le  général  de  Beylié  et  le  capitaine  de  vais- 
seau Artigue  du  Fournet,  accompagnés  d'une  suite  nombreuse. 

M.  de  Lamothé  a  prononcé  un  discours  étendu  au  cours  duquel: 
il  a  insisté  sur  les  heureux  résultats  produits  par  les  réformes  intro- 
duites dans  l'organisation  et  l'administration  du  pays. 

«  Ces  réformes,  a  dit  en  terminant  M.  de  Lamothe,  peuvent  et 
«  doivent  se  concilier  avec  le  maintien  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
«  dans  les  anciennes  institutions  du  pays  et  avec  le  respect  dû  àl'an- 
«  tique  dynastie  dont  le  roi  Norodôm  est  le  représentant,  u 

Indo- Chine.  —  Les  travaux  du  port  de  Haïphong.  —  Le  port  de 
Haïphong  se  construit  enfin  et  le  programme  de  travaux  adopté  par 
l'arrêté  du  5  mars  1903  va  avoir  un  commencement  d'exécution  par 
la  construction  d'un  quai  de  250  mètres  de  long. 

Ce  quai  aurait  son  amorce  à  56  mètres  de  l'extrémité  amont  de 
l'appontement  des  docks  et  se  terminerait  aux  chantiers   Marty  et 
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d'Abbadie.  Il  pourra  être  prolongé  plus  lard  en  amont,  de  la  lon- 
gueur que  l'on  voudra,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  port. 

Pour  le  moment,  la  longueur  des  appontements  existants  (280 
mètres),  se  trouvera  à  peu  près  doublée.  Des  dragages  seront  exécutés 
pour  obtenir  la  cote  —  ",U0,  devant  le  pont  d'accostage  du  quai. 
Celui-ci  pourra  recevoir  un  premier  groupe  de  trois  voies  ferrées  de 
4  mètre  de  largeur,  plus*  une  voie  de  grue  de  4  mètres  de  largeur,  à 
cheval  sur  la  voie  la  plus  voisine  du  bord  du  quai. 

Un  second  groupe  de  trois  voies  ferrées  est  prévu,  en  arrière  des 
hangars.  Toutes  ces  voies  seront  reliées,  par  un  embranchement  qui 
mènera  à  travers  les  docks,  à  la  gare  de  Haïphong.  Le  quai  sera 
muni  de  tous  les  accessoires  nécessaires. 

—  La  laïcisation  des  hôpitaux.  —  Le  Courrier  de  Hdiphong  annonce 
que,  sur  des  ordres  formels  venus  de  Paris,  le  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine  s'occupe  de  laïciser  les  hôpitaux  mili- 
taires et  mixtes  de  la  colonie.  «  Cette  laïcisation,  dit  notre  confrère 
«  du  Tonkin,  serait  déjà  un  fait  accompli  si  le  protectorat  avait  pu 
«  trouver  un  nombre  suffisant  d'infirmières.  Mais,  sur  les  demandes 
«  émanant  de  femmes  françaises  ou  naturalisées,  un  tiers  seulement 
«  a  pu  être  retenu  après  enquête,  et  sur  ce  tiers,  une  seule  personne 
«  offrait  des  garanties  de  savoir-faire  :  c'était  une  ex-élève  sage- 
«  femme.  Le  minimum  des  appointements  mensuels  demandé  par 
<'  les  candidates  serait  de  300  francs,  alors  que  les  hôpitaux,  d'après 
«  leurs  règlements,  ne  peuvent  offrir  que  150  francs.  » 

—  La  réglementation  d^  l'immigration.  —  Le  gouverneur  général  de 
rindo-Chine  a  récemment  institué  une  commission  pour  réglementer 
l'immigration  des  étrangers  autres  que  les  Asiatiques.  Présidée  par 
M.  Baille,  inspecteur  des  services  civils,  cette  commission  a  décidé 
qu'à  l'avenir  l'entrée  au  Tonkin  ne  serait  plus  permise  aux  étran- 
gers que  s'ils  peuvent  produire  un  contrat  d'engagement  renfer- 
mant cette  clause  spéciale  que  l'employeur  prend  l'engagement  de 
rapatrier  l'employé,  quelle  que  puisse  être  la  cause  de  la  rupture  du 
contrat.  Ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus 
devront  verser  une  provision  en  espèces  qui  servirait  à  les  rapatrier 
au  cas  où  ils  ne  trouveraient  pas  à  s'employer  au  Tonkin. 

On  ne  peut  qu'approuver  la  sagesse  de  ces  mesures.  Tous  les  pays 
ont  intérêt  à  recevoir  le  moins  de  non-valeurs  possible;  d'ailleurs, 
rien  ne  peut  desservir  davantage  la  cause  coloniale  que  le  retour,  dans 
la  métropole,  de  nombreux  individus  n'ayant  pas  réussi  souvent,  par 
leur  faute,  dans  leurs  tentatives  d'expatriation. 

Japon.  —  Ouverture  de  la  Diète  japonaise.  Discours  du  Mikado.  —  Une 
dépêche  de  Tokyo,  à  la  date  du  20  mars,  rend  compte  de  la  séance 
solennelle  tenue  par  la  Diète  japonaise  en  présence  de  l'empereur. 

Le  Mikado,  revêtu  de  l'uniforme  de  commandant  en  chef,  s'est 
rendu  en  voiture  du  Palais  au  Parlement  en  grande  pompe,  accom- 
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pagné  de  plusieurs  princes  impériaux.  Le  cortège  s'est  mis  en  route 
à  dix  heures  et  demie.  La  police  et  la  gendarmerie  maintenaient  la 
foule,  qui,  au  passage  du  souverain,  observa  un  absolu  silence, 
marque  suprême  de  respect  chez  les  Japonais. 

A  l'entrée  de  l'empereur,  les  membres  de  la  Diète  firent  une  pro- 
fonde inclination.  Pour  la  première  fois,  l'empereur  lut  l'adresse 
aux  pairs  et  aux  députés,  que  lui  remit  le  comte  Katsura,  premier 
ministre,  d'une  voix  basse  mais  ferme  et  portant  à  tous  les  coins 
de  la  salle.  Il  s'exprima  ainsi  : 

Nous,  par  la  présente,  ouvrons  notre  Diète  impériale  et,  nous  adressant 
à  chacun  et  à  tous  les  membres  de?  Chambres  des  pairs  et  des  représen- 
tants, nous  annonçons,  avec  une  haute  satisfaction,  que  les  relations  avec 
les  puissances  à  traités  grandissent  sans  cesse  en  cordialité  et  en  bonne 
entente.  Animé  d'un  sincère  désir  de  maintenir  une  paix  permanente  en 
Extrême-Orient,  notre  gouvernement,  par  notre  ordre,  est  entré  en  négo- 
ciation avec  la  Russie,  mais  nous  regrettons  que,  par  un  manque,  de  sin- 
cérité do  la  part  de  la  Russie  dans  ses  professions  pacifiques,  nous  ayons 
été  contraint  d'en  appeler  aux  armes  et,  après  avoir  pris  cette  mesure, 
nous  ne  pouvons  hésiter  jusqu'à  ce  que  l'objet  de  la  guerre  ait  été  atteint. 
Nos  forces,  en  présence  de  fatigues  et  de  privations  exceptionnelles, 
déploient  actuellement  leur  loyauté  et  leur  valeur  inébranlable,  et  nous 
espérons  que  tous  nos  sujets  coopéreront  dans  une  unité  parfaite  à 
accroître  la  gloire  de  l'empire. 

Nous  comptons  que,  selon  notre  désir,  vous  remplirez  le  devoir  qui  vous 
incombe  et  donnerez  une  approbation  cordiale  aux  crédits  et  projets  de  loi 
que  la  situation  rend  spécialement  urgents  et  que  nous  avons  ordonné  à 
notre  ministre  d'Etat  de  vous  soumettre. 

Le  président  des  pairs  s'avança  alors  vers  le  trône  et  reçut  l'adresse 
des  mains  de  l'empereur  qui,  après  s'être  incliné,  quitta  la  Diète  et 
rentra  au  Palais. 

La  Chambre  des  représentants  nomma  une  commission  chargée 
de  répondre  à  l'adresse.  Cette  commission,  réunie  après  la  séance  de 
la  Dicte,  a  présenté  la  réponse  suivante  : 

Nous,  humbles  serviteurs  de  Votre  Majesté,  membres  de  la  Chambre 
des  représentants,  exprimons  respectueusement  notre  gratitude  pour  la 
démarche  gracieuse  faite  par  Votre  Majesté  en  ouvrant  la  Diète  impériale 
aussi  bien  que  pour  lés  paroles  à  nous  adressées  par  Votre  Majesté. 

Cet  empire  s'est  invariablement  etforcé  de  maintenir  la  paix  en  Extrême- 
Orient;  mais  la  Russie,  qui  manque  de  sincérité  pour  respecter  la  paix,  a 
fiole  son  traité  avec  la  Chine  et  ses  déclarations  répétées  aux  puissances. 

Nous  sommes  extrêmement  satisfaits  que  Votre  Majesté  ait  déclaré  la 
guerre.  Nos  armées  obtiennent  des  victoires  répétées.  Ces  succès  sont  dus 
uniquement  à  l'influence  de  Votre  Majesté. 

Ce  sera  l'objet  de  nos  constants  efforts  d'apporter  à  l'exercice  de  nos 
fonctions  législatives  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  circonspection 
afin  que  les  augustes  instructions  de  Votre  Majesté  puissent  être  obéies  et 
qu'il  soit  répondu  à  l'importante  confiance  mise  en  nous  par  la  nation. 

Nasahida-Matouda,  président  de  la  Chambre  des  représentants,  avec 
profond  respect  et  humilité  présente  cela. 

Parlant  le  25  mars  à  la  Chambre  des  représentants,  l'amiral  ïama- 
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moto,  ministre  de  la  marine,  a  fait  un  important  discours  qui  a  été 
souligné  par  des  applaudissements  enthousiastes. 

Il  ny  a  rien  de  nouveau,  dit-il,  dans  le  fait  de  se  préparer  pendant 
la  paix  aux  éventualités  de  la  guerre;  mais  depuis  le  mois  d'octobre 
passé,  la  marine  japonaise  a  été  forcée  d'accroître  ses  forces  et  de  se 
tenir  continuellement  prête  à  prendre  la  mer  à  cause  de  l'attitude 
de  la  Russie,  pays  que  l'amiral  regrette  aujourd'hui  d'être  obligé  de 
qualifier  d'ennemi. 

Il  était  manifeste  pour  tout  le  monde  que  la  Russie  ne  faisait 
qu'accroître  sans  cesse  ses  forces  en  Extrêmp-Orient  et  que  si  le 
Japon  n'avait  pas  acheté  les  deux  croiseurs  chiliens,  il  se  fût  trouvé 
en  état  d'infériorité  au  point  de  vue  naval. 

Il  faut,  pour  bloquer  Port-Arthur  avec  succès,  que  le  Japon  ait  une 
force  au  moins  double  de  celle  de  la  Russie.  Or,  les  dernières  nou- 
velles montrent  que  les  Russes  ont  sur  mer  quatre  cuirassés,  cinq 
croiseurs  et  dix  contre-torpilleurs. 

Tout  en  espérant  la  fin  prochaine  de  la  guerre,  l'amiral  invite  la 
Chambre  à  ne  pas  être  trop  .optimiste  ;  mais  il  n'a  pas  de  doute  que 
la  guerre  se  terminera  par  la  victoire  du  Japon,  grâce  à  l'union  des 
forces  des  soldats  et  des  civils  et  de  toutes  les  classes  de  la 
société. 

La  Chambre  des  représentants  vote  à  l'unanimité  des  remercie- 
ments à  l'amiral  Togo  et  à  ses  officiers.  Tous  les  députés  se  lèvent 
et  acclament  la  marine. 

Intervieivs  du  baron  Suyematsu.  —  Le  baron  Suyematsu,  qui  est  le 
gendre  du  marquis  Ito  et  qui  deux  fois  a  fait  partie  du  cabinet  japo- 
nais, est  récemment  arrivé  à  Londres.  Interviewé,  nous  dit  le  Journal 
des  Débats^  par  un  journaliste,  il  lui  a  fait  des  déclarations  où  les 
vues  et  les  espérances  politiques  du  Japon  sont  résumées  d'une 
façon  intéressante. 

Il  a  dit  d'abord  que  le  Japon  est  unanime  sur  la  question  de  la  guerre  et 
dans  sa  détermination  d'arriver  à  ses  fins.  Le  Japon  n'a  jias  cherché  la 
guerre  ;  elle  lui  a  été  imposée;  ne  pas  la  faire,  c'eût  été  mettre  en  danger 
son  existence  comme  nation. 

L'influence  du  Japon  doit  être  prépondérante  en  Corée.  La  présence  de 
toute  autre  puissance  dans  cette  péninsule  serait  une  menace  constante  et 
intolérable  pour  le  Japon.  En  outre,  la  présence  d'une  autre  puissance 
dans  la  Mandchourie  ne  serait,  elle  aussi,  que  la  préface  de  l'absorption 
de  la  Corée  par  cette  puissance.  Or,  la  Russie  s'est  établie  en  Mandchourie 
malgré  ses  engagements  répétés.  Donj  le  Japon  devait  faire  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  finances,  Je  Japon  peut  continuer  la  guerre  pen- 
dant quelques  années  au  moyen  r^.es  fonds  dont  il  dispose.  S'il  obtient  un 
emprunt,  ce  sera  un  avantage  pour  les  arrangements  financiers  du  gou- 
vernement :  cela  lui  permettr?.  de  faire  des  travaux  publics  et  de  procéder 
à  diflërentes  améliorations.  Mais  que  l'on  puisse  contracter  ou  non  un 
emprunt  à  l'étranger,  cela  n'aura  aucune  influence  sur  la  conduite  de  la 
guerre.  Le  cas  échéant,  nous  réduirons  nos  dépenses  intérieures,  nous 
émettrons  un  emprunt  intérieur  et  nous  créerons  de  nouveaux  impôts.  Il 
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n'y  a  pas  à  craindre  que  nous  ne  nous  trouvions  pas  en  mesure  de  lutter 
jusqu'au  bout. 

Nous  ne  cherchons,  a-t-il  ajouté,  dans  cette  guerre  aucun  accroissement 
territorial,  aucun  gain  matériel.  Notre  seul  désir,  c'est  que  la  Mandchourie 
fasse  partie  intégrante  de  la  Chine. 

Quant  au  chemin  de  fer  en  Mandchourie,  ce  qu'il  deviendra  dépendra 
des  circonstances.  Mais  si  le  Japon  réussit,  il  est  clair  que  la  Kussie  ne 
pourra  pas  l'employer  dans  un  but  stratégique. 

Il  est  diflicile  de  prophétiser  et  de  dire  quel  sera  l'avenir  d'un  pays 
gigantesque  comme  la  Russie  ;  mais  ce  que  je  puis  déclarer  avec  certitude, 
c'est  que  le  Japon  mènera  son  entreprise  de  lagon  à  assurer  la  pai.v  pour 
quelques  décades  au  moins. 

Ce  qu'on  appelle  le  péril  jaune  me  semble  une  sorte  de  cauchemar. 
Voilà  trente  ou  quarante  ans  que  le  Japon  fait  tous  ses  ellorts  pour  s'assi- 
miler les  idées  européennes  et  la  civilisation  moderne  et  pour  l'aire  dispa- 
raître les  haines  de  races.  Le  Japon  recherche  la  fraternité  avec  les  Occi- 
dentaux; il  s'efforce  d'adopter  leurs  façons  de  penser  et  de  raisonner;  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  veuille  abandonner  son  existence  nationale  ;  mais 
que  les  puissances  occidentales  l'admettent  dans  leur  confraternité,  c'est  le 
but  de  ses  aspirations. 

L'Angleterre  est  la  première  nation  qui,  en  revisant  les  anciens  traités 
ait  donné  au  Japon  une  place  dans  l'assemblée  des  nations.  Elle  a  montré 
au  Japon,  dans  din'érentes  circonstances  et  surtout  aujourd'hui,  une  sym- 
pathie dont  le  Japon  lui  est  reconnaissant.  Les  circonstances  et  les  inté- 
rêts réciproques  font  souvent  qu'une  nation  se  rapproche  particulièrement 
d'une  autre  ;  mais  le  Japon  n'a  pas  a  priori  dé  parti  pris  pour  un*  nation 
plutôt  que  pour  une  autre.  L'alliance  anglo-japonaise  est  avantageuse 
pour  les  deux  pays.  Grâce  à  elle,  l'Angleterre  sait  qu'elle  peut  compter 
sur  le  Japon  pour  suivre  en  Extrême-Orient  une  politique  commune. 
L'alliapce  est  également  avantageuse  pour  le  Japon  dont  les  intérêts  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  l'Angleterre. 

Politiquement  parlant,  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  nos  alliés  comme 
l'Angleterre  ;  cependant  les  deux  pays  sont  pour  nous  des  alliés  naturels. 
Nous  sommes  très  reconnaissants  aux  Etats-Unis  de  la  si  grande  sympathie 
qu'ils  nous  témoignent,  sympathie  sincère,  qui  date  de  l'époque  où  l'Amé- 
rique, avant  toutes  les  autres  nations,  envoya  une  mission  dans  notre 
pays. 

En  terminant,  l'homme  d'Etat  japonais  répète  que  son  pays,  très  recon- 
naissant de  la  sympathie  que  lui  témoignent  les  puissances  occidentales 
surtout  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  souhaite  que  cette  sympathie  con- 
tinue et  aille  en  s'accroissant.  Le  Japon  fera  de  son  mieux  pour  la  mériter. 
Il  ne  demande  aucun  appui  par  les  armes;  il  ne  désire  que  cette  sym- 
pathie, car,  sans  la  sympathie  du  monde  civilisé, il  ne  peut  espérer  aboutir 
à  ses  fins.  En  conséquence,  il  est  décidé  à  continuer  cette  guerre  en  sui- 
vant strictement  les  données  de  la  civilisation  moderne. 

—  Le  Japon  et  la  neutralilé  chinoise.  —  Le  baron  Suyemalsu  a  fait 
également  à  un  représentant  de  Y  Agence  Renier  les  déclarations  sui- 
vantes, au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Chine  : 

Cette  neutralité  est  dans  une  large  mesure  due  à  l'influence  japonaise. 
La  Chine  se  serait  jointe  au  Japbn  contre  la  Russie,  à  cause  de  la  commu- 
nauté des  intérêts.  Son  concours  aurait  été  utile  dans  les  opérations,  mais 
le^Japon  a  toujours  voulu  limiter  les  hostilités  à  la  Mandchourie  et  à  la 
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Corée.  Une  intervention  de  la  Chine  pourrait,  d'ailleurs,  amener  un  soulè- 
vement général  xénophobe  dans  le  Céleste  Empire. 

Le  Japon  a  toujours  voulu  éviter  une  guerre  européenne.  Les  questions 
qui  sont  la  cause  de  la  guerre  ne  concernent  que  le  Japon  et  la  Russie,  et 
c'est  entre  ces  deux  puissances  qu'il  doit  y  avoir  des  hostilités. 

Outre  les  intérêts  japonais,  il  y  a  de  grands  intérêts  anglais  et  améri- 
cains en  cause.  La  France  et  l'Allemagne  et  toutes  les  puissances  qui  font 
le  commerce  avec  l'Extrême-Orient  retireront  des  avantages  de  l'entreprise 
des  Japonais,  qui  a  pour  but  de  forcer  la  Russie  à  laisser  la  porte  ouverte 
et  à  accomplir  les  obligations  que  les  traités  lui  imposent.  Si  on  avait 
laissé  faire  la  Russie,  elle  serait  devenue,  dans  quehjues  années,  maîtresse 
de  la  Corée  et  du  Nord  de  la  Chine  au  détriment  du  monde  civilisé. 

Nous  croyons  à  la  sincérité  de  la  neutralité  allemande. 

L'entente  anglo-française  n'est  pas  pour  nous  déplaire.  Nous  la  saluons 
comme  une  garantie  des  bonnes  relations  de  ces  deux  grandes  puissances 
et  nous  y  voyons  aussi  un  puissant  facteur  pour  la  réalisation  de  notre 
plus  vif  désir,  qui  est  de  voir  la  guerre  se  localiser.  Il  va  sans  dire  que 
nous  avons  la  confiance  absolue  que  l'existence  de  l'entente  anglo-fran- 
çaise n'affectera  en  aucune  façon  les  relations  anglo-japonaises. 

D'aucuns  pensent  que  le  Japon  n'en  serait  jamais  venu  aux  prises  avec 
la  Rnssie,  sans  avoir  eu  derrière  lui  l'appui  moral  de  l'Angleterre  et  la 
perspective  du  concours  de  son  armée  et  de  sa  flotte.  Mais  si  fiers  que 
nous  soyons  de  l'alliance  avec  l'Angleterre,  si  hautement  que  nous  appré- 
ciions l'appui  moral  de  notre  allié,  il  est  absolument  faux  que  nous  ayons 
la  moindre  idée  df>  demander  l'appui  matériel  de  qui  que  ce  soit.  Nous 
sommes  engagés  dans  une  lutte  de  vie  et  de  mort,  car,  de  toutes  façons, 
la  politique  russe  menaçait  notre  existence  nationale.  Nous  sommes  des 
duellistes,  et  un  duelliste  ne  doit  pas  chercher  l'appui  d'une  autre  per- 
sonne dans  un  duel  à  mort. 

Nous  n'avons  pas  une  aussi  haute  idée  de  la  grandeur  de  la  Russie  que 
les  hommes  politiques  d'Europe,  et  à  mesure  que  la  guerre  se  développera 
le  monde  verra  que  le  Japon  connaît  les  points  faibles  de  la  Russie, 
peut-être  beaucoup  mieux  que  la  Russie  elle-même.  R  ne  nous  a  pas  fallu 
longtemps  pour  démontrer  combien  la  Russie  était  faible  au  point  de  vue 
naval,  et  il  ne  s'écoulera  pas  longtemps  avant  que  le  monde  connaisse 
combien  la  Russie  est  faible  sur  terre. 

Je  ne  désire  rien  dire  d'irrespectueux  pour  la  Russie;  je  veux  seule- 
ment faire  entendre  que  ce  n'est  pas  les  yeux  fermés  que  nous  nous 
sommes  engagés  dans  cette  guerre.  Nous  nous  rendons  compte  que,  par 
la  nature  même  des  choses,  notre  tâche  est  gigantesque,  mais,  je  puis 
bien  le  déclarer,  nous  avons  jusqu'à  présent  atteint  des  résultats  ])lus  con- 
sidérables que  ceux  auxquels  nous  nous  attendions.  Avant  d'avoir  virtuel- 
lement détruit  la  flotte  russe,  nous  estimions  que  la  guerre  pourrait  durer 
une  année  environ;  mais  aujourd'hui  il  ne  paraît  pas  impossible  qu'elle  se 
termine  même  plus  tôt. 

Le  baron  Suyemalsu  pense  que  la  mission  du  marquis  Ilo  en  Corée 
est  probablement  analogue  à  celle  qu'on  lui  avait  donnée  à  lui  peu 
après  le  début  de  la  guerre  avec  la  Chine.  Cette  mission  avait  pour 
objet  de  transmettre  à  l'empereur  de  Corée  l'assurance  de  l'appui 
et  de  l'amitié  de  l'empereur  du  Japon. 

Thibet.  —  L'expédition  du  Thihel.  —  Le  colonel  Younghusband  est 
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arrivé  à  Tanu  vers  le  milieu,  de  janvier  et  depuis  lors  la  situation 
est  restée  slalionnaire. 

Une  dépêche  do  Calcutta  annonce  que  la  marche  de  l'expédition  a 
été  retardée  par  la  rigueur  de  la  température.  C'est  évidemment  sur- 
tout à  ces  circonstances  qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  progrès  réa- 
lisés. On  ne  saurait  en  efifet  avoir  de  sérieux  doutes  au  sujet  du 
succès  militaire  de  l'entreprise.  L'expédition  doit  s'avancer  jusqu'à 
Kabatso,  où  l'on  prévoit  qu'elle  rencontrera  quelque  opposition  de 
la  pari  des  Thibélains.  Jusqu'à  présent,  les  rapports  entre  les  troupes 
britanniques  et  les  habitants  de  la  vallée  de  Chumbi  sont  restés 
pacifiques  s'ils  n'ont  pas  été  empreints  de  beaucoup  de  cordialité, 
mais  les  grands  chefs  qui  seuls  auraient  qualité  pour  entrer  en 
pourparlers  avec  le  colonel  Younghusband  sont  restés  invisibles.  Il 
semblerait  que  dans  l'entourage  du  Talé-Lama  on  compte  toujours 
sur  l'appui  de  la  Russie  que  le  gouvernement  anglais  ne  croit  pas 
avoir  à  redouter,  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations  faites  le  26  fé- 
vrier à  la  Chambre  des  lords  par  lord  Lansdowne. 

Turquie  d'Asie.  —  La  situation  en  Arménie.  —  On  sait  que  la  fin 
des  massacres  de  1893  n'a  nullement  marqué,  pour  les  Arméniens 
sujets  de  l'Empire  Oitoman,  la  fin  de  l'oppression.  Ces  infortunées 
populations  vivent  toujours  sous  le  régime  de  la  terreur. 

Mais  un  fait  grave  vient  de  se  produire  qui  permet  de  redouter,  si 
l'Europe  n'y  met  bon  ordre,  le  retour  des  atrocités  de  1894  et  1895. 
Le  o  février  dernier,  tout  un  village,  celui  de  Hounan,  sous  prétexte 
de  perquisitions  et  de  recherches  d'armes  prohibées  a  été  incendié. 
Les  habitants  ont  été  odieusement  violentés  ou  exterminés. 

M.  J.  Imbart  de  la  Tour  signale  le  fait  dans  le  dernier  numéro  du 
Bulletin  du  Comité  de  l  Asie  Française. 

Que  l'expérience  de  1895,  dit-il,  ne  soit  pas  perdue  pour  l'Europe  et  pour 
l'humanité.  Il  est  des  maux  qu'on  peut  prévenir,  mais  non  |)as  réparer. 
Des  crimes  isolés  qu'on  nous  annonce  à  l'assassinat  de  tout  un  peuple, 
nous  avons  appris  à  connaître  que  la  pente  est  fatale.  Une  parole  de  fer- 
meté, dite  à  Constantinople  par  les  puissances,  s'impose  donc  sans  hési- 
tation et  sans  retard.  Il  y  va  autant  de  l'intérêt  de  la  paix  générale  que  de 
celui  des  populations  arméniennes. 

III.    —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Une  allocution  du  gouverneur  général .  —  Le  gouverneur 
général  a  offert  au  palais  de  Mustapha  un  déjeuner  aux  membres  des 
Délégations  financières. 

Répondant  ù  M.  Bertrand,  président  de  la  Délégation  plénière, 
M.  Jonnart  a  remercié  les  délégués  financiers  de  leur  constante  et 
cordiale  collaboration.  Fort  de  la  confiance  du  gouvernement,  il  a  la 
conviction  qu'il  arrivera  à  la  solution  des  grandes  questions  dont 
dépendent  la  prospérité  et  le  développement  économique  de  l'Algé- 
rie. Les  délégations  sont  prudentes;  elles  ont  raison  ;  mais  elles  ne 
doivent  pas  hésiter  à  faire  les  sacrifices  qui  s'imposent  pour  coni- 
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pléter  l'outillage  de  la  colonie.  M.  Jonnart  a  affirmé  de  nouveau  sa 
loi  dans  les  destinées  de  l'Algérie  indissolublement  liées  à  celles  de 
la  France,  une  foi  raisonnée,  mais  robuste  et  ardente. 

L'œuvre  d'assistance  médicale  aux  indigènes  entreprise  par 
M.  Jonnart  est  activement  poursuivie.  On  vient  d'inaugurer  à  Ouar- 
senis  (commune  mixte  du  département  d'Alger)  une  infirmerie  indi- 
gène. La  cérémonie  a  été  célébrée  avec  solennité. 

La  population  indigène  se  montre  très  sensible  aux  bienfaits  de  la 
sollicitude  gouvernementale;  tous  les  membres  indigènes  présents 
au  banquet  ont  exprimé  chaleureusement  leur  gratitude  envers 
l'administration  française. 

—  Une  infirmerie  indigène  à  Alger.  —  La  clinique  indigène  fondée 
;\  Alger  par  M""=  Légey,  docteur  en  médecine,  sous  les  auspices 
de  M.  Jonnart,  prend  de  plus  en  plus  d'extension  et  obtient  le  meil- 
leur succès  auprès  de  la  population  arabe.  Les  femmes  arabes,  qui 
ont  conservé  l'habitude  de  vivre  à  part,  ne  peuvent  recevoir  les  soins 
du  médecin,  et  tombent  le  plus  souvent  entre  les  mains  de  dange- 
reuses empiriques. Désormais,  elles  pourront  trouver  à  la  clinique  de 
M"^  Légey  les  soins  d'une  femme  éclairée,  tout  en  restant  dans  les 
conditions  de  leur  vie  habituelle.  La  clinique  a  été  organisée,  en 
effet,  pour  attirer  l'indigène;  tout  y  est  approprié  à  sa  vie,  à  ses 
mœurs.  Aux  jours  de  visite,  l'entrée  n'est  permise  qu'aux  femmes. 
La  nourriture  est  composée  suivant  les  recettes  de  la  cuisine  arabe. 
Les  croyances,  les  traditions  y  sont  scrupuleusement  respectées. 

—  Le  chef  d'état-major  de  Varmée  en  Algérie.  —  Le  général  Pen- 
dézec,  chef  d'état-major  de  l'armée,  et  le  général  Joffre,  directeur 
du  génie  au  ministère  de  la  Guerre,  après  avoir  fait  en  Tunisie  une 
tournée  d'inspection,  sont  arrivés  à  Alger  le  14  mars. 

Le  soir,  le  gouverneur  général  a  donné  en  leur  honneur  au  Palais 
d'Hiver  un  dîner  auquel  assistaient  le  général  Caze,  commandant 
le  19^  corps  d'armée,  et  tous  les  généraux  présents  à  Alger. 

Les  généraux  Pendézec  et  JofTre  se  rendront  à  Oran,  puis  à  Ain- 
Sefra  et  à  Figuig. 

Tunisie.  —  Le  ley  de  Tunis  à  Paris.  —  Le  bey  de  Tunis  rendra  en 
juillet  à  M.  Loubet  la  visite  que  le  président  de  la  République  lui  a 
faite  l'année  dernière  en  Tunisie.  Un  navire  de  guerre  conduira  le 
bey  de  Tunis  à  Marseille  et  le  ramènera.  Le  bey  assistera  à  la  revue 
du  14  juillet. 

M.  Pichon  ira  l'attendre  à  Marseille. 

Maroc.  —  La  situation.  —  Bien  qu'un  calme  relatif  règne  actuelle- 
ment au  Maroc,  on  signale  cependant  des  désordres  assez  graves 
dans  des  régions  où  l'autorité  du  Makhzen  n'avait  jamais  été  con- 
testée. 

La  situation  financière  du  sultan  devient  de  plus  en  plus  critique, 
ses  caisses  sont  complètement  vides,  et  par  surcroît,  les  récoltes  s'an- 
noncent comme  devant  être  très  mauvaises  cette  année. 
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La  mahalla  d'Oudjda,  qui  avait  quitté  celte  ville,  vers  le  milieu  du 
mois,  pour  aller  rétablir  l'ordre  dans  le  Ritl'  que  des  scènes  de  car- 
nage avaient  ensan^Manlé,  s'est  arrêtée  en  roule.  La  troupe  a  refusé 
de  continuer  d'avancer,  réclamant  le  paiement  de  sa  solde. 

D'un  autre  côté,  on  prétend  que  le  prostij^e  du  prétendant  est  en 
décroissance,  malgré  le  léger  succès  remporté  par  le  fils  de  Bou- 
Amania,  qui  a  pris  parti  pour  lui. 

L'anarchie  la  plus  complète  continue  donc  de  régner  dans  l'empire 
chérifion,  et  la  question  marocaine  est  à  la  veille  de  passer  au  pre- 
mier rang  des  préoccupations  européennes.  11  suflit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  rappeler  quelques  récents  incidents. 

L'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  M.  Léon  y  Castillo,  s'est  rendu 
à  Madrid,  il  y  a  quelques  jours,  officiellement  pour  prêter  serment 
en  qualité  de  sénateur,  maison  assure  que  le  motif  principal  de  son 
voyage  était  en  réalité  de  s'entretenir  avec  le  ministre  des  Afl'aires 
étrangères  de  la  question  du  Maroc.  Ce  qui  semblerait  donner 
créance  à  cette  affirmation  est  la  réponse  faite  par  M.  llodriguez  de 
San  Pedro  à  une  question  qui  lui  avait  été  posée  au  Sénat. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  déclaré  que  toutes  les  puis- 
sances sont  unanimes  à  vouloir  maintenir  le  stalu  quo  au  Maroc. 

Dans  les  négociations  actuellement  pendantes  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  il  a  été,  dit-on,  beaucoup  parlé  du  Maroc,  mais,  assurè- 
t-on,  sans  pouvoir  aboutir. 

Maintenant  voici  que  l'Allemagne  entre  en  scène  à  son  tour. 

L'assemblée  des  pangermanistes  wurtembergeois  a  voté  le  20  mars 
à  l'unanimité  de  ses  membres,  une  résolution  invitant  le  gouverne- 
ment allemand  à  développer  les  intérêts  commerciaux  de  l'Alle- 
magne au  Maroc,  notamment  par  l'envoi  d'expéditions  en  vue  de 
recherches  et  d'études  économiques,  et  au  cas  oii  le  stalu  quo  ne 
pourrait  être  maintenu,  afin  de  s'établir  dans  la  partie  Ouest,  notam- 
ment à  la  Oualidia  et  Agadir. 

Il  convient  aussi  de  noter  le  bruit,  qui  circule  en  Espagne,  que 
l'entrevue  de  Vigo  pourrait  bien  ne  pas  avoir  été  tout  à  l^ait  for- 
tuite. 11  y  aurait  eu  là  —  si  l'on  en  croit  certaines  indiscrétions  —  de 
la  part  de  Guillaume  II,  l'acte  mûrement  rélléchi  d'un  politique  ha- 
bile saisissant,  et  mie'ux  encore,  faisant  naître  l'occasion  de  s'en- 
tretenir avec  le  jeune  souverain  espagnol  des  éventuels  partages 
d'influences  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

—  Assassùifd  (Vwi  journaliste  aUemand.  —  Le  docteur  Genthe, 
sujet  allemand,  qui  était  depuis  quelques  mois  à  Fez,  a  disparu  au 
cours  d'une  promenade  à  cheval  dans  les  environs  de  la  ville.  Son 
cadavre  n'a  pu  être  découvert  que  plusieurs  jours  après,  dans  une 
rivière  à  40  milles  en  aval  de  Fez.  Le  corps  portait  deux  blessures 
faites  par  des  balles. 

Il  parait  que  le  Makhzen  avait  appelé  à  plusieurs  reprises  l'atten- 
tion des  consuls  étrangers  à  Fez^sur  le  danger  pour  les  Européens, 
dans  les  circonstances  présentes,  de  s'éloigner  trop  de  la  ville  dans 
leurs  promenades. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  3o 
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Afrique  Occidentale.  —  Le  câhU  Brest-Dalcar .  —  Le  Journal  officiel  du 
23  mars  publie  pour  promulgation  la  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
(2=  section)  d'un  crédit  de  3.937.500  francs,  en  vue  de  l'établissement 
du  câble  de  Brest  à  Dakar,  et  à  valoir  sur  la  dépense  de  22.975.000 
francs  autorisée  par  la  loi  du  23  novembre  1903. 

—  Autorisahon  de  travaux  puhlics.  —  Le  Journal  officiel  du  Sénégal  et 
dépe7idances  conlieni  une  série  d'arrêtés  promulguant  des  décrets  auto- 
risant : 

1°  L'ouverture  des  travaux  d'assainissement  des  villes  de  Saint- 
Louis,  Dakar  et  Rufisque.  La  dépense  en  est  évaluée  à  3.790.000 
francs  ; 

2°  L'ouverture  des  travaux  de  la  l'^  section  du  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  la  Guinée  française  au  Niger,  déjà  exécuté  sur 
148  kilomètres,  de  Conakry  à  Kindia.  La  dépense  en  est  évaluée  à 
850.000  francs  ; 

3"  L'ouverture  des  travaux  d'aménagement  du  port  de  commerce 
de  Dakar.  La  dépense  en  est  évaluée  à  8.350.000  francs. 

Il  faut  ajouter  à  ces  dépenses  celle  de  6.975.000  francs  afférente 
aux  travaux  de  la  Côte  d'Ivoire,  et  qui  ont  fait  l'objet  d'un  décret  du 
6  novembre  dernier. 

On  sait  que  40  millions  ont  été  réalisés  sur  l'emprunt  de  65  mil- 
lions contracté  par  le  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise. Sur  ces  40  millions,  25.672.000  francs  devaient  être  consacrés 
à  des  travaux  d'utilité  publique.  Ceux  qui  viennent  d'être  énumérés 
n'entraînent  qu'une  dépense  de  20  millions. 

— ■Délimitation.  —  La  mission  franco-portugaise  de  délimitation 
entre  le  Sénégal  et  la  Guinée  portugaise,  dirigée  par  le  docteur 
Maclaud,  est  arrivée  sans  encombre  à  l'intersection  du  12°40'  de  lati- 
tude Nord  et  du  17°30'  de  longitude  Ouest  de  Paris. 

Les  travaux  d'abornemenl  étaient  complètement  achevés  à  cette 
date  sur  près  de  450  kilomètres.  Il  reste  encore,  pour  atteindre  le 
cap  Roxo,  qui  marquera  du  côté  du  Sénégal  l'extrême  limite  entre 
les  deux  pays,  près  de  200  kilomètres. 

—  La  mission  du  commandant  Belle.  —  On  a  reçu  le  21  mars,  au 
pavillon  de  Flore,  des  nouvelles  de  la  mission  du  commandant  Belle. 

Cet  officier  qui  appartient  à  l'arme  du  génie,  avait  été  chargé  par 
M.  Doumergue  d'étudier  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  pénétration 
de  Dakar  à  Kayes  à  travers  les  régions  fertiles  du  Baol  et  du  Gerlo. 

Il  s'agissait  de  chercher  à  éviter  la  montée  du  Sénégal  de  Saint- 
Louis  à  Kayes,  montée  qui  ne  peut  guère  être  effectuée  que  durant 
deux  mois  par  an,  à  l'époque  des  crues  de  juin  et  de  juillet. 

Le  commandant  Belle  a  déjà  parcouru  toute  la  région  que  doit 
traverser  la  ligne  projetée. 

On  estime  que  cinq  années  seraient  nécessaires  pour  exécuter  les 
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travaux,  mais  que  le  premier  tronçon,  qui  serait  de  147  kilomètres 
de  longueur,  pourrait  être  achevé  avant  deux  ans. 

Guinée  française.  —  Les  îlots  de  Loos.  —  Nous  lisons  dans  l'Eclair 
du  29  mars  les  réllexions  suivantes  que  nous  croyons  devoir  appuyer 
de  toutes  nos  forces. 

Dans  le  momlo  colonial,  on  est  anxieux  do  savoir  si  dans  le  prochain 
accord  franco-anglais  il  sera  (juestion  des  îlols  de  Loos,  situés  en  face  de 
Conakry,  chef-lieu  de  la  Guinée  française,  et  qui  appartiennent  actuelle- 
ment à  l'Angleterre. 

Il  serait  très  désirable  que  nous  profitions  du  prochain  arrangomenl  que 
nous  allons  conclure  avec  TAngk-lerre  pour  nous  l'aire  céder  les  petits  îlots 
de  Loos,  dont  l'Angleterre  n'a  nul  besoin,  et  qui  nous  seraient  do  toute 
utilité  pour  assurer  la  sécurité  définitive  de  notre  colonie  de  la  Guinée. 

Nous  voulons  croire  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  pas 
oublié  de  régler  une  question  intéressant  à  un  si  haut  degré  l'avenir 
d'une  de  nos  plus  florissantes  possessions. 

—  Le  chemin  de  fer  de  Conakry  au  Niger.  —  Les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Conakry  au  Niger  marchent  avec  une  grande  rapidité.  Les 
locomotives  arrivent  maintenant  au  grand  pont  de  Doukéa(125  kilo- 
mètres), et  elles  atteindront  la  gare  de  Friguiagbé  le  27  de  ce  mois. 
Elles  seront  très  certainement  à  Kindia,  au  149^  kilomètre,  vers  la 
fin  d'avril. 

Dans  une  étude  que  publie  le  Journal  officiel  de  la  Guinée  française^ 
M.  Salesses  repousse  une  proposition  qui  consisterait  à  détourner  le 
chemin  de  fer  vers  la  province  du  Labé,  soit  pour  l'arrêter  là,  soit 
pour  le  brancher  vers  Kita  au  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger. 
Dans  le  premier  cas,  dit-il,  la  voie  aboutirait  à  un  cul-de-sac.  Dans 
le  second,  on  se  heurterait  à  de  graves  difficultés  techniques,  car  il 
fautlrait  s'élever  à  1.000  mètres  d'altitude,  et,  sur  ce  parcours  de 
1.000  kilomètres,  les  marchandises  auraient  à  payer  un  fret  de 
100  francs  par  tonne. 

Côte  d'Ivoire.  —  La  tournée  de  M.  Clozel.  —  On  écrit  au  Temps  de 
Bingerville  : 

Le  t5  janvier,  M.  ClozeL  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire,  accompagné  de 
MM.  Tellior,  administrateur  adjoint  des  colonies,  Bouvet,  capitaine  d'ar- 
tillerie coloniale,  officier  d'ordonnance,  et  Delafosse,  administrateur 
adjoint  des  colonies,  qui  se  rend  en  service  dans  le  cercle  de  Kong,  a 
quitté  Bingerville  pour  entreprendre  une  tournée  dans  le  Baoulé.  Il  s'est 
arrêté  à  Abidjan  (à  .30  kilomètres  au  Nord-Ouest-Nord  de  Grand-Bassam) 
pour  \isitor  les  travaux  du  chemin  do  fer  qui  sont  commencés  depuis  le 
mois  de  décembre  sous  la  direction  du  capitaine  du  génie  Thomasset.  Plus 
de  mille  travailleurs  étaient  sur  les  chantiers.  Sur  prés  de  2  kilo- 
mètres, la  plate-forme  du  futur  raihv4iy  est  terminée. 

A  Grand-Laho.u,  le  lieutenant-colonel  Vimont,  commandant  des  troupes 
de  la  Côte  d'Ivoire,  s'est  joint  à  M.  Clozel  pour  remonter  jusqu'à  Thias- 
salé,  premier  poste  du  Baoulé. 
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La  situation  politique  du  Sud  de  ce  cercle  étant  très  bonne,  M.  Clozel 
s'est  rendu  à  Ouossou,  centre  du  pays  N'gban,  dont  les  habitants  n'ont 
cessé  depuis  1901  de  nous  être  hostiles.  Toutefois,  mis  en  confiance  par  la 
venue  du  gouverneur,  ils  se  sent  présentés  à  lui,  conduits  par  Akafou 
N'Guessan,  cheflfesse  des  Assabous,  fille  d'Apia  Akafou,  instigateur  de  la 
révolte,  que  les  indigènes  avaient  surnommé  Boularé  (l'homme  de  fer)  à 
cause  de  l'opiniâtreté  dont  il  avait  fait  preuve  en  luttant  contre  nous. 
Depuis  sa  mort,  les  N'gbans  et  les  Assabous  se  sont  ralliés  autour  de  sa 
fille,  et  c'est  à  elle  que  les  conditions  de  la  soumission  ont  été  notifiées. 

Il  est  donc  très  probable  que  les  hostilités  vont  prendre  fin  dans  cette 
région,  ainsi  que  dans  celle  de  Lomo,  dont  le  chef  Kouadio  Okou,  insti- 
gateur de  la  révolte  de  1899  et  auteur  de  l'incendie  du  poste  de  Toumadi, 
est  venu  également  faire  sa  soumission. 

.  M.  Clozel  s'est  ensuite  rendu  chez  les  Zipouris  ainsi  que  chez  les  Zimi- 
nis,  réfugiés  dans  le  Baoulé  à  la  suite  des  razzias  de  Samory.  Ces  peu- 
plades nous  ont  toujours  été  fidèles  et  nous  avaient  même  aidés  dans  les 
opérations  contre  Kouadio  Okou.  Ainsi  toute  la  région  entre  Toumadi  et 
Bouaké  semble  pacifiée. 

Bouaké  est  le  chef-lieu  du  secteur  nord  du  Baoulé,  administré  par  le 
commandant  Morisson.  1.500  indigènes  ont  fait  au  gouverneur  un  accueil 
enthousiaste. 

M.  Clozel  a  dû  quitter  Bouaké  le  13  février  pour  Sakassou,  capitale  des 
Ouarabas  et  ville  sainte  du  Baoulé,  où  est  enterrée  Abra-Pakou,  la  con- 
quérante du  Baoulé,  dont  les  descendants,  qui  jouissent  encore  d'un  grand 
prestige,  se  tiennent  sur  la  défensive. 

M.  Clozel  ira  de  Sakassou  à  Marabadiassa,  Dabakala  et  Bandankou,  et 
rentrera  à  Bingerville  par  l'Indénié. 

Ce  qui  a  donné  un  caractère  original  à  cette  tournée,  dont  les  résultats 
paraissent  heureux,  c'est  l'accueil  particulièrement  cérémonieux  des  indi- 
gènes. De  la  même  race  que  les  Achantis,  ils  entourent  toutes  les  négo- 
ciations d'un  appareil  protocolaire  excessivement  compliqué  et  de  courtoi- 
sies rituelles  auxquelles  il  faut  savoir  répondre. 

Afrique  Centrale.  —  La  mission  Chevalier.  —  Nous  avons  en  son 
temps  annoncé  le  retour  en  France  de  M.  Chevalier,  docteur  es 
sciences,  botaniste  du  laboratoire  colonial  du  Muséum,  qui  avait  été 
chargé  par  les  ministères  de  l'Instruction  publique  et  des  Colonies, 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  et  le  Muséum  d'histoire 
naturelle,  de  poursuivre,  dans  la  région  Chari-Tchad,  une  impor- 
tante mission  scientifique.  M.  Chevalier  s'était  assuré  le  concours  de 
MM.  Courtet,  officier  d'administration  d'artillerie  coloniale,  le 
D''  Decorse,  médecin  des  colonies,  et  Martret,  jardinier  diplômé.  La 
mission  arrivait  le  17  juillet  1901  à  Brazzaville,  et  pendant  plus  de 
deux  ans,  poursuivit  ses  intéressantes  études. 

Notre  confrère  M.  André  Mévil  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  avec 
M.  Chevalier  un  long  entretien,  qu'il  résume  dans  V Eclair  et  au  cours 
duquel  l'explorateur  communiqua  à  son  interlocuteur  de  multiples 
renseignements  recueillis  sur  place  au  cours  de  sa  mission. 

A  retenir  celte  déclaration  de  M.  Chevalier,  concernant  le  cheikh 
Senoussi  : 

Le  vieux  Senoussi,  Sidi-el-Madhi,  est  mort,  A  cet  égard,  je  ne  crois  pas 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  341 

que  nous  puissions  avoir  le  moindre  doute.  C'est  son  neveu,  dit-on,  qui 
lui  a  succédé.  II  a  quitté  la  solitude  du  Barkou,  où  vivait  Sidi-nl-Madhi 
pendant  les  dernit'res  années  de  sa  vie,  i)Our  retourner  dans  l'oasis  de 
Koufra,  premier  berceau  du  senoussisme.  Je  suis  d'avis,  en  tout  cas,  que 
l'inlluence  de  Senoussi  qui,  je  sais,  est  encore  très  prépondérante  au 
Ouadai  n'est  pas  capable  de  nous  occasionner  de  graves  ennuis  dans  le 
Centre  africain. 

Région  du  Tchad.  —  La  miasion  Lenfanf.  —  Le  Bulletin  du  Comité 
de  l'Afrique  frunçaisr  publie  le  passage  suivant  d'une  lettre  du  capi- 
taine Lenfant,  datée  du  10  novembre  1903  : 

Vous  savez  déjà  que  nous  avons  trouvé  une  assez  belle  route.  Laissons 
de  côté  les  caïmans  et  les  hippopotames  qui  grouillent  autour  de  la  cata- 
racte de  M'Bourao  et  disons  qu'il  n'y  a  qu'un  iransbordeuient  avec  25  à 
30  kilomètres  de  portage  dans  un  pays  où  il  y  a  des  porteurs  à  profusion. 

En  tout,  de  Bordeaux  à  Fort-Lamy,  deux  transbordements  :  1°  à  For- 
cados;  2°  à  l'obstacle;  et  des  vapeurs  de  belle  taille  (60  à  70  tonnes)  peu- 
vent aller  au  pied  de  celui-ci. 

Quant  à  la  route,  c'est  le  ruban  qui  roule  :  il  faut  marcher  plus  vite  que 
lui,  mais  pas  un  danger.  Près  de  Toubouri  (en  amont  de  l'obstacle)  jus- 
qu'à Fort-Lamy,  c'est  l'inverse  :  on  passe  du  lac  au  ruban  qui  vous  aide  à 
descendre. 

Dans  cette  même  lettre,  le  capitaine  Lenfant  annonçait  son  départ 
pour  le  Tchad.  Le  22  novembre,  il  arrivait  à  Dikoa,  où  il  est  allé  étu- 
dier la  valeur  économique  du  Bornou. 

De  toutes  ces  données  il  résulte,  ajoute  M.  Auguste  Terrier,  qu'une 
expérience  pratique  doit  suivre  la  reconnaissance  du  capitaine  Len- 
fant. C'est  en  région  française  qu'est  l'obstacle  de  M'Bourao.  L'ins- 
tallation d'un  poste,  dans  le  voisinage,  à  Léré,  par  exemple,  per- 
mettra d'assurer  le  portage  du  ravitaillement  qu'on  amènerait  par 
le  Mayo-Kebbi.  Ce  sera  la  meilleure  consécration  à  donner  aux  tra- 
vaux du  capitaine  Lenfant. 

Sud-Ouest  Africain  Allemand.  —  La  révolte  des  Herreros.  —  Il  sem- 
ble que  la  tâche  qjie  les  troupes  allemandes  auront  à  remplir  dans  le 
Sud-Ouest  Africain  sera  longue  et  pénible.  Le  nombre  des  révoltés 
serait  en  efTet  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  tout 
d'abord.  Cinq  mille  Herreros  armés  de  fusils  de  guerre  tiendraient 
la  campagne,  et  les  Ovambos  manifesteraient  une  certaine  agitation. 
Dans  ces  conditions,  le  colonel  Leutwein  a  cru  devoir  demander 
l'envoi  de  renforts  importants. 

Le  goiiverneur  du  Sud-Ouest  Africain  a  télégraphié  à  la  date  du 
19  mars  la  nouvelle  suivante  : 

Le  major  de  Glasenapp,  avec  un  état-major  composé  de  nombreux  offi- 
ciers et  trente-six  cavaliers,  s'étant  détaché  en  avant  de  sa  compagnie, 
rencontra,  le  13  du  courant,  l'arrière-garde  ennemie,  qui  reçut  inopinément 
des  renforts,  de  sorte  que  le  major^de  Glasenapp  dut  se  replier. 

Sept  officiers  et  dix-neuf  hommes  ont  été  tués;  trois  officiers  et  deux 
hommes  ont  été  blessés. 
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preuve  en  cette  circonstance  le  gouverneur  de  l'île,  M.  Marlineau,  et 
le  résident,  M.  Massot. 

La  Réunion.  • —  Un  cyclone.  —  Le  cablogramme  ci-dessous  a  été 
reçu  par  M.  Loiais  Brunet,  député  : 

Saint-Denis  de  la  Réunion,  26  mars. 

Un  cyclone  furieux  et  de  longue  durée  a  causé  des  dévastations  dans 
toute  l'île.  Les  21  et  22  mars  le  baromètre  s'est  maintenu  à  713  avec  de 
légères  sautes. 

Les  récoltes  sont  détruites,  les  ponts,  les  marines  et  les  ports  anéantis. 
Les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  télégraphes  sont  coupés. 

C'est  un  désastre  sans  précédent.  Des  milliers  de  personnes  sont  sans 
toit  et  sans  nourriture.  Il  y  a  jusqu'ici  24  morts  connues. 

Un  secours  d'au  moins  10  millions  est  immédiatement  nécessaire  pour 
soulager  les  extrêmes  misères  et  venir  en  aide  aux  caisses  de  secours 
locales  déjà  épuisées. 

M.  de  Mahy  a  reçu,  expédiée  de  l'île  Maurice,  une  dépêche  iden- 
tique à  celle  reçue  par  M.  Brunet. 

Le  ministre  des  colonies  a  reçu  un  cablogramme  du  gouverneur 
de  la  Réunion  confirmant  la  nouvelle  du  désastre. 

Avant  de  se  séparer,  les  deux  Chambres  ont  voté  en  faveur  des 
malheureux  sinistrés  de  la  Réunion  un  crédit  de  un  million  auquel  se 
joindront  généreusement,  nous  l'espérons,  les  souscriptions  volon- 
taires de  la  métropole. 


IV.  —  AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  canal  de  PanHma.  —  D'après  le  Daily  Telegraph, 
les  Etats-Unis  informent  le  gouvernement  français  qu'étant  entrés  en 
possession  de  la  zone  du  canal,  ils  n'admettront  pas  qu'aucun  procès 
puisse  empêcher  la  construction  du  canal;  celle-ci  sera  poursuivie 
sans  tenir  compte  des  difficultés  soulevées  à  Paris. 

Le  gouvernement  américain  ne  se  prêtera  à  aucune  manœuvre 
tendant  à  lui  faire  verser  plus  de  40  millions  de  dollars  pour  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  française  du  canal  de  Panama,  et  il  n'at- 
tendra pas,  pour  percer  le  canal,  que  les  intéressés  règlent  entre 
eux  la  question  de  savoij^  qui  recevra  les  40  millions. 

Saint-Domingue.  —  Le  commencement  de  V annexion  aux  États-Ujiis. 
—  Une  dépêche  de  Saint-Domingue  annonce  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  a  conclu  un  arrangement  avec  le  gouvernement  domi- 
nicain par  lequel  les  ports  principaux  de  la  République  sont  placés 
sous  le  contrôle  sanitaire  des  autorités  américaines. 

Cet  arrangement  s'autorise  des  nombreuses  plaintes  des  capitaines 
de  navires  et  des  voyageurs  américains  qui  tous  représentent  Saint- 
Domingue  comme  un  foyer  permanent  pour  la  fièvre  jaune  et  les 
autres  maladies  épidémiques. 
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A  diverses  reprises  et  tout  récemment,  le  parti  expansionniste  au 
Congrès  a  proposé  l'intervention  des  Klals-Unis  ù,  Saint-Domingue. 
Les  journaux  de  ce  parti  se  déclarent  en  faveur  de  l'annexion. 

République  Argentine.  —  Z-f.s  éleclions.  —  Los  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  moitié  de  la  Chambre  des  députés  ont  eu  lieu 
sur  tout  le  territoire  de  la  République,  suivant  la  nouvelle  loi  électo- 
rale établissant  le  scrutin  unipersonuel. 

Le  parti  national  triomphe  avec  une  grande  majorité.  Sur 
soixante  sièges,  l'opposition  en  obtient  neuf,  dont  un  conquis  par  les 
socialistes  qui  obtiennent  ainsi  pour  la  première  fois  d'être  repré- 
sentés au  Parlement. 


IV.  —  OGEANIE. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Le  service  des  automohiles .  —  Dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  on  doit  inaugurer  en  Nouvelle-Calédonie  un  ser- 
vice public  par  voitures  automobiles  pour  le  transport  de  la  poste, 
des  voyageurs  et  même  des  colis-messageries. 

Ce  service  est  destiné  à  remplacer  celui  qui  fonctionne  depuis  une 
vingtaine  d'années  au  moins  et  qui  était  assuré  au  moyen  de  voitures 
aussi  peu  confortables  que  peu  rapides.  Atîn  d'encourager  l'entre- 
prise qui  présente  de  réelles  difficultés,  le  Conseil  général  de  la  colo- 
nie lui  a  voté  une  subvention  annuelle  de  60.()0Û  francs  pendant 
dix  ans. 

Tahïti.  —  Tm  mort  de  M.  E.  Petit.  —  M.  Edouard  Petit,  gouver- 
neur des  établissements  français  d'Océanie,  est  mort  à  bord  du 
paquebot  qui  le  ramenait  en  F'rance. 

La  dépouille  mortelle  de  M.  E.  Petit  a  été  débarquée  à  Perth 
(Australie),  où  elle  a  été  solennellement  inhumée  le  10  mars.  Le  cor- 
tège, que  suivaient  toutes  les  autorités  locales,  a  défilé  dans  les  rues 
de  la  ville  au  milieu  d'une  foule  considérable. 

Les  cordons  du"  poêle  étaient  tenus  par  le  chief-justice,  le  premier 
ministre,  le  ministre  des  travaux  publics,  le  trésorier  des  colonies, 
les  maires  de  Perth  et  de  Freemantle,  les  présidents  des  chambres  de 
commerce. 

M.  E.  Petit  qui  appartenait  depuis  de  longues  années  au  cadre 
colonial,  avait  fait  une  partie  de  sa  carrière  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  Colonies,  puis  avait  été  nommé  s.ecrétaire  général  à  la 
Réunion  et,  il  y  a  quelques  années,  gouverneur  de  Tahiti. 
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I.   —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  mondiale  de  l'or.  —  La  Commercial  and  Financial 
Chronicle,  de  New- York,  rend  compte  des  variations  de  la  production 
aurifère  depuis  le  milieu  du  xix*^  siècle.  Le  cliilïre  atteint  en  1903 
n'avait  encore  jamais  été  obtenu. 

Onces.  Millions  de  dollars  '. 

Moyennes  annuelles  : 

18'il-185r» 6.873.064  J42.1 

1856-1860 6.o48.7o5  13o.4 

1861-1865 5.816.941  120.2 

1866-1870 6.132.295  126.8 

1871-1875 5.605.303  115.9 

1870-1880 5.269.811  108.9 

1881-1885 4.913.930  101.6 

1886-1890 5.320.834  110 

1891-1895 7.862.103  162.5 

Productions  annuelles  : 

1896 9.820.075  203 

1897 11.483.712  237.4 

1898 14.016.374  289.7 

1899 15.220.263  314.6 

1900 12.684.938  262.2 

1901 12.894.856  266.6 

1902 14.437.669  298.5 

1903 15.894.541  328.6 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  les  cinq  dernières  années,  les 
chiffres  obtenus  par  les  principaux  pays  producteurs  du  précieux 
métal. 

En  milliers  d'onces. 

1899  1900  1901  1902  1903 

Australasie . . .  4.106  3.730  3.792  3.949  4.299 

Afrique 3.666  562  475  1.999  3.318 

Etats-Unis....  3.437  3.830  3.805  3.870  3.600 

Canada 1.032  1.350  1.183  1.003  943 

Russie 1.072  975  1.135  1.100  1.134 

Me.xique 450  4.35  498  491  500 

Autres  pays...  1.457  1.802  2.006  2.024  2.100 

Total 15.220  12.685  12.895  14.438  15.895 

On  remarquera  que  seuls  les  Etats-Unis  et  le  Canada  ont  eu  une 
production  inférieure  à  celle  de  l'année  dernière  ;  les  grèves  du  Colo- 
rado et  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  dans  la  région  du  Yukon 
sont  les  principales  causes  de  cette  diminution. 

Sous  la  rubrique  «  Autres  pays  »,  il  faut  comprendre  la  Guyane 

'  L'once  =  31  gr.  1  ;  le  dollar  =  5  fr.  18. 
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française,  qui   ne  produit  pas  moins   de  3.U00  kilogrammes   d'or 
par  lin. 

II.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  ro)nmerce  des  colonies  en  11)02.  —  VOffice  colonial  vient 
de  publier  les  statistiques  relatives  au  mouvement  du  commerce 
général  des  colonies  françaises  en  11)02. 

Les  importations  et  les  exportations  réunies  s'élèvent  àunesomme 
totale  de  840.949. îiO.'j  francs  en  augmentation  de  I.S-i0.13G  francs  sur 
l'année  précédente;  et  de  16G. 5.^0. 000  francs  sur  la  moyenne  quin- 
quennale antérieure  à  1902. 

Il  n'est  question  ici  que  des  possessions  relevant  du  ministère  des 
Colonies.  Pour  avoir  le  cliiflre  réel  du  commerce  fait  par  les  terri- 
toires relevant  à  divers  litres  de  la  France,  il  faut  donc  ajouter  à  la 
somme  précédemment  indiquée  624.8."il.000  francs  pour  l'Algérie,  et 
117.901.118  francs  pour  la  Tunisie.  On  obtient  ainsi  un  total  de  plus 
d'un  milliard  1/2,  dont  840  millions  1/2  à  l'importation  et  plus  de 
7  40  millions  à  l'exportation. 

Toutes  nos  grandes  colonies  importent  plus  qu'elles  n'exportent. 
C'est  là  un  phénomène  normal.  Pour  une  seule,  Madagascar,  il  sem- 
ble prendre  des  proportions  excessives  :  sur  un  mouvement  général 
de  55  millions  1/2,  les  importations  prennent  plus  de  -42  millions 
contre  13  millions  seulement  d'exportation. 

Le  commerce  de  l'Afrique  Occidentale  atteint  133  millions  1/2; 
celui  de  l'Indo-Chine,  400  millions  1/2. 


III.  —  ASIE. 

Chine.  —  Mouvement  commercial  de  Tien-tsia  en  1902.  —  En  dépit 
des  conditions  défavorables  de  la  navigation  du  Pei-ho,  qui  a 
empêché  les  vapeurs  de  remonter  jusqu'à  Tien-tsin  pendant  une 
grande  partie  de  l'année,  d'une  crise  financière  qui  heureusement 
n'a  pas  eu  de  conséquences  sérieuses,  le  commerce  de  ce  port  a  con- 
tinué à  prendre  du  développement. 

D'après  les  statistiques  que  vient  de  publier  l'administration  des 
douanes,  le  mouvement  commercial,  durant  l'année  dernière,  s'est 
élevé  à  42.304.843  haïkwan  taëls. 

Ce  mouvement  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1901  1902 

Importations  étrangères 27.678.545  53.659.526 

—  chinoises 43.602.111  26.522.157 

Exportations        —         10.154.106  13.567.922 

Total *.         51.434.762  93.749.605 

Si  l'on  déduit  de  ce  total  4.271.141  haïkwan  taëls  représentant  la 
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valeur  des  produits  étrangers  ou  indigènes  réexportés  à  l'étranger 
OU  dans  des  ports  chinois,  on  trouve  que  la  valeur  nette  des  échanges 
s'élève  à  la  somme  de  89.478.464  haïkwan  taëls  ou  203.489. ;}01  fr.  92, 
en  augmentation  de  40.067.041  haïkwan  laëls  ou  131.419.894  fr.  48 
sur  Tannée  dernière. 


IV.  —  AFRIQUE. 

Côte  d'Ivoire.  —  Le  mouvemenf  commercial.  —  Pendant  l'e.xer- 
cice  1903,  les  recettes  effectuées  par  le  service  des  douanes  de  la 
colonie  se  sont  élevées  à  1.896.924  fr.  76  contre  1.923.217  fr.  90 
pendant  l'année  précédente.  Il  y  a,  par  conséquent,  diminution  de 
S6.293  fr.  14  par  rapport  aux  encaissements  de  1902,  mais,  par  rap- 
port aux  évaluations  budgétaires  qui  se  montaient  à  1.702.000francs, 
il  y  a  plus-value  de  194.924  fr.  76.  11  convient  de  signaler  que  la 
situation  économique  de  la  colonie  s'est  très  notablement  améliorée 
dans  le  second  semestre  1903  :  dans  le  premier  semestre,  en  effet, 
les  receltes  douanières  se  présentaient  en  perte  de  120.000  francs. 

Le  mouvement  maritime  des  ports  de  la  Côte  d'Ivoire  a  compté, 
à  l'entrée,  1.031  navires  jaugeant  1.475.733  tonneaux;  à  la  sortie,  on 
a  relevé  le  même  nombre  de  bâtiments  (1.475.323  tonneaux). 

Nous  donnons  ci-après  l'état  des  principaux  produits  du  cru 
exportés  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1903  : 


c 


Désignation  Exportations 

des  produits  exportés.  Pour  Totales. 

la  France. 

Kilog.  Kilog. 

Défenses  d'éléphants 963  2 .  29.H 

Maïs  en  grains »  2 .  773- 

Amandes  de  palmistes 1.425.176  2.757.384 

Café 73.902  75.652 

Cacao  (en.fèves) 523  523 

Huile  de  palme 4.108.285  4.835.78G 

Gomme  copal  blanc 270  1.173 

Caoutchouc  brut 174.111  1.012.353 

Bois  d'ébénisterie  :  Acajou 1.278.302  12.927.982 

Bois  de  teinture  :  Bois  rouge »  4.257 

Piassava »  18.560 

Ignames 880  3 .  342 

Poudre  d'or 4k.   270  4k.   270 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIMSTIIRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 

L'excqiiatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Antonio  Palanquc,  consul  de  la  république  de  l'Equateur  à  Marseille; 

Auguste  Stier,  vice-consul  de  la  république  de  Panama  au  Havre. 

HLMSTÈRE  UE   LA  GUERRE 

Troupes  iiiélropolitaincM. 

GÉME 

Airique  Occidentale.  —  Sont  désig.  pour  être  emplojé%  aux  travaux  «lu 
chemin  de  fer  de  la  Guinée  : 

MM.  le  capit.  Cauvet-Duhamel,  le  lieut.  Vergnon,  Voffic.  d'admin.  de  3«  cl. 
Lemaire  et  le  sous-offic.  stagiaire  Michel. 

SEnVICE    VÉTÉRI.N.VIRE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Pécaud,  vélér.  en  2»,  est  affecté  à  la  compag. 
de  couducteurs  soudanais. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capil.  Lorin  est  désig.  pour  remplir  des 
fonctions  pcditiques  et  administratives  en  Afrique  Occidentale. 

Madagascar.  —  M.  le  lieul.  Hartmann  est  désig.  pour  servir  au  15*  malgaches. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  : 

Au  2°  tonkinois,  M.  le  colonel  Jeannin  ;  au  i«''  tonkinois,  M.  le  capit.  Grenès; 
au  18"  rég.,  MM.  les  capit.  Beaudet  et  Hiller  et  les  lieut.  Blandin,  O'Kelly,  Sommé 
et  Baffoy;  à  l'état-maj.  partie,  M.  le  lieut.  Simonet  ;  au  4>=  tonkinois,  M.  le  lieut. 
Popp. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  affectés  :  ^ 

Au  service  géog.,  M.  le   capil.   Cavrois; 

Au  chemin  de  fer  du  Soudan,  M.  le  capil.  Tliiébaux; 

Aux  travaux  de  Farsenal  de  Dakar,  M.  le  capil.  Mei-lin. 

M.  le   capil.  Bouvet  est  détaché  auprès  du  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Indo-Chine.  —  Sont  placés  à  l'état-maj.  partie,  pour  être  affectés  aux  travaux 
publics  : 

MM.  le  chef  d'escad.  Bellat  ;  les  capil.  Bouliq,  Petit,  Mléneck,  Segui,  Bouet, 
Denain,  Danchaud,  Guespin  et  Mathieu  :  les  lieul.  Perney,  Cazenave  et  Rodié. 

M.  le  capil.  Bourguignon  est  désig.  pour  être  attaché  au  gouvern.  généi-al. 

Cochinchine.  —  M.  le  lieut.  Guilbert  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  M.M.  les  capit.  Rougy  et  Bierlé  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Martinique.  —  M.  le  capil.  Lotte  est  nommé  adjoint  au  command.  sup.  du 
groupe  des  Aniillee  à  la  Martinique. 

Officiers  d'administration  : 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désig.  : 

Pour  les  tr;ivaux  publics,  MM.  les  offic.  d'admin.  Lapeyre,  Chauvenet,  Roy, 
Decarriére  et  Laborde  ; 

Pour  le  ch.  de  fer  du  Soudan,  MM.  liivot  et  Olivier; 

Pour  les  travau.x  de  l'arsenal  de  Dakar,  M.  Granier; 

M.  Huz,  offic.  d'admin.  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée 
française. 

Chine.  —  M.  Seguin,  offic.  d'admin.  de  l""»:  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat. 

Indo-Chine.  —  Sont  affectés  aux  travaux  publics  : 

MM.  les  offic.  d'admin.  Phily,  Igert,  Le  Coz,  Littaye,  Ferreux,  Comte,  Bourdil- 
leau  et  Mayot. 

Cochinchine.  —  M.  Carlhant,  V/^c-  d'adm'ui.  de  1"  cl.,  est  placé  d  la  sous- 
direct,  d'artill.  à  Haiphong  ; 

M.  Gentil,  offic.  d'admin.  de  2*  cl.,  est  afïecté  à  la  direct,  d'artill.  de  Hanoi. 
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Tonkin.  —  M.  Choisclat,  offlc.  d'adtnin.  de  2»  cl.,  est  chargé  du  service  des 
constriKtions  à  Plrj-lang-thuong  ; 

M.  Dusséré,  offic.  d'admin.  de  f"  cZ.,  est  nommé  chef  du  service  des  construc- 
tions à  Tuyen-fiuang. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  Villiaume  est  désig.  pour  servir  aux  tra- 
vaux publics  ; 

M.  Voffic.  d'admin.  Rebuffat  est  désig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill.  de  Mada- 
gascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  MM.  les  offic.  d'adtnin.  de  i''"  cl.  Dumas  et  de  2»  cl. 
Haclion  sont  désig.  pour  servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Tahiti.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3°  cl.  Fonteil  est  désig.  pour  servir  à  Tahiti. 

SERVICE   DE   S.^NTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Devaux,  méd.-maj,  de  l'e  cl.,  et  Delassus, 
méd.  maj.  de  2''   cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Indo-Chine.  —  MM.  Paramananda-Mariadassou,  méd.  aide-maj.  de  l""^  cl.,  et 
Authier,  phann.  aide-maj.  de  1''*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine; 

M.  le  méd.-maj.  de  2''  cl.  Lucas  est  désig.  pour  servir  au  poste  de  Poulo- 
Condor. 

Annam.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1''°  cl.  Mcslin  est  désig.  pour  servir  au 
9e  rég.  à  Hué. 

Cochinchine.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  de  1''''  cl.  Imbert  et  Pichaud  sont 
désig.   pour  servir  à  l'hôpital  milit.  de  Saigon  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Marzin  est  placé  à  l'ambulance  de  Mytho. 

Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  l"""  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  placés  : 

A  l'hôpital  milit.  d'Hanoi,  MM.  Crossouard  et  Reboul  ;  au  9*  rég.  à  Hanoï, 
M.  Depied  ; 

A  rhôpital  de  Quang-yen,  M.  Bouyssou. 

MM.  les  méd.-maj.  de  2^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  affectés  : 

A  l'ambulance  de  Quang-tchéou-ouan,  M.  Jacquin  ;  à  l'ambulance  de  Bac-lac, 
M.  Sanibuc  ;  au  poste  médical  de  Nam-dinh,  M.  Rencurel  ; 

MM.  les  méd.  aides-maj .  de  l""^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  placés  : 

A  l'hôpital  milit.  d'Hanoï,  MM.  Vaillant,  à  Arathoon  ;  au  9^  rég.  à  Hanoï, 
M.  Plomb;  au  10'  rég.  à  Lang-son,  M.  GensoUen  ;  au  2*  tonkinois,  M.  Roufliandis  ; 
au  l^""  tonkinois  à  Yen-bay,  M.  Denuff  ;  au  po.ste  médical  de  Khong,  M.  Génies. 

Madagascar.  -—  M.  Legendre,  méd.-maj.  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar  ; 

M.  F'erris,  méd.  -maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'ambulance  de  Mora- 
manga. 

Martinique.  —  M.  Garnier,  méd.  ppal  de  2^  cl.,  est  nommé  direct,  du  service 
de  santé  à  la  Martinique. 

HII\ISTÈRE  DE  LA.  ]IIARi:\E 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Simon  est  nommé  au  command.  du  À'e?'- 
saint,  station  locale  d'Annam-Tonkin. 

Sont  désig.  pour  embarquer  sur  le  Bengali  (mission  hydrog.  de  l'Indo-Chine)  : 

MM.   les  enseig .  de  vaiss.  Lcgrand  et  Buckardt. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  embarquer  sur  la  Nièvre  (mission  hydro- 
graphique de  Madagascar)  : 

MM.  les  e?isej,7.  de  vaiss.  Planchât  et  Ravel  et  les  aspirants  de  i''''  cl.  Terraux, 
Leygue  et  Pitous. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  ppal  Alix  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
Cliâteaurenault,  comme  méd.  de  division. 

MIIXISTÈRE  DES  COLOI^IES 

Par  décret  en  date  du  12  mars  1904,  M.  Prévost  de  Touchimbert  est  nomméjuge 
de  paix  à  compétence  étendue  à  Mahc  (Inde). 

1  «  ^  1 1 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Les  intérêts  français  dans  le  Pacifique  et  le  canal  de  Panama. 

—  Borm'r-Lcvraull  l't   U'^  (Mliieuiï?,  5,    lui'    des  Beaux-Arts.  —  Clialla- 
mel,  éditeur,  17,  rue  Jacob,  Taris.  —  Prix  :  2  francs. 

Au  moment  où  l'achèvement  du  canal  par  les  États-Unis  va,  suivant 
l'expression  du  sénateur  Prevet,  transporter  le  centre  économique  du  monde 
de  l'Atlantique  dans  le  Pacifique,  il  est  indispensable  de  faire  mieux  con- 
naître les  conséquences  de  cette  évolution,  ou  plutôt  de  cette  révolution, 
pour  les  intérêts  et  les  possessions  de  la  France  en  Océanie.  C'est  le  but  de 
la  publication  nouvelle  que  M,  Charles  Lemire  publie  sous  le  litre  ci-des- 
sus. Son  travail  est  accompagné  de  3  cartes,  de  20  gravures,  de  documents 
annexes.  L'auteur  indique,  avec  la  situation  actuelle  de  Tahiti,  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, des  Nouvelles-Hébrides,  quelles  sont  les  mesures  à  pren- 
dre et  la  solution  qui  s'impose.  Il  y  a  urgence  à  sauvegarder  notre  domaine 
national,  et  pour  cela  on  devra  consulter  cet  ouvrage,  le  plus  récent,  le 
plus  complet  et  le  mieux  documenté  sur  ces  questions  qui  restent  à 
débattre  et  à  résoudre,  en  raison  de  l'importance  de  nos  intérêts  présents 
et  futurs. 

Le  Péril  japonais  en  Chine.  —  Une  brochure,  par  M.  R.Castex,  ensei- 
gne de  vaisseau  ;  chez  Charles-Lavauzelle. 

Dans  cet  opuscule,  M.  R.Castex  étudie  d'une  manière  intéressante  l'éco- 
nomie et  les  conséquences  possibles  de  l'alliance  anglo-japonaise. 

Les  Rivages  indo-chinois,  étude  économique  et  maritime,  par 
R.  Castex,  enseigne  de  vaisseau.  1  vol.  in-8",  6  planches  de  croquis. 
Berger-Levrault,  éditeurs.  Paris,  1904. 

M.  Castex  a  fait  l'étude  des  questions  maritimes  intéressant  l'Indo- 
Chine  avec  la  plus  grande  impartialité,  ayant  employé  un  long  séjour 
dans  la  colonie  a  mener  une  enquête  approfondie  sur  sa  situation  com- 
merciale, industrielle  et  maritime.  Jusqu'à  présent,  les  différents  ouvrages 
traitant  de  notre  empire  d'Asie  n'avaient  pu  envisager  à  fond  cette  partie 
de  leur  œuvre  et  avaient  toujours  sacrifié  l'examen  des  relations  de  notre 
domaine  colonial  de  rExtrême-Orient  avec  les  pays  voisins  des  mers  de 
Chine,  ainsi  que  celui  des  conditions  faites  à  la  navigation  par  l'état  pré- 
sent des  ports  de  la  colonie.  Il  importait  de  combler  cette  lacune  en  réu- 
nissant en  un  seultravail  les  ([uestions  ayant  trait  à  l'Indo-Chine  maritime; 
c'est  ce  que  l'auteur  des  Rivages  indo-chinois  a  fait,  avec  un  esprit  de  suite 
et  une  méthode  dont  on  ne  saurait  trop  le  louer.  Il  nous  décrit  d'abord,  en 
la  parcourant  pas  à  pas,  la  pittoresque  côte  de  la  colonie;  il  nous  parle  de 
la  situation  de  ses  divers  centres  commerciaux,  au  point  de  vue  nautique, 
et  à  celui  du  trafic  dont  ils  sont  le  siège.  Les  exploitations  houillères  ne 
sont  pas  oubliées.  Un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  décadence  de  notre 
marine  marchande  eu  Asie  et  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine 
nous  montre  les  moyens  d'assurer  l'essor  de  notre  pavillon.  M.  Castex  n'a 
pas  passé  sous  silence  le  côté  industriel;  il  décrit  les  chantiers  de  con- 
struction navale  de  Saigon  et  de  Haiphong  :  il  a  vu  de  près  la  main-d'œuvre 
asiatique,  ce  problème  social,  ce  «  péril  jaune  ».  C'est  donc  un  livre  qui 
se  recommande  à  l'attention  des  ^w  Coloniaux  »  et  spécialement  à  l'atten- 
tion de  ceux  qui  s'intéressent  d'une  façon  particulière  à  l'Indo-Chine. 
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Ouvrages  déposés   au   bureau  de  la  Revue. 

La  création  de  l'oulillage  public  dans  l'Afrique  Occidentale  Française,  par  Andrk 

Lefeiivri:,  docteur  en  droit,  commissaire  de  2'"  cl.  des  troupes  coloniales.  Un  vol. 

in-8°  de  H6  p.  Arthur  Rousseau,  éditeur.  Paris,  1904. 
Unions  douanières  et  Projets  d'unions  douanières,  par  L.  Bosc,  docteur  es  sciences 

juridiques.  Un  vol.  in-8"  de  498  p.  Arthur  Rousseau,  éditeur.  Paris,  1904. 
1m   main-d'œuvre   locale  à   Madagascar,   par   Léonxe   JAcnfir.R,  docteur  en  droit, 

administrateur  stagiaire  des  colonies.  Un  vol.  in-8°  de  29!)  p.  Henri  Jouve,  éditeur. 

Paris,  1904. 
Dix  ans  à  travers  l'Islam,  1834-1844,  par  Léon  Roches,  interprète  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Afrique.  Un  vol.  in-8°  écu  de  500  p.  Perrin  et  C'",  éditeurs.  Paris,  1904. 
Madagascar.  Les  Malgaches.  Origines  de  la  colonisation  française.  La  Conquête, 

par   G.VBRiEL    Gravier.  Un    vol.   in-S^  carré   de   592  p.    avec  carte  et  gravures. 

Ch.  Delagrave,  éditeur.  Paris,  1904. 
La  Colonisation  française  et  les  militaires  coloniaux  libérables,  par  Cn.  Lemire, 

résident  honoraire  de  France.  Une  broch.  de  23  p.  A.  Challamel,  éditeur,  Paris, 

1904. 
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QULSTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LES    CONVENTIONS    FRANCO-ANGLAISES 

ET 

LE    MAROC 


La  signature  de  la  convention  et  des  déclarations  franco- 
anglaises,  dont  nous  publions  plus  loin  le  texte  in  extenso,  est 
un  événement  trop  signilicatif,  et  disons-le,  nirme  à  première 
vue,  un  événement  trop  heureux,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
accueilli  en  France  avec  une  grande  satisfaction  et  de  vifs 
éloges  pour  les  négociateurs.  En  attendant  que  nous  ayons  pu 
étudier  en  détail  et  à  fond  ces  documenta  d'une  importance 
capitale,  on  peut  déjà  prévoir  que  des  avantages  ultérieurs, 
qu'impliquent  les  nouvelles  conventions,  viendront  encore 
accroître  la  valeur  des  compensations  réciproques  qu'elles  stipu- 
lent, et  qui  semblent  pouvoir  être  considérées,  dans  l'ensemble, 
comme  équitables;  en  tout  cas,  ce  qui  en  rehausse  singulière- 
ment le  mérite,  c'est  le  bienfait  immédiat  de  relations  moins 
tendues  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Une  juste  et  large 
appréciation  des  choses  permet  ainsi  de  reconnaître  la  véritable 
signification  de  Févénement  et  de  mesurer  sa  portée  historique. 
Et  de  fait,  ces  accords  ne  sont  pas  seulement,  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire  de  prime  abord,  le  couronnement  d'une  poli- 
tique particulière,  iLs  sont  en  même  temps  le  point  de  dé[)urt 
d'un  meilleur  équilibre  de  nos  relations  internationales. 


* 
*  * 


Le  caractère  «  mondial  »,  comme  on  dit  aujourd'liui,  de  ces 
arrangements,  la  place  capitale  qu'y  occupe  naturellement  la 
question  du  Maroc,  sont  les  deux  points  vraiment  culminants 
sur  lesquels,  pour  le  moment,  nous  voulons  retenir,  avant  lout, 
l'attention  de  nos  lecteurs,  car  nous  croyons  savoir  que  cette 
Revue  se  propose  d'examiner  successivement  les  modifica- 
tions que  les  nouveaux  accwrds  apportent  ù  l'état  de  choses 
existant  sur  les  dilîérents  points  du  globe  où  les  droits  et  les 
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intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  étaient  déjà,  ou  pou- 
vaient se  trouver  en  conflit.  Disons  seulement  que  ces  diverses 
stipulations  respirent  un  certain  esprit  de  paix  et  de  transac- 
tion, et  qu'elles  montrent  tout  au  moins  que  l'Angleterre 
paraît  vouloir  renoncer,  quant  h  présent,  aux  prétentions  illi- 
mitées et  à  toute  hostilité  préconçue  contre  la  France. 

Cette  détente  est  un  fait  très  considérable  ;  il  permet  d'es- 
pérer que  le  vieil  antagonisme  national  auquel  sont  dus  les 
plus  grands  conflits  qui  aient  ensanglanté  les  temps  modernes, 
et  qui  naguère  encore  semblait  tout  près  de  se  réveiller,  tendra 
de  plus  en  plus  à  se  dissiper  ou  à  se  transformer  en  simple 
concurrence  économique,  loyale  et  pacifique. 

Les  négociations  qui  viennent  d'aboutir  avaient  en  eflet  ren- 
contré des  sceptiques,  les  deux  précédentes  «  ententes  cor- 
diales, ')  sous  Louis-Philippe  et  sous  Napoléon  IH,  ont  laissé  en 
F'rance  de  mauvais  souvenirs  ;  aussi  était-il  assez  naturel,  en 
général,  que  bon  nombre  de  français  vissent  venir  avec  quel- 
que méfiance  la  troisième  entente  cordiale,  et  que  l'on  se  deman- 
dât quelle  déception  nouvelle  elle  pourrait  bien  nous  tenir  en 
réserve. 

Nous  devons  toutefois  convenir  que  dans  les  conjonctures 
présentes  les  prévisions  sont  meilleures,  et  que  les  arrange- 
ments qui  viennent  d'être  signés  paraissent  avoir,  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  tous  les  caractères  d'un  véritable  bon  vou- 
loir; on  y  croira  d'autant  plus  volontiers  que  les  événements 
d'Extrême-Orient,  qui  ouvrent  d'inquiétantes  perspectives  pour 
toutes  les  nations  européennes,  leur  conseillent  très  fortement 
de  rester  unies,  en  paix  et  en  concorde. 

Dans  une  déclaration  très  importante,  et  qu'il  faut  lire  en  son 
entier,  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  M.  de  Nelidof,  a  lui- 
même  souligné  avec  précision  et  infiniment  de  tact,  non,  sans 
un  grain  d'ironie,  peut-être,  en  même  temps  que  les  avantages 
réels,  les  inconvénients  éventuellement  possibles  de  ces  accords. 

«  Lorsque,  a-t-il  dit,  on  est  l'allié  de  quelqu'un,  on  souhaite, 
«  n'est-il  pas  vrai,  que  cet  allié  soit  aussi  puissant  que  possible, 
«  qu'il  ait  la  pleine  liberté  de  ses  mouvements ^  que  les  ohsta- 
«  des  de  nature  à  V immobiliser  soient  réduits  au  minimum. 
«  Or,  il  est  clair  que  votre  entente  avec  l'Angleterre  vous 
«  délivre  de  beaucoup  de  soucis,  vous  affranchit  de  certaines 
«  gênes;  par  là  elle  nous  est  précieuse.  » 

L'éminent  diplomate  a-t-il  voulu,  par  le  procédé  littéraire  de 
l'antiphrase,  nous  avertir  discrètement  qu'en  Russie  on  se  ren- 
dait parfaitement  compte  que  la  nouvelle  «  entente  cordiale  », 
en  nous  concédant  la  tâche  glorieuse  de  pacifier  et  de  réorgani- 
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ser  le  Maroc,  pouvait  bien  avoir  eu  pour  but,  ou  du  moins  avoir 
pour  résultat  (rencbaîner,  dans  les  comj)lexit«^s  de  cette  grande 
œuvre,  notre  liberl»'^  d'aclion  ;\  l'égard  de  l'alliance  que  nous 
conliniionsde  considérer  comme  la  base,  ou  si  l'on  aime  mieux, 
comme  h^  pivot  de  noln'  politique  nationale  à  l'extérieur?  Il  y 
a  1;\  évidemment  une  (juestion,  et  l'on  doit  s'attendre  à  lavoir 
poser  chez  nous    par  quelques   esprits   chagrins    ou  inquiets; 

mais  il  sera  facile  de  leur  répondre  et  de  les  rassurer. 

« 

.*  • 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  plus  haut,    il    importe    de 

distinguer,  entre  les  questions  dont  la  solution,  au  point  de  vue 

international,  présentait  certes  un   très  grand  intérêt,    et    les 

questions  capitales  que  résout  la  déclaration  relative  à  l'Egypte 

et  au  Maroc. 

En  eiïet,  la  déclaration  qui  vise  l'Egypte  et  le  Maroc,  et  qui 
définit  leur  régime  politique,  le  fait  avec  une  telle  concordance 
d'idées  et  une  telle  symétrie  d'expressions  que  l'on  est 
porté  à  se  demander  si  cette  similitude  de  situation  pourra 
être  maintenue  constamment,  et  ne  sera  pas  quelque  jour  dé- 
rangée par  des  diflicullés,  par  des  complications  inattendues. 
En  tout  cas,  ce  serait  une  faute  lourde  de  déprécier  les  avan- 
tages d'une  déclaration  qui,  sans  doute,  reconnaît  et  con- 
sacre, d'une  part,  la  situation  prépondérante  et  quasi  souve- 
raine que  les  Anglais  se  sont  attribuée  en  Egypte,  depuis  vingt 
ans,  mais  qui,  d'autre  part,  reconnaît  aussi,  dès  à  présent,  et 
proclame  en  termes  identiques,  la  situation  pareillement  pri- 
vilégiée que  nous  devons  prendre  au  Maroc.  Ces  stipulations 
seront  certainement  l'honneur  du  ministère  de  M,  Delcassé, 
et  ce  n'est  que  justice  de  le  dire.  Maintenant,  nous  espérons 
qu'il  lui  sera  également  donné  de  réussir  à  faire  comprendre, 
comme  il  le  comprend  lui-même,  que  de  tels  avantages,  con- 
cédés par  écrit,  tireront  toute  leur  valeur  finale  et  positive 
de  la  résolution  et  de  la  promptitude,  ainsi  que  de  la  manière 
avec  lesquelles  ils  seront  poursuivis  et  réalisés. 

La  déclaration  relative  à  la  liberté  absolue  du  canal  de 
Suez,  qu'il  faut  rapprocher  de  la  stipulation  relative  à  la  liberté 
du  détroit  de  Gibraltar,  est  un  progrès  à  noter,  surtout  quand 
on  se  rappelle  les  difficultés  et  les  réserves  -faites  par  l'Angle- 
terre à  ce  sujet  en  1887  et  en  1888.  L'altitude  de  défenseurs 
du  droit  collectif  de  l'Europe  que  nous  avons  adoptée  en  Egypte, 
après  notre  déplorable  élimination,  se  trouve  donc  de  nouveau 
affirmée  et  confirmée  par  les  accords  du  8  avril.  Il  faut  ici 
reconnaître  le  louable  souci  qu'a  eu  M.  Delcassé  de  sauvegar- 
der   une   situation   si  délicate   et  si    complexe,   et    constater 
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aussi  la  claire  intelligence  des  intérêts  français  et  la  hauteur 
de  vues  de  ses  principaux  collaborateurs,  M.  Paul  Cambon,  am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  le  regretté  iM.  Cogordan  et 
M.  Georges  Louis. 


* 


L'importance  incontestablement  dominante  de  la  question 
marocaine  dans  les  arrangements  que  viennent  de  conclure 
FAngleterre  et  la  France  porte  certains  esprits  à  traiter  légère- 
ment, comme  affaires  de  médiocre  intérêt,  les  autres  questions. 
C'est  une  grave  erreur.  Nous  pouvons  bien  nous  résigner  à  des 
sacrifices  considérables  dès  qu'ils  sont  reconnus  nécessaires  : 
à  Terre-Neuve  et  en  Egypte,  par  exemple,  mais  il  est  impru- 
dent de  les  mal  apprécier  afin  de  grossir,  par  comparaison,  les 
avantages  obtenus  ailleurs.  L'étude  sérieuse  de  chacune  des 
stipulations  dont  il  s'agit  montrera  que  si  nous  recevons,  nous 
donnons  aussi,  et  largement.  Ceci  soit  dit,  pour  bien  mettre  les 
choses  au  point. 

Si  nous  avions  besoin  d'être  fixés  sur  l'importance  de  l'acord 
franco-anglais  relatif  au  Maroc,  l'impression  qu'il  a  causée  en 
Europe,  l'attitude  et  le  langage  des  grandes  puissances  nous 
renseigneraient  suffisamment.  Nous  noterons  seulement,  aujour- 
d'hui, les  récriminations  qui  se  font  entendre  en  Espagne. 
Quant  à  l'Allemagne,  pour  le  moment,  si  ses  coloniaux  pro- 
testent et  réclament,  le  gouvernement  garde  tout  sonjsang-froid, 
et  paraît  vraiment  disposé  à  s'accommoder  du  nouveau  régime 
politique  qui  va  être  institué  au  Maroc,  moyennant  la  garantie 
formelle  de  la  liberté  commerciale. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  acquis  de  la  façon  la  plus  nette  que 
notre  pénétration   pacifique,   que    notre    prépondérance,    que 
notre  intervention  privilégiée  dans  ces  contrées  sont  définitive 
ment  admises  et  reconnues  par  l'Angleterre. 

De  ce  grand  fait  résulte  une  situation  que  nous  voulons  envi- 
sager particulièrement. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  déclare  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  du  Maroc  ;  cette  décla- 
ration, qui  correspond  exactement  à  la  déclaration  parallèle  de 
l'Angleterre  au  sujet  de  l'Egypte,  doit  avoir  évidemment  pour 
conséquence  d'écarter  formellement  les  revendications  ou  pré- 
tentions qui  ont  jadis  voulu  porter  atteinte  à  l'état  de  choses 
politique  ainsi  défini;  elle  implique  également  et  nécessaire- 
ment l'abandon  définitif  des  pourparlers  engagés  naguère  entre 
le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  espagnol;  si  la 
France  doit  se  concerter  au  sujet  du  Maroc  avec  l'Espagne,  ce 
sera  forcément  sur  des  bases  absolument  différentes. 
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D'un  autre  côté,  la  déclaration  relative  au  maintien  de 
l'état  politique  du  Maroc  doit  dissiper  toute  méfiance  de  la 
part  du  Maghzen  et  le  disposer  ti  profiter  des  bons  offices  que 
nous  sommes  prêts  fi  lui  olVrir,  à  accepter  de  bonne  grâce  l'as- 
sistance que  nous  devons  lui  prêter  «  pour  toutes  les  réformes 
administratives,  économiques,  financières  et  militaires  dont  il 
a  besoin  ». 

La  première  de  ces  réformes,  la  réforme  financière,  va  suivre 
immédiatement  la  conclusion  de  l'accord  ;  le  délégué  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  est  déjà  sur  place  pour  rem- 
bourser les  anciens  emprunts  du  Sultan,  de  manière  que  cette 
Banque  devienne  la  seule  créancière  du  Maroc  pour  le  total 
des  emprunts  passés  et  présents,  lesquels  se  montent  à  environ 
50  millions  ;  cette  somme  s'élèvera  très  rapidement  ensuite 
à  une  centaine  de  millions. 

La  garantie  des  douanes  de  l'empire  marocain  semble  devoir 
être  donnée  à  cet  emprunt,  et  par  conséquent,  les  difficultés 
dont  nous  parlions  tout  à  l'beure  vont  se  présenter  immé- 
diatement devant  nous,  dès  qu'il  va  s'agir  d'établir  le  contrôle 
des  douanes;  il  est  vrai  que  les  récents  accords  algériens 
ont  prévu,  pour  la  frontière  qui  sépare  le  Maroc  de  l'Algérie 
un  modus  vhendi  qui  paraît  applicable  en  l'espèce;  mais  il  ne 
faudrait  pas  oublier  que  ces  arrangements  ont  tiré  toute  leur 
force  de  l'entente  parfaite  qui  s'était  établie  entre  le  gouverne- 
ment algérien  et  le  représentant  du  Sultan,  or,  ([uelles  que 
soient  l'habileté  et  l'intelligence  du  représentant  delà  France 
qui  sera  chargé  de  négocier  cette  application,  il  est  permis  de 
penser  qu'il  se  trouvera  dans  une  situation  devenue  extrême- 
ment délicate,  et  aux  prises  avec  des  difficultés  très  épineuses. 

La  seconde  réforme  doit  être  la  réforme  militaire.  Il  reste  en- 
core au  Maroc  des  instructeurs  envoyés  par  différentes  puissan- 
ces, et  dont  le  rappel  sera  le  signe  le  plus  immédiatement  tan- 
gible de  leur  bonne  volonté  vis-à-vis  du  nouvel  état  de  choses. 

11  est  bien  évident,  en  effet,  qu'en  même  temps  que  la  question 
financière  la  question  militaire  se  pose,  et  c'est  au  commandant 
Fariau,  officier  des  plus  remarquables,  que  la  lourde  tâche 
incombera  d'assurer  ces  réformes  militaires.- 

Quand  Mouley-Hassan  nous  pria,  lors  de  la  revue  des  troupes 
françaises  qu'il  passa  près  d'Oudjda,  de  lui  donner  des  instruc- 
teurs, nous  commîmes  l'imprudence  de  ne  point  stipuler  pour 
nous  seuls  le  privilège  exclusif  de  ce  rôle  d'instructeurs  de 
l'armée  chérifienne;  nos  rivaux  en  profitèrent,  et  la  plupart  des 
difficultés  que  nous  avons  rencontrées  depuis  au  Maroc  sont 
nées  de  l'influence  qu'avait  su  prendre  près  du  Maghzen  l'un  de 
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ces  instructeurs  étrangers,  devenu  fonctionnaire  marocain. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  c'est  la  question  militaire  qui 
rendra  manifeste  l'acceptation  par  l'Europe  de  la  situation  nou- 
velle; la  solution  en  sera  facilitée  par  ce  fait  que  les  accords 
franco-marocains  nous  avaient  déjà  donné,  gt-âce  à  l'infatigable 
et  judicieux  dévouement  de  M.  Saint-René  Taillandier,  le  privi- 
lège de  l'instruction  des  troupes  marocaines  détachées  le  long  de 
la  frontière  française;  il  est  d'ailleurs  hors  de  doute  que  les 
réserves  faites  par  l'article  V,  en  faveur  des  fonctionnaires  bri- 
tanniques actuellement  au  service  marocain,  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  s'appliquer  aux  fonctionnaires  militaires,  sinon  la 
rectitude  et  l'analogie  des  situations  au  Maroc  et  en  Egypte 
seraient  faussées,  dès  le  premier  jour. 

Quant  aux  clauses  de  la  déclaration  relatives  aux  questions 
d'ordre  économique,  elles  sont,  dès  à  présent,  satisfaisantes; 
ainsi  le  paragraphe  final  de  l'article  IV  spécifie  que  le  gouver- 
nement de  la  République  française  «  se  réserve  de  veiller  au 
«  Maroc  [de  même  que  V Angleterre  en  Egypte),  à  ce  que  les 
«  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.,  soient 
«  données  dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  l'Etat  sur 
«  ces  grandes  entreprises  d'intérêt  général  demeure  entière.  » 
Cette  stipulation  est  parfaitement  claire,  et  nous  sommes  en 
présence  d'une  rédaction  qui  ne  laisse  place  à  aucun  doute. 

Pour  ce  qui  est  de  la  liberté  commerciale  que  stipule  formel- 
lement l'article  IV,  nous  ne  devons  pas  nous  en  effrayer,  mais 
au  contraire  nous  préparer  avec  énergie  et  nous  armer  pour 
soutenir  la  concurrence  de  nos  rivaux.  Nous  savons  déjà  que, 
pour  leur  part,  nos  commerçants  algériens  qui,  proportionnelle- 
ment à  leur  nombre,  font  un  chiffre  d'affaires  surprenant,  ne  se 
laisseront  pas  vaincre  dans  cette  lutte  pacifique  et  loyale. 

Toutefois  une  phrase  des  accords  nous  paraît  malaisée  à 
expliquer;  c'est  là  clause  suivante  de  l'article  IV  : 

«  Le  commerce  de  l'une  et  de  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et 
«  avec  l'Egypte  jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par 
«  les  possessions  françaises  et  britanniques  en  Afrique.  Un 
«  accord  entre  les  deux  gouvernements  réglera  les  conditions 
«  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  pénétration.   » 

Par  cette  rédaction,  le  caractère  parallèle  et  symétrique  des 
accords  relatifs  à. l'Egypte  et  au  Maroc  semble  avoir  été  soi- 
gneusement respecté,  mais  ce  n'est  qu'une  apparence;  en  réa- 
lité il  disparaît  complètement,  car  il  n'y  a  pas  de  possession  bri- 
tannique entre  la  France  et  l'Egypte  qui  soit  limitrophe  de 
celle-ci,  et  par  oii  notre  commerce  puisse  transiter;  par  consé- 
quent la  possibilité  de  ce  transit  n'existe  pas  pour  nous. 


LES  CONVENTIONS    FHANCO-ANGLAISES   ET   LE   MAKOC  559 

En  revanche,  il  existe  une  possession  française  qui  est  limi- 
tropiie  du  Maroc,  et  cette  possession,  c'est  l'Algérie. 

Nous  avouons  ne  pas  concevoir  facilement  comment  le 
commerce  anj^lais  pourrait  bénclicier  de  la  clause  susdite  pour 
ppnétror  au  Maroc  par  la  frontière  aly:érienne. 

Sur  cette  i'routière,  les  conditions  du  commerce  ont  toujours 
été  dill'éronles  de  ce  qu'elles  étaient  par  les  frontières  mari- 
times de  Terapirc  chérilion  :  tandis  que  d'une  manière  générale, 
par  la  frontière  maritime,  les  marchandises  payaient  un  tarif  de 
d  h  \0  %  ad  l'alorein,  une  liberté  commerciale  absolue  a  toujours 
été  de  règle  sur  la  frontière  de  terre.  Les  interdictions  qui  ont 
frappé  le  commerce  de  ces  régions  n'ont  jamais  été  qu'occasion- 
nelles; la  lettre  de  l'empereur  Napoléon  III, en  ISfio,  comme 
le  règlement  de  1867  ayant  très  nettement  mentionné  la  liberté 
commerciale.  Elle  a  d'ailleurs  encore  été  soulignée  et  confirmée 
de  nouveau  parles  accords  algéro-marocains. 

Si  l'on  se  rappelle  au  contraire  les  dispositions  prises  lors  de 
notre  entrée  en  Tunisie,  et  la  barrière  qui  fut  élevée  entre  ce 
pays  et  l'Algérie  ;  si  l'on  se  rend  compte,  en  outre,  que  la  liberté 
de  ^commerce,  stipulée  par  la  déclaration  du  8  avril  aura  pour 
conséquence  forcée  de  créer  un  régime  distinct  entre  l'Algérie 
et  le  Maroc,  on  devra  reconnaître  que  la  rédaction  que  nous 
examinons  intéresse  très  directement  l'Algérie,  et  surtout  la 
province  d'Oran. 

Sans  la  stipulation  dont  il  s'agit,  il  eût  peut-être  été  possible 
de  ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  nos  nationaux  algériens  et 
la  nécessité  du  Commerce  libre  au  Maroc.  Mais  comment  résou- 
dre une  question  aussi  délicate,  si  elle  se  complique  d'un  privi- 
lège accordé  à  l'Angleterre,  sans  contre  partie  possible  à  l'égard 
de  l'Egypte,  privilège  à  la  faveur  duquel  passeront  nécessaire- 
ment tous  les  autres  pays  bénéficiaires  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée?    . 

Si  cette  stipulation  devait  être  maintenue,  elle  conduirait  à 
l'établissement  d'une  véritable  frontière  douanière  très  oné- 
reuse, impossible  à  garder,  et  porterait  un  coup  terrible  au 
commerce  très  important  de  la  province   d'Oran  avec  le  Maroc. 

11  est  certain  que  la  chambre  de  commerce  d'Oran  ne  man- 
quera pas  de  soulever  la  question,  et  que  les  représentants  de 
rOranie  auront  à  s'en  préoccuper. 

Quant  aux  réformes  administratives,  elles  viendront  naturel- 
lement les  dernières,  et  ne  seront  certainement  pas  les  plus 
faciles  à  réaliser,  malgré  l'aNiantage  manifeste  des  utiles  réfor- 
mes qui  les  auront  précédées. 

Maintenant,  il  va  de  soi  que  la  question  marocaine  doit  cesser 
d'être  ce  qu'elle  était  devenue  pendant  ces  dernières  années  : 
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une  question  semi-métropolitaine,  semi-algérienne;  et  qu'en 
raison  surtout  du  régime  qui  va  s'établir,  il  y  aura  lieu  de  dis- 
tinguer davantage  entre  le  Maroc  et  l'Algérie,  soit  au  point  de 
vue  économique,  soit  au  point  de  vue  diplomatique;  la  direction 
de  l'évolution  marocaine  doit  être  dorénavant  au  quai  d'Orsay,  et 
non  à  Alger;  mais  il  est  non  moins  vrai  que  si  toutes  ces  réfor- 
mes administratives  avaient  pu  être  essayées  et  mises  en  pratique 
dans  la  zone  que  les  accords  algériens  conclus  avec  SiGuebbas 
avaient  réservée  comme  champ  d'expériences,  bien  des  écoles 
auraient  pu  être  évitées,  bien  des  méfiances  dissipées,  bien  des 
dépenses  épargnées. 

Même  en  admettant  que  le  Sultan,  qui  depuis  si  longtemps 
est  entre  les  mains  de  l'Angleterre,  se  retourne  résolument  vers 
nous  et  accepte  le  concours  que  nous  lui  apportons,  sa  situa- 
tion dans  le  pays  n'est  pas  telle  qu'il  puisse,  même  avec  notre 
appui,  ni  que  nous  puissions,  même  avec  son  assentiment, 
installer  aisément  une  organisation  administrative. 

Nous  souhaitons  ardemment  du  reste  que  ces  appréhensions 
ne  soient  pas  justiiiées.  Mais  les  bons  instruments  d'une  ère 
nouvelle  au  Maroc  sont  rares,  et  les  difficultés  nombreuses. 

L'article  VII  de  la  déclaration  qui  interdit  d'élever  des  for- 
tifications sur  la  côte  entre  Melilla  et  l'embouchure  du  Sebou, 
se  comprend  ;  il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  des  négociateurs  de 
ces  accords  que  notre  présence  au  Maroc  pût  constituer,  à  un 
degré  quelconque,  une  menace  pour  l'avenir  de  la  puissance 
anglaise  dans  la  Méditerranée. 

Nous  venons  d'examiner  rapidement  quelques-unes  des  prin- 
cipales dispositions  de  la  convention  et  des  déclarations  du 
8  avril;  si  ces  conventions  continuent  d'avoir  pour  contrefort 
une  politique  d'alliance  ferme  et  fidèle  avec  la  Russie,  en 
même  temps  que  d'entente  loyale  avec  l'Angleterre;  si  elles 
servent  franchement  de  point  de  départ  à  une  pénétration 
intelligente,  vigoureuse,  et  méthodiquement  suivie  au  Maroc, 
nous  aurons  le  droit  de  nous  féliciter. 

Les  quelques  observations  que  l'on  vient  de  lire,  ne  sau- 
raient avoir,  dans  les  circonstances  présentes,  le  moindre 
caractère  de  critiques  de  parti  pris.  Nous  les  soumettons  sim- 
plement à  ceux  qui  ont  eu  le  mérite  et  l'honneur  de  con- 
duire à  bonne  fin  ces  difficiles  négociations,  et  qui  ont  su 
procurer  à  leur  pays  ce  succès  national. 


LÀ   PAPAUTÉ,  LA  TRIPLE  ALLIANCE 

ET 

LA  POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DE   LA  FRANCE 


A  riieure  présente,  la  France,  «  fille  aînée  de  Tfilglisc  »,  ne 
paraît  accorder  qu'une  assez  minime  attention  à  nos  rapports 
avec  la  Papauté  :  les  luttes  de  la  politique  intérieure  semblent 
absorber  à  cet  égard  toute  son  activité;  trop  souvent  Ton  paraît 
croire  que  nos  relations  avec  Rome  n'ont  qu'un  relatif  inté- 
rêt pour  la  conduite  de  nos  alïaires  extérieures  et  que  le  Saint- 
Siège  n'est  point  un  important  facteur  de  la  politique  étran- 
gère. 

Tandis  que  le  président  de  la  République  va  dans  la  «  Rome 
intangible  »  manifester  les  tendances  de  notre  gouvernement, 
l'Allemagne  se  livre  à  des  démonstrations  qui  marquent  un 
état  d'esprit  fort  différent  :  elle  abrogé  le  paragraphe  2  de 
la  loi  sur  les  Jésuites,  elle  renvoie  dans  la  «  Rome  papale  » 
le  baron  de  Hertling  en  secret  négociateur.  Au  même  moment 
l'Italie  tient  vis-à-vis  de  la  Papauté  une  ligne  de  conduire  pleine 
de  correction  et  de  courtoisie,  qui  semble  faite  pour  laisser 
dans  l'ombre  du  passé  la  question  romaine. 

Sont-celàdes  faits  accidentels,  ou  indiquent-ils  une  évolution 
de  la  politique  triplicienne  ?  Quels  avertissements  nous  donnent- 
ils  et  que  commande  TinténH  français  dans  nos  rapports  avec 
le  Saint-Siège  ?  C'est  ce  que  les  événements  actuels  nous  con- 
vient à  rechercher. 

•  * 
I.  —  L'xVllemagne  et  la  Papauté. 

En  juin  1872,  Pie  IX,  recevant  les  membres  d  un  cercle  de 
lecture  allemand,  après  avoir  protesté  contre  la  persécution  de 
l'Eglise  en  ce  pays,  s'écriait  :  «  Qui  sait  si  bientôt  ne  va  pas  se 
«  détacher  de  la  hauteur  la  petite  pierre  qui  brisera  le  pied 
«  du  colosse!  »  Cinq  ans  plus  tard,  en  mai  1877,  il  déclarait  à  des 
pèlerins  allemands  :  «  Il  y  a^  bien  des  siècles  Dieu  envoya  un 
«  Attila  pour  éveiller  les  peuples  ;  aujourd'hui  il  a  éveillé  le 
«  noble  peuple  allemand  par  un  nouvel  Attila.  » 

Un  quart  de  siècle  a  passé,  et  le  4  avril  I90i,  Pie  X  recevait 
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à  son  tour  des  pèlerins  allemands  d'importance  :  c'étaient  des 
députés  du  centre  conduits  par  leur  collègue,  le  baron  de  Mert- 
ling  :  le  Pape  leur  adressa  une  brève  allocution,  fit  l'éloge  de 
l'empereur  Guillaume  II  et  leur  recommanda  avec  insistance 
de  persévérer  dans  leur  attitude  de  bonne  volonté  vis-à-vis  du 
gouvernement  allemand. 

Ces  paroles  révèlent  l'évolution  politique,  l'évolution  d'idées 
qui  a  conduit  les  chefs  de  cet  empire  de  la  bataille  de  1872 
aux  cordiaux  rapports  d'aujourd'hui.  En  quelques  mots  rappe- 
lons les  faits  :  nous  essaierons  ensuite  d'en  montrer  les  raisons 
profondes,  surtout  celles  touchant  à  la  politique  extérieure. 


■f  * 


La  période  ardente  du  Kulturkampf  se  place  entre  1872 
et  1878  :  comme  l'expression  môme  l'indique  ',  l'Allemagne 
officielle  considérait  alors  les  catholiques  comme  des  éléments 
hétérogènes  qu'il  importait  de  soumettre,  presque  de  domes- 
tiquer, et  la  Papauté,  comme  une  survivance,  comme  une 
force  chaque  jour  s'afîaiblissant.  Bismarck  croyait  qu'il  ('tait 
de  l'intérêt  de  l'Allemagne  de  se  poser  en  grande  puissance 
protestante,  que  la  Papauté  ne  pouvait  en  rien  lui  être  utile, 
que,  tout  au  contraire,  elle  devait  apparaître  pour  le  nouvel 
empire  comme  un  ennemi  déclaré  ou  caché. 

Aussi  quand  il  lui  sembla  bon  d'entamer  la  lutte  contre  les 
catholiques,  dirigés  par  un  Welfe-Hanovrien,  Windthorst,  ne 
garda-t-il  aucun  ménagement  :  dès  le  premier  jour,  il  lança 
son  défi  :  «  Nous  n'irons  pas  à  Canossa  »  (mai  1872)  ;  il  fait 
succéder  les  mesures  de  combat  les  unes  aux  autres  :  en 
juin  1872,  expulsion  de  la  Congrégation  des  jésuites  et  des 
ordres  affiliés,  ou  congrégations  similaires-;  en  décembre, 
suppression  de  l'ambassade  près  le  Vatican  ;  puis  les  trois  séries 
de  lois  de  mai  en  1873,  1874,  1875,  qui  tendaient  à  transformer 
évéques  et  prêtres  en  fonctionnaires  soumis  et  surveillés  ;  à  la 
même  époque,  l'établissement  du  mariage  civil  obligatoire; 
enfin  en  1875  l'abolition  par  le  Landlag  prussien  des  arti- 
cles 15,  16  et  18  de  la  Constitution  de  1850  ^  mesure  qui 
consacrait  toutes  les  autres  :  Bismarck  pouvait  dire  que 
«  l'armure  était  complète  ». 

i  Elle  fui  inventée  par  Virchow  et  fit  fortune. 

"  On  considère  comme  tels  les  Lazaristes,  les  Rédemptoristes,  les  Prêtres  du 
Saint-Esprit  et  les  Dames  du  Sacré-Cœur. 

•'  D'après  les  articles  de  cette  constitution  prussienne,  «  l'Eglise  évangélique  et  la 
«  catholique,  comme  toute  autre  association  religieuse,  règle  et  administre  ses 
«  alïaire§  de  façon  indépendante  ».  (Cf.  yEiG.NOBos,  Uisloire  politique  de  l'Europe 
contemporaine,  p.  466.) 
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Si  solide  et  durable  qu'elle  parût  être,  elle  devait  toraljcr  en 
morceaux  pièces  ù.  pièces  :  dès  1880,  après  de  vaincs  négocia- 
tions, LJismarck  se  fit  donner  le  droit  de  disjjcnser  des  lois  de 
mai;  en  novembre  1882,  M.  de  Sclilœzer  fut  envoyé  à  iîonie 
pour  (enter  une  conciliation  avec  l.éon  XIll,  et  les  relations 
diplomati(jues  rompues  furent  reprises;  eu  188G,  on  abroge  les 
principales  dispositions  des  lois  de  mai  ;  en  1887,  puis  en  1894 
on  entr'ouvre  la  porte  de  rAllemagne  à  la  plupart  des  ordres 
expulsés,  —  les  Jésuites  exceptés,  que  reste-t-il  de  «  l'ar- 
mure »  du  Kulturkampf  ?  l/expulsion  des  Jésuites  ?  Ils  demeu- 
rent interdits  en  tant  qu'ordre,  mais  le  vote  du  Hundesratli  du 
8  mars  19Ui  les  autorise  à  demeurer  dans  l' Km  pire  comme 
simples  particuliers',  et  le  gouvernement  impérial  est  plein  de 
bienveillance  à  leur  égard.  La  suppression  de  l'ambassade  du 
Vatican?  nous  venons  de  dire  que  les  relations  diplomatiques 
ont  été  rétablies  dès  1882,  mais  c'était  alors  et  c'est  encore  un 
simple  chargé  d'affaires,  ministre  de  Prusse  près  le  Saint- 
Siège  :  or,  on  parle  précisément  de  rétablir  l'ambassade  d'AUe- 

•  Le  paragraphe  l"  reste  en  vigueur  -.  il  est  ainsi  rédigé  :  «  Tj'ordre  de  la  Compa- 
«  trnie  de  Jéï^us,  les  ordres  afliliés  et  les  congrégatrons  similaires  sont  exclus  de 
«  l'Empire  allemand;  il  leur  est  interdit  d'y  créer  des  établissements.  »  Le  para- 
graphe 2  abrogé  portait  :  «  Les  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus  ou  des  ordres 
«  ou  congrégations  analogues,  ou  qui  lui  sont  affiliés,  peuvent,  s'ils  sont  étrangers, 
«  être  expulsés  du  territoire  fédéral  :  s'ils  sont  Allemands,  on  peut  leur  interdire  ou 
«  leur  assigner  certaines  localités  comme  séjour.  »  Cette  abrogation  a  fait  verser  en 
Allemagne  des  torrents  d'encre  :  la  Ligue  évangélique  répandit  des  pamphlets  contre 
«  les  destructeurs  de  toute  paix  confessionnelle  et  nationale  ».  Les  libéraux,  c|ui 
avaient  autrefois  voté  cette  abrogation  au  Reiclistag,  protestent  aujourd'hui  conli-e 
l'adoption  de  la  mesure  au  Bundesralh.  Ce  qui  est  certain  et  intéressant,  c'est  que  ce 
sont  les  délégués  de  la  Prusse  qui  ont  enlevé  le  vote  :  celui-ci  a  été  obtenu  par 
29  voix  contre  2.")  et  la  Prusse  à  elle  seule  disposede  17  voix;  avec  elle,  ont  approuvi' 
l'abrogation  :  la  Bavière  (6  voix),  Bade  (3  voix),  Waldeck,  lleuss  aînée  et  Ilambuurg; 
contre  elle  se  sont  prononcés  la  Saxe  royale  (4  voix),  Wurtemberg  (4  voix),  Ilesse- 
Darmstadt  (3  voix^  Mecklembourg-Schwerin  (2  voix),  Brunswick  (2  voix),  Saxe- 
"Weimar,  MecklembDurgvStrelitz,  Saxe-Altenbourg,  Oldenbourg,  Saxe-Meiningcn, 
Saxe-Cobourg-Gotha,  Lippe,  Reuss  cadette,  Schwarzbourg-Miderhausen,  Schwarz- 
bourg  Rudolstadt.  Quatre  Etats  se  sont  abstenus  (Brème,  Lubcck,  Anhalt,  ydiaun- 
bourg-Lippe),  et  pour  une  assez  intéressante  raison  :  le  Reiclistag  qui  a  voté 
l'abrogation  du  paragraphe  a  été  renouvelé  depuis  déjà  longtemps  et  ces  Etats  ont 
soutenu  que  le  Reiclistag  actuel  devait  réadopler  la  mesure,  avant  que  le  Bundes- 
rath  ne  la  sanctionnât,  —  nouvel  élément  pour  les  polémiques.  Celles-ci  viennent 
de  trouver  encore  un  autre  sujet  de  discussion  :  quelques  Etats  veulent  remettre 
en  vigueur  des  lois  interdisant  aux  Jésuites  le  séjour  sur  leur  territoire  :  peu- 
vent-ils le  faire,  malgré  la  loi  nouvelle,  car  leur  sol  est  aussi  sol  d'empire,  ce  qui 
revient  à  se  demander  si  c'est  le  droit  d'empire  ou  le  droit  de  l'Etat  particulier  qui 
doit  dominer? 

Au  fond,  toute  la  querelle  porte  sur  des  mots,  plutôt  que  sur  des  réalités  :  il  n'y  aura 
en  fait  rien  de  changé  à  l'ordre  de  choses  existant  :  depuis  longtemps  on  fermait  les 
yeux  et  on  laissait  les  Jésuites  tranquilics  ;  aussi  la  concession  du  gouvernement  est- 
elle  d'une  importance  relative,  comme  l'a  déclaré  le  jirofesseur  libéral  Ilans  Del- 
briick  dans  sa  Revue  :  les  l'reussische  Jahrbùcher.  Pour  le  Centre,  celte  abrogation 
est  donc  surtout  une  victoire  d'amour-propre  :  elle  n'en  a  pas  moins  sa  valeur  de 
symbole  et  de  propagande. 
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magne,  et  ce  serait,  dit-on,  l'objet  de  la  mission  de  M.  de  Hert- 
ling  ;  on  parle  môme  de  poser  la  question  de  réciprocité  et, 
en  cas  d'érection  d'une  ambassade  à  Rome,  de  demander  au 
Pape  l'envoi  d'un  nonce  à  Berlin  '.  Des  lois  du  Kulturkampf, 
il  ne  demeurera  donc  bientôt  que  celle  sur  le  mariage  civil,  — 
qui  est  acclimaté  aujourd'hui,  —  et  celle  qui  abrogeait  les 
articles  de  la  Constitution  prussienne  de  18o0  sur  l'indépen- 
dance des  églises.  Voilà  le  bilan  des  lois. 

Le  bilan  des  idées?  il  se  résume  en  deux  mots  :  le  gouver- 
nement allemand  considère  le  Centre  comme  une  force,  avec 
laquelle  il  faut  transiger,  non  lutter,  et  la  Papauté  comme  une 
puissance  dont  il  importe  d'utiliser  l'impondérable  et  mondiale 
influence.  Aussi,  lorsque  le  16  mars  1904,  le  chancelier  de 
Bulôw  fut  accusé  de  complaisance  envers  les  catholiques  au 
Landtag  de  Prusse,  fit-il  sans  hésiter  l'acte  de  contrition  poli- 
tique du  gouvernement  allemand  et  déclara  :  «  Pour  des  rai- 
«  sons  de  politique  intérieure  et  extérieure,  la  majorité  du 
«  peuple  allemand  ne  veut  plus  d'un  nouveau  Kulturkampf. 
«  Les  divisions  politiques  sont  déjà  assez  grandes  dans  le  peuple 
«  pour  qu'on  doive  le  plus  possible  éviter  une  nouvelle  scis- 
«  sion'".  »  Et  de  quelles  prévenances,  —  dans  les  petites  choses 
plus  que  dans  les  grandes,  en  bon  politique,  —  Guillaume  II 
n'a-t-il  point  entouré  le  Pape  et  son  entourage  :  sa  dépêche  de 
condoléances  pour  la  mort  de  Léon  XIll  arrive  la  première  au 
Sacré-Collège;  il  y  a  peu  de  temps,  la  colonie  allemande  pro- 
testante, de  Rome  voulait  y  ériger  un  temple  sous  le  vocable  de 
Luther  :  Guillaume  11  fit  échouer  le  projet,  pour  faire  appré- 
cier par  le  Vatican  ses  délicats  scrupules.  Quand  il  va  à  Rome, 
on  sait  qu'il  partage  ses  attentions  entre  les  cardinaux,  —  tel  le 
cardinal  Gotti,  préfet  de  la  propagande  et  autrefois  le  cardinal 

'  L'éreclion  d'une  nonciature  à  Berlin  rencoulrera  certaines  difllcultés  :  les  milieux 
protestants  s'élèvent  contre  un  tel  projet  qui  serait  favorable  au  prestige  de  la 
Papauté  ;  la  Bavière,  qui  a  conservé  le  droit  actif  et  passif  de  légation,  aun  ministre 
près  le  Vatican  et  un  nonce  à  Munich  ;  elle  ne  peut  que  voir  avec  défaveur  un 
autre  nonce  envoyé  dans  l'Empire.  D'autre  part,  le  Saint-Siège  demanderait  certai- 
nement le  privilège  de  la  préséance  diplomatique,  pour  son  envoyé,  comme  à  Vienne, 
à  Paris,  à  Madrid,  à  Lisbonne,  à  Bruxelles  :  le  gouvernement  allemand  accorderait- 
il  cette  faveur  qui  implique  la  reconnaissance  d'une  certaine  suprématie  du  Pape  sur 
les  autres  chefs  d'Etat  'i  Enfin  les  catholiques  allemands  étaient  très  opposés  à  l'éta- 
blissement d'une  nonciature  à  Berlin  et  un  récent  article  de  la  Germania,  le  prin- 
cipal organe  du  parti,  montre  qu'ils  n'ont  point  changé  d'idées  :  le  Centre,  jaloux 
de  son  indépendance  politique,  que  Windthorst  jadis  opposa  aux  «  directions  pon- 
tificales »,  craindrait  les  sollicitations  du  gouvernement  sur  le  nonce  et  du  nonce 
sur  eux-mêmes,  —  ce  qui  les  mettrait  dans  la  délicate  posture  d'être  dans  un  état  de 
perpétuelle  soumission  ou  de  perpétuel  conflit. 

-  Avant  cette  phrase,  le  chancelier  déclara  :  «  Les  catholiques,  en  comparant  ce 
«  qui  a  lieu  dans  certains  pays  étrangers  que  je  ne  veux  pas  nommer,  devront  sentir 
«  la  tolérance  qui  règne  ici,  et  l'exercer  à  leur  tour.  » 
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Ledocllowski  ',  — et  l'abbaye  du  Moiil-Cassiii;  et  il  essaie  de  faire 
oublier  (ju'il  est  j)roteslaul,  en  faisant  étalaj^c  de  son  clirisLia- 
iiisme  mystique  et  en  envoyant  au  pape  Pie  X  la  collection  de 
ses  sermons.  Le  gouvernement  allemand  n\;st  peut-être  pas  allé 
à  Ganossa  :  il  n'a  pas  imploré  le  j>ardon  ;  mais  sans  «  perdre 
la  face  »,  il  a  fait  tout  ce  quil  faut  pour  l'obtenir  ;  il  a  chercbé 
à  rendre  le  Saint-Sièp:e  ib-bileur  envers  lui  d'une  dette  de 
reconnaissance;  il  est  allé  vers  cette  Paj)auté,  dont  son  protes- 
tantisme naguère  se  désintéressait.  Une  politique  l'en  a  éloigné: 
elle  a  échoué,  l'ne  politique  l'y  ramène:  qu'en  espère-t-on? 
Quelles  vues  l'Allemagne  poursuit-elle  en  voulant  s'appuyer  sur 
le  Vatican  ? 


*  * 


Oue  cette  évolution  ait  été  amenée  par  des  nécessités  parle- 
mentaires, par  le  besoin  de  se  concilier  le  Centre  catholique,  par 
le  souci  d'une  opposition  grandissante,  ce  n'est  point  douteux  : 
le  gouvernement  allemand  n'a  jamais  eu  au  Reichstag  une 
majorité  qui  fût  en  tout  et  pour  tout  faite  à  son  image  :  il  s'est 
appuyé  sur  des  coalitions  d'occasion,  selon  le  but  qu'il  poursui- 
vait :  au  temps  du  Kultlirkampf,  Dismarck  abandonna  son 
ancienne  politique  pour  s'allier  aux  libéraux;  mais  bientôt  le 
pacte  se  rompit  ;  Dismarck  se  retourna  vers  les  conservateurs  et 
le  Centre  et  voulut  trouver  en  eux  un  appui  tout  à  la  fois 
contre  le  socialisme  et  pour  l'adoption  de  diverses  lois,  mili- 
taires -et  autres.  Il  l'acheta  de  Windthorst  en  ces  marchés 
fameux  où  le  remarquable  llanovrien  pratiqua  un  habile  do 
ut  des.  Une  telle  politique,  profondément  conservatrice  sous 
des  dehors  «  socialistes  d'Etat  »,  fut  continuée  par  Guil- 
laume II,  quand  il  monta  sur  le  trône  le  15  juin  1S88.  Même  il 
lui  imprima  ce  cachet  personnel  de  christianisme  mystique, 
qu'on  remarque  en  lui,  à  côté  d'un  réalisme  profond  :  c'est  ce 
que  l'on  a  pu  appeler  sa  politique  chrétienne,  car  dès  ses  pre- 
miers discours  il  se  montre  pénétré  de  sa  mission  divine  pour 
gouverner  ses  sujets  selon  le  christianisme  et  la  tradition 
monarchique  '. 

Or,  dans  la  vie  politique    il  s'efforce  toujours  de  ne  point 

•  Quand  Guillaume  alla  à  Rome  après  son  avènement,  une  de  ses  premières  visites 
fut  pour  celte  ancienne  victime  du  Kulturkampl',  devenir,  en  tant  que  chargé  de  la 
Propagande,  une  sorte  de  ministre  des  colonies  catlioliques.  Des  1887,  alors  qu'il 
n'était  point  encore  empereur,  il  écrivait  (lettre  du  \"  avril  1887)  au  cardinal  de 
Holicnlolie  :  «  Je  suis  infiniment  content  que  cette  funeste  lutte  soit  finie  »  {Il  car- 
dinale Kopp  e  la  sua  missione  a  Roma,  par  Vincenzo  Riccio,  député,  Nuova  Anto- 
logia,  16  mai  1898,  cité  parla  Revue  des  Deux  Mondes,  i"  septembre  1898,  p.  91). 

2  Dans  sa  proclamation  au  peuple,  il  déclara  avoir  pris  le  gouvernement  «  en 
«  présence  du  Roi  des  rois  et  promis  à  Dieu  d'être  un  prince  juste  et  clément,  do 
«  cultiver  la  piété  et  la  crainte  de  Dieu  ».  Cf.  Seignobos,  p.  478. 
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séparer  le  christianisme  cvangéliquc  du  christianisme  romain  : 
il  rei;oit  les  délégations  de  synode  protestant  comme  un  cheC 
d7ilglise,  mais  il  félicite  le  sculpteur  qui  représenta  ses  traits 
à  la  façade  nouvelle  de  la  cathédrale  de  Met/,  et  peut-être 
l'a-t-il  invité  à  suivre  les  traditions  des  imagiers  du  moyen 
âge  et  à  le  montrer  au  peuple  catholique  de  Lorraine  sous 
les  apparences  d'un  Daniel.  S'il  va  à  Jérusalem,  c'est  certes 
pour  inaugurer  l'église  évangélique  qu'en  1860  décidèrent 
de  construire  ses  aïeux,  mais  c'est  aussi  pour  donner  aux 
catholiques  le  terrain  de  la  «  Dormition  de  la  Vierge  ».  Ainsi 
son  effort  tend  à  réaliser  une  «  politique  de  parité  »  entre 
les  deux  grandes  confessions  de  son  empire  :  est-ce  sincère  et 
même  possible,  c'est  une  question  '  ;  mais  en  tout  cas,  c'est 
habile. 

Cette  politique,  qu'il  poursuit  à  l'intérieur  de  l'Allemagne,  il 
en  fait  parade  devant  le  Vatican  :  c'est  qu'il  a  de  fortes  rai- 
sons de  s'attirer  la  bienveillance  de  celui-ci  ;  l'évolution  de  la 
politique  allemande,  commencée  pour  les  motifs  que  nous  avons 
dits  -,  se  continue  et  vise  aujourd'hui  des  profits  d'un  autre  ordre  : 
en  Alsace-Lorraine,  elle  veut  mettre  le  clergé  dans  la  main  du 
gouvernement  pour  germaniser  les  pays  conquis  ;  elle  s'est 
déjà  fait  accorder  la  création  d'une  université  catholique  à 
Strasbourg,  à  côté  du  séminaire,  où  dominait  la  mentalité 
française';  elle  voudrait  obtenir  aujourd'hui  un  archevêché 
dans  cette  ville,  une  entente  au  sujet  des  nominations  ecclé- 
siastiques et  des  directions  pontificales  favorables  ^. 

1  Voyez  dans  le  livre  de  G.  Goyau  -.  Vieille  France,  Jeune  Allemagne  (Perrin, 
1903),  un  chapitre  sur  le  pèlerinage  luthérien  de  Guillaume  II  à  Jérusalem  en  1898, 
où  il  montre  que,  malgré  tout,  presque  malgré  lui,  Guillaume  U  fut  en  Orient  «  le 
«  porte-fanion  du  protestantisme  universel  »  (p.  186-226). 

'-  Si  tout  au  début  (en  1818,  quand  des  négociations  commencèrent  par  Tintermé- 
diaire  du  nonce  de  Munich  et  encore  en  1880,  lors  du  vote  de  la  loi  de  dispense),  des 
raisons  de  politique  extérieure  ne  semblent  pas  être  entrées  en  ligne  de  compte,  très 
vite  elles  apparurent  :  c'est  au  lendemain  du  début  de  l'exjjunsion  allemande,  que 
Bismarck  réclama  la  médiation  du  Pape  (1885)  à  propos  des  l'hilipi)ines,  au  moment 
où  les  négociations  avec  le  Vatican  allaient  être  rompues,  et  l'année  suivante  les  lois 
de  mai  étaient  abrogées. 

^  Cf.  les  articles  de  René  Henry  sur  l'Alsace-Lorraine,  dans  les  Quest.  Dipl.  el 
Col.,  i"  février  et  V6  mars  1904. 

*  Le  concordat  français  est  encore  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  ;  les  deux  évê- 
chés  de  Metz  et  Strasbourg  ont  été  détachés  d'une  province  métropolitaine  française 
et  rattachés,  non  à  un  archevêché  allemand,  comme  on  aurait  voulu,  mais  au  Pape. 
On  propose  aujourd'hui  de  créer  en  Alsace  un  autre  évôché  cl  d'élever  celui  de 
Strasbourg  au  rang  d'archevêché.  D'autre  part,  si  le  concordat  subsiste,  il  subsiste 
dans  tous  ses  termes  :  or  il  prévoit  un  nouveau  traité  en  cas  de  survenance  d'un 
souverain  protestant  et  c'est  ce  qui  s'est  produit  depuis  l'annexion  :  en  fait,  des 
ententes  particulières  ont  eu  lieu  pour  des  nominations,  mais  non  une  entente  à 
portée  générale.  L'Allemagne  continue  à  appliquer  le  concordat,  et  c'est,  par 
exemple,  en  vertu  des  lois  françaises  que  l'actuel  évêque  de  Metz,  MK""  Benzler, 
vient  d'être  poursuivi  pour  abus. 


LA   PAPAUTÉ    ET   LA    POLITIQUE    EXTÉRIKURli    DE    LA    FRANCE  567 


* 
*    * 


Mais  cen'estlàquo  le  petit  côté  des  vis«»cs  allemandes  :  ce  que 
Berlin  a  en  vue,  c'est  avant  tout  de  faire  servir  la  Papauté  aux 
desseins  de  sa  politique  mondiale  :  on  a  dit  quelquefois  que 
Guillaume  II  soni::eait  à  l'ancienne  liéj^émonie  du  saint  Em- 
pire romain  germanique,  qu'il  rêvait  de  le  rétablir  sous  une 
forme  moderne,  —  la  Triplice,  —  et  d'attacher  à  son  destin  le 
prisonnier  du  Vatican  :  il  voudrait  faire  ralliance  de  ces 
«  deux  moitiés  de  Dieu  :  le  Pape  et  l'Empereur  ».  Que  ces  pen- 
sées de  moyen  âge  aient  parfois  hanté,  —  comme  une  splen- 
deur antique,  —  le  cerveau  mystique  de  cet  empereur,  qui  le 
pourrait  dire  ?  Mais  soyons  sûr  que  son  but  immédiat  ne  se 
perd  point  dans  les  nuages  du  rêve  et  qu'il  est  autrement 
dangereux  pour  notre  inlluence,  parce  que  plus  réalisable  : 
en  deux  mots,  le  gouvernement  allemand  a  compris  Pimpor- 
tance  des  missions  catholiques  dans  la  politique  mondiale,  la 
puissance  de  leur  chef,  le  Pape,  et  il  veut  mettre  dans  son  jeu 
ces  forces  morales. 

La  Chine  et  l'Orient  illustreront  la  maxime  nouvelle  de  la 
politique  allemande  et  montreront  contr<;  qui  celle-ci  est  dirigée. 

Après  de  sanglantes  persécutions,  la  Chine  dans  deux 
anciens  traités'  reconnut  à  la  France  le  droit  de  protéger  de 
façon  spécialement  énergique,  les  missions  catholiques  fran- 
çaises'; peu  à  peu  les  missionnaires  non  français  bénéficièrent  de 
la  protection  de  notre  gouvernement,  et  sur  leurs  sollicitations, 
sur  les  encouragements  de  la  Propagande,  grâce  à  l'éner- 
gique constance  de  nos  agents,  notre  protectorat  s'étendit  en 
fait  à  tous  les  catholiques  de  l'Empire  ■. 

Or,  vers  1886,  survint  à  propos  des  Lazaristes  un  incident  : 
la  cour  de  Pékin,  poussée  par  les  ministres  d'Angleterre  et 
des  puissances -de  la  Triplice,  particulièrement  par  le  ministre 
d'Allemagne,  M.  de  Brandt,  songea  à  en  profiler  pour  établir 
avec  la  Papauté  des  relations  directes  :  elle  n'avait  à  craindre 
d'elle  ni  troupes  ni  cnnons  et  aurait  réussi  à  échapper  à  notre 
protectorat. 

Le  projet  souriait  â  Léon  XI H  ;  il  était  séduit  par  l'idée  d'en- 
tenir  avec  cette  immense  Chine,  des  rapports  diplomatiques,  et 
il  voyait  se  réaliser  un  de  ses  désirs  constants  :  celui  d'entourer  la 
Papauté  du  plus  grand  nombre  possible  de  représentants  d'Etats 

1  Traité  de  Whampoa  du  24  sq)te(fibrc    184't  et  de  Tien-lsin  du  26  octobre  1860. 
-  Cf.  un  ai-ticle  anonyme  de  la  Revue  des  Deux  Mondep  du  15   décembre  1886  ; 
«  les  Missions  catholiques  en  Chine  ». 


568  QUESTIONS    DirLOMATIQUKS   ET    COLONIALES 

accrédités  auprès  d'elle.  Le  dessein  de  nos  adversaires  était  donc 
habile  et  il  a  fallu  tonte  l'insistance  du  comte  de  Béhaine,  muni 
d'instructions  très  fermes  de  M.  de  Freycinet,  pour  en  triompher: 
notre  ambassadeur  montra  lesconséquencesde  la  suppression  de 
notre  protectorat  :  la  «  nationalisation  »  du  droit  de  protection, 
et  l'absence  pour  le  Saint-Siège  d'un  secours  effectif  assuré, 
d'une  arme  toujours  prête  pour  sa  défense.  Le  Pape  céda,  mais 
non  sans  déplaisir  et  dans  la  brochure  qu'il  adressa  alors  aux 
évéques  de  France,  il  indiquait  que  le  projet  était  «  suspendu  », 
par  condescendance  envers  notre  pays. 

Le  projet  ne  fut  point  abandonné  :  sur  l'incitation  de  son 
gouvernement,  M^'  Anzer,  le  vicaire  apostolique  du  Chan-toung 
méridional,  s'efforce  à  nouveau  de  le  faire  aboutir  en  1891. 
Il  échoue.  Mais  entre  temps,  de  1887  à  1891,  il  nous  arrachait 
un  morceau  de  notre  protectorat  :  sa  province  ecclésiastique  fut 
placée  par  ses  soins,  et  sur  les  conseils  pressants  de  la  chancel- 
lerie de  Berlin,  sous  le  protectorat  allemand,  et  il  marqua  sa 
volonté  en  demandant  à  celle-ci  ses  passeports,  que  tout  mis- 
sionnaire jusqu'à  ce  moment  obtenait  de  la  France.  Rome  ne 
dit  rien,  et  notre  diplomatie,  soit  inattentive,  soit  désarmée  par 
l'inaction  du  Vatican,  laissa  faire. 

Or,  ce  fut  dans  cette  province  que  le  14  novembre  189",  le 
«  Michel  allemand  plantait  fermement  sur  le  sol  son  bouclier 
orné  de  l'aigle  impériale  »,  après  l'assassinat  de  deux  prêtres 
allemands  ;  et  voilà  comment  FAllemagne  enleva  un  peu  de 
notre  influence,  «  nationalisa  »  pour  son  compte  notre  protec- 
torat, sut  mettre  de  son  côté,  —  sinon  par  action,  du  moins 
par  omission,  —  la  Papauté,  et  comment  cette  politique  l'amena 
à  la  conquête  de  Kiao-tchéou '. 

L'Allemagne  ne  fut  point  encore  satisfaite  ;  elle  tenta  d'obte- 
nir, par  l'intermédiaire  du  cardinal  Kopp,  l'extension  de  son 
protectorat  '",  et  si  une  occasion  favorable  se  présentait,  elle 
serait  trop  heureuse  de  faire  nommer  à  Pékin  le  nonce  qui  se 
substituerait  à  notre  ambassadeur. 


1  Voyez  l'ouvraj-'c  du  comte  LErEBVRE  de  Behaixe,  Léun  XIII  et  le  prince  de  Bis- 
marck (Lethielleux,  1898)  et  l'article  anonyme  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  : 
«  La  politique  allemande  et  le  protectorat  des  missions  catholiques  »,  1^''  sep- 
tembre 1898.  Cet  excellent  article  a  été  reproduit  avec  quelques  modifications  dans  le 
livre  de  IM.M.  Pinonct  de  Marcil!ac,La  Chine  qui  s'ouvre  (Porrin,1900,i«  éd.),  p.  80-137. 

-  La  démarche  fut  faite  aussitôt  après  la  conquête  :  L'Allemagne  demandait  la  re- 
connaissance formelle  du  fait  accompli  par  Mk^  Anzer  et  l'extension  du  protectorat 
allemand  :  d'après  un  article  de  la  Deutsche  Revue  (juin  1898,  p.  281)  de  M.  Fia- 
MiNGO,  Die  Polifik  Leo's  XIII  nnd  seine  Diplomatie,  Léon  XIII  refusa  pour  la 
«  raison  que  l'augmentation  de  l'inlluence  allemande  déplaît  au  Saint-Père,  parce  que 
«  ce  changement  est  mal  vu  en  France  »  (cité  par  Revue  des  Deux  Mondes,  sep- 
tembre 1898,  p.  21). 
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•  * 


En  Orient,  l'AUiMna^nc  ponrsuivit  exactement  la  môme  poli- 
tiqne  qu'en  Chine  :  comme  en  Chine,  elle  voulait  supprimer 
notre  protectorat  relij^ieux  supra-n;»tional,  en  le  ronjjeant  par 
relVoi't  (le  chaqu(;  puissance  et,  si  possible,  en  le  faisant  crouler 
sur  sa  base,  par  la  nomination  d'un  nonce  ;\  Gonstantinople  ; 
ainsi  la  protection  des  missions  serait  «  nationalisée  »,  et  l'Al- 
lemagne compte  itien  profiter  des  elTorls  des  ordres  et  des  reli- 
gieux allemands,  autrichiens  et  italiens,  pour  asseoir  fortement 
son  iniluence  dans  l'empire  du  Sultan. 

Cette  pensée  fait  partie  de  toute  une  politique,  délibérément 
continuée  avec  une  sauvage  poursuite  de  l'intérêt  national, 
malgré  tous  les  événements,  même  sanglants,  qui  illustrèrent 
l'empire  du  Sultan  :  le  but  était  politique  et  commercial,  le 
moyen,  politique  et  religieux;  il  s'agissait  d'implanter  l'influence 
germanique  et  de  trouver  des  débouchés  pour  le  commerce  alle- 
mand. A  cette  fin,  il  importait  de  se  substituer  à  nous  auprès 
du  Sultan  et  des  missions. 

L'œuvre  politique  fut  ébauchée  après  le  Congrès  de  Berlin, 
quand  le  Turc  y  eut  aperçu  la  nouvelle  hégémonie  qui  rem- 
plaçait l'ancienne  :  la  France  avait  entretenu  auprès  du  Sultan 
une  mission  militaire  depuis  la  guerre  de  Crimée  jusqu'à  celle 
de  1870  ;  elle  y  renonça  par  excès  de  réserve,  et  la  Turquie  fit 
alors  appel  à  l'Allemagne.  Von  der  Goltz  fut  envoyé  :  il  traîna 
à  sa  suite  des  commerçants  qui  fournirent  des  miiuser,  des 
compagnies  qui  obtinrent  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et 
il  encadra  l'armée  turque  d'officiers  allemands.  Guillaume  II 
continua  l'o'uvre  :  le  sang  des  massacres  d'Arménie,  de  Crète, 
de  Macédoine,  cimenta  l'entente,  et  comme  l'écrit  très  bien 
M.  Lamy,  «  l'amitié  puissante  et  sans  scrupule  que  le  Turc,  au 
«  xv!**  siècle,  cr-oyait  trouver  dans  la  France,  apparaît  à  l'Empire 
«  ottoman  à  l'heure  où  il  désespérait  d'un  sauveur.  De  là  la 
«  gratitude  étonnée,  l'empressement  docile,  les  faveurs  par 
«  lesquelles  la  Porte  paie  d'un  coup  les  anciens  et  les  nouveaux 
«  services  de  l'Empire  germanique  à  l'-Islam  *  ». 

L'effort  sur  le  terrain  religieux  fut  essayé  dès  1875  :  à  propos 
de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  la  France  dans  sa  déclara- 
tion de  consentement  du  10  novembre  1874  avait  réservé  notre 
droit  de  protection  sur  les  établissements  religieux  ;  l'Allemagne 
ne  manqua  point  l'occasion  et  répliqua  par  une  déclaration  in- 
« 

1  E.  Lamy,  Lu  France  du  Levant,  Pion,  1900,  p.  82  et  118. 
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accrédités  auprès  d'elle.  Le  dessein  de  nos  adversaires  était  donc 
habile  et  il  a  fallu  toute  l'insistance  du  comte  de  Béhaine,  muni 
d'instructionstrésfermesdeM.deF'reycinet,  pour  en  triompher: 
notre  ambassadeur  montra  les  conséquencesdc  la  suppression  de 
notre  protectorat  :  la  «  nationalisation  »  du  droit  de  protection, 
et  l'absence  pour  le  Saint-Siège  d'un  secours  effectif  assuré, 
d'une  arme  toujours  prtHc  pour  sa  défense.  Le  Pape  céda,  mais 
non  sans  déplaisir  et  dans  la  brochure  qu'il  adressa  alors  aux 
évêquesde  F'rance,  il  indiquait  que  le  projet  était  «  suspendu  », 
par  condescendance  envers  notre  pays. 

Le  projet  ne  fut  point  abandonné  :  sur  l'incitation  de  son 
gouvernement,  M*''""  Anzer,  le  vicaire  apostolique  du  Ghan-toung 
méridional,  s'efforce  à  nouveau  de  le  faire  aboutir  en  1801. 
11  échoue.  Mais  entre  temps,  de  1887  à  1891,  il  nous  arrachait 
un  morceau  de  notre  protectorat  :  sa  province  ecclésiastique  fut 
placée  par  ses  soins,  et  sur  les  conseils  pressants  de  la  chancel- 
lerie de  Berlin,  sous  le  protectorat  allemand,  et  il  marqua  sa 
volonté  en  demandant  à  celle-ci  ses  passeports,  que  tout  mis- 
sionnaire jusqu'à  ce  moment  obtenait  de  la  France.  Rome  ne 
dit  rien,  et  notre  diplomatie,  soit  inaftentive,  soit  désarmée  par 
l'inaction  du  Vatican,  laissa  faire. 

Or,  ce  fut  dans  cette  province  que  le  li  novembre  1897,  le 
«  Michel  allemand  plantait  fermement  sur  le  sol  son  bouclier 
orné  de  l'aigle  impériale  »,  après  l'assassinat  de  deux  prêtres 
allemands  ;  et  voilà  comment  l'Allemagne  enleva  un  peu  de 
notre  influence,  «  nationalisa  »  pour  son  compte  notre  protec- 
torat, sut  mettre  de  son  côté,  —  sinon  par  action,  du  moins 
par  omission,  —  la  Papauté,  et  comment  celte  politique  l'amena 
à  la  conquête  de  Kiao-tchéou  '. 

L'Allemagne  ne  fut  point  encore  satisfaite;  elle  tenta  d'obte- 
nir, par  l'intermédiaire  du  cardinal  Kopp,  l'extension  de  son 
protectorat  "^,  et  si  une  occasion  favorable  se  présentait,  elle 
serait  trop  heureuse  de  faire  nommer  à  Pékin  le  nonce  qui  se 
substituerait  à  notre  ambassadeur. 


1  Voyez  l'ouvrage  du  comte  Lei'ebvre  de  Behaine,  Léon  XIII  et  le  prince  de  Bis- 
marck  (Lethiellcux,  1898)  et  Tarticle  anonyme  de  la  Revne  des  Deux  Mondes  : 
«  La  politique  allemande  et  le  protectorat  des  missions  catholiques  »,  1*''  sep- 
tembre 1898.  Cet  excellent  article  a  été  reproduit  avec  quelcpics  modifications  dans  le 
livre  de  MM.  Pinonet  do  Marcillac,La  Chine  qui  s'ouvre  (Perrin,1900,i^  éd.),  p.  80-137. 

'-  La  démarche  fut  faite  aussitôt  après  la  conquête  :  L'Allemagne  demandait  la  re- 
connaissance formelle  du  fait  accompli  par  Mk'I"  Anzer  et  l'extension  du  protectorat 
allemand  :  d'après  un  article  de  la  Deutsche  Revue  (juin  1898,  p.  28'7)  de  M.  Fia- 
îiïSGO,  Die  Politik  Leo's  XIII  und  seine  Diplomatie,  Léon  XIII  refusa  pour  la 
«  raison  que  l'augmentation  de  l'inlluence  allemande  déplaît  au  Saint-Père,  parce  que 
«  ce  changement  est  mal  vu  en  Frapce  »  (cité  par  llevue  des  Deux  Mondes,  sep- 
tembre 1898,  p.  21). 
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En  Orient,  l'Allemai^ne  poursuivit  oxactomont  la  mémo  poli- 
tique qu'en  Chine  :  comme  en  Cliine,  elle  voulait  supprimer 
notre  protectorat  religieux  supra-national,  en  le  rongeant  par 
l'elTort  (le  chaque  puissance  et,  si  possible,  en  le  faisant  crouler 
sur  sa  base,  par  la  nomination  d'un  nonce  ;\  Constantinoplc  ; 
ainsi  la  protection  îles  missions  serait  «  nationalisée  »,  et  l'Al- 
lemagne compte  bien  profiter  des  efl'orts  des  ordres  et  des  reli- 
gieux allemands,  autrichiens  et  italiens,  pour  asseoir  fortement 
son  influence  dans  l'empire  du  Sultan. 

Cette  pensée  fait  partie  de  toute  une  politique,  délibérément 
continuée  avec  une  sauvage  poursuite  de  l'intérêt  national, 
malgré  tous  les  événements,  même  sanglants,  qui  illustrèrent 
l'empire  du  Sultan  :  le  but  était  politique  et  commercial,  le 
moyen,  politique  et  religieux;  il  s'agissait  d'implanter  l'influence 
germanique  et  de  trouver  des  débouchés  pour  le  commerce  alle- 
mand. A  cette  fin,  il  importait  de  se  substituer  à  nous  auprès 
du  Sultan  et  des  missions. 

L'œuvre  politique  fut  ébauchée  après  le  Congrès  de  Berlin, 
quand  le  Turc  y  eut  aperçu  la  nouvelle  hégémonie  qui  rem- 
plaçait l'ancienne  :  la  France  avait  entretenu  auprès  du  Sultan 
une  mission  militaire  depuis  la  guerre  de  Crimée  jusqu'à  celle 
de  18"i0  ;  elle  y  renonça  par  excès  de  réserve,  et  la  Turquie  fit 
alors  appel  à  l'Allemagne.  Von  der  Goltz  fut  envoyé  :  il  traîna 
à  sa  suite  des  commerçants  qui  fournirent  des  miiuser,  des 
compagnies  qui  obtinrent  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et 
il  encadra  l'armée  turque  d'officiers  allemands.  Guillaume  II 
continua  l'œuvre  :  le  sang  des  massacres  d'Arménie,  de  Crète, 
de  Macédoine,  cimenta  l'entente,  et  comme  l'écrit  très  bien 
M.  Lamy,  «  l'amitié  puissante  et  sans  scrupule  que  le  Turc,  au 
«  xvi"  siècle,  croyai.t  trouver  dans  la  France,  apparaît  à  l'Fmpire 
«  ottoman  à  l'heure  où  il  désespérait  d'un  sauveur.  De  là  la 
«  gratitude  étonnée,  l'empressement  docile,  les  faveurs  par 
«  lesquelles  la  Porte  paie  d'un  coup  les  anciens  et  les  nouveaux 
«  services  de  l'Empire  germanique  à  l'Islam  '  ». 

L'effort  sur  le  terrain  religieux  fut  essayé  dès  187')  :  à  propos 
de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  la  France  dans  sa  déclara- 
tion de  consentement  du  10  novembre  1874  avait  réservé  notre 
droit  de  protection  sur  les  établissements  religieux  ;  l'Allemagne 
ne  manqua  point  l'occasion  et  répliqua  par  une  déclaration  in- 
^ 

'  E.  Lamy,  La  Fiance  du  Levant,  Pion,  1900,  p.  82  et  118. 
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vorse'.  Depuis  lors,  elle  se  heurta  à  la  volonté  du  Vatican, aux 
habitudes  traditionnelles  des  chrétiens  d'Orient  et  à  la  vigilance 
de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires-.  Mais  toutes  les 
occasions  lui  sont  bonnes  pour  attaquer  notre  protectorat  : 
semble-t-il,  comme  dans  l'afTaire  du  Père  Salvatore,  que  nous 
mettons  moins  d'énergie  que  l'Autriche  ou  l'Italie,  à  faire  punir 
les  assassins  d'un  religieux?  aussitôt  elle  en  prend  prétexte, 
iivec  l'Italie,  pour  nous  montrer  abandonnant  nos  devoirs  et 
indignes  de  nos  privilèges.  Le  gouvernement  allemand  aperçoit-il 
chez  ses  sujets  catholiques  des  efforts  pour  créer  une  société  de 
propagande  favorable  exclusivement  aux  intérêts  religieux 
allemands^?  de  suite  il  les  encourage  et  prend  l'œuvre  sous  sa 
tutelle  :  l'Empereur  reçoit  des  mains  de  la  «  Société  allemande 
de  Terre-Sainte  »  un  projet  en  vue  d'acquérir  le  cénacle  et  fait 
ao-ir  sa  diplomatie  pour  leur  donner  satisfaction. 

Enfin  il  essaie  de  faire  miroiter  devant  les  yeux  du  Pape  les 
avantages  d'une  nonciature  à  Gonstantinople,  comme  il  le  fit 
en  1886  pour  la  Chine;  la  tentative  se  place  en  4898.  Le  sultan 
aurait  été  fort  heureux  de  la  suppression  de  notre  protectorat; 
l'Allemagne  ne  pouvait  que  l'encourager  à  le  saper  par  la  base, 
c'est-à-dire  en  demandant  au  Pape  de  transformer  en  nonce  le 
déléo-ué  apostolique  de  Gonstantinople  qui  actuellement  ne  peut 
communiquer  avec  le  Sultan  que  par  l'intermédiaire  de  notre 
ambassadeur.  Pour  ce  faire,  le  Sultan  joua  d'audace,  et  tout  à 
coup  on  apprit  dans  le  courant  de  1898  qu'Abd-ul-Hamid  avait 
nommé  Assim  Bey  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège.  Mais 
le  moment  était  mal  choisi  :  ce  n'était  point  à  l'heure  où  la  Tur- 


■  1  Déclaration  de  son  consul  général  du  5  mai  187o  :  «  Le  gouverneinent  allemand, 
«  ne.  reconnaissant  à  aucune  puissance  un  protectorat  exclusif  sur  les  établissements 
«  catholiques  en  Orient,  se  réserve  tous  les  droits  sur  les  sujets  ou  administrés  alle- 
«  mands  appartenant  à  un  de  ces  établissements.  »  (Lamy,  p.  219.) 

-  Notre  actuel  ambassadeur  à   Gonstantinople,   M.  Constans,   a  maintenu  ferme- 
ment la  tradition. 

■'■  Les  catholiques  allemands  ont  montré  à  cet  égard  des  tendances  très  nationales  : 
il  existait  à  Cologne  depuis  1845  une  «  Société  du  Saint-Sépulcre  »  qui  soutenait  les 
établissements  catholiques  sans  distinction  de  nationalité,  —  comme  la  Propagation 
de  la  Foi,  etc.;  en  1886,  on  fonda  une  «  Société  de  Palestine  »  {Palestina  Verein), 
placée  sous  la  tutelle  de  l'Empire,  qui  ne  devait  distribuer  des  ressources  qu  a  des 
œuvres  allemandes.  Depuis  189o,  les  deux,  sociétés  se  sont  fondues  en  «  Société  alle- 
0  mande  de  Terre-Sainte  »,  et  celle-ci  possède,  malgré  les  apparences  l'esprit  et  les 
tendances  de  la  Société  de  Palestine  :  la  plus 'grande  partie  de  leur  budget  qui  se 
monte  à  160.000  francs,  est  envoyée  à  des  œuvres  allemandes,  et  ce  qui  est  attribué  à 
des  œuvres  internationales,  l'est  à  celles  que  l'on  croit  germanophiles,  comme  le 
patriarchat  de  Jérusalem  et  la  Custodie  de  Terre-Sainte  (Lamy,  p.  224).  Les 
évêques  protestent  contre  le  protectorat  français  et  le  congrès  catholique  de  Cologne 
de  1903  entend  la  distinction  suivante  :  «  Nous  déplorons  la  persécution  des  religieux 
«  français  au  point  de  vue  chrétien,  mais  au  point  de  vue  allemand,  c'est  un  bien. 
«  Dans  peu  d'années,  Beyrouth  .sera  à  nous.  »  [Officiel,  séance  de  la  Chambre  du 
21  mars  1904,  p.  830.) 
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quio  venait  (rnciouiplir  ses  sanglants  exploits  que  la  Papauté 
pouvait  se  contenter  de  sa  force  morale  pour  y  protéger  ses  mis- 
sions: aussi  Léon  XIII  ne  se  laissa  pas  séduire,  il  maintint 
intégriilomenl  les  droits  de  la  France;  la  lettre  au  cardinal  Lan- 
génieux  parut  et  la  Papauté  ne  nomma  point  de  nonce.  Assiin 
Bey  aura  des  loisirs  et  la  Papauté  a  déjoué  la  ruse  allemande, 
un  peu  trop  cousue  de  iil  Idanc  '. 

Si  la  France,  appuyée  sur  les  missions  et  la  Papauté,  défend 
encore  pied  à  pied  son  influence,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Al- 
lemagne a  remporté  d'importants  succès;  ses  eflbrts  sur  le  ter- 
rain politique  et  religieux  lui  ont  assuré  des  avantages  politiques 
et  commerciaux.  Sans  vouloir  ici  y  insister",  transcrivons  seu- 
lement leschilVresdu  commerce  fninc^ais  et  allemand  dans  l'Em- 
pire Ottoman.  L'Allemagne  en  1870  ne  vendait  presque  rien  à 
laTurquie  ;  trente  ans  après,  elley  possède  un  marché  qui  absorbe 
de  30  à  iO  millions  de  ses  marchandises.  En  1870,  nous'acca- 
parions  avec  l'Angleterre  le  marché  turc;  aujourd'hui,  sur  les 
500  millions  qu'il  importe,  nous  ne  comptons  plus  que  pourune 
quarantaine  de  millions  et  nos  ventes  baissent  avec  une  conti- 
nuité trop  significative  :  en  1892,  00  millions,  51  en  1895,  39 
en  1897. 

Ces  chiffres  montrent  la  répercussion  sur  les  courants  com- 
merciaux d'une  décroissance  et  d'une  augmentation  d'influence 
religieuse.  Sans  doute  ce  n'est  point  la  seule  cause  qui  agit  : 
la  force  politique,  le  prestige  militaire,  l'éducation  commer- 
ciale et  la  puissance  industrielle  y  ont  la  principale  part, 
mais  on  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  missions 
allemandes,  catholiques  autant  que  luthériennes,  qui  ont  glo- 
rifié en  Orient  le  nom  allemand,  ont  tracé  la  voie  au  com- 
merce et  attiré  des  produits  qui  aujourd'hui  s'y  écoulent  pour 
le  plus  grand  soulagement  de  l'industrie  allemande. 

•  On  peut  être  certain  que  la  politique  allemande  reviendra  à  la  charge  .-  une  bro- 
chure, parue  d'hier,  du  comte  E.  de  Mùlinen  sur  l'Eglise  latine  dans  l'Empire 
Ottoman  [Die  latcinische  kirche  im  tiirkisclien  Relclie,  von  Dr  E.  Craf  von  Mui.inrn, 
Berlin,  K.  Ilofmann)  est  significative  à  cet  égard  ;  elle  montre  que  la  diplomatie  alle- 
mande traditionnelle  prétend  au  protectorat  de  ses  missionnaires,  qu'ils  fassent  ou 
non  partie  d'établissements  catholiques,  et  même  refuse  à  la  France  le  protectorat 
exclusif  sur  ces  établissements;  et  il  conclut  par  cette  phrase  menaçante  :  «  L'avenir 
«  montrera  si  la  civilisation  moderne,  avec  ses  nouveaux  besoins,  n'exigera  pas  lina- 
«  lement  lin  nouveau  règleme/it  de  la  question  de  l'Eqlîse  en  Orient.  La  situation 
«  actuelle,  cjui  permet  à  chaque  établissement  religieux  d'invoquer  la  protection  de 
«  son  pays  d'origine,  tandis  que  la  France  continue  à  exercer  son  ])rolectorat  sur 
«  tout  le  domaine  catholique,  cet  te  situation  est  intenable,  si  le  droit  deproteclion 
«  de  chaque  Etat  sur  ces  étal)lissemenls  est  parfaitement  fondé  en  droit,  le  pro- 
«  teclorat  de  la  France  sur  l'ensemble  de  l'Eglise  manque  de  toute  base  juri~ 
«  dique,  « 

2  Cf.  LvMY,  loco  citato,  p.  162;  René  Henry,  Questions  d'Autriche  et  questions 
d'Orient,  Pion,  190.3;  A.  Ciiéradame,  Le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  Pion,  1903. 
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«    * 


Par  là  s'achève  Tesquisse  de  la  politique  religieuse  alle- 
mande dans  ses  rapports  avec  les  missions  et  la  Papauté,  que 
que  nous  avons  essayé  de  tracer  ici.  Elle  se  résume  toute 
entière  dans  la  substitution  poursuivie  de  la  prépondérance  ger- 
manique à  rinlluence  française  :  dans  un  but  politique  et 
économique,  elle  prétend  ruiner  notre  protectorat  religieux,  et 
réduire  à  son  minimum  la  force  morale,  et  par  répercussion 
matérielle,  que  nous  pouvons  retirer  des  établissements  catho- 
liques français  ou  protégés;  elle  prétend  nous  enlever  Tappui 
que  nous  rencontrons  auprès  du  Saint-Siège.  C'est  ce  dessein 
qui  dicte  aujourd'hui  à  l'Allemagne  sa  conduite  prévenante, 
nous  dirions  presque,  si  l'on  nous  permettait  l'expression, 
enjôleuse  vis-à-vis  du  Vatican.  Comme  on  l'a  très  bien  décrit 
en  1898,  à  propos  du  voyage  de  Palestine  :  «  P'onder  sa  préémi- 
(  nence  universelle  sur  la  protection  du  christianisme  protes- 
(  tant  et  catholique,  relier  entre  eux  les  centres  épars  de  l'in- 
(  fluence  germanique  par  un  double  protectorat  religieux,  avoir 

<  par  le  globe  une  clientèle  à  la  fois  religieuse  et  économique  qui 
(  répandra  l'idée  allemande,  achètera  les  produits  allemands  et 
(  qui,  tout  en  professant  l'évangile  du  Christ,  prônera  «  l'évan- 
(  gile  de  la  personne  sacrée  de  l'Empereur  »,  telles   sont  les 

<  maximes    directrices    de    la    politique    actuelle    de    Guil- 

<  laume  II  '.  » 

Ayant  en  vue  cette  weltpolitik,  le  gouvernement  allemand 
s'est  trouvé  en  face  des  missions  catholiques  et  du  Vatican  ;  il 
y  a  trente  ans,  il  regardait  ce  dernier  comme  un  élément  négli- 
geable. Aujourd'hui,  toute  sa  diplomatie  avoue  l'erreur  qu'elle 
a  commise  et  reconnaît  que  dans  la  politique  mondiale  la 
Papauté  est  un  facteur  de  première  importance. 

II.  —  L'Autriche-Hongrie  et  la  Papauté. 

L'Autriche-Hongrie,  depuis  trente  ans,  a  suivi  vis-à-vis  delà 
Papauté  une  ligne  de  conduite  dictée  par  une  même  pensée  : 
l'entretien  de  rapports  cordiaux  avec  le  Vatican  apparaît  à 
la  Cour  de  Vienne  comme  une  obligation  de  conscience  pour 
((  Sa  Majesté  Apostolique  »  et  comme  une  nécessité  pour  sa 
politique  intérieure  et  extérieure. 

Les  traditions  du  Joséphisme,  —  le  Gallicanisme  autri- 
chien, —  allié  à  l'anticléricalisme  des  libéraux  allemands,  qui 
étaient  arrivés  au  pouvoir  à  la  faveur  de  leurs  idées  centralistes, 

'  Revue  des  Deux-Mo>tdes  a.nic\e  cité  de  M,  Pinon,  l^^""  septembre  1898,  p.  9. 
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réussirent  bien  à  ouvrir  entre  1867  et  1874  un  conflit  avec  le 
Saint-Sii'ge  :  le  d»''sir  de  rompre  un  concordat  très  favorable  à 
l'Eglise  et  contraire  à  la  liberté  des  cultes,  garantie  par  la 
constitution  nouvelle  de  1867;  la  proclamation  du  dogme  de 
l'infaillibilité,  furent  les  raisons  ou  les  occasions  de  cette  lutte 
diplomatique.  Mais  les  «  lois  de  mai  »  autrichiennes  de  1874 
ne  furent  qu'en  partie  sanctionnées  par  l'Empereur,  et  bien 
vite  l'accord  se  rétablit  entre  Home  et  Vienne.  Il  devint 
plus  intime  encore,  quand,  malgré  la  signature  de  la  Triple 
Alliance,  l'empereur  se  soumit  aux  volontés  papales  et  refusa 
toujours  de  rendre  à  Rome  les  visites  que  les  princes  de  Savoie 
lui  firent  dans  sa  capitale. 

Sans  doute  cette  ligne  de  conduite  est  u  affaire  de  conscience  » 
catholique  chez  l'empereur  François-Joseph  ;  sans  doute  elle  est 
la  résultante  des  influences  religieuses  traditionnelles  encore  si 
fortes  en  Autriche  et  à  la  Cour  ;  sans  doute  elle  a  pour  motifs 
des  visées  de  politique  intérieure.  Dans  cet  empire  si  divisé,  le 
catholicisme  est  un  des  liens  qui  unissent  autour  du  trône  de 
nombreuses  nationalités  :  Allemands  catholiques  de  l'ancien 
duché  d'Autriche,  Tchèques,  Polonais,  Croates,  Slovènes,  etc.; 
c'est  l'armature  qui  permit  la  formation  de  majorités  parle- 
mentaires, de  «  l'anneau  de  fer  »  que  l'on  peut  toujours  songer 
à  refaire,  s'il  le  fallait.  La  Papauté  peut  rendre  d'utiles  services 
par  ses  «  directions  »  mesurées,  adressées  aux  évéques,  chefs  de 
parti  et  proclamateurs  des  revendications  nationales  :  contre 
les  exigences  des  Italiens,  des  Slaves  du  Sud,  l'empereur  fait 
appel  au  Vatican  et  lui  demande  ce  service  bien  dû  à  sa  fidélité 


de  fils  soumis  à  l'Eglise. 


«  « 


Mais  des  raisons  de  politique  extérieure  dictent  aussi  cette 
conduite  :  si  l'Autriche-Hongrie  n'est  pas  la  fille  aînée  de 
l'Eglise,  c'est  par  tradition  et  en  réalité  une  grande  puissance 
catholique.  Comme  telle,  elle  possède  des  missions,  exerce  un 
certain  protectorat  religieux  :  aujourd'hui  qu'elle  aspire  à 
développer  son  influence  dans  les  Balkans  et  en  Orient,  où  le 
prince  de  Bismarck  la  rejeta,  elle  se  rappelle  ses  anciens  droits, 
ses  traditions  chrétiennes  et  veut  en  profiter  pour  assurer  à  sa 
domination  en  ces  pays  une  base  morale,  solide  et  prépara- 
trice. 

Ses  prétentions  orientales  sont  connues  :  la  poussée,  le 
Drang\  qu'elle  exerce  veçs  Salonique  ont  été  décrites'.  Si 
aujourd'hui  l'accord  austro-russe  de  1897  garantit  le  statu  quo 

1  Cf.  Henry,  loco  citato. 
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et  semble  promettre  une  parité  de  conquête,  en  cas  de  modi- 
fications possibles,  l'Autriche  n'en  poursuit  pas  moins  un  effort 
sourd  pour  fortifier  son  inlluence  politique  et  économique  en 
ces  régions.  En  même  temps  qu'elle,  si  économe  eu  ces  ma- 
tières, subventionne  la  Compagnie  du  Llyod  autrichien  pour 
établir  des  relations  directes  entre  Trieste  et  presque  tous  les 
^  ports  de  la  Méditerranée  orientale,  si  petits  soient-ils,  qui  ne 
voient  souvent  d'autre  pavillon  que  le  sien  et  deviennent  fata- 
lement ses  clients,  elle  s'efforce  de  donner  à  son  protectorat 
religieux  une  nouvelle  activité  et  de  faire  produire  à  cette  pro- 
tection de  féconds  résultats.  Or,  dans  cette  œuvre,  elle  ren- 
contre un  accueil  favorable  au  Vatican,  et  c'est,  en  grande  part, 
grâce  à  lui  qu'elle  la  peut  mener  à  bien. 

On  sait  que  l'Autriche  partage  avec  la  France  le  droit  de  pro- 
tectorat catholique.  L'origine  de  ce  droit  se  trouve  dans  des  traités 
du  xvii*  et  du  xviii^  siècle,  passés  avec  le  Sultan  et  reconnus  par 
la  France  ^  Mais  ces  textes  ont  un  sens  vague  et  lâche,  dont  on 
aurait  pu  et  dont  on  pourrait  encore  tirer  d'importantes  consé- 
quences, si  dès  longtemps  l'Autriche  s'était  efforcé  d'établir 
partout  son  influence.  Mais  il  paraît  bien  qu'en  cette  matière, 
elle  fut  paresseuse,  laissa  la  France  jouer  le  principal  rôle, 
sans  rien  faire  de  son  côté.  Or,  en  cette  matière,  ce  sont  les 
actes  qui  devaient  déterminer  la  portée  des  textes.  D'autre 
part,  si  largement  que  Ton  puisse  interpréter  les  traités,  ils  ne 
semblent  point  donner  un  droit  de  protection  générale  pouvant 
porter  sur  les  établissements  religieux  dépendant  du  Pape  seul. 
Ces  circonstances  de  droit  et  de  fait  firent  qu'à  la  fin  du 
XIX*  siècle,  l'Autriche  avait  réussi  à  nous  remplacer,  quant  à 
l'exercice  du  protectorat  religieux,  seulement  dans  les  vilayets 
de  Kossovo,  de  Janina  et  de  Scutari,  dans  certaines  parties  de 
la  Macédoine,  et  à  partager  avec  nous  la  protection  des  Mir- 

dites. 

D'un  autre  côté,  dans  la  Haute  Egypte,  elle  prétend  avoir  hérité 
des  droits  de  Venise  et  assumer  le  protectorat  de  l'Eglise  copte; 
elle  a  réussi  à  enchaîner  à  son  œuvre  M^""  Macaire,  le  patriarche 
de  25.000  Coptes  réconciliés  avec  Rome,  après  ,la  renaissance 
du  catholicisme  en  ces  régions  dans  ces  vingt-cinq  dernières 
années.  La  France  ne  protesta  pas.  Le  Pape  acquiesça  et  la 
Hofburg  mit  à  son  actif  en  4895  cette  conquête  morale, 
résultat  de  sa  politique. 

i  Traité  du  l""^  juillet  1617,  article  7,  et  do  ceux  de  1699,  1718,  1739,  1791  :  celui 
de  Belgrade  du  18  septembre  1739  a  été  négocié  par  la  France;  cité  par  Arminjon, 
dans  son  excellent  article,  La  protection  religietise  dans  l'Empire  ottoman  {Revue 
de  Paris,  15  avril  1903,  p.  891-922). 


I 


LA    PAPAUTÉ   ET    LA    POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DE   LA   FRANCE  oio 

La  bonne  volonir^  (lu  Vatican  a  d'autant  pins  d'importance 
que  ce  partage  de  compétence  entre  rAutriche  et  la  France 
résulte  en  somme  moins  de  textes  que  de  faits  sanctionnés  par 
la  Papauté  :  c'est  l'œuvre  des  deux  puissances  qui  a  fixé  leurs 
droits  et  si  la  part  de  l'Autriche  est  encore  petite,  c'est  que  son 
activité  religieuse  a  été  moindre  que  la  nôtre,  ses  missionnaires 
moins  nombreux,  les  ressources  consacrées  moins  grandes.  Un 
peu  de  rapatliie  autrichienne  a  passé  dans  cette  action  catho- 
lique à  l'étranger  :  si  nous  avons  pris  la  part  du  lion,  c'est  que 
nous  l'avons  méritée.  La  Papauté  jusqu'à  ce  jour  a  maintenu 
les  positions  acquises  et  a  semblé  tenir  la  balance  égale  entre 
les  deux  puissances  catholiques,  et  la  circulaire  de  la  Propa- 
gande de  1888,  sanctionnée  par  la  lettre  du  Pape  de  1898,  en 
même  temps  qu'elle  reconnaissait  notre  droit,  n'a  point  manque 
d'ajouter  :  «  Là  au  contraire  oii  la  protection  autrichienne  a 
«  prévalu,  on  s'abstiendra  également  de  tout  changement.  » 

Si  le  Vatican,  en  maintenant  jusqu'à  ce  jour  le  statu  quo^ 
n'a  fait  que  récompenser  les  activités  et  les  services,  il  est 
grave  de  noter  que  l'Autriche  semble  depuis  un  quart  de 
siècle  secouer  son  indolence  et  briguer  l'extension  de  son  pro- 
tectorat. C'est  depuis  1870  et  surtout  depuis  1880  qu'elle  sou- 
tient les  missionnaires  d'Albanie,  qu'elle  subventionne  écoles 
et  séminaires  à  Scutari;  c'est  depuis  1892  qu'elle  pensionne 
les  prêtres  du  diocèse  d'Uskub;  c'est  en  1895  qu'elle  fait  un 
effort  décisif  chez  les  Coptes  de  la  Haute  Egypte.  Un  peu  par- 
tout, surtout  par  les  Franciscains,  elle  oppose  son  intluence  à  la 
nôtre,  ou  plutôt  elle  la  glisse  en  silence,  suivant  sa  politique  : 
«  Faire  ses  affaires  sans  se  faire  d'affaires*  ».  Elle  obtient  du 
clergé  des  privilèges  honorifiques  pour  ses  agents,  autrefois 
réservés  à  nos  consuls;  et  tout  cela,  elle  le  peut,  parce  que  son 
gouvernement  sait  faire  acquitter  par  le  Saint-Siège  une  dette 
de  reconnaissauTce,  .qui  se  monnaie  en  avantages  de  ce  genre. 

Ses  ambitions  religieuses  vont  directement  à  l'encontre  des 
nôtres  ;  elle  nous  fait  une  concurrence  de  plus  en  plus  puis- 
sante, quoique  encore  restreinte.  Elle  a  fondé  chez  elle  des 
œuvres  de  propagande  nationale,  une  œuvre  anti-esclavagiste, 
une  autre  œuvre  de  missionnaires  ;  elle  a  prétendu  un  moment 
posséder  à  Vienne  un  centre  spécial  de  l'œuvre  internationale  de 
la  Propagation  de  la  Foi".  Sans  doute  son  activité  est  encore 


1  Lamy,  lococitalo,  p.  229-23fi. 

2  Après  un  voyage  à  Vienne  de  M"^  Morel,  directeur  des  publications  de  l'œuvre 
de  la  Propagation  de  la  foi,  l'empereur  François-Joseph  fit  retirer  un  arrêté  pris 
en  ce  sens  par  un  de  ses  ministres.  En  échange,  l'œuvre  promit  de  secourir  spé- 
cialement les  missions  de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 
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bien  peu  à  côté  de  la  nôtre,  mais  son  action  se  poursuit,  sa 
diplomatie  est  vigilante.  Prétendre  qu'elle  pourrait  se  substi- 
tuer un  jour  complètement  à  notre  protectorat  '  est  peut-être 
un  peu  excessif,  étant  donné  sa  propagande  religieuse,  somme 
toute  dans  l'ensemble  encore  très  faible;  mais  elle  y  espère 
peut-être  ;  en  tout  cas,  elle  compte  sur  ses  rapports  avec  la 
cour  vaticane  pour  agrandir  chaque  jour,  —  et  souvent  à  notre 
détriment,  —  sa  zone  de  protection. 


«  * 


La  diplomatie  austro-hongroise  ne  peut  donc  considérer  la 
Papauté  que  comme  un  facteur  éminent  de  la  politique  inter- 
nationale. Elle  marqua  aux  yeux  de  tous  l'importance,  qu'elle 
reconnaissait  à  celui  qui  en  occupait  le  siège,  par  l'exclusive 
fameuse  que  le  cardinal  Puzyna,  archevêque  de  Gracovie,  porta 
au  dernier  conclave  contre  le  cardinal  Uampolla,  suspect  de  ne 
se  point  vouloir  prêter  aux  visées  ambitieuses  des  puissances 
tripliciennes^.  Cette  intervention  d'une  puissance  laïque  dans 
la  nomination  d'un  pape,  qui  semble  à  certains  esprits  un  ana- 
chronisme, est,  en  tout  cas,  le  témoignage  remarquable  de  la  soli- 
darité des  intérêts  diplomatiques  et  religieux  dans  le  monde. 
Elle  montre,  mieux  que  tout  autre  fait,  quelle  considération, 
aujourd'hui   comme  autrefois  l'Autriche -Hongrie    et  la  Triple 
Alliance  attachent  à  la  force  purement  morale  du  Vatican,  et 
quel  élément  c'est  encore  dans  la  politique  du  monde. 

Gabriel  Louis- Jaray. 


1  Lamy,  p.  236. 

2  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  causes  de  ce  veto  :  l'Autriclie-Hongrie,  par  l'or- 
gane du  comte  Goluchowski,  protesta  que  seule  elle  l'avait  voulu  et  qu'elle  n'était 
le  porte-parole  de  personne.  Malgré  cela,  bien  des  esprits  persistent  à  croire  que 
c'est  après  un  échange  de  vues  entre  les  trois  cours,  que  l'exclusive  fut  portée. 
L'Allemagne  reprocherait  au  cardinal  Rampolla  d'avoir  contrecarré  ses  visées 
politico-religieuses  en  Terre-Sainte,  en  Extrême-Orient  et  un  peu  partout.  L'Italie 
aurait  trouvé  en  lui  un  adversaire  de  sa  politique  dans  le  Levant,  où  elle  voudrait 
répandre  son  influence,  grâce  aux  nombreux  missionnaires  italiensqui  y  résident;  l'Au- 
triche enfin  l'aurait  trouvé  insuffisamment  favorable,  disent  les  uns,  à  son  protectorat 
relio-ieux,  trop  ami  des  Slaves  du  Sud,  disent  les  autres,  ayant  refusé  de  servir  la 
politique  de  la  Cour  vis-à-vis  des  nationalilés  et  ayant  tenté  d'arracher  l'Autriche 
à  la  Triplice,  ajoutent  les  troisièmes.  Sur  le  conclave  et  l'exclusive,  cf.  Lamy  :  «  La 
politique  du  dernier  conclave,  la  politique  du  dernier  pontificat  »,  Correspondant, 
25  septembre,  10  octobre  1903;  article  d'  «  un  témoin  »  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  15  mars  1904. 
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TORPILLES 


Depuis  plus  de  deux  mois  que  les  hostilités  sont  commencées 
en  Extrême-Orient,  le  télégraphe  ne  nous  a  guère  annoncé, 
en  fait  d'avaries  graves  reçues  par  les  bâtiments  russes,  que 
des  avaries  causées  par  des  torpilles.  Il  semblerait  alors  que  la 
torpille  soit  destinée  à  jouer  un  rôle  capital  dans  les  luttes  mari- 
times de  Tavenir,  il  est  donc  intéressant  de  préciser  quelque 
peu  la  question  :  armes  sous-marincs. 

Nous  voyons  tout  d'abord  le  Cesarevitz,  le  Revltzan  et  le 
Pallada  gravement  avariés  par  les  torpilleurs  japonais  ;  puis 
le  transport  lénisséi  coulé  et  le  croiseur  Bojariii  fortement 
compromis  par  leurs  propres  torpilles.  Enfin,  dans  le  combat 
inégal  qu'ils  livrèrent  en  plein  jour  à  l'escadre  japonaise  devant 
Chemulpo,  nous  voyons  le  Varyag  et  le  Korietz  endommagés 
peut-tHrc  par  des  torpilles,  mais  bien  plutôt  par  le  canon  qui  a 
dû  être  le  réel  facteur  de  l'écrasement  des  deux  bâtiments 
russes  par  une  demi-douzaine  de  navires  Japonais. 

Les  marines  de  guerre  disposent  de  deux  sortes  de  torpilles  : 
1"  la  torpille  automobile;  2"  la  torpille  dormante. 

1.  —  La  torpille  automobile,  ou  Whitehead,  du  nom  de  son 
inventeur,  est  une  arme  d'attaque  qui  va  chercher  l'ennemi  ; 
c'est  un  obus  sous-marin  à  courte  portée,  affectant  la  forme 
d'un  long  fuseau  d'acier  pesant  de  300  à  500  kilogrammes, 
de  4  à  6  mètres  de  longueur,  et  d'un  diamètre  variant  de  35  à 
45  centimètres,  suivant  les  modèles. 

Ce  fuseau  est  muni  à  l'avant  d'un  cône  rempli  de  30  à  60  kilo- 
grammes d'explosifs,  et  d'une  pointe  destinée  à  faire  éclater  au 
choc  cette  charge  d'explosif;  puis  vers  l'arrière  se  succèdent  trois 
compartiments  dont  le  premier  recèle  tout  un  dispositif  fort 
ingénieux  forçant  la  torpille  à  se  maintenir  à  3  ou  4  mètres 
sous  l'eau  ;  le  deuxième  compartiment  n'est  autre  qu'un  solide 
réservoir  contenant  de  l'air  comprimé  à  90  kilogrammes,  air 
destiné  à  faire  tourner  une*machine  qui  se  trouve  dans  le  troi- 
sième compartiment,  et  capable  d'imprimer  à  la  torpille  une 
vitesse  de  25  ou  30  nœuds.  Enfin,  à  l'extrême  arrière  se  trouvent 
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doux  hélices  mues  par  la  machine  du  troisième  compartiment, 
et  un  g^ouvernail  hori/ontal  manœuvre  par  les  appareils  du 
premier. 

La  torpille  placée  dans  un  tube  lance-torpille,  simple  canon 
court,  est  projetée  à  la  mer  par  la  déflagration  de  300  grammes 
de  poudre  ordinaire.  L'engin  est  lancé  comme  un  boulet,  et 
aussitôt  dans  l'eau,  il  progresse  automatiquement,  caria  machine 
motrice  se  met  à  tourner.  Un  appareil  spécial  a  pour  but  de 
maintenir  la  torpille  dans  la  direction  du  tube  pour  le  cas  où 
un  accident  quelconque  viendrait  à  la  faire  dévier  de  sa  route. 
Elle  peut  parcourir  ainsi  de  700  à  1.000  mètres,  puis  explose  au 
choc.  Si  elle  manque  le  but,  elle  peut  couler  ou  flotter  suivant 
les  dispositions  prises  avant  le  lancement. 

Cet  engin  de  destruction  perfectionné  se  trouve  embarqué  à 
bord  de  tous  les  bâtiments  de  combat  ;  nous  reviendrons  sur  son 
emploi. 

II.  —  La  deuxième  sorte  de  torpille  est  dite  dormante,  par 
opposition  avec  la  précédente  qui  est  automobile. 

Toutes  les  torpilles  dormantes  ont  cela  de  commun  qu'elles 
attendent  l'ennemi,  tandis  que  l'automobile  va  le  chercher. 

Les  torpilles  dormantes  peuvent  se  ranger  en  deux  catégo- 
ries principales,  suivant  qu'elles  sont  électriques  ou  non. 

Les  unes  reposent  sur  le  fond  et  sont  constituées  par  de  fortes 
caisses  en  tôle  pouvant  contenir  plusieurs  centaines  de  kilo- 
grammes d'explosifs,  suivant  les  hauteurs  d'eau  qui  les  séparent 
du  navire  à  crever.  Elles  sont  reliées  à  des  postes  à  terre  par  des 
fils  électriques,  à  l'aide  desquels  on  les  enflamme  en  pressant 
sur  un  bouton  au  moment  précis  oii  le  navire  passe  exactement 
dans  le  rayon  d'action  de  l'une  d'elles.  Des  lunettes  sont  dispo- 
sées dans  ce  but. 

D'autres  torpilles,  reliées  électriquement  avec  la  terre,  flottent 
entre  deux  eaux  à  3  mètres  de  la  surface  environ  et  explosent 
au  choc.  L'inclinaison  produite  par  le  choc  ferme  un  contact 
électrique  à  l'intérieur,  et  la  charge  explose,  si  auparavant  un 
commutateur  a  été  au  préalable  fermé  dans  le  poste  à  terre. 
Ce  dispositif  a  pour  but  de  ne  rendre  la  torpille  off"ensive  qu'à 
la  volonté  de  la  défense,  de  nuit  par  exemple.  Il  suffit  d'ouvrir 
le  commutateur  du  poste  pour  que  la  torpille  puisse  être  impu- 
nément bousculée  sans   danger. 

Ces  instruments  de  défense  manœuvres  électriquement  sont 
compliqués,  demandent  de  nombreuses  installations  délicates 
et  longues,  qu'il  n'est  possible  de  faire  qu'en  temps    de  paix. 

La  deuxième  catégorie  de  torpille   dormante   n'utilise  pas 
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réloctricitt^.  Ellt>  llotto  encore  à  peu  de  distance  de  la  surface; 
le  choc  (lu  navire  fait  culbuter  mit'  hduli'  qui  lonilje,  tire  sur 
un  cordon  tire-lcii  et  enllamme  une  étoupille  ;  ou  bien  encore 
un  inélani^M'  dinjirédienls  chimiques  se  produit  par  chavire- 
ment et  provocjue  la  déila^'-ration  de  la  ch;u'|;,('. 

Ces  torpilles  peuvent  évidemment  se  faire  de  toutes  dimen- 
sions. Les  plus  lourdes  ne  pourronl  être  utilisées  que  pour 
une  défense  de  passes  prévue  bien  à  l'avance,  car  la  construc- 
tion de  ces  lourds  engins,  leur  montage,  leur  mise  en  place 
demandent  un  temps  considérable,  une  quinzaine  de  jours, 
pour  fixer  les  idées,  si  tout  le  matériel  est  en  magasin. 

Les  plus  petites,  dites  de  blocus,  sont  embarquées  sur  des 
navires  disposés  pour  cela  et  semées  par  l'arrière  du  bâtiment 
en  marche,  soit  en  travers  de  l'entrée  d'une  rade  à  défendre, 
soit  sur  une  rade  ennemie.  Il  est  probable  que  c'est  en  mouil- 
lant des  torpilles  de  cette  espèce  que  Vlénisséi  et  le  Bojariii 
se  sont  avariés.  L'engin  destiné  à  régler  automatiquement  l'im- 
mersion de  la  torpille  à  3  mètres  de  la  surface,  quelle  que  soit 
la  profondeur  de  l'eau,  est  d'invention  russe. 

Les  torpilles  flottant  entre  deux  eaux  ont  le  gros  inconvé- 
nient de  n'être  guère  utilisables  dans  les  parages  à  marées. 
Car,  à  mer  basse,  elles  émergeraient,  et  à  pleine  mer  elles  lais- 
seraient passer  au-dessus  d'elles  les  bâtiments  ennemis  qu'elles 
devraient  avarier. 

Lg«  torpilles  dormantes  doivent  toujours  être  en  grand  nom- 
bre et  fort  rapprochées  les  unes  des  autres;  25  à  30  mètres 
au  plus  doivent  les  séparer  ;  pour  plus  de  sûreté,  on  les  mouille 
sur  plusieurs  lignes  en  quinconces.  Par  ailleurs,  on  doit  laisser 
un  passage  libre,  connu  seulement  de  la  défense,  pour  per- 
mettre aux  navires  amis  de  circuler    librement. 

Bref,  le  mouillage  d'une  ligne  de  torpilles  est  un  travail 
important  qui  exige  beaucoup  de  matériel,  du  temps  et  de  la 
précision.  C'est  un  système  de  défense  qui  ne  s'improvise  pas  ; 
les  Russes  s'en  sont  aperçus  à  leurs  dépens. 


TORPILLEURS    ET     CO.NTRE-TORPU.LEURS 

La  torpille  est  la  seule  arme  offensive  sous-marine  embarquée 
sur  les  navires  de  guerre.  Tout  d'abord  son  emploi  fut  réservé 
à  de  très  petits  bâtiments  appelés  torpilleurs. 

Les  premiers  construits  em  1878  ne  déplaçaient  guère  plus  de 
25  tonneaux.  On  comptait  sur  leur  petitesse,  leur  invisibilité, 
leur  vitesse  pour  espérer  qu'ils  pourraient  parvenir  à  portée  de 
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l'onnenii  sans  rtro  aperçus  par  lui.  Mais  do  simples  manœuvres 
do  temps  de  paix  firent  très  rapidement  tomber  toutes  les  illu- 
sions des  promoteurs  du  Moucheron ^etVon  fut  amené  à  grossir 
les  tonnages.  C'est  ainsi  que  la  France  a  construit  successive- 
ment des  torpilleurs  de  50,  90,  120,  150  et  190  tonneaux;  car, 
malgré  les  théories  militaires  les  mieux  établies,  la  première  des 
conditions  pour  un  navire,  c'est  d'être  marin.  Or,  un  bâtiment 
n'est  véritablement  marin  que  s'il  a  un  certain  déplacement  le 
rendant  capable  de  supporter  un  mauvais  temps  sans  être  en 
perdition,  capable  de  conserver  sa  vitesse  dans  un  peu  de  mer 
sans  être  trop  incommodé,  capable  enfin  d'onViràson  équipage 
une  aisance  suffisante  pour  mener  au  combat  des  hommes 
dispos  et  non  des  hommes  exténués.  —  Un  petit  bâtiment  d'une 
cinquantaine  de  tonneaux  ne  peut  remplir  ces  conditions  s'il 
marche  18  à  20  nœuds  debout  à  la  mer,  à  plus  forte  raison 
s'il  en  marche  25  et  30. 

Les  divers  expériences  tentées  en  escadre  de  la  Méditerranée 
furent  concluantes:  à  deuxrepriseson  essaya  d'emmener  de  petits 
torpilleurs  dans  la  Levant,  à  deux  reprises  on  dut  les  laisser 
en  route. 

A  l'heure  actuelle,  nous  appelons  torpilleurs  en  France  des 
navires  de  construction  légère,  déplaçant  moins  de  200  ton- 
neaux marchant  de  20  à  30  nœuds  et  armés  de  2  ou  3  tubes  lance- 
torpilles. 

IVous  en  possédons  un  peu  plus  de  200  connus  sous  les  déno- 
minations suivantes  : 

Torpilleur  de  haute  mer,  de  100  à  200  tonneaux,  marchant  de  20  à  30  nœuds. 

Torpilleur  de  haute  mer.  —  l"""  classe,  90  tonneaux,  marchant  de  20  |à 
30  nœuds. 

Torpilleur  de  haute  mer,  —  2«  classe,  de  moins  de  20  nœuds  et  de  moins 
de  90  tonneaux  de  déplacement. 

Torpilleur  de  haute  mer.  —  3«  classe,  de  moins  de  20  nœuds  et  de  moins 
de  00  tonneaux  de  déplacement. 

Tous  ces  bâtiments  sont  répartis  dans  les  différentes  défenses 
mobiles  de  nos  côtes,  oii  ils  sont  groupés  en  divisions  homo- 
gènes et  chargés  de  rendre  les  blocus  impossibles.  Les  divisions 
des  haute  mer  sont  en  mesure,  vu  la  dimension  des  unités,  de 
suivre  tout  momentanément  une^  escadre,  et  d'attaquer  l'ennemi 
soit  au  large,  soit  dans  ses  rades.  Mais  en  principe  nos  torpil- 
leurs ne  peuvent  que  rester  attachés  à  leur  centre  de  station- 
nement et  ne  font  plus  partie  intégrante  des  escadres. 

Malgré  l'école  bruyante  mais  peu  maritime  qui  voulait  s'en 
tenir  au  Moucheron.^  la  marine  française,  poussée  par  l'évidence 
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inrmc,  construisit  (>n  ISH'i  Iniil  b;\ti monts  do  400  tonnos  qirolle 
ilôiioinma  aviso-lorpillcur  ^type  Dague).  Le  but  otait  df  dolor 
nos  escadres  do  toipilloiirs  de  haute  mor  véiitaMos.  Malliou- 
reusemont  les  idées  saines  qui  avaient  prt'sidé  à  rétablissement 
de  leurs  plans  furent  étoullees,  et  la  construction  de  bâtiments 
semldahlos  lui  on  t;rando  partie  arrêtée.  En  elTet,  nos  chantiers 
lancèrent  seulement  sept  navires  analogues  en  l'espace  de  qiui- 
torze  ans  do  188')  ;\  i80î>  :  eu  1  SîM  le  Léger  et  le  Lévrier,  en  1894 
le  Casablanca,  le  Cassinict  le  D'Jùeruille,  on  181)7  le  Duiiois  et  le 
La  Jlire.  Enfin  on  1899,  on  reprit  1  idée  première,  et  pour 
imiter  les  Anglais,  après  leur  avoir  montré  la  voie,  nous 
construisîmes  l'excellent  type  actuel  Hallebarde,  connu  sous  le 
nom  de  contre-torpilleur.  La  marine  en  possède  IG  à  Ilot  en  bon 
état  de  fonctionnement  et  un  morac  nombre  en  chantiers. 

Pendanlquenous  construisions  dos  torpilleurs  dc2o  tonneaux, 
les  Anglais  en  construisaient  de  80  et  passaient  rapidement 
à  150,  cliorchanl  avant  tout  des  navires  de  mer.  Parallèlement 
à  ces  torpilleurs,  pour  lutter  contre  les  nôtres  et  tenir  tote  aux 
navires  type  Dague  que  nous  avions  créés,  ils  construisèrent 
en  188G  des  destroyers,  autrement  dit  des  contre-torpilleurs 
de  230  à  1 .000  tonnes,  doués  d'une  grande  vitesse,  possédant  une 
artillerie  suflisante  pour  percer  la  mince  coque  de  nos  petits 
bâtiments,  calant  fort  peu  pour  leur  laisser  la  possibilité  de 
pour<;uivre  leurs  adversaires  partout  où  ils  seraient,  enfin  ayant 
les  qualités  nautiques  indispensables  pour  leur  permettre  de 
suivre  une  escadre  pendant  plusieurs  jours.  Us  sont  armés,  en 
plus  de  leur  artillerie,  de  trois  ou  quatre  tubes  lance-torpilles. 

Les  Anglais,  satisfaits  de  leurs  nouveaux  navires,  n'en  arrêtè- 
rent plus  la  construction.  S'ils  ne  possèdent  que  80  torpilleurs  de 
50  à  170  tonnes,  ils  peuvent  en  revanche  nous  opposer  loO  des- 
troyers de  plus  de  2*)0  tonnes. 

Les  autres  marines  suivirent  la  voie  indiquée  par  les  marines 
française  et  anglaise,  et  toutes  dénomment  contre-torpilleurs 
leurs. navires  de  plus  de  200  tonnes  et  torpilleurs  ceux  de  moins 
de  200  tonnes,  ces  derniers  maintenant  leur  déplacement  entre 
90  et  150,  les  premiers  entre  250  et  1.000  tonnes.  Tous  ces  bâ- 
timents ont  quelques  pièces  d'artillerie  légère  et  deux  ou  trois  ou 
quatre  tubes  lance-torpilles,  dont  un  dans  l'axe  en  avant  et  un 
autre  de  chaque  bord. 

Les  Russes  disposent  en  Extrèmo-Oriont  de  4  torpilleurs  de 
190  tonnes  appelés  212,  213,  221,  222  et  de  31  contre-torpillours 
de  250  tonnes.  Parmi  ces  derniers  quatre  ont  été  coulés  à  la  bataille. 

Les  Japonais  possèdent  \h  contre-torpilleurs  de  275  à 390  ton- 
nes, 3  de  800  à  1 .000  tonneaux  et  50  torpilleurs  de  70  à  150  ton- 
neaux. 


582  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 

Les  Allemands  ont  à  l'heure  actuelle  30  contre-lorpilléurs  de 
3.^)0  tonnes  et  28  nœuds,  et  une  centaine  de  torpilleurs  dont  le 
déplacement  varie  de  50  à  150  tonnes.  On  voit  que  notre  voi- 
sine de  l'Est  ne  laisse  pas  que  de  développer  sa  marine. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  contre-torpilleur  de  300  tonnes 
n'était  guère  plus  visible  ni  vulnérable  que  le  torpilleur  de 
100  tonnes,  et  que  par  contre  il  était  beaucoup  plus  marin;  l'on 
peut  donc  dire  que  le  destroyer  et  le  contre-torpilleur  ne  sont 
autres  que  de  grands  torpilleurs.  Ce  sont  les  seuls  sur  lesquels 
on  puisse  compter  réellement  en  temps  de  guerre  pour  une 
action  sérieuse  à  quelque  distance  des  côtes  métropolitaines. 

Les  fastes  militaires  du  torpilleur  sont  peu  étendues.  On  peut 
citer  à  leur  actif  une  demi-douzaine  de  faits  de  guerre  dont  les 
plus  intéressants:  la  destruction  du  cuirassé  Blanco  Eucalada 
le  21  mars  1891,  coulé  parleL?/«c/i  et  le  Condell  de  710  tonnes 
pendant  la  guerre  civile  du  Chili  ;  la  destruction  àeVAquidaban, 
coulé  le  16  avril  1 894  par  quatre  torpilleurs  de  1 06  tonneaux  pen- 
dant la  guerre  civile  du  Brésil;  enfin  le  2  février  1895  les  avaries 
causées  à  plusieurs  vaisseaux  chinois  à  Weï-haï-weï  par  des 
torpilleurs  japonais  de  80  tonnes.  Ces  petits  bâtiments  pro- 
noncèrent quatre  attaques  et  c'est  à  la  dernière  qu'ils  réussirent 
dans  leur  entreprise.  Les  trois  premières  avaient  été  contrariées 
autant  par  la  glace  qui  maintint  les  torpilles  dans  leur  tube  que 
par  la  défense  chinoise. 

Pour  résumer  les  quelques  lignes  qui  précèdent,  nous  défini- 
rons le  torpilleur  et  le  contre-torpilleur:  un  bâtiment  déplaçant 
moins, de  1.000  tonnes,  rapide,  de  construction  légère,  et  dont 
l'arme  unique  est  la  torpille  automobile. 

L'absence  totale  de  cuirasse  d'une  part,  la  présence  à  bord 
des  grands  bâtiments  d'une  artillerie  légère  à  tir  rapide  très 
nombreuse  d'autre  part,  exigent  impérieusement  que  les  tor- 
pilleurs ne  restent  pas  sous  le  feu  de  l'ennemi  plus  de  quelques 
minutes  ^  Par  ailleurs  la  torpille  est  animée  d'une  vitesse  très 
faible,  comparée  à  celle  des  projectiles,  sa  conduite  est  quelque 
peu  capricieuse;  dans  ces  conditions,  le  commandant  du  torpil- 
leur ne  peut  effectuer  son  lancement  avec  quelque  chance  de 
succès  qu'à  une  distance  moindre  de  500  mètres  du  but.  De 
tout  cela  il  résulte  qu'une  attaque  à  la  torpille  ne  peut  être  ten- 
tée que  par  surprise  et  de  nuit. 

La  nécessité  d'une  grande  vitesse  pour  l'attaquant  apparaît 

1  Un  exemple  à  l'appui  de  ceci  :  A  Santiago  de  Cuba,  deux  cnnlrc-torpilleurs 
accompagnaient  la  malheureuse  division  Cervera  dans  sa  sortie  en  plein  jour  du 
3  juillet  1898;  ils  no  purent  arriver  à  500  mètres  des  Américains  et  furent  coulés 
vingt  minutes  après  être  sortis  du  goulet. 
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donc  int'luctable,  ce  qui  nécessite  non  seulement  de  fortes  ma- 
chines, mais  un  déplacement  suffisant  pour  que  la  moindre 
houle  ne  devienne  pas  un  obstacle  dangereux. 

A  bord,  les  tubes  lance-torpilles  sont  disposés  de  deux  faisons 
dilTérentes  :  ils  sont  fixes  et  situés  dans  l'axe  même  du  navire 
àTavant  du  torpilleur,  ou  mobiles  sur  un  pivot  en  abord. 

Si  le  commandant  veut  lancer  la  lorpille  du  lube  fixe  (Unis 
Vaxe,  il  est  obligé  de  pointer  avec  le  bâtiment  lui-même  et  puis 
de  faire  feu  à  bonne  portée.  11  peut  sembler  facile  d'apprécier 
une  distance  à  100  mètres  près;  cela  constitue  cependant 
une  des  grosses  diflicultés  du  combat.  On  possède  des  instru- 
ments précis  pour  la  recherche  en  plein  jour  de  cette  donnée 
capitale  du  tir;  mais  par  nuit  noire^  en  face  de  bâtiments 
inconnus,  il  en  va  tout  autrement.  Les  erreurs  les  plus  gros- 
sières ont  été  commises  par  des  personnes  fort  expéi'imeulées. 
On  cite  le  cas  d'ofliciers  prenant  un  tout  petit  aviso  de  l.'JUU  ton- 
neaux pour  un  cuirassé  de  premier  rang;  et  d'autres  ofliciers 
lançant  leur  torpille  et  faisant  en  arrière  à  toute  vitesse,  crai- 
gnant d'aborder  le  cuirassé  tandis  qu'ils  en  étaient  à  1 .000  mètres. 
I  Un  projecteur  électrique  les  avait  éblouis. 

Si  l'ennemi  est  en  marche,  il  faudra  que  le  commandant  du 
torpilleur  dirige  son  tube,  c'est-à-dire  son  navire,  sur  l'avant  du 
but  à  atteindre  et  d'autant  plus  que  ce  but  se  déplacera  plus  ra- 
pidement. C'est  quelque  chose  d'analogue  au  tir  sur  un  perdreau, 
avec  cette  difficulté  en  plus  que  la  dillerence  des  vitesses  de  la 
torpille  et  du  navire  est  très  faible  [30  et  15  nœuds],  tandis  que 
la  dilTérence  des  vitesses  du  plomb  et  du  f)erdreau  est  assez 
considérable.  La  visée  devra  encore  être  modifiée  suivant  l'obli- 
quité de  la  trajectoire  de  la  torpille  par  rapport  à  la  route  de 
l'ennemi.  Or  ces  renseignements  importants  :  distance,  direc- 
tion de  marche  et  vitesse  du  but,  ne  sont  jamais  connus  qu  à 
très  peu  près,  car  ils  sont  difficiles  à  préciser. 

En  supposan^t  même  connus  ces  éléments  du  problème,  il 
reste  au  commandant  à  accomplir  la  tâche  fort  délicate  de  venir 
se  placer  en  bonne  position,  soit  sous  le  feu  de  l'ennemi,  soit 
dans  l'obscurité  absolue  :  obscurité  qui  le  protège,  il  est  vrai, 
mais  protège  aussi  l'adversaire  en  rendant  fort  diflicile  la 
recherche  des  éléments  désirés. 

L'attaque  avec  le  tube  mobile  est  un  pou  plus  simple.  Le  tube 
est  pointé  dans  une  direction  quelconque,  perpendiculairement 
à  l'axe  du  bâtiment  en  général;  il  ne  s'agit  plus  alors  pour  le 
torpilleur  que  de  venir  se  placer  à  bonne  portée  sur  l'avant  de 
l'ennemi,  parallèlement  à  lui,  soit  en  le  croisant  à  contre-bord, 
soit  en  le  gagnant   de  vitesse.   Cette    manœuvre   plus  simple 
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aboutit  quand  mrme  très  fréquemment  à  un  échec,  car  la  route 
et  la  vitesse  de  rcnnemi  sont  toujours  inconnues.  Le  torpilleur 
ne  peut  observer  longtemps  son  adversaire,  car  celui-ci  veille  : 
la  nuit  n'est  pas  plus  obscure  pour  l'un  que  pour  l'autre;  les 
hommes  du  cuirassé  ne  sont  pas  gênés  par  les  embruns  comme 
le  commandant  du  torpilleur,  si  bien  que  celui-ci  sera  décou- 
vert, éclairé  par  les  projecteurs  et  criblé  de  projectiles  avant 
d'avoir  trouvé  les  renseignements  cherchés. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'exemple  qu'une  attaque  de  navire 
en  marche  ait  jamais  réussi. 

Dans  les  nuits  du  31  mai  au  f'  juin  et  du  3  au  4  juin  1898,  les 
contre-torpilleurs  espagnols  tentèrent  d'attaquer  l'escadre  amé- 
ricaine devant  Santiago  de  Cuba;  mais  éclairés  par  les  projec- 
t(îurs  du  navire  de  garde,  ils  furent  canonnés  et  durent  lentrer 
en  rade,  sans  avaries  du  reste.  La  veille  de  la  bataille  de  Ghe- 
mulpo,  la  canonnière  le  Korietz,  sans  connaître  l'ouverture 
des  hostilités,  prit  le  large  en  route  pour  Port-Arthur.  Elle 
rencontra  une  division  japonaise  qui  lui  barra  la  route.  Deux 
torpilleurs  l'attaquèrent,  lui  lancèrent  trois  torpilles  qui  man- 
quèrent le  but,  et  cependant  les  circonstances  étaient  on  ne 
peut  plus  favorables  :  plein  jour,  beau  temps,  ennemi  sans 
grande  vitesse,  et  sans  défense  puisque  le  feu  fut  ouvert  par 
le  Korietz  sur  les  torpilleurs  seulement  après  le  lancement  de 
la  deuxième  torpille. 

Vraiment  les  Nippons  auraient  tort  de  se  glorifier  de  l'adresse 
de  leurs  commandants  de  torpilleurs. 

L'attaque  d'un  navire  au  mouillage  est  plus  aisée,  que  l'on  se 
serve  d'un  tube  fixe  ou  mobile.  En  effet,  les  deux  grosses 
inconnues  du  premier  problème  sont  données  dans  le  second  : 
le  navire  est  immobile.  Il  reste  donc  l'appréciation  de  la  dis- 
tance et  la  manœuvre,  toujours  difficiles. 

Nous  avons  cité  trois  exemples  d'attaques  réussies  de  navires 
au  mouillage,  auxquelles  il  faut  ajouter  celle  du  6  février  der- 
nier. Des  renseignements  reçus  il  n'appert  pas  que  les  Japonais 
se  soient  montrés  très  adroits. Contre  des  navires  qui,  se  croyant 
en  paix,  ne  se  gardaient  pas,  dont  les  positions  étaient  sans 
conteste  exactement  connues  des  agresseurs,  une  attaque  bien 
menée  aurait  dû  aboutir  à  la  destruction  complète  de  la  moitié 
de  l'escadre  assaillie.  Depuis  leur  premier  succès  très  relatif, 
les  torpilleurs  japonais  ne  peuvent  s'enorgueillir  d'aucun  fait 
de  guerre  notoire. 

Les  grands  navires  de  combat,  croiseurs  et  cuirassés  de 
toutes  dimensions,  sont  eux  aussi  munis  de  tubes  lance-tor- 
pilles fixes  ou  mobiles,  sous-marins  ou  non.  Mais  pour  eux  la 
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torpille  est  iiiio  arme  accessoiro,  occasionnelle,  (jiii  ne  servira 
qne  dans  la  mrW'o  ou  dans  des  circonstances  cxcoplionnelles.  Le 
canon  reste  le  fiieleiir-  principal  de  la  victoire  navale. 


SOUS-MAlll.N    LT    SLIt.MEUSIilLE 

La  torpille  est  une  arme  uniquement  utilisable  à  petite  dis- 
tance. On  a  donc  cherché  ù,  déroher  aux  yeux  de  lennenii 
celui  qui  s'en  sert  en  le  faisant  petit  et  rapide  ;  ces  conditions 
qui  évincent  toute  idée  dei)rotection  laissent  le  torpilleur  exces- 
sivement vulnérable  et  l'obligent  à  ne  jouer  son  rôle  que  de 
nuit,  à  n'agir  que  par  surprise.  Force  fut  de  chercher  un  autre 
moyen  de  porter  au  but  la  toipille,  tout  en  dérobant  le  porteur: 
c'est  ainsi  que  s'explique  le  retour  à  la  navigation  sous-marine 
par  la  recherche  d'un  type  de  navire  aqua-biindé. 

Il  y  a  près  de  trois  siècles  que  la  navigation  sous-marine  est 
à  l'étude,  puisque  dès  1G20  le  Hollandais  Cornélius  Van  Drebel 
inventait  une  galère  sous-marine  de  douze  rameurs  qui  eut 
l'honnein-,  dit-on,  de  promener  quelques  instants  sous  la  Tamise 
le  roi  Jacques  l'"'. 

Les  essais  ultérieurs  furent  nombreux,  maïs  tous  infruc- 
tueux, car  les  ingénieurs  manquaient  du  moteur  et  de  l'énergie 
a[)propriés  à  la  nouvelle  navigation. 

Nos  ancêtres  de  la  Révolution  trouvèrent  inhumain  d'atta- 
quer un  navire  dans  ses  œuvres  vives  et  refusèrent  de  suivre 
Fulton  dans  la  voie  qu'il  préconisait.  Mais  la  civilisation  a  fait 
des  progrès  depuis  lors,  et  tandis  que  les  principes  pacilistes  se 
sont  fait  jour,  les  scrupules  d'autan  ont  disparu.  A  l'heure 
actuelle,  la  torpille  et  le  sous-marin  sont  en  haute  faveur  chez 
tous  les  peuples. 

On  rechercha. tout  d'abord  le  navire  capable  de  plonger,  de 
naviguer  sous  l'eaîi  et  de  revenir  à  la  surface  à  volonté.  Là 
était  la  diflicuité.  Celle-ci  vaincue,  après  dix  ans  de  recherches, 
il  restait  à  créer  l'instrument  prati({ue;  il  fallait  sortir  du 
domaine  du  laboratoire  pour  passer  dans  celui  de  l'application. 
La  navigation  sous-marine  exigeant  des  appareils  n'ayant  pas 
besoin  d'air  pour  fonctionner,  on  utilisa  le, moteur  électrique, 
et  les  accumulateurs  d'électricité  comme  source  d'énergie.  L'air 
du  bâtiment  était  ainsi  uniquement  réservé  aux  deux  ou  trois 
hommes  de  l'équipage. 

Mais  on  fut  bientôt  arrêté  par  le  peu  de  ressources  oITertes 
par  les  accumulateurs,  instruments  très  pesants,  et  l'on  dut 
revenir  aux  moteurs  à  gaz   chauds  dont  les  sources  d'énergie 
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(pétrole,  charbon  ou  alcool)  occupent  des  volumes  infiniment 
moindres  pour  une  même  puissance  ;  ils  nécessitent  en  revan- 
che pour  leur  fonctionnement  un    volume  d'air  considérable. 

Ces  conditions  du  problème  posées,  les  ing^énieurs  ont  ima- 
giné le  navire  à  double  moteur  suivant  (jue  la  navi}<ation  est 
elTectuéc  en  inunersion  ou  en  émersioii.  Dans  ce  dernier  cas  le 
navire  reste  h  la  surface,  Tair  est  en  abondance,  c'est  l'état 
normal,  le  moteur  à  combustion  est  en  fonction.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  navire  est  en  position  de  plongée,  le  moteur  élec- 
trique actionne  l'hélice. 

Tel  est  le  submersible. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  rappeler  le  principe  d'Archi- 
mède:  tout  corps  plongé  dans  un  liquide  subit  de  la  part  de  ce 
liquide  une  poussée  de  bas  en  haut  égale  au  poids  du  volume 
de  ce  liquide  qu'il  déplace. 

Soit  donc,  mise  à  l'eau,  une  coque  hermétiquement  close 
d'un  volume  de  100  mètres  cubes  et  d'un  poids  de  98  tonnes  : 
pour  la  faire  couler  il  sera  nécessaire  de  la  tirer  vers  le  bas  avec 
une  force  égale  à  100  moins  98  tonnes  soit  2  tonnes.  Autrement 
dit,  notre  coque  aura  2.000  kilos  de  ilottabilité.  La  partie  qui 
émergera  déplacera  2  mètres  cubes. 

Dans  ce  mince  volume,  on  n'y  peut  rien  disposer  ;  par  ailleurs, 
si  on  ouvre  un  hublot  d'aération  dans  cette  coque  rase  sur  l'eau, 
chaque  clapotis  y  fera  pénétrer  un  paquet  de  mer  ;  le  bâti- 
ment ne  pourra  sortir  du  bassin  que  complètement  clos  sous 
peine  de  se  remplir  d'eau  et  de  sombrer.  Lorsqu'il  navigue  à  la 
surface-,  il  doit  se  considérer  comme  se  trouvant  à  1  mètre  sous 
l'eau.  C'est  un  sous-marin.  Pour  lui,  la  seule  forme  d'énergie 
utilisable  est  l'électricité. 

Pour  utiliser  les  moteurs  à  combustion,  il  faut  naviguer  à  la 
surface,  nous  l'avons  vu  ;  ceci  exige  que  la  partie  extérieure 
de  la  coque  soit  suflîsamment  développée  et  disposée  comme 
un  petit  torpilleur  à  bord  duquel  les  panneaux  d'aération  sont 
constamment  tenus  ouverts  à  la  mer  pour  laisser  librement 
pénétrer  l'air  dans  les  chaufferies  et  machines. 

De  2  tonnes  de  ilottabilité,  on  dut  passer  à  50.  Et  le  submer- 
sible actuel  est  un  navire  de  200  mètres  cubes  pesant 
150  tonnes  et  qui  doit  pour  plonger  s'alourdir  de  30  tonneaux 
par  l'introduction  d'eau  de  mer  dans  des  Caisses  spécialement 
disposées  dans  ce  but.  Alors  il  pèse  autant  que  l'eau  qu'il 
déplace;  le  moindre  effort  le  fera  couler. 

En  un  mot,  un  submersible  est  un  torpilleur  qui  navigue  nor- 
malement à  la  surface,  mais  qui  possède  la  faculté  précieuse  de 
pouvoir  plonger  et  naviguer  pendant  quelques  heures  à  l'abri 
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(les  regards  indiscrets  ;  et  un  sous-marin  est  un  torpilleur  qui 
ne  peut  naviguer  que  complrleiuent  clos. 

Dès  18G;J,  l'Américain  Alslitl  avait  imaginé  le  double  moteur 
ù  pétrole  et  à  l'électricité  pour  les  deux  navigations.  Malheu- 
reusement le  peu  de  ressources  oll'ertes  à  cette  é'poque  par 
l'industrie  uM'canique  lui  interdit  de  mener  à  bien  sa  remar- 
quable inveiiliuu. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  début,  au  sujet  du  petit  torpilleur, 
est  également  vrai  pour  le  submersible  de  50  tonnes  de  llotta- 
bilité.  Ce  petit  déplacement  lui  interdit  la  marche  rapide  dans 
une  mer  houleuse,  sous  peine  de  se  voir  contraint  de  naviguer 
en  sous-mai'in.  I']n  l'état  actuel  des  choses,  tout  au  moins,  la 
grande  vitesse  lui  est  interdite  ;  il  est  vrai  qu'il  n'en  a  pas  très 
grand  besoin,  ayant  la  possibilité  de  disparaître  à  la  vue  de  tous, 
au  moment  voulu.  Cependant  l'absence  d'une  vitesse  suffi- 
sante lui  fera  manquer  de  nombreuses  occasions  de  couler  un 
navire  ennemi. 

Toute  médaille  a  son  revers.  La  cuirasse  protège,  mais  est 
lourde  ;  un  gros  canon  est  puissant,  mais  son  tir  est  lent  ;  un 
sous-marin  est  invisible,  mais  il  est  aveugle.  —  La  cécité  est  la 
rançon  de  l'invisibilité.  —  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  des- 
cendre dans  un  scaphandre  d'oîi  la  vue  ne  s'étend  qu'à  quelques 
mètres. 

On  remédia  à  ce  grave  défaut  par  l'installation  d'une  lunette 
à  double  réfraction  appelée  «  périscope  ».  Un  tube  vertical  sort 
delà  coque;  et  son  extrémité  supérieure  est  munie  d'un  sys- 
tème de  lentilles  et  de  prismes  ;  à  son  extrémité  inférieure  est 
un  microscope  placé  à  hauteur  de  la  tète  du  commandant.  L'ins- 
trument donna  des  résultats  satisfaisants,  mais  malgré  tout  fort 
restreints.  —  L'œil  extérieur,  quelle  que  soit  sa  hauteur,  ne  peut 
jamais  être  bien  élevé  au-dessus  de  l'eau,  de  sorte  que  fré- 
quemment il  esi  mouillé  par  les  embruns  ou  voilé  par  une 
lame  plus  haute  que  lui. 

Par  ailleurs,  si  l'on  veut  que  le  regard  s'étende  àqufdque  dis- 
tance, on  sait  qu'il  faut  s'élever  ;  et  que,  si  l'on  reste  au  ras  de 
l'eau,  on  perd  bien  vite  de  vue  un  objet  rapproché.  Cette  cécité 
incorrigible  ne  fut  pas  une  des  moindres  raisons  qui  firent 
rechercher  le  submersible. 

A  bord  d'un  de  ces  bâtiments,  le  commandant  se  trouve  sur 
un  navire  émergeant  d'une  manière  suffisante  pour  avoir  un 
horizon  de  plusieurs  milles  d'étendue.  S'il  aperçoit  l'ennemi  à 
9  ou  10  kilomètres,  il  se  met  ^n  position  de  plongée  et  disparaît 
en  temps  voulu.  Le  périscope  entre  en  action  etsert  à  suivre  le 
navire  reconnu  déjà  par  la  vision  directe. 
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Nous  avons  vu  les  diflicultés  nombreuses  qu'un  comman- 
dant de  torpilleur  avait  à  vaincre  pour  réussir  son  lancement. 
Ces  dilTicultés  se  représentent  presque  aussi  nombreuses  au 
commandant  du  torpilleur  aqua-blindé. 

Celui-là  possède  une  vitesse  qui  fait  grandementdéfaut  à  celui- 
ci.  Le  premier  n'opère  que  de  nuit,  ne  voit  jamais  grand'chose 
et  se  trouve  parfois  surpris  autant  qu'il  surprend.  Le  second 
opère  de  jour,Jc'est  vrai  ;  malg'ré  cela,  il  ne  voit  guère  mieux  que 
son  collègue  |au  moment  délicat  de  l'attaque,  car  il  est  en  plongée 
depuis  que  l'ennemi  est  à  proximité.  Pour  l'un  et  pour  l'autre 
sont  difficiles  l'appréciation  de  la  distance  et  la  manœuvre  du 
navire. 

Gomme  conclusion,  nous  dirons  : 

La  torpille  automobile  est  une  arme  dont  les  coups  sont  ter- 
ribles quand  ils  portent,  mais  très  difficile  est  l'art  de  manier 
cette  arme.  A  moins  de  progrès  considérables,  il  est  probable 
que  les  torpilleurs  et  sous-marins  joueraient  un  rôle  peu 
important  dans  une  guerre  maritime  entre  deux  nations  qui  se 
disputeraient  l'empire  de  la  mer  pour  sauver  ou  acquérir  des 
colonies.  A  notre  sens,  le  canon  restera,  comme  par  le  passé, 
r«  ultima  ratio populorum  ». 

Henri  Tamf. 


H     O    «  I 


Ll    GUERRE    RUSSO-JAPONAISE 

ET  SES   LECOiNS* 


La  cinquième  attaque  de  Port-Arthur  (27  mars  dernier  ,  que 
nous  n'avions  pu  (jue  mentionner  à  la  lin  de  notre  dernier 
article,  n'a  été  cju'une  réédition,  aussi  peu  réussie  que  la  pre- 
mière fois,  de  la  tentative  iW'jnbouteillage  opérée  le  24  lévrier, 
et  le  grand  port  russe,  qui  n'a  jamais  été  bouché  ni  bloqu-é, 
continue  d'être  aussi  libre  que  par  le  passé. 

On  se  souvient  que  le  premier  essai  de  l'amiral  Togo  avait  été 
déjoué  par  l'active  surveillance  du  Revilsan  immobilisé  sur  le 
banc  de  sable  où  il  s'était  échoué  à  la  suite  de  la  première 
attaque.  ^lais  ce  cuirassé  avait  été  ramené  à  l'intérieur  du  port 
pour  terminer  ses  réparations,  et  ce  détail  n'avait  pas  éciiappé 
aux  Japonais  lors  de  leur  bombardement  du  22  mars.  L'amiral 
Togo,  informé  que  le  service  de  garde  à  l'entrée  n'était  plus 
assuré  que  par  un  petit  bâtiment,  crut  l'occasion  favorable  et 
prépara  de  nouveaux  vapeurs  destinés  à  se  faire  couler  dans  la 
passe.  Le  temps  lui  manquait  pour  les  faire  venir  du  Japon  :  il 
recourut  alors  aux  transports  qui  se  trouvaient  h  ce  moment 
aux  environs  de  Tclienampo,  et  c'est  ainsi  que  les  nouveaux 
sacrifiés  se  trouvèrent  être  des  i)àliments  de  plus  grande  valeur 
que  ceux  utilisés  le  24  février.  La  perte  n'en  fut  que  plus  sen- 
sible pour  le  Japon,  bien  qu'il  n'ait  pu  disposer  que  de  4  navires, 
au  lieu  de  6  comme  la  première  fois. 

Pour  éviter  que  le  bâtiment  de  garde  pût  de  nouveau  dé- 
truire prématurément  les  vapeurs,  l'amiral  Togo  imagina  de 
le  faire  attaquer  par  surprise.  Dans  celte  intention,  ayant  résolu 
d'elVectuer  sa  nouvelle  tentative  dans  la  nuit  du  27,  il  laxpédia 
d'abord  dans  la 'journée  du  20  une  jonque  chinoise  remor([uée 
par  un  petit  vapeur.  Partie  des  ilesEUiott,  la  jonque  était  munie 
de  torpilles  disposées  sur  ses  flancs,  et  son  rôle,  si  elle  parve- 
nait en  rade  de  Port-Arthur  sans  exciter  de  méliance,  était 
d'approcher  du  bâtiment  de  garde  et  de  le  torpiller.  Cette  ruse 
de  guerre,  empruntée  aux  Anglais  qui  s'en  étaient  heureuse- 
ment servis  au  cours  de  grandes  manœuvres,  il  y  a  quelque 
dix  ans,  fut  déjouée  par  l'activité  de  l'amiral  Makarolf. 

Au  cours  d'une  reconnaissance  qu'elle  se  trouvait  justement 
etTectuer  ce  jour-là  dans  la  direction  des  îles  Elliott,  prises  par 
les  Japonais  comme  point  d'a^)pui  de  leurs  torpilleurs,  l'escadre 

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  des  !«»  ut  IG  mars  et  l"' avril  V.)ii. 
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russe  rencontra  celte  jonque  et  ce  remorqueur  d'allure  suspecte. 
Un  destroyer  se  détacha  pour  les  visiter,  et  tout  fut  découvert  : 
11  Chinois,  10  Japonais  furent  faits  prisonniers,  et  la  jonque 
coulée.  A  son  retour  à  Port-Arthur,  l'amiral  Makaroff  renforça 
le  service  de  garde  qui,  la  nuit  suivante,  comprit  2  canonnières, 
le  Bohr  et  YOtvasluiy^  et  1  destroyer,  le  Ssiliiy . 

Aussi,  quand  ils  se  présentèrent  le  27  mars  vers  2  heures  du 
matin,  les  4  vapeurs  japonais  escortés  de  G  torpilleurs,  furent- 
ils  vigoureusement  assaillis.  Le  Ssilny  s'élança  sur  le  premier 
et  le  coula  d'une  torpille.  Cherchant  à  se  rapprocher  de  terre,  ce 
vapeur  obliqua  sur  la  droite,  et  les  deux  suivants,  sous  le  feu 
des  canonnières  et  des  batteries,  s'échouèrent  avec  lui  au  pied 
delà  Montagne  d'Or,  tandis  que  le  dernier,  fuyant  à  gauche, 
abordait  au  Sud-Est  de  la  presqu'île  du  Tigre. 

Les  6  torpilleurs  nippons  approchèrent  alors  pour  porter 
secours  à  leurs  bàtiment-s  et  trouvant  le  Ssilny  sur  leur  route 
l'entourèrent  et  l'attaquèrent  avec  vigueur.  Dans  cet  engage- 
ment, le  destroyer  russe  fut  fortement  éprouvé  :  en  peu  d'instants 
l'officier  mécanicien  et  6  hommes  furent  lues,  le  commandant 
et  12  matelots  sérieusement  blessés.  Atteint  d'un  projectile  au 
ras  de  la  lloltaison,  le  Ssilny  réussit  cependant  à  se  dégager  et  à 
s'échouer;  après  avoir  quelque  peu  aveuglé  sa  voie,  d'eau,  il 
parvint  même  h  rentrer  dans  le  port  intérieur  «  grâce  à  l'énergie 
de  son  équipage  »,  dit  le  rapport  officiel.  Pendant  ce  temps  îes  | 

torpilleurs  nippons  s'éloignaient  après  avoir  recueilli  la  majeure  | 

partie  des  malelots  des  vapeurs. 

11  était  4  heures  du  matin.  La  nouvelle  tentative  pour  embou- 
teiller Port-Arthur  avait,  comme  la  première,  piteusement 
échoué. 

Vers  5  heures,  des  destroyers  ennemis  furent  signalés  au  Sud 
et  à  6  heures  l'escadre  japonaise  fit  son  apparition.  L'escadre 
russe,  précédée  du  Bayan,  de  VAskold  et  du  Novik,  sortit  à  sa 
rencontre;  mais  l'amiral  Togo,  que  nul  mouvement  de  l'ennemi 
ne  pouvait  mieux  édifier  sur  son  insuccès  de  la  nuit  précédente, 
prit  le  large  et  s'éloigna  sans  accepter  le  combat,  après  un 
échange  de  quelques  coups  de  canon,  à  grande  distance. 

Pendant  ce  temps,  les  Russes  qui  s'étaient  hùtés  de  monter 
à  bord  des.  navires  nippons  pour  couper  les  fils  des  batteries 
électriques  destinées  à  les  faire  sauter,  s'efforçaient  de  com- 
battre l'incendie  allumé  par  leurs  équipages  avant  de  se  sauver. 
Ils  y  réussirent,  non  sans  peine,  et  les  vapeurs  —  4  bâti- 
ments récents  de  2  à  3.000  tonnes  de  la  Compagnie  Nippon- 
Yusen-Kaisha  —  sont,  dit-on,  maintenant  renfioués.  S'il  en  est 
ainsi,  les  Russes  doivent  se  féliciter  de  l'aubaine  d'autant  plus 
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apprrciable  que  leurs  ressources  en  bâtiments  de  ce  genre  doi- 
vent être  très  restreintes,  aussi  bien  Ci  Port-Arthur  qu'à  Vla- 
divostok. 

II  est  on  eiïet  douteux  que  la  marine  russe  puisse  voir  beau- 
coup d'autres  navires  imiter  le  lo/o/z^yV,  Ijà  liment  de  la  Hotte 
volontaire  qui  fut  surpris  ;\  Vladivostok  par  la  déclaration  de 
guerre  et  cependant  réussit,  par  audace  et  par  chance,  à  aller 
de  Vladivostok  à  Port-Arthur,  à  en  sortir  et  iï  regagner  la 
Russie  après  avoir  relâché  à  Changhai  et  à  Singapour  !  Cet 
exploit  rappelle  celui  de  ce  bâtiment  espagnol  qui,  durant  la 
guerre  hispano-américaine,  réussit  par  deux  fois  à  faire  le 
voyage  d'Kspagne  à  Cuba  en  forçant  le  blocus  de  Cienfuegos 


»  » 


Depuis  le  27  mars,  tout  est  tranquille  aux  abords  de  Port- 
Arthur,  bien  que  «  cela  semble  extraordinaire  »  au  correspon- 
dant du  Times.  Les  Japonais  se  sont  maintenant  rendu  compte 
que  la  place  est  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  elle  ne  saurait  être 
enlevée  que  par  une  attaque  méthodique  à  lacjuelle  ils  ne  peu- 
vent songer  pour  le  moment.  Et  il  semble  bien  que  pour  un 
temps  l'intérêt  va  se  détourner  de  ce  qui  se  passait  sur  mer 
pour  se  concentrer  sur  terre. 

Une  première  étape  vient  donc  d'être  franchie,  qui  nous 
permet  de  faire  un  retour  sur  le  passé. 

«  Tout  transport  de  troupes  doit  être  précédé  d'un  combat 
qui  assure  la  maîtrise  de  la  mer  »  est  une  règle  qui,  comme 
toutes  les  règles,  souiïre  des  exceptions,  disions-nous  dans  notre 
premier  article. 

Les  événements  n'ont  fait  que  confirmer  cette  appréciation. 
Depuis  le  début  des  hostilités  les  Japonais  ont  transporté  et 
débarqué  sans  coup  férir  quatre  ou  cinq  grands  convois  de 
troupes,  de  20  à  2y.000  hommes  chacun,  et  Pon  n'a  eu  à  enre- 
gistrer aucune  rencontre  navale  décisive,  ni  même  sérieuse. 
N'est-ce  donc  pas  que  ce  combat  préliminaire,  qui,  s'il  vise  à 
décider  de  la  maîtrise  de  la  mer,  n'a  au  fond  pour  but  que 
d'assurer  la  sécurité  des  opérations,  n'est  pas  si  indispensable 
que  certains  l'affirmaient  ?  Et  ne  peut-on  penser  que  telles 
circonstances  pourront  encore  se  produire,  — recueillement  de 
l'un  des  partis,  comme  dans  le  cas  présent,  ou  éloignement 
momentané  d'une  des  forces  navales,  —  qui  produiront  le 
même  résultat  par  des  moyens  dilférents.  Bien  qu'on  ne  puisse 
à  cet  égard  formuler  encore  dérègle  bien  précise,  il  semble  que 
la  guerre  actuelle  fournit  déjà  quelques  exemples  bons  à  méditer 
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par  les  nations  qui  peuvent  avoir  à  conduire  ou  à  craindre  des 
débarquements. 

D'autre  part  un  arsenal  est  d'une  telle  valeur  pour  une 
escadre  moderne,  à  cause  de  Toutillage,  des  moyens  de  ravi- 
taillement et  de  réparation  qu'il  comporte,  et  qui  sont  si  néces- 
saires à  celle-ci  —  témoin  Tindisponihilité  du  Cesarewitch  — 
que  la  question  de  sa  défense  ne  saurait  se  résoudre  par  ana- 
logie avec  la  situation  respective  d'une  armée  de  terre  et  d'une 
place  forte.  La  conservation  de  Port-Arthur  est  d'une  impor- 
tance capitale  pour  la  Russie,  et  Ion  peut  dire  que,  sans 
cette  place,  le  tsar  ne  saurait  espérer  un  succès  final  et  décisif. 
On  voit  par  là  la  profonde  inlluence  que  peuvent  avoir  sur  la 
conduite  d'une  guerre  les  points  d'appui,  à  la  condition  cepen- 
dant, que  ceux-ci  soient  suffisamment  forts  pour  résister  par 
eux-mêmes  et  fournir  réellement  à  la  Hotte  la  base  a  terre  qui 
lui  est  plus  que  jamais  indispensable. 

A  un  point  de  vue  plus  spécialement  tactique,  les  enseigne- 
ments sont  bien  rares  encore,  vu  l'absence  de  rencontre 
sérieuse  entre  les  deux  flottes.  Cependant  les  quelques  engage- 
ments de  l'escadre  japonaise  avec  les  batteries  de  Port-Arthur, 
aussi  bien  que  la  rapidité  foudroyante  avec  laquelle  le  Varyag 
fut  mis  hors  de  combat,  n'ont  pu  que  confirmer  l'opinion  qui 
se  fait  jour  depuis  quelques  années  :  à  savoir,  la  médiocre  valeur 
dans  les  guerres  actuelles  du  croiseur  simplement  protégé. 
Cette  classe  de  bâtiments  ne  doit  comprendre  que  quelques 
unités  de  faible  tonnage,  uniquement  destinées  à  jouer  le  rôle 
d'estafettes,  ou  de  conducteurs  d'une  flottille  de  torpilleurs,  et 
leur  armement  peut  être  réduit  en  faveur  de  leur  vitesse.  Les 
fonctions  d'éclaiieurs, dès  qu'il  y  a  risque  de  quelques  coups 
de  canon  pour  maintenir  le  contact,  doivent  être  remplies  par 
des  croiseurs-cuirassés,  et  la  distinction  entre  ceux-ci  et  les 
cuirassés  proprement  dits  continuera  d'aller  en  diminuant. 

Quant  aux  torpilleurs,  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  donné 
leur  mesure,  car  la  surprise  de  la  flotte  russe  au  mouillage 
dans  la  nuit  du  8  février  constitue  un  cas  tout  à  fait  anormal. 
Depuis  il  y  a  eu,  entre  les  deux  flottilles,  quelques  engagements 
dont  il  n'y  a  aucune  leçon  à  tirer,  car  le  rôle  de  ces  petits 
navires  n'est  point  de  s'attaquer  mutuellement,  mais  de  mettre 
hors  de  combat  les  grands  bâtiments.  Cette  mission  qui  leur 
incombe  naturellement,  ils  n'ont  pas  trouvé  l'occasion  de  la 
remplir,  car  leur  faible  système  défensif  ne  leur  permet  d'atta- 
quer que  la  nuit,  et  l'amiral  Togo  a  eu  soin  de  n'approcher  des 
côtes  ennemies  que  pendant  lé  jour.  La  prudence  qu'a  mon- 
trée dans  la  circonstance  l'escadre  nippone  permet  même  de  se 
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demander  quelle  eût  été  son  action  contre  Port-Arthur,  si  cette 
place,  en  outre,  des  torpilleurs  qui  maintenaient  l'ennemi  à 
distance  durant  la  nuit,  eût  possédé  une  llottille  de  sous-marins. 
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Tandis  que  l'amiral  Togo  dirigeait  contre  Port-Artiiur  les 
attaques  successives  que  nous  avons  relatées,  les  deux  adver- 
saires mobilisaient,  transportaient  et  concentraient  leurs  forces 
de  terre  en  vue  des  opérations  qui  ne  tarderont  pas  à  s'engager 
de  façon  sérieuse  en  Corée  ou  en  Mandchourie.  On  commence 
seulement  à  avoir  quelque  précision  dans  les  détails  relatifs  à 
ces  préparatifs,  naturellement  plus  faciles  à  tenir  cachés  que 
les  opérations  qui  déjà  se  déroulaient  sur  mer,  et  revenant 
quelque  peu  en  arrière,  nous  pouvons  maintenant  exposer  ce 
que  nous  nous  sommes  vus  forcés  de  négliger  dans  les  articles 
précédents. 

Surpris  par  la  brusque  ouverture  d'hostilités  qu'on  ne  lui 
avait  pas  laissé  prévoir,  le  tsar,  tout  en  maintenant  à  l'amiral 
Alexeieff  ses  fonctions  de  vice-roi  en  Extrême-Orient,  crut  bon 
de  lui  adjoindre  deux  hommes  dont  la  réputation  a  depuis  long- 
temps franchi  les  frontières  de  la  Russie  :  le  ministre  de  la  guerre 
général  Kouropatkine,  comme  commandant  en  chef  des  forces 
de  terre,  et  le  vice-amiral  MakarolT,  mis  à  la  tète  de  la  Hotte 
d'Extrème,-Orient.  Il  est  bon  de  reproduire  ici  le  document  officiel 
—  télégramme  de  l'Empereur  à  l'amiral  Alexeieff  —  qui  règle 
cette  importante  question  de  l'organisation  du  commandement 
dans  la  siierre  actuelle^  : 

«  Prenant  en  considération  l'importance  de  la  guerre  actuelle, 
«  dont  le  résultat  doit  être  d'ouvrir  à  la  Russie  d'une  manière 
«  définitive  l'accès  du  Pacifique,  et  prévoyant  qu'en  votre  qualité 
«  de  mon  lieutenant  général  en  Extrême-Orient,  vous  aurez  à 
((  transporter  votre  résidence  dans  un  lieu  central,  tel  que  Khar- 
«  bine  ou  toute  autre  ville,  à  votre  choix,  j'ai  jugé  utile  de  vous 
((  adjoindre  l'aide  de  camp  Kouropatkine,  qui  commandera  en 
((  chef  l'armée  de  terre  et  jouira  des  prérogatives  inhérentes  à  ce 
«  commandement;  je  vous  ai  adjoint  de  même  le  vice-amiral 
«  Makaroff  qui  commandera  les  forces  de  mer  et  jouira  des  droits 
«  de  commandant  en  chef  de  la  flotte. 

((  J'ai  la  conviction  que  la  désignation  de  ces  officiers  généraux, 
«  chefsàla  fois  autonomes  et  responsables  des  forces  quileursont 
«  confiées,  contribuera  à  garantir  de  votre  part  Faccomplisse- 

1  Voir  le  Temps  du  2  aviîl. 
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«  ment  do  la  lùcho historique  qui  vous  incombe,  en  votre  qualité 
((  de  mon  lieutenant  i-énéral  en  Extrême-Orient.  » 

Parli  le  premier,  l'amiral  Makaroir  arrivait  le  S  mars  à  Port- 
Arthur  et  ce  mrme  jour  mettait  son  pavillon  à  bord  de  VAskold. 
Le  général  Kouropatkine  n'est  parti  qu'une  quinzaine  de  jours 
après,  et  est  arrivé  à  Kharbine  le  26  par  un  train  spécial  qui  est 
non  seulement  destiné  à  ses  déplacements,  mais  qui  doit  aussi 
lui  servir,  ainsi  qu'à  son  état-major,  de  logement  et  de  bureau 
mobiles.  L'amiral  AlexeielT,  pour  les  mêmes  raisons,  jouit  de 
facilités  semblables.  Le  théâtre  de  la  guerre  est  si  grand,  les 
évenUialités  qui  peuvent  surgir  si  graves,  et  les  nécessités  qui 
exigeront  du  commandement  de  rapides  déplacements  si  impé- 
rieuses, que  dans  la  campagne  actuelle,  comme  dans  celle  de 
TAfrique  du  Sud,  les  chemins  de  fer  joueront  un  rôle  primordial. 

Déjà  dans  notre  dernier  article,  nous  avons  cité  le  chiffre  de 
rendement  du  Transsibérien  qui  va  permettre  d'expédier  près 
de  100.000  hommes  par  mois.  D'après  la  Revue  Militaire  des 
Années  étrangères  (publiée  par  notre  ministère  de  la  Guerre),  les 
troupes  de  Sibérie  et  d'Exlréme-Orient  (y  compris  les  garnisons 
de  Port-Arthur  et  Vladivostok)  comprendront,  lorsque  la  mobi- 
lisation sera  terminée  : 

18o.000/w5t75,  près  de  15.000  .ç^^rei",  et  212  pièces  de  canon, 
soit  au  total  plus  de  200.000  combattants,  sans  compter  les 
troupes  affectées  à  la  garde  des  chemins  de  fer. 

A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  ceux  relatifs  aux  troupes  venues 
d'Europe  :  l'envoi  en  Extrême-Orient  des  7*'  et  10"  corps  d'armée 
est  prévu  et  déjà  commencé.  D'autres  troupes  suivront,  s'il  est 
nécessaire,  et  le  général  Kouropatkine  n'a  pas  hésité  à  annoncer 
qu'il  aurait  sous  ses  ordres  au  moins  400.000  hommes.  Conuiie 
nous  l'avons  dit  précédemment,  ces  eifoctifs  se  trouveront  réunis 
en  ^landchouric  vers  le  milieu  ou  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois 
de  mai. 


*  * 


Ce  n'est  pas  avant  cette  même  date  —  en  mettant  les  choses 
au  mieux  —  que  le  Japon,  dont  la  mobilisation  est  singulière- 
ment en  retard  sur  ses  prévisions,  pourrait  avoir  transporté  sur 
le  théâtre  delà  guerre  les  13  divisions  (12  divisions  numérotées 
de  1  à  12,  et  la  Garde)  qui  composent  son  armée  de  terre.  Cha- 
que division  comprend,  une  fois  sa  mobilisation  achevée, 
2"). 000  combattants  au  maximum,  y  compris  les  «  Troupes  de 
rem  placement  »,  sorte  de  dépôts  mobiles.  Il  faut  en  effet  des 
chiffres  sur  le  papier,  défalquer  les  recrues  qui,  dès  le  tirage  au 
sort,  ont  été  versées  dans  «  V armée  de  dépôt  »  et  n'ont  par  suite 
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reçu  aucune  inslruclioii  niilitairi',  ce  (|iii  ranirne  rclleclir  tdl.il 
de  l'armée  nippcuie  actuelle  de  r>'iO.OUO  à  32"). 000  hommes.  En- 
core ce  dernier ciiilïre  esl-il  un  maximum,  puiscju'il  comprend 
les  troupes  tie  remplacomonl.  l'in  réalité  lélal-major  du  Mikado 
ne  peut  compter  mellre  ou  lij^ne  plus  de  20.U00  iiommes  par 
division,  soit  2IJU.U()0  en  tout,  ménu'  s'il  pense  pouvoir  coulier 
la  défense  du  pays  aux  recrues,  précédemnumt  ajournées,  dont 
l'instruction  ne  lait  que  commencer,  et  qui  pendant  longtemps 
encore  seront  ilépourvues  de  cadres  convenables. 

Pour  l'instant  (|uatre  divisions,  peut-être  cinq,  ont  été  trans- 
portées en  Corée  :  la  42",  dont  le  commandement  est  à 
Kokura,  dans  le  Nord  de  Kiushiu,  a  été  débarquée  la  première 
à  Tchemulpo,  le  9  lévrier  et  jours  suivants,  sous  les  ordres  du 
géuéral  Inouyé.  La  Garde  (Tokyoj  qui,  à  l'ouverture  des  hosti- 
lités, se  trouvaitrassemblée  à  Tsu-shima,  et  devait  tout  d'abord 
être  débarquée  à  Fusan  et  à  Masampo,  fut  conduite  et  débarquée 
à  Tchemulpo,  aussitôt  après  la  12'  division.  Après  la  surprise 
de  Port-x\rthur,  heureusement  exécutée,  et  la  destruction  du 
Vanjdg,  les  Japonais  se  décidèrent  en  elfet  à  porter  du  premier 
coup  leurs  convois  jusque  dans  le  Nord  de  la  Corée.  C'est  sans 
doute  ce  second  débarquement  qui  fut  signalé  par  le  corres- 
pondant du  Times  ]\x?,\.Q  avant  la  deuxième  attaque  de  Port- 
Arthur  (23,  24  et  25  février). 

Ces  deux  divisions,  aussitôt  dirigées  sur  Séoul  et  Phiœng- 
yang;  chassèrent  bientôt  devant  elles  les  patrouilles  de  cosaques 
signalées  sur  ce  point  ainsi  qu'à  Andjou  dans  les  derniers  jours 
de  février. 

Au  début  du  mois  de  mars,  le  littoral  du  Pe-tchi-li  étant 
encore  pris  par  les  glaces  à  partir  de  Tchenanpo,  les  Japonais 
songèrent,  comme  nous  l'avons  signalé,  à  un  débarquement 
dans  le  Nord-Est  de  la  Corée,  et  c'est  alors  que  se  produisit  les 
G  et  7  mars- le  bombardement  de  Vladivostok,  destiné  à 
reconnaître  la  présence  en  ce  point  de  la  division  Ueitzenstein. 
Cette  tenliitive  n'amena  point  le  résultat  cherché,  et  les  Japo- 
nais abandonnèrent  prudemment  leur  projet.  Quelques  mil- 
liers d'hommes  furent  seulement  débarqués  aux  environs  de 
Gensan.  Ces  troupes  appartenaient,  dit-on,  à  la  2"  division,  dont 
le  centre  est  à  Sendai,  dans  le  Nord  de  Hondo. 

D'autre  [)art,  la  résistance  insuffisamment  prévue  de  Port- 
Arthur  qu'ils  avaient  en  vain  cherché  à  obstruer  le  2i  février, 
lit  abandonner  par  les  Japonais  l'espoir,  tout  d'abord  caressé,  de 
débarquer  à  l'Ouest  du  I^iao-tung  dans  le  golfe  de  Niou- 
tchouang,  afin  d'entraîner  à  leur  suite  les  troupes  chinoises  du 
général     a,  et  ils  durent,  à  regret,  modifier  leur  plan  de  cara- 
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pagne  et  se  borner  à  continuer  leurs  débarquements  en  Corée. 

Tchenanpo  ayant  été'  libre  déglaces  le  11  mars,  c'est  en  ce 
point  que  furent  débarquées  dans  la  seconde  quinzaine  de  mars 
la  5"  division  (llirosiiima,  sur  la  mer  intérieure;  et  la  G''  divi- 
sion (Kumamoto,  dans  le  Sud  de  Kiusliiu). 

Toutes  ces  troupes  furent  alors  réunies  pour  former  la  pre- 
mière armée,  sous  les  ordres  du  général  Kuroki,  et  celui-ci 
reçut  l'ordre  de  marcher  vers  laMandchourie  en  passant  par  le 
Yalou  à  peu  de  distance  de  son  embouchure.  D'après  des 
dépêches  du  27  mars,  cette  première  armée,  à  quatre  divi- 
sions, et  renforcée  de  quelques  milliers  d'hommes  débarqués  à 
Gensan,  comprenait  alors  :  55.000  fantassins,  4.500  cavaliers, 
3.600  artilleurs  {et  180  canons),  3.000  hommes  du  génie  et 
3.000  du  train,  et  sans  doute  aussi  15  ou  20.000  coolies  char- 
gés des  transports. 

Enfin,  les  derniers  renseignements  venus  de  Corée  signalent 
le  débarquement  à  Tchenanpo,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
d'une  nouvelle  division  (la  1'^''  ou  la  3")  appartenant  à  la 
deuxième  armée  japonaise. 

Au  l'""  avril,  la  première  armée  se  trouvait  rassemblée 
presque  tout  entière  sur  la  rivière  d'Andjou,  les  Russes  s'étant 
repliés  sur  la  rive  droite  après  quelques  rencontres  d'avant- 
postes  au  Sud  de  cette  rivière.  Le  28  mars,  l'avant-garde  japo- 
naise était  même  déjà  à  Tyeng-djou,  où  quelques  centaines 
d'hommes,  d'abord  délogés  par  l'attaque  de  cinq  sotnias  de 
cosaques  partis  de  Koak-san,  parvenaient  à  réoccuper  leurs 
positions,,  grâce  à  l'arrivée  de  renforts  venus  de  Kasan. 

Les  forces  russes  au  Sud  du  Yalou,  placées  sous  les  ordres 
du  général  Mitchenko,  ne  semblent  pas  être  bien  considérables 
et  se  composent  probablement  de  4,  à  5.000  cavaliers.  Leur 
mission  est  de  harceler  l'ennemi,  pour  retarder  sa  marche,  et 
gagner  du  temps,  ce  temps  si  précieux,  pour  permettre  aux 
Russes  d'amener  leurs  renforts  en  Mandchourie  ;  la  hardiesse 
et  l'endurance  des  cosaques  les  rend  admirablement  propres 
à  ce  genre  d'opérations. 

D'ailleurs,  le  général  Kouropatkine  ne  tient  nullement  à 
s'engager  en  Corée  oii  il  pourrait  voir  une  partie  de  son  armée 
entourée  par  les  Japonais  si  ceux-ci,  maîtres  de  la  mer,  dispo- 
sant de  nombreux  transports  et  devenus  singulièrement  experts 
en  fait  de  débarquements,  se  risquaient  et  réussissaient  à 
jeter  deux  ou  trois  divisions  à  l'Ouest  du  Yalou.  La  tactique  que 
la  situation  impose  tout  naturellement  à  l'état-major  russe  est 
au  contraire,  tout  en  se  couvrant  d'un  rideau  de  cavalerie  qui 
harcèle  l'ennemi  et  le  tàte  pour  discerner  son  plan,  de  ne  point 
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s'engager  à  fond,  de  reculer  mr-me  au  besoin,  jusqu'à  ce  que 
la  masse  des  troupes  amen<'^es  en  Mandcliourie  permette  d'atta- 
quer l'armée  nipponc  partout  ;\  la  fois,  et,  l'enserrant  comme 
dans  un  étau,  de  la  repousser  vers  la  mer.  Si  l'amiral  MakarotV 
possède  alors  une  flotte  suffisante  pour  remporter  sur  l'ennemi 
un  succès  décisif,  les  Japonais  rejetès  à  la  côte  ne  pourront  se 
rembarquer,  et  l'iiistoire  enregistrera  peut-être  un  triomphe 
éclatant  pour  la  Russie. 

Mais  ce  n'est  pas  avant  la  fin  de  l'été  que  le  tsar  peut  espé- 
rer voir  en  Extrême-Orient  les  forces  imposantes  nécessaires 
à  l'obtention  de  ce  succès. 

Pour  le  moment  l'armée  russe  est,  autant  qu'on  peut  le 
savoir,  répartie  en  cinq  groupes,  dont  quatre  sont  occupés  à 
garder  la  vallée  du  Tumen,  le  passage  du  Yalou,  la  côte  à 
l'Ouest  du  Yalou,  et  les  environs  de  Niou-tchouang,  et  le  cin- 
quième est  en  réserve  autour  de  Moukden. 

La  première  armée  japonaise  se  dirige  vers  le  cours  inférieur 
du  Yalou,  la  12"  division  à  gauche  par  la  route  Andjou-Koak- 
san-Wijou  ;  la  division  de  la  Garde  au  centre  par  la  route 
de  Kou  sieng  qui  quitte  la  précédente  à  Kasan  et  la  rejoint 
peu  avant  \Vijou  ;  à  droite  enfin  les  5"  et  G"  divisions  passent 
par  Ounsan  pour  atteindre  la  frontière  mandchourienne  à 
Tchang-sieng.  Toutes  ces  forces  doivent  être  concentrées  sur 
les  bords  du  Yalou,  vers  le  13  ou  le  15  avril.  Les  Russes  défen- 
dront-ils le  passage  ?  C'est  ce  que  nous  saurons  prochainement. 

Jean  de  la  Peyre. 


P.-S.  ~-  Cet  article  était  sous  presse  lorsque  sont  survenus,  coup  sur 
coup,  des  téléf^rammos  annonçant  la  perte  soudaine  du  cuirassé  Pétro- 
pavlosk  à  la  suite  d'une  catastrophe  encore  mal  expliquée,  et  dans  laquelle 
ont  péri  avec  l'amiral  Makaraff  la  presque  totalité  du  corps  d'officiers  et  de 
l'équipage.  Parmi  les  rares  survivants  on  compte  le  Grand-Duc  Cyrille 
Vladimirovitch. 

Quant  à.  l'explication  du  fait,  voici  en  deux  mots  ce  qui  semble  se 
dégager  des  informations  encore  vagues,  obscures  ou  'contradictoires 
livrées  au  public. 

A  la  suite  d'une  reconnaissance  qui  avait  fait  constater  la  grande  supé- 
riorité numérique  de  l'escadre  japonaise,  le  Pétropavlosk  se  repliait  avec 
quelques  autres  bâtiments  sur  Port-Arthur,  lorsque  se  produisit  une 
explosion  effroyable,  qui  causa  la  perte  du  navire. 

La  catastrophe  est   survenue  le    13   avril.  D'autres   télégrammes   ont 
annoncé  un  nouveau  bombardement  inelïicace  de  Port-Arthur.  Nous  aurons  * 
à  revenir  sur  ces  événements  dans  notre  prochaine  livraison. 
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LES  CONVENTIONS  FRANCO-ANGLAISES 


Voici  le  texte  officiel  des  conventions  intervenues  entre  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre,  et   signées  le  8  avril  1904  : 

Article  premier.  —  La  France  renonce  aux  privilèges  établis  à  son 
profit  par  l'article  XIII  du  traité  d'Utreclit,  et  confirmés. ou  modifiés  par 
des  dispositions  postérieures. 

Art.  2.  —  La  France  conserve  pour  ses  ressortissants,  sur  le  pied  d'éga- 
lité avec  les  sujets  britanniques,  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  territoriales 
sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean 
et  le  cap  Raye  en  passant  parle  Nord;  ce  droit  s'exercera  pendant  la  saison 
habituelle  de  pêche  finissant  pour  tout  le  monde  le  2')  octobre  de  chaque 
année. 

Les  Français  pourront  donc  y  pécher  toute  espèce  de  poisson,  y  compris 
la  boette,  ainsi  que  les  crustacés.  Ils  pourront  entrer  dans  tout  port  ou 
havre  de  cette  côte  et  s'y  procurer  des  approvisionnements  ou  de  la  boette 
et  s'y  abriter  dans  les  mêmes  conditions  que  les  habitants  de  Terre-Neuve, 
en  restant  soumis  aux  règlements  locaux  en  vigueur;  ils  pourront  aussi 
pêcher  à  l'embouchure  des  rivières,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  une 
ligne  droite  qui  serait  tirée  de  l'un  à  l'autre  des  points  extrêmes  du  rivage 
entre  lesquels  la  rivière  se  jette  dans  la  mer. 

Ils  devront  s'abstenir  de  faire  usage  d'engins  de  pêche  fixes  (stake-nets 
and  fixed  ëngines)  sans  la  permission  des  autorités  locales. 

Sur  la  partie  de  la  côte  mentionnée  ci-dessus,  les  Anglais  et  les  Français 
seront  soumis  sur  le  pied  d'égalité  aux  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  seraient  édictés,  dans  la  suite,  pour  la  prohibition,  pendant 
un  temps  déterminé,  de  la  pêche  de  certains  poissons  ou  pour  l'amélioration 
des  pêcheries.  Il  sei-a  donné  connaissance  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  des  lois  et  règlements  nouveaux,  trois  mois  avant  l'époque 
où  ceux-ci  devront  être  appliqués. 

La  police  de  la  pêche  sur  la  partie  de  la  côte  sus-mentionnée,  ainsi  que 
celle  du  trafic  iUicite  des  liqueurs  et  de  la  contrebande  des  alcools,  feront 
l'objet  d'un  règlement  établi  d'accord  entre  les  deux  gouvernements. 

jYrt.  :i.  —  Une  indemnité  pécuniaire  sera  allouée  i)ar  le  gouvernement 
de  S.  M.  britannique  aux  citoyens  français  se  livrant  à  la  pèche  ou  à  la 
préparation  du  poisson  sur  le  «  Treaty  Shore  »,  qui  seront  obligés  soit 
d'abandonner  les  établissements  qu'ils  y  possèdent,  soit  de  renoncer  à  leur 
industrie,  par  suite  de  la  modification  apportée  par  la  présente  convention 
à  l'état  de  choses  actuel. 

Cette  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  les  intéressés  que  s'ils  ont 
exercé  leur  profession  antérieurement  à  la  clôture  de  la  saison  de  pêche 

de  190.3. 

Les  demandes  d'indemnité  seront  soumises  à  un  tribunal  arbitral  composé 
d'un  officier  de  chaque  nation,  et,  en  cas  de  désaccord,  d'un  sur-arbitre  dé- 
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signé  suivant  la  procédure  institiu'e  par  l'artich^  21  do  la  convontion  de  la 
Haye.  Les  détails  réj^lant  la  constitution  du  triliunal  et  les  conditions  des 
enquêtes  à  ouvrir  pour  mettre  les  demandes  en  état  feront  l'objet  d'un  ar- 
rangement si>écial  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  reconnaissant  qu'en 
outre  de  l'indemnité  mentionnée  dans  l'article  précédent,  une  compensation 
territoriale  est  due  à  la  France  pour  l'abandon  de  son  privilège  sur  la  partie 
de  l'ile  de  Terre-Neuve  visée  à  l'article  2,  convient  avec  le  gouvernement 
de  la  République  française  des  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles 
suivants  : 

Art.  b.  —  La  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et  la  colonie  an- 
glaise de  la  Gambie  sera  modifiée  de  manière  à  assurer  à  la  France  la  pos- 
session de  Yarboutenda  et  des  terrains  et  points  d'atterrissement  appar- 
tenant à  cette  localité. 

Au  cas  où  la  navigation  maritime  ne  pourrait  s'exercer  jusque-là,  un 
accès  sera  assuré  en  aval  au  gouvernement  français  sur  un  point  de  la 
rivière  Gambie  qui  sera  reconnu  d'un  commun  accord  comme  étant  acces- 
sible aux  bâtiments  marchands  se  livrant  à  la  navigation  maritime. 

Les  conditions  dans  lesquelles  seront  réglés  le  transit  sur  la  rivière 
Gambie  et  ses  affluents,  ainsi  que  le  mode  d'accès  au  point  qui  viendrait  à 
être  réservé  à  la  France,  en  exécution  du  paragraphe  précédent,  feront 
l'objet  d'arrangements  à  concerter  entre  les  deux  gouvernements. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  ces  conditions  seront  au  moins 
aussi  favorables  que  celles  du  régime  institué  par  application  de  l'acte 
général  de  la  conférence  africaine  du  26  février  1885,  et  de  la  Convention 
franco-anglaise  du  4  juin  1898,  dans  la  partie  anglaise  du  bassin  du  Ni^er 
Art.  6.  —  Le  groupe  désigné  sous  le  nom  d'Iles  de  Loos,  et  situé  en 
face  de  Konakry,  est  cédé  par  S.  M.  britannitjue  à  la  France. 

Art.  7.  —  Les  personnes  nées  sur  les  territoires  cédés  à  la  France  par 
les  articles  o  et  6  de  la  présente  convention  pourront  conserver  la  natio- 
nalité britannique,  moyennant  une  déoJaration  individuelle  faite  à  cet  effet 
devant  l'autorité  compétente  par  ollos-mémes  ou,  dans  le  cas  d'enfants 
mineurs,  par  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Le  délai  dans  le>quel  devra  se  faire  la  déclaration  d'option  prévue  au 
paragraphe  précédent  sera  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  l'installation  de  l'au- 
torité française  sur  le  territoire  où  seront  nées  lesdites  personnes. 

Les  lois  et  coutumes  indigènes  actuellementen  vigueur  seront  respectées 
autant  que  possible. 

Aux  îles  de  Loos,  et  pendant  une  période  de  trente  années  à  partir  de 
l'échange  des  ratrIicaUons  de  la  présente  convention,  les  pécheurs  anglais 
bénéficieront,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'ancrage  par  tous  les  temps, 
d'approvisionnement  et  d'aiguade,  de  réparation,  de  transbordement  de 
marchandises,  de  vente  de  poisson,  de  descente  à  terre  et  de  sécha^-e  de 
filets,  du  même  régime  que  les  pêcheurs  français,  sous  réserve,  toutefois, 
par  eux,  de  l'observation  des  prescriptions  édictées  dans  les  lois  et  règle- 
ments français  qui  y  seront  en  vigueur. 

Airr.  8.  —A  l'est  du  Niger,  et  sous  réserve  des' modifications  que  pour- 
ront y  comporter  les  stipulations  insérées  au  dernier  paragraphe  du  présent 
article,  le  tracé  suivant  sera  substitué  à  la  délimitation  établie  entre  les 
possesisons  françaises  et  anglaises  par  la  convention  du  14  juin  1898. 

Partant  du  point  sur  la  rive  gauche  du  Niger  indi(jué  à  l'article  3  de  la 
convention  du  14  juin  1898,  c'est-à-dire  la  ligne  médiane  du  Dallul-Maouri, 
la  frontière  suivra  cette  ligne  médiane  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  circon- 
férence d'un  cercle  décrit  du  centre  de  la  ville  de  Sokoto  avec  un  rayon 
QuEST.  DiPL.  KT  Col.  —  t.  xvii.  39 
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(le  160,932  mètrps  (100  milles).  De  ce  point,  elle  suivra  l'arc  septentrional 
de  ce  cercle  jus(iu'à  un  };oint.  situé  à  ;j  kilomètres  au  sud  du  point  d'inter- 
section avec  ledit  arc  de  ce  cercle  de  la  route  de  Dosso  à  Matankari  par 
Maourédé. 

Elle  gagnera  de  là,  en  ligne  droite,  un  point  situé  à  20  kilomètres  au 
nord  de  Kouni  (Rirni-N'Kouni),  puis  de  là,  également  en  ligne  droite,  un 
point  situé  à  15  kilomètres  au  sud  de  Maradi,  et  rejoindra  ensuite  directe- 
ment l'intersection  du  parallèle  13°20'  de  latitude  nord  avec  un  méridien 
passant  à  70  milles  à  l'est  de  la  seconde  intersection  du  14^  degré  de  lati- 
tude nord  avec  l'arc  septentrional  du  cercle  précité. 

De  là,  la  frontière  suivra,  vers  l'est,  le  parallèle  13°20'de  latitude  nord 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche  de  la  rivière  Komadougou  Ouobé 
(Komadugu  Waube),  dont  elle  suivra  le  thalweg  jusqu'au  lac  Tchad.  Mais 
si,  avant  de  rencontrer  cette  rivière,  la  frontière  arrive  à  une  distance  de 
3  kilomètres  de  la  route  de  caravane  de  Zinder  à  Yo,  par  Soua  Kololoua 
(Sua  Kololua),  Adeber  et  Kabi,  la  frontière  sera  tracée  à  une  distance  de 
5  kilomètres  au  sud  de  cette  route  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche 
(le  la  rivière  Komadougou  Ouobé  (Komadugu  Waube),  étant  toutefois  en- 
tendu que  si  la  frontière  ainsi  tracée  venait  à  traverser  un  village,  ce  vil- 
lage, avec  ses  terrains,  serait  attribué  au  gouvernement  auquel  se  ratta- 
cherait la  partie  majeure  du  village  et  de  ses  terrains.  Elle  suivra  ensuite, 
comme  ci-(3essus,  le  thalweg  de  ladite  rivière  jusqu'au  lac  Tchad. 

De  là  elle  suivra  le  degré  de  latitude  passant  par  le  thalweg  de  l'embou- 
chure de  ladite  rivière  jusqu'à  son  intersection  avec  le  méridien  passant 
à  35'  est  du  centre  de  la  ville  de  Kouka,  puis  ce  méridien  vers  le  sud  jusqu'à 
son  intersection  avec  la  rive  sud  du  lac  Tchad. 

Il  est  convenu,  cependant,  que  lorsque  les  commissaires  des  deu.x:  gou- 
vernements qui  procèdent,  en  ce  moment,  à  la  délimitation  de  la  ligne 
établie  dans  l'article  IV  de  la  Convention  du  14  juin  1898,  seront  revenus 
et  pourront  être  consultés,  les  deux  gouvernements  prendront  en  consi- 
dération toute  modification  à  la  ligne-frontière  ci-dessus  qui  semblerait 
désirable  pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation  avec  plus  de  précision. 
Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  part  et  d'autre 
d'un  tracé  qui  s'écarterait  des  frontières  reconnues  et  bien  constatées,  il 
est  convenu  que,  dans  la  partie  du  tracé  où  la  frontière  n'est  pas  déter- 
minée par  les  routes  commerciales,  il  sera  tenu  compte  des  divisions  poli- 
tiques actuelles  des  territoires,  de  façon  que  les  tribus  relevant  des 
territoires  de  Tessaoua-Maradi  et  Zinder  soient,  autant  que  possible,  lais- 
sées à  la  P'rance,  et  celles  relevant  des  territoires  de  la  zone  anglaise 
soient,  autant  que  possible,  laissées  à  la  Grande-Bretagne. 

Il  est,  en  outre,  entendu  que,  sur  le  Tchad,  la  limite  sera,  s'il  est  besoin, 
modifiée  de  façon  à  assurer  à  la  France  une  communication  en  eau  libre 
eu  toute  saison  entre  ses  possessions  du  nord-ouest  et  du  sud-est  du  lac, 
et  une  partie  de  la  superficie  des  eaux  libres  du  lac  au  moins  proportion- 
nelle à  celle  qui  lui  était  attribuée  par  la  carte  formant  l'annexe  n»  2  de 
la  convention  du  14  juin  1898. 

Dans  la  partie  commune  de  la  rivière  Komadougou,  les  populations 
riveraines  auront  égalité  de  droits  pour  la  pèche. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Londres,  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  S.  E.  l'ambassadeur  de  la  République  française  près 
S.  M,  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
territoires  britannitiues  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  et  le  prin- 
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cipal  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachots. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 


DÉCLARATION    CONCERNANT    L'E(iVPTE    ET    LE    MaHOC. 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
déclare  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  de  Tli^gypte. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  République  française  déclare  qu'il 
n'entravera  pas  l'action  de  l'Angleterre  dans  co  pays  en  demandant  qu'un 
terme  soit  fixé  à  l'occupation  britannique  ou  de  toute  autre  manière,  et 
qu'il  donne  son  adhésion  au  projet  de  décret  khédivial  qui  est  annexé  au 
présent  arrangement,  et  qui  contient  les  garanties  jugées  nécessaires  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  des  porteurs  de  la  Dette  égyptienne,  mais  à  la 
condition  qu'après  sa  mise  en  vigueur,  aucune  modification  n'y  pourra 
être  introduite  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  de  la  Conven- 
tion de  Londres  de  1885. 

Il  est  convenu  que  la  direction  générale  des  antiquités  en  Egypte  conti- 
nuera d'être,  comme  par  le  passé,  confiée  à  un  savant  français. 

Les  écoles  françaises  en  Egypte  continueront  à  jouir  de  la  même  liberté 
que  par  le  passé. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  déclare  qu'il 
n'a  pas  l'intenlion  de  changer  l'état  politique  du  Maroc. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  reconnaît  qu'il 
appartient  à  la  France,  notamment  comme  puissance  limitrophe  du  Maroc 
sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays,  et  de  lui 
prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administratives,  écono- 
mique^, financières  et  militaires  dont  il  a  besoin. 

Il  déclare  qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  la  France  à  cet  effet,  sous 
réserve  que  cette  action  laissera  intacts  les  droits  dont,  en  vertu  des 
traités,  conventions  et  usages,  la  Grande-Bretagne  jouit  au  Maroc,  y  com- 
pris le  droit  de  cabotage  entre  les  ports  marocains  dont  bénéficient  les 
navires  anglais  depuis  1901. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  de  son  côté, 
respectera  les  droits  dont,  on  vertu  des  traités,  conventions  et  usages,  la 
France  jouit  en  Egypte,  y  compris  le  droit  de  cabotage  accordé  aux 
navires  français  entre-les  ports  égyptiens. 

Art.  4.  —  Les  deux  gouvernements,  également  attachés  au  principe  de 
la  liberté  commerciale  tant  en  Egypte  qu'au  Maroc,  déclarent  qu'ils  ne 
s'y  prêteront  à  aucune  inégalité,  pas  plus  dans  l'établissement  des  droits 
de  douane  ou  autres  taxes  que  dans  l'établissement  des  tarifs  de  transport 
par  chemin  de  fer. 

Le  commerce  de  l'une  et  de  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  l'Egypte 
jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par  leâ  possessions  françaises 
et  britanniques  en  Afrique.  Un  accord  entre  les  deux  gouvernements 
réglera  les  conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  péné- 
tration. 

Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de  trente  ans. 
Faute  de  dénonciation  expresse  faite  une  année  au  moins  à  l'avance,  cette 
période  sera  prolongée  de  cinq  en  cinq  ans. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  la  République  française  au  Maroc  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté   britannique    en  Egypte  se  réservent  de 
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veiller  à  ce  que  les  concessions  de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc., 
soient  données  dans  des  conditions  telles  que  l'autorité  de  l'Etat  sur  ces 
grandes  entreprises  d'intérêt  général  demeure  entière. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  qu'il 
usera  de  son  influence  pour  que  les  fonctionnaires  français  actuellement 
au  service  égyptien  ne  soient  pas  mis  dans  des  conditions  moins  avanta- 
geuses que  celles  appliquées  aux  fonctionnaires  anglais  du  même  service. 

Le  gouvernement  de  la  République  française,  de  son  côté,  n'aurait  pas 
d'objection  à  ce  que  des  conditions  analogues  fussent  consenties  aux 
fonctionnaires  britanniques  actuellement  au  service  marocain. 

Art.  g.  —  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  canal  de  Suez,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  britannique  déclare  adhérer  aux  stipulations  du 
traité  conclu  le  29' octobre  1888,  et  à  leur  mise  en  vigueur.  Le  libre  pas- 
sage du  canal  étant  ainsi  garanti,  l'exécution  de  la  dernière  phrase  du 
paragraphe  le""  et  celle  du  paragraphe  2  de  l'article  8  de  ce  traité  resteront 
suspendues. 

Art.  7.  —  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  détroit  de  Gibraltar,  les 
deux  gouvernements  conviennent  de  ne  pas  laisser  élever  de  fortifications 
ou  des  ouvrages  stratégiques  quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  maro- 
caine comprise  entre  Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite 
du  Sébou  exclusivement.  Toutefois,  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  points  actuellement  occupés  par  l'Espagne  sur  la  rive  marocaine  de  la 
Méditerranée. 

Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements,  s'inspirant  de  leurs  sentiments 
sincèrement  amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en  particulière  considéra- 
tion les  intérêts  qu'elle  tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  posses- 
sions territoriales  sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée  ;  et  au  sujet 
desquels  le  gouvernement  français  se  concertera  avec  le  gouvernement 
espagnol. 

Communication  sera  faite  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
de  l'accord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Art.  9.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  se  prêter  l'appui  de 
leur  diplomatie  pour  l'exécution  des  clauses  de  la  présente  déclaration 
relative  à  l'Egypte  et  au  Maroc. 

En  foi  de  i}uoi  S.  E.  l'ambassadeur  de  la  République  française  près 
S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  et  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  et  le  prin- 
cipal secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904, 


DÉCLARATION   CONCERNANT   LE    SlAM. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et  le  gouvernement  de  la 
République  française  maintiennent  les  articles  1  et  2  de  la  déclaration 
signée  à  l>ondres  le  15  janvier  189G,  par  le  marquis  de  Salisbury,  prin- 
cipal secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britan- 
nique à  cette  époque,  et  le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  près  Sa  Majesté  britannique  à  cette  époque. 

Toutefois,  en  vue  de  compléter  ces  dispositions,  ils  déclarent  d'un  com- 
mun accord  que  l'influence  de  la  Grande-Bretagne  sera  reconnue  par  la 
France,  sur  les  territoires  situés  à  l'Ouest  du  bassin  de  la  Meinam,  et  celle 


LES   CONVENTIONS    FRANCO-ANGLAISES  603 

de  la  France  sora  reconnue  par  la  Grande-Bretagne  sur  les  territoires 
situés  à  l'Est  (le  la  mt*'me  rt^gion,  toutes  los  possessions  siamoises  à  l'Est 
et  au  Sud-Est  de  la  zone  susvisée  et  les  iles  adjacentes  relevant  ainsi 
désormais  de  l'influence  fran(.'aise  et,  d'autre  part,  toutes  les  possessions 
siamoises  à  l'Ouest  de  cette  zone  et  du  golfe  de  Siain,  y  compris  la  pénin- 
sule malaise  et  les  îles  adjacentes,  relevant  de  l'iulluence  anglaise. 

Les  deux  parties  contractantes,  écartant  d'ailleurs  toute  idée  d'annexion 
d'aucun  territoire  siamois,  et  résolues  à  s'abstenir  de  tout  acte  qui  irait  à 
rencontre  des  dispositions  des  traités  existants,  conviennent  que,  sous 
cette  réserve  et  en  regard  de  l'un  et  de  l'autre,  l'action  respective  des 
deux  gouvernements  s'exercera  librement  sur  chacune  des  deux  sphères 
d'influence  ainsi  définies. 


DÉCL.\nATION    CON'CERXANT   MADAGASCAR. 

En  vue  de  l'accord  en  préparation  sur  les  questions  de  juridiction  et  du 
service  postal  à  Zanzibar  et  sur  la  côte  adjacente,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  renonce  à  la  réclamation  qu'il  avait  formulée  contre 
l'introduction  du  tarif  douanier  établi  à  Madagascar  après  l'annexion  de 
cette  île  à  la  France.  Le  gouvernement  de  la  République  française  prend 
acte  de  cette  déclaration. 


DÉCLARATION   CONCERNANT   LES   NOUVELLES-IIÉBRIDES. 

Les  deux  gouvernements  conviennent  de  préparer  de  concert  un  arran- 
gement qui,  sans  impliquer  aucune  modification  dans  le  statu  quo  poli- 
tique, mette  lin  aux  difficultés  résultant  de  l'absence  de  juridiction  sur  les 
indigènes  des  Nouvelles-Hébrides. 

Ils  conviennent  de  nommer  une  commission  pour  le  règlement  des  dif- 
férends fonciers  de  leurs  ressortissants  respectifs  dans  lesdites  iles.  La 
compétence  de  cette  commission  et  les  règles  de  sa  procédure  feront 
l'objet  d'un  accord  préliminaire  entre  les  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi  le  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  britannique  et  son  Excellence  l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  près  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des 
Indes,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  déclaration,  et  y 
ont  apposé  leur*  cachets. 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  8  avril  1904. 

(L.  S.)  Lansdowne.  (L.  s.)  Paul  Cambon, 


Aux  documents  ci-dessus,  les  deux  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  ont  annexé  le  texte  d'un  projet  de  décret  khédivial, 
relatif  à  la  Dette  égyptienne,  et  dont  il  est  question  dans  l'article  1" 
de  la  déclaration  concernant  l'Egypte  et  le  Maroc.  Nous  publierons 
ce  texte  dans  notre  prochaine  livraison. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Interview  de  M.  DeJcassè  au  sujet  de  l'accord  franco- 
anglais.  —  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France, 
a  fait  à  un  rédacteur  du  Petit  Parisien  les  déclarations  suivantes  : 

La  première  idée  de  l'accord  remonte  bien  à  dix  mois.  Lorsque  j'eus 
l'honneur  d'accompagner  le  président  de  la  République  en  Angleterre,  le 
marquis  de  Lansdowne  et  moi,  nous  fûmes  tout  naturellement  incités  à 
examiner  les  rapports  généraux  des  deux  pays.  Je  précise  :  c'était  le 
7  juillet  —  une  date  vraiment  digne  d'être  retenue.  Tout  en  nous  entrete- 
nant, nous  en  vînmes  à  énumérer  les  points  litigieux  qui  subsistaient 
entre  nos  deux  chancelleries.  Il  fallut  bien  reconnaître  qu'aucun  d'eux 
n'était  tellement  essentiel  qu'il  dût  entraîner  une  discorde  à  échéance 
indéfinie.  Bien  plus,  par  des  concessions  réciproques,  par  des  compensa- 
tions équitables,  il  était  aisé  de  résoudre  les  problèmes  en  suspens.  Nous 
esquissâmes  alors  un  règlement  en  nous  inspirant  des  principes  suivants  : 
là  où  l'intérêt  de  la  France  était  incontestablement  supérieur  en  une  ques- 
tion quelconque,  les  prétentions  britanniques  devraient  s'assouplir. 

Là  où  l'intérêt  de  l'Angleterre  apparaîtrait  évidemment  décisif,  la  France 
consentirait  le  premier  sacrifice.  Il  fallait  donc  déployer  dans  cette  procé- 
dure une  égale  loyauté,  un  sens  droit  des  préoccupations  d'autrui. 

En  ce  qui  concerne  le  Maroc,  l'Angleterre  n'est  pas  la  seule  puissance 
qui  puisse  faire  valoir  ses  droits  économiques  ou  autres,  dans  cette  région. 
Mais  ni  l'Italie,  ni  l'Espagne  —  nous  pouvons  en  être  certains,  car  nous 
ferons  tout  pour  cela — ne  chercheront  à  nous  contrecarrer.  Quant  aux 
autres  Etats,  ils  se  sentiront  suffisamment  garantis  par  la  proclamation  de 
la  liberté  commerciale. 

Quelle  sera  notre  politique  au  Maroc?  L'assimilation  d'un  pays  dépend 
surtout  d,e  la  multiplication  des  voies  de  pénétration. 

Nous  pouvons  et  nous  devons  rendre  de  multiples  services  au  sultan,  en 
l'aidant  à  administrer,  à  trouver  des  ressources  financières,  à  former  une 
armée,  en  assurant  la  construction  d'une  voie  ferrée,  qui,  prolongeant  la 
grande  ligne  Oran-Tunis,  fera  mourir  à  gauche  et  à  droite  les  derniers 
germes  d'insurrection.  Tout  cela  exigera  du  temps,  mais  la  conquête  mili- 
taire de  l'Algérie  n'a-t-elle  pas  duré  soixante  ans?  Et  puis,  tout  autre  sys- 
tème ne  serait-il  pas  folie  et  n'irait-il  pas  à  rencontre  des  vœux  du  pays? 
C'est  déjà  un  gros  fait  que  d'avoir  obtenu  la  reconnaissance  de  notre  situa- 
tion privilégiée  au  Maroc,  et  cette  consécration  est  dès  à  présent  indubitable. 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  il  n'est  rien  innové  au  statut  de  droit  de 
cette  contrée,  et  les  prérogatives  du  gouvernement  khédivial  sont  pleine- 
ment respectées.  Les  institutions  internationales  de  garantie,  caisse  de  la 
Dette,  tribunaux  mixtes,  restent  debout.  Ce  que  nous  accordons  seule- 
ment, c'est  un  peu  plus  de  souplesse  et  de  jeu  aux  finances  égyptiennes, 
qui,  depuis  vingt-deux  ans,  nul  ne  le  pourrait  nier,  ont  atteint  un  remar- 
quable degré  de  prospérité. 

En  1900.  sous  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  le  gouvernement  français 
fut  sollicité  par  le  khédive  de  consentir  à  une  réduction  de  l'impôt  foncier. 
Devait-on  prendre  une  décision  qui  eût  permis  de  le  représenter  comme 
l'oppresseur  du  fellah?  Le  gouvernement  français  ne  le  pensa  pas  et 
acquiesça  à  la  proposition.  En  revanche,  il  obtint  que  la  dette  domaniale. 
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dont  les  Français  ont  une  grosse  part  et  qui  pouvait  être  convertie  en  190i, 
demeurerait  indemne  jusqu'en  l'JIS.  C'est  la  même  méthode  qui  a  été  sui- 
vie celte  lois-ci. 

Nous  laissons  libre  une  pari  des  revenus  affectés  à  la  garantie  des 
emprunts  égyptiens,  mais  nous  prolongeons  de  cinq  années  l'échéance  de 
conversion  de  la  delte  privilrgiée  et  repoussons  celle  de  l'Unifiée,  qui  repré- 
sente 1.200  millions  —  sur  1.500  —  de  capitaux  français. 

—  Déclaration  d«}  M.  de  Nèlidof  touchant  les  accords  franco-anglais.  — 
M.  de  Nélidof  ayant  été  interrogé  par  un  rédacteur  du  7'emps^a.u  sujet 
des  convenlions  qui  viennent  d'être  signées  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  a  bien  voulu  faire  à  son  interlocuteur  la  déclaration  sui- 
vante que  nous  signalons  à  rallention  de  nos  lecteurs  : 

—  Vous  savez,  a  dit  l'ambassadeur,  que  j'ai  coutume  de  ne  point  parler 
des  événements  auxquels  je  suis  mêlé  de  iaçon  directe  ou  indirecte,  esti- 
mant que  ce  n'est  point  là  le  rôle  des  diplomates.  Mais,  dans  la  circons- 
tance actuelle,  je  considère  que  je  suis  autorisé  à  manquer  exceptionnel- 
lement à  celle  régie.  El  je  vous  (lirai  très  volouliers  ce  que  je  pense,  ce 
qu'on  pense  en  Russie  du  nouvel  accord  anglo-français. 

Avec  une  parfaite  bonne  grâce,  M.  Deloassé  m'avait  depuis  plusieurs 
semaines  fait  connaître  dans  quel  sens  étaient  orientées  les  négociations, 
à  quel  résultat  il  espérait  aboutir.  J'en  avais  informé  mon  gouvernement. 
L'heureuse  issue  des  pourparlers  ne  causera  donc  aucune  surprise  à 
Saint-Pétersbourg,  mais  elle  y  provoquera  une  vive  satisfaction. 

L'accord  anglo-français  comprend  deux  parties.  Celle  qui  vise  Terre- 
Neuve,  l'Afrique  Occidentale,  le  Siam,  Madagascar  et  les  Nouvelles- 
Hébrides  présente  un  caractère  spécialement  anglo-français.  Il  me  semble 
que  les  difficultés  coloniales  qu'elle  résout  sont  tranchées  d'une  faron 
avantageuse  pour  vous.  Mais  la  solution,  comme  les  difficultés  elles- 
mêmes,  n'offrent  au  point  de  vue  international,  qu'un  intérêt  secondaire. 
L'essentiel,  à  ce  dernier  point  de  vue,  c'est  la  déclaration  relative  à 
l'Egypte  et  au  Maroc. 

Il  était,  je  crois,  impossible  de  tirer  un  meilleur  parti,  pour  arriver  à  un 
règlement  de  conciliation,  de  deux  problèmes  f|ui,  ])0ur  des  raisons 
diverses,  présentaient  d'égales  difficultés.  Je  constate  d'ailleurs  (jue  ni  en 
Angleterre  ni  eu  France,  des  critiques  sérieuses  ne  se  sont  produites. 
Ceux  qui,  par  métier,  connaissent  la  redoutable  complexité  de  toute  négo- 
ciation, la  peine  "(jue4'on  a  à  équilibrer  les  concessions  pour  préiiarer 
l'entente,  applaudiront  à  ce  succès.  On  a  trouvé,  comme  disent  les  géo- 
mètres, la  solution  élégante. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  se  féliciterait  en  Russie  de  cette  solution  —  et  ce 
pour  deux  raisons.  Nous  sommes  les  amis  et  les  alliés  de  la  l'rancc  En 
tant  qu'amis,  nous  nous  réjouissons  de  tout  ce  qui  vous  arrive  d'heu- 
reux :  et  cet  arrangement  est  un  événement  heureux.  En  tant  qu'alliés, 
nous  n'enregistrons  pas  avec  moins  de  plaisir  la  garantie  nouvellc.de 
force  et  de  sécurité  que  vous  vaut  l'accord  en  question. 

Quand  on  est  uni  à  quelqu'un  par  des  liens  que  la  raison  et  le  senti- 
ment ont  également  contribué  à  former,  lorsque,  en  d'autres  termes,  on 
est  rallié  de  (luelqu'un,  on  souhaite,  n'est-il  pas  vrai?  que  cet  allié  soit 
aussi  puissant  que  possible,  qu'il  ait  la  pleine  liberté  de  ses  mouvements, 
que  les  obstacles  de  nature  à  l'immobiliser  soient  réduits  au  minimum. 
Or  il  est  clair  que  votre  entente  avec  l'Angleterre  vous  délivre  de   beau- 
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coup  de  soucis,  vous  aflYanchit  de  certaines  gênes.  Par  là  elle  nous  est 
précieusp. 

Et  puis  enfin,  ajoute  en  souriant  l'ambassadeur,  n'y  a-t-il  pas  un  pro- 
verbe qui  dit  :  «  Les  amis  de  nos  amis  sont  nos  amis  ?  »  Qui  sait  si,  une 
fois  do  plus,  il  ne  se  vérifiera  pas? 

Tels  sont,  conclut  M.  Nélidof,  les  sentiments  qui  sont  unanimement 
ressentis  à  Saint-Pétersbourg.  Le  comte  Lamsdorf  m'avait  donné  mission 
de  les  faire  connaître  à  M.  Delcassé  :  je  me  suis  acquitté  de  cette  mission 
avec  plaisir.  Il  m'est  agréable  de  reproduire  publiquement  cette  déclaration. 

—  Le  voyage  de  M.  Louhetà  Rome.  Déclarations  de  M.  Delcassé.  —  Le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un  crédit  de  450.000  francs  à 
l'occasion  du  voyage  du  président  de  la  République  en  Italie  a  été 
voté  à  la  Chambre  par  502  voix  contre  12  et  au  Sénat  par  258  voix 
contre  2. 

Dans  les  deux  assemblées  la  discussion  a  été  très  courte.  Au 
Sénat,  M.  Delcassé  a  fourni  les  explications  suivantes; 

—  Il  eût  certainement  mieux  valu  qu'aucune  discussion  ne  se  fût  enga- 
gée sur  le  projet  de  loi,  mais  après  les  paroles  qui  viennent  d'être  pronon- 
cées, le  ministre  des  Affaires  étrangères  ne  peut  pas  laisser  dire  que  la 
visite  projetée  est  une  offense  pour  qui  que  ce  soit. 

Il  n'y  a  pas  plus  d'oll'enses  dans  nos  actes  que  dans  nos  intentions.  Rem- 
plir un  devoir  évident,  rendre  une  visite  reçue,  porter  à  l'Italie  en  la  per- 
sonne de  ses  souverains  le  salut  de  la  France,  resserrer  ainsi  pour  le  bien 
commun  des  deux  pays  des  liens  formés  à  la  fois  par  les  sentiments  et  par 
les  intérêts,  qui  donc  pourrait  équitablement  prendre  ombrage  d'une  dé- 
marche aussi  naturelle?  Et  comment  M.  Delahaye  n' a-t-il  pas  vu,-  étant 
donné  l'objet  de  sa  préoccupation,  tout  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser 
croire  à  la  France  qu'elle  ne  peut  vivre  en  bons  rapports  avec  le  chef 
suprême  de  l'Eglise  catholique  qu'à  la  condition  de  négliger,  sinon  même 
de  sacrifier  les  intérêts  français? 

Je  lis  l'histoire  avec  une  entière  liberté  d'esprit.  Je  tiens  compte  des 
graves  transformations  qu'elle  enregistre.  Or,  elle  constate  que  l'Italie  est 
devenue  une  grande  nation,  dont  les  intérêts  essentiels  ne  sont  nulle  part 
en  opposition  avec  les  intérêts  essentiels  de  la  France. 

C'est  au  tact  vigilant  des  autorités  responsables  qu''il  appartient  de  veiller 
à  ce  que  des  malentendus  ne  surgissent  pas  entre  elles,  malentendus  dont 
ailleurs  on  pourrait  profiter. 

La  Méditerranée,  qui  les  avait  séparées,  les  a  réunies.  Le  résultat  de  cet 
accorvi,  heureusement  rétabli  entre  les  deux  pays,  et  que,  puisqu'ils  n'ont 
plus  à  craindre  de  se  rencontrer  face  à  face,  ils  doivent  travailler  côte  à 
côte  au  développement  de  leurs  intérêts  et  de  leur  prospérité,  dont  ils 
doivent  l'un  et  l'autre  également  bénéficier. 

La  visite  prochaine  ne  peut  que  fortifier  ces  relations,  sans  que  nos 
autres  relations  aient  à  s'en  ressentir.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  la  France  refuse  de  s'associer  à  cette  manifestation. 

—  L'enquête  de  V  administration  delà  marine.  —  V  Officiel  a  publié  le 
8  avril  le  rapport  suivant  adressé  au  président  de  la  République  par 
le  président  du  Conseil  : 

Monsieur  le  Président, 

De  vifs  débats  ont  été  soulevés,  à  une  date  récente,  sur  la  situation  de 
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notre  marine  et  de  nos  dépenses  coloniales.  La  Chambre  et  le  fçouverne- 
ment  ont  été  d'accord  jiour  estimer  qu'il  convenait  de  faire  la  lumière  la 
plus  complète  sur  les  points  discutés,  en  reprenant  l'examen  des  questions 
qui  intéressent  notre  marine  de  guerre  au  point  où  l'avait  laissé  l'enquête 
de  1894  et  en  y  joignant  l'étude  des  mesures  prises  pour  mettre  nos  posses- 
sions lointaines  à  l'abri  des  attaques  de  vive  force. 

Il  nous  a  jiaru  que  ce  double  examen  devrait  être  confié  à  une  commis- 
sion mixte,  où,  à  côté  des  compétences  techniques,  la  plus  large  part  serait 
faite  aux  membres  du  Parlement. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  monsieur  le  Président,  nous 
avons  l'honnneur  de  vous  proposer  de  constituer  cette  commission  de  la 
façon  suivante  : 

Président  :  M.  le  ministre  de  la  Marine. 

Vice-présidents  :  MM.  Clemenceau,  sénateur,  et  Thomson,  député. 

Membres  :  MM.  les  sénateurs  Barbey,  Bayol,  Bizot  de  Fonteny,  Cabart- 
Danneville,  Cuvinot,  Delcros,  Delobeau,  Garnier,  Gauthier  (de  l'Aude), 
Gérente,  Godin,  Iluguet,  Knight,  Leydet,  Méric,  Millaud,  Milliès-Lacroix. 

MM.  les  députés  Armez,  Berleaux,  Bienvenu-Martin,  Braud,  Briand, 
Carnaud,  Chaumet,  Chautemps,  Deloncle,  Doumer,  Dujardin-Beaumetz, 
Etienne,  Ferrero,  Pleury-Ravarin,  Gerville-Réache,  Gouzy,  Guieysse, 
Isnard,  Jaurès,  de  Kerjégu,  de  Lanessan,  Le  Bail,  Le  Moigne,  Honoré 
Leygue,  Lockroy,  Massé,  Maujan,  Messimy,  Michel  (Bouches-du-Uhùne), 
de  Pressensé,  Sarrien, 

MM.  Camille  Lyon,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat; 

Le  vice-amiral  Richard,  président  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  ; 

Le  contre-amiral  Campion,  faisant  fonctions  de  chef  de  l'état-major 
général  de  la  marine; 

Le  contre-amiral  Philibert,  président  de  la  commission  du  règlement  de 
l'armement; 

Le  contrôleur  général  de  première  classe  Châtelain,  directeur  du  con- 
trôle au  Conseil  d'Etat; 

Le  directeur  du  génie  maritime  Bertin,  chef  de  la  section  technique  des 
constructions  navales  ; 

Le  général  de  brigade  Puel,  directeur  central  de  l'artillerie  navale; 

L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Renaud,  directeur  du  ser- 
vice central  des  travaux  hydrauliques  ; 

Le  contrôleur  général  de  deuxième  classe  Guirabelot,  directeur  de  la 
comptabilité  générale  ; 

Le  colonel  Barraud,  chef  du  bureau  militaire  au  ministère  des  Colonies; 

M.  Binger,  directeur  des  aflaires  d'Afrique  au  minisière  des  Colonies; 

Le  général  Voyron,  président  du  comité  consultatif  de  défense  des 
colonies; 

L'inspecteur  des  colonies  Morand,  adjoint  au  directeur  du  contrôle  au 
ministère  des  Colonies  ; 

Secrétaires,  avec  voix  consultative  : 

MM.  Guichamans,  capitaine  de  frégate;  Batellet,  capitaine  de  frégate; 
Ilumblot,  contrôleur  adjoint;  Arnould,  commissaire  de  première  classe  ; 
Worms,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  président  du  Conseil,  E.  Combes.  —  Le  ministre  de  la  Marine, 
C.  Pelletan.  —  Le  ministre  des  Colonies,  G.  Doumergue. 
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—  Le  retour  de  la  missmi  Lmfani.  —  Le  capitaine  Lenfant,  de  retour 
de  sa  belle  exploration  dans  le  centre  de  l'Afrique,  est  débarqué  à 
Calais  le  samedi  9  avril,  accompagné  du  maréchal  des  logis  Lahure. 
L'enseigne  de  vaisseau  Delevoye,  qui  a  fait  également  partie  de  la 
mission,  ne  rentrera  en  France  que  dans  quelques  jours;  il  est  en 
effet  resté  à  Dakar  pour  surveiller  le  rapatriement  des  laptots  séné- 
galais qui  ont  accompagné  les  explorateurs. 

M""'  Lenfant  et  M""^  Lahure  attendaient  les  voyageurs  au  débarca- 
dère. MM.  Henri  Cordier,  président,  et  le  baron  Hulot,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  étaient  également  venus 
les  saluer  et  leur  présenter  leurs  félicitations. 

Le  capitaine  Lenfant  et  le  maréchal  des  logis  Lahure,  qui  ont  pris 
à  Calais  quelques  heures  de  repos,  sont  arrivés  à  Paris  le  11  avril 
parle  rapide  qui  est  entré  en  gare  à  4  h.  50. 

P'nlourant  les  familles  Lenfant  et  Lahure,  de  nombreuses  notabili- 
tés politiques  et  coloniales  se  pressaient  sur  les  quais  de  la  gare. 
Reconnu  dans  l'assistance  :  MM. le  lieutenant-colonel  fieibell,de  lamai- 
son  militaire  du  président  de  la  République;  Gabelle  et  Lemoinne, 
chef  et  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre  des  Colonies;  le  général 
Famin,  directeur  des  troupes  coloniales,  représentant  le  ministre  de  la 
Guerre,  accompagné  des  capitaines  Boucabeille,  officier  d'ordonnance 
du  ministre  de  la  Guerre,  etMourey;deSaint-Arroman,  représentant  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  le  service  des  missions  ;  Lecomte, 
directeur  des  protectorats,  représentant  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ;  Grandidier,  de  l'Institut,  Henri  Cordier,  baron  Hulot,  comte  de 
Turenne,  Froidevaux,  et  Le  M yre  de  Vilers,  venus  au  nom  de  la  Société 
de  géographie;  Le  Barrois  d'Orgeval,  vice-président  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  ;  Duchène,  chef  du  bureau  de  l'Afrique  au 
ministère  des  Colonies,  représentant  M.  Binger,  directeur;  D''  Hamy, 
Levasseur,de  l'Institut;  colonel  Toutée,  colonel  Monteil,  colonel 
Peroz;  Foureau,  Van  Cassel,  lieutenant  Brot,  Désiré  Charnay,  Bour- 
darie,  Michel,  comte  de  Brettes,  Sogler,  Rabot,  Eichard,  Bernard, 
explorateurs;  duc  de  Bassano,  Dubuc,  représentant  le  Conseil  muni- 
cipal de  la  Ville  de  Paris;  Paul  Bourde;  de  la  Yaissière  de  Lavergne 
et  Anlony,  du  ministère  des  Colonies;  Aldebert,  du  ministère  de  la 
Guerre;  Antoine,  du  ministère  de  l'Intérieur;  Milhe-Poutingon,  de 
l'Union  coloniale  française;  Terrier,  secrétaire  général  du  comité  de 
l'Afrique  française  ;  Gaboriaud  et  Simon,  délégués  des  colonies;  Wal- 
ler-Lange  et  Frank,  explorateurs  anglais;  Esnault-Pelterie,  prési- 
dent de  l'Association  cotonnière,  etc.,  etc. 

Ont  successivement  pris  la  parole  :  MM.  Gabelle,  au  nom  du  mi- 
nistre des  Colonies  ;  le  général  Famin,  au  nom  du  ministre  de  la 
Guerre;  Lecomte,  au  nom  du  ministre  des  Affaires  étrangères;  de 
Sainl-Arroman,  au  nom  du  ministre  de  l'Instruction  publique;  le 
D'  Hamy,  au  nom  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 
Grandidier,  au  nom  d«  la  Société  de  géographie.  Enfin  MM.  Dubuc, 
au  nom  de  la  Ville  de  Paris;  d'Orgeval,  au  nom  de  la  Société  de  géo- 
graphie commerciale,  et  le  colonel  Monteil,  au  nom  des  explorateurs 
français,  ont  présenté  leurs  souhaits  de  bienvenue  au  capitaine  Len- 
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fant  qui  a  répondu  en  termes  émus  à  ces  témoignages  de  sympathie. 
Rappelons  que  la  mission  avait  quitté  Bordeaux  le  15  juillet  dernier 
et  qu'elle  était  chargée  de  s'assurer  s'il  était  possible  d'accéder  au 
Tchad  par  le  Niger  et  la  Renoué.  Nous  avons  tenu  nos  lecteurs  au 
courant  des  résultats  obtenus  par  le  capitaine  Lenfant  qui  a  pleine- 
ment réussi  dans  son  entreprise. 

Allemagne.  —  Déclarations  de  M.  de  BuJow  relativement  à  la  conven- 
tion franco-anglaise  et  aux  affaires  d'Extrême-Orient.  —  Dans  la  séance 
du  Reichstag  du  12  avril,  M.  le  comte  de  Biilow,  chancelier  de  l'Km- 
pire,  ayant  été  amené  à  s'expliquer  sur  la  politique  extérieure  de 
l'Allemagne,  a  fait  au  sujet  de  la  Convention  franco-anglaise  du 
8  avril,  des  déclarations  importantes  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire. 

Nous  n'avons  aucun  motif  d'admettre  que  cette  convention  soit  dirigée 
contre  une.  puissance  quelconque. 

Il  semble  qu'il  y  ait  là  tout  simplement  uno  tentative  pour  faire  dispa- 
raître, au  moyen  d'une  entente  amiable,  tous  les  ditl'érends  existant  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  allemands,  nous  n'avons  rien  à  objecter 
conire  cette  convention.  En  eiVot,  nous  ne  devons  pas  souhaiter  que  des 
relations  tendues  existent  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ne  fût-ce  que 
pour  ce  motif  qu'il  en  lésulterait  une  menace  pour  la  paix  générale  que 
nous  désirons  sincèrement  voir  maintenue. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  capitale  de  cette  convention,  c'est-à  dire  le 
Maroc,  nos  intérêts  dans  ce  pays,  comme  en  général,  dans  la  Méditerra- 
née, mais  plus  particulièrement  encore  au  Maroc,  sont  d'ordre  principale- 
ment économique.  Aussi  avons-nous,  nous  aussi,  grand  intérêt  à  ce  que 
l'ordre  et  la  paix  régnent  dans  le  pays.  D'autre  part,  nous  n'avons  aucun 
motif  de  craindre  que  nos  intérêts  économiques  au  Maroc  soient  mis  à 
l'écart  ou  reçoivent  une  atteinte  du  fait  d'une  puissance  quelconque. 

Au  sujet  de  la  guerre  russo-japonaise,  M.  de  Billow^  a  expliqué  de 
nouveau  l'allitude  de  l'Allemagne,  qui  peut  se  résumer  en  deux 
mots  :  neutralité  correcte  au  point  de  vue  international,  dispositions 
très  amicales  à  l'ésard  de  la  Russie. 
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—  Le  voyage  de  Guillaume  II.  —  L'empereur  d'Allemagne,  après 
l'entrevue  de  Naples,  s'est  rencontré,  à  Gaide,  avec  la  reine  mère 
qu'il  a  été  prendre  à  bord  du  Re-Wmberto^  pour  la  ramener  à  bord 
du  Hohenzollern.  Cette  entrevue,  très  cordiale,  a  eu  en  même  temps 
un  caractère  officiel  et  confidentiel. 

En  prenant  congé  de  la  reine,  l'empereur  lui  baisa  la  main,  puis 
l'embrassa  et  se  tournant  une  dernière  fois,  vers  la  reine  Marguerite, 
il  lui  dit  :  «  Au  revoir!  à  bientôt,  en  AUemagsie  1  » 

Après  avoir  quitté  Naples,  l'empereur  Guillaume  a  fait  diverses 
excursions  et  visites  dans  l'Italie  méridionale  et  en  Sicile,  et  s'est 
ensuite  dirigé  sur  Malte  où  i!  a  reçu,  de  la  part  du  gouverneur  et  des 
officiers  de  la  marine  anglaise,  un  accueil  très  brillant  auquel  il  a 
répondu  avec  courtoisie  et  cordialité. 
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On  annonce  qu'après  avoir  visité  Corfou,  il  doit  se  rendre  le 
25  avril  à  Abbazia  où  il  rencontrera  l'empereur  François-Joseph. 

Angleterre.  —  Un  Livre  Bleu  sur  V  accord  franco-anglais. —  Les  accords 
conclus  entre  la  France  et  l'Angleterre  sont  communiqués  au  Par- 
lement britannique  par  un  Livre  Bleu  contenant,  outre  ces  accords, 
une  longue  dépêche  de  lord  Lansdowne  à  sir  Edmund  Monson. 

Cette  dépêche  est  datée  du  8  avril.  Lord  Lansdowne  rappelle  les 
négociations  engagées  depuis  le  printemps  de  1903  pour  le  règle- 
ment d'une  série  de  questions  intéressant  les  deux  pays,  et  dit  : 

Un  règlement  de  cette  nature  était  notoirement  désiré  des  deux  côtés  de 
la  Manche  et  le  mouvement  en  sa  faveur  reçut  une  impulsion  puissante 
de  la  visite  faite  en  France  par  S.  M.  le  roi  Edouard  VII,  en  mai  dernier, 
et  de  la  visite  rendue  par  le  président  Loubet  en  Angleterre. 

A  cette  occasion,  le  président  était  accompagné  par  l'homme  distingué 
qui  préside  depuis  si  longtemps  le  ministère  des  afiaires  étrangères  fran- 
çais. C'est  un  sujet  de  félicitations  que  sa  présence  ait  procuré  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  grand  avantage  d'un  échange  d'idées  franc  et 
complet. 

Cet  échange  d'idées  ne  nous  laissa  aucun  doute  sur  ce  point  qu'un 
règlement  de  la  nature  désirée  par  les  deux  gouvernements,  et  qui  serait  à 
l'avantage  mutuel  des  deux  pays,  était  à  notre  portée. 

Les  détails  des  questions,  enfin,  ont  été  examinés  depuis  lors  dans  des 
discussions  confidentielles  avec  l'ambassadeur  de  France  à  la  connaissance 
personnelle  de  beaucoup  des  points  impliqués,  et  à  l'expérience  diploma- 
tique étendue  duquel  nous  devons  largement  d'être  en  mesure  de  vous 
annoncer  aujourd'hui  l'accord  qui  a  été  conclu. 

Lord  Lansdowne  fait  ensuite  un  long  historique  de  la  situation  en 
Egypte  et  au  Maroc.  Sur  ce  dernier  point,  il  fait  ressortir  la  proxi- 
mité des  possessions  territoriales  du  sultan  et  de  l'Algérie  et  dit  : 

La  France  quoique  n'ayant  aucun  désir  d'annexer  les  domaines  du 
sultan  ou  de  renverser  son  autorité,  cherche  à  étendre  son  influence  au 
Maroc,  et  elle  est  prête  à  faire  tous  les  sacrifices  et  à  encourir  toutes  les 
responsabilités  qu'implique  l'objet  de  mettre  fin  à  l'état  d'anarchie  exis- 
tant sur  les  frontières  d'Algérie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'est  pas  préparé  à  assumer  de  telles 
responsabilités  ou  à  faire  de  tels  sacrifices  et,  en  conséquence,  il  a  volon- 
tiers admis  que  si  une  puissance  européenne  quelconque  doit  avoir  une 
influence  prépondérante  au  Maroc,  cette  puissance  est  la  France. 

D'autre  part,  il  n'a  pas  perdu  de  vue  que  la  Grande-Bretagne  aussi  a, 
au  Maroc,  des  intérêts  qui  doivent  être  sauvegardés  dans  un  arrangement 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Lord  Lansdowne  rappelle  alors  les  droits  commerciaux  que  con- 
serve l'Angleterre  au  Maroc  et  déclare  qu'il  aurait  été  impossible  au 
gourvernement  de  consentir  à  aucun  arrangement  qui  n'aurait  pas 
laissé  ces  droits  intacts.  Lord  Landsdowne  dit  ensuite  : 

Une  deuxième  condition  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regardait 
comme  essentielle  était  également  acceptée  sans  hésitation  par  le  gouver- 
nement français. 
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Elle  a  traita  certaines  portions  du  littoral  marocain  sur  lesquelles  les 
deux  gouvernements  désirent  qu'aucune  puissance  ne  soit  autorisée  à  s'éta- 
blir ni  à  ériger  des  forlilications  ou  des  ouvrages  stratégiques  d'aucune 
sorte. 

Une  troisième  condition  se  rapporte  à  l'Espagne  :  une  reconnaissance 
adéquate  et  satisfaisante  des  intérêts  espagnols  politiques  et  territoriaux  a 
été  dés  le  début,  aux  yeux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  un  élément 
essentiel  d'un  des  règlements  de  la  question  du  Maroc. 

L'Espagne  a  des  possessions  sur  le  littoral  marocain  et  la  grande  proxi- 
mité des  deux  pays  a  fait  naître  l'espoir  raisonnable,  de  la  i)art  du  gou- 
vernement et  du  peuple  espagnol,  que  les  intérêts  de  l'Espagne  seraient 
pris  en  considération  spéciale  dans  tout  arrangement  affectant  l'avenir  du 
Maroc. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  observé  avec  satisfaction,  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  principe,  que  les  deux  gouvernements  sont  entiè- 
rement d'accord  et  que  l'objectif  des  Français  comme  celui  du  gouverne- 
ment anglais  est  d'assurer  que  cette  considération  spéciale,  reconnue  par 
tous  deux  comme  étant  due  à  l'Espagne,  soit  appliquée  dans  les  questions 
de  forme  non  moins  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  matériels  de 
l'Espagne. 

Lord  Lansdowne  explique  longuement  l'accord  tout  entier.  Il 
insiste  sur  la  reconnaissance  par  la  France  de  la  situation  prépondé- 
rante de  l'Angleterre  en  Egypte. 

Le  nouveau  décret  khédivial  annexé  à  la  déclaration  et  accepté  par  la 
France,  donnera  à  l'Egypte,  s'il  est  accepté  par  les  autres  puissances,  la 
libre  disposition  de  ses  ressources.  Les  fonctions  de  la  Caisse  de  la  Dette 
seront  strictement  limitées  à  la  perception  des  revenus  y  affectés  et  au 
paiement  des  coupons. 

La  Caisse  n'aura  pas  le  droit  d'intervenir  dans  l'administration  du  pays 
et  le  fonds  de  réserve  qui  s'élève  actuellement  à  5.500.000  livres  sterling 
sera  remis  au  gouvernement  égyptien.  On  a  l'espoir  raisonnable  qu'il  ne 
sera  pas  soulevé  d'obstacles  sérieux  à  la  promulgation  du  décret  khédi- 
vial par  les  autres  puissances  qui  ne  détiennent  qu'une  quantité  insigni- 
fiante de  titres  de  la  Dette  égyptienne. 

Si  des  obstacles  inattendus  se  présentaient,  l'Angleterre  pourrait  compter 
sur  l'aide  de  la  diplomatie  française  pour  les  surmonter.  Lord  Cromer 
considère  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  modifier  le  système  législatif 
et  judiciaire  ;  m'ais  lorsqu'il  sera  temps  d'introduire  des  modifications, 
l'Angleterre  est  suffisamment  fondée  à  compter  sur  la  coopération  de  la 
France  pour  efiectuer  les  changements  nécessaires. 

—  Critiques  des  coloniaux  anglais.  —  L'accord  franco-anglais  fait 
l'objet  de  longs  commentaires  dans  les  cercles  commerciaux  de 
Liverpool  et  de  Manchester  qui  sont  plus  particulièrement  intéressés 
dans  l'Ouest  africain.  L'opinion  est  en  général  favorable,  bien  que, 
sur  la  cùte  ouest  de  l'Afrique,  l'Angleterre  donne  et  ne  reçoive  pas. 
Le  transfert  d'une  partie  du  territoire  anglais  dans  la  Gambie  a  ses 
partisans  comme  ses  adversaires.  D'après  les  premiers,  la  situation 
de  Bathurst  ne  fera  que  ^  s'améliorer,  et  cette  ville  deviendra 
l'entrepôt  d'un  commerce  sans  cesse  grandissant. 

D'après  les  autres,  c'est  le  sacrifice  des  intérêts   commerciaux 
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anglais,  car  les  marchés  de  l'intérieur  appartiendront  dorénavant 
aux  Français.  Mais,  au  fond,  cet  attachement  que  manifestent  certains 
Anglais  pour  la  Gambie  est  plutôt  d'ordre  platonique,  car  le  com- 
merce de  cette  partie  du  territoire  africain  est  en  grande  partie  entre 
des  mains  françaises,  et  la  presque  totalité  des  arachides  qui  en  for- 
ment la  base  est  dirigée  sur  Marseille. 

Quant  aux  îles  de  Loos,  l'opinion  unanime  est  que  l'Angleterre  cède 
des  îlots  sans  valeur  pour  elle,  mais  importants  pour  la  Guinée  fran- 
çaise dont  ils  font  normalement  partie.  La  plus  grande  de  ces  îles, 
qui  est  habitée  par  environ  300  indigènes,  Soussous,  servirait,  suivant 
des  on-dit,  de  sanatorium  pour  le  Sénégal. 

La  rectification  de  frontière  dans  la  Nigeria  n'intéresse  que  peu  le 
monde  commercial  anglo-africain,  car  le  commerce  de  cette  région 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  est  à  peu  près  nul. 

La  seule  partie  de  l'accord  qui  soit  vivement  critiquée,  c'est  le 
paragraphe  qui  limite  le  temps  pendant  lequel  le  commerce  anglais 
sera  sauvegardé  au  Maroc.  Traitera-t-on  l'Angleterre,  les  trente  ans 
slioulés  une  fois  révolus,  comme  ou  la  traite  à  Madagascar?  Une 
grosse  maison  de  commerce,  qui  a  de  puissants  intérêts  au  Maroc,  a 
exprimé  ses  craintes  dans  les  journaux  de  Manchester  et  Liverpool. 
En  général,  c'est  l'avenir  du  commerce  britannique  au  Maroc  et  non 
ce    que    la    France   y    gagne    politiquement    qui    émeut  l'opinion 

anglaise. 

L'on  se  montre  assez  étonné  que  le  différend  anglo-français  au 
Congo  n'ait  pas  été  compris  dans  l'accord.  Le  Liverpool  Courrier^ 
organe  conservateur,  dit  à  ce  sujet  que  l'Angleterre  aurait  dû 
obtenir  certaines  libertés  pour  ses  négociants  au  Congo  français  : 
c'est  là  une  question  beaucoup  plus  importante  que  ne  le  supposent 
les  diplomates  anglais. 

Autriche- Hongrie.  —  U entrevue  de  M.  Tlttoni  et  du  comte  Gohi- 
choivski.  —  Le  ministre  italien  des  Affaires  étrangères,  M.  Tittoni, 
a  eu  le  9  avril  à  Abbazia  avec  le  comte  Goluchowski,  ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie,  une  entrevue  à  laquelle  on 
attache  une  certaine  importance  en  raison  de  la  situation  politique 
dans  les  Balkans.  On  sait  que  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie  ont  été  sur 
le  point  de  s'y  trouver  en  conflit,  notamment  au  sujet  de  l'Albanie. 

Danemark.  —  L'anniversaire  du  roi  Clcristian.  —  Le  roi  et  la  reine 
d'Angleterre  ont  quitté  Londres  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars  se  rendant  à  Copenhague  oîi  ils  venaient  passer  une  quinzaine 
de  jours  près  du  roi  de  Danemark.  Le  quatre-vingt-sixième  anni- 
versaire du  vieux  souverain  tombant  le  8  avril  a  été  célébré  en  pré- 
sence du  roi  et  de  la  reine. 

Le  prince  impérial  d'Allemagne  ayant  été  chargé  par  son  père  de 
se  rendre  à  Copenhague  le  8  avril  pour  présenter  au  roi  Christian  ses 
vœux  et  ses  hommages,  a  été  reçu  à  son  arrivée  en  gare  de  Gjedse 
par  le  roi  de  Danemark,  et  les  princes  de  la  famille  royale. 
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Aussitôt  après  son  arrivée,  le  prince  impérial  a  fait  au  roi  d'An- 
gleterre une  visite  que  ce  souverain  lui  a  immédiatement  rendue.  Un 
grand  diner  a  eu  lieu  le  soir  au  palais  royal. 

Espagne.  —  Le  voyage  du  roi  Alplionse  XIII  en  Catalogne.  — 
Lattentat  contre  M.  Maura.  —  Le  sentiment  espagnol  au  sujet  des  récentes 
conventions  de  la  France  avec  l'Angleterre.  —  L'heureux  succès  du 
voyage,  commencé  le  5  avril,  que  le  jeune  roi  d'Espagne  a  entrepris 
en  Catalogne  et  qu'il  se  propose  d'étendre  aux  Baléares,  est  un  fuit 
notable,  qu'il  faut  enregistrer  comme  tel,  car  il  sort  de  la  banalité 
des  démonstrations  populaires,  en  pareilles  occasions.  On  sait  en 
elTet,  que  la  Catalogne  qui  est  la  province  la  plus  industrieuse  et  la 
plus  commerçante,  et  par  conséquent  la  plus  riche  de  toutes  les  pro- 
vinces espagnoles,  est  en  outre  animée  d'un  esprit  d'indépendance, 
d'un  patriotisme  particulariste  dont  les  manifestations  exubérantes 
ont  parfois  fait  craindre  des  tentatives  de  séparation.  L'accueil  cor- 
dial et  enthousiaste  fait  à  Alphonse  XIII  par  la  ville  de  Barcelone, 
véritable  métropole  industrielle,  commerciale  et  maritime  de  l'Ks- 
pagne,  a  dissipé  toutes  ces  appréhensions  ;  la  loyauté  nationale  des 
Catalans  s'est  manifestée  avec  une  irrécusable  sincérité,  et  par  une 
naturelle  conséquence,  ces  démonstrations  généreuses  ont  fait  en 
même  temps  ressortir  les  qualités  de  bonté  native,  le  tact,  l'intel- 
ligence vive  et  judicieuse  du  jeune  roi.  Peut-être  l'Espagne  a-t-elle 
enfin  ti-ouvé  en  lui  le  chef  habile  et  sage,  le  conducteur  souhaité  de 
ses  destinées  et  le  restaurateur  de  sa  grandeur  nationale. 

Ces  belles  manifestations  du  peuple  catalan,  si  réconfortantes  pour 
le  patriotisme  espagnol  ont  été  troublées  vers  la  fin,  par  un  lâche 
attentat  :  Le  président  du  Conseil,  M.  Maura,  qui  accompagne  le  roi 
dans  son  voyage,  a  été  frappé  d'un  coup  de  poignard,  dans  la  mati- 
née du  12  avril,  à  Barcelone,  par  un  jeune  anarchiste  ;  pour  un 
peu  le  coup  eût  été  mortel;  heureusement  préservé  par  l'épais- 
seur de  son  uniforme  de  cérémonie,  M.  Maura  n'a  été  atteint  que 
d'une  blessure  qui  n'inquiète  point  pour  sa  vie,  et  dont  on  espère 
la  prompte  guérison.  L'indignation  soulevée  par  l'attentat  de  Barce- 
lone est  générale.et  véhémente  ;  on  a  rappelé  à  cette  occasion,  l'at- 
tentat tout  à  fait  analogue  —  mais  mortel  cette  fois  —  dont  M.  Ca- 
novas del  Caslillo  fut  victime. 

Un  événement  douloureux,  d'un  tout  autre  caractère,  est  venu 
attrister  également  le  voyage  d'Alphonse  X 111.  La  reine  Isabelle, 
grand'mère  du  roi  d'Espagne,  qui  résidait  comme  on  sait  depuis  de 
longues  années  à  Paris,  est  morte  le  9  avril,  dans  l'hôtel  qu'elle  occu- 
pait avenue  Kléber. 

A  tous  ces  événements  qui  ont  causé  en  Espagne  des  émotions 
diverses,  mais  très  vives,  est  venue  s'ajouter  la  signature  des  accords 
franco-anglais,  relativement  au  Maroc.  L'Espagne  qui,  dans  cer- 
taines négociations  engagées  avec  la  France  à  ce  sujet,  s'est  mon- 
trée à  la  fois  très  diflicultueuse  et  trop  exigeante,  paraît  tout  éton- 
née de  l'entente  anglo-française, et  se  considère,  si  l'on  en  doit  croire 
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la  presse  espagnole,  comme  frustrée  de  sa  juste  part.  Elle  néglige 
naturellement  de  s'en  prendre  à  elle-même,  et  en  tout  cas,  elle  ne 
fait  peut-être  pas  assez  attention  que  les  accords  du  8  avril  déclarent 
qu'il  ne  sera  rien  changé  à  la  condition  politique  du  Maroc. 

Hollande. —  La   convention  franco-liollandai fie.  — Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  a  signé  le  7  avril,  avec  le  ministre  des  Pays- 
Bas,  une  convention  d'arbitrage  analogue  à  celle  qui  a  été  signée 
avec  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Italie.  —  Une  note  du  'îLl  mars  à  propos  de  l'entrevue  de  Naples.  —  Le 
journal  V Italie^  qui  se  publie  à  Rome  en  français,  dont  l'esprit  est 
connu,  et  qui  passe  pour  recevoir,  à  l'occasion,  des  communica- 
tions officieuses,  vient  de  publier,  à  propos  de  l'entrevue  du  roi 
d'Italie  et  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Naples,  la  note  suivante  que 
nous  signalons  tout  particulièrement  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

L'échange  de  courtoisies  entre  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  VEmpereur  d' Allemagne 
démontre  que  la  Triple  Alliance  reste  La  base  exclusive  de  la  politique  exté- 
rieure italienne. 

Il  est  bien  évident  que  des  événements  poliiiques  de  l'importance  de 
l'entrevue  du  roi  Vittorio  Emanuele  III  et  de  l'empereur  Guillaume  II,  ne 
sont  pas  dus  au  hasard.  Ce  n'est  pas  fortuitement  que,  dans  son  voyage  de 
plaisir,  l'empereur  d'Allemagne  a  touché  à  Naples,  et  ce  n'est  pas  par 
simple  acte  de  courtoisie  que  le  roi  d'Italie,  quittant  Rome,  est  allé  le 
saluer. 

Les  deux  faits  sont  purement  politiques  et  ont  une  grande  portée. 

A  la  veille  de  la  visite  à  Rome  de  M.  Loubet,  le  roi  d'Italie  et  l'empereur 
d'Allemaf:;ne  ont  voulu  donner  au  monde  une  affirmation  éclatante  que  la 
Triple  Alliance  reste  toujours  ce  qu'elle  a  été  et  n'a  rien  de  changé. 

Certes  l'Italie  doit  être  bien  satisfaite  du  prochain  voyage  du  président 
de  la  République,  parce  que  cela  prouve  qu'en  France  on  a  maintenant 
compris  que  la  Triple  Alliance  n'a  rien  d'hostile  ni  d'agressif  contre  la 
grande  nation  voisine  et  amie. 

La  venue  de  M.  Lou])et  montre  seulement  que  la  Triple  Alliance 
n'empêche  pas  à  l'Ilalie  les  meilleurs  rapports  d'amitié  avec  la  nation  voi- 
sine. Mais  aujourd'hui,  comme  dans  ces  derniers  trente  ans,  la  Triple 
Alliance  reste  la  base  inébranlable  de  la  politique  étrangère  italienne,  car 
de  plus  en  plus  tous  les  intérêts  du  pays  sont  basés  sur  cette  alliance. 

D'une  autre  part  la  politique  extérieure  de  la  France  ne  peut  pas  nous 
fournir  une  assurance  parfaite  à  longue  échéance.  Il  est  bien  vrai  que  la 
grande  majorité  des  membres  de  la  Chambre  des  députés  ont  réprouvé  les 
paroles  prononcées  par  M.  Boni  de  Castellane.  Ces  paroles  montrent 
cependant  que  le  nationalisme  n'y  est  pas  encore  mort,  et  le  ministère 
Combes  lui-même,  a  ses  jours  comptés  par  l'œuvre  de  ces  mêmes  nationa- 
listes. 

L'amitié  grande  et  sincère  du  gouvernement  et  du  peuple  italien  restera 
toujours  inaltérable  envers  le  peuple  français,  même  quand  au  ministère 
Combes  il  succéderait,  comme  c'est  probable,  un  ministère  de  concentra- 
tion modéré  qui  ne  pourrait  pas  repousser  du  tout  les  prétentions  natio- 
nalistes d'un  député  tel  que  M.  Boni  de  Castellane. 
Donc  en  présence  du  peu  d'instabilité  de  la  politique  intérieure  en 
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France,  ce  serait  une  sottise  pour  l'Italie  de  se  détacher  plus  qu'il  est 
nécessaire  de  la  Triple  Alliance,  donnant  à  la  grande  amitié  qui  réunit 
les  deux  peuples,  plus  d'importance  (|u'clle  en  comporte. 

Le  gouvernement  italien  a  donc  bit;n  fait  de  restreindre  le  voyage  du 
Président  de  la  République  en  Italie,  de  manière  à  ne  pas  heurter  la  sus- 
ceptibilité de  nos  alliés.  C'est  pour  cela  que  la  visite  à  la  Spezza  a  été  sup- 
primée et  que  la  visite  à  Naples  a  été  réduite  à  une  demi-journée. 

Dans  la  politique  extérieure  le  l'acteur  le  plus  important  est  la  sincérité 
des  rapports. 

Loyaux  alliés  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  nous  serons  aussi  loyaux 
amis  de  la  France,  et  il  serait  au-dessous  de  notre  dignité  de  duper  les 
uns  au  profit  des  autres  et  réciproquement. 

Notre  politique  est  donc  bien  définie. 

Nous  sommes  alliés  de  la  Triplice  et  nous  le  resterons;  nous  sommes 
amis  de  la  France  et  nous  ne  cesserons  pas  de  l'être,  car  il  n'y  a  pas 
incompatibilité. 

Nous  croyons  volontiers,  nous  aussi,  qu'en  temps  de  paix,  il  n'y  a 
point  d'incompatibilité  entre  le  rapprochement  l'ranco-italien  et  la 
Triple  Alliance  ;  mais  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait  à  éclater 
entre  l'Allemagne  et  la  France  que  se  passerait-il?  Que  deviendrait 
le  rapprochement  franco-italien,  c'est  là  toute  la  question? 

Serbie.  —  La  maison  militaire  du  roi.  —  Tous  les  fonctionnaires  de 
la  cour  qui  ont  pris  part  à  la  conspiration  contre  le  roi  Alexandre 
viennent  d'être  relevés  de  leurs  fonctions. 

Tous  les  ofliciers  formant  la  maison  militaire  du  roi  Pierre  se  sont 
retirés  sans  exception,  qu'ils  aient  ou  non  pris  part  à  l'assassinat 
des  anciens  souverains.  Une  nouvelle  maison  militaire  a  été  consti- 
tuée dont  VOfficiel  a  publié  la  composition. 

Aucun  des  officiers  nouvellement  désignés  n'a,  dit-on,  pris  part  à 
la  conspiration,  et  on  espère  à  Belgrade  que  la  satisfaction  ainsi 
donnée  aux  puissances  sera  jugée  suflisante. 

Turquie.  —  La  situation  en  Macédoine.  —  Nous  recevons  d'un  de 
nos  amis,  voyageant  en  ce  moment  en  Turquie,  les  intéressantes 
informations  qui  suivent  : 

Des  renseignements  fort  autorisés  que  j'ai  recueillis  jusqu'à  pré- 
sent, il  résulte  que  l'on  ne  croit  pas,  pour  le  moment,  à  une  insur- 
rection macédonienne.  Les  Bulgares  sont  dans  l'expectative  ;  et 
attendent  les  résultats  que  donneront  les  réformes.  ^ 

Beaucoup  de  personnes  sont  sceptiques  à  l'égard  de  ces  réformes 
et  sont  convaincues  qu'elles  n'aboutiront  pas  à  grand'chose. 

Il  y  a  en  Turquie  des  fonctionnaires  qui,  comme  Hilmi  Pacha, 
sont  pleins  de  bonne  volonté,  mais  qui  sont  contrecarrés  par  Cons- 
tantinople. 

il  est  certain  que  dans  le  cas  où  l'Europe,  par  suite  de  son  manque 
d'entente,  ne  réussirait  pas  à  imposer  sa  volonté  à  la  Turquie,  les 
comités  bulgares  sont  résolus  à  reprendre  l'insurrection,  au  mois 
d'avril  probablement.  Néanmoins  cette  insurrection  ne  sera  pas 
aussi  violenté  que  celle  de  l'an  dernier;  d'abord  parce  que  les  Bul- 
gares ont  beaucoup  souffert  de  la  répression  turque  :  il  y  a  eu  un 
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grand  nombre  de  villages  incendiés.  De  plus,  les  Comités,  malgré 
leur  propagande  acharnée  qui  se  manifeste  trop  souvent  par  des 
assassinats,  n'ont  pas  réussi  à  soulever  le  pays.  Les  Macédoniens 
tiennent  pour  la  plupart  à  rester  tranquilles,  et  sont  les  victimes  des 
révolutionnaires.  Les  Grecs  sont  massacrés  par  les  Bulgares,  mais 
de  leur  côté  ils  servent  souvent  d'espions  aux  turcs  et  font  égorger 
des  Bulgares.  Ces  rivalités  entre  chrétiens  sont  très  fâcheuses  et 
sont  susceptibles  d'entraver  tout  à  fait  la  solution  de  la  question. 

J'eslime  que  nous  devons,  nous  Français,  souhaiter  le  maintien 
de  la  Turquie  en  Macédoine,  mais  avec  un  contrôle  européen  sérieux 
qui  s'elî'orcera  de  réformer  les  abus  et  d'assurer  la  prospérité  de  ce 
malheureux  pays.  —  M.  G. 

—  La  question  de  la  gendarmerie.  —  Les  ambassadeurs  d'Autriche 
et  de  Russie  ont  avisé  officiellement  la  Porte  qu'ils  maintiennent 
toutes  leurs  demandes  concernant  la  gendarmerie  et  qu'ils  ne 
veulent  rien  modifier.  Ils  ont  demandé,  en  outre,  au  gouverne- 
ment de  hâter  la  solution  de  cette  irritante  question. 

D'autre  part  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Constanlinople,  sur 
l'ordre  de  M.  Delcassé,  a  déclaré  à  la  Porte  que  le  gouvernement 
français  adhère  sans  réserves  aux  conditions  posées  par  les  ambas- 
sadeurs d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  touchant  la  réorganisation 
delà  gendarmerie  dans  les  vilayets  de  Salonique,  Monastir  et  Kossovo. 

—  L'accord  turco-lulgare.  —  La  signature  de  cet  accord  a  été  l'objet 
de  longues  et  très  laborieuses  négociations  ;  il  faut  la  noter  comme 
un  événement  d'importance.  Voici  le  texte  de  l'accord  signé  entre 
la  Turquie  et  la  Bulgarie  : 

Le  gouvernement  impérial  ottoman  et  la  principauté  de  la  Bulgarie  se 
sont  ent,endus  sur  les  questions  que  voici  : 

1°  La  principauté  de  Bulgarie  s'engage  à  empêcher  sur  son  territoire, 
ainsi  que  sur  celui  de  la  Roumélie  orientale,  la  création  de  comités  révo- 
lutionnaires et  de  bandes  armées,  de  même  que  tout  acte  ou  complot 
divers  contre  l'empire,  et  à  châtier  avec  la  plus  grande  sévérité  les  per- 
sonnes qui,  après  avoir  commis  des  actes  préjudiciables  à  la  paix  publique 
dans  les  provinces  voisines,  viendraient  se  réfugier  en  Bulgarie  ou  en 
Roumélie  orientale; 

2°  La  principauté  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  de 
laisser  entrer  dans  les  vilayets  voisins  aucun  explosif,  poison  ou  article 
quelconque  préjudiciable  à  la  sécurité  de  la  santé  publique; 

3°  Le  gouvernement  ottoman  doit  appliquer  les  réformes  acceptées  d'un 
commun  accord  par  la  Turquie,  l'Autriche  et  la  Russie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vilayets  de  Salonique,  de  Monastir  et  de  Kossovo.  L'amnistie 
générale  que  le  sultan,  dans  sa  gracieuse  clémence,  a  bien  voulu  accorder, 
entrera  en  pleine  vigueur.  En  conséquence,  seront  remises  en  liberté  et 
rapatriées  les  personnes  emprisonnées  ou  exilées  soit  sous  l'inculpation 
de  crime,  soit  pour  empêcher  un  crime;  celles  ayant  commis  directement 
ou  indirectement  des  actes  révolutionnaires,  et,  en  résumé,  toutes  celles 
reconnues  coupables  de  délits  politiques,  exception  faite  cependant  des 
individus  reconnus  coupables  d'attentats  à  la  dynamite  contre  des  navires, 
chemins  de  fer,  ponts  ou  institutions  publiques; 
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4»  Les  autorités  impériales  accorderont  des  secours,  pour  reconstruire 
leur  domicile  dans  leur  village,  aux  habitants  de  la  Roumélie  qui  ont  du 
se  réfugier  en  Bulgarie,  à  la  suite  de  ces  temps  derniers,  ainsi  ([uk  ceux 
qui,  restés  chez  eux,  ont  vu  détruire  leur  domicile.  En  outre,  leurs  terres 
leur  seront  restituées  ; 

5°  Un  arrangement  spécial  doit  intervenir  relativement  ù  l'extradition 
réciproque  des  criminels  et  déserteurs.  Afin  d'empêcher  que  les  brigands 
et  baiules  révolutionnaires  viennent  à  passer  la  frontière,  des  corps  mili- 
taires mixtes  seront  établis  des  deux  côtés,  et  un  accord  indépendant 
interviendra  à  ce  sujet.  Une  commission  mixte  sera  établie  à  l'effet  de 
régler  les  questions  pendantes,  et  commencera  incessamment  ses  travaux; 

6°  Les  restrictions  douanières  dont  ont  été'frappés  ces  temps  derniers, 
à  titre  exceptionnel,  les  articles  provenant  de  la  Bulgarie  et  de  la  Rou- 
mélie orientale,  seront  abrogées,  et  les  anciennes  facilités  seront  réta- 
blies; 

1°  Les  trains  de  chemin  de  fer  pourront  librement  traverser  la  fron- 
tière. Aucun  obstacle  ne  doit  être  opposé  aux  Bulgares  venant  de  la  prin 
cipauté  et  de  la  Iloumélie  orientale,  et  voyageant  pour  leurs  afiaires  parti- 
culières, lorsqu'ils  seront  munis  des  documents  réglementaires; 

8"  Les  postes  civils  et  judiciaires  seront  ouverts  aux  bulgares  ayant  les 
qualités  requises. 

En  dehors  du  traité  ci-dessus,  il  a  été  signé  un  protocole  suivant 
lequel  des  arrangements  spéciaux  doivent  intervenir  entre  les  gou- 
vernements olloman  et  bulgare  relativement  :  1'  aux  mesures  à 
adopter  pour  assurer  la  sécurité  de  la  frontière;  2°  à  la  réglementa- 
tion du  service  des  postes  et  télégraphes;  3°  à  l'extradition  réci- 
proque des  criminels  et  déserteurs;  4°  aux  conditions  relatives  au 
service  militaire;  5°  aux  droits  de  leurs  agents  commerciaux  respec- 
tifs; 6°  aux  dispositions  à  prendre  pour  relier  à  l'avenir  les  voies 
ferrées,  suivant  les  intérêts  des  deux  parties  contractantes. 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Création  d'une  direction  générale  de  la  santé.  —  Une 
direction  générale  de  la  santé  est  instituée  au  gouvernement  général 
de  rindo-Cliine.  Elle  est  dirigée,  sous  l'autorité  directe  du  gouver- 
neur général,  par  le  médecin-inspecteur,  directeur  du  service  de 
santé  de  l'Indo-Chine.  Ce  nouveau  service  comprend  : 

a)  Les  services  de  police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  fron- 
tières maritimes  et  terrestres,  le  service  des  épidémies,  celui  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité  publiques; 

h]  L'assistance  à  domicile  du  personnel  des  divers  services  civils 
et,  éventuellement,  celui  des  malades  de  toutes  catégories,  quand 
l'assislance  ne  peut  être  assurée  par  les  médecins  spécialement  ali'ectés 
à  ces  besoins  ; 

c)  La  direction  supérieure  et  le  contrôle  scientifique  des  labora- 
toires de  recherches  bactériologiques  et  chimiques,  à  la  charge  des 
divers  budgets  de  l'Indo-Chine  ; 

d]  L'inspection  des  écoles  de  médecine  indigène  entretenues  par 
les  divers  budgets  ; 
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e)  Le  contrôle  technique  des  établissements  hospitaliers,  asiles, 
dispensaires,  léproseries  et  autres  établissements  sanitaires  rétribués 
par  les  budgets  locaux,  régionaux,  provinciaux  ou  municipaux,  et 
dont  les  médecins  relèvent  directement  des  autorités  civiles. 

Il  y  a  dans  celte  création  une  nouvelle  preuve  de  tout  l'intérêt  que 
nos  administrateurs  portent  maintenant  aux  questions  d'hygiène  si 
importantes,  tant  au  point  de  vue  de  la  progression  de  notre 
influence  dans  les  milieux  indigènes  qu'à  celui  du  développement 
économique  du  pays. 

—  Mort  du  roi  de  Luang-prahang .  —  Le  roi  Zakharine,  chef  héré- 
ditaire de  la  principauté  de  Luang-prabang,  vient  de  mourir 
d'une  congestion  cérébrale.  Son  lils,  qui  se  trouvaità  Hanoï,  est  parti 
pour  prendre  possession  du  trône. 

Japon.  —  LaDièujajjonaise;  approhation  du  programme  ilnanrkr .  — 
La  Diète  japonaise  a  approuvé,  le  29  mars,  presque  dans  son  entier, 
le  programme  financier  que  lui  avait  soumis  le  cabinet.  Le  montant 
à  percevoir  annuellement  par  taxe  spéciale  est  réduit  de  68  à  62  mil- 
lions de  yen^  Le  gouvernement  se  propose  de  combler  la  différence 
en  réduisant  les  dépenses  administratives. 

III.    —   AFRIQUE. 

Algérie. —  Les  délégations  financières  •  séance  de  clôture;  Discours  de 
M.  Bertrand.  — La  physionomie  générale  de  cette  session  ordinaire, 
qui  vient  de  terminer  ses  travaux,  a  été  donnée  par  le  discours  pro- 
noncé par  le  président  des  Délégations,  M.  Bertrand.  Nous  croyons 
devoir  donner,  à'  di^vè&V  Echo  d' Oran ,  l'analyse  détaillée  de  ce  discours 
dans  lequel  M.  Bertrand,  avec  une  franchise  et  une  netteté  qui  lui 
sont  coutumières,  fait  appel  à  l'esprit  d'économie  et  à  la  prudence 
dont  il  serait  dangereux  de  s'écarter. 

S'adressant  à  ses  collègues,  M.  Bertrand  débute  en  examinant  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Gouverneur  a  été  amené  à  apporter  des 
modifications  au  système  de  travail  des  Délégations. 

Le  nouveau  système,  dit-il,  n'a  pas  donné  les  résultats  attendus.  Les 
délégations  ont  continué  de  discuter  et  de  délibérer  sur  toutes  questions, 
parce  qu'elles  avaient  une  répercussion  sur  le  budget  ;  aussi  trois  grandes 
commissions  ont-elles  été  retardées  dans  leur  œuvre,  et,  même  quelque- 
fois, se  sont  heurtées  à  des  résolutions  déjà  prises  par  une  délégation. 

M.  Bertrand  semble  prévoir  l'abandon  du  système  expérimenté 
cette  année  et  il  préconise  une  nouvelle  solution. 

Chaque  délégation,  dit-il,  devrait  être  consultée  sur  les  affaires  l'inté- 
ressant particulièrement,  et  on  n'inscrirait  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée 
plénière  que  le  budget  sur  les  mesures  fiscales  et  les  questions  générales 
d'une  importance  exceptionnelle.  Ainsi  la  plupart  des  discussions  en 
assemblée  plénière  pourraient  ne  se  produire  que  sur  le  seul  rapport  de  la 

1  Le  yen  =  2  fr.  58.  environ. 
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Commission  des  finances  qui  ne  manquerait  pas  de  s'inspirer  des  déci- 
sions prises  par  les  Délégations. 

D'autre  part,  rien  ne  nous  empêcherait  de  nommer  une  grande  Commis- 
sion mixte  pour  résoudre  un  problème  d'ordre  général  qui  n'aurait  pas  de 
répercussion  sur  le  budget. 

M.  Bertrand  poursuit  en  jetant  un  regard  sur  l'œuvre  accomplie. 

Nos  premiers  budgets,  dit-il,  portaient  l'empreinte  d'une  prudence  et 
d'une  économie  louables,  mais  peut-être  exagérées.  Aujourd'hui,  ces  ten- 
dances sont  modiliées.  Jamais  nous  n'avons  été  si  enclins  à  la  dépense, 
aussi  accessibles  aux  dépenses  de  toute  nature,  si  grosses  qu'elles  puissent 
être  de  conséquences  budgétaires  ])Our  l'avenir. 

Nous  ne  voulons  plus  d'une  caisse  de  retraites.  Nous  n'avons  pas  envi- 
sagé les  conséquences  dangereuses  de  la  disparition  immédiate  du  compte 
hors  du  budget  qui,  depuis  trois  ans,  reçoit  le  produit  des  retenues  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  ainsi  que  des  allocations  spéciales,  votées 
par  vous. 

Les  crédits  inscrits  au  projet  de  budget  de  1905  pour  travaux  à  exécuter 
sur  le  fond  d'emprunt,  atteignent  11  millions,  malgré  les  avertissements 
de  la  Commission  des  finances.  Avons-nous  suilisamment  réfléchi  aux 
conditions  défavorables  d'un  appel  au  crédit  dans  les  circonstances 
actuelles?  Les  litres  du  premier  emprunt  algérien  n'ont  pas  échappé  à  la 
baisse  générale  des  valeurs.  Quel  prix  net  sera  offert  pour  les  actions  dans 
les  premiers  mois  de  1903,  quand  nous  serons  acculés  à  la  nécessité  de 
nous  procurer  des  ressources? 

Après  avoir  comparé  la  situation  de  l'Algérie  à  celle  d'un  fils  de 
famille  qui  emprunte  80  francs  contre  un  billet  à  ordre  de  100  francs, 
sans  préjudice  des  intérêts  calculés  sur  la  valeur  nominale  du  titre, 
M.  Bertrand  continue  : 

En  consacrant  près  de  4  millions  et  demi  aux  constructions  scolaires,  à 
l'achat  du  pénitentier  de  Birkadem,  aux  installations  des  Douanes,  du 
Trésor  et  des  Postes,  nous  avons  pris  des  décisions  excellentes,  mais  nous 
avons  absorbé,  par  avance  la  majeure  partie  pouvant  revenir  à  la  Colonie 
dans  le  partage  des  disponibilités  des  fonds  de  réserve. 

Avant  tout  il  faudra  fermer  la  brèche  de  1.200.000  francs  faite  pour 
réparer  les  désastres  de  l'hiver  dernier. 

M.  Bertrand  examine  ensuite,  dans  quelles  conditions  le  fonds  de 
réserve  pourra  être  porté  à  iOmillions  et  rappelle  qu'avant  cinq  ans 
les  dépenses  pour  les  traitements  du  corps  enseignant  auront  aug- 
menté de  000.000  francs.  Il  faitl'exposé  des  difficultésquivont  surgir. 

Elles  ont  été  signalées,  d'ailleurs,  par  la  Commission  des  finances  qui 
n'a  pas  hésité  à  appeler  notre  attention  sur  l'éventualité  de  nouveaux 
impôts.  J'irai  plus  loin.  Permettez-moi  de  regretter  que  parmi  les  sources 
de  revenus  qu'avaient  indiquées  les  rapports  de  la  Commission  technique, 
le  monopole  des  tabacs  et  quelques  autres  impôts  de  consommation  n'aient 
pas  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi,  sinon  d'une  adoption  de  principe. 

Excusez,  mes  chers  collègues,  ces  trop  longues  observations,  mais  la 
vivacité  même  de  mes  critiques  donnera  peut-être  quelque  poids  à  cette 
conclusion  :  notre  situation  financière,  excellente  jusqu'à  ce  jour,  peut 
être  sauvegardée  si  nous  sommes  prévoyants  et  avisés.  Si  nous  pouvons 
nous  reprocher  quelques  décisions  hâtives  et  contraires  au  principe  déjà 
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adojité,  quelques  entraînements  généreux,  ce  ne  sont  pas  des  fautes  irré- 
parables. 

D'ici  à  la  session  prochaine,  nous  aurons  fait  de  salutaires  réflexions. 
Notre  foi  dans  l'avenir  de  l'Algérie,  le  dévouement  sans  borne  que  nous 
lui  devons,  amèneront  chacun  de  nous  à  prendre,  sans  hésitation  ni  fai- 
blesse, d'importantes  résolutions. 

Oui,  ayons  la  foi  absolue,  comme  l'a  dit  le  Gouverneur,  ayons  confiance 
dans  la  vitalité  de  cette  terre  française  et  dans  les  résultats  de  la  collabo- 
ration à  laquelle  M.  Jonnart  a  bien  voulu  nous  convier  et  qu'il  rend  chaque 
jour  plus  intime  et  plus  affectueuse. 

En  votre  nom,  je  l'en  remercie  Je  tout  cœur,  et  je  lui  exprime  également 
toute  notre  gratitude  pour  l'ardeur  et  la  conviction  avec  lesquelles,  dans 
toutes  les  circonstances,  il  défend  nos  intérêts  et  se  porte  garant  auprès 
des  Pouvoirs  publics  de  notre  inaltérable  attachement  à  la  France. 

Je  serai  aussi  votre  interprète  en  adressant  nos  remerciements  à  tous 
les  distingués  commissaires  du  Gouvernement  qui,  avec  une  parfaite 
tonne  grâce,  se  sont  multipliés  dans  les  commissions  et  pendant  les 
séances  pour  donner  les  renseignements  dont  nous  avions  besoin.  Je 
n'oublierai  pas  les  jeunes  rédacteurs  qui  ont  peiné  pour  suivre  nos  débats. 

Je  ne  veux  pas,  mes  chers  collègues,  vous  dire  adieu.  Je  vous  dis  sim- 
plement au  revoir.  Après  le  renouvellement  partiel,  tous  vous  devez 
revenir.  Je  le  désire  et  je  le  souhaite,  car  tous,  avec  des  qualités  diffé- 
rentes, mais  au  même  titre,  vous  avez  bien  mérité  de  l'Algérie.  Depuis  six 
ans,  vous  avez  travaillé  à  sa  prospérité,  à  sa  grandeur. 

Vive  la  France  I  Vive  l'Algérie  !  Vive  la  République  !  {Applaudissements.) 

M.  Varnier  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  Gouverneur  retenu,  heureusement  pour  peu  de  temps,  à 
la  chambre,  par  décision  du  médecin,  sera  très  sensible  aux  sentiments 
exprimés  par  votre  président.  11  aurait  vivement  désiré  assister  à  votre 
séance  de  clôture  pour  vous  assurer  com])ien  il  apprécie  la  collaboration 
loyale  et  cordiale  entre  les  Délégations  et  le  Gouvernement  général. 

Vous  donnez.  Messieurs,  l'exemple  réconfortant  d'une  assemblée  où  il 
n'existe  pas  de  partis,  où  chacun  est  disposé  à  faire  abandon  de  ses  pré- 
férences, de  ses  idées  personnelles  devant  l'intérêt  général;  où  les  critiques 
ne  sont  pas  inspirées  par  des  sentiments  d'opposition,  mais  par  la  légitime 
préoccupation  d'améliorer  le  fonctionnement  des  services. 

L'assemblée  donne  tous  les  jours  la  preuve  qu'elle  est  uniquement  guidée 
par  le  désir  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  do  la  colonie,  pour 
en  assurer  la  prospérité  au  grand  liénéfice  de  la  France  républicaine  dont 
elle  est  fière  de  faire  partie  intégrante  {Applaudissements.) 

—  L'opinion  de  31.  Etienne  sur  la  politique  à  suivre  au  Maroc.  — 
M.  Eug.  Etienne,  accompagné  du  sous-préfel  de  Tlemcen,  s'est 
rendu  à  Lalla-Marnia  le  12  avril.  Dans  une  allocution  prononcée  au 
cours  du  banquet  qui  lui  a  été  ofTert,  le  vice-président  de  la  Chambre, 
faisant  allusion  au  récent  accord  anglo-français,  l'a  qualifié  à'èvéne- 
ment considérable,  destiné  dans  l'avenir  à  éviter  les  conflits  entre  deux 
nations  également  civilisées  et  appelées  à  rester  toujours  d'accord. 

M.  Eug.  Etienne  a  ajouté  : 

Nous  obtenons  le  désintéressement  anglais  au  Maroc,  nous  avons  les 
mains  libres  pour  réformer  au  point  de  vue  administratif,  financier  et  poli- 
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tique,  co  grand  et  riche  pays,  ot  faire  succéder  à  l'anarchie  séculaire  qui 
le  déchire  une  ère  de  prospérité  dont  la  France,  d'abord,  puis  les  peuples 
civilisés  profiteront. 

Développant  sa  pensée,  l'orateur  a  préconisé  la  conquête  pacifique 
du  pays  par  le  développement  des  voies  de  communication  et  de 
Toulillage  économique,  la  surveillance  financière,  l'organisation  de 
la  force  armée,  seules  mesures  susceptibles  d'assurer  des  résultats 
satisfaisants  et  durables. 

Le  lendemain,  M.  Ktienne  s'est  rendu  à,  Oudjda  où  le  chef  de  la 
mission  marocaine,  et  l'Amel  lui  ont  fait  un  accueil  empressé, 
déclarant  qu'ils  n'oublieraient  jamais  les  services  rendus  par  la 
France  à  la  cause  du  sultan. 


Maroc. —  Une  lettre  du  correspondant  du  «  Timm  »  au  Maroc. —  M  .Walter 
B.  Marris,  le  très  distingué  correspondant  du  Times  au  Maroc, 
dont,  à  maintes  reprises,  nous  autres  Français  avons  eu  l'oc- 
casion de  noter  le  patriotisme  vigilant  en  même  temps  que  sa  remar- 
quable connaissance  des  affaires  marocaines,  vient  d'adresser  à 
notre  excellent  collaborateur  M.  Fallot,  pour  le  remercier  de  l'envoi 
de  son  livre  sur  le  Maroc,  l'intéressante  lettre  suivante  : 

Tanger,  le  22  mars  1904.  . 

Cher  Monsieur, 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  reçu  votre  ouvrage  intitulé  :  La 
solulion  frnvçaise  de  la  question  du  Maroc,  et  c'est  avec  non  moins  de  satis- 
faction que  j'en  ai  pris  connaissance. 

Comme  vous  le  savez  par  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce  sujet,  mon  opinion  et 
la  vôtr«  sont  ideniiques,  et  j'espère  que  les  gouvernements  français  et 
anglais  arriveront  à  conclure  un  accord  définitif  dans  le  sens  que  nous 
préconisons. 

A  mon  avis,  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  deux  puissances 
fassent  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  et  consolider  VEn- 
tente  cordiale.  Elles  doivent  s'efforcer,  par  uu  arrangement  donnant  salis- 
faction  à  chacune  d'elles,  de  faire  disparaître  toute  cause  de  froissement 
dans  les  questions  qui  pourraient  susciter  dans  l'avenir  des  causes  éven- 
tuelles de  conflit. 

J'ai  fait  tout  mon  possible  pour  servir  cette  idée,  et  je  vois  par  le  ton  de 
votre  livre  que  tel  est  aussi  votre  désir. 

Je  prévois  avec  plaisir  une  solution  satisfaisante  des  négociations  en 
cours,  et  je  serai  heureux  de  voirie  Maroc  régénéré  par  l'action  civilisatrice 
de  la  France. 

Il  surgira  certainement  quehjues  difficultés,  mais  je  suis  convaincu  que 
l'Angleterre  s'efforcera  de  les  applaiiir  et  de  seconder  la  politique  fran- 
çaise de  civilisation  et  de  progrès. 

En  ce  qui  me  concerne,  vous  pouvez  être  assuré  que  tous  mes  efforts 
tendront  toujours  à  faciliter  de  toutes  manières  une  solution  satisfaisante 
de  la  question  du  Maroc. 

Je  suis  en  effet  convaincu  que  l'intervention  de  la  France  au  Maroc  est 
légitime  et  qu'elle  aura  non  seulement  pour  résultat  de  contribuer  à  la 
prospérité  du  Maroc  même,  mais  qu'elle  sera  encore  à  l'avantage  de  tout 
le  monde. 
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Laissez-moi  vous  remercier  de  l'envoi  de  votre  livre  dont  la  lecture  m'a 
fait  le  plus  grand  plaisir. 
Je  reste,  Mont^ieur,  votre  bien  cordialement  dévoué. 

Walter  B.  Harris. 

C'est  un  devoir  cl  un  plaisir  de  reconnaître  la  largeur  de  vues  et 
l'intelligente  iinparlialité  dont  cette  lettre  porte  témoignage. 

—  Le  successeur  de  Si  Guehhaz.  —  Le  préposé  des  douanes  d'Oudjda, 
El  Hadjaouï,  est  chargé  par  le  sultan,  jusqu'à  la  nomination  du  titu- 
laire, de  l'intérim  des  (onctions  de  chef  de  la  mission  marocaine 
auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  remplacement  de  Si 
Mahommed  el  Guebbaz,  nommé  ministre  de  la  Guerre;  El  Hadjaouï 
est  remplacé  par  Braham-Bouzid. 

Afrique  Occidentale  française.  —  Organisation  en  Mauritaine.  — 
Depuis  le  mois  de  février  dernier,  M.  Coppolani,  secrétaire  géné- 
ral, chargé  de  l'administration  des  pays  maures,  a  fait  occuper  le 
Tagant,  région  assez  fertile,  située  au  nord  de  Kaédi,  sur  le  Sénégal. 

Une  bande  de  terrain  large  d'une  centaine  de  kilomètres,  parallèle 
au  fleuve,  a  été,  par  l'organisation  de  postes  militaires,  mise  à  l'abri 
des  pillages  des  Maures,  pillages  qui  s'étaient  multipliés  dans  les 
dernières  années. 

Durant  l'absence  de  M.  Coppolani,  le  capitaine  Maroix,  de  l'infan- 
terie coloniale,  est  provisoirement  chargé  du  service  de  la  Délégation 
des  pays  maures. 

—  La  mort  de  M.  Chautemps  fils.  —  M.  Chautemps,  fils  de  l'an- 
cien ministre  des  Colonies  et  adjoint  aux  affaires  indigènes,  a 
été  assassiné  par  un  noir  au  cours  d'une  enquête  administrative. 

M.  Chautemps,  qui  était  âgé  seulement  de  vingt-quatre  ans,  faisait 
depuis  peu  partie  de  l'administration  coloniale.  Arrivé  au  Sénégal 
au  mois  d'octobre  dernier,  il  était  chargé  de  fonctions  à  Tivavouane. 

Madagascar.  — Le  nouvel  emprunt.  —  La  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  colonies  s'est  réunie  le  samedi 
2  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Etienne,  pour  examiner  le  projet 
de  loi  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  emprunter  une  somme 
supplémentaire  de  1.5  millions  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Tananarive  à  la  côte  orientale. 

On  sait  que  Madagascar  a  été  autorisée  par  une  loi  du  1-4  avril  1900 
a  emprunter  60  millions  pour  la  construction  de  son  chemin  de  fer, 
dont  39  millions  furent  réalisés  en  vertu  de  décrets  dans  le  cours 
des  années  1901  et  1902. 

La  loi  du  5  juillet  1903  a  autorisé  la  colonie  à  réaliser  le  reliquat 
de  l'emprunt  :  8  millions  ont  été  affectés  à  Tachèvement  de  la  pre- 
mière section  deBrickaville  à  Mangoro,  et  13  millions  à  la  deuxième 
section   Mangoro-Tananarive,   mais  ces  13   millions  sont  jusqu'ici 
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réservés  el  ne  pourront  être  alleclés  au  chemin  de  fer  que  lorsqu'un 
décret  aura  autorisé  l'ouverture  de  la  seconde  section. 


IV.  —   AMERIQUE. 

Etats-Unis.  —  La  question  Noire.  —  La  question  du  droit  de  vole 
des  noirs,  si  importante  au  moment  où  s'ouvre  la  campagne 
présidentielle,  vient  d'être  portée  devant  la  Cour  suprême.  Celle-ci 
aura  à  décider  si  la  loi  électorale  de  l'Etat  de  Virginie,  imitée  par 
plusieurs  autres  Klats  du  Sud,  el  retirant  aux  nègres,  par  certaines 
dispositions,  le  droit  de   sufTrage,  est  ou  non  constitutionnelle. 

D'après  le  World  Almanac  and  Encyclopedia  pour  1904,  qui  est 
une  publication  bourrée  de  faits  et  de  données  intéressantes  sur 
l'Union  américaine,  le  nombre  des  gens  de  couleur  en  âge  d'e.xercer 
le  droit  de  vote  est  de  2.006.000,  résidant  en  majeure  partie  dans 
ces  mêmes  Etats  du  Sud  qui  prétendent  leur  supprimer  le  droit  de 
suffrage. 

Le  vote  des  gens  de  couleur  représente  la  septième  partie  du  col- 
lège électoral  de  toute  l'Union,  qui,  aux  élections  de  1900,  comptait 
13.960.000  suffrages  exprimés,  la  majorité  de  M.  Mac  Kinley  ayant 
été  de  849.790  voix. 

On  peut  juger  par  ces  chiffres  de  l'importance  du  vote  nègre,  dans 
la  balance  électorale  et  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  le  président 
Roosevelt,  qui  semble  s'être  acquis  le  suffrage  des  noirs  par  ses  pro- 
cédés généreux  envers  eux  et  notamment  envers  leur  grand  éduca- 
teur Booker  Washington,  à  faire  prévaloir  le  principe  égalilaire  de 
la  Constitution  sur  le  «  disfranchisemenl  »  des  nègres  qui  se  pour- 
suit dans  les  Etats  du  Sud. 


RENSEIGNEMElNTS   économiuues 


I.  —  EUROPE. 


Europe.  —  Les  grands  ^^orts  de  la  mer  du  Nord,.  —  Le  tableau  sui- 
vant met  en  regard  les  résultats  des  dernières  années  pour  les 
grands  ports  de  la  mer  du  Nord  : 

Hambourg.  Brème.  Rotterdam.  Anvers. 

(Tonnes.) 

1895 6.2OO.000  2.183.000  4.177.000  5..3-72.000 

1896 6.445.000  2.OM.O0O  4. 8:;  1  000  n. 785. 000 

1897 6.708.000  2. 259.000  5.409.000  0.208.000 

1898 7.355.000  2.464.000  5.715.000  6.452.000 

1899 7.768.000  2.406.000  6.323.000  6.872.000 

1900 8.04I.<I00  2.494.000  6.326.000  7.720.000 

i90l 8.38^.000  2.717.0(10  6.382.000  7.432.000 

1902 8.689.000  2.984.000  6.546.000  8.425.000 

1903 9.156.000  3.180.000  7.626.000 

La  continuité  des  progrès  établis  par  ces  chiffres  est  remarquable  : 
seuls  Brème  en  1896  et  1899,  Anvers  en  1901,  et  cela  à  la  suite  de 
l'élan  extraordinaire  de  l'année  précédente,  ont  assuré  de  faibles 
diminutions  ;  à  part  ces  exceptions,  les  quatre  ports  rivaux  augmen- 
tent avec  une  rapidité  constante,  Brème  restant  en  arrière  à  une 
assez  grande  distance. 

Les  progrès  de  Rotterdam  et  d'Anvers  sont  dus  en  grande  partie 
au  développement  immense  de  l'industrie  en  Westphalie  et  dans  la 
province  du  Rhin.  Mais  nul  en  Allemagne  ne  songe,  pour  favoriser 
les  ports  allemands,  à  apporter  des  entraves  à  la  navigation  du  Rhin, 
dont  Rotterdam  profite  directement,  elles  travaux  des  ports  fluviaux 
à  Mannheim  et  à  Strasbourg  ont  fait  de  cette  voie  navigable  la  pre- 
mière de  l'Europe.  Anvers  ne  peut  lutter  contre  cette  situation  privi- 
légiée de  Rotterdam,  et  la  position  géographique  de  la  province 
hollandaise  du  Limbourg  a  seule  empêché  la  Prusse  et  la  Belgique 
de  réunir  Anvers  au  Rhin  au  moyen  d'un  canal  passant  par  Crefeld  : 
les  Pays-Bas,  pour  favoriser  Rotterdam,  ont  refusé  leur  adhésion  à 
ce  projet. 

II.  —  ASIE. 

Corée.  —  Le  commerce  en  1902.  —  Malgré  les  conditions  désas- 
treuses dans  lesquelles  s'est  ouverte  la  campagne  commerciale  de 
1902,  l'examen  des  statistiques  démontre  éloquemmenl  la  vitalité 
commerciale  d'un  pays  soumis  à  tant  de  vicissitudes. 

Valeur  totale  du  commerce  général. 

Total  Total  Total 

Années.  des  importation.'^.  des  exportations.  général. 

En  yens  ' 

1900...  19.859.0<0  19.413.106  39.272.142 

1901...      25.398.153       20.127.855       45.526.008 

1902...  20.917.667  23.157.317  50.074.984 

DifTérence  en  faveur  de  1902  sur  1901,     4  548.970. 

—  sur  1900,   10.802.842. 

'  Le  yen  =  2  fr.  S8,  environ. 
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La  première  constalafion  que  nous  ayons  donc  h  faire  est  une 
augmenlalion  de  4.5iS.!>76  yens,  soit  11.827.:{37  fr.  GO  pour  un  com- 
merce dont  le  chilTre  total  n'est  que  de  50.074.984  yens,  soit 
130. 104.958  fr.  40.  En  elle-même,  cette  avance  n'est  pas  une  quantité 
néglij^eable  pour  un  petit  pays  comme  la  Corée  qui  n'en  est  encore 
qu'à  ses  débuts,  et  ne  l'oublions  pas,  h  des  débuts  pénibles:  mais 
celte  progiession  prend  une  signification  plus  importante  si  l'on 
remarque  qu'elle  n'est  pas  un  accident  fortuit,  mais  la  continuation, 
malgré  des  influencescontraires,  d'une  avance  qui,  en  1901,  se  tra- 
duisait déjà  par  0. 253. 8(5r.  yens,  soit  l«).:2()0.0ol  fr.  00.  Ce  qui  fait,  au 
total,  que  sur  l'année  normale  de  1900,  l'année  1902  est  en  progrès 
de  10.802.842  yens,  soit  28.087.389  fr.  20. 

m.  —  AFRIQUE. 

Ouest-Africain- Anglais.  —  La  situation  financière.  —  Sir  Michael 
llicks-Beach,  ancien  cliancelier  de  l'Echiquier,  doit  poser  au  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies  les  questions  suivantes  relatives  à  la  si- 
tuation financière  des  colonies  ouest-africaines  : 

La  colonie  de  la  Gold  Coast  a-l-elle  remboursé  une  partie  des 
avances  suivantes  : 

1°  En  1898-1899,  pour  la  construction  de  télégraphes  29.441  liv.  st.  ; 

-2°  En  1900-1901,  pour  la  guerre  des  Achantis,  400.01,0  liv.  st.; 

3°  En  1895-1896,  pour  le  même  motif  que  ci-dessus,  97.768  liv.  st. 

Quand  le  gouvernement  pense-t-il  que  celle  colonie  sera  en 
mesure  de  rembourser?  Préscntera-t-il  à  la  Chambre  des  Communes 
un  état  des  recettes,  des  dépenses  et  du  commerce  de  la  Gold  Coast 
depuis  1895-1896,  ainsi  que  du  Lagos  et  des  Nigeria  sud  et  nord 
depuis  que  ces  deux  derniers  territoires  font  partie  des  possessions 
de  la  Couronne? 

Enfin  quelles  avances  ont  été  faites  ou  sanctionnées  à  l'égard  de  la 
Gold  Coast,  du  Lagos  et  du  protectorat  de  la  côte  du  Niger  pour  la 
construction  de  chemins  de  fer,  de  ports,  en  vertu  de  l'Acte  de  1899 
sur  les  emprunts  coloniaux;  quel  est  le  taux  de  l'intérêt  de  ces 
avances  et  quelle  sera  la  totalité  des  sommes  sanctionnées  par  cet 
Acte  pour  chariue  colonie. 

Le  périodicjue  anglais  The  West  African  Mail^  applaudissant  à  cette 
initiative  de  sir  Michael  Hicks-Beach,  lui  suggère  la  nouvelle  ques- 
tion ci-après  à  poser  au  chef  du  Colonial  Office  : 

Quelles  sont  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  sept  ans  dans 
l'Afrique  Occidentale  ;  quel  est  le  coût  total  desdiles  guerres  en  vies 
humaines,  tant  du  côté  anglais  que  du  côté  indigène,  enfin  quelle  est 
l'augmentation  totale  des  produits  exportés  de  l'Afrique  Occidentale 
britannique  durant  la  même  période  et  comparée  aux  sept  années 
précédentes? 
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HIIVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Alberto  Altamicano,  consul  du  Mexique  au  Havre; 

Alfred  Sabatier,  consul  de  Panama  à  Béziers; 

Maurice  Adde,  vice-consul  de   Sa  Majesté  britannique  à  Pauillac  ; 

Edward  Harisson  Barker,  vice-consul    de  S.  M.  britannique  au  Tri'iiort  et  à  Eu. 

SIIiVISTÈRE  DE   LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

GÉNIE 

Chine.  —  M.  \elieut.  Letourneur  estdésig.  pour  être  adjoint  au  capit.  command, 
le  génie  de  la  brigade  d'occupation. 

SERVICE   VÉTÉRINAIRE 

Indo-Chine.  —  M.  Lepinte,  ve'lér.  ppal.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  Indo- 
Chine 

SERVICE    DE    LA    JUSTICE   MILITAIRE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  .3e  cl.  Sorrel  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  des  Colonies  pour  être  affecté  au  service  de  la  justice 
militaire  à  Dakar. 

Indo-Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l'^  cl.  Lotz  est  mis  à  la  disposit.  de 
M.  le  ministre  des  Colonies  jiour  être  affecté  au  service  de  la  justice  militaire  à 
Hanoi. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Nickel  est  mis  à  la  disposit  de 
M.  le  ministre  des  Colonies  pour  être  affecté  au  service  de  la  justice  militaire  à 
Tananarive. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut. -colonel  Aymerich  est  nommé  au  command. 
du  S*'  territ.  milit. 

Ont  été  désig.  pour  servir  au  1"  sénégalais  : 

M]\I.  le  chef  de  bat.  Roche;  les  capit.  Boulard,  Babonneau,  Camuset  et  Bec; 
les  lieut.  Gaillard  et  Cames;  les  sous-lieut.  Borgej,  Maulny,  Benethulies  et  Cha- 
bauty. 

Ont  été  désig.  pour  servir  au  2«  sénégalais  : 

MM.  les  c«/3!7.  Poinsel  et  Blanchard;  \e  lieut.  Blanchard;  les  sous-lieut.  Schmitt, 
Vallier,  Derendinger  et  Etievant. 

MM.  le  lieut.  Allouard  et  le  sous-lieut.  Carré  sont  désig.  pour  servir  au  bat.  de 
Zinder. 

M.  le  lieut.  Brun  est  désig.  pour  servir  à    la  comp.    de  discipl.  du  Sénégal. 

M.  le  lieut.  Lamoureux  est  placé  en  activité  hors  cadres  pour  remplir  les  fonct. 
polit,  et  administ. 

Congo.  —  M.  le  lieut.  Bouche  est  désig.  pour  servir  au  i-ég.  indigène  du  Congo 
(bat.  du  Chari). 

Guadeloupe.  —  M.  lieut.  Durand  est  désig.  [lour  servir  à  la  comp.  de  la 
Guadeloupe. 

Indo-Chine.  —  Sont  désignés  : 

1°  Pour  occuper  des  fonct.  polit,  et  administ.  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Escoubet;  les  capit.  Pauvif,  Hugues,  Bri.sset  et  Velle;  les 
lieut.  Averlant,  Beigbeder-Calay,  Edon,    Cirardet,  Lauzanne  et  Almaric. 

2°  Pour  être  détachés  au.x  travaux  ]iublies  : 

MM.  les  capit.  Leroux,  Gauthier,  Péroux,  Leroy  et  Bonnin;  les /ieu<.  Arpage, 
Giraud,  Laurent  et  Chauvet. 

M.  le  capit.  Chastanet  est  désig.  pour  servir  hors  cadres  en  Indo-Chine. 
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Cocllinchine.   —  M.   le  chef  de  bal.  Dupin  est  désig.  pour  servir  au  12*  rég. 

M.  le  chef  de    Imt.  Mon^iols  au  2"  annamites. 

Ont  été  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  lieul.  Prévost,  Péron,  de  la  Rochebrochard  d'Auzay  etDemoulin. 

Tonkin.  —  Ont  été  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  chefs  de  hal.  Poirrier  et  Riquier;  les  capit.  Martel,  Roy,  Marx,  Grass 
et  Mouveaux;  le  Lieut.   Guerrier;  les  sous-lieut.  Laurent,  Monet,  Moutot  et  Dormoy. 

M.  le  capit.  Averlant  est  désig.  pour  remplir  les  fonct.  polit,  et  administ. 

M.  le  capit.  Péri  est  désig.  pour  le  y<^  tonkinois. 

M.    le  capit.  Tibout  est  désig.  pour  servir  au  "2'  tonkinois. 

MM.  les  chef  de  t>at.  Kauffer  et  Monnoye  ;  les  capit.  Bonnet,  Marabail  et  Henri 
et  les  lieut.  Dominique  et  de  Rostang  sont  désig.  pour  servir  au  3"    tonkinois. 

M.  le  capit.  Gheysens  est  désig.  pour  le  4*  tonkinois. 

M.  le  capit.  Rimbaud  est  désig.  pour  le  9"^  rég.;  M.M.  le  capit.  Féraud  et  le  lieut. 
Pannelier  pour  le  18*  rég. 

Madagascar.  —  Ont  été  désig.  pour  servir  à^Iadagascar  : 

MM.  let^  chef  de  bat.  Meunier,  Marchaisse  et  Henry;  les  copi7.  Lagrange,  Rey,  de 
Penfenteno,  de  Kervériguin  et  Ducaud;les  lieut.  Marchai  et  Pigeon  et  les  sous- 
lieut.  \'ilbesseix  et  Derville. 

Sont  affectés  au  13°  rég.  : 

MM.  les  capit.  Foureix,  à  la  6^  comp.  et  Bastide  à  la  suite;  les  lieut.  Jlazin,  à  la 
3*   conip.  ;  Schiltz,  à  lao^comp.  et  Gambay,  à  la  suite. 

Sont  placés  au  l"'  malgaches  : 

MM.  les  capit.  Marie,  à  la  10'  comp.  :  Roy  et  Crébessac,  à  la  suite,  et  le  lieut. 
Valmary,  à  la  9"^  comp. 

MM.  le  chef  de  bat.  Leblanc  et  le  capi7.  Boin  sont  désig.  pour  le  2°  malgaches. 

Sont  affectés  : 

MM.  les  capit.  Bourgeron,  à  la  T  comp.  ;  Jenot,  à  la  4°  comp.  et  Defoort,  à  la 
suite;  les  lieut.  Griveau,  à  la  !''<=  comp.;  Branche,  à  la  suite  et  Plat,  comme 
adjoint  au  trésorier  du  3*  malgaches. 

Sont  affectés  au  3*  sénégalais  : 

MM.  le  capit.  Maupin;  les  lieut.  Guénot,  à   la  2°  comp.  et  Corbel,   à    la  3°   comp. 

M.    le  lieut.-col.    Berdoulat  est  nommé  chef  d'état-maj.  du  corps  d'occupat. 

^BL  le  capit.  Gros  et  Braud  sont  désig.  pour  servir  au   13°  rég. 

La  Réunion.  —  M.  le   lieut.  Bidaut  est  désig.  pour  servir  au  bat.  de  la  Réunion. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Vcyrier  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  le  lieut.  Jordan  est  désig.  pour  servir  à  la  section  mixte  de  mon- 
tagne du  Tchad. 

Chine.  — M.  le  capit.  Leroux  est  nommé  direct,   du  parc. 

MM.  les  capit.  Louvet  et  le  lieut.  Gressin  sont  désig.  pour  servir  à  la  3*  batt. 
mixte. 

M.  le  lieut.  Hilaire  est  affecté  au  détachement  de  conducteur. 

M.  le  lieul.  Bonnabel  est  adjoint  au  chef  d'escadron  command.  l'artill.  du  corps 
d'occujiat. 

Cochinchine.  —  M.  le  chef  d'escad.  Petiot  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 

Sont  désig.  pour  servir  au  '6'  rég.  : 

MM.  les  capit.  Soulé-Limcndoux  et  Carriat,  à  la  9"  balt.  et  M.  le  sous-lieut. 
Niox-Château,  à  la  10*^  batt. 

Tonkin.  —  Sont  affectés  : 

A  la  direct,  d'artillerie  :  M.  le  chef  d'escad.  Fritsch  et  MM.  les  capit.  Franceries 
et  Gisselbrecht. 

M.  le  capit.  Roux  est  nommé  commiss.  rapport,  près  du  conseil  de  guerre  à  Hanoi. 

Sont  désignés  pour  le  4*=  rég.    : 

Etat-maj.  :  M.  le  chef  d'escad. ^Gouhet  (major),  ]\[.  le  capit.  Le  Divellec  (tréso- 
rier) et  MM.  les  vétérin.  en  2»  Blot  et  Favède  ;  à  la  \^'-  batt.,  M.  le  lieut.  Périer  et 
M.  le  sous-lieut.  Munier;  à  la  1«  batt.,  M.  le  lieul.  Dondon;  à  la  3«  batt.,  M.  le 
lieut.  Cazin  ;  à  la    4<  batt.,   M.    le    lieut.  Duhourcau  ;  à  la  6«   batt.,   M.  le  capit. 
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Redon  et  M.  \e  lieul.  Bourélv  ;  à  la  1''  batt.,  M.  le  capil.  Morlière  et  M.  le  lient. 
Brodin  :  à  la  8''   batt.,  ]\I.  le  lient.  Pouvreau;  à  la  suite,  M.  le  cupil.  Bruyère. 

Madagascar.  —  M.  le  chef  d'escad.  Gez  et  MM.  les  capit.  Gauthé,  Lemercier, 
et  Tliouias  ^ont  désig   pour  servir  à  la  direct,  d'artillerie  de  Diégo-Suarez. 

SontaftVctés  au  7«  rég.  : 

Etal-major  à  Diégo-tiuarez  :  M.  le  lient  -colonel  Petitcol;  M.  le  capit.  Joseph 
(major);  M.  le  lient,  l^apeyre  (trésorier);  M.  le  sous-tient.  Caplong  (officier  d'ha- 
billement). 

Etat-major  en  Emjrne  :  M.  le  chef  d'escad.  Pointel  et  M.  le  lient.  Bemelmans 
(officier  de  détails). 

A  la  l^e  batt.,  MM.  les  capit.  Sarrieu  et  Hervé  et  MM.  les  lient,  llenriet  et 
Folliet;  à  la  2"  batt.,  MM.  les  capit  Thomeuf  et  Gérard  et  MM.  les  lient.  Ariès, 
Collier,  Boiuiouresque  et  IMarinot  ;  à  la  3"=  batt.,  MM.  \es,  capit.  Cbéruy  et  Dandaleix 
et  M.  !e  lient.  Michaud;  à  la  4"  batt.,  M.  le  capil.  Talon  et  M.  le  lient  Amène;  à 
la  5e  batt.,  M.  le  capit.  Fournier  et  M.  le  lient.  Borschneck;  à  la  6<^  batt.,  MM.  les 
lient.  Morin  et  Desabaye;  à  la  7*  batt.,  M.  le  lient.  Giroux;  à  la  8"  balt.,  MM.  les 
lient.  Addi  et  Régnier:  à  la  suite  à  Diégo-Suarez,  M.  le  capit.  François;  à  la  10^ 
comp.  d'ouvriers  en  Emyrne,  M.  le  capit.  Blanc  et  M.  le  lient.  Beulaygui  ;  à  la  11* 
coii.p.  d'ouvriers  à  Diégo-Suarez,  M.  le  capit.  Robert. 

Officiers  d' a dministration. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  l''»  cl.  Doris  est  désig.  pour 
la  direct,  d'artill.'du  iSondan. 

Cochinchine.  MM.  Bizon, o^c.  d'admin.  de\"'  cZ.,et  Heure,  officier  d'admin. 
de  3^  cl  ,  sont  dé^ig.  po  -r  servir  à  la  direct,  d'artill.  de  Cothinchine. 

Tonkin.  —  M.  V officier  d'admin.  de  l'"^  cl.  Le  Coz  est  désig.  pour  servir  aux 
travaux  publics. 

Madagascar.  —  M.  Villiaume,  offic.  d'admin.  ppal  est  affecté  aux  travaux 
pul'iics;  M.  Machetel,  officier  d'admin.  de  l^'^  cl.,  est  affecté  à  la  direct,  d'artillerie 
de  Diégo-iSuarfZ. 

M.  Peter,  officier  d'admin.  de  3°  cl.,  est  désig,  pour  servir  à  Madagascar. 

Martinique.  —  M.  Lapérine,  officier  d'admin.  de  i^^  cl.,  est  désig.  pour  servir 
à  la  direct,  d  artill.  de  la  Martinique. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Afrique  Occidentale  — M.  Lasne-Desvareilles,  commiss.  de  l''"  cl.,  est  désig. 
pour  le  service  administ.  de  l'A.  G.  F. 

Indo-Cliine  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3"  cl.,  Varangot  est  désig.  pour  le 
service  administ.  de  l'Indo-Chine. 

Agents. 

Madagascar.  —  M.  Malvoisin,  agent  de  l""*  cl.  du  commiss.,  est  désig.  pour 
servir  a  Madagascar. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  i"  cl.  Legendre  est  désig.  pour  servir  au  consulat 
de  Tclieng-tou-fou. 

Guadeloupe.  —  M.  Mias,  méd.-maj.  de  2e  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guaileloiipe. 

Indo-Chine.  —  MM.  Patriarche  et  Doucet,  méd.-maj.  de  l'^  cl  ,  et  MM.  Gai- 
mard  et  ('ailet,  méd.  m<ij   de  2"=  cl.,   sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Cliine. 

Madagascar.  —  MM.  Dubois  et  Bnilly,  méd.-maj.  de  \"  cl.,  et  MM.  Petit  et 
Le  l'orre,  méd.-maj.  de  2°  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Sair.t-Pierre  et  Miquelon.  —  ^I.  Fargier,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  est  désig. 
pour  servir  à  iSauit-Fierre  et  Mii|uelon. 

i}ii.\isti:ke  de  la.  hiarixe 

ÉTAT-MAJOR  .  DE    LA    FLOTTE 

Pacifique.  —  Sont  désii^r.  pour  embarquer  sur  le  Protêt  : 
M.  le  capit.  de  freyate  Carré  comme  second  et  M.  le  lient,  de  vaiss.   Tourreil. 
SénégaL  —  M   Venseig.  de  vaiss.  Riéter  est   désig.  pour  embarq.  sur  le  Goéland, 
statiou  locale  du  Sénégal. 


BIBLIOGKAPUIE  —  LIVRES   ET   REVUES  631 

SERVICE    DE   SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  ppal  de  Gouyon  de  Pontouraude  est  désig. 
pour  embar.  sur  Iq  Châleaurenaull  ; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Râtelier  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Décidée. 

SURVEILLANTS   TECHNIQUES 

Indo-Chine  —  M.  Rondeau,  .surveillant  technique  de  2o  cl.,  est  désig.  pour 
servir  aux  ateliers  maritimes  de  Haïpliong; 

M.  Ledelay,  surveillant  technique  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'arsenal  de 
Saigon. 

ailMSTÈKE  DES  CULOMES 

Par  décret  en  date  du  l'.\  mars  1904,  M.  Valat  est  nommé  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de   l'Indo-Chine. 

Par  décret  en  date  du  29  mars  1904,  M.  Ballot,  gouverneur  de  !•■«  cl.  des  colo- 
nies, est  rappelé  à  l'activité  pour  remplir  une  mission  spéciale. 
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Carte  de  la  guerre  russo-japonaise.  —  Mandchourie,  Japon,  Corée 
et  Côtes  Orientales  de  la  Chine.  — A.  Challamel,  éditeur,  Paris,  i904. 

Voici  enfin  une  carte  sérieuse,  détaillée,  claire  et  de  dimensions  suffi- 
santes (l™  X  0,75)  pour  suivre  les  événements  de  la  guerre  actuelle. 

Cette  carte  a  été  dressée  d'après  les  cartes  les  plus  récentes  des  Etats- 
Majors  français,  russe  et  allemand,  les  documents  japonais  et  chinois,  les 
cartes  du  service  hydrographique  dp  la  marine. 

Elle  donne  à  l'échelle  de  S.oOO.OOO'^  (1""^  pour  35  k™)  tous  les  territoires 
compris  entre  22°  et  52°  de  latitude  nord,  114°  et  145°  de  longitude  est;  à 
gauche  la  côte  de  Chine,  Pékin,  Chnnghaï,  Fou-Tcheou  ;  à  droite  tout  le 
Japon  ;  au  nord  les  confins  de  la  Sibérie  et  le  fleuve  Amour;  au  sud  l'île 
de  Formose,  c'est-à-dire  tout  le  théâtre  possible  des  opérations. 

Un  cartouche  fort  intéressant  complète  cette  carte  et  donne  les  routes 
d'Europe  en  Extrême-Orient  :  ligne  maritime  et  transsibérien. 

La  gravure  a  été  faite  en  di.K  couleurs  indiquant  clairement  les  fleuves 
et  rivières,  le  relief  du  sol,  les  limites  d'états  et  de  province. 

(Les  degrés  du  Méridien  de  Paris  sont  tracés  en  noir,  ceux  du  Méridien 
de  Greenwich  en  bleu). 

La  Politique  franco- anglaise  et  l'arbitrage  international, 

par  G.\BKiEL  Louis  Jah.w,  jM-éface  de  Gabhiel  Hanoiwux,  de  l'Acadé- 
mie française,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Un  volume 
in-16.  Perrin  et  C'*,  éditeurs,  Paris. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  politique  étrangère  de  la  France  et  aux 
grands  mouvements  des  esprits  qui  agitent  le  monde  civilisé  se  sont  de- 
mandé ce  qu'il  fallait  penser  de  certains  événements  auxquels  nous  assis- 
tons :  le  rapprochement  franco-anglais  suivant  de  si  près  les  terribles 
angoisses  de  Fachoda;  les  convoitises  nationales  et  la  guerre  russo-japo- 
naise éclatant,  alors  qu'on  ne  parlait  en  notre  pays  que  de  i)aix,  de  tr;ntés 
d'arbitrage,  voire  de  désarmement,  et  qu'on  signait  les  traités  récents  d'ar- 
bitrage permanent  avec  l'Angleteih'e,  l'Italie  et  l'Espagne. 

Ce  livre  répond  à  ces  questions  avec  la  sagesse  et  la  mesure  qu'il  con- 
vient, mais  aussi  avec  un  souci  remarquable  de  ne  point  se  laisser  duper 
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par  les  apparences,  et  avec  une  recherche  de  l'intérêt  français,  propre  à 
faire  œuvre  d'éducation  nationale. 

Quant  à  la  valeur  de  l'ouvrage,  il  nous  suffira  de  dire  qu'il  est  présenté 
au  public  par  une  caution  qui  ne  se  prodigue  point  et  très  bon  juge  en  la 
matière  :  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'académie  française,  ancien  ministre  des 
Atl'aires  étrangères.  De  la  longue  et  bien  curieuse  préface,  qu'il  a  écrite 
pour  ce  livre,  nous  voulons  seulement  extraire  ce  qui  suit  :  «  Réunir  dans 
cet  ouvrage  une  documentation  solide,  sincère,  un  exposé  clair,  vif,  réel, 
—  pas  de  fatras,  rien  de  poncif,  —  et  en  plus,  l'avis  fidèlement  reproduit 
de  la  plupart  des  hommes  compétents,  voilà  certes  des  mérites  rares  et 
qui  assurent  au  livre  un  succès  actuel  et  une  autorité  durable.  L'auteur  a 
une  façon  gentille  et  douce  d'avoir  raison,  qui  est  très  convaincante  : 
lisez  ce  livre.  «  

Ouvrages  déposés    au   bureau  de  la  Revue. 

La  solution  française  de  la  question  du  Maroc,  par  E.  Fallût.  Un  vol.  in-16  de 
160  pages,  Ch.  Delagrave.  éditeur.  Paris,  1904. 

Politique  africaine.  —  Maroc.  —  Afrique  Occidentale.  —  Algérie.  —  Tchad.  — 
L'effort  étranger,  par  Lucien  Hubert.  Préface  de  M.  Eug.  Etienne.  Un  vol.  in-18 
de  300  p.  avec  cartes   et  tableau.x.  Dujarric  et  C»«,  éditeurs.  Paris,  1904. 

La  Colonisalion  belge,  par  Paul  Bourdarie.  Une  broch.  in-8o  de  24  p.  Société  de 
l'Annuaire  colonial.  Paris,  1904. 

Islamisme  et  fétichisme,  par  Paul  Bourdarie.  Une  broch.  in-8°  de  20  p.  Ch.  Dela- 
grave, éditeur,  Paris,  1903. 

L'Avenir  du  Congo  belge,  par  Paul  Bourdarie.  Une  broch.  in-S",  de  16  p.  L.  de 
Soye  et  fils.  Paris,  1903. 

LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Le  Mois  colonial  [avril  1904).  Robert  de  Gais  :  Le  traité  franco-siamois.  — 
F.  Delaisi  :  L'Océanie  française  et  le  canal  de  Panama. 

La  Quinzaine  (l^""  avril  1904).   Alphonse  Germain  :  La  mission   du  Thibet. 

La  Quinzaine  coloniale  (10  avril  1904).  Les  nations  colonisatrices  et  les  indi- 
gènes. —  Le  chemin  de  Thiès  à  Kayes. 

La  Réforme   économique    (3  avril  1904).   T.  L.  :  Le  trust  de  l'acier  allemand. 

■    —  D.   Aubry  :  Traités  de  commerce  de  la  Chine  avec  le  Japon  et  les  Etats-Unis. 

Revue  commerciale  de  Bordeaux  (2  avril  1904).  Henri  Lorin  :  L'autonomie 
algérienne. 

Revue  des  Deux  Mondes  (le""  avril  1904).  Charles  Benoist  :  Le  suffrage '^uni- 
versel et  l'évolution  des  partis  politiques. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies  [avril  1904).  R.  Kcechlin  : 
Les  écoles  françaises  en  Syrie.  —  C.  R.  :  Le  traité  avec  le  Siam  et  l'opinion. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  F.  de  Saint-Charles  :  Les  accordsjnterna- 
tionaux  relatifs  à  l'arbitrage  (19.03-1904). 

Revue  politique  et  parlementaire  (10  avril  1904).  C.  Augier  :  LaJFrance  et 
l'Angleterre  en  Extrême-Orient. 

H.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  anglaises. 

The  Scottish    Geographical   Magazine  [avril  1904).  Asie  centrale  et  Thibet. 

Revues  italiennes. 
L'Italia  coloniale  (mars-aurtï  1904).  Prof.  P.  Vin.assa  de  Regny  :  Le  chemin]de 
fer  transbalcanique.  —  Salvatohe  Gianno  :  L'Etat  indépendant  du  Congo. 

Revues  portugaises. 
Revista  portugueza   colonial  e  maritima  (20  mars  190  i).   Ernesto  de  Vas- 
concellos  :  La  Mandchourie.  —   La  côte  de  Mozambique 

U  Administrateur -Gérant  :  P.  Campain. 


PARIS.    —    IMPRI.MERIE    F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA  PAPAUTE,  LA  TRIPLE  ALLIANCE 

ET 

LA  POLITIQUE   EXTÉRIEURE  DE  LA  FRANCE 


III.  —  LTtalie  et  la  Papauté, 

La  question  romaine  projette  toujours  son  ombre  sur  les 
rapports  de  l'Italie  avec  la  Papauté,  Mais  combien  remarquable 
est  à  cet  égard  la  transformation  qui  s'est  produite  et  sugges- 
tive l'évolution  qui  se  dessine  actuellement! 

»  » 

Depuis  1870  presque  jusqu'à  la  fin  du  Pontificat  de  Léon  XIII, 
si  les  relations  du  Vatican  et  du  Quirinal  ne  demeurèrent  pas 
toujours  ouvertement  ennemies,  du  moins  l'attitude  du  Pape  et 
de  son  entourage  fut  constamment  protestataire  et  sourdement 
hostile,  ceUe  du  gouvernement  tantôt  conciliatrice,  mais  en  vue 
d'un  accord  impossible  à  réaliser  sur  la  base  du  statu  quo, 
tantôt  persécutrice,  soit  pour  asseoir  son  influence,  soit  pour  se 
venger  de  sa  déconvenue. 

Pendant  les  premières  années  après  l'occupation  de  Rome,  la 
dynastie  de  Savoie,  tout  en  faisant  voter  la  loi  des  garanties  du 
1,3  mai  1871,  afin  de  répondre  à  des  préoccupations  interna- 
tionales, crut  indispensable,  pour  assurer  sa  victoire,  de 
détruire  le  plus  possible  les  institutions  qui  pourraient  soutenir 
sa  rivale  :  de  là,  la  suppression  des  Facultés  de  théologie, 
l'expulsion  des  congrégations  religieuses  et  la  confiscation  de 
leurs  biens  ",  l'obligation  de  convertir  en  rentes  italiennes  toutes 
les  propriétés  des  oeuvres  ecclésiastiques  de  Rome,  aux  termes 
dune  loi  de  1873,  l'application  de  cette  loi  en  1880  aux  biens 
considérables  de  la  Propagande  \ 

1  Quesl.  Dipl.  et  Col,  liv.  du  IG  avriUl90t. 

*  Les  Italiens  disent  l'incamération  :  cette  mesure  n'était  juridiquement  que   l'ex- 
tension aux  provinces  romaines  nouvellement  conquises  d'une  loi  piémontaise. 
^  Cet  acte  présente  une  grande  importance  pratique  :  G.  Gojau  (Goyau,  Pératé, 

QuEST.  Dipl,  et  Col.  —  t.  xvii.  —  n»  n3.  —  1"  mai  1904.  41 
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Avec  Crispi,  cette  poliliquc  s'exaspéra;  il  lui  imprima  cette 
brutalité  dont  il  lit  montre  pour  combattre  les  prétendus 
enniMuis  de  Tltalie  à  Tintérieur  comme  à  l'extérieur,  Abyssins 
ou  Franrais,  partisans  de  la  République  ou  du  Vatican  :  en 
janvier  1888.  il  révoque  le  syndic  de  Rome  qui  avait  porté  au 
Pape  les  hommages  des  Romains,  à  l'occasion  de  son  Jubilé 
sacerdotal;  cette  même  année,  il  propose  d'introduire  dans  le 
Code  pénal  une  disposition,  d'nprès  laquelle  les  actes  ou  les 
paroles  des  ministres  du  culte,  hostiles  aux  institutions  de 
l'Etat  ou  n  l'intésj'rilé  du  territoire,  seraient  punis  de  prison; 
en  mai  1889,  il  favorise  l'inauguration  de  la  statue  de  Giordano 
Bruno;  il  laisse  ses  partisans,  les  «  crispiniens  »,  attaquer 
violemment  sous  le  premier  ministère  Di  Rudiiii  (1891-92)  la 
loi  des  garanties  et  s'applaudir  des  aventures  survenues  à 
certains  pèlerinages  catholiques  à  Rome;  il  provoque  le  20  sep- 
tembre 1893  des  fêtes  pour  commémorer  l'entrée  à  Rome  des 
troupes  italiennes,  il  réussit  à  en  faire  une  manifestation  violem- 
ment hostile  à  la  Papauté  et  y  profère  son  mot  fameux  à  l'adresse 
du  Vatican  :  «  Qui  oserait  s'imposer  à  Dieu  *?  » 

Parfois,  quand  un  vent  de  pacilication  passe,  un  homme 
modéré  arrive  au  pouvoir,  comme  Depretis  ou  le  marquis  Di 
Rudini,  et  l'on  parle  de  conciliation;  mais  tous  les  gouverne- 
ments font  écho  à  la  parole  historique  de  Victor-Emmanuel  : 
((  Oui,  nous  sommes  à  Rome  et  nous  y  resterons  ■  »  ;  ils  ne 
manquent  point  une  occasion  de  parler  de  la  «  Rome  intan- 

Fabre,  Le  Vatican,  les  Papes  et  la  civilisation,  Didot,  1895,  p.  '311)  févalue  les 
rentes  aanuelles  de  la  Propagande  à  660.000  francs  :  ce  n'est  qu'en  1880  que  le 
gouvernement  italien  osa  lui  faire  appliquer  la  loi  de  1873  ;  d'où  procès  :  la  Cour 
de  Cassation  jugea  deux  fois  en  deux  sens  différents,  et  finalement,  en  1884,  il  fallut 
convertir  en  rentes  italiennes  les  biens  de  la  Propagande.  Cette  mesure  gène  beau- 
coup celle-ci,  car  autrefois,  en  cas  de  besoin  urgent,  elle  disposait  d'une  par- 
celle de  son  capital;  aujourd'hui  cela  lui  est  impossible,  car  ses  biens  sont  inalié- 
nables entre  les  mains  du  fisc.  Surtout  ses  ressources  sont  à  la  merci  du  crédit 
du  gouvernement  italien,  et  l'impôt  de  1894  sur  la  rente  enleva  40.000  livres 
aux  revenus  de  la  Propagande,  sans  que  celle-ci  ait  i)u  parer  le  coup  en  cherchant 
d'autres  placements.  Il  est  curieux  de  remarquer  à  quel  point  les  intérêts  de  la 
Papauté  et  du  royaume  se  trouvent  par  là  unis  d'un  lien  matériel  extrêmement  éner- 
gique. Le  Vatican  s'effon-a  d'y  échapper  le  plus  qu'il  [lUt,  pour  les  biens  qu'acquer- 
rait dans  l'avenir  la  Propagande  :  il  créa  en  1884  vingt-trois  procures  de  la  Propa- 
gande hors  d'Italie  à  travers  le  monde,  qui  sont  des  bureaux  d'administration  de 
biens  donnés.  Comme  le  fait  très  bien  remarcfuer  M.  Goyau  (p.  379),  c'est  la  réponse 
de  la  Propagande,  internationale  par  essence,  à  la  prétention  italienne  de  la  traiter 
comme  établissement  national.  Cette  prétention  fut  sans  doute  une  des  causes  qui 
fit  maintenir  intacte  l'autonomie  des  œuvres  auxiliaires  de  la  Propagande,  dont 
nous  parlerons,  œuvres  qui  ont  en  général  leur  centre  en  France. 

1  Cf.  G.  GoYAU,  le  20  septembre  189.j  à  Rome,  impression  d'un  témoin,  Revue  des 
Deux  Mondes,  13  oct.  189.). 

2  Parole  du  roi   Victor-Emmanuel   le  2  juillet  1871,  dans  la  réponse  qu'il   fit  ai 
syndic  de  Rome,  le  jour  de  son  cntrée^solennelle  dans  cette  ville. 
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gible  »  :  aussi  les  jours  tlapaisonionl  ont   dos  londomuiiis  et 
comme  des  sursauts  d'hostilité  ouverte  '. 

(iOtle  polili([U('  du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  Papauté 
vient  d'être  marquée  par  un  des  plus  remarquables  historiens 
de  l'Italie  contemporaine,  M.  Giacomo  Barzellotli,  professeur  à 
r université  de  Home,  esprit  parfaitement  modéré  et  profon- 
dément «  italien-  »  :  il  la  qualilie  de  politique  oscillante  et 
«  de  coups  d'épingle  »,  et  il  la  décrit  ainsi  : 

Elle  a  été  faite  tout  entière  de  i)etits  manquements  de  tact  et  s'est 
transformée  peu  à  peu,  —  ce  que  même  Machiavel  condamnerait  —  en 
une  grande,  persistante,  inutile  offense  à  ce  pouvoir  qui  pendant  ce  temps- 
là  n'avait  le  moyen,  ni  la  force  de  combattre  à  armes  égales... 

Un  seul  exemple  suffit  pour  prouver  ce  que  j'avance  :  l'impuissance  de 
l'Etat  italien  à  résoudre  sous  le  couvert  du  principe  laïque,  la  question  do  la 
procédure  du  mariage  civil,  de  façon  à  étendre  sa  tutelle,  comme  il  le 
devrait,  et  sur  le  droit  propre  et  sur  la  constitution  légale  de  la  famille. 

Et  je  laisse  de  côté  la  nouvelle  faute,  grosse  d'imprudence  et  de  timidité, 
d'avoir  mis  en  vedette,  alors  que  la  majorité  des  Italiens  ne  le  demandait 
pas,  le  dessein  d'une  loi  de  divorce,  pour  ensuite  avoir  l'air  d'être  obligé  de 
la  laisser  tomber,  en  présence  de  la  vigoureuse  opposition  du  clergé  et 
du  Vatican-'. 

Et  M.  Barzellotti  montre  très  bien  que  pendant  les  trente  der- 
nières années  du  xix^  siècle  le  gouvernement  trop  souvent  n'a 
pas  paru  se  douter  du  pouvoir  latent  que  Rome  et  le  Pape  possè- 
dent oncore  sur  l'àme  nationale  italienne.  Il  s'est  enfermé  dans 
la  formule  de  Cavour  :  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  «  dont  il 
((  a  souvent  violé  ou  laissé  violer  l'esprit^  »  ;  il  n'a  vu  dans  le 
«  pontife  que  l'adversaire  politique,  le  prétendant  à  tenir  à 
«  l'écart,  le  chef  de  l'institution  religieuse  condamnée  ou 
«  alTaiblie  par  leur  action"*  »,  et  son  attitude  s'est  ainsi 
résumée  dans  la  négation  du  pouvoir  temporel  du  Pape". 

La  réponse  des  Papes  est  une  protestation  énei^ique  contre 
r  «  usurpation  »,  plus  véhémente  avec  Pie  IX,  en  des  formes 
plus  «liplomatiqiles  avec  Léon  XIII,  et  l'encyclique  du 
l'i  mai  1871  demeure  la  base  vivante  des  revendications  de  la 
Papauté'  :  le  Pape  s'y  déclare  moralement  prisonnier  dans  le 

1  "Voir  pour  1900  ;  Ch.  Egremûnt,  l'Année  de  l'Eglise  1900,  Lccoffre  (au  cha- 
pitre «  Italie  »). 

2  «  L'Italie  et  la  Papauté  »,  Nuova  Antologia,   !«'•  mars  1904,  p.  63-88. 
^  Loco  cilalo,  p.  T8. 

*  Loco  cilato,  p.  87. 

5  Loco  cilato,  p.  87. 

•5  M.  Barzellotti  estime  «  qu'un  seul  de  nos  chefs  du  Parlement,  Crispi,  a 
«  sérieusement  cru  devoir  tenter  el  a  réellement  montre  quelques  fortes  initiatives  en 
«  matières  religieuses  et  ecclésiasticjues  en  face  du  Vatican  «  (p.  76). 

"^  Léon  XIII  dans  son  encyclique  du  2o  avril  1878,  rendue  deux  mois  après  son 
élection  (20  février),  formule  exactement  les  mêmes  revendications  que  Pie  IX. 


036  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

Vatican,  il  considère  la  monarchie  do  Savoie  comme  puissance 
illégitime  dans  les  Etats  du  Saint-Siège,  et  refuse  d'entrer  en 
relation  avec  elle,  et  symbole  de  sa  protestation,  il  interdit 
aux  catholiques  de  participer  aux  élections  politiques. 

Il  y  avait  ainsi  divorce  radical  entre  la  Papauté  et  le  Quirinal. 
Quant  à  l'opinion  publique,  elle  était  faite  d'inquiétude,  d'hési- 
tation et  de  douleur  :  deux  passions,  la  religieuse  et  la  patrio- 
tique, se  heurtaient  dans  Fàme  italienne,  et  témoin  de  Tavè- 
nement  de  Léon  XI 11  en  1878,  M.  Barzelloti  note  la  réserve 
visible  de  l'esprit  public,  image  de  son  désarroi  : 

Les  âmes  étaient  encore  préoccupées  par  la  grande  douleur  nationale  qui 
nous  avait  frappés  tout  d'un  coup  et  à  peu  d'années  de  distance,  lors  de  la 
brèche  de  la  porte  Pia  et  lors  des  récents  elVets  de  la  politique  passionnée 
de  Pie  IX  :  de  là  une  division  beaucoup  plus  profonde  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui  entre  le  parti  libéral  et  le  parti  clérical,  qui  avaient  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  une  attitude  de  défense  plutôt  suspecte.  Et  l'avènement  du  nou- 
veau pape  n'avait  pas  eu,  au  moins  parmi  nous,  le  grand  écho  qu'il  'a]eu 
actuellement.  Il  avait  suscité,  à  cause  de  la  doctrine  et  de  l'autorité  du 
nouvel  élu,  de  l'admiration  et  de  l'attente  parmi  les  [observateurs,  les 
écrivains  et  les  intellectuels  d'alors  plutôt  qu'un  véritable  et  vif  mouve- 
ment de  sympathie  de  la  masse  du  public,  car  le  public  ti'avait  pas  été 
autre  chose  qu'un  simple  spectateur  '. 

Opinion  publique  inquiète  et  réservée;  Papauté  protestataire, 
irréconciliable  et  pleine  de  défiance  et  d'amertume  pour  le  gou- 
vernement italien  ;  celui-ci  hostile,  persécuteur  et  provocateur 
parfois,  traitant  presque  toujours  le  Vatican  comme  l'ennemi 
nédePltalie  uniliée  :  telle  est  la  situation  pendant  le  dernier 

tiers  du  xix''  siècle. 

* 

*  * 

11  semble  bien  que  le  xx®  siècle  nous  promet  à  cet  égard  une 
évolution  remarquable  :  en  tout  cas,  on  peut  dès  aujourd'hui 
en  marquer  les  prodromes. 

L'opinion  publique  italienne  a  abandonné  son  inquiétude  : 
rilalie  unifiée  est  majeure,  elle  a  fêté  ses  noces  d'argent,  elle 
est  devenue  l'alliée  de  deux  grands  empires,  elle  paraît  sortie 
des  difficultés  financières,  elle  s'est  vue  courtisée  par  son 
ancienne  libératrice,  elle  a  pris  confiance  en  elle  et  se  croit  sûre 
du  lendemain.  Elle  sait  que  la  question  romaine  subsiste,  mais 
elle  n'en  prend  plus  ombrage  :  par  suite,  elle  donne  libre  cours 
à  ses  souvenirs  et  à  ses  ambitions  :  or  ces  souvenirs  et  ces 
ambitions  lui  redisent  tout  ce  que  Rome  et  l'Italie  doivent  à  la 
Papauté,  ce  qu'elle  peut  donc  en  attendre  de  nouveau  pour 
l'avenir  :  la  culture  italienne,  l'art,  les  monuments  de  la 
«Ville  »,  les  événements  de  son  histoire,  la  tradition  de  dix- 

'  Loco  cUalo,  p.  Co. 


LA   PAPAUTÉ    ET    LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE   DE    LA    FRANCE  031 

neuf  siècles  d'iullueiice,  la  lierh'  d'avoir  un  de  ses  enfants  pos- 
sesseur du  plus  fort  pouvoir  spirituel  du  monde,  les  avantages 
d'orgueil  et  d'ordre  matériel  qu'elle  en  retire,  tout  cela  est 
pour  l'Italie  une  pensée  et  un  souvenir  toujours  présents  à  son 
esprit  :  elle  rincarne  dans  le  Pape,  vivant  symbole  de  la 
grandeur  romaine. 

Ainsi  pour  l'opinion  puhlicpie,  la  Papauté,  bien  loin  d'être 
un  sujet  de  crainte  et  d'incertitude,  lui  apparaît  comme  un 
précieux  élément  de  la  grandeur  de  sa  patrie  :  elle  n'oublie 
pas  la  question  romaine,  mais  elle  la  met  au  second  plan  de  sa 
mémoire,  elle  l'endort  dans  son  esprit  parla  force  de  sa  volonté, 
l'élan  de  son  imagination  combinatrice,  la  persuasion  de  son 
désir.  Et  elle  entoure  d'un  même  amour  l'idée  de  l'Italie  uni- 
fiée et  colle  d'une  Papauté  immuablement  enracinée  à  Rome. 

Celle  alliance  de  sentiments,  qui  pourraient  sembler  incon- 
ciliables à  la  logique  de  notre  esprit  français,  s'est  révélée  avec 
une  force  singulière  à  l'avènement  du  pape  Pie  X,  et  la  valeur 
symbolique  des  manifestations  populaires  d'alors  a  été  mise  en 
lumière  par  M.  Barzellotti,  l'historien  que  nous  citions  plus 
haut  et  dont  voici  le  suggestif  témoignage  : 

Cette  fois,  à  rencontre  de  ce  qui  s'est  passé  en  1878,  le  public,  par  un 
mouvement  impulsif  et  spontané,  a  été  le  seul  spectateur  et  le  seul  acteur 
de  tout  ce  qui  est  advenu,  j'entends  le  grand  public,  l'âme  de  la  foule,  à  la 
chaleur  de  qui  le  froid  officiel  des  mille  différences  de  classes  et  d'état,  de 
parti  et  d'opinion,  qui  divisait  un  peuple,  se  fond  d'un  trait.  C'est  ainsi 
que  cela  s'est  passé  pendant  ces  journées.  Ce  qui  a  donné  l'indice  le  plus 
sûr  de  l'esprit  public,  —  en  outre  du  gouvernement  qui  l'a  secondé  beau- 
coup plus  qu'il  n'aurait  dû  strictement  le  faire,  —  c'est  la  presse;...  chez 
nous  dans  toutes  les  nuances  du  parti  libéral,  elle  n'a  pas  eu  envers  le 
Pontife  et  envers  l'Eglise  l'attitude  composée  de  respect  et  de  neutralité 
sereine,  suggérée  par  la  situation  du  moment.  La  presse  cléricale  l'a 
reconnu  elle-même'...  [Cette  attitude  a  été]  si  frappante  que  M.  Cesare 
Sobrero,  dans  une  revue  de  morale,  ISiiova  Parola  (11  septembre  1903),  a  pu 
écrire  —  ce  qui  est  exagéré  —  que  «  la  lecture  des  feuilles  italiennes 
«  pouvait  pendant  ces  jours  laisser  croire  que  le  chemin  accompli  par  la 
«  libre  pensée  avait  immédiatement  disparu  et  que  les  prêtres  étaient  les 
«  maîtres  du  monde-.  » 

L'esprit  public  est,  dans  ses  moments  de  meilleure  émotion,  capable, 
comme  chacun  de  nous,  du  désintéressement  généreux,  de  la  contempla- 
tion pure,  supérieur  aux  désirs,  aux  besoins  et  aux  intentions  de  notre  vie 
de  tous  les  jours.  C'est  comme  le  battement  d'ailes  soudain  de  quelque 
haute  idée  inspiratrice  qui  se  fait  entendre  à  tous.  Aux  yeux  de  cette  foule 
palpitante,  pressée  dans  Saint-Pierre  le  i-  août  et  le  jour  du  couronnement 
de  Pie  X,  vibrante  encore  de  tant  de  glorieux  souvenirs,  en  présence 
d'hommes  et  de  monuments,  d'où  éclatait  dans  toute  sa  grandeur,  insé- 
parable de  colle  de  notre  art.  l'histoire  de  l'Eglise,  le  pontife  n'apparais- 

'  Loco  cilnto,  p.  65.  * 

-'  Loco  ciiato,  p.  66. 
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sait  plus  :  //  n'étnit  plus  ni  le  prince,  ni  le  prétendant  au  pouvoir  de  Rome, 
ni  l'adversaire  vrai  et  réel  de  l'unité  de  la  patrie  ;  il  n'était  plus  désormais 
celui  que  plusieurs,  dissimulés  dans  cette  foule,  avaient  voulu  rêver  un  jour: 
le  pontife  de  la  réconciliation  bénissant  l'Italie.  Il  était  le  Vontife,  —  le 
représentant  de  lapins  grande  parmi  les  forces  morales  socialement  organi- 
sées qui  existent  au  monde. 

On  se  taisait  sur  la  question  romaine  ou  du  Vatican,  qui  existe  encore, 
bien  que  beaucoup  persistent  à  vouloir  nier  qu'elle  existe. 

Dans  cette  «  anxiété  des  âmes  vers  l'Eglise  catholique  »,  je  vole  cette 
belle  expression  à  mon  ami  del  Lungo,  la  grande  politique,  celle  qui  s'est 
toujours  intéressée  aux  intérêts  supérieurs  et  aux  besoins  constants  de 
l'âme  humaine,  —  les  seuls  qui  se  fassent  sentir  quand  elle  vit  de  la  vie 
intense  d'un  peuple,  —  la  grande  politique  faisait  taire  la  petite,  celle  des 
partis,  des  gouvernements,  des  parlements,  de  la  diplomatie,  des 
rninistres,  des  secrétaires  d'Etat.  En  celte  solennelle  unanimité  de  l'enthou- 
siasme populaire,  il  n'y  avait  plus  de  parti,  comme  il  n'y  avait  plus  de  dif- 
férences de  classes,  de  société  et  de  situation.  Tous  libéraux,  et  cléricaux, 
seigneurs,  bourgeois  et  peuple  étaient  devenus  le  peuple;  ils  étaient  et  se 
sentaient  remués,  dominés  par  In  présence  de  quelque  chose  de  grand  qui  se 
faisait  sentir  sur  eux  tousK 

* 
»   * 

Répondant  en  quelque  sorte  à  l'opinion  publique,  le  Vatican 
et  le  Quirinal  se  sont  mis  peu  à  peu  à  entretenir  des  relations, 
je  ne  dirai  pas  d'une  autre  nature,  mais  d'une  autre  nuance 
que  précédemment.  Pendant  son  pontilicat,  Léon  XllI  s'elforça 
bien  de  marquer  son  caractère  de  prisonnier  dans  Rome,  sa 
volonté  de  considérer  comme  un  pouvoir  étranger  et  un  pou- 
voir de  fait  le  gouvernement  italien,  et  presque  de  l'ignorer. 
Mais  la  force  des  choses  l'amena,  en  certaines  circonstances, 
h  entrer  en  rapport  avec  lui  ou  avec  ses  agents,  et  vers  la  fin  de 
son  pontificat,  on  vit  le  Vatican  faire  appel  parfois  aux  autori- 
tés de  police,  comme  pour  maintenir  l'ordre  ou  éteindre  un 
incendie.  Malgré  tout  son  désir,  il  y  avait  en  fait  des  points 
de  contact  qu'il  était  impossible  d'éviter. 

D'autre  part,. les  intérêts  matériels  des  deux  pouvoirs  se  trou- 
vèrent maintes  fois  unis,  et  nous  avons  signalé  ce  fait  que 
tout  changement  dans  le  crédit  ou  la  dette  de  Tltalie  a  sa  réper- 
cussion sur  les  biens  d'Eglise,  en  particulier  de  la  Propagande, 
de  sorte  qu'on  a  pu  dire  que  l'Italie  ruinée,  ce  serait  la  Papauté 
ruinée.  Surtout  le  temps  faisait  son  œuvre,  et  avec  la  commu- 
nauté de  race,  d'histoire  et  de  sentiment,  mettait  des  éléments 
d'union  oii  1870  avait  introduit  la  dissension  :  les  membres  des 
familles  divisées  entre  les  deux  camps  arrivèrent  à  entretenir 
des  rapports  sociaux  cordiaux  ;  les  sentiments  très  «  nationaux  » 

1  Loco  ciLato,  p.  G8;  l'auteur  de  cet  article  de  la  Niiova  Anlulof/ia  ajoute  cette 
note  :  «  La  .«ponlanéité  et  l'absence  d'idée  directrice  de  la  manifestation  envers  le 
«  Pape  et  l'Eglise  en  l'été  190:]  est  démontrée  par  l'attitude  d'abstention  politique 
«  de  la  part  des  cléricaux  et  l'impréparation  de  leur^  adversaires  »  (p.  81). 


LA    PAPAUTÉ    ET   LA    POLlTlQUIi   EXTÉRIEURE   DE    LA    FRANCE  639 

(les  prtHres  ilaliens  se  réveillèrent,  si  même  ils  s'étaient  endor- 
mis, elles  pins  liants  prélats,  jnsqnc  dans  Fentonrage  du  Pape, 
savaient  «  combiner  »  la  revendication  en  principe  dn  ponvoir 
temporel,  une  atlilnde  pleine  de  déférence  aux  pouvoirs  établis, 
avec  un  désir  1res  vif  de  contribuer  à  la  grandeur  de  l'Italie, 
(lomme  l'écrivait  en  181)1)  nn  liomme  qui  connaît  le  Vatican  : 
«  Jus(|ne  dans  le  palais  du  Pape,  la  maison  de  Savoie  trouvait 
«  des  intelligences.  Le  gouvernement  de  rLgliseest  italien,  ita- 
«  tienne  la  majorité  des  cardinaux,  italienne  la  presque  totalité 
c(  des  clercs  qui,  dans  les  congrégations  diverses,  servent,  avec 
«  des  passions  bumaines,  la  cause  de  Dieu.  Loin  que  leur  zèle 
«  chrétien  les  détache  de  leur  nation,  ce  monopole  (Tauloriié 
«  religieuse  les  dispose  à  croire  que  leiir  race  est  naturellement 
«  et  partout  destinée  à  une  primauté  de  droits  et  d'honneurs  '.  » 

Un  double  changement  de  personnes  sur  le  trône  de  Savoie 
et  sur  celui  de  Saint-I*ierre  semble  avoir  favorisé  une  évolution 
dont  les  éléments  étaient  déjà  formés  :  c'est  d'un  côté  un  roi 
d'une  intfdligence  et  d'une  souplesse  d'esprit  remarquajjles  qui 
prépare  le  terrain,  en  renonçant  à  l'ancienne  «  polili([ue  de 
coups  d'épingle  »  ;  c'est  de  l'autre  un  Pape  dont  l'attitude  bien- 
veillante vis-à-vis  des  représentants  de  l'Italie  nouvelle,  qu'il 
reçoit  au  Vatican,  parait  significative  ;  certaines  de  ses  paroles, 
répétées  à  travers  Rome,  qu'elles  soient  ou  non  déformées  -, 
trouvent  un  écho  chez  bien  des  Italiens  :  la  presse  modérée 
d'Italie,  qui  jadis...  mais  depuis,  elle  se  déclare  en  sympathie 
avec  le  Pontife,  et  rappelle  les  alliances  que  le  patriarche  de 
Venise  cimenta  entre  catholiques  et  conservateurs. 

Cet  état  d'esprit  nouveau  facilite  la  solution  de  bien  des  difli- 
cnltés,  et  il  se  crée  ainsi  un  modus  vivcndi  sàx\<~  accord  exprés, 
(jui  régie  les  relations  entre^  le  Pape  et  le  Roi.  Nous  disons: 
nn  modus  vivendi,  car  il  ne  faut  point  se  méprendre  :  le  prin- 
cipe demeure  inchangé  :  la  question  romaine,  théoriquement^ 
n'a  pas  fait  un- pas,  et  la  Papauté,  de  par  son  essence  et  le^  néces- 
sités historiques,  semble  devoir  être  intransigeante  sur  ce  point  ; 
le  Vatican  pense  toujours,  comme  l'a  écrit  un  des  interprètes 
de  sa  pensé'c,  (ju'il  «  est  la  première  puissance  d'opinion  qui  soit 
«  au  monde  :  pour  conserver  cet  honneur,  il  ne  faut  pas  seule- 
«  ment,  suivant  une  profonde  parole  de  Léon  XIll,  qu'il  soit 
«  libre,  mais  qu'il  paraisse  tel...  Etre  libre  dans  la  Rome  royale, 

'  E.  LvMY,  Iai  France  du  Levant,  p.  im.  Cf.  Govau,  Lendemains  d'unité  {^900], 
p.  46-ol,  où  il  analyse  les  sentiments  des  prélats  partisans  du  connul)io  et  des  calho- 
liques,  héritiers  intellectuels  de  ceux  qui  rcvérent  d'une  Italie  unifiée,  plus  ou  moins 
fédéraliste,  et  demeurant  attachée  au  Saint-Siège. 

2  On  raconte  que  le  Pape,  causait  avec  des  députés  italiens,  dit  :  noslra  marina 
et  même  noslro  re. 
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«  j)ar  une  cmicessioii  inr'inc  sincÎTe  de  la  royauté  ilalienne, 
«  c'était  aux  yeux  de  l*ie  IX  n'être  point  lihre.  Accepter  cette 
«  concession,  c'était,  à  ses  yeux,  devenir  sujet  '  ». 

Cette  pensée  est  et  demeure  sans  doute  la  règle  de  conduite 
du  Pape  :  sa  mission  internationale  lui  détend  de  revêtir  une 
apparence  d'institution  nationale.  Il  importe  peu  que  la  Papauté, 
débarrassée  de  ses  fonctions  temporelles,  n'olTraut  plus  par  là 
de  prise  ou  beaucoup  moins  aux  iniluences  politiques,  spiritua- 
lisée  par  ce  retour  à  son  essence  première,  ait,  semble-t-il, 
inliniment  plus  gagné  que  perdu  en  autorité  morale,  depuis  le 
dépouillement  de  1870.  Le  point  de  vue  du  Vatican  est  autre  : 
il  a  besoin,  à  son  sens,  d'une  garantie  visible  d'indépendance 
internationale  réelle,  pour  accomplir  l'œuvre  de  persuasion  et 
de  propagande  supranationale  qu'il  poursuit. 

Cette  garantie,  il  croyait  la  trouver  dans  l'armure  de  ses  Etats. 
Aujourd'hui  il  estime  que  la  loi  italienne,  —  dite  des  garanties, 
tant  l'Italie  comprenait  les  nécessités  historiques  qui  comman- 
daient les  revendications  papales,  —  est  une  défense  insuffisante  : 
il  lui  importe  d'être  et  de  paraître  indépendant,  —  et  cette  loi 
n'est  point  un  traité  international  ^  pas  même  une  loi  constitu- 
tionnelle, mais  une  simple  loi,  qu'un  vote  des  Chambres  peut 
demain  modifier  ';  les  résolutions  dulégislaleuritalien  peuvent 
l'obliger, —  et  on  Va  vu  pour  le  placementdes  fonds  des  princi- 
pales œuvres  de  l'Eglise;  ainsi  par  elle-même,  cette  loi  ne  fait 
de  la  Papauté  qu'une  institution  nationale,  entourée  de  par  la 
volonté  du  législateur  italien,  de  certaines  faveurs. 

Le  Vatican,  au  contraire,  prétend  à  des  garanties  interna- 
tionales, à  une  indépendance  de  réalité  et  d'apparence  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  tient  si  fort  à  tout  ce  qui  lui  donne  le  caractère 

'  GoYAU,  Vatican,  etc.,  p.  20S. 

-  En  1870,  divers  jL'ouvernements,  ceux  d'Ancrlcterre,  d'Autriche  et  de  Bavière 
penchaient  veis  la  réunion  d'un  Congrès  international,  qui  aurait  garanti  l'indépen- 
dance de  la  Papauté.  C'était  une  initiative  vraiment  prématurée  :  aussi  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait-il  y  éti'e  favorable.  Notre  diplomatie  représentée  par  MAI.  Jules 
Favre  et  Lel'ehvre  de  Bchainc  apjmja  le  Vatican,  et  fit  très  heureusement  échouer  les 
négociations  (Cf.  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  niars  1897). 

^  Une  maladresse  de  la  diplomatie  ilalienne  montra  l'incertitude  de  la  situation 
internalionalede  la  Papauté  :  dans  sa  circulaire  du  18  octobre  1870,  M.  Vi.sconti- 
Venosta  indiquait  la  libre  situation  qui  serait  faite  au  Saint-Siège  ;  la  loi  des  garan- 
ties semblait  lui  reconnaître  une  souveraineté.  Or  quand  le  Tzar  invita  le  Pape  au 
Congrès  de  la  paix,  l'amiral  Canevaro,  alors  ministre  îles  Affaires  étrangères,  signi- 
fia son  exclusion  de  la  présence  d'un  représentant  de  la  Papauté.  En  même  temps, 
des  jurisconsultes  officieux  expliquaient,  les  uns  que  la  loi  des  garanties  ne  faisait 
point  du  Pape  un  souverain  (les  iei>résentants  des  puissances  aujirès  du  Pape 
n'étaient  pas  revêtu  du  caractère  diplomatique,  mais  étaient  de  simples  envoyés 
administratifs,  la  loi  de  garanties  ne  parlant  aucunement  de  souverain,  d'agents 
diplomatiques,  etc.),  les  autres  (jue  la  loi  des  garanties  faisait  bien  du  Pape  un 
souverain,  mais  que  celui-ci  ne  pourrait  s'en  prévaloir  que  s'il  la  reconnaissait  (Ae;i- 
Uemains  d'unité,  p.  91). 
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de  puissance  soiivcraiiic  :  iioiiciuluri's  ol  anihassades,  présence 
aux  Conjin's  (liploinatiques  *,  car  ces  manilVslatioiis  sont  dans 
une  certaine  mesure  la  reconnaissance  inlernali(male  de  son 
indépendance;  c'est  pour  cela  qu'elle  ^arde  son  allilud»'  intran- 
sigeante, afin  (V  apparat  Ire  à  tous  les  peuples  comme  libre  dans 
sa  prison  du   Vatican,  et  non   sujette  sur  un  territoire  italien. 

Ces  explications  suflisenl,  croyons-nous,  pour  montrer  qu'il 
n'y  aura  peut-être  point  toujours  antaiionisme  irréductible  entre 
la  volonté  anlente  de  l'Italie  à  demeurer  uniliée  et  celle  non 
moins  forte  de  la  Papauté  i\  être  età  paraître  indé[)eiidante  :  la 
concialition  dédnilive  se  fera-t-elle,  et  sur  quelle  base?  c'est  ce 
qu'il  est  inopportun  d'examiner.  Nous  ne  savons  si  le  conflit 
ne  pourra  être  «  supprimé  en  ses  causes  intimes  et  profondes  », 
mais  selon  Tlieureuse  expression  du  comte  Lefebvre  de  Hcbaine 
il  est,  dans  la  praticpie  de  la  vie  quotidienne,  chloroformé'. 

Ainsi  après  avoir  marqué  ([u'acluellement  encore  la  question 
romaine  n'a  pas  fait  un  pas  vers  sa  solution  finale,  nous  devons 
ajouter  aussitôt  que  le  modiis  vivendi  actuel,  empreint  de 
courtoisie  et  appliqué  avec  une  réciproque  bienveillance,  peut 
être  la  voie  qui  mènera  unjour  à  unnouvel  état  dechoses. 


Quelles  sont  donc  les  raisons  ([ui  ont  poussé  le  gouverne- 
ment italien  à  ce  changement  d'attitude?  1!  faut  les  rechercher 
avant  tout  sans  doute  dans  la  politique  intérieure,  mais  aussi 
dans  des  desseins  à  l'extérieur. 

Sans  bruit  et  sans  tapage,  n'affectant  ni  le  savoir  universel, 
ni  la  prétention  de  restaurer  les  grandeurs  antiques,  \  ictor- 
Kmmanuel  III  cache  en  sa  frêle  personne  un  esprit  d'homme 
d'Etal,  une  habileté  qui  se  laisse  ignorer,  un  savoir-faire  que 
la  seule  lecture  de  ses  toasts  révèle,  une  diplomatie  souple  et 
fertile  en  «  combinazioni  »;  (|ui  triomphe  aujourd'hui.  Il  a  senti 
que  l'unité  de  l'Italie  n'était  pas  accomplie,  car  l'unité  natio- 
nale n'est  point  seulement  faite  de  territoires  obéissant  à  un 
même  dominateur,  mais  réclame  l'union  des  ùmes,  la  libre  et 
spontanée  volonté  <jui  leur  fait  partager  les  mêmes  amours 
patriotiques.  De  même  qu'il  a  essayé  de  rallier  à  son  trône  les 
démocrates  qu'une  politi(iue  avait  combattus  et  voulu  décimei', 
de  même  il  veut  rallier  à  l'Italie  et  à  la  dynastie  les  catholiques 

'  C'est  l'Italie  —  appuyée  par  l'Allemagne  —  qui  a  empêché  le  Pape  d'être 
représenté  au  Congrès  de  la  Haye  de  1898  (Congrès  dit  de  la  paix)  :  Cf.  Sur  les 
négociations  à  cette  occasion,  Goy.vu,  Lendemains  d'unité  :  la  Conférence  de  Lu 
Haye  et  le  Saint-Siège,  p.  59-115.  La  manœuvre  de  l'.Mlemagne  se  voila  de  la 
manière  suivante  :  elle  déclara  qiie  si  une  des  grandes  puissances  s'abstenait,  elle 
s'abstiendrait  elle-même. 
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italiens  pordii^os  cnlro  di'iix  sciiliinonls  contraires.  Son  jirand- 
p^rc  a  lait  l'unité  nialériellc  de  ritalie;  il  aspire  à  réaliser 
l'unité  morale. 

Or,  pour  cette  œuvre,  on  comprend  de  quel  grand  secours 
lui  |)cnl  èliv  le  bon  vouloir  du  Vatican,  l'entente  avec  cette 
force  morale;  il  s'est  apen^u  de  l'échec  d'une  politique  de  com- 
bat :  celle-ci  était  au  fond  dominée  par  l'idée  de  Ma/zini,  qui  se 
llallait  d'enlrainer  l'Eglise  dans  la  chute  du  jiouvoir  temporel, 
et  d'instaurer  sur  ses  ruines  l'union  de  tous  les  fils  de  l'Italie. 
L  Eglise,  au  contraire,  a  conservé  son  iniluence,  et  M.  Barzellotti 
ajoute  qu'elle  l'a  développée  :  «  Etant  données  les  faiblesses  de 
notre  Etat  italien,  l'Eglise  catholique  s'est  assuré  dans  nos  pays 
latins,  où  elle  est  beaucoup  plus  forte,  un  organisme  bien  assis, 
une  admirable  simplicité  de  fonctions,  une  unité  de  direction 
des  âmes  qui  s'est  augmentée  à  mesure  que  grandissait  la  désa- 
grégation intérieure  de  la  conscience  et  de  la  vie  civile  dans  la 
société  laïque...  L'Eglise  catholique,  doublement  délivrée  de 
1  Etat  et  du  pouvoir  temporel,  devient  de  plus  en  plus  une 
puissance  spirituelle,  qui...  possède  sur  la  vie  d'une  très 
grande  part  de  la  société  civile  une  intensité  de  prise  et  d'action 
qui  n  a  pas  d'égale  *  ».  C'est  avec  cette  puissance  spirituelle  que 
le  gouvernement  italien  a  cru  qu'il  importait  d'entretenir  de 
courtois  rapports,  promesses  d'avenir. 

Cette  politique  de  rapprochement  servait,  d'autre  part,  ses 
visées  orientales  :  le  mot  semble  gros,  il  est  cependant  exact. 
L'Italie,  devenue  grande  puissance,  s'en  est  senti  toutes  les 
ambitions  :  tour  à  tour  elle  voulu  planter  son  drapeau  sur  les 
hauts  plateaux  de  l'Abyssinie  et  dans  la  baie  chinoise  de  Sam- 
Moûn;  en  même  temps,  et  avec  un  désir  accru  de  toutes  les 
déceptions  éprouvées  en  Afrique  et  en  Asie,  elle  a  regardé  vers 
1  Orient  proche,  y  a  aperçu  de  nombreux  ouvriers,  dont  beau- 
coup d'Italiens,  travaillant  sous  la  suzeraineté  française,  répan- 
dant notre  langue,  notre  renom,  et  par  contre-coup  favorisant 
notre  commerce,  et  cela  dans  un  pays  où  jadis,  au  début  du 
xix"  siècle,  après  la  tourmente  de  la  Révolution  française,  l'Ita- 
lien prédominait  :  or,  ces  ouvriers,  c'étaient  les  missionnaires, 
entre  autres  ces   franciscains  2,  dépendant  de  la  Custodie  de 

'  Nuova  A)itologia.  p.  Si. 

-  Dans  la  plus  grande  partie  du  l.evant,  les  Franciscains  ou  religieux  de  Terre 
Sainte  remplissent  les  fonctions  de  l'Ordinaire,  c'est-à-dire  du  clergé  paroissial  en 
France  ;  ils  sedivisent  en  deux  branches,  l'une  dite  des  Pères  de  Terre  Sainte  qui 
dépendent  de  la  custodie  de  Jérusalem  et  sont  dans  le  protectorat  français,  l'autre 
beaucoup  moins  importante,  dite  des  Fransciscains  de  la  Haute  Egypte,  qui  dépen- 
dent d'un  supérieur  local  à  Assiout,  lequel  ne  relève  pas  de  la  custodie,  mais  du 
supérieur  de  l'ordre;  c'est  sur  ces  derniers  que  la  Papauté  reconnaît  le  protec- 
torat autrichien. 


■». 
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Terre-Sainle,  «  le  phis  ilalioii  des  ordi-os  roli^ioux'  »,  qui  ne 
se  soumeltoiil  à  noire  protectorat  (jiic  par  ordre,  sans  ressentir 
pour  nos  ^énérenx   cll'orts    ni    icconnaissance,  ni    sympalliie. 

Qiiell(>  iiicrvcillciise  (•on(jiir'l(>,  si  une  entente  permettait  à 
ces  rtdiiiieux  de  suivre  les  impulsions  de  leur  cœur  et  de  tlin' 
au  I.evanl  la  i^raudeur  de  l'Italie  uniliée! 

Ceux-ci  ne  l'ont  |)oint  encore  pu,  de  [)ar  la  volonli'î  lormelle 
du  Vatican  :  en  juin  I880,  le  ministère  Depretis  déposait  un 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  il  était  expressément  stipulé  : 
«  Les  missionnaires  italiens  qui  invoqueront  la  protection  des 
représentants  royaux  seront  par  tous  les  moyens  léj^itimcs  pro- 
tég:és  dans  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  el 
dans  le  libre  exercice  du  culte.  »  La  réplique  fut  la  circulaire 
de  la  rropauande  de  1888;  par  elle  et  plus  tard,  par  la  lettre  du 
Pape  de  1898,  le  Vatican  a  interdit  d'accepter  le  protectorat 
italien  national  qui  soU'rait,  il  a  maintenu  «  sous  notre  drapeau 
leurs  préférences  italiennes  »,  et  l'on  dit  que  le  gouvernement 
italien  fit  payer  sa  dette  de  ressentiment  par  l'exclusive  du  gou- 
vernement autricbien  au  dernier  Conclave. 

Mais  cet  échec  ne  décourage  point  Fltalie  :  elle  ne  renonce 
à  aucune  de  ses  ambitions,  et  —  c'était  au  temps  des  diflicultés 
financières — ,  pour  ouvrir  dans  le  Levant  des  écoles  laïques ', 
Crispi  trouve  l.bOO.OOO  francs  par  an,  et  l'on  prépare  une  nou- 
velle atta(|ue  contre  notre  protectorat  religieux  :  puisqu'une  de 
ses  justifications  est  l'importance  de  notre  contribution,  on  fonde 
hF\oT6ncoV Associa zione nationale per  soccorrerc  i  missionaii 
cattolici  //«//««/(association  nationale  de  secours  aux  mission- 
naires italiens),  le  gouvernement  la  subventionne  el  un  de  ses 
premiers  soins  est  de  demander,  en  1891,  au  sénateur  Lamper- 
tico  une  brochure,  pour  nier  les  droits  historiques  de  la  France. 

Ainsi  le  (juirinal,  après  trente  ans  de  lutte,  estime  qu'il 
n'a  aucune  chance  de  détruire  son  rival:  il  voudrait  aujourd'hui 
s'en  servir,  en-faire  un  auxiliaire  paur  son  influence  en  Italie  et 
hors  d'Italie  :  les  sentiments  nationaux,  qui  ne  sont  point 
absents  au  Vatican,  servent  le  dessein  poursuivi,  cette  politi([ue 
d'unité  au  dedans  et  de  dilVusion  en  dehors.  Or  qui  ne  sent 
contre  qui  est  dirigée  cetteaction  et  de  quels  lambeauxseraient 
faites  les  conquêtes  morales  de  notre  «  so'ur  latine  »?  elle  serait 

'  L.vMV,  p.  ■225. 

-  Ces  écoles  laïques,  au  dire  d'un  observateur  bien  connu,  M.  «le  Gubernatis, 
n'ont  pas  donné  les  résultats  espérés  :  Nitova  Atitoluf/ia,  16  nov.  1898,  Il  patriar- 
calo  di  Gernsalemme  a  la  Cuslodin  di  Terra  Sanla,  rite  par  Lamy,  p.  228.  —  En 
1S97  il  y  avait  u2  de  ces  écoles  en  Orient,  instruisant  8.300  élèves,  pour  une 
dépense  budirétaire  de  900.000  francs,  tandis  que  les  missionnaires  enseignent 
notre  langue  à  plus  de  100.000  élèves  et  ne  coûtent  à  notre  trésor  que  100.000  fr. 
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trop    luMirtMise"  de   nous    voir   alj.nidoiiner    ou   compromettre 

noire  protectorat  orienlal,  et  serait  fort  capable  de  nous  inciter 

à  briser  tout  rapport  diplomatique  avec  le  Vatican,  en  mrme 

temps  que  fort  habilement  elle  se  créerait  par  sa  courtoisie  des 

droits  à  la  reconnaissance  de  ce  dernier  et   s'efforcerait  ainsi 

de  remplir  une  place  dont  sottement  nous  serions  déchus. 

* 
*  « 

En  nous  plaçant  donc  au  seul  point  de  vue  de  V intérêt  fran- 
çais, notre  politique  serait  bien  imprévoyante  si  elle  favorisait 
ces  desseins,  cette  conciliation  de  fait,  au  risque  d'abandonner 
nos  privilèges  et  notre  influence  en  Orient.  Car  ne  serait-ce 
pas  aller  contre  tous  nos  intérêts  que  de  servir  aveuglément  et 
sans  en  retirer  avantage  la  cause  de  l'Italie?  Est-ce  à  nous  de 
contribuer  au  triomphe  de  toutes  les  habiletés  et  de  toutes  les 
ambitions  de  sa  politique?  Etait-ce  à  nous  enfin,  par  le  voyage 
du  Président  de  la  République  à  Rome,  voyage  dont  la  néces- 
sité a  été  si  savamment  provoquée,  de  poursuivre  gratuitement 
rachèvement  de  la  funeste  politique  de  Napoléon  III  et  de  tra- 
vailler ainsi  en  190i  pour  ritalie,  comme  en  18GG,  pour  le  roi  de 
Prusse  '  ? 

Notre  diplomatie,  —  nous  le  montrerons,  —  ne  peut  pas  ne 
pas  attribuer  au  Vatican  une  importance  hors  de  pair  dans  la 
vie  internationale  :  or  il  lui  importe  que  cette  puissance  spiri- 
tuelle n'entretienne  point  avec  la  maison  de  Savoie  de  relations 
trop  cordiales;  sans  doute,  de  par  son  caractère,  la  Papauté 
se  défendra  toujours  d'être  au  service  d'une  nation  quelconque, 
mais  elle  peut  être  amenée,  soit  par  les  passions  humaines 
de  ses  représentants,  soit  dans  l'intérêt  de  la  catholicité, 
à  accorder  des  avantages  à  nos  rivaux  :  c'est  le  péril  qu'il 
faut  éviter.  En  résumé,  il  n'est  point  à  craindre  que  le  Pape 
s'abaisse  à  devenir,  ni  même  à  paraître  le  «  chapelain  du  roi 
d'Italie,  »  mais  on  pourrait  redouter  des  complaisances  à  l'égard 
de  ce  dernier,  si  une  détente  se  marquait  entre  le  Quirinal  et  le 
Saint-Siège.  Nous  connaissons  en  effet  un  des  buts  poursuivis 
par  la  politique  italienne  quand  elle  parle  de  conciliation  : 
c'est  qu'elle  veut  obtenir  l'appui  des  missions  pour  l'accom- 
plissement de  ses  desseins  en  Orient  :  comment  pourrions- 
nous  envisager  sans  inquiétude  telle  éventualité  où  les  aspira- 
tions de  l'Italie  rencontreraient  un  soutien  au  Vatican? 

'  On  doit  ceiierulaiit  ]ii-eiiilr('  acte  «les  paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  à  la  tribune  du  f?énat  le  2o  mars  1904  {Officiel,  p.  383)  :  «  Le 
«  ministre  des  Affaires  étrangères  ne  peut  pas  laisser  dire  que  le  voyage  de  M.  le 
«  président  de  la  Républic|ue  en  Italie  est  une  offense  pour  qui  (jue  ce  soit.  Il  n'y  a 
«  pas  plus  d'offense  dans  nos  actes  que  dans  nos  intentions.  » 
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Si  (loue  los  deslins  doivent  s'accomplir,  inclinons-nous,  mais 
en  prenant  nos  précautions;  n'accélérons  point  l'œuvre  du  temps  ; 
ne  contribuons  i)()int  à  faire  tomlter  les  consiji^nes;  ne  travail- 
lons j)as  Rabaisser  la  muraille  moral»'  (|iii  sépare  les  (jeux  sou- 
verainetés romaines;  ne  soyons  pas  dupes  au  point  de  consa- 
crer ou  de  fortilier  les  ambitions  italiennes,  sans  prolit  pour  la 
France...  pour  les  beaux  yeux  de  celle  que  le  chancelier  de 
Uiilou  appelait  une  «  valseuse  »,  trop  adroite,  qui  ne  sait  nous 
oflrir  (|ue  les  miettes  laissées  à  Xaples  et  à  Abbazia  par  l'em- 
pereur (luillaumeet  par  le  chancelier  Goluchowski. 

IV,    L\    PAPAUTÉ  in    I.A    l'OLrriQUi:  EXTÉRIKLRE    bi:    LA    FRANC, i;. 

Notre  diplomatie  sait  (jue  la  Papauté  tient  dans  la  vie  inter- 
nationale une  j)lace  exceptionnelle,  due  au  caractère  de  son 
inlluence  et  ii  l'universalité  de  son  action:  il  lui  était  impos- 
sible de  ne  pas  la  considérer  comme  un  des  facteurs —  au  sens 
précis  du  mot,  —  les  plus  importants  de  la  politique  mondiale. 
Peut-être  l'opinion  publique  s'en  rend-elle  moins  compte  et 
n'élail-il  pas  inutile  d'éclairer  celte  conception  ])ar  les  exemples 
de  rAllemai^ne,  de  l'Autriche-HongTie  et  de  l'Italie.  Au  prix 
que  ces  puissances  attachent  à  l'appui  du  Saint-Siège,  on  a  dû 
comprendre  que  le  Vatican  demeurait  une  force  dont  notre  po- 
litique étrangère  ne  pouvait  point  ne  pas  se  soucier.  Mais  nous 
voudrions  faire  apparaître  cette  vérité,  davantage  s'il  est  pos- 
sible, par  une  démonstration  directe  ;  nous  voudrions  montrer 
quelle  valeur  présente  pour  nous  le  maintien  de  bons  rapports 
diplomatiques  avec  le  Vatican. 


* 
«  * 


On  nous  permettra,  dans  cet  exposé,  de  laisser  complètement 
de  cùté  la  politiciue  intérieure,  de  ne  point  rechercher,  si,  à  cet 
égard,  l'Etal  a.ou  non  intérêt  à  s'entendre  avec  le  Saint-Siège, 
pour  gouverner  avec  plus  d'aisance  les  catholiques  français. 

Dans  le  domaine  de  la  |)«»litique  extérieure  et  coloniale,  —  sur 
lequel  nous  voulons  nous  cantonner,  —  il  est  aisé  de  manpier 
le  prix  qu'il  importe  d'attacher  à  une  collaboration  entre  le  \  ali- 
can  et  la  France. 

La  Papauté  dans  le  monde  moderne  est  tout  à  la  fois  l'incar- 
nation d'une  idée  religieuse  et  la  tète  d'une  immense  organisa- 
tion internationale,  (^omme  représentante  de  la  pensée  chré- 
tienne, elle  exerce  sur  les  catholi(|ues  du  monde  une  inlluence 
profonde  et  celle-ci  se  fait  sentir  d'une  façon  impondérable  en 
tout  ordre,  de  matière,  car  *il  y  a  en  fait  répercussion  de  cette 
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iiilluenc'o  sur  lous  les  domaines  de  la  pensée  ot  de  raetion.  La 
inrine  foi  relij^neiise  crée  entre  lous  ceux  qui  la  prolessent  un 
lien  ;  le  Sainl-Siège  représente  donc  une  iorce  iiilinie,  puisqu'il 
est  une  idée  vivante,  que  suivent  en  g:rand  nombre  des  hommes 
de  toute  nation;  il  ne  peut  ainsi  être  indillérml  de  maintenir 
avec  cette  puissance  spirituelle,  à  cpii  tant  d'êtres  obéissent, 
les  meilleurs  rapports  diplomatiques,  car  c'est  en  somme  avec 
lous  ses  sujets  dans  tous  les  mondes  qu'on  les  entretient'. 

La  Papauté,  avons-nous  dit,  est  aussi  la  tête  d'une  immense 
orp:anisation  internationale;  c'est  la  seule  autorité  religieuse 
universellement  organisée  et  fortement  centralisée.  A  ce  titre 
encore,  elle  représente  une  puissance  d'action  considérable,  et 
en  faire  son  auxiliaire  n'est  point  d'une  diplomatie  maladroite: 
tout  Etat  qui,  comme  le  nôtre,  suit  une  politique  de  dévelop- 
pement colonial  se  rend  vite  compte  de  l'utilité  d'une  collabo- 
ration avec  le  Vatican  dans  les  pays  d'outre-mer  :  sans  doute 
on  peut  l'obliger  à  retirer,  par  exemple,  des  missionnaires  ita- 
liens d'une  Tunisie  que  nous  venons  de  conquérir;  mais  pourra- 
t-on,  sans  entente,  le  forcer  à  remplacer  des  religieux  d'une 
autre  nationalité  par  des  prêtres  de  la  nôtre,  en  pays  où  nous 
avons  seulement  des  prétentions  et  des  vues  d'avenir,  et  non 
point  encore  une  souveraineté?  Parle  choix  des  missionnaires, 
la  Papauté  est  capable  ainsi  de  servir  ou  de  desservir  les  pro- 
jets coloniaux  des  Etats,  et  c'est  par  cette  milice  d'apùtres 
qu'indirectement  elle  peut  favoriser  ou  non  l'influence  morale,  le 
développement  politique  et  par  suite  commercial  d'une  nation. 

Mais  ces  considérations  générales  n'indiquent  point  encore 

tout  ce  que  la  France  doit  attendre  du  Saint-Siège  et  dans  quelle 

mesui'e  elle  a  besoin  de  celui-ci  pour  maintenir  ses  prérogatives, 

nous  voulons  dire  son  protectorat  religieux  sur  les  missions. 

* 
*  * 

C'est  notre  intluence  dans  le  Levant  et  en  Extrême-Orienl  qui 
est  en  cause,  c'est  de  notre  prestige  moral  et  de  notre  dévelop- 
pement commercial  qu'il  s'agit  :  ainsi  importe-t-il  d'insister. 

En  Orient  ou  dune  façon  plus  précise  sur  tous  les  territoires 
relevant  de  la  souveraineté  ou  de  la  suzeraineté  ottomane, 
notre  protectorat  religieux  est  fondé  sur  une  double  base,  d'une 
part   sur  des  textes  opposables  au  Sultan  et  aux   puissances, 

'  Dans  un  aulre  or(lre  «l'idces,  ra[)|irochù  de  celui-ci,  notre  ancien  ambassaileur 
auprès  du  Sainl-Siège,  le  comte  Lefebvre  de  Behaine  aimait  à  montrer  qu'il  y  a  eu 
—  exemple  suggestif  des  répercussions  en  ]iolitique  extérieure  et  de  l'innuence  des 
idées, —  «  un  pont  entre  le  Saint-Siège  et  Crunsladt  »  :  il  répugnait  à  Alexandre  III, 
monarque  et  chrétien,  de  s'allier  à  la  France,  et  ce  fut  l'initiative  dn  ralliement  de 
Léon  XIII  à  notre  république  qui  lui  aurait  enlevé  ses  dernières  hésitations  (Cf. 
Vieille  France,  p.   I(il-i~i2). 
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d'ciulri'  pari  sur  la  Iradilion  olsiir  les  [)ronicsses  de  la  Papauté. 
Les  textes  (jui  afiirment  notre  droit  s'échelonnent  du  xvi"  au 
xix'  siècle;  ils  réllètent  toute  Thistoire  de  nos  relations  avec  la 
Turquie  et  ont  pour  origine  notre  ancienne  hégémonie  en  ces 
régions,  au  temps  où  le  Sultan  allirmait  (pie  '«.  l'amitié  de  la 
cour  de  la  France  avec  ma  Suhlime  Porte  est  plus  ancienne  que 
celle  des  autres  cours'  »;  nous  étions  alors  les  prolecteurs  non-seu- 
Icmentde  nos  nationaux  chrétienseiiOrient,  maisencore  de  tous 
les  sujets  catholiques  des  «autres  nations  ennemies,  qui  n'ont 
ni  ambassadeurs,  ni  consuls,  ni  agents  à  ma  Sublime  Porte  et 
qui  de  leur  plein  gré,  comme  ils  faisaient  anciennement,  vien- 
dront dans  nos  Etats  sous  la  bannière  de  l'empereur  de  France"». 
Ces  traités,  connus  sous  le  nom  de  capitulations,  nous  donnent 
ainsi  un  droit  de  protection  générale  sur  les  catholiques  du 
Levant.  Mais  à  mesure  que  les  Etats  euro[)éens  se  tirent  repré- 
senter à  Constantinople,  notre  prérogative  fut  peu  à  peu  enta- 
mée, et  aujourd'hui  il  n'en  demeure  qu'un  droit  de  protection 
sur  les  sujets  des  rares  pays  occidentaux  non  représentés  :  or 
c'est  à  ce  titre  que  relèvent  de  notre  protectorat  les  ordres  reli- 
gieux, car  ceux-ci,  comme  corporation,  ressortent  du  Pape,  et  le 
Pape  n'a  point  de  nonce  auprès  de  la  Porte.  C'est  tout  ce  qu'il 
reste  de  noire  ancien  privilège  :  mais  ce  reste  est  encore  singu- 
lièrement précieux,  car  il  nous  remet  la  déf(;nse  de  l'élément  le 
plus  nombreux,  le  plus  actif  et  le  plus  iiilluenl  dans  le  Levante 

'  Septrème  capitulation  de  1740,  art.  83. 

-  Il  semble  c|ue  c'est  dans  la  o"  tapitulation  de  1604,  art.  4,  3  et  6  que  se  trou- 
vent la  ])remiére  mention  expresse  de  notre  protectorat  sur  les  chrétiens  occidentaux 
des  nations  non  représentées  ;  il  est  réaflirmé  dans  la  6«  capitulation  de  1673  où 
nous  obtenons  pour  les  établissements  religieu.v  des  promesses  nouvelles  appli- 
cables non  seulements  aux  Lieux  Saints,  comme  auparavant,  mais  ilans  tout  l'em- 
pire; enfin  la  "•  capitulation  de  1140  précise  nos  droits  et  ceux  des  chrétiens  dans 
les  articles  33,  34,  35,  38  et  82  et  elle  les  confirme /jour  toujours  et  non  pour  un 
temps,  comme  les  précédentes  capitulations.  C'est  ce  texte,  en  particulier,  (\n'\ 
encore  aujourd'hui  est  la  base  de  notre  prérogative  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte  : 
il  a  été  expressément  maintenu  par  le  traité  de  paix  si-^né  entre  la  llépubli(|ue 
française  et  la  Turquie  le  25  juin  1802  (Voyez  ces  textes  dans  Le  Régime  des  capi- 
tulations, par  un  an.ien  diplomate;  Pion,  1898,  p.   109.  139,165,  180,  188). 

Pour  l'histoire  de  notre  {>rotcctorat  religieux,  voir,  en  plus  des  livres  déjà  cités  : 
Un  chapitre  de  M.  Gov.vu  dans  La  France  chrétienne  dans  l'histoire;  un  chapitre 
du  même  sur«  le  protectorat  religieux  dans  rEmi)ire  ottoman  »  dans  Vieille  France, 
Jeune  Allemagne  (1903);  Rev.  la  Protection  diplomatique  et  consulaire  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Larose,  1899.  Voyez  les  textes  dans  le  liéginie 
des  capitulations  et  dans  Testa,  Recueil  des  traités  de  la  Porte  ottomane  avec  les 
puissances  étrangères  (Paris,  1864-1894). 

^  Nous  passons  sous  silence  ci-dessus  la  question  de  notre  protectorat  sur  les 
catholiques  indigènes  des  «  Eglises  unies  »  à  Home  :  les  textes  des  capitulations 
sont  vagues,  mais  assurant  la  liberté  des  missionnaires  et  religieux,  comment  n'assu- 
reraient-elles pas  celle  des  convertis,  que  nous  aurions  par  conséquent  à  protéger. 
Au  reste  notre  droit  actuel  vient  plutôt  d'une  longue  tradition  reconnue  en  fait  [lar 
les  Sultans  :  ceux-ci  admirent  notre  intervention  officieuse  en  faveur  des  chrétientés 
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l/aiiil)ass;i(l('iii'  de  l'ranco  est  ainsi  riiileriiKHliairc  obligt'; 
entre  le  Sullaii  cl  le  délégué  apostolique  du  Pape  à  Coiistaiiti- 
nople;  les  établissements  religieux  s'adressent  à  nos  consuls, 
pour  toutes  les  demandes  qu'ils  adressent  au  gouvernement 
ottoman,  et  ce  sont  nos  agents  qui  ont  juridiction  et  police  sur 
ces  ordres,  comme  sur  nos  nationaux.  Nous  sommes  vis-à-vis 
d'eux  comme  les  délégués  de  la  souveraineté  ponlilicale. 

Ces    traités    obligent   la   Sublime    Porte.  Mais  dans    quelle 
mesure  les  puissances  européennes  doivent-elles  respecter  nos 
prérogative?  La  Grande-Bretagne  et  la  Russie  les  ont  recon- 
nues en  1830  et  en  1803'.  Quant  aux  autres  Etats,  nous  ne 
pouvons  leur  opposer  —  la  tradition  et  la  délégation  papale 
mises  à  part  —  que  le  traité  de  Berlin  de  1878  :  malheureu- 
sement il  est  rédigé  sur  ce  point  avec  une  imprécision  qui  a 
permis  tous  les  commentaires.  L'Angleterre  fit  une  proposition 
dont  la  portée,  selon  la  remarque  faite  expressément  au  congrès 
même  par  le  prince  de  Bismarck,  était  <(  la  substitution  de  la 
chrétienté   tout   entière  à   une   seule    nationalité  »  quant   au 
protectorat  religieux.  Notre  plénipotentiaire,  numismate   dis- 
tingué dont  la  vigilance  diplomatique  paraît  s'être  quelquefois 
assoupie,  ne  s'opposa  pas  à  l'examen  de  cette  question,  comme 
il  en  aurait  eu  le  droit;  il  se  contenta  de  proposer  une  formule 
additionnelle    :    «  Les  droits   de  la  France  sont  expressément 
réservés.  »  Le  Congrès  adopta  le  texte  anglais,  cette  addition 
et  une  autre  du  prince  Gorlchakow  qui  sanctionnait  le  statu 
quo   dans  les   lieux   saints  au  prolit   de    la  Russie    :  le  tout 
constitua  l'article  02,  dont  l'obscurité  ainsi  a  laissé  place   à 
toutes-  les  interprétations  ^. 

il  y  avait  seulement  de  uotro  part  une  juste  mesure  à  observer,  pour  ne  pas  port(,'r 
une  atteinte  trop  grave  aux  droits  de  souveraineté  de  la  Porte  (Cf.  des  exemples  de 
cette  tradition  de  Govau,   Vieille  France,  p.  43). 

Certains  prétendent  que  cette  prérogative  a]>partient  aujourd'hui  collectivement 
aux  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  de  1878.  Sans  doute,  mais  le  pouvoir 
d'intervention  collective  n'est  pas  contradictoire  à  un  droit  spécial  de  protection  :  on 
soutient  que  ce  droit  existe  en  notre  faveur  et  que  nous  devons  maintenir  le  respect 
des  libertés  traditionnelles,  comme  mandataires  du  Saint-Siège  vis-à-vis  des  catho- 
liques ottomans  :  le  Sultan  a  fait  des  promesses  à  l'Europe;  le  Pape,  souverain 
étranger,  a  droit  à  en  exiger  l'accomplissement  pour  ceux  qui  sont  ses  ressortissants 
au  point  de  vue  spirituel  et  c'est  nous  qui  sommes  chargés  de  l'exercice  de  son 
pouvoir  (Cf.  Arminjon,  o  la  protection  religieuse  dans  l'Empire  ottoman  n,lievue  de 
l'avis,  15  avril  1903,  p.  913). 

1  Le  gouvernement  anglais-  dans  une  lettre  du  1  août  1878  à  son  ambassadeur  à 
Paris  déclare  qu'en  Turquie  d'Asie  il  ne  veut  pas  «  élever  de  contestations  sur  la 
tutelle  des  intérêts  catholiques,  dont  la  France  a  fait  son  domaine  spécial»  (Cf. 
d'Avril,  Négociations  relatives  au  traih;  de  Berlin). 

^  Si  l'on  interprétait  cet  article  littéralement,  on  devrait  reconnaître  que  la  res- 
triction adoptée  en  faveur  de  la  France  est  une  exception  au  paragraphe  l*""  ainsi 
rédigé  :  «  Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  nationalités  voya- 
«  géant  dans  la  Turquie  d'Europe  ou  d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  ou 
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Nous  avons  VU  (|uo  les  puissances  de  la  Triplico,  considérant 
les  traités  intervenus  entre  le  Sultan  et  la  France  comme 
res  inter  alios  acta,  comme  des  actes  ne  les  engageant  point, 
ont  rompu  avec  une  longue  tradition  et  prétendu  à  la  protection 
de  leurs  missionnaires  :  ceux-ci  sont  tout  à  la  fois  des  sujets 
dépendant  d'un  Ktat  et  des  religieux  dépendant  de  la  Papauté. 
Le  Vatican  ne  peut  leur  enlever  leur  caractère  de  nationaux, 
et  quand  une  puissance  réclame  auprès  de  la  Porte  au  sujet 
d'un  religieux  molesté,  c'est  le  gouvernement  ottoman  seul, 
sous  noire  pression,  qui  aurait  pu,  en  vertu  des  traités,  exiger 
notre  entremise  :  mais  il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  n'y 
avait  aucun  intérêt,  que  la  tendance  de  sa  diplomatie  le  portait 
en  un  autre  sens,  et  que  l'insistance  de  nos  rivaux  devait 
l'emporter  sur  la  nôtre,  si  jamais  celle-ci  fut  bien  vive.  11  en 
est  résulté  ce  qui  s'est  passé  en  1808  dans  l'alTairedu  P.  Sal- 
vatorc  Lili  :  Pambassadeur  d'Italie  intervint  comme  représen- 
tant du  gouvernement  national,  l'ambassadeur  de  France, 
comme  protecteur  du  religieux. 

Tel  est  d'une  façon  précise  ce  qui  reste  en  Orient  de  nos 
anciennes  prérogatives;  elles  subsistent  seulement  dans  la 
mesure  où  leur  maintien  dépend  de  la  volonté  du  Saint-Siège, 
des  ordres  donnés  par  la  Propagande  à  ses  missionnaires. 

En  Extrême-Orient  et  plus  spécialement  en  Chine,  la  situa- 
tion est  la  même.  Notre  droit  d'intervention  en  faveur  de  nos 
religieux  fut  reconnu  par  cette  puissance  en  1844  et  en  1860  \ 
et  de  fait  il  s'étendit  avec  le  consentement  tacite  de  la  Chine 
aux  missionnaires  catholiques  de  toute  nation,  pour  le  plus 
grand  avantage  et  de  notre  pays  et  du  Saint-Siège. 

Au  lendemain  de  l'aventure  de  Kiao-tchéou,  la  Chine  ins- 
truite par  cet  événement  a  expressément  reconnu  notre  préro- 
gative, non  point  sans  doute  par  un  traité,  mais  par  une  loi 
intérieure  :  le  décret  du  15  mars  1899  édicté  que  «  lorsqu'une 

«  privilèges.  Le  droit  (le  protection  officielle  est  reconnu  aux  agens  diplomatiques  et 
«  consulaires  d^s»  puissances  en  Turquie  lant  à  l'égard  des  personnes  susmentionnées 
«  que  de  leurs  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et  autres,  dans  les  Lieux 
9  Saints  et  ailleurs.  »  Par  conséquent  cette  règle  devrait  recevoir  son  application, 
sauf  quand  elle  se  heurte  à  notre  prérogative,  qu'elle  re^pecte,  puisqu'elle  la 
«  réserve  expressément  ».  Sans  doute  nos  droits  ne  sont  pas  formellement  reconnus, 
mais  la  réserve  apportée  a  au  moins  cette  conséquence  qu'aucune  nation  ne  peut 
tirer  argument  de  cet  article  62  contre  nous  :  ainsi  il  semble  qu'on  doive  conclure 
que  le  traité  de  Berlin  est  sans  influence  possible  sur  la  portée  de  nos  droits  :  les 
Etats  n'ont  acquis  aucun  titre  contre  nous;  nous  n'en  avons  obtenu  aucun  contre 
eux  (Comparez  Lamy,   La  France  du  Levant,  p.  220-223). 

'  Traité  de  Whampoa  du   24  octobre  1844,  de  Tien-tsin  du   27  juin  1858,  conven- 
tion de  Pékin  du  25  octobre  1860. 
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«  aiïniro  ilo  mission  i;Tave  ou  importante  surviendra  dans  une 
«  dos  provinces,  quelle  qu'elle  soit,  l'éveque  et  les  mission- 
«  naires  du  lieu  devront  demander  l'intervention  du  ministre 
«  ou  des  consuls  de  la  puissance  à  laquelle  le  Pape  a  confié  le 
«  protectoral  religieux^  ».  C'est  affirmer  solennellement  notre 
droit,  puisque  en  fait,  sur  les  quarante  vicariats  apostoliques 
de  la  Chine,  un  seul,  celui  de  M^""  Anzcr,  a  échappé  à  notre 
protectorat  à  la  suite  de  l'intrigue  que  nous  avons  rapportée: 
notre  privilège  de  fait  est  devenu  une  prérogative  de  droit. 

Mais  ici  encore  qui  ne  voit  combien  cette  situation  est  mal 
assurée,  sans  le  concours  de  Saint-Siège  :  sans  doute  le  décret 
ne  dit  pas  :  a  confié  ou  confiera;  mais  ce  n'est  qu'un  acte  inté- 
rieur, qu'à  tout  instant  la  Cour  de  Pékin  peut  rapporter  ;  sur- 
tout il  ne  lie  point  les  tierces  puissances  qui  ne  sont  obligées  de 
respecter  notre  droit  qu'autant  que  la  Chine  s'y  prête  et  sur- 
tout que  le  Saint-Siège  l'ordonne  à  ses  missionnaires. 

Ainsi  en  Orient,  comme  en  Extrême-Orient,  5J  notre  droit  de 
protection  religieuse  découle  d'actes  passés  avec  la  Turquie 
ouavec  la  Chine  et  d'une  longue  tradition^  commentaire  vivant 
et  reconnu  des  traités,  en.  fait  V exercice  de  notre  protectorat  est 
subordonné  à  la  volonté  constante  et  active  de  la  Papauté. 
Du  jour  où  celle-ci,  par  les  ordres  de  la  Propagande,  ne  tien- 
drait plus  la  main  à  ce  que  ses  religieux  respectent  nos  pré- 
rogatives, c'en  serait  fait  de  l'exercice  pratique  de  notre  droit  : 
chaque  puissance  aspirerait  à  protéger  ses  missionnaires 
nationaux,  les  établissements  oii  ceux-ci  sont  prépondérants  ; 
même  avec  le  concours  improbable  du  Sultan  ou  celui  de  l'em- 
pereur de  Chine,  nous  ne  parviendrions  pas  à  empêcher  cette 
«  nationalisation  »  des  missions.  Et  un  jour  ou  l'autre  un 
nonce  instauré  à  Constantinople  et  à  Pékin  consacrerait  la 
dissolution  de  notre  protectorat. 

Jusqu'à  présent  la  Papauté  a  respecté  les  positions  acquises 
de  par  les  traités,  la  tradition  et  nos  activités  nationales.  Elle 
a  même  formellement  reconnu  et  sanctionné  nos  droits, 
d'abord  dans  la  circulaire  de  la  Propagande  Aspera  rerum 
conditio  du  22  mai  1888,  puis  plus  solennement  encore  dans 
la  lettre  de  Léon  XIII  au  cardinal  Langénieux  du  20  août  1898^. 

1  Voyez  le  texte  du  décret,  Pinon  et  de  M.vrcillac,  la  Chine  qui  s'ouvre,p.  296.  Il 
semble  bien,  — et  c'est  l'avis  de  M.  Pinon  (p.  141),  —  que  notre  protectorat  s'étend 
sur  les  catholiques  indigènes  :  les  termes  du  décret  prêtent  à  cette  extension  :  il  s'agit 
des  «  affaires  de  mission  »  et  le  préambule  de  cet  acte  vise  le  désir  du  gouverne- 
ment «  de  voir  le  peuple  et  les  chrétiens  vivre  en  paix  et,  afin  de  rendre  le  protec- 
«  iorat  plus  facile,  il  a  été  convenu,  etc..  »  :  l'esprit  de  ce  décret  est  en  faveur  de 
cette  interprétation  et  le  texte  y  est  favorable. 

'  «  La  protection  de  cette  nation  (la  France)  partout  où  elle  est  en  vigueur,  doit 
«  Atre  religieusement  maintenue  et  les    missionnaires   doivent  en  être  informés,  afin 
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Cette  altitude  ^tait  commanddo  au  Saint-Si^ge  par  la  justice 
de  nos  revendications;  nos  pri'rogativcs  sont  fondées  en  droit; 
et  en  lait  nous  n'avons  pas  failli  à  la  tache  que  nous  avons 
assumée  :  le  Président  de  la  République,  recevant  M*-'"^  I.oren- 
zelli,  le  21  juillet  1809,  pouvait  affirmer  les  «  services  rendus 
«  par  la  France  dons  le  monde  aux  intértHs  religieux  »  ;  notre 
ministre  des  Aiïaires  étrangères  pouvait  délarcr  ù,  la  Chambre 
des  députés,  le  2i  novembre  1899  :  «  Quanta  notre  protectorat 
«  religieux,  j'ai  le  droit  de  dire  que  jamais  peut-être  il  n'a  été 
«  exercé  avec  plus  d'eflicacité  que  dans  le  cours  de  cette 
année.  »  Il  suffit  de  parcourir  nos  livres  jaunes,  d'y  lire  les 
déclarations  des  missionnaires,  d'y  voir  les  instructions  de  nos 
ministres  des  Aiïaires  étrangères,  d'y  suivre  l'action  de  nos 
agents  en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  depuis  les  plus  élevés, 
—  M.  Constans,  M.  Pichon,  M.  Gérard,  M.  Cambon,  etc.,  — 
jusqu'aux  plus  humbles,  pour  reconnaître,  comme  M''''"  Favier, 
év»*'que  de  Pékin,  que  la  France  «  fait  son  possible  pour  con- 
c<  server  haut  et  ferme  le  protectorat  des  missions'  ». 

Si  donc  nos  droits,  pour  demeurer  valables,  devaient  être 
exercés,  si  pour  «  mériter  de  les  conserver  >>  nous  devions 
«  nous  montrer  à  la  hauteur  de  notre  tùche  »,  nous  pouvons 
en  affirmer  la  parfaite  validité  :  le  Saint-Siège  doit  à  l'éqnité 
de  nous  les  maintenir  activement. 

•  « 

Si  là  justice  l'exige,  n'oublions  pas  aussi  que  l'intérêt  bien 
entendu  le  commande  :  il  y  a,  à  la  vérité,  dans  l'exercice  par 

«  que,  s'ils  ont  besoin  d'aitlc,  ils  recourent  aux  consuls  et  aux  agents  de  la  nation 
tt  française  »  (circulaire  du  cardinal  iSiméoni,  préfet  de  la  Propagande).  «  Noble 
tt  mission  (de  la  France)  qui  a  été  consacrée  non  seulement  par  une  pratique  sécu- 
«  laire,  mais  aussi  par  des  traités  internationaux,  ainsi  que  l'a  reconnu  de  nos  jours 
«  notre  Conj^régation  de  la  Propagande,  par  sa  déclaration  du  22  mai  1888.  Le  Saint- 
«  Siège  en  effet  ne  veut  rien  toucher  au  glorieux  patrimoine  que  la  France  a  reçu 
«  de  ses  ancêtres  er  qu'elle  entend,  sans  nul  doute,  mériter  de  conserver  en  se  mon- 
«  Iraiit  toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  »  (Lettre  de  Léon  XIIL)  Cf.  les 
textes,  FiNON,  loco  citato  ip.  294),  et  Goyau,  Vieille  France,  Jeune  Allemarjne 
p.  55  et  p.  183-192  (Léon  XIII  défenseur  de  la  vieille  France  en  Palestine). 

1  Dans  sa  lettre  aux  Missions  catholiques  (3  mai  1899),  M«'  Favier  avait  en  vue 
particulièrement  M.  Pichon.  Pour  trouver  la  preuve  détaillée  de  ce  que  nous  adir- 
mons  ci-dessus,  voyez  pour  la  Chine  les  exemples  cités  par  MM  Pinon  et  de  Mar- 
ciLLAC,  loco  citato,  p.  135,  139,  142,  299.  Pour  l'Orient,  le  livre  anonyme,  Le  Régime 
des  capitulations  (p.  299-309)  rappelle  ce  que  nous. avons  lait  pour  les  établis 
sements  religieux  du  Levant  :  Nous  leur  avons  fait  accordé  des  immunités  doua- 
nières, nous  avons  mis  tous  nos  efforts  à  sauvegarder  contre  la  politique  panisla- 
mique  du  rfultan  la  liberté  de  l'enseignement  que  l'on  voulait  entraver  par  l'exigence 
de  lautorisation  préalable,  par  le  contrôle  des  programmes,  la  censure  des  livres,  etc. 
Plus  récemment  le  règlement  des  créances  Tubini-Lorando  et  la  démonstration  de 
notre  escadre  à  Mithyléne  fut  l'occasion  saisie  pour  exiger  de  la  Porte  réparation  et 
de  nouveaux  avantages  pour  les  établissements  catholiques  du  Levant. 
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nous  du  protectorat  rclig-ieux,  un  échange  de  services  qu'il  ne  faut 
point  oublier  :  chaque  partie  donne  à  l'autre  des  avantages  et 
en  retire  :  c'est  cette  réciprocité  qui  fait  la  force  do  l'institution 
et,  qui  —  nous  l'espérons  —  en  assurera  la  pérennité,  mal- 
gré les  dilïérends  qui  pourraient  surgir  entre  les  deux  puis- 
sances sur  d'autres  terrains. 

Si  c'est  à  la  France  qu'a  été  dévolu  le  protectorat,  ce  n'est 
point  sans  cause  :  c'est  qu'elle  l'a  mérité,  en  le  payant  de  ses 
enfants  et  de  ses  ressources  :  c'est  elle  qui  a  fourni  et  qui 
fournit  encore  le  plus  grand  nombre  des  religieux  qui  vont  à 
travers  le  monde  pour  l'évangéliser  ;  c'est  de  chez  elle  que  sont 
partis  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  les  Filles  de  la  Cha- 
rité, puis  la  plupart  des  Congrégations  qui  ont,  depuis  1840, 
appris  au  Levant  à  parler  notre  langue  à  la  place  de  l'ita- 
lienne ou  de  la  grecque  ;  lazaristes,  dominicains,  jésuites,  pères 
blancs,  augustins  de  FAssomption,  missionnaires  des  missions 
étrangères,  etc.,  ce  sont  des  Français  pour  la  plupart  et  l'on 
évalue  à  deux  tiers  le  nombre  de  nos  nationaux  par  rapport  à 
tous  les  missionnaires  partis  d'Europe'. 

Si  tel  est  notre  apport  en  hommes,  quel  n'est  pas  celui  en 
argent  :  la  Propagande  avec  ses  quelque  700.000  francs  de  rente 
est  incapable  de  suffire  à  l'effort  déployé  ;  ce  sont  des  œuvres 
qui  subviennent  aux  besoins  des  «  colonies  «  catholiques'.  Or 
quelles  sont  ces  œuvres?  les  unes  sont  nationales:  elles  ont 
encore  très  peu  d'importance  :  c'est  en  Allemagne  la  «  Société 
allemande  de  Terre  sainte  ^  »  avec  son  budget  de  1  HO. 000  francs; 
en  Italie,  r><  Association  nationale  de  secours  aux  missionnaires 
italiens  >%  que  le  gouvernement  soutient  de  ses  subventions  ; 
en  Bavière,  une  branche  nationale  de  la  propagation  de  la  foi; 
en  Autriche,  une  œuvre  de  missionnaires  et  une  œuvre  anti- 
esclavagiste. Le  tout  constitue  encore  bien  peu  de  chose.  Ce  sont 
les  œuvres  internationales  qui  aident  effectivement  les  missions, 
c'est-à-dire  les  deux  principales  :  la  Propagation  de  la  foi  et 
l'Œuvre  de  la  Sainte-Enfance.  11  en  existe  d'autres,  telle  que 

'  L'eslimation  est  celle  de  personnes  compétentes,  mais  n'est  que  très  approxima- 
tive. Le  iléQombrement  des  missionnaires  catholiques,  dépendant  :?piiituellement  de  la 
Propagande,  se  trouve  classé  par  province  ecclésiastique  dans  TAnnuaire  officiel  : 
Missiones  cathoiicœ  cura  S.  Congregatiotiis  de  propajanda  fi'le  (anné>'  1901,  la 
dernier-  parue).  Mais  on  n'y  indique  pas  les  nationalités  des  missionnaires.  II  en 
est  de  mém"  de  l'ouvrage  deM.  Louvet  [Missions  catholiques  au  XIX'  siècle.  1894), 
qui  énumère  les  dilT-rentes  sociétés  de  missionnaires,  de  frères  et  de  sœurs  ensei- 
gnantes (p.  26*  à  40")  M  Lamy  (p.  365-361)  indique  les  fastes  de  quelques-uns  de 
nos  grands  ordres  de  mission. 

-  Ainsi  que  les  i|uètps  et  les  dons  manuels  faits  aux  missionnaires  :  leur  produit 
est  certain-ment  considérable.  On  l'estime  égal  à  celui  fourni  par  les  œuvres  et 
provenant  des  méme-i  pays  dans  les  mêmes  proportions. 

•'  Mal-ré  son  apparence  internationale  :  Cf.  L'Allemagne  et  la  Papauté. 
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l'Œuvre  des  Ecoles  d'Orient,  qui  produit  quelque  150.000  francs, 
telle  que  l'Œuvre  anti-esclavagiste,  mais  ces  auxiliaires  de 
création  récente  restent  très  loin  de  leurs  aînées,  qui  à  elles 
seules  assurent  le  budget  des  missions.  Or  les  recettes  de  ces 
institutions  sont  annuellement  publiées  et  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  de  notre  apport  national  :  sur6  millions  1/2  envi- 
ron que  produit  la  Propagation  de  la  foi,  la  France  k  elle  seule 
fournit  à  peu  près  4  millions  ';  sur  3  millions  1/2  que  récolte 
rOEuvre  de  la  Sainte-Enfance,  la  France  compte  pour  plus  d'un 
million".  Si  l'on  ajoutait  à  ces  chiffres  la  très  importante  contri- 
bution des  catholiques  d'Alsace-Lorraine,  —  c'est-à-dire  de  l'élé- 
ment français  de  là-  bas, —  on  arriverait  à  faire  pour  les  ressources 
la  même  constatation  que  pour  les  hommes  :  c'est  en  notre  Nation 
que  sont  puisés  presque  les  deux  tiers  des  receltes  de  la  Propa- 
gande, ainsi  que  les  deux  tiers  des  apôtres  de  la  Papauté. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  service  que  nous  rendons  au  Saint- 
Siège,  etcelui-ci  est  le  premier  à  apprécier  tous  les  avantages 
qu'il  retire  d'un  protectorat  religieux  général  et  d'un  protectorat 

1  Voici  un  tableau  résumé  des  ressources  de  la  Propacjation  de  la  foi  (fondée  en 
1822)  : 

Ressources  annuelles  Allemagne,  Autriche- 

moyennes.  France.  Italie.         Hongrie  et  Alsace-Lorraine 


18-2-81  .. 

6.003.000 

4.054.000 

322.000 

615.000 

1882-9'  .. 

6.603.000 

4.233.000 

391. UOO 

747.000 

1891 

332.000  80.000 

315.000 

1901..... 

6.848  000 

4.068.000 

286.000 

355.000  74.000 

309.000 

1902 

6  598.000 

3.859.000 

297.000 

335.000  66.0U0 

396.000 

(LouvET  :  Missions  catholiques  an  XIX''  siècle,  p.  4*  à  12'  ;  Annales 
delà  Propagation  de  la  foi,  1902,  p.  186;  1903,  p.  186.) 
Si  l'œuvre  de  la  Propagation  par  ses  ressources  et  ses  dépenses  est  internationale, 
elle  est  de  fait  française  par  sa  direction  :  elle  est  administrée  fiar  deux  comités  de 
douze  membres  chacun  (dont  trois  ecclésiastiques)  :  l'un  siège  à  Lyon  et  propose 
le  budget  (la  Propagande  de  Rome  ne  peut  qu'adresser  des  suggestions,  sans  lui 
rien  ordonner;  en  fait,  elle  serait,  m'a-t-on  dit,  très  réservée);  l'autre  siège  à  Paris 
€t  n'a  qu'un  droit  d'enregistrement  ou  de  veto  pour  les  dépenses,  mais  aucun  droit 
d'initiative.  A  côté  de  cette  sorte  de  Chambre  et  de  Sénat,  l'exécutif  se  compose 
d'un  socrétairc  à  Paris,'  d'un  secrétaire  à  Lyon  et  d'un  directeur  des  publication.»!, 
Mp""  Morel. 

2  Voici  un   tableau   résumé   des  ressources 'de  l'Œuvre  de    la  Sainte-Enfance, 
fondée  en  1843  : 

Allemagne  avec 
Ressources.  France.      Alsace-Lorraine.  Autriche-Hongrie.    Italie. 

1890-91..       3.422.000  1.119.000  949.000  193.000  277.000 

1899-1900.       3.6h8.000  1.088.000  1.228.0110  145.0'i0  280  000 

1900-1901.       3. "OS. 000  1.076.000  1.226.000   '  123.000  260.000 

{Annales  de  l'Œuvre  de  la  Sainte-Enfance,  146,  me  du  Bac,  i'aris, 

1891,  p.  180;  1900,  p.    179;  1901,  p.  181.) 

L'Œuvre  de  la  Sainte-Enfance  est  aussi  française  par  .son  administration  :  elle  a 

été  fondée  à  Nancy  et  siège  aujourd'hui  à  Paris.  Son  directeur  est  Mk""  Domimuid.  Il 

a  failli    avoir  sécession  ilans  l'œuvre  :  l'Autriihe  prétendait  posséder  une  branche 

autonome  :  elle  seml)le  avoir  réussi  à  circonvenir  Léon  XIII  ;  mais  Pie   X,  de  suite 

après  son  avènement,  coupa  court  à  toute  velléité  de  séparation. 
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exercé  par  notre  pays.  D'autres,  nous  l'avons  vu,  aspirent  à  nous 
remplacer  :  les  uns  pour  nous  succéder  dans  notre  mission  tout 
entière  ;  les  autres  pour  nous  suppléer  vis-à-vis  de  certains 
établissements  religieux. 

Mais,  en  vérité,  quelle  nation  serait  capable  d'hériter  de 
notre  droitgénéral  de  protection?  l'Allemagne  luthérienne, dont 
le  chef,  quoiqu'il  fasse,  apparaît  comme  le  pontife  de  l'Eglise 
réformée?  l'Italie  de  la  dynastie  de  Savoie,  dont  les  princes 
sont  excommuniés  par  la  Papauté?  l'Autriche-Hongrie,  dont 
les  visées  vers  Salonique  ne  peuvent  remplacer  une  activité  ex- 
térieure pleine  de  mollesse  et  comme  inexistante  dans  TEx- 
tréme-Orient,  et  qui  donneraient  à  un  protectorat  religieux  en 
Turquie  Tapparence  d'une  préface  à  une  conquête  territoriale? 

Prétendrait-on  substituer  à  notre  action  traditionnelle,  désin- 
téressée et  constante,  une  protection  nationale  que  des  nonces 
à  Constantinople  et  à  Pékin  essaieraient  de  mettre  enjeu,  quand 
besoin  serait  '?  Qui  ne  voit  de  suite  tout  ce  que  la  Papauté  per- 
drait au  change  ;  selon  les  intérêts  politiques  du  moment,  selon 
qu'il  importerait  ou  non  de  courtiser  la  Sublime  Porte  ou 
l'Empereur  de  Chine,  la  diplomatie  allemande,  autrichienne 
ou  italienne  se  ferait  menaçante,  —  et  plus  qu'ilne  faudrait,  — 
ou  oublieuse,  voire  impuissante  :  comme  l'écrivait  très  bien 
le  cardinal  Langénieux  dans  sa  lettre  au  Pape  du  20juillet  1898: 
«  Si  les  puissances  qui  le  convoitent  arrivaient  à  se  partager 
«  ce  rôle  délicat,  n'est-il  pas  évident  qu'une  semblable  tutelle, 
«  basée  sur  V intérêt  politique^  n'offrirait  aucune  garantie  de 
«  durée,  et  que  le  manque  d'unité  des  vues  souvent  opposées 
«  dans    l'action   en   paralyserait  fatalement  les  effets  ?  » 


* 
«  * 


Telle  est,  dans  la  réciprocité  des  services,  la  part  que  notre 
pays  et  notre  gouvernement  offre  au  Saint-Siège.  De  notre 
côté  l'avantage  n'est  pas  moindre  :  il  est  tout  à  la  fois  moral, 
politique  et  économique. 

Notre  protectorat  nous  donne  dans  l'Orient  —  le  pays  où  il 
îaut paraître  pour  être  —  un  immense  prestige  :  nous  appa- 
raissons comme  les  chefs  de  l'Occident  catholique,  aussi  bien 
parce  que  notre  consul  a,  dans  les  églises  des  missions  et  les 
cérémonies,  la  préséance,  que  parce  qu'il  est  le  protecteur  obligé 
des  religieux,  le  délégué  en  quelque  mesure  de  leur  Pontife. 

*  G'ef't  la  solution  la  plus  probable;  c'est  ce  système  de  nonciatures  apostoliques 
remplaçant  notre  protectorat  que  prévoit  le  livre,  Pro  Palestina,  qui  fait  autorité  en 
Italie,  de  M.  l'abbé  Vercesi,  rédacteur  à  VOsservatoie  Cattolico,  (Milan,  Manzoni, 
1903). 
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Nous  obtenons  ainsi  la  cliontMo  clos  callioliqiies  indigènes,  et 
nos  agents  en  ces  pays  savent  rantoritt''  dont  les  revrt  leur 
fonction  de  tuteur.  Nous  sommes  là-bas,  par  tradition,  les 
représentants  d'une  idée  qui  représente  une  grande  force  ; 
nous  en  recueillons  le  bénéfice  traditionel;  nous  avons  perdu 
le  prestige  de  la  prépondérance  militaire  :  il  nous  reste  des 
temps  anciens  le  legs  précieux  de  cette  grandeur  morale. 
Ceux  qui  savent  la  force  des  idées,  en  comprendront  la  valeur. 

L'inlluence  politique  qui  en  résulte  se  devine,  quand  on 
songe  au  moyen  d'action  qui  nous  est  ainsi  fourni  ;  elle  paraît 
clairement,  quand  on  se  rappelle  les  efforts  de  nos  rivaux,  leurs 
entreprises,  ce  qu'ils  ont  déjà  tenté  et  réussi  pour  le  peu  qu'ils 
nous  ont  arraché.  Quelle  base  solide  une  nation  trouve  dans 
ces  pays,  où  une  organisation  religieuse  se  développe  sous 
Tégide  de  ses  protégés  *  et  lui  assure  une  clientèle  indigène! 

Celte  inlîuence  a  son  contre-coup  sur  les  courants  com- 
merciaux lies  missions  enseignent  notre  langue,  parlentun  peu 
des  choses  de  France  dans  leurs  écoles  ;  leurs  établissements 
constituent  des  milieux  qui  demandent  les  produits  français  ; 
ainsi  se  constituent  ou  se  fortifient  des  rapports  avec  notre 
pays.  En  Orient,  les  missionnaires  tracent  la  voie  où  nos 
commerçants  passeront  après  eux  ;  en  France  ils  peuvent 
montrer  le  chemin  que  nos  produits  doivent  suivre,  nous  ins- 
truire des  régit)ns  où  ils  ont  vécu  et  devenir  ainsi  de  merveil- 
leux informateurs.  Ce  sont  des  émigrants  qui  ont  souvent 
montré  la  voie  aux  produits  allemands  et  les  ont  en  quelque 
sorte  amorcés  ;  les  missions  sont  ou  peuvent  être  nos  émi- 
grants, —  à  défaut  d'autres,  —  et  des  émigrants  qui 
enseignent  aux  autochtones  à  regarder  vers  la  France  et  à 
parler  sa  langue  ^ 


* 
»  « 


Nous  croyons  avoir  indiqué  la  place  considérable  qu'occupe 
aujourd'hui  la  Papauté  dans  la  vie  internationale  ;  nous  avons 
montré  que  son  intérêt  comme  celui  de  la  France  était  d'entre- 
niravec  nous  des  relations  courtoises,  de  maintenir  notre  situa- 
tion respective  à  l'étranger.  Notre  diplomatie  a  su  et  saura,  — 
nous  l'espérons,  —  se  soustraire  à  toute  préoccupation  qui  ne 

'  Vo3'ez,  par  exemple,  les  articles  de  M.  R.  Kœculin  sur  les  «  Œuvres  françaises 
de  Jérusalem  »  {Débats,  11.  21,  22  mars  1904). 

2  Cf.  A.  Lbroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux  Mondes,  l»""  mars  1903.  Le  protectorat 
catholique  et  l'influence  française  au  dehors.  L'auteur  fait  ressortir,  en  ces  pages 
littéraires,  la  valeur  de  la  diffusion  de  l'école  et  de  la  langue  française  par  les  mis- 
sionnaires placés  sous  notre  protectorat  ainsi  que  l'importance  de  la  clientèle  catho- 
lique indigène,  sorte  de  prolongement  oriental  de  la  France. 
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serait  point  commandée  par  l'intérôt  national  :  hors  de 
France,  la  grandeur  de  la  nation  doit  seul  nous  préoccuper,  et 
cette  vue  doit  réconcilier  les  adversaires  de  Tintérieur.  De  notre 
ancienne  hég"émonie,  il  nous  faut  sauvegarder  les  débris  :  ils 
nous  servent  à  une  œuvre  humanitaire  que  tous  doivent 
applaudir  '  ;  nous  devons  à  nous-mêmes  comme  aux  autres  de 
la  continuer.  Ce  serait  une  lamentable  faillite  de  notre 
influence  morale,  dont  les  conséquences  se  repercuteraient 
sur  la  vie  économique  et  le  prestige  mondial  de  la  nation,  si 
nous  ne  savions  pas  maintenir  nos  prérogatives,  en  les  exer- 
çant et  en  entretenant  avec  le  Saint-Siège  les  rapports  diplo- 
matiques que  comporte  sa  situation  internationale  ^ 

En  politique  extérieure  il  n'est  pas  permis  de  compromettre 
l'avenir  d'un  pays,  pour  satisfaire  des  vues  de  parti  qui  doivent 
être  absentes  de  ce  domaine  :  la  seule  maxime  est  de  tenir 
compte  des  faits,  de  pratiquer  une  politique  réaliste,  et  c'est 
ce  que  M.  Etienne,  s'abritant  derrière  l'autorité  de  Gambetta, 
nous  a  très  bien  rappelé  en  disant  :  «  Gambetta  était  un  trop 
grand  politique  pour  ne  pas  comprendre  que  la  papauté 
représentait  toujours  une  puissance  d'action  infinie  et  qu'il 
fallait  toujours  l'avoir  avec  soi  '.  » 

C'est  ce  que  Guillaume  II  traduisait  à  sa  manière  en  s'écriant 
au  sortir  de  l'audience  que  le  Pape  Léon  Xlll  lui  accorda  en 
1903  :  «  Faut-il  que  les  Français  soient  fous  cC affliger  un 
«  pareil  houinie^  et  de  se  priver  d'une  telle  influence  *.  » 


Gabriel  Louis-Jaray 


I  »  ^  »  I 


*  Cf.  Bonet-Malry,  professeur  à  la  L'acuité  de  théologie  protestante  :  «  Les  mis- 
sions chrétiennes  et  leur  rôle  civilisateur  [Revue  des  Deux  Mondes,  1"  et  15  avril 
1904). 

-  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  question  de  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  reste  en  dehors  de  notre  domaine  :  la  séparation  décidée  n'empêcherait  point 
le  maintien  d'une  nonciature  et  d'une  ambassade,  comme  cela  existe  aujourd'hui 
pour  le  Brésil. 

•''  Echo  de  Paris,  10  mars  1904. 

*  Revue  des  Deux-Mondes,  lîi  mars  1904,  p.  265. 


SOMMES -NOUS    DES  LATINS? 


«  Le  type  français  est  un  amalgame.  Le 
monde  est  plein  de  nos  parents.  » 

Gabriel  Ha.notaui. 


«  Nous  sommes  des  Latins.  Les  Français  et  les  Italiens  sont 
«  des  Latins,  des  frères.  Le  rapprochement  franco-italien  a 
«  pour  base  naturelle  notre  commune  latinité.  »  —  Voilà  des 
phrases-clichés  dont  on  abuse.  Or,  rien  n'est  plus  dangereux 
qu'un  mot  au  sens  duquel  nous  ne  réfléchissons  plus  :  il  est 
facile,  en  s'en  servant  avec  une  certaine  habileté,  de  nous  in- 
duire en  erreur. 

Je  pose  donc  cette  question  :  quelle  idée  juste  indique  ce 
mot  «  latins  »?  Quel  est  son  sens  précis? 

On  nomme  Latins  et  on  oppose  aux  Germains,  aux  Anglo- 
Saxons, et  aux  Slaves  :  —  les  Italiens  du  royaume  d'Italie,  du 
canton  suisse  du  Tessin  et  d'Autriche-IIongrie,  ainsi  que  les 
Grisons,  Romanches  et  Frioulans;  les  Français  de  France  et  de 
l'Afrique  du  Nord,  ainsi  que  ceux  des  Suisses,  des  Belges  et  des 
Canadiens  qui  parlent  le  français;  les  Espagnols  et  les  Portu- 
gais d'Europe  et  d'Amérique;  les  Roumains  de  la  principauté 
et  d'Autriche-IIongrie,  ainsi  que  les  Koutzo-Valaques.  Dans  un 
sens  large,  on  étend  aussi  le  mot  «  Latins  »  aux  Grecs  du 
royaume,  du  Balkan  et  des  côtes  d'Asie. 

Ce  sont  là  les  peuples  et  les  fragments  de  peuples  qui  ont 
€u  leur  part  et  qui  ont  gardé  le  dépôt  de  la  vieille  civilisation 
méditerranéenne. 

Pendant  les  premiers  siècles  historiques,  cette  civilisation 
jaillit,  à  l'Orient  de  la  a  mer  intérieure  »,  des  sources  diverses 
et  fécondes  de  l'Egypte,  de  l'Asie  occidentale  et  de  la  Grèce. 
Presque  au  début  de  l'ère  chrétienne,  elle  commença  à  être 
mutilée  et  privée  de  ses  vagues  domaines  septentrionaux  et 
méridionaux  en  même  temps  que  de  son  berceau  oriental  par 
des  invasions  successives  de  Germains,  de  Slaves,  d'Arabes,  de 
Turcs.  —  Entre  temps,  «  Rome   ramassa,  dans  l'unité  finale, 
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«  l'héritage  de  l'antiquité  et,  avec  son  esprit    net,  elle  en  fit 
«  l'héritage  latin  *  ». 

Dans  le  bassin  unifié  sous  son  empire,  les  civilisations  de 
rOrient,  comme  en  un  vase,  se  méfièrent,  et  se  répandirent  à 
l'Occident.  Les  futurs  Français,  notamment,  adoptèrent  la 
langue  latine.  Ses  racines,  sinon  sa  syntaxe,  dominent  dans  le 
français  d'aujourd'hui.  Elle  fut  le  véhicule  de  la  civilisation 
qui  transforma  la  Gaule.  Grâce  à  elle  surtout,  nous  reçûmes 
l'empreinte  ineffaçable  du  génie  romain  :  son  droit  et  son 
esprit  juridique  ;  sa  logique  sèche  et  mécanique  «  comme  une 
«  action  de  la  loi  »  ;  sa  clarté  lumineuse  ;  ce  sens  de  la  poli- 
tique telle  que  la  comprendront  Louis  XI,  Commines  et  les 
légistes;  enfin  cette  tournure  d'esprit  qu'on  retrouve  dans  ce 
que  Taine  appelle  l'esprit  classique,  dans  le  cartésianisme,  le 
«  rousseauisme  »  et  le  jacobinisme.  D'une  façon  plus  générale, 
la  Gaule  comme  toute  la  côte  méditerranéenne  s'imprégna  du 
parfum  indélébile  des  civilisations  antiques  sous  sa  marque 
romaine.  En  ce  sens,  nous  sommes  des  Latins. 

Mais  il  ne  faut  dire  ni  que  nous  appartenons  à  une  «  race 
latine  »,  ni  que  nous  sommes  seulement  des  Latins. 

A  quelle  race  appartenons-nous  donc  ^  ? 

Ne  tombons  pas  dans  l'erreur  de  je  ne  sais  plus  quel  journa- 
liste qui,  voyant,  à  Clermont-Ferrand,  au  moment  de  l'inaugu- 
ration de  la  statue  de  Vercingétorix,  une  foule  où  dominaient 
les  brachycéphales  bruns  du  Massif  central,  —  race  ancienne 
parmi  les  plus  anciennes  races  de  la  Gaule,  —  croyait  se 
trouver  en  présence  de  Latins,  de  descendants  de  colons  romains. 
Il  s'émerveillait  de  ce  spectacle  aussi  extraordinaire  qu'imagi- 
naire :  les  fils  des  vainqueurs  fêtant  le  vaincu  !  Il  se  figurait 
sans  doute  que  les  Romains  ont,  après  la  conquête,  peuplé  la 
Gaule.  Si  on  arrivait  à  changer  ainsi  l'histoire,  on  arriverait 
peut-être  à  faire  de  nous  des  gens  de  «  race  latine  ».  Mais  l'his- 
toire n'est  pas  œuvre  d'imagination  fantaisiste. 

D'autre  part,  la  théorie  courante  des  petits  manuels  d'histoire 
011  on  lit  que  nous  descendons  des  Gaulois,  —  géants  roux, 
courageux,  hospitaliers,  —  est  un  peu  trop  simpliste. 

Au  temps  de  la  conquête  romaine,  les  Ibères  étaient  encore 
maîtres  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne.  Dans  le  Sud-Est,  les 

'  Gabriel  Hanotaux,  la  Paix  latine,  p.  6. 

2  Pour  toutes  ces  questions  de  races  et  de  civilisations  primitives,  consulter  les 
livres  de  M.  d'ARBois  de  Jobainville,  professeur  au  Collège  de  France,  et  notammeq^  : 
Les  premiers  habitants  de  l'Europe,  et  les  Celtes  depuis  les  temps  Its  plus  anciens 
jusqu'en  l'an  lOO  avant  notre  ère. 
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populations  lig-iircs  n'avaient  été  que  depuis  peu  conquises  par 
les  Gaulois.  Longtemps  auparavant,  les  Pliéniciens  avaient 
fondé  des  comptoirs  sur  le  Rhône  et  allaient  chercher  l'étain 
en  Armorique.  Sur  la  Méditerranée  s'élevaient  la  phocéenne 
MarseiUe  et  ses  colonies  grecques.  Les  Gaulois  eux-mêmes, 
maîtres  de  tout  le  reste  du  pays,  n'étaient  pas  une  race  homo- 
gène. Je  ne  chercherai  point  à  distinguer  les  Celtes  de  la  Gel- 
tique,  —  entre  Garonne  et  Marne,  — et  les  Celles  helges  venus 
bien  plus  récemment  en  deçà  du  Rhin.  J'indique  seulement  que 
la  Gaule  était  peuplée  bien  avant  l'invasion  des  premiers 
Celtes.  Les  habitants  des  cavernes  ;  les  hommes  de  la  pierre 
éclatée  et  ceux  de  la  pierre  polie  ;  les  peuplades  qui  dans 
rOuest  et  dans  le  Nord  élevèrent  les  monuments  mégalithiques 
et  les  peuplades  lacustres  de  l'Est;  les  Ibères  qui,  probable- 
ment venus  des  régions  occidentales,  aujourd'hui  englouties  de 
l'Atlantide,  semblent  avoir  jadis  dominé  sur  toute  la  Gaule  et 
au  delà  ;  les  Ligures,  aryens  qui  ont  à  un  moment  occupé  en 
Gaule  une  région  autrement  étendue  que  le  bassin  méri- 
dional du  Rhône,  n'ont  pas  dû  tous  disparaître  ou  reculer.  Leurs 
descendants  furent  sans  doute  soumis  par  les  Celtes  :  on  doit 
les  retrouver  parmi  les  esclaves  et  les  serviteurs  dans  le  clan 
gaulois.  La  Gaule  d'avant  les  Romains  devait  être  une  sorte  de 
Macédoine  aux  races  mélangées  ;  mais  les  différents  peuples 
celtes  partout  dominants,  sauf  au  Sud-Ouest,  assuraient  à  cet 
ensemble  hétérogène  mieux  qu'une  unité  de  surface.  — Les 
Romains  gouvernèrent  de  haut.  La  Gaule,  déjà  peuplée  et  vite 
éveillée,  ne  fut  pas  pour  eux  une  colonie  de  peuplement.  On  ne 
doit  retrouver  leur  trace  que  dans  l'anthropologie  de  cette  Pro- 
vence, Gaule  la  plus  proche,  la  première  occupée,  où  la  nature 
méditerranéenne  leur  offrait  comme  une  annexe  de  l'Italie.  — 
Après  eux  vinrent  du  Nord-Est  des  flots  germaniques  successifs. 
Bien  que  peu  nombreux,  les  Germains  conquirent  et  domi- 
nèrent la  masse  gallo-romaine.  Ils  furent  renforcés  sur  la  basse 
Seine  par  rétablissement  des  Northmans.  Bien  auparavant,  les 
Bretons  d'outre-mer  avaient  étendu  sur  l'Armorique  leur  nou- 
velle couche  celte.  Tout  au  Sud,  se  fixèrent  des  Sarrasins. 

Ainsi  se  vérifie  la  phrase  de  M.  Hanotaux,  citée  en  épigra- 
phe :  «  Le  type  français  est  un  amalgame V  «Mais,  d'autre 
part,  comme  l'écrit  le  même  auteur  : 

Le  caractère  de  la  race,  malgré  une  mobilité  apparente,  a  une  fixité 
telle  que  le  crayon  laissé  par  César  et  Strabon  ressemble  encore  :  c'est 
toujours  cette  curiosité  universelle,  cette  éloquence  abondante,  cette  dia- 

'  Gabriel  Hanotaux,  l'Énergie  française,  p.  334. 
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lectique  serrée,  cette  ironie  si  souvent  mordante;  et  c'était  déjà  cette 
impétuosité  au  début  dans  les  entreprises  et  dans  les  batailles,  ce  décou- 
ragement dans  les  revers,  cette  mobilité  dans  les  conseils,  ce  goût  de 
l'égalité,  cette  indiscipline,  cette  fierté  individuelle,  ces  entraînements 
prompts  et  ces  retours  soudains.  Déjà  le  Gaulois  aimait  le  vin,  et  déjà  il 
le  «  travaillait  »  :  saporem  coloremque  adultérant.  Personne,  dans  l'anti- 
■quité,  n'a  refusé  aux  Gaulois  la  compréhension  prompte,  la  plasticité, 
raj)titude  aux  arts  libéraux;  mais  le  goût  des  Grecs,  plus  pur  et  plus 
sobre,  signalait  dans  le  génie  des  Gaulois,  l'enflure  dans  leur  courage, 
la  témérité  dans  leurs  mœurs,  le  désordre  et  une  sorte  d'irréflexion  con- 
stante dans  une  constante  et  ingénieuse  activité. 

Cette  fixité  du  caractère  de  la  race  depuis  l'époque  gauloise, 
€n  dépit  des  conquêtes  et  des  invasions,  s'explique  par  deux 
causes  qui,  semble-t  il,  auraient  été  chacune  suffisante  pour 
produire  le  résultat  que  nous  constatons.  En  premier  lieu,  la 
masse  humaine  qui  était  constituée  en  Gaule  avant  l'ère  chré- 
tienne est  toujours  restée  la  masse  dominante.  C'est  d'elle  que 
nous  descendons  presque  exclusivement.  Or,  le  métissage  est 
plus  rare  qu'on  ne  le  croit  souvent.  Quand  deux  races  se  mélan- 
gent en  proportion  très  inégale,  lune  a  vite  fait  d'éliminer 
l'autre.  C'est  ce  qui  a  dû  se  produire  presque  partout,  sauf, 
sans  doute,  au  Sud-Ouest  pyrénéen  et  sur  la  côte  méditerra- 
néenne. —  En  second  lieu,  les  races  ne  sont  pas  plus  perma- 
nentes et  indestructibles  qu'elles  ne  sont,  depuis  longtemps, 
sans  mélange  *.  Une  race  est  la  résultante  de  la  lente  adaptation 
psychologique  puis  physiologique  de  tribus  et  de  peuples  à  un 
milieu.  Tous  ceux  qui,  pendant  des  siècles,  habitent  ensemble 
-dans  un  même  milieu,  tendent  de  plus  en  plus  à  prendre  des 
oaractères  communs  et  à  former  comme  une  race  nouvelle  et 
homogène.  Les  habitants  de  la  France  se  sont  ainsi  fondus. 
Comme  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  a  vite  fait  place 
aux  coutumes  locales  et  provinciales,  les  Francs,  les  Goths, 
les  Burgondes,  les  Northmans  ont  vite  cessé  de  se  distinguer 
des  Gallo-Romains,  et  si  des  différences  notables  existent 
entre  Français,  ce  sont  des  différences  de  «  pays  »  et  de  pro- 
vinces, —  des  différences  locales,  géographiques,  tenant  à  la 
diversité  des  régions  françaises  sous  l'influence  desquelles  ont 

•  Comme  le  disait  au  comte  Eugène  de  Zichy,  commençant  ses  recherches  sur  les 
migrations  magyares,  M.  Bastian,  directeur  du  Muséum  fûrVôlkerkunde  de  Berlin: 
«  Il  n'y  a  que  peu  de  nations  assez  isolées  pour  n'avoir  rien  emprunté  au  sanfï,  aux 
c«  idées,  à  la  langue,  aux  moeurs  et  aux  coutumes  des  autres  nations  {reine  geogra- 
«  phische  Provinzen).  La  majorité  des  nations  historiques  forment  des  alliages  de 
«  peuples  {gemischte  geographische  Provinzen),  ce  qui  ne  porte  aucun  préjudice  à 
«  leurs  titres  nobiliaires,  puisque  la  lame  de  Damas,  forgée  d'innombrables  petites 
«  pièces  de  fer,  est  plus  solide  que  l'acier  d'une  seule  pièce.  »  (Comte  Eugème  dk 
ZicnY,  loyage  au  Caucase  et  en  Asie  centrale,  t.  I",  p.  vi.  Budapest,  1897.)  — 
Voir  aussi  M.  Bastian  :  Das  Beslœndige  in  den  Menschenrassen,  Berlin,  1868. 
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été  transformées  et  fondues  les  populations  qui  les  habitent. 
Les  Bourguignons  dilTèrent  des  Cliampenois;  l'homme  de  l'Ile- 
de-France  et  du  bassin  de  Paris  est  bien  distinct  de  l'Auver- 
gnat et  des  hommes  du  Massif  Central.  Sur  une  plus  petite 
échelle,  et  comme  dans  les  sous-divisions  de  l'échiquier  fran- 
çais, les  cultivateurs  d'un  bon  pays  se  sentent  solidaires  et 
autres  que  les  habitants  d'un  pays  voisin  et  plus  pauvre. 

La  terre  de  France,  avec  ses  sols  et  ses  climats  variés  avec 
ses  communications  aisées,  forme  un  tout  aux  parties  complé- 
mentaires et  bien  liées.  Elle  est  un  moule  géographique,  une 
matrice  vivante  bien  faite  pour  créer  une  nation  sociable  et 
unie,  le  jour  où  ses  populations  autochtones  se  sont  civilisées 
au  contact  de  peuples  plus  précoces.  En  elfet  : 

Le  choc  vient  du  dehors.  Aucune  contrée  civilisée  n'est  l'artisan 
e.xclusit' de  sa  propre  civilisation.  Il  faut,  pour  qu'elle  s'élève  à  un  dogré 
supérieur  de  développement,  que  sa  vie  soit  en  communication  avec  celle 
d'un  domaine  plus  vaste, qui  l'enrichit  de  sa  substance  et  glisse  en  elle  de 
nouveaux  ferments.  Ces  sources  de  vie  n'ont  pas  manqué  à  la  France i. 

Nous  n'avons  pas  puisé  à  la  seule  source  latine  et,  quand 
nous  y  avons  abondamment  puisé,  nous  n'avons  pas  tué  le 
germe  de  notre  vie  propre  :  —  nous  ne  sommes  pas  seulemeat 
des  Latins. 

Le  latinisme  ne  s'imposa  à  nous  que  lorsque  nous  eûmes 
déjà  subi  les  «  chocs  »  ibère,  ligure,  phénicien,  grec  et  celte. 
Les  humbles  apôtres  des  Gaules  surent  plus  profondément 
émouvoir  et  transformer  les  âmes  que  les  proconsuls  malgré 
leur  pompe  et  leur  puissance.  Après  les  deux  inthiences  conco- 
mitantes romaine  et  chrétienne,  s'exerça  l'inlluence  germa- 
nique. Longtemps  les  historiens  et  les  juristes  ont  discuté  la 
question  de  savoir  si  notre  civilisation  et  nos  institutions  sont 
latines  ou  germàniq-ues.  Ni  les  romanistes,  ni  les  germanistes 
n'avaient  raison.  Aux  x®  et  xi®  siècles  — de  la  ruine  de  l'empire 
carolingien  à  l'établissement  du  régime  féodal  —  tous  les  élé- 
ments déjà  acquis  de  civilisation  furent  fondus,  comme  en  un 
creuset  d'où  sortit  la  civilisation  française^  Cette  civilisation  a, 
sans  doute,  des  antécédents;  mais  elle  est  originale,  bien  vi- 

'  M.  Vidal  de  la  Blache,  Tableau  de  la  géographie  de  la  Fiance  [Histoire  de 
France  depuis  les  origines  jusqu'à  lu  Révolution,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Ernest  Lavisse,  t.  I"'%  p.  17) 

2  Voir  Les  origines  de  l'ancienne  France,  par  M.  Jacques  Flach,  professeur  de 
législation  comparée  au  Collège  de  France  et  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques. Le  premier  volume  a  paru  en  1886.  Le  troisième  et  capital  volume  vient  de 
paraître  cet  hiver. 
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vante,  et  dès  lors,  plus  encore  ([u'avant,  capable  de  transformer 
les  emprunts  nouveaux  qu'elle  fera  sans  cesse  à  l'étranger. 

Face  aux  Germains,  nous  avons  la  sensation  de  notre  latinité 
et  nous  nous  en  prévalons.  Mais,  face  aux  nations  du  Midi, 
nous  com|)reiions  que  nous  ne  sommes  pas  plus  une  nation  vrai- 
ment méridionale  qu'une  nation  vraiment  septentrionale  : 
nous  sommes  une  nation  médiane.  Nous  sommes  un  micro- 
cosme européen  ;  mais  notre  petite  Europe  n'est  pas  comme  la 
grande  une  mosaïque  disparate.  La  France  a  une  person- 
nalité, une  conscience  propre.  Elle  est  une  synthèse  vivante. 

Donc,  —  comme  la  plupart  des  familles  parisiennes  sont 
originaires  de  plusieurs  provinces, —  «  le  monde  est  plein  de 
M  nos  parents  \  »  et  des  civilisations  multiples  ont  contribué  à 
former  la  civilisation  française.  Quand  on  dit  «  les  Latins  sont 
«  nos  frères  »,  on  exagère.  Pendant  quelques  siècles  de  notre 
formation,  Rome  fut  notre  éducatrice.  Les  peuples  latins  sont 
les  camarades  d'une  partie  de  notre  enfance  nationale  :  nous 
avons  été  à  l'école  ensemble.  Si  nous  voulons  à  toute  force  voir 
en  eux,  non  pas  des  frères,  mais  des  cousins  éloignés,  il  faut 
remonter  jusqu'aux  lointaines  origines  aryennes.  Mais  il  faut 
renoncer  à  la  notion  de  «  race  latine  »  et  môme  de  groupement 
ethnique  latin. 

Cette  notion  fausse  a  sa  moins  injustifiable  raison  d'être  dans 
le  désir  d'opposer  une  masse  assez  grande  aux  masses  formi- 
dables dont  on  accuse  les  prétendus  panslavistes  de  préparer  la 
venue  et  que  travaillent  à  réunir  les  pangermanistes,  les 
champions  de  la  Greater  Britaiii  et  ceux  qui  adoptent  la 
doctrine  de  Monroë  sous  sa  forme  la  plus  récente.  «  Pour  faire 
figure,  »  nous  dit-on,  «  parmi  les  colosses  qui  seront  debout 
«  avant  la  fin  du  xx''  siècle,  il  nous  faut  être  colosse,  nous- 
«  mêmes;  il  nous  faut  être  Latins,  c'est-à-dire  pouvoir  nous 
u  additionner  aux  Méditerranéens,  seuls  laissés  disponibles 
«  par  ceux  qui  préparent  l'avènement  des  grandes  puissances 
«  mondiales,  destructrices  de  faibles.  »  Je  n'ai  ici  ni  l'intention 
ni  le  loisir  de  distinguer  ce  qui  est  redoutable  et  ce  qui  est 
enfantin  dans  le  pangermanisme,  le  panslavisme,  le  panbri- 
tanisme,  le  panaméricanisme  et  autres  spectres  dont  les  noms 
commencent  par  «  pan  ».  Qu'il  me  suffise  de  conclure  par  les 
quelques  observations  suivantes. 

Parmi  ces  spectres,  il  en  est  qui  s'évanouiront  et  d'autres 
qui  ne  doivent  guère  nous  inquiéter.  Attachons-nous  surtout 


1  M.  Gabriel  Hanotaux,  l'Énergie  française,  p.  334, 
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à  surveiller  l'aléatoire  mais  terrible  danger  allemand,  —  le 
seul  qui  puisse  nous  menacer  à  notre  frontière  et  à  une  fron- 
tière déjà  bousculée. 

Quand  un  Etat  vise  à  la  domination  universelle,  ou  à  une 
trop  grande  domination,  la  tradition  française  est,  tout  à  la  fois, 
de  maintenir  contre  lui  l'indépendance  des  nations  qu'il  menace 
et  qui  lui  résistent,  et  de  nous  appuyer  sur  ses  lointains  ad- 
versaires. 

Ainsi,  par  exemple,  en  prévision  du  moment  où.  le  llohenzol- 
lern  pourrait  tenter  de  jouer  en  Europe  centrale  le  rôle  de 
Charles-Quint,  soutenons,  comme  jadis,  tous  ceux  qu'il  menace 
et  souvenons-nous  que  *<  d'autres  empires  encore  s'élèvent 
«  derrière  ceux  qui  nous  environnent'  ». 

Maintenir  en  Europe  centrale  un  équilibre  naturel  et  juste; 
pouvoir  compter  sur  la  Russie  et  veiller  jalousement  sur  les 
forces  françaises,  c'est  là  une  politique  plus  essentiellement 
nécessaire  que  la  politique  latine. 

Parlons  de  paix  et  d'amitié  latines  si  les  grands  intérêts 
nationaux  de  la  France  le  demandent,  ou  simplement  le  per- 
mettent; mais  ne  croyons  pas  avoir  trouvé  la  panacée  quand 
nous  avons  parlé  de  notre  latinité. 

René  Henry. 


1  Gabriel  IIanotaui  :  l'Énergie  française,  344. 
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Du  27  mars  au  9  avril,  on  ne  signale  à  Port-Arthur  aucun 
événement  important.  Le  dimanche  10,  jour  de  Pâques  pour  les 
Russes,  la  place  s'attendait  à  être  attaquée  :  à  bord  de  l'es- 
cadre, aussi  bien  qu'à  terre,  les  offices  religieux  furent  donc 
réduits  au  minimum;  toute  la  garnison  se  tint  en  alerte,  et 
l'amiral  Makaroff,  mettant  son  pavillon  à  bord  de  VAskoldy 
suivi  de  11  navires  ou  torpilleurs,  prit  le  large  à  la  recherche 
de  l'ennemi.  11  ne  le  rencontra  point  d'ailleurs,  bien  que  cette 
aventureuse  sortie  l'ait  entraîné,  dit-on,  jusque  sur  les  côtes  de 
Corée  et  du  Ghantoung. 

La  rencontre,  si  elle  se  fût  produite,  eût  été  marquée  par 
une  notable  disproportion  des  forces  en  présence,  puisque 
l'amiral  Makaroff  ne  pouvait  alors  compter,  comme  réellement 
disponibles,  que  5  cuirassés  et  4  croiseurs,  tandis  que  o  cui- 
rassés, 6  croiseurs  cuirassés  et  4  croiseurs  protégés  composaient 
au  même  moment  l'escadre  de  l'amiral  Togo.  Où  se  trouvait 
donc  celui-ci  dans  la  journée  du  10  avril?  Bien  qu'un  de  ses 
rapports  indique,  comme  ayant  eu  lieu  par  son  ordre,  une  recon- 
naissance effectuée  ce  jour  même  par  les  marins  d'une  vieille 
canonnière,  le  Kaïmon,  à  l'embouchure  du  Yalou,  il  nous  semble 
peu  probable  que,  si  près  de  Port-Arthur,  il  n'ait  pas  disposé 
d'un  système  de  surveillance  qui  lui  aurait  annoncé  la  sortie 
de  l'escadre  russe.  Auquel  cas  il  eût  aussitôt  appareillé  pour 
couper  la  route  à  son  adversaire.  A  moins  que  les  croiseurs 
nippons  aient  bien  mal  rempli  leur  mission,  et  n'aient  pu  ren- 
seigner leur  chef  par  la  télégraphie  sans  fil,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  celui-ci  se  trouvait  encore,  le  10  avril,  en  dehors  des  eaux 
du  Petchili,  car  la  suite  a  montré  que  l'amiral  Togo  désirait 
ardemment  cette  rencontre,  loin  des  forts  de  Port-Arthur. 

L'attaque  nocturne  du  8  février  n'ayant  que  très  imparfaite- 
ment réalisé  l'espoir  d'annihiler  l'escadre  russe  avant  toute 
déclaration  de  guerre,  les  efforts  successifs  pour  embouteiller 
et  immobiliser  définitivement  cette  force  navale  ayant  complè- 
tement échoué,  le  bombardement  de  l'arsenal  et  de  la  rade  inté- 
rieure, même  à  revers  par  la  baie  Pigeon,  s'étant  montré  par- 
faitement inefficace,  la  menace  qui  pesait  sur  les  mouvements 

»  Voir  Qiiest.  Dipl.  et  Col,  des  1"  et  16  mars,  l^f  et  16  avril  1904. 
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de  troupes  par  mor  ot  leurs  débarquements  subsistait  presque 
entière,  et  l'amiral  Togo  dut  envisai;cr  d'autres  moyens  de  la 
réduire. 

La  part  lui  lut  laite  assez  belle  par  le  caractère  un  peu  aven- 
tureux de  son  adversaire.  En  présence  des  forces  notablement 
supérieures  qui,  par  deux  l'ois  déjà,  depuis  son  arrivée,  avaient 
paru  devant  Port-Arthur,  l'amiral  Makaroiï  —  avec  raison  d'ail- 
leurs —  s'était  contenté  d'ollrir  le  combat  à  l'intérieur  du  rayon 
d'action  des  batteries  de  côtes.  Mais,  par  contre,  il  n'hésitait  pas, 
dans  les  périodes  d'accalmie  qui  succédaient  aux  attaques,  à 
faire  effectuer  à  son  escadre  des  reconnaissances  à  grande 
envergure.  Ces  opérations,  excellentes  pour  entretenir  le  moral 
et  compléter  l'instruction  des  équipages,  étaient  souvent  impru- 
dentes, —  telle  cette  trop  longue  sortie  du  10  avril  —  et  causè- 
rent en  haut  lieu  une  légitime  appréhension.  De  l'un  de  ses 
camarades,  alors  présent  à  Saint-Pétersbourg,  l'amiral  Maka- 
roiï reçut  même  le  conseil  officieux  de  se  montrer  plus  prudent. 
Son  rôle  naturel,  tant  à  cause  de  la  faiblesse  relative  de  ses 
forces,  et  de  celle  des  moyens  de  réparation,  que  par  suite  de 
la  menace  qu'elles  étaient  néanmoins  pour  l'ennemi,  lui  impo- 
sait de  se  ménager  jusqu'à  l'arrivée  de  l'escadre  d'Europe.  Pour 
les  mêmes  raisons,  l'amiral  Togo  cherchait  une  rencontre  déci- 
sive. 


* 


Le  lendemain  de  son  retour  à  Port- Arthur,  le  11  avril, 
l'amiral  Makaroff  fut  avisé  que  des  bâtiments  japonais  étaient 
en  vue.  Comme  de  coutume,  il  leva  l'ancre  et  sortit.  Quand  il 
les  vit,  inférieurs  en  nombre,  il  tenta  de  les  joindre  et  ne  cessa 
la  poursuite  qu'à  15  milles  de  terre. 

Informé  du  fait,  l'amiral  Togo,  qui  devait  regretter  amère- 
ment l'occasion  manquée  le  10  avril,  résolut  de  la  provoquera 
nouveau.  Il  y  réussit,  sans  qu'il  ait  cependant  —  chose  curieuse 
—  modifié  beaucoup  les  grandes  lignes  de  son  plan  d'attaque, 
devenu  traditionnel. 

Son  escadre  comprenait  3  divisions  de  grands  bâtiments  et 
2  escadrilles  de  torpilleurs  ou  contre-torpilleurs,  soit  : 

1"*  division.  —  5  cuirassés  :  Milcas a  {porldni  son  pavillon), 
Halsuse,  Asahi-Fiiji,  SliiJàshimn. 

2"  division.  —  G  croiseurs-cuirassés  ":  TokUva,  Yakumo, 
Izumo,  Azuma,  Nishin,  Kasiiga  (ces  deux  derniers,  venus  de 
Gênes,  et  achevés  au  Japon,  combattaient  pour  la  première 
fois). 

3^  division.  —  4  croiseur^  protégés,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Devva  :  Chilose,  Yoshino,  Kasagi^  Takasago. 

QuEST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  rvu.  43 
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l"""  escadrille.  —  Les  4"  et  tî"  «  flottilles  »  de  contre-torpilleurs, 
et  la  M"  «  flottille  »  de  torpilleurs  (chacune  d'elles  de  5  unités)  et 
le  Korio-Marn,  bâtiment  spécialement  aménagé  comme  trans- 
port et  poseur  de  torpilles  de  blocus. 

2"  escadrille,  —  Les  2"  et  13"  «  flottilles  »  de  contre-torpilleurs. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  avril,  le  gros  de  l'escadre,  compre- 
nant les  deux  premières  divisions,  réglait  son  allure  pour  rester 
jusqu'au  jour  hors  de  portée  des  torpilleurs  ennemis,  et  même 
ensuite  hors  de  vue  de  Port- Arthur  jusqu'au  moment  favorable  : 
de  fait,  elle  se  trouvait  encore  le  13,  à  5  heures  du  matin,  à 
40  milles  de  Port-Arthur,  d'après  le  correspondant  du   Times. 

Cependant,  la  1'"  escadrille  prenait  les  devants,  et  de  minuit 
à  2  heures  du  matin,  avec  l'aide  du  Korio-Maru,  complétait  les 
lignes  de  torpilles  de  blocus  dont  la  pose  avait  été  déjà  com- 
mencée ou  tentée  dans  la  nuit  précédant  chacune  des  attaques 
antérieures.  Elle  regagnait  ensuite  le  large,  sans  avoir  été 
favorisée  par  les  violentes  ondées  qui  avaient  duré  toute  la 
nuit  et  qui  allaient  causer  la  perte  d'un  torpilleur  russe. 

Peu  après  la  2"  escadrille  partait  à  son  tour,  soutenue  à  quelque 
distance  par  les  4  croiseurs  de  l'amiral  Dewa,  et  se  dirigeait 
vers  les  abords  de  la  rade  ennemie.  Le  jour  se  levait  quand,  à 
16  milles  de  terre,  la  2"  et  la  13"  «  flottille  »  —  soit  10  contre- 
torpilleurs  nippons —  rencontrèrent  3  contre-torpilleurs  russes 
qui,  dans  un  grain  plus  violent  que  les  autres,  avaient  été 
séparés  de  leurs  compagnons;  ils  appartenaient  à  un  groupe 
de  8  unités  sorti  de  Port-Arthur  la  veille  au  soir  afin  d'explorer 
les  îles  et  le  large,  et  n'avaient  pas  rencontré  l'ennemi,  puisque 
celui-ci  se  trouvait  alors  au  Sud-Est.  Des  trois  petits  bâtiments, 
aussitôt  entourés  par  des  forces  très  supérieures,  deux,  dont  le 
Smieli/,  réussirent  cependant  à  passer,  mais  le  Strachiiy  ne 
tarda  pas  à  succomber  et  à  couler. 

»  * 

Pendant  ce  temps,  le  Bayaii  sorti  de  rade  au  jour  naissant 
pour  protéger  la  rentrée  des  destroyers,  avait  vu  ou  appris  par 
le  Smiely  l'engagement  du  Strachny.  Forçant  de  vitesse,  il 
arriva  au  moment  où  celui-ci  venait  de  sombrer.  Il  dispersa  à 
coups  de  canon  les  contre-torpilleurs  japonais  et  mit  ses  embar- 
cations à  la  mer,  mais  celles-ci,  de  tout  l'équipage  du  Strachny^ 
ne  purent  trouver  et  recueillir  que  5  hommes.  De  leur  côté,  les 
Japonais  avouent  quelques  pertes. 

Sans  tarder,  le  Bayaii  dut  faire  rallier  et  hisser  ses  canots, 
car  les  contre-torpilleurs  nippons  revenaient  à  la  charge,  sou- 
tenus par  les  croiseurs  de  l'amiral  Dewa.  D'autre  part,  le  Diana 
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et  les  5  destroyers  qui  venaient  de  rentrer  sains  et  saufs,  puis 
YAshold  et  le  Novik,  enfin  2  cuirassés,  le  Petropavlosk,  ayant 
à  bord  l'amiral  Makarotï,  et  le  Poltava  et  quelques  torpilleurs 
russes  arrivèrent  successivement  sur  le  lieu  du  combat,  beureu- 
sement  pour  le  Bayan  qui  se  trouva  pendant  un  moment  seul 
à  répondre  à  la  canonnade  ennemie.  Ainsi  le  combat  s'engagea 
peu  à  peu,  mais  à  longue  distance  : 

En  effet,  voyant  Fescadre  ennemie  forte  de  6  unités,  dont 
2  cuirassés,  et  ayant  reconnu  le  pavillon  du  vice-amiral  russe, 
l'amiral  Dewa  avait  viré  de  bord  et  se  retirait  lentement,  en 
même  temps  que,  par  la  télégraphie  sans  fil,  il  prévenait  son  chef 
Tamiral  Togo  :  celui-ci,  avec  ses  5  cuirassés,  renforcés  du 
Nishiii  et  du  Kasiiga,  partait  alors  à  toute  vitesse  dans  la 
direction  de  Port-Arthur,  pour  couper  la  route  à  Famiral  Maka- 
roff,  tandis  que  les  4  autres  croiseurs-cuirassés  de  la  2"  division 
allaient  rejoindre  l'amiral  Dewa. 

Ainsi  l'amiral  Togo,  étant  donné  la  distance  où  il  se  trouvait 
de  Port- Arthur  (30  milles  environ)  et  la  rencontre  qui  lui  était 
signalée  à  16  ou  18  milles  de  terre,  pouvait  espérer  que  ses 
rêves  allaient  se  réaliser  :  Surprise,  bien  au  delà  de  la  zone  de 
protection  des  batteries  de  côte  par  deux  forces  navales  dont 
l'une,  encore  inférieure,  mais  bientôt  renforcée  de  4  croiseurs- 
cuirassés,  continuait  de  l'attirer  au  large,  et  dont,  l'autre  nota- 
blement plus  forte,  devait  lui  couper  la  retraite;  l'escadre  russe 
se  serait  trouvée  dans  une  situation  singulièrement  dangereuse. 

Heureusement  pour  elle,  des  fumées  montant  au-dessus  de 
l'horiwn  lui  signalèrent  l'approche  de  la  division  cuirassée,  car 
l'amiral  Togo,  dans  sa  hfite  et  sa  crainte  d'arriver  trop  tard, 
suivit  la  ligne  droite  et  passa  trop  près  du  lieu  de  la  rencontre. 
Comprenant  alors  le  piège  où  il  s'était  laissé  engager,  l'amiral 
xMakaroff  battit  en  retraite  avec  tous  ses  bâtiments  tandis  que 
ses  contre-torpilleurs  protégeaient  son  flanc  gauche  contre  les 
cuirassés  ennemis.  En  rade  de  Port-Arthur  les  3  cuirassés  : 
Sevastopol^  Pobieda,  Peresviet,  vinrent  renforcer  et  compléter 
son  escadre. 


* 


Ayant  alors  en  main  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  dispo- 
ser, l'amiral  Makarotï  voulut  effacer  dans  l'esprit  de  ses  équi- 
pages le  mauvais  effet  produit  par  la  retraite  qu'il  avait  dû 
ordonner,  et,  sortant  de  rade,  mais  restant  à  l'abri  des  forts, 
déployer  sa  ligne  en  face  de  l'ennemi.  Dès  l'ordre  reçu,  les  croi- 
seurs commencèrent  à  exécuter  le  mouvement.  Puis  jugeant  les 
torpilleurs  désormais  inutiles,  le  bâtiment  amiral  signala  : 
«  Faire  rentrer  les  torpilleurs.  »  Il  était  9  h.  43. 
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A  ce  moment,  on  vit  soudain  une  explosion  se  produire  sur  le 
flanc  droit  du  Petropavlosk.  La  gerhe  d'eau  n'(Hait  pas  retombée 
qu'une  seconde  explosion,  beaucoup  plus  violente,  soulevait  le 
milieu  du  navire  d'où  sortaient  des  flammes  et  une  épaisse  fumée 
jaune  et  verte.  I.e  cuirassé  retombait  alors  sur  le  flanc  droit,  la 
poupe  sortant  de  l'eau,  el  les  hélices  tournant  à  vide.  Puis,  au 
milieu  des  flammes,  le  navire  disparaissait.  Le  tout  n'avait  pas 
duré  deux  minutes. 

Seuls  quelques  offlciers  et  quelques  hommes,  qui  se  trou- 
vaient sur  la  passerelle  ou  sur  le  pont  au  moment  du  sinistre, 
purent  être  sauvés:  c'étaient  ceux  qui  avaient  été  projetés  au 
loin  parla  force  de  l'explosion,  ou  qui,  s'étant  jetés  à  l'eau  dès 
le  premier  instant,  durent  à  leur  jeunesse,  à  leur  force  ou  à 
leurs  talents  de  nageurs  de  s'éloigner  assez  vite  du  lieu  de  la 
catastrophe  et  du  terrible  tourbillon  produit  par  un  navire  qui 
s'enfonce.  Parmi  ces  heureux  fut  le  grand-duc  Cyrille,  qui  fut 
d'ailleurs  couvert  de  brûlures.  Avec  lui  7  officiers  et  73  mate- 
lots seulement  furent  sauvés,  sur  un  total  de  650  hommes.  Le 
vice-amiral  MakarolT  était  au  nombre  des  disparus. 

Le  contre-amiral  prince  Ouchtomsky,  dont  le  pavillon  était  à 
bord  du  Peresviet  prit  aussitôt  le  commandement  par  intérim 
et,  ralliant  le  reste  de  l'escadre,  la  fit  rentrer  dans  la  rade  inté- 
rieure Mais  à  peine  avait-il  donné  cet  ordre,  une  nouvelle 
explosion  se  produisit  sous  le  flanc  du  Pobieda  qui  s'inclina 
jusqu'à  donner  une  forte  bande,  mais  parvint  cependant  à  ren- 
trer au  port. 

L'escadre  de  l'amiral  Togo  réunie  devant  Port-Arthur,  mais 
hors  de  la  portée  des  forts,  observa  de  loin  le  double  sinistre. 
Elle  resta  en  vue  de  terre  jusqu'à  3  heures  de  l'après-midi,  puis 


s'éloigna  avant  la  nuit. 

* 
*  * 


Le  lendemain  14  avril  elle  se  dirigea  de  nouveau  vers  Port- 
Arthur,  et  dans  la  nuit  3  «  flottilles  »  de  contre-torpilleurs, 
ainsi  qu'vme  «  flottille  »  de  torpilleurs  furent  envoyées  }>our 
surveiller  l'entrée  de  la  rade,  où  elles  arrivèrent  à  3  heures  du 
matin,  le  Ki.  Deux  heures  après,  la  P^"  division  (o  cuirassés) 
approchait  à  son  tour  et —  d'après  le  rapport  officiel  nippon  — 
détruisait  3  torpilles  de  blocus  posées  par  les  Musses.  Ce  même 
jour,  vers  9  heures  du  matin,  le  Nishiii  et  leKasuga  envoyés  à 
l'ouest  de  Liao-ti-chan  bombardèrent  la  rade  intérieure  à  très 
grande  distance  après  avoir,  afiirment-ils,  réduit  au  silence  les 
batteries  de  cette  côte.  Suivant  les  Russes,  ces  deux  bâtiments 
auraient  lancé  185  projectiles  qui  ne  paraissent  pas  avoir  causé 
grands  dégâts.  L'amiral  Togo  semble  avoir  reconnu  l'ineffica- 
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cité  des  bombardements  effectués  précédemment  du  même 
point,  car  il  avoue  avoir  choisi  ces  deux  bâtiments  à  cause  de 
leur  disposition  particulière,  qui  leur  permet  de  tirer  sous  de 
plus  i^rands  angles  de  tir  que  les  autres  navires. 

Enlin  on  signale  que  le  22  une  embarcation  montée  par 
1  officier  et  20  hommes  fut  coulée  en  rade  de  Port-Arthur  par 
l'explosion  d'une  torpille,  alors  qu'elle  était  occupée  à  poser 
plusieurs  de  ces  engins.  C'est  du  moins  ce  que  dit  la  dépêche 
relatant  l'accident.  Mais  il  nous  semble  probable  que  cette 
embarcation,  loin  de  poser  des  torpilles  de  blocus,  dont  il  n'y  a 
déjà  que  trop  dans  cette  malheureuse  rade  extérieure,  devait 
bien  plutôt  avoir  pour  objet  de  draguer  ceux  de  ces  engins  qui 
ont  été  mouillés  par  l'ennemi.  Quelle  que  fût  exactement  la 
mission  confiée  à  l'officier,  il  est  un  fait  certain  :  c'est  que  les 
Japonais  continuent  de  se  montrer  supérieurs  à  leurs  adver- 
saires dans  le  maniement  de  ces  engins. 

II 

Il  est  en  efl'et  parfaitement  admis  maintenant  que  c'est  à  une 
torpille  de  blocus,  posée  par  les  Japonais,  qu'il  faut  faire  remon- 
ter la  cause  première  de  la  destruction  du  Petropavlosk.  Tout 
d'abord  l'opinion  publique,  frappée  par  la  rapidité  et  l'impor- 
tance du  désastre,  avait  cru  devoir  l'attribuer  à  un  sous-marin, 
comme  si  ce  genre  de  torpilleur,  parce  qu'il  navigue  sous  l'eau, 
était  doué  d'une  puissance  mystérieuse.  Et  cette  idée  avait 
trouvé  créance  auprès  de  quelques  Russes  même,  à  qui  il  en 
coûtait  d'avouer  l'inefficacité  de  leur  surveillance  aux  abords  de 
la  rade.  Mais  un  sous-marin  ne  lance  qu'une  torpille  identique 
à  celle  de  son  émule  qui  navigue  à  la  surface  et  se  dissimule 
dans  l'obscurité  de  la  nuit  :  l'explosion  de  la  charge  ainsi  portée 
ne  saurait  faire  sombrer  en  deux  minutes  un  cuirassé  moderne, 
encore  moins  le  soulever  et  le  briser  comme  ce  fut  le  cas.  Une 
torpille  de  blocus  elle-même,  bien  qu'elle  puisse  à  l'occasion 
contenir  une  quantité  de  matière  explosible  beaucoup  plus 
considérable,  ne  pourrait,  à  elle  seule,  produire  un  désastre 
comme  celui  du  Petropavlosk.  Les  flammes  et  la  fumée  que  l'on 
vit  s'élever  du  cuirassé  éventré  suffirent  d'ailleurs  à  prouver 
qu'il  y  eut  une  explosion  intérieure,  probablement  celle  de  l'une 
ou  même  de  plusieurs  des  soutes  à  munitions.  On  ne  peut  évi- 
demment que  faire  des  hypothèses,  mais  tous  les  détails 
s'accordent  pour  justifier  celle-ci.  Le  seul  point  qui  n'a  pu  être 
élucidé,  et  dont  l'étude  pouvait  donner  lieu  à  des  expériences 
du  plus  haut  intérêt  est  le  suivant  :  Comment  l'explosion  de  la 
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torpille  a-t-elle  produit  celle  delà  soute  à  munitions?  Sans  pré- 
tendre d'avance  que  telle  soit  bien  la  raison,  il  y  aurait  lieu, 
selon  nous,  d'étudier  si  une  torpille,  chargée  en  mélinite,  lyd- 
DiTE,  ou  quelque  SUBSTANCE  ANALOGUE,  nc  pcut,  à  quclqucs  mètres 
de  distance,  faire  exploser  des  projectiles  chargés  avec  une 
substance  identique.  11  no  faut  pas  oublier  en  elfet  que  certaines 
nations  ont  adopté,  pour  leurs  défenses  sous-marines,  d'autres 
matières  explosibles  que  le  coton-poudre.  En  tout  cas,  cest  dans 
Cidentité  des  matières^  et  par  suite  des  vibrations  engen- 
drées., qu'il  faut,  selon  nous,  chercher  la  raison  de  la  double 
explosion  qui  engloutit  l'amiral  Makaroff  avec  son  navire. 

Quant  aux  sous-marins,  les  Japonais  n'en  possèdent  pas 
encore,  et  même  en  posséderaient-ils,  qu'ils  nc  sauraient  du 
jour  au  lendemain  utiliser  ces  engins  dont  le  maniement  exige 
des  études  spéciales  et  surtout  une  longue  pratique.  L'impru- 
dence des  Anglais  à  cet  égard,  qui  leur  coûta  la  perte  toute 
récente  du  A,  en  fournit  une  indéniable  preuve. 

Mais,  —  et  c'est  là  un  enseignement  que  l'on  peut  déjà  tirer 
des  deux  premiers  mois  de  cette  guerre,  —  il  est  certain  que 
les  torpilles,  surtout  les  torpilles  de  blocus,  joueront  dans 
l'avenir  un  rôle  bien  plus  considérable  qu'on  ne  s'y  attendait. 
Les  Japonais,  qui  s'étaient  soigneusement  outillés  à  cet  égard, 
en  tirent  aujourd'hui  d'excellents  résultats,  sans  qu'on  ait  eu  à 
constater  aucun  accident  de  leur  côté. 

* 

*  * 

Quant  à  l'amiral  Makaroiï,  il  a  été  la  première  victime  de  son 
imprudence.  C'était  une  faute  que  de  prétendre  sortir  si  fré- 
quemment et  si  loin,  alors  qu'il  ne  disposait  que  de  forces  très 
inférieures  à  celles  de  l'ennemi.  C'était  risquer  un  désastre  s'il 
le  rencontrait  en  pleine  mer,  hors  de  l'appui  que  fournissait 
Port-Arthur,  c'était  risquer  un  grave  échec  moral  s'il  avait  la 
chance  de  pouvoir  battre  en  retraite,  et  c'est  ce  qui  arriva  le 
43  avril,  avant  même  la  destruction  du  Petropavlosk  et  la  mise 
hors  de  combat  du  Pobicda.  Certains  écrivains  maritimes 
l'approuvent  d'avoir  couru  à  l'ennemi,  alors  qu'il  le  voyait  en 
forces  inférieures  et  se  croyait  sûr  du  succès.  Nous  avouons  ne 
pas  être  de  cette  opinion  qui  conduirait  à  justifier  tout  amiral 
qui  se  laisserait  leurrer  par  une  ruse  de  guerre.  Sur  mer  comme 
sur  terre,  un  chef  doit  savoir  limiter  l'action  de  ses  forces;  il 
doit  conserver  le  sang-froid  nécessaire  pour  ne  pas  laisser  dégé- 
nérer un  engagement  de  contre-torpilleurs  en  une  bataille  navale 
qui  peut  être  décisive.  C'est  ce  qui  risqua  d'arriver  le  13  avril 
par  suite  des  renforts  successifs  envoyés  à  la  suite  du  Bayan 
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pour  secourir  le  Straduiy.  C'est  ce  qui  no  fut  évité  qu'au  prix 
d'une  retraite  capable  de  détruire  tout  l'effet  moral  acquis  au 
cours  des  sorties  précédentes. 

Mais  surtout  Tamiral  MakarotT,  dont  les  Ibrces  aussi  bien  que 
les  moyens  de  réparations  étaient  notablement  inférieurs  à 
ceux  de  l'ennemi,  commettait  une  faute,  selon  nous,  en  s'enga- 
geant  comme  il  le  faisait.  A  notre  avis,  il  n'aurait  dû  risquer 
son  escadre  que  s'il  avait  la  presque  certitude  d'un  succès,  et 
d'un  succès  tel  que  la  maîtrise  de  la  mer  fût  pour  longtemps 
enlevée  à  l'ennemi.  Tant  qu'ils  restent  intacts,  l'existence  seule 
des  bâtiments  russes  constitue  pour  les  Japonais  une  menace 
qui  contrarie  singulièrement  leurs  mouvements  de  troupes. 
Que  l'escadre  de  Port-Arthur  se  trouve  détruite,  ou  seulement 
immobilisée  pour  une  période  de  quelque  durée,  par  un  embou- 
teillage ou  par  des  avaries  importantes,  et  les  transports  nippons, 
libres  de  leurs  mouvements,  circulant  presque  sans  protection 
entre  la  Corée  et  le  Liao-toung,  pourraient  en  quelques  jours 
transporter  et  débarquer  en  un  point  favorable  de  la  côte  nord 
du  Petchili,  plus  de  troupes  que  les  Russes  ne  sauraient  y  ame- 
ner dans  le  même  temps.  Si  les  .laponais  ne  sont  pas  obligés 
de  circuler,  eux  aussi,  par  terre,  la  rapidité  et  les  facilités  que 
présenteraient  leurs  déplacements  par  mer  pourraient  largement 
compenser  l'infériorité  numérique  de  leur  armée. 

C'est  une  éventualité  que  les  Russes  doivent  envisager  et 
s'efforcer  d'écarter.  L'amiral  SkrydlotY,  qui  vient  de  succéder  à 
l'amiral  MakarolT,  doit  donc  repousser  la  tentation  d'engager  à 
la  légère  les  forces  dont  il  dispose.  11  doit  aussi  songer  que  les 
forces  navales  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok  seront  des  plus 
utiles  pour  immobiliser  une  partie  des  forces  ennemies  au 
moment  où  1  escadre  de  la  Baltique  arrivera  en  Extrême-Orient, 
.lusque-là,  quoi  qu'il  en  coûte  à  son  courage  et  à  son  ardeur,  la 
défensive  s'impose, à  la  marine  russe. 


Il  y  a  là  un  enseignement  intéressant  au  premier  chef  pour 
une  nation  qui  peut  avoir  à  envisager  une  lutte  inégale  sur  mer. 
Les  événements  de  Port-Arthur  montrent  les  dilficultés  que 
présente  un  blocus,  puisque  l'état-major  japonais, qui  pourrait 
très  bien  envoyer  devant  cette  place  des  forces  deux  fois  supé- 
rieures, n'a  pu  envisager  cette  solution,  qui  lui  donnerait 
cependant  toute  sécurité  pour  ses  transports  de  troupes.  D'autre 
part,  la  suite  des  événement^  et  les  opérations  ultérieures  dont 
la  Corée  et  le  Liao-toung  seront  le  théâtre  montreront  si  les 
derniers  ministres  de  la  Guerre,  aussi  bien  que  les   écrivains 
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militaires,  avaient  raison  d'affirmer  que,  dans  la  défense  des 
côtes,  il  y  a  tout  intérêt  à  laisser  débarquer  l'ennemi  pour  le 
rejeter  à  la  mer.  Nous  sommes,  quant  à  nous,  d'un  avis  opposé, 
et  nous  avons  toujours  cru  plus  facile  et  même  plus  sûr  de 
s'opposer  tout  d'abord  au  débarquement  lui-même. 

Quant  aux  allégations  de  certains  publicistes  ou  de  certains 
ministres  qui,  surtout  soucieux  de  justifier  la  politique  inté- 
rieure actuelle,  et  désireux  de  réduire  les  dépenses  militaires 
au  profit  d'autres  chapitres  du  budget,  prétendent  déduire  des 
récents  événements  la  supériorité  du  torpilleur  ou  du  sous- 
marin  sur  le  cuirassé,  qui  coûte  trente  fois  plus,  ou  proclament 
que  <c  la  supériorité  brutale  du  nombre  est  désormais  réduite 
à  néant  par  la  torpille  »;  nous  n'eu  parlerons  que  pour 
mémoire.  Russes  aussi  bien  que  Japonais,  les  premiers  inté- 
ressés ne  paraissent  pas  en  effet  partager  cette  opinion. 

Mais  ce  qui  ressort  avec  évidence  des  événements  d'Extrême- 
Orient,  c'est  le  danger  couru  par  ceux  qui,  confiants  dans  la 
paix,  ne  sont  pas  toujours  prêts  à  la  guerre.  Ce  n'est  pas  après 
l'ouverture  des  hostilités  qu'il  faut  élaborer  un  plan  de  cam- 
pagne, constituer  des  escadres  ou  commander  les  munitions  et 
les  approvisionnements  de  tout  genre  destinés  à  remplacer  les 
énormes  consommations  de  charbon,  de  projectiles  ou  de  tor- 
pilles. Cet  avertissement  d'ailleurs  semble  avoir  été  compris  en 
haut  lieu. 

Les  récentes  découvertes  de  la  télégraphie  sans  fil  ont  été, 
comme  il  convenait,  largement  utilisées  par  les  Japonais.  Mais 
ils  ne  sont  pas  seuls  à  s'en  servir  :  le  vapeur  affrété  par  le  cor- 
respondant du  Times  en  est  également  muni.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  que  le  gouvernement  russe  ait  communiqué  aux 
autres  puissances  une  note  prévoyant  des  peines  sévères  contre 
les  neutres  qui,  dans  le  voisinage  des  côtes  ou  des  forces  navales, 
emploieraient  ce  moyen  de  communication.  Bien  que  les  Etats- 
Unis  aient  cru  devoir  formuler  quelques  réserves,  il  ne  semble 
pas  que  cette  mesure  soulève  de  protestations,  étant  aussi  natu- 
relle que  l'interdiction  des  pigeons  voyageurs  en  territoire 
belligérant  ou  dans  le  voisinage  d'une  armée.  Les  Russes  ont 
trop  souffert  du  vaste  système  d'espionnage  organisé  par  les 
Japonais,  pour  ne  pas  prendre  toutes  leurs  précautions  à  cet 


égard. 


Jean  de  la  Peyre. 
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Récemment,  M.  le  D""  Kermorgant  a  fait  à  l'Académie  de 
médecine  nne  longue  communication  sur  les  maladies  épidé- 
miques  et  contagieuses  qui  régnent  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Cet  exposé,  qui  résume  les  observations  de  nos  médecins 
coloniaux  et  des  médecins  de  la  marine,  mérite  d'être  connu, 
car,  en  dehors  de  son  intérêt  médical,  il  est  fertile  en  enseigne- 
ments de  toute  sorte. 

L'auteur  a  divisé  la  question  en  deux  grandes  parties  :  dans 
Tune,  sont  passées  en  revue  les  maladies  observées  à  la  fois 
sous  nos  climats  et  aux  pays  chauds;  dans  l'autre,  sont  étudiées 
les  maladies  plus  spéciales  aux  pays  tropicaux. 

Parmi  les  premières,  la  coqueluche,  la  grippe,  les  oreillons 
et  la  scarlatine  n'offrent  pas  d'intérêt  spécial,  ho.  fièvre  typhoïde 
a  sévi  à  peu  près  partout.  A  la  INIartinique,  l'encombrement 
produit  par  l'entassement  à  Fort-de-France,  dans  des  loge- 
ments trop  restreints,  des  populations  qui  avaient  fui  le  voisi- 
nage du  volcan  de  la  montagne  Pelée,  a  retenti  sur  le  nombre 
des  typlriques  qui  s'est  élevé  dans  des  proportions  insolites.  Nos 
établissements  de  l'Inde,  et  en  particulier  la  ville  de  Pondi- 
chéry  alimentée  par  une  eau  suspecte,  sont  très  communément 
atteints  par  la  maladie.  En  Cochinchine,  5  décès  de  typhiques 
se  sont  produits  à  Saigon.  Les  villes  tonkinoises  de  Yen-bay 
et  de  Thai-nguyen  ont  eu  à  enregistrer  16  décès  et  95  atteintes. 
Comme  par  le  passé,  la  flottille  de  pêche  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  principalement  les  équipages  des  goélettes  armées 
à  Saint-Pierre  ont  fourni  de  nombreux  malades.  «  La  fièvre 
typhoïde,  dit  M.  Kermorgant,  est  souvent  importée  à  bord  des 
navires  par  des  hommes  déjà  malades  ou  véhiculée  par  l'eau 
de  boisson  prise  avant  le  départ  dans  des  ports  oîi  elle  est  endé- 
mique. (Ju\in  cas  se  produise  à  bord,  et  la  maladie  a  vite  fait 
de  se  propager  dans  ce  milieu  où  les  règles  de  l'hygiène  sont 
absolument  inconnues  et  où  l'encombrement  dépasse  tout  ce 
que  l'on  peut  imaginer.  » 

Une  véritable  invasion  ii^Xd. rougeole  a  eu  lieu,  en  1902,  dans 
les  établissements  français  de  l'Océanie.  Les  indigènes  qui  ne 
jouissent  pas,  à  l'égard  de  cette  maladie  de  la  même  immunité 
que  les  blancs  ont  seuls  été  atteints,  mais  avec  une  sévérité 
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excessive.  L'épidémie  qui  fut  apportée  à  Papeete  par  une  jeune 
fille  venue  des  îles  Cook,  fit  dans  cette  seule  ville  34  victimes 
et  se  répandit  ensuite  dans  tous  les  archipels. 

La  tuberculose  progresse  partout  avec  une  inquiétante  rapi- 
dité, surtout  dans  Télément  indigène  de  nos  did'érentes  posses- 
sions. M.  Kermorgant  rattache  cet  accroissement  du  mal  à 
l'encombrement.  Bien  qu'on  vive  la  journée  au  grand  air,  la 
nuit,  on  s'entasse  dans  des  logements  ou  dans  des  réduits  beau- 
coup trop  étroits  pour  la  population  qu'ils  abritent. 

C'est  surtout  à  Mayotte  que  la  tuberculose  sévit  sur  la  popu- 
lation noire  de  cette  île  et  sur  les  créoles  de  la  Réunion  qui  s'y 
sont  établis.  Les  indigènes  ont  donné  à  la  tuberculose  le  nom 
de  kaokamailul  (maladie  qui  dessèche)  et  ils  la  considèrent 
comme  très  contagieuse.  Le  mariage  est  interdit  à  ceux  qui  en 
sont  atteints,  les  repas  leur  sont  servis  à  part,  leur  lit  est 
isolé  de  ceux  des  autres  membres  de  la  famille.  Près  du  tiers 
des  décès  est  dû  à  la  tuberculose  qui  a  une  prédilection  mar- 
quée pour  les  créoles. 

La  variole  apparaît  chaque  année  dans  presque  toutes  nos 
possessions  pendant  la  saison  fraîche.  A  la  Côte  d'Ivoire,  la 
région  du  Sud-Ouest,  à  Sauwi,  a  été  particulièrement  éprouvée 
en  1902;  malgré  les  mesures  très  rigoureuses  d'isolement 
contre  les  varioleux  prises  par  les  indigènes  eux-mêmes,  beau- 
coup de  villages  ont  été  décimés  et  abandonnés  par  les  survi- 
vants. 

Dans  l'Afrique  occidentale  on  expédie  du  vaccin  par  toutes 
les  occasions,  mais  les  distances  sont  tellement  grandes  qu'il 
arrivé  rarement  en  bon  état. 

Nos  établissements  de  l'Inde  ont  enregistré  627  décès  impu- 
tables à  la  variole  pendant  Tannée  1902,  ce  qui  donne  pour 
l'ensemble  de  la  population  de  la  colonie  une  mortalité  de 
2,21  o/no  habitants  du  fait  de  cette  maladie.  Cette  proportion 
est  extrêmement  élevée. 

Au  Laos,  où  nombre  de  villages  n'ont  jamais  vu  ni  vaccina- 
teur  européen,  ni  vaccinateur  indigène,  les  décès  par  suite  de 
variole  sont  nombreux. 

Telles  sont  les  remarques  intéressantes  auxquelles  ont  donné 
lieu,  pendant  l'année  1902,  les  manifestations  d'un  certain 
nombre  de  maladies  de  nos  climats  observées  aux  colonies. 


*  * 


Les  maladies  plus  spéciales  aux  pays  tropicaux  doivent  main- 
tenant fixer  notre  attention.  Elles  font  de  nombreuses  victimes 
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et  rev«*tent  souvent  un  caractère  épidémique  d'une  gravité 
exceptionnolle. 

I.e  bcribéri,  qui  est  une  maladie  contagieuse  qu'on  attribuait 
autrefois  à  la  consommation  d'un  ri/  de  mauvaise  qualité,  sévit 
surtout  en  Cochinchine.  L'hôpital  de  Clioquan  a  reçu  en  1902 
1 .138  bérihériques.  C'est  là  un  lléau  redoutable  pour  les  troupes 
indigènes.  Quelques  garnisons,  entre  autres  celles  du  Gap  Saint- 
Jacques  et  de  Chantaboum,  sont  plus  éprouvées;  les  tirailleurs 
n'y  vont,  paraît-il,  qu'à  contre-cœur,  s'y  trouvent  dépaysés,  et 
la  nostalgie  qui  s'empare  d'eux  constitue  un  facteur  important 
dans  les  causes  prédisposantes.  «  A  Longxuyen,  écrit  M.  Kermor- 
«  gant,  des  détenus  condamnés  à  des  peines  peu  graves  ayant 
«  été  atteints  de  béribéri,  on  leur  a  rendu  leur  liberté, ce  qui  est 
«  souvent  un  excellent  moyen  darréter  la  maladie.  Dès  que  les 
«  tirailleurs  sont  transportables,  ils  sont  envoyés  dans  leurs 
«  familles  en  congé  de  convalescence;  ce  changement  d'air  et 
«  de  milieu  a  la  plus  heureuse  influence  sur  la  guérison  des 
«  béribériques.  » 

Le  choléra  infeste  le  delta  du  Mékong,  comme  il  infeste 
celui  du  Gange.  De  juillet  à  décembre  1902,  3.000  cas  avec  une 
proportion  de  90  %  de  décès  se  sont  produits  en  Gochinchiné. 
Très  peu  d'Européens  ont  contracté  la  maladie.     . 

Au  Laos,  dans  trois  provinces  comptant  un  total  de 
155.000  habitants,  3.567  décès  ont  été  déclarés.  Ici  encore,  les 
Européens  sont  presque  partout  restés  indemnes.  La  garnison 
de  Hué  a  compté  en  1902  quelques  cas  de  choléra.  Au  Tonkin, 
Hongay,  Hanoi,  Van-yen  et  ses  environs,  Haiduong,  Bac-ninh 
et  Fai-foo  ont  été  successivement  visitées  par  le  fléau. 

Les  établissement  français  de  l'Inde  sont  toujours  très  éprou- 
vés; presque  toujours,  les  recrudescences  de  la  maladie 
coïncident  avec  les  pèlerinages  qui  occasionnent  des  agglomé- 
rations parfois  très  denses  dans  des  villages  de  peu  d'impor- 
tance en  temps  ordinaire.  Ces  assemblées  ont  lieu  quelquefois 
en  territoire  anglais,  dans  des  localités  oîi  règne  le  choléra. 
C'est  au  retour  des  pèlerins  que  la  maladie  se  signale  par  une 
explosion  épidémique. 

La  dysenterie  sévit  avec  intensité  à  la  (iuyane,  à  la  Héunion, 
et  en  Cochinchine.  Dans  les  deux  premières  colonies,  elle  a 
provoqué,  en  1902,  209  décès  d'Européens.  Dans  la  troisième,  le 
nombre  des  victimes  faites  par  la  dysenterie  a  été  encore  plus 
considérable.  L'hôpital  indigène  de  Choquan  a  traité  63  malades 
au  Tonkin  ;  la  garnison  de  Tuyen-quang  a  été  éprouvée  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité*des  eaux  de  boissons  puisées  dans 
la  Rivière  Claire,  contaminée  par  les  déjections  provenant  de 


678  QUESTIONS    DirLOMATIOUES    ET    COLONIALES 

nombreuses  cases  indigènes  flottantes  ancrées  sur   les  rives. 

La  fièvre  jaune  a  sévi  d'une  manière  épidémique  dans  la 
Guyane  où  305  cas  officiellement  enrej^istrés  ont  fourni 
115  décès.  Une  tentative  d'invasion  delà  même  maladie  a  été 
constatée  àGrand-Bassam.  Le  bilan  de  cette  dernière  épidémie 
se  résume  dans  15  cas  suivis  de  13  décès.  «  Elle  a  pris  lin  faute 
«  de  combattants,  écrit  M.  Kermorgant,  tout  le  personnel  euro- 
«  péen  ayant  été  disséminé  sur  les  bords  de  l'immense  lagune  de 
«  plusieurs  kilomètres  de  longueur  située  derrière  la  ville.  » 
Au  Soudan,  nous  retrouvons  la  fièvre  jaune  sur  la  ligne  des 
étapes  la  plus  fréquentée,  aujourd'hui  ligne  de  chemin  de  fer 
entre  Kayes  et  Kita. 

La  lèpre  existe  surtout  au  Laos.  Les  mesures  prises  par  les 
gens  du  pays  vis-à-vis  des  malades  sont  énergiques.  Dès  qu'un 
lépreux  est  signalé,  quelle  que  soit  sa  situation  sociale,  on  lui 
construit  à  quelque  distance  du  village,  ou  sur  la  rive  opposée 
si  le  village  est  au  bord  d'une  rivière,  une  case  où  il  devra 
demeurer  jusqu'à  sa  mort,  avec  interdiction  absolue  de  se 
rendre  au  village.  Les  parents  doivent  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance et,  après  sa  mort,  il  est  incinéré  avec  sa  case.  Le  gouver- 
nement cochincliinois  a  récemment  fait  construire  une  léprose- 
rie dans  l'île  de  Cu-lao-rong,  située  au  milieu  du  Mékong,  en 
face  de  la  ville  de  Mytho.  Elle  est  actuellement  occupée  par 
plus  de  trois  cents  lépreux. 

La  peste  sévit  récemment  à  iMajunga  où  elle  fut  importée 
par  des  Banians  (indiens  du  peuple).  Tous  les  ans,  à  l'époque 
de  la  mousson  du  Nord-Est,  des  boutres  indiens  quittent  leur 
pays  avec  des  marchandises  pour  atterrir,  après  un  mois  ou 
deux  de  traversée,  à  Zanzibar,  aux  Comores,  à  ^lajunga.  La 
peste  avait  été  apportée  pari  boutres,  transportant  300  Banians 
venus  de  Bombay  et  de  Port-Bandar  qui  sont  deux  foyers 
très  actifs  d'infection pesteuse.  Les  premiers  casse  montrèrent 
dans  les  maisons  groupées  autour  de  celles  du  chef  des  Banians. 

Le  paludisme  est,  sans  conteste,  la  maladie  la  plus  commune 
de  nos  colonies  qui,  à  part  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Nou- 
velle-Calédonie et  nos  établissements  d'Océanie,  sont  toutes 
plus  ou  moins  palustres. 

En  Guyane,  pendant  l'année  1902,  sur  un  chiffre  global  de 
G.G67  entrées  aux  hôpitaux,  2.806  ont  été  provoquées  par  le 
paludisme,  et  parmi  ces  malades  303  ont  succombé  dans  les 
hôpitaux  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal.  La  Guinée  et  la  Côte 
d'Ivoire  voient  le  paludisme  survenir  chaque  année  au  moment 
des  pluies. 

Cette  afleclion  domine  la  pathologie  de  la  grande   île  mal- 
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gâche.  Auciino  région  n'en  est  exempte.  Mais  les  vallées  sont 
surtout  éprouvées.  I.es  hauts  plateaux  sont  atteints  plus  rare- 
ment et  les  atteintes  sont  bénignes. 

Mayotte  est  consiiiérée  comme  un  des  loyers  les  plus  dange- 
reux de  paludisme.  Toutes  les  races  lui  paient  leur  tribut  : 
Européens  fonctionnaires  ou  colons,  Indous,  Arabes,  créoles  de 
la  Réunion,  tous  sont  iuij)aludés  après  un  séjour  variant  avec 
le  confortable  qu'ils  peuvent  se  donner  et  les  localités  plus  ou 
moins  marécageuses  qu'ils  habitent. 

Les  établissements  industriels  ou  agricoles  sont  générale- 
ment installés  sur  la  cote  oîi  précisément  les  moustiques,  véhi- 
cules de  la  maladie,  pullulent  dans  des  proportions  inouïes. 

Dans  nos  comptoirs  de  l'Inde,  l'élément  créole  et  les  topas 
sont  surtout  atteints.  Des  mares,  vrais  nids  à  moustiques  sont 
partout  autour  des  habitations.  Elles  entretiennent  la  maladie 
qui  ne  saurait  disparaître  qu'après  l'assèchementde  ces  cuvettes 
d'eau  stagnante. 

I]n  Cochinehine,  les  régions  de  Tayninh,  du  cap  Saint- 
Jacques,  de  Mytlio,  de  Ilatien  sont  surtout  infectées.  A  Poulo- 
Condore,  les  détenus  employés  au  repiquage  du  riz  ou  aux  cul- 
tures contractent  fréquemmant  la  maladie. 

Dans  toutes  nos  colonies,  le  paludisme  coïncide  toujours 
avec  l'existence  des  moustiques  anophèles. 

Il  en  résulte  la  nécessité  absolue  de  prendre  des  mesures 
énergiques  contre  ces  parasites  ailés  qui  véhiculent  le  germe 
d'une  maladie  aussi  dangereuse  que  le  paludisme. 

Pour  les  combattre,  point  n'est  besoin  de  s'attaquer  à  l'in- 
secte ailé  ;  il  faut  au  contraire  s'attaquer  aux  larves  dans  les 
eaux  stagnantes  des  mares  où  elles  passent  leur  vie. 

Ces  larves  viennent  fréquemment  à  la  surface  de  l'eau  pour 
y  rejeter  de  l'acide  carbonique  et  s'y  charger  d'oxygène,  c'est- 
à-dire  pour  respirer.  Dans  les  conditions  normales,  rien  ne 
s'oppose  à  cet  échange  de  gaz;  mais  ces  petits  animaux  ne 
peuvent  plus  entrer  en  relation  avec  l'air  atmosphérique,  si 
l'on  a  eu  soin  de  verser  à  la  surface  de  l'eau  une  petite  quan- 
tité d'huile  de  pétrole.  Celle-ci  diffuse  dans  leurs  trachées  et 
se  dépose  sous  forme  de  gouttelettes  sur  leurs  orifices  respira- 
toires. Larves  et  nymphes  meurent  donc  rapidement  par 
asphyxie  et,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  on  ne  trouve  plus 
dans  l'eau  que  leurs  cadavres. 

Tel  est  le  moyen  le  plus  simple  d'assainir  les  localités  insa- 
lubres, si  l'on  n'a  pas  le  moyen  de  dessécher  les  mares. 

Cet  assainissement  doit  être  complété  par  celui  des  ha- 
bitations.  Les   moustiquaires  seront  partout    utilisées.    Elles 
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seront  assez  écartées  de  la  tête  du  dormeur  pour  n'être  pas  en 
contact  avec  lui  ;  elles  ne  seront  pas  pendantes,  mais  rentrées 
sous  les  matelas,  pour  que  les  insectes  ne  trouvent  aucune  issue 
par  où  ils  puissent  s'introduire. 

Les  moustiques  en  général  et  les  anophèles  en  particulier 
étant  des  animaux  nocturnes,  c'est  pendant  les  heures  de  la 
nuit  que  se  transmet  le  paludisme.  Tant  que  le  soleil  est  au- 
dessus  de  l'horizon,  on  peut,  sans  courir  aucun  danger  aller  et 
venir  dans  la  campagne.  A  partir  du  crépuscule  et  pendant 
toute  la  nuit,  il  est  dangereux  de  sortir  puisqu'oji  court  le  risque 
d'être  piqué  par  les  moustiques. 

Les  fenêtres,  vasistas  et  ouvertures  quelconques  seront  dou- 
blés extérieurement  d'une  fine  toile  métallique  qui  permettra 
la  libre  circulation  de  l'air  et  empêchera  l'arrivée  des  insectes. 
Les  cheminées  seront  fermées  à  leur  sommet  par  une  toile 
semblable.  Les  portes  seront  doublées  d'un  tambour  en  toile 
métallique.  Les  vérandas,  qui  ornent  si  fréquemment  les  mai- 
sons coloniales  et  où  la  famille  se  réunit  pour  goûter  la  fraî- 
cheur du  soir,  ne  présenteront  de  sécurité  que  si  elles  sont 
munies  d'une  semblables  protection.  Les  étables  devront  être 
pourvues  aussi  de  toile  métallique  doublant  leurs  ouvertures, 

Les  graves  affections  que  nous  inoculent  les  moustiques 
sont  des  maladies  évitables  ;  les  Européens  vivant  aux  colonies 
n'auront  nullement  à  en  souffrir  s'ils  prennent  la  peine  de  se 
protéger  contre  les  atteintes  de  ces  dangereux  insectes. 


Maurice  Buret 


CHKOMOUES   DE  LA  OUINZALNE 
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ANNEXt:   AUX    C.ONVKNTIONS    FHANCO-ANT.LAISES   DU    8   AVlilL    1904 

(Ce  projet  est  mentionné  dans  la  déclaration  relative  à  l'Egi/pte 
et  ait  Maroc,  nrlicle  premier). 

Nous,  khédive  d'Egypte,  vu  les  décrets  mentionnés  aux  annexes  à  la 
présente  loi; 

Avec  l'assentiment  des  puissances  signataires  de  la  convention  de 
Londres  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Finances  et  l'avis  conforme  de 
notre  Conseil  des  Ministres, 

Décrétons  : 

TITRE  PREMIER.  —  De  la  délie  publique  :  1"  Sont  comprises  dans  la 
dette  publique  :  la  dette  garantie,  la  dette  privilégiée,  la  dette  unifiée,  la 
dette  domaniale,  la  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  ; 

2"  Toutes  ces  dettes  sont  représentées  par  des  titres  au  porteur,  munis 
de  coupons  semestriels; 

3»  Les  poupons  sont  payables  et  les  titres  sont  remboursables  en  or, 
sans  aucune  déduction  ; 

4"  Les  paiements  et  remboursements  ci-dessus  sont  eiïectués,  pour  ce 
qui  concerne  les  dettes  :  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  au  Caire,  à  Lon- 
dres, à  Paris  et  à  Berlin.  Le  change  des  paiements  à  Paris  et  à  Berlin  est 
fixé  en  monnaie  française  et  en  monnaie  allemande,  parla  commission  de 
la  dette  publique,  de  concert  avec  le  ministre  des  Finances,  sans  que  ce 
change  puisse  jamais  dépasser  la  parité  de  la  livre  sterling,  ni  être  infé- 
rieur à  25  francs  ou  20  marks  2  pfenings; 

5°  Pour  ce  qui  concerne  les  dettes  domaniales  et  Daïra-Sanieh,  les 
paiements  et  remboursements  continueront  à  être  effectués  dans  les 
mêmes  villes  et  aux  mêmes  taux  d'échange  que  jusqu'ici; 

6°  Il  n'est  pas  admis  d'opposition  au  paiement  des  coupons  et  au  rem- 
boursement des  titres. 

Toutefois,  au  cas  où  la  déclaration  de  la  perte  ou  du  vol  de  titres  ou  de 
coupons  leur  paraîtrait  sullisamment  établie,  les  administrations  et  banques 
chargées  du  service  des  emprunts  auront  la  faculté  de  surseoir  provisoire- 
ment au  paiement  desdits  titres  ou  coupons; 

"o  L'intérêt  annuel  des  obligations  de  la  dette  garantie  est  de  ."î  0/0;  il 
est  payable  semestriellement  aux  échéances  du  l^"  mars  et  du  l'""  sep- 
tembre. Celui  des  obligations  de  la  pette  privilégiée  est  de  3  1/20/0,  payable 
le  15  avril  et  le  15  octobre. 
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Celui  des  oliligatioiis  de  la  deMe  unifiée  est  de  4  0/0  payable  le  1"  mai  et 
le  i*"^  novemlire. 

Celui  des  ohlif^ations  de  la  dette  domaniale  est  de  4  1/2  0/0,  payable  le 
!•••  juin  et  le  l"  tiécembre. 

Celui  des  obligations  de  la  délie  Daiia-Saiiieli  est  de  4  0/0,  payable  le 
IK  avril  et  le  15  octobre. 

8"  Les  obligations  des  dettes  ci-dessus  ne  pourront  être  frappées  d'aucun 
impôt  au  profit  du  gouvernement  égyptien. 

9"  Les  obligations  de  la  dette  gai-anlie  jouissent  do  la  garantie  résultant 
de  la  convention  internationale  eu  date  du  18  mars  1885. 

Lesdites  obligations,  ainsi  que  celle  des  dette:^  privilégiée  et  unifiée, 
sont,  en  outre,  garanties  de  la  manière  résultant  des  articles  30  à  43  de  la 
présente  loi. 

10"  Les  emprunts  Domanial  et  Daïra  Sanieh  continueront  à  être  réglés 
par  les  dispo.-^ilions  des  conventions,  lois  et  décrets  antérieurs,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  expressément  abrogées  ou  modifiées  par  la  présente 
loi.  Les  dispositions  du  titre  III  de  la  présente  loi  leur  seront  en  oulre 
applicables. 

TITRE  II.  —  Des  dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée  :  Composition  de 
la  Commission  de  la  Dette  publique. 

11"  La  commission  de  la  Dette  publique,  instituée  par  décret  du 
2  mai  I87G,  reste  chargée  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  dans  les  conditions  édictées  par  la 
présente  loi. 

12"  Cette  commission  est  permanente  jusqu'à  l'entier  amortissement  ou 
remboursement  de  ces  dettes. 

13°  Elle  est  composée  de  six  commissaires  étrangers  :  un  Allemand,  un 
Anglais,, un  Autrichien,  un  Français,  un  Italien  et  un  Russe. 

14"  Les  commissaires  sont  nommés  comme  fonctionnaires  égyptiens, 
par  décret  khédivial,  après  avoir  été  indiqués  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  sur  la  demande  du  gouvernement  égyptien,  comme  aptes  à 
remplir  leurs  fonctions. 

l"j"  Ils  ne  pourront  être  relevés  de  leurs  fonctions  sans  le  consentement 
de  leurs  gouvernements  respectifs. 

l(j"  Ils  ne  peuvent  accepter  d'autres  fonctions  en  Egypte. 

17"  Ils  siègent  au  Caire. 

18"  Ils  pourront  confier  à  l'un  d'eux  les  fonctions  de  président,  lequel  eu 
donnera  avis  au  ministre  des  Finances. 
Attributions  administratives  de  la  commission. 

19"  La  Caisse  de  la  Dette  reçoit  les  fonds  destinés  au  service  des  intérêts 
(>t  de  l'amortissement  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  et  fait 
l'emploi  de  ces  fonds,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

2i"  La  commission  de  la  Dette  nomme  et  révoque  les  employés  de  la 
caisse  de  la  Dette. 

21°.  Elle  règle  les  rapports  entre  la  caisse  et  ses  correspondants. 

22"  Les  dépenses  de  personnel. et  de  matériel  de  la  Caisse,  les  commis- 
sions et  allocations  diverses  de  ses  correspondants,  les  frais  de  change, 
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assurances,  transports  d'espèces,  et  généralement  toutes  dépenses  néces- 
saires pour  l'exécution  des  services  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et 
unifiée,  seront  imputés  sur  les  revenus  alVeclés  en  vertu  de  l'article  30,  et. 
feront  annuellement  l'objet  d'un  budget  arrêté  par  la  commission  de  la 
Dette,  lequel  devra,  pour  toute  somme  dépassant  L,  E.  35.000,  étie 
approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres.  ' 

23"  Toutes  sommes  se  trouvant  entre  les  mains  de  la  Commission  de  la 
Dette  en  exécution  de  la  présente  loi  pourront,  jusqu'au  jour  de  leur 
emploi,  être  placées  en  titres  de  la  Dette  égyptienne. 

Elles  pourront  en  outre  être  placées  à  intérêt  de  toute  manière  déter- 
minée d'un  accord  commun  par  la  commission  de  la  Dette  et  le  ministre 
des  Finances. 

24"  En  cas  de  déplacement  en  Egypte,  contre  dépôt  de  titres,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  générale  égyptienne  en  matière  de  gage,  tant  au  point  de 
vue  de  la  date  certaine  que  de  l'exécution,  ne  seront  pas  opposables  à  la 
commission  de  la  Dette  en  ce  qui  concerne  les  titres  déposés. 

En  conséquence,  ilans  tous  les  cas  jirévus  dans  les  contrats  de  gage,  la 
commission  de  la  Dette  pourra  procéder  à  la  vente  de  tout  ou  partie  dos 
titres  engagés,  sans  aucune  formalité  judiciaire  ou  extra-judiciaire  et 
nonobstant  toutes  saisies,  défenses  ou  oppositions  de  la  part  tant  des  pro- 
priétaires que  des  tiers. 

2j"  Les  bénéfices  produits  par  les  placements  prévus  à  l'article  23 
s'ajouteront,  faute  de  disposition  contraire,  aux  fonds  entre  les  mains  de 
la  commission  destinée  au  servicedes  intérêts  des  dettes  ci-dessus. 

26"  Sauf  les  dispositions  des  articles  précédents,  la  Commission  de  la 
Dette  ne  pourra  employer  aucun  fonds,  disiionible  ou  non,  en  opérations 
de  crédit,  de  commerce,  d'industrie  ou  autres. 

27°  La  Caisse  est  dotée  d'une  somme  deL.  E.  1.800.000,  pour  servir  comme 
fonds  de  réserve,  et  d'une  somme  de  E.  L.  500.000  à  titre  de  fonds  tle 
roulement. 

28"  Les  décisions  de  la  Commission  de  la  Dette  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  qui  la  composent. 

29"  Annuellement,  la  commission  de  la  Dette  publiera  un  rapport  sur 
ses  opérations  et  soumettra  son  compte  de  gestion  à  l'autorité  qui  sera 
chargée  de  juger  les  comptes  des  administrations  publiques. 

Service  et  garanties  des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  uniliée. 

30°  Le' produit  irut  des  impôts  fonciers  (non  compris  l'impôt  sur  les 
dattiers)  dans  toutes  lés  provinces  d'Egypte,  à  l'excefition  de  Kench,  et 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'ailicle  63,  est  affecté  au  service  des  Dettes 
garantie,  privilégiée  et  unifiée.  Aussitôt  que  les  sommes  provenant  de  ce 
chef  dans  l'année  seront  sullisantes  pour  parfaire  au  service  de  la  Dette  v 
compris  les  dépenses  de  la  Caisse,  tout  excédent  sera  versé  directement  au 
ministère  des  Finances.  Il  est  constaté  qu'à  la  date  du  présent  décret  les- 
dits  impôts  produisent  L.  E.  4.200.000,  et  que  le  service  de  la  Dette,  y 
compris  les  dépenses  de  la  Caisse,  exige  annuellement  une  sommed'environ 
L.  E.  3.000.000. 

31"  A  cet  effet,  les  comptables  supérieurs  de  ces  provinces  sont  tenus 
de  verser  à  la  caisse  de  la  Dette  le  produit  brut  des  impôts  fonciers 
jusqu'à  ce  que  les  versements  atteignent  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire chaque  a;inée  à  l'annuité  affectée  au  service  de  la  Dette  garantie, 
ainsi  qu'aux  intérêts  sur  les   Dettes  privilégiée  et  unifiée  et  aux  dépenses 
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budj^étiiiros  de  la  caisse,  et  jusqu'à  ce  que  cette  obligation  soit  remplie,  ils 
ne  seront  libérés  que  par  les  quittances  de  la  commission  de  la  Dette. 

32"  Lesdits  comptables  sont  tenus  de  fournir  directement  à  la  commis- 
sion de  la  Dette  des  relevés  mensuels  faisant  connaître  : 

Les  droits  constatés  des  échéances  de  l'impôt  foncier  de  l'année  courante 
Cl  les  arriérés  dus  sur  les  années  antérieures  ; 

Les  recouvrements  et  les  dégrèvements; 

Les  versements  effectués  à  la  caisse  de  la  Dette; 

Les  restes  en  caisse  au  dernier  jour  du  mois. 

33"  Est  affectée  au  service  de  la  dette  garantie  une  annuité  fixe  de  L.  E. 
307.125  (3.15000  1),  qui  sera  prélevée  comme  première  charge  sur  toutes  les 
sommes  affectées  à  l'amortissement  de  la  Dette  garantie. 

34°  Le' service  des  intérêts  de  la  Dette  privilégiée  sera  prélevé  comme 
seconde  charge  sur  les  revenus  alTectés  et  ensuite  viendra  comme  troisième 
charge  le  service  des  intérêts  de  la  Dette  unifiée. 

3o"  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  affectés,  la  commission  de  la  Dette 
recourra,  pour  assurer  le  service  des  dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée, 
au  fonds  de  réserve,  en  observant  les  priorités  ci-dessus  et  à  charge  de 
reconstituer  entièrement  ce  fonds  au  moyen  des  premiers  revenus  reçus 
par  elle  qui  resteraient  disponibles. 

Subsidiairement,  le  service  des  dettes,  garantie,  privilégiée  et  unifiée 
sera  assuré  par  les  ressources  générales  de  Trésor. 

36"  Le  gouvernement  ne  pourra,  sans  l'assentiment  des  puissances, 
apporter  aux  impots  fonciers  dans  les  provinces  mentionnées  à  l'article  30 
des  modifications  de  nature  à  réduire  leur  rendement  annuel  au-dessous  de 
L.  E.  4.000.000. 

37°  Les  commissaires  de  la  Dette  auront,  même  individuellement, 
qualité  pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  mixtes,  comme  représentants 
légaux  des  porteurs  de  titres  :  l'administralioii  financière  représentée  par 
le  ministre  des  Finances,  pour  l'inexécution  de  toute  obligation  qui 
incombe  au  gouvernement  en  vertu  de  la  présente  loi  à  l'égard  de  tout  ce 
qui  concerne  le  service  des  dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée. 

AMORTISSEMENT   ET   REMBOURSEMENT 

38°  Aucune  partie  des  dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  ne  pourra 
être  remboursée  avant  les  dates  indiquées  à  l'article  suivant,  sous  réserve, 
en  ce  qui  concerne  la  dette  garantie  des  dispositions  de  l'article  33. 

39°  A  partir  du  1 5  juillet  1910,  le  gouvernement  aura  pleine  liberté  à 
rembourser  au  pair  les  dettes  garantie  et  privilégiée,  soit  à  une  même 
époque,  soit  à  des  époques  différentes.  Il  en  sera  de  même  pour  la  dette 
unifiée,  à  partir  du  15  juillet  1912. 

40°  A  partir  de  la  même  date,  il  sera  loisible  au  gouvernement  de  verser 
à  la  Caisse  de  la  Dette  toute  somme  dont  il  pourrait  disposer,  pour  être 
employée  à  l'amortissement  de  Tune  quelconque  de  ces  Dettes. 

41°  Tout  amortissement  prévu  à  l'article  33  ou  à  l'article  40,  se  fera  par 
les  soins  delà  commission  de  la  Dette. 

Lorsque  le  cours  du  marché  est  au-dessous  du  pair,  il  se  fera  par  rachats 
au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'eûectuera  au  pair  par  voie 
de  tirage. 
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42"  Los  tirages  s'effectueront  on  séance  publùiuo;  dans  le  cas  d'araoriis- 
sement,  en  vertu  de  l'article  40,  avis  eu  sera  donné  au  Journal  officiel  deux 
mois  d'avance. 

43»  Le  remboursement  des  titres  sortant  au  tirage  aura  lieu  à  partir  de 
l'échéance  du  coupon  suivant. 

TITRL  III.  —  Des  licites  Domaniales  el  Daira-Sanieh  : 
Dette   Domaniale  :  44"  Toute  insuflisance  des  revenus  des  domaines 
pour  parfaire  au  service  du  coupon  sera  comblé  par  le  ministre  des  l-'inan- 
ces  dans  les  conditions  prescrites  par  les  convtMilions  passées  entre  le  gou- 
vernement et  MM,  de  Rothschild. 

45"  Seront  emjdoyés  à  l'amortissement  de  la  Dette  domaniale  : 

a)  Le  produit  des  ventes  des  propriétés  des  domaines; 

b)  Les  excédents  des  revenus  nets  des  domaines  après  paiement  des 
coupons  au  taux  actuel  et  des  impôts  fonciers  dus  au  gouvernement. 

Aucun  autre  mode  d'amortissement  n'est  admis. 

4(1"  Lorsque  le  cours  du  marché  est  au-dessous  du  pair,  l'amortissement 
se  fera  par  rachat  au  cours  du  marché.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'ellec- 
tuera  au  pair  par  voie  de  tirage. 

47"  Sauf  l'amortissement  prévu  à  l'article  4.^,  la  Dette  domaniale  ne 
pourra  être  remboursée  avant  le  l»""  janvier  1915.  A  partir  de  cette  date, 
elle  sera  remboursable  au  pair. 

48"  Les  ventes  des  propriétés  des  domaines  pourront  être  consenties 
moitié  au  comptant,  moitié  par  annuités  portant  intérêt  à  4,2!j  0/0,  et  dont 
le  nombre  ne  pourra  excéder  quinze. 

49"  Les  porteurs  des  anciennes  obligations  domaniales  hypothécaires 
d'Egypte  '6  0/0  seront  déchus,  quinze  ans  après  la  date  de  la  promulgation 
du  décret  du  25  mars  1893,  relatif  à  la  conversion  de  ces  obligations,  du 
droit  de' réclamer  les  sommes  ou  les  titres  nouveaux  qui  pourront  leur 
avoir  été  dus  par  suite  du  remboursement  ou  de  la  conversion  de  leurs 
anciens  titres. 

Toute  somme  devenant  disponible  par  suite  de  cette  prescription  sera 
considérée  comme  faisant  partie  des  revenus  annuels  des  Domaines;  tout 
titre  nouveau  sera,  dans  les  mêmes  conditions,  annulé. 

Dette  Daîra-Sanieh  :  50"  Les  dispositions  des  articles  45  et  46  seront 
applicables  à  la  Dette  Daira-Sanieh. 

51"  Sous  réserve  des  dispositions  ci-dessus  relatives  à  l'amortissement 
la  Dette  Daira-Sanieh'  ne  pourra  être  remboursée  avant  le  15  octobre  1905. 
A  partir  de  cette  date,  elle  sera  remboursable  au  i)air. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses  :  Transfert  du  fonds  de  réserve  et  des 
économies  de  conversion,  etc.  —  52"  Les  titres  de  la  Dette  publique  et  les 
sommes  en  espèces  actuellement  déposées  à  la  caisse  et  représentant  le 
fonds  de  réserve  constitué  conformément  au  décret  du  12  juillet  1888,  et 
les  économies  réalisées  par  suite  des  conversions  des  anciennes  dettes 
privilégiée,  domaniale  et  Daira-Sanieh,  conformément  au  décret  du 
6  juin  1800,  sont  entièrement  libérés  de  leur  affectation  actuelle  et  seront 
versés  au  ministèie  des  Finances,  déduction  faite  d'une  somme  suffisante 
pour  parfaire  aux  fonds  de  réserve  et  au  fonds  de  roulement  prévus  à 
l'article  27  du  présent  décret. 
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53"  Seront  également  versés  au  ministère  des  Finances  tous  les  autres 
Tonds  actuellement  entre  les  mains  de  la  commission  de  .la  Dette,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  56. 

Dans  l'application  du  présent  article  et  du  précédent,  les  titres  retenus 
j)ar  la  Caisse  de  la  dette  entreront  en  compte  au  pair. 

Liquidation  de  1880.  —  o4'>  Toute  condamnation  judiciaire,  résultant 
d'une  réclamation  contre  le  gouvernement  à  raison  de  droits  acquis  anté- 
rieurement au  l-^--  janvier  1880,  constatés  avant  le  l*'' janvier  1886,  soit  par 
une  instance  engagée  devant  les  tribunaux,  soit  par  un  accusé  de  récep- 
tion émanant  d'une  administration  compétente,  soit  par  un  acte  d'huis- 
sier, sera  payée  intégralement  en  espèces,] 

55"  Le  montant  de  ces  condamnations  sera  prélevé,  jusqu'à  épuise- 
ment complet,  sur  la  somme  de  50.000  francs  actuellement  en  dépôt  à  la 
Caisse  de  la  Dette  en  titres  de  la  Dette  privilégiée  et  représentant  le  solde 
de  l'actif  de  la  liquidation  de  1880.  En  cas  d'insuffisance  de  cette  somme, 
ces  condamnations  seront  payées  par  le  gouvernement. 

56°  La  somme  de  50.000  francs  ci-dessus  continuera  en  dépôt  à  la  caisse 
de  la  Dette  pour  satisfaire  aux  condamnations  résultant  des  réclamations 
en  suspens. 

37"  Le  montant  des  coupons  des  titres  qui  le  représentent,  s'ajouteront 
aux  fonds  entre  les  mains  de  la  commission  de  la  Dette,  affectés  au  ser- 
vice des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée. 

Tout  excédent,  après  satisfaction  des  réclamations  en  suspens,  sera 
versé  au  ministère  des  Finances. 

Moukahalah  :  58"  Sont  maintenues,  jusqu'au  30  juin  1930,  et  suivant  la 
répartition  déjà  faite,  les  annuités  s'élevant  à  la  somme  de  L.  E.  150.000 
par  an,  actuellement  admises  en  diminution  des  impôts  fonciers  sur  les 
terrains,  à  l'égard  desquels  la  Moukahalah  a  été  payée  antérieurement  à 
l'année  1880, 

59°  Continueront  à  être  tenus,  à  cet  effet,  les  registres  établis  dans  les 
villages,  où  sont  consignés  des  comptes  ouverts  à  chaque  ayant  droit,  avec 
indication  des  annuités  successives  et  désignation  détaillée  par  lieux  dits, 
contenances  et  quotes-parts  d'impôts  des  terres  auxquelles  les  annuités 
sont  applicables. 

60°  Chaque  année,  les  annuités  seront  inscrites  sur  les  wirds  ou  extraits 
de  rôles  des  contribuables  en  diminution  de  leurs  impôts  fonciers. 

61°  A  chaque  mutation  de  taklif,  la  portion  des  annuités  correspondant  à 
la  portion  des  terres  aliénées  sera  distraite,  sur  le  registre,  du  compte  de 
l'ancien  propriétaire  et  reportée  au  compte  du  nouveau. 

Il  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire,  par  les  soins  du  Moudir,  un  cer- 
tificat énonçant  le  montant  des  annuités  pour  lesquelles  il  se  trouvera 
sur  le  registre  du  village. 

Note  en  sera  faite  sur  le  certificat  de  l'ancien  propriétaire  ou  ce  certi- 
ficat sera  retiré,  suivant  le  cas. 

62°  Lors  de  l'exécution  du  cadastre,  l'évaluation  des  terres  et  la  répar- 
tition de  l'impôt  seront  faites  sans  tenir  compte  des  annuités  ci-dessus, 

63°  Les  annuités  prévues  au  présent,  chapitre  seront  considérées  comme 
une  réduction  de  l'impôt  foncier  aux  fins  des  articles  30,  31  et  36  de  la 
présente  loi. 
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Prescriptions.  —  6i"  La  prescription  quinqnonnale  ot  la  prescription  de 
quinze  ans  établies  par  les  articles  275  et  27  2  du  Code;  civil  et  déclarées 
applicables  aux  Dettes  unifiée  et  privilégiée  par  le  décret  du  17  juillet  1880, 
continueront  à  être  applicables,  la  première  aux  intérêts  des  obligations 
des  Dettes  garantie,  privilégiée  et  unifiée,  la  seconde  aux  capitaux  des 
mêmes  obligations  désignées  par  le  tirage  pour  l'amortissement. 

Les  délais  de  prescription  seront  calculés  d'après  le  calendrier  grégo- 
rien. 

Le  montant  des  intérêts  et  capitaux  atteints  par  la  prescription  s'ajou- 
tera aux  fonds  entre  les  mains  de  la  commission  de  la  Dette  afl'ectés  au 
service  des  dettes  ci-dessus. 

65"  Los  porteurs  des  titres  des  anciennes  Dettes  privilégiée  et  Daïra- 
Sanieh  seront  déchus,  quinze  ans  après  la  date  de  la  promulgation  des 
décrets  du  7  juin  1890  ou  du  5  juillet  1890,  suivant  le  cas,  relatifs  à  la  con- 
versiou  de  ces  Dettes,  du  droit  de  réclamer  les  sommes  ou  les  titres  nou- 
veaux qui  pourront  leur  avoir  été  dus  par  suite  du  remboursement  ou  de 
la  conversion  de  leurs  anciens  titres. 

Toute  somme  ainsi  que  tout  titre  devenant  disponible  par  suite  de  ces 
prescriptions  seront  versés  au  ministère  des  Finances. 

Abrogations.  —  66">  Sont  et  demeureront  abrogés,  sous  réserve  des  dis- 
positions du  second  alinéa  ou  présent  article,  les  décrets  mentionnés  à  la 
première  annexe  à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  articles  de  décrets  men- 
tionnés à  la  seconde  annexe. 

Néanmoins,  aucune  de  ces  abrogations  n'aura  pour  efîet  : 

a)  De  faire  renaître  à  rencontre  du  gouverriement  aucune  action  qui 
avait  été  annulée  par  l'un  des  décrets  ci-dessus  mentionnés  ou  qui,  immé- 
diatement avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  serait  prescrite  ou 
périmée; 

b)  De,  rendre  aucune  juridiction  compétente  pour  connaître,  d'une 
réclamation  dont,  immédiatement  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  elle  était  incompétente  pour  connaître  ; 

c)  De  remettre  en  vigueur  aucune  disposition  antérieure  de  la  loi  abro- 
gée par  l'un  des  dits  décrets; 

d)  D'interrompre  aucune  prescription. 

Entrée  en  vigueur  et  exécution  :  t)7"  lia  présente  loi  entrera  en  vigueur 
trente  jours  après  sa  promulgation  au  Journal  officiel. 

68°  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  de  M.  Louhet  à  Rome.  —  M.  Loubet  est  arrivé 
à  Rome,  le  24  avril,  et  il  y  a  reçu  de  la  population  un  accueil  enthou- 
siaste dont  la  manifestation  avait  été  d'ailleurs  préparée  de  longue 
main  par  une  campagne  de  presse  très  habilement  menée.  Les 
fêtes  se  sont  alors  succédé  régulièrement  suivant  un  protocole  minu- 
tieux dont  le  détail  avait  été  arrêté  après  de  longues  et  parfois  assez 
difficiles  négociations. 

Au  cours  des  banquets  officiels,  des  toasts  ont  été  prononcés  que 
nous  reproduisons  ci-dessous.  Nous  n'en  dirons  rien  aujourd'hui, 
nous  réservant  de  les  commenter  plus  tard,  dans  une  étude  sur 
la  portée  et  les  conséquences  du  voyage  de  M.  Loubet.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  combien  la  phraséologie  émue  et  sentimen- 
tale de  ces  toasts"  diffère  de  la  précision  politique,  du  langage  de 
l'empereur  Guillaume  et  de  son  allié,  à  Naples. 

Le  diner  de  gala  au  Quirinal. 

TOAST   DU   l'.OI    D'ITALIE 

Au  diner  de  gala  qui  a  eu  lieu  au  Quirinal,  le  25  avril,  le  roi 
d'Italie  a  porté  le  toast  suivant,  en  langue  italienne. 

Monsieur  le  président, 

Le  cœur  de  toute  l'Italie  palpite  avec  le  mien,  en  saluant  en  vous,  notre 
hôte  agréé,  la  magnanime  nation  française.  Nos  gouvernements  se  sont 
trouvés  facilement  d'accord  :  en  coopérant  au  maintien  de  la  paix,  ce  bien 
suprême  que  tous  les  Etats  visent  toujours  à  consolider  davantage,  et  en 
signant  le  traité  d'arbitrage  et  le  traité  du  travail,  ils  ont  garanti  la  paix 
politique  et  renforcé  la  paix  sociale. 

L'Italie  et  la  France,  issues  toutes  les  deux  du  vieux  tronc  latin,  con- 
serveront à  travers  les  siècles  les  traditions  d'aiïînité  ineffaçables,  et 
aujourd'hui  elles  affirmentj  de  nouveau  leur  amitié  dans  cette  Rome 
éternelle,  de  laquelle  le  génie  national  des  deux  peuples  a  tiré  tant  d'in- 
spirations. 

Monsieur  le  président,  en  vous  serrant  la  main,  les  souvenirs  glorieux 
viennent  remplir  mon  âme  des  plus  chères  émotions,  et  c'est  avec  ces 
pensées  et  avec  ces  sentiments  que  je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  de  la 
France  et  de  son  digne  et  noble  chef. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Répondant  au  toast  du  roi,  le  président  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes : 

Si  RE, 

J'ai  peine  à  exprimer  l'émotion  et  l'a  gratitude  que  je  dois  au  langage  si 
aifectueux  et   si  noble  de  Votre  Majesté  et  à  cette  magnifique  et  inou- 
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bliable  récopiion,  où  l'Italie  ontiôre  s'est  jointe  à  ses  augustes  souverains 
pour  faire  honneur  à  la  France.  Vos  paroles,  Sire,  retentiront  dennain 
profondément  dans  tous  les  cœurs  français. 

Certes,  la  France  et  l'Italie  n'ont  pas  attendu  ce  jour  pour  proclamer  les 
affinités  qui  les  rapprochent  et  (]ui,  pour  leur  iionheur,  les  veulent  toujours 
amies,  mais,  comme  à  Votre  >Iajesté,  ce  m'est  une  joie  d'entendre  con- 
firmer leur  amitié  dans  cette  Rome  glorieuse  en  qui  les  Français  et  les 
Italiens  vénèrent  une  mère  commune  et  l'inspiratrice  de  leur  génie  et  de 
leurs  hauts  faits. 

Nos  gouvernements  ont  compris  combien  il  importait  de  mettre  les  inté- 
rêts de  leur  pays  d'accord  avec  les  sympathies  qui  les  portaient  l'un  vers 
l'autre;  de  leur  heureuse  collaiioratiou  sont  sortis  plus  récemment  la  con- 
vention d'arbitrage  et  le  traité  du  travail,  où  il  me  plaît  de  voir,  avec  vous, 
un  gage  nouveau  de  paix  politique  et  un  instrument  fécond  de  progrès 
social. 

Sire,  c'est  l'âme  pleine  des  grands  souvenirs  communs,  que  j'unis  dans 
un  même  toast  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Italie  aux  vœux  que  je 
(orme  pour  le  bonheur  de  ses  nobles  souverains. 

Le  déjeuner  après  la  Revue. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Au  déjeuner  qui  a  suivi  la  revue  des  troupes  italiennes  passées  par 
les  souverains,  le  président  de  la  République  a  pris  le  premier  la 
parole  en  ces  termes. 

De  tout  cœur,  Sire,  je  vous  remercie  de  m'avoir  procuré  le  plaisir  d'ad- 
mirer vos  belles  troupes,  leur  allure  martiale,  la  justesse  et  la  précision 
de  leurs  mouvements. 

Je  lève  mon  verre  en  leur  honneur.  Emu  de  tant  de  nobles  et  communs 
souvenirs,  je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  d'adresser  le  salut 
cordial  de  notre  armée  à  la  vôtre,  hier  instrument  glorieux  de  la  consti- 
tution de  la  grande  Italie,  aujourd'hui  protectrice  puissante  de  la  paix 
laborieuse  et  féconde  de  son  peuple. 

TOAST    DU   ROI   d'ITALIE 

Le  roi  a  répondu  par  le  toast  suivant,  prononcé  en  langue  ita- 
lienne : 

Monsieur  le  président, 

Les  paroles  hautement  flatteuses  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  aux 
troupes  qui  ont  eu  l'honneur  de  défiler  en  votre  présence  sont  sensibles  à 
mon  cœur  et  seront  accueillies  avec  une  vive  satisfaction  par  l'armée  ita- 
lienne. 

En  son  nom,  j'adresse  en  retour  à  la  glorieuse  armée  française  un  salut 
cordial,  en  souhaitant  que  toutes  les  deux  continuent  à  être  une  garantie 
de  paix  et  de  prospérité  pour  les  deux  nations. 

Le  dîner  de  Naples. 

toast  du  président 

Au  dîner  qui  a  eu  lieu  à  Naples,    le  28  avril,  le  président  de  la  ' 
République  a  pris  le  premier  la  parole  et  a  porté  le  toast  suivant  : 

Sire,  sur  cette  rive  de  la  Méditerranée,  berceau  de  la  race  latine,  où  se 
trouve  assuré  le  développement  pacifique  des  intérêts  de  l'Itahe  et  de  la 
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France,  sous  l;i  jjrotection  do  leurs  flottes,  qui  fraternisent  aujourd'hui 
dans  le  merveilleux  tiolfe  de  Naples,  il  m'est  particuliiToment  agréable  de 
lever  mou  verre  en  l'honneur  de  la  vaillante  marine  italienne  et  de  boire 
au  plein  succès  de  sa  noble  mission. 

Avant  de  quitter  le  sol  de  l'Italie,  où  tous  les  cœurs  ont  fait  au  repré- 
sentant de  la  France  un  accueil  dont  le  temps  ne  saurait  efTacer  le  sou- 
venir, je  prie  Votre  Majesté,  je  prie  la  famille  royale,  le  gouvernement  et 
le  peuple  italiens  d'agréer  l'expression  de  ma  profonde  et  très  vive  recon- 
naissance. 

TOAST   DU   ROI 

Le  roi  a  répondu  par  le  toast  suivant  en  langue  italienne  : 
Monsieur  le  président, 

Au  moment  où  vous  êtes  sur  le  point  de  quitter  l'Italie,  il  m'est  agréable 
de  vous  dire  encore  une  fois  combien  votre  visite,  pendant  laquelle  les 
vœux  de  la  France  vous  ont  accompagné,  a  réjoui  mon  peuple  ainsi  que 
moi. 

L'Italie  et  la  France,  en  réglant  leurs  intérêts  dans  la  Méditerranée, 
ont  apporté  une  nouvelle  contribution  à  la  paix  en  Europe. 

Le  salut  de  la  marine  française,  qui  a  inscrit  dans  l'histoire  des  pages 
glorieuses,  trouvera  un  écho  sincère  et  profond  dans  l'âme  des  marins 
italiens. 

Au  nom  de  l'armée  d'Italie,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  la  brave 
ar.née  française. 

Enfin,  le  lendemain  matin,  29  avril,  à  9  heures,  a  eu  lieu  la  revue 
navale  à  la  suite  de  laquelle  le  président  de  la  République  a  pris 
congé  du  roi.  M.  Loubet  s'est  embarqué  sur  le  croiseur  la  Marseil- 
laise, pour  rentrer  en  France.  Il  est  arrivé  à  Marseille,  le  30,  vers 
2  heures  1/2. 

Deux  épisodes  du  voijage  présidentiet.  —  Dans  la  journée  du  2.j  avril, 
le  roi  jugea  bon  de  faire  faire  au  président,  dans  \di  Rome  intangible^  le 
tour  du  propriétaire,  et,  dans  l'espèce,  le  propriétaire  a  manqué  sin- 
gulièrement de  tact.  Que  Victor-Emmanuel  ait  fait  passer  M.  Loubet 
devant  Saint-Pierre,  cela  peut  encore  s'admettre  comme  un  tribut 
payé  à  l'admirable  manifestation  d'art  qu'est  cette  majestueuse  et 
splendide  place  du  Vatican;  mais  le  geste  du  roi  d'Italie  montrant 
triomphalement  au  président  de  la  République  française  la  brèche 
de  la  Porta  Pia  était  vraiment  excessif.  En  lisant  au-dessus  de  la 
brèche  historique  l'inscription  qui  rappelle  l'entrée  des  troupes  ita- 
liennes dans  la  Rome  pontificale  : 

L'armée  italienne  entra  victorieuse  par  ce  mur  le  20  septembre  1870,  réa- 
lisant le  vécu  ele  tous  les  Romains  et  assurant  à  V Italie  la  possession  de  sa 
capitale. 

Le  président  de  la  République  a  peut-être  oublié  ce  que  le  rappel 
de  cette  date  du  20  septembre  de  l'année  terrible  avait  de  doulou- 
reux et  de  blessant  pour  nous,  mais  le  roi  d'Italie  se  le  rappelait 
certainement. 

Le  second  épisode  est  d'un  autre  caractère  et  c'est  au  roi  d'Italie 
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qu'il  a  dû  être  désagréable.  Il  avait  été  décidé  que  l'inauguralion  de 
la  statue  do  Victor  Hugo,  à  la  villa  Médicis,  aurait  lieu  ollicielleinent, 
en  présence  du  roi,  de  la  reine  et  du  président  de  la  République. 
Cet  article  du  programme,  venu  à  la  connaissance  de  l'empereur 
Guillaume  aurait  provoqué  le  curieux  incident  que  l'agence  Vlnfor- 
mation  relate  de  la  façon  suivante  : 

Rome,  ■2.1  avril. 

On  sait  aujourd'hui  pourquoi  les  souverains  italiens  n'assisteront  pas  à 
la  cérémonie  de  rinaiiguration  de  la  statue  de  Victor  Hugo  ofiérte  par  la 
Ligue  franco-italienne  à  la  ville  de  Rome,  statue  qui  se  trouve  aujourd'hui 
à  la  villa  Médicis  et  qui  sera  présentée  au  président  de  la  iJépublique 
mardi  prochain. 

Dans  le  programme  primitivement  élahoré,  il  avait  été  décidé  (]uo  la  statue 
serait  solennellement  inaugurée  en  présence  du  roi,  de  la  reine  et  du  pré- 
sident de  la  République. 

Mais  quand  ce  programme  fut  connu,  il  se  produisit  un  véritable  inci- 
dent iliplomatique. 

L'empereur  d'Allemagne  fit  parvenir  au  roi  il'Italie,  par  l'intermédiaire 
de  son  ambassadeur,  des  observations  au  sujet  de  cette  cérémonie.  Il  rap- 
pelait qu'il  y  a  trois  ans  environ  il  avait  donné  à  la  Ville  de  Rome  une 
statue  de  Gœthe,  et  que  depuis  cette  époque  il  n'avait  jamais  été  question 
de  mettre  en  place  et  d'inaugurer  cette  statue.  Il  s'étonnait  donc  que  son 
allié,  le  roi  d'Italie  consentît  à  inaugurer  officiellement  la  statue  de  Victor 
Hugo,  et  manifestait  assez  vivement  son  mécontentement  à  ce  sujet. 

M.  Giolitti,  président  du  Conseil  des  ministres,  représenta  au  roi  que, 
dans  ces  conditions,  l'inauguration  projetée  pourrait  entraîner  de  sérieuses 
difficultés. 

De  nouvelles  conversations  furent  échangées  entre  Rome  et  I^aris.  Elles 
eurent  pour  résultat  la  modification  du  programme.  Il  fut  convenu  que, 
pour  ménageries  susceptibilités  de  l'empereur  Guillaume,  les  souverains 
italiens  ne  se  rendraient  pas  à  la  villa  Médicis  et  que  la  statue  de  Victor 
Hugo  serait  simplement  présentée  au  président  de  la  Républiqne. 

Cet  incident,  qui  avait  été  tenu  caché  jusqu'à  aujourd'hui,  est  mainte- 
nant connu,  et  il  a  été  vivement  commenté. 

M.  Lockroy,  président  d'honneur  de  la  Ligue  franco-italienne,  a  eu  à  ce 
sujet  une  entrevue  avec  M.  Barrère,  ambassadeur  de  France;  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  on  ignore  encore  si  le  syndic  de  Rome  lui-même  assistera  à  la 
cérémonie  restreinte  qui  aura  lieu  à  la  villa  Médicis. 

Environ  70  députés  italiens,  mis  au  courant  de  l'incident,  ont  adressé 
au  gouvernement  une  pétition  pour  demander  que  la  cérémonie  d'inau- 
guration ait  lieu  olbciellement  pendant  le  séjour  de  M.  Loubet,  et  qu'un 
emplacement  soit  d'ores  et  déjà  désigné  pour  la  mise  en  place  de  la  statue 
quand  le  marbre  de  M.  Pallez  sera  prêt.  Mais,  aucun  sénateur  n'ayant 
voulu  signer  cette  pétition,  la  question  reste  en  suspens. 

La  question  devra  d'ailleurs  rester  indéfiniment  en  suspens; 
l'inauguration  a  eu  lieu  de  manière  absolumenl  privée,  c'est-à-dire 
entre  Français.  M.  Lockroy,  au  nom  de  la  Ligue  franco-italienne,  a 
présenté  le  modèle  en  plâtre  de  la  statue  au  président  de  la  Répu- 
blique qui  lui  a  adressé  quelques  paroles  de  remerciement  et  a 
ajouté  :  v 

La  manifestation  d'aujourd'hui  sera  la  preuve  de  la  marche  à  travers  le 
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monde  des  idées  de  fraternité  générale  et  de  pacification  universelle.  C'est 
pour  nous,  qui  avons  les  cheveux  blancs,  une  joie  profonde,  au  déclin  de 
la  vie,  de  voir  nos  aspirations  d'autrefois,  nos  folies  de  jeunesse,  nos 
utopies,  arriver  à  leur  réalisation. 

Les  voyages  qu'on  faisait  autrefois  étaient  considérés  comme  des  événe- 
ments purement  politiques.  Ils  indiquent  aujourd'hui  un  but  plus  élevé. 
Ils  ont  un  résultat  plus  profond,  car  ils  permettent  à  tous  les  peuples 
civilisés  de  développer  les  sentiments  les  plus  généreux  de  l'humanité,  et 
■empêcheront  les  générations  futures  de  voir  les  tristesses  dont  nous  avons 
été  abreuvés  pendant  une  partie  de  notre  existence. 

Je  souhaite  que  les  manifestations  auxquelles  nous  assistons  et  qui  se 
produisent  avec  tant  d'éclat  et  d'éloquence  aient  pour  résultat  une  union 
plus  durable  et  plus  féconde. 

Il  est  piquant  de  rapprocher  ces  paroles  de  M.  Loubet,  d'un  opti- 
misme excessif,  du  discours  prononcé  presque  au  même  moment  par 
l'empereur  Guillaume  à  Carlsruche,  et  que  nous  reproduisons  plus 
loin. 

Un  article  de  la  Trihuna.  —  Pour  terminer,  nous  signalerons  l'ar- 
ticle suivant  de  la  Trihuna^  journal  essentiellement  gouvernemental, 
qui  complète  l'article  de  X Italie  que  nous  citions,  il  y  a  quinze  jours. 
L'article  de  la  Trihuna  est  intitulé  :  «  L'Allemagne  et  la  France  en 
Italie  «  et  s'exprime  ainsi  : 

Notre  situation  pouvait  être  délicate  entre  Guillaume  II,  l'hùte  d'hier,  et 
Loubet,  l'hôte  d'aujourd'hui,  si  notre  politique  avait  un  but  caché.  Mais 
■c'est  le  contraire  qui  arrive,  parce  que  notre  politique  est  sincère  et  connue 
tant  en  Allemagne  qu'en  France. 

D'un  côté,  le  rapprochement  franco-italien  s'est  fait  sur  la  base  admise 
du  maintien  de  la  Triple  Alliance.  De  l'autre,  l'Allemagne  n'a  jamais 
prétendu  que  la  Triple  Alliance  impliquât  une  hostilité  franco-italienne, 
€t,  sur  'ce  point,  l'Italie  n'aurait  jamais  consenti  à  l'abandon  de  son  indé- 
pendance politique.  Exclusivement  défensive  et  pacifique,  la  Triplice  se 
plaît  à  écarter  le  moindre  danger  de  complications  qui  la  ferait  sortir  de 
son  programme.  Et  l'empereur  Guillaume,  tout  le  premier,  l'a  si  bien 
compris,  que,  grâce  à  k  courtoisie  dont  il  a  souvent  fait  preuve  envers  la 
France,  il  a  réussi  à  provoquer  chez  les  Français  un  sentiment  général 
d'estime  et  même  de  confiance. 

Il  est  donc  aussi  le  premier  à  se  féliciter  que  le  renouvellement  de  la 
cordialité  franco-italienne  vienne  aider  aux  bons  rapports  franco-alle- 
mands; il  est  le  premier  à  comprendre  que  l'Italie  et  la  France,  bien  que 
faisant  partie  de  deux  groupes  différents  d'alliances,  aient  pu  multiplier 
les  occasions  de  s'entendre,  pour  prendre  une  attitude  commune  dans 
beaucoup  de  questions  difficiles,  aussi  étrangères  à  la  Triple  qu'à  la 
Double  Alliance,  rapprochant  ainsi  du  même  coup  les  deux  groupes 
auxquelles  elles  appartiennent,  au  lieu  de  les  mettre  en  opposition,  et 
rendant  toujours  plus  légères  et  plus  faciles  les  obligations  de  l'Allemagne 
et  de  la  Russie  envers  leurs  alliés. 

C'est  pour  cela  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  nulle  discordance  entre  les  fêtes 
de  Sicile,  en  l'honneur  de  l'Empereur,  et  celles  de  Florence  et  des  autres 
villes  italiennes,  en  l'honneur  des  représentants  de  Paris  ;  bien  plus,  il 
n'est  pas  téméraire  de  dire  qu'aux  fêtes  italiennes  en  l'honneur  de  M.  Lou- 
bet, il  y  aura  un  invité  idéal,  l'empereur  Guillaume  lui-même. 
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Et  cela  sera,  en  vérité,  le  meilleur,  le  plus  profitable  des  succès  auxquels 
la  politique  de  l'Italie  pouvait  aspirer. 

—  La  Lifjue  Maritime  Française.  —  L'Assemblée  générale  de  la 
Ligue  Maritime  Française  a  eu  lieu  le  22  avril  au  siège  social,  sous 
la  présidence  de  M.  Paul  Doumer,  député. 

Après  la  lecture  du  rapport  du  directeur  par  M.  Cloarec,  celle  de 
l'exposé  financier  par  le  trésorier,  M.  Arman  de  Caillavet,  l'assemblée 
s'est  occupée  de  la  question  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
de  la  Ligue  ;  elle  a  approuvé  les  modifications  de  forme  apportées 
aux  statuts  dans  ce  but. 

Elle  a  ensuite  procédé  à  l'élection  de  dix  membres  du  comité. 

Le  comité  s'est  réuni  immédiatement  après  l'assemblée  générale, 
sous  la  présidence  de  M.  G.  Doumer. 

Il  a  examiné  la  question  de  l'opportunité  de  la  création  d'une 
ligne  de  paquebots  français  de  Sydney  à  San-Francisco  par  Nouméa 
et  Tahiti;  il  s'est  ensuite  occupé  de  l'accord  franco-anglais  en  ce  qui 
concerne  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  puis  il  a  continué  la  discus- 
sion sur  la  pêche  par  chalutiers  à  vapeur,  commencée  à  la  dernière 
réunion. 

—  LasuccesKion  de  M.  Cofjordan.  —  La  mort  de  M.  Cogordan  vient 
de  donner  lieu  à  un  important  mouvement  dans  le  haut  personnel 
du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Georges  Louis,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  1"  classe,  chargé  des  fonctions  de  directeur  des 
consulats  et  des  affaires  commerciales,  est  chargé  des  fonctions  de 
directeur  des  affaires  politiques. 

M.  du  Boys,  Sylvain-Paul,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  2*  classe,  chargé  de  la  sous-direction  des 
affaires  de  chancellerie  à  la  direction  des  consulats  et  des  affaires 
commerciale?,  est  nommé  directeur  du  service. 

M.  Fernand  Gavarry,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ministre 
plénipotentiaire  de  2^  classe,  chargé  du  service  de  l'analyse  du  cour- 
rier au  cabinet  du  ministre,  est  nommé  sous-directeur  des  affaires  de 
chancellerie. 

—  Une  communication  de  M.  Maurice  Schwoh.  —  Au  déjeuner  men- 
suel du  16  avril  de  la  Fédération  des  industriels  et  commerçants  français  ^ 
M.  Maurice  Schwob,  l'auteur  du  livre  si  remarquable,  et  peut-on 
dire  prophétique  :  Le  Danger  allemand,  a  fait  à  ses  collègues  une  com- 
munication des  plus  intéressantes  sur  l'envahissement  de  la  ville 
d'Anvers  et  du  Nord  de  la  Belgique  par  le  commerce  allemand.  Là 
comme  ailleurs,  les  Allemands  procèdent  avec  une  méthode,  une 
patience  et  une  ténacité  auxquelles  il  faut  savoir  rendre  justice,  et 
qui  expliquent  leurs  succès  ;  aussi  doit-on  se  bien  mettre  dans  l'es- 
prit que  l'on  ne  pourra  combattre  efficacement  la  concurrence  du 
commerce  allemand,  que  l'on  ne  peut  espérer  la  vaincre  qu'avec  les 
mêmes  armes,  c'est-à-dire  par  les  mêmes  qualités  personnelles,  par- 
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des  procédés  judicieusemenl  éludiés,  par  une  activilé  infatigable, 
enfin,  par  ces  initiatives  intelligentes  et  variées  qui  désarment  toutes 
les  résistances  et  surmontent  tous  les  obstacles. 

Nous  nous  proposons  de  revenir  plus  amplement  sur  cette  commu- 
nication très  curieusement  documentée,  très  probante,  et  par  là 
même,  très  salutairement  inquiétante. 

Allemagne.  —  Fin  de  la  croisière  de  Guillaume  II ;  son  discours  à 
Carlsruhe.  —  Au  retour  de  sa  rapide  excursion  à  Malte,  l'empereur 
d'Allemagne  a  de  nouveau  visité  les  principales  villes  du  littoral  de 
la  Sicile,  et  l'on  a  noté  la  prolongation  de  son  séjour  dans  ces 
parages,  les  réceptions  enthousiastes  qui  lui  ont  été  faites,  coïnci- 
dant avec  la  visite  de  M.  Loubet  à  Rome.  De  Sicile,  Guillaume  II 
s'est  embarqué  pour  Venise,  et  c'est  là  qu'il  a  pris  le  chemin  de  fer 
pour  rentrer  en  Allemagne  et  en  Alsace. 

Accompagné  de  l'Impératrice  qui  était  allée  à  sa  rencontre  jusqu'à 
Strasbourg,  il  est  arrivé,  le  28  avril,  à  Carlsruhe  à  5  heures  de 
l'après-midi.  11  a  été  reçu  à  la  gare  par  le  grand-duc  et  la  grande- 
duchesse  de  Bade  et  par  M.  de  Biilow,  chancelier  de  l'Empire. 

Devant  l'Hôtel  de  Ville,  le  premier  bourgmestre  de  Carlsruhe, 
après  les  souhaits  de  bienvenue,  a  exprimé  sa  joie  de  voir  l'Empe- 
reur en  bonne  santé;  il  a  parlé  aussi  des  événements  d'Extrême- 
Orient  et  de  ceux  de  l'Afrique  du  Sud. 

Guillaume  II  a  remercié  de  l'accueil  qui  lui  était  fait.  11  a  déclaré 
qu'il  considérait  comme  un  devoir,  au  retour  de  son  voyage,  de 
s'arrêter  chez  des  parents  qui  lui  sont  chers  et  de  leur  montrer  que 
son  état  de  santé  est  complètement  satisfaisant:  puis  il  a  ajouté  : 

I/accueil  si  affectueux  que  je  reçois  ici  de  la  population  continue  digne- 
ment les  nombreuses  et  belles  réceptions  que  j'ai  trouvées  en  Italie.  J'ai 
visité  là-bas  ces  beaux  rivages  où  demeurèrent  jadis  les  Hohenstaufen,  et 
où  leur  souvenir  encore  aujourd'hui  s'est  hautement  conservé.  Bien  des 
discours  et  des  dépêches  qui  m'ont  été  adressés,  bien  des  monuments 
artistiques  ont  de  nouveau  fait  revivre  devant  mes  yeux  le  temps  de 
Frédéric  II. 

Vous  avez  dit  avec  raison,  —  Monsieur  le  premier  ])0urgmestre,  —  que 
la  lâche  du  peujile  allemand  est  une  tâche  lourde.  Pensons  à  la  grande 
époque  qui  refit  l'unité  du  peuple  allemand,  aux  combats  de  Wicrih,  de 
Wissembourg  et  de  Sedan,  et  rappelons-nous  avec  quels  cris  d'allégresse 
le  grand-duc  de  Bade  salua  le  premier  empereur  allemand  !  Ces  souvenirs 
fortifieront  en  nous  la  conviction  que  Dieu  nous  aidera  aussi  à  venir  à 
bout  des  querelles  de  parti  à  l'intérieur. 

Les  événements  qui  émeuvent  le  monde  devraient  nous  amener  à  oublier 
nos  divisions  intestines.  J'espère  que  notre  paix  ne  sera  pas  troublée  et 
que  les  événements  que  nous  voyons  se  jouer  devant  nos  yeux  vont  avoir 
pour  effet  d'orienter  les  esprits  dans  une  même  direction,  de  nous  ouvrir 
les  yeux,  de  tremper  les  courages,  et  de  nous  trouver  unis  s'il  devenait 
nécessaire  de  prendre  part  à  la  politique  mondiale. 

Les  déclarations  de  M.  de  Bulow  à  propos  de  l'accord  franco-anglais. 
—  Au  lendemain  de   la  publication  de  l'accord  anglo-français,   la 
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première  impression  de  l'Allemagne  a  été  un  sentiment  de 
mauvaise  humeur.  A  la  réflexion  cependant,  le  gouvernement  alle- 
mand s'est  elTorcé  de  se  persuader,  et  de  persuader  les  journaux 
sur  lesquels  il  peut  avoir  quelque  intluence,  que  cet  accord  bien 
qu'évidemment  désagréable  à  l'Allemagne,  ne  devait  pas  être  inter- 
prété comme  un  acte  d'hostilité  dirigé  contre  l'Empire.  M.  de  Bïilow 
d'ailleurs  a  été  amené  à  s'expliquer  officiellement  à  ce  sujet  au 
Reichslag.  Les  pangermanistes  en  eflet  avaient  envoyé  au  chance- 
lier une  adresse  où  il  était  dit  notamment  que  «  l'intérêt  matériel  du 
«  peuple  allemand  le  forçait  à  réclamer  la  côte  atlantique  du  Maroc, 
«  y  compris  l'hinlerland  qui  en  fait  partie;  que  cette  acquisition  était 
«  nécessaire  pour  assurer  les  communications  de  l'Empire  avec  ses 
«  colonies  africaines,  l'Asie  et  l'Amérique;  qu'elle  était  indispen- 
«  sable  depuis  que  le  canal  de  Suez  tombe  de  plus  en  plus  entre  les 
«  mains  d'une  puissance  étrangère...  »,  D'autre  part,  M.  Bebei  avait 
signalé  l'accord  franco- anglais  comme  préjudiciable  à  l'Allemagne, 
en  ce  sens  qu'il  décèle  un  certain  isolement  de  l'Empire. 

M.  de  Biilow  a  répondu  par  un  important  discours  dont  voici  le 
principal  passage  : 

Aux  craintes  exprimées  par  M.  Bebel,  au  sujet  de  l'isolement  qui  nous 
menace,  je  répondrai  que  nous  avons  une  alliance  sûre  avec  deux  grandes 
puissances,  et  que  nos  relations  avec  la  France  sont  calmes  et  pacifiques, 
et  qu'elles  demeureront  telles,  s'il  ne  dépend  que  de  moi. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  à  redouter  sérieusement  de  rester  isolés. 
L'Allemagne  est  trop  puissante  pour  que  l'on  na  recherche  pas  son 
alliance. 

Nous  avons  une  alliance  avec  deux  puissances;  des  relations  amicales 
avec  cinq  autres,  et  nos  rapports  avec  la  l'rance  sont  normaux  et  paci- 
fiques. 

Il  a  été  dit  hier,  à  propos  de  l'uccord  franco-anglais,  que  cet  accord, 
spécialement  dans  la  partie  qui  regarde  le  Maroc,  a  été  accueilli  en  Alle- 
magne avec  un  sentiment  de  honte  et  d'accablement,  et  que  nous  ne 
devions  pas  permettre  qu'une  autre  puissance  s'assure  au  Maroc  une 
influence  supérieure  à  la  nôtre.  Cette  assertion  ne  saurait  avoir  de  sens 
que  si  nous  réclamons  pour  nous  une  partie  du  Maroc. 

Or,  lorsqu'un  grand  empire,  comme  est  l'Allemagne,  élève  une  réclama- 
tion, il  doit  aussi  en  [)oursuivre  l'exécution,  coûte  que  coûte.  Qu'arriverait- 
il  alors  si  une  requête  lie  cette  sorte  se  heurtait  à  la  résistance  ?  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'elle  rencontrerait  certainement  ou  probablement  de  l'opposi- 
tion, mais  je  dis  que  lorsqu'on  présente  une  requête  de  cette  nature,  on 
doit  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  en  résulter. 

l'au(lrait-il  donc  mettre  llamberge  au  vent?  Je  crois  que,  précisément, 
à  l'heure  actuelle  où  est  déchaînée  dans  l'Extrême-Orient  une  guerre 
dont  les  conséquences  ne  peuvent  encore  être  prévues  et  où  dans  le 
Proche-Orient  la  situation  est  loin  d'être  éclaircie,  une  politique  de 
réserve  de  notre  part  est  celle  qui  sertie  mieux  les  intérêts  du  pays,  et  je 
ne  me  laisserai  dicter  ni  jiar  l'étranger  ni  par  les  critiques  malveillants  ou 
impatients  de  l'Allemagne  le  moment  auquel  nous  sortirons  de  notre 
réserve  actuelle. 

Je  ne  peux  pas  examiner  si  levfu'o^'erbe  est  toujours  vrai  qui  dit  :  Duobus 
lUiyaniibus  lertius  gaudet,  mais  je  puis  dire  que,  lorsqu'on  veut  provoquer 
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l'existence  de  surfaces  de  friction,  on  ne  doit  pas  aller  le  cri(>r  d'abord  sur 
les  toits.  D'ailleurs,  il  serait  absolument  contraire  à  nos  propres  intérêts 
bien  compris  de  créer  des  surfaces  de  friction  entre  l'Angleterre  et  la 
France. 


Angleterre.  —  DéclaraHon  de  lord  Lansdoivne  au  sujet  de  V accord 
franco-anglais.  —  L'accord  franco-anglais  a  provoqué  à  la  Chambre 
des  lords  un  échange  d'explications  entre  lord  Spencer  et  Jord 
Lansdowne. 

Au  début  de  la  séance,  lord  Spencer  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

Le  devoir  de  l'opposition  est  de  critiquer,  mais  je  suis  heureux  de 
constater  qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  et  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  il  y  a  lieu  à  félicitations,  car  je  crois  que  la  Chambre 
regardera  comme  une  grande  œuvre  ce  qu'a  accompli  lord  Lansdowne 
dans  ses  négociations  récentes  avec  la  France.  Je  suis  certain  que  la 
Chambre  remerciera  lord  Lansdowne  pour  ce  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt 
de  la  paix  et  de  la  conciliation.  [Applaudissements.)  J'espère  que  le  ministre 
sera  aussi  heureux  dans  les  négociations  qu'il  pourra  engager  à  l'avenir 
avec  d'autres  puissances. 

Lord  Lansdowne,  qui  est  salué  par  de  vives  acclamations, 
remercie  lord  Spencer,  au  nom  du  gouvernement  et  de  ceux  qui  le 
soutiennent. 

Toujours,  pendant  ces  longs  mois  de  négociations,  le  gouvernement  a 
eu  la  certitude  absolue  qu'il  avait  derrière  lui  l'opinion  du  pays  et  que  cette 
opinion  serait  grandement  désappointée,  si  les  négociations  prenaient  fin, 
sans  que  nos  relations  avec  la  France  aient  été  placées  sur  une  base  satis- 
faisante et  amicale.  La  réception  faite  au  résultat  des  négociations  est 
telle  que  le  gouvernement  l'attendait  et  la  désirait. 

Le  gouvernement,  toutefois,  n'a  pas  la  préteniion  d'échapper  à  toute  cri- 
tique. Les  accords  embrassent  un  terrain  très  étendu  et  traitent  des  inté- 
rêts les  plus  compliqués.  Et  je  ne  serais  pas  surpris  si,  après  un  examen 
attentif,  on  disait  au  gouvernement  qu'il  aurait  dû  conclure  une  meilleure 
affaire  et  qu'il  a  laissé  subsister  certains  points  faibles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  gouvernement  peut  dire  que  le  principe  général  qui  a  guidé  ces  accords 
a  trouvé  faveur  auprès  du  peuple  anglais. 

Ce  principe,  c'est  qu'il  est  bon,  pour  deux  grandes  nations,  d'examiner 
franchement  et  entièrement  tous  les  sujets  de  divergence  entre  elles  et 
d'essayer  de  faire  disparaître  ces  points  de  divergence  sur  la  base  d'une 
considération  mutuelle  et  d'une  appréciation  réciproque  des  aspirations  de 
chacune.  Si  ce  principe  est  généralement  vrai,  il  l'est  d'une  manière  spé- 
ciale en  ce  qui  regarde  nos  relations  avec  la  France. 

Le  ministre  tient  à  exprimer  de  nouveau  l'espoir  que  l'arrange- 
ment anglo-français  constituera  un  précédent  dont  on  pourra  s'ins- 
pirer utilement  dans  les  négociations  avec  d'autres  puissances  : 

—  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  communiquer  de  nouveaux 
documents  au  Parlement,  mais  il  sera  nécessaire  de  présenter  une  loi  au 
sujet  de  l'accord. 
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Espagne.  —  Un  nouvel  attentat  contre  M.  Maura.  —  Le  président  du 
Conseil  des  ministres  espagnol  a  été,  le  2G  avril,  victime  d'un  nouvel 
attentat. 

Le  train  qui  conduisait  M.  Maura  a  essuyé,  entre  les  gares  d'Ali- 
cante  et  de  San-Vicente,  les  coups  de  feu  d'un  groupe  d'individus  qui 
ont  aussi  jeté  des  pierres  contre  le  train.  Les  gendarmes  d'escorte 
ont  répondu  par  des  coups  de  feu.  Aucun  voyageur  n'a  été  blessé. 
M.  Maura  n'a  eu  aucun  mal. 


Italie.  —  Sif/nafwe  de  la  convention  franco-Ualimne  de  travail  et  de 
lirèvoijanre  sociale.  —  Le  16  avril,  a  été  signée  à  Rome  la  convention 
entre  l'Italie  et  la  France  relative  au  travail  et  à  la  prévoyance 
sociale. 

L'ambassadeur  de  France,  M.  Barrère,  et  M.  Arthur  Fontaine, 
directeur  du  travail  au  ministère  du  Commerce  pour  la  France, 
M.  Tilloni,  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Luzzatti,  ministre 
des  Finances,  M.  Rava,  ministre  de  l'Agriculture,  et  M.  Stelluti-Scala, 
ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  ont  signé  cette  convention. 

La  convention  pose  les  principes  selon  lesquels  seront  conclus  des 
arrangements  relatifs  aux  caisses  d'épargne  et  de  retraites,  aux 
indemnités  à  la  suite  d'accidents  du  travail,  et  d'une  manière  géné- 
rale aux  assurances  sociales. 

Un  arrangement  relatif  à  l'échange  des  livrets  d'épargne  entre  la 
Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargne  postale 
d'Italie  a  été  signé  aussitôt  après. 

La  convention  s'occupe  également  des  questions  de  réglementa- 
tion du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Russie.  —  Déclaration  contre  toute  tentative  de  médiation.  —  Le  Messa- 
ger du  Gouvernement  a  publié  la  circulaire  suivante  adressée  par  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  aux  représentants  de  la  Russie  à 
l'étranger,  en  date  du  27  avril  : 

«  La  presse  étrangère  répand  depuis  quelque  temps,  avec  opiniâtreté, 
«  des  bruits  relatifs  à  des  intentions  de  médiation  pacifique  qui  se  seraient 
«  fait  jour  chez  quelques  gouvernements  européens  en  vue  de  hâter  la  fin 
«  du  conflit  russo-japonais.  Certains  télégrammes  annoncent  même  que 
«  des  propositions  auraient  été  faites  en  ce  sens  au  gouvernement  impérial. 

«  Vous  êtes  autorisé  à  démentir  cette  nouvelle  de  la  façon  la  plus  for- 
«  melle.  La  Russie  n'a  pas  désiré  la  guerre.  Elle  a  fait  tout  ce  qui  était 
«  dans  les  limites  du  possible  pour  résoudre  à  l'amiable  les  complications 
«  qui  s'étaient  produites  en  Extrême-Orient  ;  mais,  après  la  perfide 
«  attaque  de  la  part  du  Japon,  qui  força  la  Russie  à  prendre  les  armes. 
«  une  médiation  pacifique,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  manifestement 
((  avoir  aucune  chance  de  succès. 

«  De  même,  le  gouvernement  impérial  n'admettra  l'immixtion  d'aucune 
«  puissance,  quelle  qu'elle  soit,  dans  les  négociations  directes  qui  auront 
<(  lieu  entre  la  Russie  et  le  Japc^n  après  la  fin  des  opérations  de  guerre, 
«  pour  établir  les  conditions  de  la  paix.  » 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  45 
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Turquie.  —  Un  incident  turco-grec.  —  Un  incident  d'une  certaine 
gravité  s'est  produit  à  Smyrne,  le  27  avril,  qui  semble  d'ailleurs  heu- 
reusement être  entré  maintenant  en  voie  d'arrangement.  Voici, 
d'après  les  renseignements  de  V Agence  Havas,  ce  qui  s'est  passé. 

IMusieurs  magasins  grecs  ont  été  fermés  par  les  autorités  turques, 
parce  que  leurs  propriétaires  n'avaient  pas  acquitté  les  taxes  de 
patente.  Le  secrétaire  du  consulat  de  Grèce,  M.  Delyannis,  accom- 
pagné de  kavas,  voulut  faire  rouvrir  de  force  ces  magasins.  Mal  lui 
en  prit.  Une  patrouille  turque  survint,  et  M.  Delyannis,  se  voyant 
menacé,  déchargea  à  plusieurs  reprises  son  revolver  sur  eux  ;  il  fut 
aussitôt  appréhendé  et  traîné  en  prison.  Ces  faits  se  passaient 
samedi. 

Le  consul  général  de  Grèce  se  rendit  de  suite  au  palais  du  gouver- 
neur turc  ;  il  trouva  le  secrétaire  garrotté  et  ensanglanté.  On  permit 
cependant  au  consul  d'emmener  son  secrétaire,  mais  les  soldats  em- 
pêchèrent le  départ  de  deux  kavas  en  dételant  les  chevaux  de  la  voi- 
ture du  consul.  Les  kavas  ne  furent  relâchés  qu'à  la  suite  de  l'inter- 
vention du  consul  de  France. 

Au  premier  moment,  l'ordre  fut  même  donné  à  la  flotte  grecque 
d'appareiller  pour  faire  des  manœuvres.  Depuis,  les  esprits  se  sont 
calmés,  et  sur  les  assurances  du  ministre  turc  à  Athènes  que  toute 
satisfaction  serait  donnée  au  gouvernement  hellène,  la  flotte  ne  quit- 
tera pas  l'arsenal. 

Une  enquête  minutieuse  a  été  ouverte  pour  établir  les  responsabi- 
lités. 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Mort  du  roi  Norodom.  —  Le  roi  du  Cambodge  Noro- 
dom  vient  de  mourir  à  Pnom-Penh  des  suites  d'une  tumeur  maligne 
de  la  bouche. 

Né  en  1825  et  fils  aîné  du  roi  Ong-Duong,  Norodom  monta  sur  le 
trône  en  1860.  Aidé  par  le  Siam,  il  vainquit  l'hostilité  de  son  frère 
Si-\Vota.  Très  soumis  à  l'influence  siamoise,  il  signa  cependant  un 
traité  de  protectorat  avec  la  France,  et,  en  1884,  le  Cambodge  fut 
doté  de  l'administration  française.  C'est  sous  la  présidence  de  notre 
résident  supérieur  que  le  Conseil  des  ministres  cambodgien  s'est 
réuni  le  24  avril,  et  a  proclamé  roi  le  second  roi,  l'Obbarach. 

L'Obbarach  a  été  reconnu  par  tous  les  mandarins  du  palais  et  a 
prononcé  une  allocution  dans  laquelle  il  a  exprimé  sa  reconnaissance 
pour  la  protection  de  la  France. 

III.   —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  écoles  professionnelles  indigènes.  —  Le  gouverneur 
général  vient  de  décider  la  création,  dans  la  commune  mixte  de 
Fort-National,  d'une  école  professionnelle  de  maçonnerie. 

On  sait  que  les  Kabyles  sont  aptes  à  faire  d'excellents  maçons.  On 
espère  que  cette  école  deviendra  rapidement  une  pépinière  d'ouvriers 
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appelés  à  rendre  de  grands  services  aux  Européens  aussi  bien  qu'aux 
populations  indigènes  elles-mêmes. 

Ces  élèves,  sous  la  direction  d'un  maître  magon,  formeront  une 
équipe  mobile  qui  sera  employée  sur  les  chantiers  de  la  commune. 
Ils  recevront  un  salaire  de  0  Ir.  75  par  jour. 

M.  Jonnart  se  propose,  si  celle  expérience  donne  les  résultats 
qu'on  en  attend,  de  faire  installer  un  certain  nombre  d'écoles  sur 
d'autres  poinls  de  la  colonie. 

—  Le  voijaife  de  M.  Eucj.  Etienne.  —  Le  vice-président  de  la  Chambre 
s'est  rendu  dans  des  régions  où  n'existe  encore  ni  chemins  de  fer,  ni 
télégraphe  et  où  notre  domination  date  de  quelques  mois  à  peine. 
Accompagné  du  général  Lyautey,  de  M.  de  Saint-Germain,  conseiller 
du  gouvernement  de  l'Algérie,  chargé  des  affaires  du  Sud,  cl  de 
M.  Leloutre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  M.  Etienne,  le 
23  avril,  est  parti  à  cheval  de  Beni-Ounif,  se  dirigeant  vers  le  sud- 
ouest  de  Figuig. 

Un  djich  ayant  été  signalé  comme  battant  les  montagnes,  une  forte 
escorte  de  spahis,  de  goumiers  et  de  légionnaires  encadrait  la  cara- 
vane. On  suivit  les  chantiers  du  chemin  de  fer,  qui  atteindra  à  la  fin 
de  l'année  Ben-Zireg.  A  mi-chemin,  on  s'arrêta  au  poste  de  Bou- 
Aiech,  récemment  créé,  où  l'on  fut  reçu  par  le  capitaine  Langon,  du 
l"  étranger.  Le  soir,  on  atteignit  Ben-Zireg,  poste  fortifié  qui  com- 
mande un  pays  parfois  traversé  par  des  Chambaa  et  des  Oùled- 
Djerrir  pillards,  mais  où  la  sécurité  devient  plus  grande  de  jour  en 
jour.  Le  commandant  MuUer,  chef  du  poste,  mit  à  la  disposition  des 
voyageurs  des  chambres  faites  de  terre  battue  et  de  palmes,  logis  de 
ses  officiers.  Ceux-ci"se  réfugièrent  sous  les  lentes. 

Le  voyage  se  continua  le  lendemain  2i  avril  sur  Béchar,  oasis 
située  à  130  kilomélres  au  sud-ouest  de  Figuig.  Là  encore,  un  poste 
est  installé  sur  le  plateau  dominant  la  palmeraie.  Le  but  de  cette 
reconnaissance  était  de  vérifier  la  nature  des  terrains,  en  prévision 
de  la  continuation  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Béchar.  La  nécessité  de 
cette  voie  ferrée  apparut  avec  force.  Elle  est  démontrée  par  les 
résultats  obtenus  plus  au  nord  aux  points  de  vue  politique  et  écono- 
mique :  en  efTet,  le  chemin  de  fer  éloigne  le  pillard,  assure  la  sécu- 
rité et  constitue  un  instrument  décisif  de  domination  et  de  pacifica- 
tion; d'autre  part,  le  trafic  avec  les  tribus  assure  la  rémunération 
des  capitaux. 

A  Béchar,  les  voyageurs  reçurent  du  capitaine  Lardemelie,  chef  de 
poste,  et  du  lieutenant  Pariel,  du  bureau  arabe,  une  hospitalité  aussi 
confortable  que  le  permettaient  des  habitations  mon  achevées. 

A  30  kilomètres  au  sud  de  Béchar,  se  trouve  le  ksar  de  Kenadsa, 
où  demeure  Sidi-Brahim-bcn-M(jliamed,  marabout  très  vénéré  dans 
tout  le  Sud-Oranais  et  jusqu'au  Tafilalet.  MM.  Etienne,  Légal, 
Lyautey  et  leurs  compagnons  déboute  se  rendirent,  le  25  au  matin,  à 
la  zaouia  du  marabout.  Celui-ci,  aveugle,  s'était  fait  conduire  à  leur 
rencontre.  On  visita  en   détail   le  ksar  Kenadsa  où,  sauf  quelques 
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olïiciers  du  poste  de  liéchar,  aucun  Européen  n'était  allé.  On  revint 
le  soir  à  Béchar  pour  y  passer  la  nuit. 

Les  voyageurs  sont  ensuite  repassés  à  Ben-Zireg,  se  dirigeant  sur 
Beni-Ounif. 

Cette  chevauchée  de  300  kilomètres  n'a  été  troublée  par  aucun 
incident.  M.  Eug.  Etienne  rentrera  à  Paris  le  A  mai. 

Maroc.  —  Les  accords  franco-anglais  du  8  avril  et  la  question  du 
Maroc;  nn  article  de  M.  Wcdter  B.  Harris.  —  La  National  Revieiv 
publie  dans  sa  livraison  du  30  avril  une  intéressante  étude  de 
M.  Walter  B.  Harris,  correspondant  du  Times  à  Tanger,  qui  est 
relative  à  l'entente  anglo-française  concernant  le  Maroc  et  dont 
voici  les  principaux  passages  : 

Tant  que  le  Maroc  restera  dans  sa  situation  actuelle,  il  constituera  un 
danger  pour  l'Europe.  Une  intervention  est  donc  nécessaire,  une  interven- 
tion financière,  et  peut-être  quelque  chose  de  plus,  et  il  n'y  a  qu'une  opi- 
nion concernant  la  question  de  savoir  quelle  puissance  doit  intervenir.  Les 
intérêts  de  la  France  au  Maroc  sont  incomparablement  plus  grands  que 
ceux  de  l'Angleterre.  Les  Anglais  font  un  commerce  considérable  avec  les 
villes  de  la  cote  de  l'Atlantique,  et  la  neutralité  du  détroit  de  Gibraltar  a 
une  grande  importance  pour  eux.  Il  leur  suffit  d'avoir  les  garanties  néces- 
saires sur  ces  deux  points. 

Ils  ne  désirent  aucune  acquisition  territoriale  et  ne  cherchent  pas  à 
exercer  une  influence  politique  sur  l'administration  du  pays.  Pour  la 
France,  la  situation  est  difïërente,  ses  intérêts  sont  énormes.  Le  Maroc 
forme,  au  point  de  vue  géographique  et  politique,  une  continuation  de  ses 
grandes  possessions  du  Nord  de  l'Afrique  et  elle  a  des  centaines  de  lieues 
de  frontière  à  protéger. 

En  vertu  de  l'accord  anglo-français,  le  Maroc  sera  placé  petit  à  petit 
vis-à-vis  de  la  F'rance,  dans  la  môme  position  que  l'Egypte  vis-à-vis  de 
l'Angleterre.  Le  statu  quo  sera  maintenu  en  tant  que  le  sultan  et  les 
fonctionnaires  continueront  nominalement  d'administrer  le  pays.  Tous 
les  intérêts  anglais  seront  garantis. 

Le  commerce  côtier  sera  libre  pour  les  navires  des  deux  nations.  Les 
deux  puissances  contractantes  déclarent  qu'elles  ne  laisseront  subsister 
aucune  injustice  dans  les  impôts,  droits  de  douane  ou  prix  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer  en  Egypte  et  au  Maroc.  Les  deux  gouvernements 
s'opposent  à  ce  que  l'on  construise  des  fortifications  sur  la  côte  maro- 
caine entre  Melilla  et  l'embouchure  du  Sébon,  abstraction  faite  du  petit 
territoire  espagnol.  Enfin,  les  deux  Etats  s'engagent  à  s'entr'aider  diplo- 
matiquement en  vue  de  l'exécution  de  la  convention. 

Le  but  de  la  P^ance  est  de  pénétrer  pacifiquement  au  Maroc  pour  amé- 
liorer la  situation  de  ce  pays.  La  tâche  qu'elle  a  à  remplir  n'est  pas 
facile;  elle  exigera  une  grande  patience  et  un  grand  tact.  Les  Anglais 
assisteront  avec  intérêt  et  sympathie  à  l'accomplissement  de  cette  grande 
entreprise  civilisatrice  par  une  nation  amie. 

—  Les  conséquences  économiques  de  la  Convention  marocaine;  un  article 
de  M.  Méline.  —  La  République  Française  du  14  avril  a  publié  un 
important  article  de  M.  Méline  sur  le  côté  économique  de  la  Con- 
vention marocaine.  Nous  croyons  devoir  en  donner  ici  la  conclusion. 
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11  est  une  clause  de  cette  Convention  très  importante  sur  laquelle  il  est 
nécessaire  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  et  du  Parlement  et  qu'il 
paraît  impossible  de  passer  sous  siloncc. 

Nous  pouvons  à  la  rigueur  nous  contenter  de  l'égalité  de  situation  au 
point  de  vue  commercial  et  douanier  avec  l'Angleterre  et  les  autres  nations 
sur  le  marché  du  Maroc,  mais  à  une  condition,  c'est  que  nous  restions  les 
maîtres  absolus  de  notre  marché  algérien  et  que  nous  ne  permettions  pas  à 
nos  concurrents  d'opérer  par  le  Maroc  un  mouvement  tournant  qui  rende 
leur  pénétration  commerciale  plus  facile  en  Algérie  et  dans  nos  autres 
possessions  africaines. 

C'est  ici  que  nous  apercevons  dans  la  convention  un  premier  point  noir. 
Aujourd'hui,  notre  frontière  algérienne  du  côté  du  Maroc  se  garde  toute 
seule  au  point  de  vue  douanier  puisque  l'insécurité  qui  y  règne  y  rend  la 
circulation  des  produits  et  des  personnes  presque  impossible,  ce  qui  nous 
dispense  d'y  établir  des  postes  de  douanes;  mais  aussitôt  que  l'ordre  y  sera 
rétabli,  les  choses  changeront  de  face  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  con- 
trebande s'y  exercera  dans  les  conditions  les  plus  redoutables.  Pour  nous  dé- 
fendre, il  nous  faudra  un  service  douanier  considérable,  et  très  coûteux  ;  voilà 
une  charge  du  nouvel  état  de  choses  que  nous  serons  obligés  de  supporter 
sans  compensation,  sous  peine  de  livrer  sans  défense  notre  grand  marché 
algérien  à  la  concurrence  étrangère. 

La  convention  contient  un  autre  article  dont  on  n'avait  pas  parlé  jusqu'à 
présent  et  qui  est  plus  alarmant  encore,  c'est  celui  où  il  est  dit  :  «  Le 
commerce  de  l'une  et  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  l'Egypte  jouira 
du  même  traitement  pour  le  transit  par  les  possessions  françaises  et  bri- 
tanniques en  Afrique.  Un  accord  entre  les  deux  gouvernements  réglera 
les  conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  pénétration.  » 

Ces  derniers  mots  en  disent  long  sur  le  but  poursuivi  avec  une  suprême 
habileté  par  le  gouvernement  anglais.  A  la  faveur  du  transit,  les  commer- 
çants anglais  pourront  désormais  pénétrer  dans  nos  colonies  en  droiture  et 
en  économisant  des  frais  de  transport  qui  constituent  bien  souvent  notre 
seul  avantage  vis-à-vis  d'eux,  sans  parler  de  la  fraude  que  le  transit  favo- 
rise toujours  et  qu'il  est  impossible  de  réprimer  dans  les  ])ays  lointains  où 
le  service  douanier  est  forcément  insuOisant.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
déjà  commis  cette  imprudence  en  accordant  à  l'Angleterre  le  transit  par 
l'Algérie;  mais  l'expérience  faite  a  été  désastreuse  et  n'a  servi  qu'à  activer 
l'invasion  de  nos  colonies  africaines  par  les  produits  anglais. 

Aussi,  nos  industriels  n'ont  pas  cessé  de  protester  contre  un  pareil  état 
de  choses  et  de  demander  le  retrait  du  décret  qui  a  autorisé  le  transit 
Aujourd'hui,  nous  voilà  liés  par  une  convention  internationale  pour  le 
Maroc  et  hors  d'état'  de  nous  dégager  pendant  trente  ans.  L'introduction 
d'un  tel  article  dans  la  convention  apparaît  comme  une  grande  victoire 
pour  l'Angleterre. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  convention  nous  accorde  le  moindre  avantage 
en  Egypte,  car  c'est  un  avantage  purement  platonique  et  la  concession  ne 
coûtera  pas  cher  à  l'Angleterre  qui  sait  parfaitement  que  nous  n'avons  ni 
la  prétention  ni  les  moyens  de  pénétrer  dans  ses  colonies,  même  en  pas- 
sant par  l'Egypte.  A  l'inverse,  l'Angleterre  s'infiltrera  de  plus  en  plus  dans 
nos  colonies  africaines  et  nous  craignons  fort  que  le  transit  que  nous 
venons  de  lui  accorder  si  généreusement  ne  lui  permette  de  réaliser  toutes 
ses  espérances. 

Voilà  pourquoi  nous  croyons  devoir  attirer  tout  spécialement  l'attention 
du  monde  industriel  et  celle  du*  Parlement  sur  cette  clause  en  apparence 
inoffensive  et  qui  peut  dans  l'application,  avoir  les  conséquences  les  plus 
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imprévues.  Nous  ne  demandons  qu,'à  être  rassurés  sur  sa  portée  et  il  est 
encore  possible  que  l'accord  qui  doit  intervenir  entre  les  deux  f:çouverne- 
ments  pour  régler  les  conditions  du  transit  fasse  tomber  certaines  de  nos 
objections.  L'important  est  de  bien  connaître  l'étendue  et  les  conséquences 
pratiques  de  la  concession  elle-même  :  c'est  la  seule  manière  d'éviter  plus 
tard  des  mécontentements  tardifs  et  des  récriminations  inutiles. 

Egypte  et  Soudan.  —  Le  rapport  de  lord  Cromer.  —  Les  rapports  de 
l'agent  et  consul  général  de  Sa  Majesté  sur  les  finances,  l'adminis- 
tration et  la  situation  de  l'Egypte  et  du  Soudan,  en  1903,  viennent 
de  paraître  à  Londres  sous  forme  d'un  Livre  Blanc. 

Le  comte  Cromer,  en  faisant  parvenir  au  marquis  de  Lansdowne 
son  rapport  annuel  sur  la  marche  des  divers  départements  adminis- 
tratifs du  gouvernement  égyptien  pendant  l'année  1903,  formule  les 
remarques  suivantes  : 

D'année  en  année  il  devient  plus  difficile  d'empêcher  ces  rapports 
d'atteindre  des  proportions  qui,  je  le  crains,  seront  jugées  fastidieuses.  Le 
pays  se  développe,  et  de  nouvelles  questions  sont  constamment  soulevées. 
L'Egypte  est  dans  une  phase  de  transition,  et  le  problème  de  l'adaptation 
de  l'organisme  gouvernemental  tout  entier  aux  besoins  d'une  société,  pour 
ainsi  dire  désorientée  au  milieu  de  la  variété  de  ses  parties  constituantes, 
est  une  question  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  complexe. 

Etant  donné  ces  circonstances,  il  serait  éminemment  désirable  que  les 
résidents  de  ce  pays  établissent  de  temps  à  autre  un  exposé  qui  fasse  auto- 
rité et  qui  puisse  donner  un  aperçu  des  actions  récentes  et  des  intentions 
actuelles  du  gouvernement  :  dans  ce  rapport  comme  dans  les  précédents, 
j'ai  essayé  de  mon  mieux,  de  faire  un  tel  exposé. 

En  donnant  des  détails  sur  les  comptes  de  1903,  lord  Cromer 
dit  que  l'excédent  actuel,  du  revenu  sur  les  dépenses,  s'élève 
à  2.133.000  liv.  ég.  (55.287.360  francs).  Sur  celte  somme, 
1.124.000  liv.  ég  (29.134.080  francs)  ont  été  versées  au  fond  de 
réserve  générale,  et  265.000  liv.  ég.  (6.869.800  francs)  au  fond  de 
conversion  des  économies.  Les  prévisions  pour  l'année  courante 
comportent  une  augmentation  des  dépenses  de  liv.  ég.  227.000 
(.'■).883.840  francs)  et  une  réduction  de  la  taxation,  qui  entraînera  une 
perte  d'environ  iiy.  ég.  20.000  (518.400  francs).  A  ces  chiffres  il 
convient  d'ajouter  une  dépense  de  liv.  ég.  10.000  (259.200  francs) 
pour  la  nouvelle  cour  d'assises,  cette  dépense  n'ayant  pas  été  com- 
prise dans  les  prévisions  initiales. 

Lord  Cromer  continue  en  ces  termes  : 

.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  vraiment  avantageux  que  de  très  grosses  sommes 
d'argent  aient  été,  ces  dernières  années,  prélevées  sur  le  revenu,  qui 
devraient,  sous  un  autre  système  de  gouvernement,  avoir  été  imputées 
au  capital.  Outre  les  dépenses  d'entretien  et  de  creusement  des  canaux, 
une  somme,  qui  ne  peut  pas  être  de  beaucoup  inférieure  à  10.000.000  de 
liv.  ég.  |2b9.200.000  francs)  a  été  dépensée  pour  l'irrigation  durant  ces 
dix-huit  dernières  années.  A  l'exception  d'environ  2.000.000  de  liv.  ég. 
(51.840.000  francs)  qui  furent  imputées  au  système  de  l'annuité,  toute 
cette  somme  a  été  prise  au  compte  du  revenu.   Que  l'adoption  de  ce  sys- 
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témo  concourre  à  la  stabilité  de  la  situation  financic're,  c'est  Là  un  fait 
indubitablo  ;  mais  ce  que  l'on  peut  critiquer,  c'est  que  la  génération  actuelle 
des  contribuables  égyptiens  supporte  presque  tout  le  poids  d'une  dépense 
rémunératrice,  dont  leur  postérité  d(>Yrait  légitimement  assumer  une  cer- 
taine part. 

En  ce  qui  concerne  l'aflministration  du  Soudan,  lord  Cromer  dit 
que  l'avenir  du  pays  lui  paraît  dépendre  principalement  de  la  bonne 
administration,  raccroissement  de  la  population,  le  perfectionne- 
ment des  communications,  l'approvisionnement  d'eau  et  la  culture 
du  colon. 

Lord  Cromer  ajoute  que  le  résultat  des  enquêtes  faites  par  sir  Re- 
ginald  Wingate,  sur  le  nombre  approximatif  des  habitants  du 
Soudan,  est  effrayant.  Le  chiffre  approximatif  de  la  population  avant 
la  domination  des  Derviches  était  de  8.o2o.000.  Pendant  cette 
domination,  il  y  a  eu  environ  .'L4ol.OOO  décès  causés  par  les  mala- 
dies, et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  présumés  comme  ayant  péri 
dans  lesgjierres  extérieures  ou  civiles  a  été  de  3.203.300.  La  popu- 
lation actuelle  est  donnée  comme  étant  d'environ  1.87O..j00.  Lord 
Cromer  dit  que,  vu  ces  circonstances,  il  est  certainement  désirable 
d'encourager  l'immigration  au  Soudan.  La  source  la  plus  naturelle 
d'approvisionnement  serait  l'Egypte,  et  lord  Cromer  dit  qu'il  ne 
désespère  pas  de  voir,  par  la  suite,  le  trop-plein  de  la  population 
égyptienne  amené  à  se  porter  vers  le  Soudan. 

Lord  Cromer,  dans  la  conclusion  de  son  rapport,  dit  que  le  pro- 
grès matériel,  effectué  en  Egypte  pendant  ces  vingt  dernières 
années,  a  été  certainement  remarquable  ;  bien  mieux,  le  pays  est  si 
favorisé  delà  nature  qu'il  est  persuadé  que,  dans  l'avenir,  on  pourra 
atteindre  un  degré  de  prospérité  beaucoup  plus  élevé  encore  que 
celui  qui  existe  aujourd'hui.  Le  progrès  moral  doit  nécessairement 
être  plus  lent  que  le  progrès  matériel.  Cependant,  il  y  a  déjà  des 
améliorations  réalisées  ;  le  règne  de  la  loi  a  remplacé  l'arbitraire 
pouvoir  personnel,  toute  facilité  possible  et  tout  encouragement 
sont  donnés  aux  Egyptiens  pour  aller  de  l'avant  dans  la  voie  du 
progrès  moral. 

Dans  la  conclusion  de  son  rapport  sur  le  Soudan,  lord  Cromer 
dit  :  '       ■ 

En  1884,  le  général  Gordon  écrivait  :  «  Le  Soudan  est  une  possession 
«  inutile;  toujours  il  en  fut  ainsi,  toujours  il  en  sera  de  même.  » 

Le  colonel  Stewart  ajoutait  :  «  Je  partage  entièrement  l'opinion  du 
général  Gordon  :  le  Soudan  est  une  possession  coûteuse  et  inutile.  » 

Sans  s'exposer  à  un  reproche  pour  optimisme  excessif,  on  peut  prédire 
que,  avec  une  dépense  judicieuse  du  capital,  et  avec  l'application  continue 
d'un  système  de  gouvernement  comme  celui  que' dirigent  aujourd'hui  si 
habilement  sir  Reginald  Wingate  et  son  état-major,  l'avenir  du  pays  sera 
beaucoup  moins  sombre  que  ne  le  prévoyaient  les  deux  grandes  autorités 
citées  plus  haut;  mais  le  progrès  sera  lent. 
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I.  —GÉNÉRALITÉS. 

La  marine  marchande  du  monde.  —  D'après  les  statistiques  du 
Lloyd,  le  tonnage  total  de  la  marine  marchande  du  monde  s'élèverait 
au  chiffre  de  33.6i3.009  tonneaux,  qui  se  divise  de  la  manière  sui- 
vante entre  la  marine  à  vapeur  et  la  marine  à  voiles  : 

Nombre.  Tonnage. 

Navires  à  vapeur 17.671  27.184.000 

Navires  à  voiles 12.182  6.459.000 

Total 29.853  33.643.000 

Le  tonnage  moyen  ressort  environ  à  1.340  tonneaux  pour  les  na- 
vires à  vapeur  et  538  tonneaux  pour  les  navires  à  voiles. 

Si  la  construction  des  très  grands  navires  s'est  considérablement 
développée  dans  ces  dernières  années,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  plus  grande  partie  du  trafic  marchand  du  monde  est  encore  effec- 
tuée par  des  navires  de  tonnage  modéré.  Ainsi  le  nombre  total  des 
navires  de  plus  de  10.000  tonneaux  à  flot  n'est  que  de  89.  Le  tableau 
suivant  indique  le  nombre  et  la  répartition  des  navires  de  plus  de 
5.000  tonneaux. 

6.000  7.000  Plus  de 

à  7.000  à  10.000  10.000 

Pavillon  tonneaux  tonneaux        tonneaux 

Britannique 366  119  48 

Allemand 59  15  26 

Américain ,34  7  7 

Français 30  4  2 

Hollandais. 6  14 

Russe 10  2  '        » 

Austro-Hongrois 4  1  » 

Japonais 16  »  » 

Espagnol 3  .   »  » 

Danois »  1  2 

Le  tableau  suivant  donne  le  tonnage  des  principales  nations  du 
monde  : 

Pavillon  Tonnage 

1  Britannique 16.006.374  tonneaux 

2  Américain 3.611.9r,6  — 

3  Allemand 3.283.247  — 

4  Norvégien 1.653.740  — 

5  Français 1.622.016  .— 


HENSEIGNKMENTS    ÉCOiNOMIQUES 
Pavillon  Tonnage 


705 


6  Italien 1.180.33:1  tonneaux 

7  Russe 809.648  — 

8  Espagnol 714.447  — 

9  Japonais 726.818  — 

10  Suédois 721. UO  — 

11  Hollandais 6o8.84:j  — 

12  Danois 581 .247  — 

13  Austro-Hongrois 578.697  — 

14  Grec 378.199  — 

15  Belge 157.047  — 

16  Brésilien .  155.080  — 

17  Turc 454.494  —     . 

18  Chilien 103.758  — 

19  Portugais 101.404  — 

20  Argentin 9:i.780  — 

On  peut  trouver  surprenant  que  le  pavillon  américain  vienne  en 
seconde  ligne  pour  le  tonnage,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  tonnage  est  représenté  dans  sa  plus  grande  partie  par  la  naviga- 
tion le  long  des  côtes  et  celle  des  Grands  Lacs. 


III.  —  AFRIQUE. 


Madagascar.  —  L'industrie  aurifère.  —  Un  rapport  du  capitaine 
L.  Mouneyres,  chef  du  service  des  mines  à  Madagascar,  donne  sur 
le  développement  de  l'industrie  aurifère  pendant  les  premiers  mois 
de  l'année  1903,  d'intéressants  détails.  Le  premier  semestre  1903  a 
fourni  à  l'exportation  709  kilogrammes  d'or,  tandis  que  le  premier 
semestre  de  1902  n'en  avait  fourni  que  534  kilogrammes.  Gela  repré- 
sente une  augmentation  absolue  de  175  kilogrammes,  soit  une  aug- 
mentation relative -de  plus  de  30  %  . 

Les  prospecteurs  deviennent  tous  les  jours  plus  nombreux;  les 
demandes  de  permis  de  recherches  augmentent  dans  des  proportions 
telles  que  le  personnel  réduit  du  service  des  mines  doit  se  multi- 
plier; la  surface  des  terrains  mis  en  exploitation  suit  également  une 
marche  ascendante  et  les  recherches  se  portent  chaque  jour  vers  des 
régions  nouvelles;  bien  que  les  gisements  alluvionnaires  conservent 
encore  et  de  beaucoup  le  premier  rang,  les  gisements  d'or  en  roche 
attirent  et  retiennent  de  plus  en  plus  l'attention.  Il  faut  signaler 
enfin  que  le  travail  au  sluice  commence  à  remplacer  le  travail  libre 
à  la  bâtée,  ce  qui  réduit  d'envirQn  50  %  le  prix  de  revient  de  l'or. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1903,  il  a  été  présenté 
353  déclarations  de  pose  de  poteaux,  signaux  portant  demandes  de 


70()  QUESTIONS    DIPLOMATIQUKS    ET    COLONIALES 

permis  de  recherche;  il  avait  été  fait,  dans  le  courant  de  1902, 
549  déclarations  de  pose  de  signaux,  dont,  dans  les  neuf  derniers 
mois  de  l'année,  34G  dans  les  conditions  du  nouveau  décret. 

Pendant  ce  même  premier  semestre  1903,  il  a  été  délivré 
20G  permis  de  recherche  ;  il  y  avait  eu,  en  1902,  268  déclarations 
acceptées,  dont  (toujours  dans  les  trois  derniers  trimestres) 
177  avaient  été  suivies  de  la  délivrance  de  permis  de  recherche  du 
nouveau  régime. 

Le  nombre  des  permis  d'exploitation  délivrés  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1903  a  été  de  08;  il  en  avait  été  délivre  98  en  1902, 
dont,  au  cours  des  neuf  derniers  mois,  06  du  nouveau  régime. 

Ces  chiffres  permettent  de  constater  que  les  six  premiers  mois 
de  1903  se  sont  traduits  par  un  nombre  d'opérations  sensiblement 
égal  —  et  même  légèrement  supérieur  —  à  celui  des  neuf  derniers 
mois  de  1902,  qui  étaient  les  neuf  premiers  mois  du  nouveau  régime 
établi  par  le  décret  du  20  février  1902.  Cela  fait  ressortir,  pour  le 
chiffre  de  ces  opérations,  une  augmentation  relative  de  50  %. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  donc  pas  exagéré  de  conclure  que  le 
premier  semestre  de  1903  a  permis  de  constater  un  réel  développe- 
ment de  l'industrie  aurifère. 

Peut  être  y  aurait-il  lieu  d'ajouter  quelques  mots  touchant  la 
recherche  des  pierres  précieuses,  qui  paraît  vouloir  sortir  de  la 
période  de  tâtonnement  et  d'incertitude  où  cette  industrie  était 
restée  jusqu'à  présent. 

De  nouvelles  recherches  ont  été  faites  à  ce  sujet  plus  sérieusement 
qu'elles  ne  semblaient  l'avoir  été  jusqu'ici  ;  plusieurs  permis  de 
recherche  ont  été  pris  spécialement  pour  des  gisements  de  pierres 
précieuses;  des  échantillons,  en  quantité  notable,  ont  pu  être 
recueillis,  notamment  de  rubis,  saphir,  tourmaline  jaune,  tourma- 
line rouge  (rubellile),  rubis  spinelle  et  zircons.  Et  il  ne  s'agit  plus  ici 
d'échantillons  trouvés  exceptionnellement,  mais  bien  de  lots 
recueillis  méthodiquement  par  un  travail  suivi  sur  des  gisements 
déterminés. 

Toutefois,  il  paraît  prudent,  avant  de  se  prononcer  sur  l'avenir 
réservé  à  cette  industrie,  d'attendre  que  des  spécialistes  aient  estimé 
la  valeur  marchande  de  lots  qui  seront  prochainement  soumis  à  leur 
examen. 
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Ml.MSTKRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAXGÈRES 

M.  Louis  (Georpres).  ministio  plénipot.  «le  l"  cl.,  est  chargé  des  fonctions  de 
directeur  des  affaires  politi(|iii's  en  reniplao-menl  de  M.  CoL'ordan,  décode; 

M.  du  Boys,  minislrt;  plénipot.  de  2»  cl.,  est  nomniù  direclcur  d<>s  consulats  et  des 
affaires  commerciales  on  remplacomcnl   de  M.  Georges  Louis  ; 

M.  Gavarry  est  nommé  sous-directeur  dos  affaires  de  chancellerie  en  remplace- 
ment de   M.  du  Boys. 

Par  décret  du  22  avril,  MM.  Louis  (Georges)  et  Dolavaud  (Louis),  ministres  plé- 
nipot., ont  été  nommés  membres  de  la  commission  des  archivas  diplomatiques. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MNL  : 

Jules  Biquet-Baldy,  vice-consul  d'Espagne  à  Montpellier; 

Pedro  Dupleicli,  consul  de  Bolivie  à  Toulouse  ; 

Dunker  Curlius,  consul  des  Pays-Bas  à  Bordeaux  ; 

Amon  Fasileau  Duplantier,  consul  du  Costa-Rica  à  Toulouse. 

MIMSTÈRE  DE   LA  GUERRE 

Troupe»  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Sahara.  —  ÏNL  Ueut.  Rouzade  est  désig.  pour  servir  à  la  comp.  des  oasis 
saharienni'S  du  Touat. 

GÉNIE 

Chine.  —  M.  Viaiis,  offic.  d'admin.  de  2"^  cl.  est  désig.  pour  être  employé  à 
l'élat-inaj.  jjart.  de  la  brigade  d'occuj)al.  de  Chine. 

SERVICE   DE    SANTÉ 

Perse.  —  M.  le  pharm.  aide-maj.  de  l"  cl.  Lecnmte  est  désig.  pour  être  attaché 
à  la  |)ersonne  de  S.  M.  le  scliah  de  Perse. 

SERVICE    VÉTÉRINAIRE 

Chine.  —  M.    le  vélér.  en   second  Métifiot    est   placé    à    l'état-niaj.   du    corps 

d'occupat. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient. -colonel  Reymond  est  désig.  pour  servir  au 
!'■'■  sénégalais. 

Sont  désig.  pour  occuper  des  fonct.  polit,  et  administ.  : 

MM.  les  capil.  Iluard,  Morin,  Le  Ilagre,  Simon  et  Ruby  ;  les  lient.  Gauvin,  Vix 
et  Habérer. 

M.   le  lient.  Bouet  est  affecfé  au  bataill.  de  l'Afrique  Occidentale. 

M.  le  Ueut.  Alix  est  placé  au  4*  .sénégalais. 

M.  le  sous-tient.  Oval  est   afleclé   au  bataill.  du  Zinder. 

M.  \e  chef  de  bat.  Betsellère  est  placé  au  4«  sénégalais  et  M.  le  lient.  Cruaud  au 
l*'  sénégalais. 

Chine.  —  M.  le  Ueut.  Eyraud  est  désig.  pour  servir  au  16*  rég. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capil.  Raflin  est  affecté  à  létat-maj.  partie,  de  l'Indo- 
Cliine. 

Cochinchine    —  Sont  affectés  au  l*""  annamites: 

MM.  les  capit.  Cazeaux,  à  la  5*  comp.  et  Buy,  à  la  6"  comp.  ;  les  Ueut.  Bachel- 
lez,  à    la  3*  comp.  et  Raulet,  à  la  il*  comp. 

Sont  placés  au  2*  annamites  : 

MM.  les  capit.  Moysse,  à  la  3"  comp.  ;  Garde,  à  la  i"  comp.;  Combes, à  la  5»  comp.: 
Labarsouque,  à  la  11*  comp.  et  Chapui.-^  à  la  12*  comp.  ;  les  lient.  Favaielli,  à  la 
1"  comp.  ;  Schmoll,  à  la  3*  comp.  ;  Libersart,  à  la  4«  comp.;  Sido.  à  la  9*  comp. 
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Sont  affectés  au  12'  rég.  : 

MM.  les  capit.  Lefloch,  à  la  2«  comp.;  Umbricht,  à  la  6"^  conip.  ;  Castarède,  à  la 
T«  coniji.;  Maurios,  à  la  iS"  comp.;  Serre,  à  la  .suite;  les  lient.  Gibault,  à  la  suite; 
Bontemps,  à  la  5"  comp.;  Castinetti,  à  la  6=  t-omp.  et  Chevreau,  à  la  8^  comp. 

M.  le   lient.  Jouanno  est  désig.  pour  servir  on  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  lieut.-col.  Viryitti;  le  chef  de  bat.  Cornucl  ;  le  caf)27.  Mar- 
chai et  le   lieul.  Pinot  de  Moirat  sont  affectés  au  y  rég. 

M.  le  lient.  Bahus  e.'^t  placé   au  10*  rég. 

M.  le  capit.  Martin  (P. -A.)  est  affecté  au  l^""  tonkinois. 

M.  le  lient.  Mignot  est  affecté  au  2°  tonkinois. 

M.  le  capit.  Martin  (J.)  est  affecté  au  5^  tonkinois. 

Sont  affectés  au  9«  rég.  : 

M.  le  chef  de  bat.  Monnoj'e  ;  MM.  les  capit.  Jutteau,  à  la  suite  ;  Perrin,  à  la 
G'  comp.  ;  les   lieut.  Blanchet,  à  la  6»  comp.;  Fagot,  comme  offic.  d'habill.  et  Icart. 

M.  le  capit.  Stiéglitz  est  placé  à  la  H''  comp.  et  M.  le  capit.  Driard,  à  la  l""'  comp. 
du  10*  rég. 

MM.  le  capit.    Gaubert  et  le  lieut.  Gillet  sont  affectés  au  18*  rég. 

M.  le  lient.  Caillette  est  placé  au  bataill.  de  tirailleurs  chinois. 

M.  le  capit.  Ibos  est  affecté  à  la  5°  comp.  et  M.  le  lient.  Bonnacorsi,  à  la 
9«  comp.  du  i"  tonkinois. 

M.  le  chef  de   bat.  Cany  est  placé  au  2'  tonkinois. 

Sont  affectés  au  même  régiment  : 

MM.  le  capit.  Clostre,  à  la  15«  comp.;  les  lieut.  Jean-Jean,  à  la  11^  comp.; 
Thierry,  à  la  suite;  le  sons-lieut.  Loyot,  à  la  G'  comji. 

M.  le  capit.  Desdouis  est  placé  à  la  .suite  et  M.  le  sons-lieut.  Robin  à  la  12°  comp. 
du  3'  tonkinois. 

Sont  affectés  : 

MM.  le  capit.  Laflotte,  à  la  4«  comp.  ;  les  lieut.  Pravaz,  à  la  12*^  comp.;  Brocard, 
à  la  2*  comp.  et  le  sous-lieut.  Séchet,  à  la  3*  comp.  du  4*^  tonkinois. 

M.  le  capit.  Hubert  est  placé  au  même  rég. 

MM.  les  capit.  Kœchly  et  les  lieut.  Tartanac,  Franccschi,  Abonneau  et  Vuiller- 
met  sont  jilacés  au  ti«  tonkinois. 

M.  le  capit.  Rouvin  est  nommé  l'apporleur  près  le  conseil  de  guerre  de  Hanoi. 

M.  le  capit.  Manet  est  nommé  au  command.  du  peloton  dediscipl.  de  l'Indo-Chine. 

M.  le  lieut.  Raynaud  est  désig.  comme  officier  de  renseig.  du  4^  territoire. 

MM.  les  lient.  Morvan  et  Satger  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Guadeloupe.  —  M.  le  lieut.  Cosme  est  désig.  pour  servir  au  bat.  des  Antilles. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut.  Médan  est  affecté  au  3'  sénégalais. 

MM.  le  chef  de  bat.  Ansart  et  le  sons-lient.  Bars  sont  désig.  pour  servir  à  Mada- 
gascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lient.  Bertrand  est  nommé  adjoint  au  command. 
sup.  des  troupes. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Chaumont  est  adjoint  au  command.  de 
la  défense  à  Dakar. 

M.  le  capit.  Langlois  est  affecté  à  la  direct,  d'artill.  de  Kayes. 

Sont  jilacés  au  6^  rég.  d'artill.  : 

A  la  1"  batt.,  M.  le  capit.  Voisin  ;  à  la  2"  batt.,  M.  le  lieut.  Pelletier;  à  la  3*  balt., 
M.  le  capit.  de  Chaunac-Lanzac  ;  à  la  7«  batt.,  MM.  le  capit.  Ilugonet  et  le  lieut. 
Cailin. 

M.  le  lieut.  Pivetaud  est  affecté  à  la  8"  comp.  d'ouvriers. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Mercier  est  placé  à  la  direct,  d'artill.  de  Tanana- 
rive . 

M.  le  capit.  Géraud  est  affecté  à  l'état-major  du  command.  de  la  défense  à 
Diégo-Suarez. 

M.  le  capit.  Patey  est  affecté  à  l'état-major  à  Tananarive. 

M.  le  capit.  Charbonnel  est  placé  à  la  suite  du  T  rég. 

M.  le  lient.  Régnier  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lient. -colonel  Bonnardot  est  nommé  command. 
supérieur  des  troupes  du  groupe  du  Pacifique. 

M.  le  capit.  Ilusson  est  nommé  direct,  d'artill.  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
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Tonkin.  — M.  le  chef  d'escad.  Bonaccorsi  est  placé  à  l'état-major  du  command. 
de  l'artill.  de  l'Indo-Cliine. 

M.  le  capil.  Gainas  est  mis  à  la  disposit.  du  muerai  command.  sup.  des  troupes 
do  rindo-Cliine. 

M.  le  capil.  Liron  est  désig.  pour  servir  aux  tiavaux  publics. 

M.  le  capil.  Manuc  est  désig,  pour  servir   à  Madagascar. 

Officiers  d'adminislration. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Constancia,  offic.  d'admin.  de  i'^'  cl.,  est  désig. 
pour  la  direct,  d'artdl.  de  Kayes. 

M.  Couturier,  offic.  d'admin.  de    2«  cl.,  est  affecté  à  la  direct.  iTartill.  de  Dakar, 

M.  Magoja,  o/'^c.  d'admin.  de  2'  cl.,  est  placé  à  la  sous-direct,  de  Saint-Louis. 

Cochinclline.  —  M.  Walia,  officier  d'admin.  de  l"  cl.,  est  désig,  pour  servir 
en  Cocliinchinc. 

Madagascar.  —  M.  Janiond,  officier  d'admin.  de  2°  cl.,  est  désig.  pour  la 
direct,  d'artill.  de  Diégo-Suarez. 

CORPS   DU    C0MMISS.\ni.\T 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3^  cl.  Cruchet  est  nommé 
chef  dos  services  administ.  à  Kayes. 

M.  le  co77imiss.  ppal  de  2«  cl.  Martin  et  MM.  les  comyniss.  de  2"^  cl.  Pons  et 
Briolay  sont  désig.   pour  servir  en  A.  O.  F. 

Chine.  —  M.  le  commiss.  de  2^  cl.  Baslé  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occu|iat. 

Indo-Chine.  —  MM.  le  commiss.  ppal  de  2°  cl.  Gleizes  ;  les  commiss.  de  !■■«  cl. 
Lafranque  et  Bailly  et  les  cotnmiss.  de  2*  cl.  Poinsinet,  de  Sivry  el  Lippmann  sont 
désig.    pour  servir  en  Lulo-Ciiine. 

Cochinchine.  —  M.  le  cojnmiss.  de  i^^  cl.  Deydier  et  le  commiss.  de  2"  cl. 
Morin  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl.  Littaye;  le  commiss.  de  1'''  cl. 
Véron;  le  commiss.  de  2«  cl.  Copin  et  le  commiss.  de  Z^  cl.  Buchalet,  sont  désig. 
pour  servir  à  Hanoï. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3'=  cl.  André  est  nommé  sous-direct, 
du  commiss.  à  Tananarive. 

M.  le  com77ïiss.  ppal  de  3"  cl.  Cartier  est  affecté  aux  services  administ.  à  Tama- 
tave. 

MM,  les  commiss.  de  3'"  cl.  Tiret  et  Richelot  sont  désig.  pour  venir  à  Diégo- 
Suarez. 

MM.  les  com7niss.  ppaux  de  l""*"  cl.  Noguès  et  de  2*  cl.  Louisy  sont  désig.  pour 
servir  à  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Lefebvre  est  désig.  pour 
servir  en  Nouvelle-Calédonie, 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Mul,  méd.-7naj.  de  2*  cl.,  Lailheugue,  niéd. 
aide-maj.  de  1"'°  cl.,'  Lambert  et  Torchet,  pharm.  aides-maj.  de  l'"  cl.,  sont  désig. 
pour  servir  en  A.  O.  F. 

MM.  Bellonne  et  Moitron,  me'd.  aides-maj.  de  l''"  cl.,  sont  désig,  pour  le 
Dahomey. 

Congo.  —  M.  le  méd.-7naj.  de  2*  cl.  Laffay  est  design,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  de  santé  du  Congo, 

Chine.  —  M.  Augier,  méd.-maj.  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat. 

Indo-Chine.  —  M.  Ilazard,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  remplir  les 
fonc.  de  secret,  du  direct,  du  service  de  santé  de  la  colonie. 

MM.  Thébaud  et  Garrot,  7néd.  aides-maj.  de  l"  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en 
Indo-Chine. 

Cochinchiûe.  —  Sont  affectés  : 

A  l'hôpital  de  Saigon,  MM.  Furtoul,  méd.'maj.  de  !•'«  cl.,  et  Lépine,  méd.-maj. 
de  2»  cl.  \ 

Au  l*'  Annamites,  à  Bien-hoa,  M.  Normet,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl. 
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Tonkin.  —  Sont  affectés  : 

A  l'hôpital  d'Hanoï,  M    Arami,  méd.  ppal  de  2'-  cl.  ; 

A  l'amlmlance  de  Lang-son,  M.  Depied;  à  l'Iiôpital  d'Haïphong,  M.  Sadoul;  au 
9*  rég.  à  Hanoi,  M.  Salanoue-Ipin,  nipd.-maj.  de  1"  cl.\ 

A  l'ambulance  de  Lao-kay,  M.  Doucet;  à  ianibulance  de  Cao-bang,  M.  Sambuc; 
au  4«  d'artill.  coloniale  à  Hanoi,  M.  Gaimard,  méd.-maj.  de  2»  cl.; 

A  ramlmlancc  de  Bao-lac,   M.  Mouillac;  au  3^^  tonkinois,  M.  Léger,   inéd.  aideS' 

maj.  de  i'"  cl. 

M.  Gautier,  méd.-maj.  de  2^  cl.  et  Gauthier,  méd.  aide-maj.  de  1"«  cl.  sont 
désiiin.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

Guadeloupe.  —  MM.  Chouquet  et  Perret,  méd.  aides-maj.  de  1"  cl.  sont 
désig.  pour  servir  à   la  Guadeloupe. 

Madagascar.  —  Sont  affecté.s  : 

Au  13"=  rég.  à  Tananarive,  M.  Pascalis;  au  3«  sénégalais  à  Majunga,  M.  Logerais; 
au  l^""  malgaches,  M.  Martel,  méd.-maj.  de  {•'«  cl.  ; 

A  l'hôpital  milit.  de  Tananarive,  M.  Hutre  ;  au  1«  d'artill.  coloniale,  M.  Legendre, 
méd.-maj.  de  2°  cl.  ; 

Au  service  local,  M.  Ventrillon;  à  l'hôpital  milit.  de  Tananarive,  M.  Boin,  pharm.- 
majoi's  de  2.^  cl. 

Sont  aussi  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  Galbruner,  méd.-)iinj.  de  1"«  cl.  ;  Petit,  méd.-maj.  de  2'  cl.;  Cotard,  Devy 
et  Peltier,  meV/.  aides-maj.  de  l'^  cl. 

Martinique.  —  M.  Javelly,  méd.  aide-maj.  de  !>■«  cl.  est  désig.  pour  servir  à 
la  Martinique. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  MM.  Passa,  méd.  aide-maj.  de  l'^  cl.  et 
Jard,  phann.  aide-maj.  de  i^»  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

II1II\ISTÈRE  DE  LA  MARiniE 

ÉTAT-MAJOR   DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  MM.  les  Ueut.  de  vaiss.  Lecoq  et  de  Robien  sont  désig. 
pour  embarquer  sur  le  Châteaurenaull. 

M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Théroulde  est  désig.  pour  embarquer  sur  le  Pascal. 

M.   Veyiseign.  de  vaiss.  Hus.son  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Surprise. 

M.  Veriseign.  de  vaiss.  Le  Marois  est  désig.  pour  embarquer  sur  le  Shjx. 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2"  cl.  Coiffic  est  désig.  pour  embarquer  sur  le  Shjx. 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2"  cl.  Bellec  est  désig.  pour  emljarquer  sur  VAchëron. 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2°  cl.,  Lucas  est  désig.  pour  embarquer  sur  le  contre- 
torpilleur  Javeline. 

Cochinchine.  —  M.  le  Ueut.  de  vaiss.  Chaspoul  est  désig.  pour  embarquer 
comme  second  sur  le  Takou. 

Tonkin.  —  M.  Venseign.  de  vaiss.  Soudois  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
Kersainl,  station  locale  d'Annam-Tonkin. 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Pillu  est  désig.  pour  remplir  les  fonct.  d'adjoint  au  command. 
de  la  marine  au  Tonkin. 

Guyane.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Lorin  est  désig.  pour  embarquer  sur  le 
Jouffroij. 

Levant.  —  ^L  le  lieul.  de  vaiss.  Jacquemont  est  nommé  au  commandement  de 
la  Mouette. 

Crète.  —  M.  le  capil.  de  frégate  Dourver  est  nommé  au  commandement  du 
Condor. 

SERVICE   DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  inéd.  de  2^  cl.  Dufourt  est  désig.  pour  embarquer 
sur  V.Aapic. 

Océan  Indien.  —  ^I.  le  méd.  de  2<=  cl.  Bertaud  du  Chazaud  est  désig.  pour 
embarquer  sur  la  Nièvre. 

Services  administratifs. 

Cochinclline.  —  M.  Garnier,  commis  de  3"  ci.,  est  désig.  pour  servir  à  l'arse- 
nal de  Saigon. 
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HLMSTEKE  DES  COLOI^ilES 

Par  décret  du  30  mars,  M.  Berté  (Raoul),  ancien  avoué,  a  »ité  nommé,  pour  une 
période  de  deux  années,  membre  suppléant  du  conseil  privé  de  la  Martinique. 

Par  décret  du  30  mars,  M.  Bernard  (F.-K.-P.)<  administr.  stag.  dans  les  tcrrit.  de 
la  Sénégambie,  a  été  nommé  administr.  adj.  de  3''  cl. 

Par  décret  du  31  mars,  M.  de  Cliella  (M. -G.),  a  été  nommé  juge  suppléant  au 
trib.  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe). 

Par  décret  du  14  avril,  M.  Sarguc;  (L.-G.),  conimiss.  du  Gouvernement  de  2«  cl. 
au  Laos,  est  nommé  administr.  de  3'"  cl.  des  services  civils  de   l'Indo-Chine. 

Par  décret  du  IG  avril,  M.  Bourgine  (M.-L.),  administr.  stag.  des  colonies,  a  été 
nommé  administr.  adj.  de  S"  cl. 

♦ 

BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Jules  Ferry,  par  Alfred  Kamu.\ud.  Un  vol.  in-8°  de  552  pages.  Pion, 
Nourrit  et  G'*,  éditeurs,  Paris,  1903. 

Un  ouvrage  sur  Jules  Ferry  ne  pouvait  être  une  simple  biographie. 
Il  doit  être,  à  la  fois,  l'histoire  de  l'homme  et  l'histoire  de  son  temps, 
c'est-à-dire  l'histoire  de  la  France,  pendant  près  d'un  quart  de  siècle. 

Jules  Ferry  a  exercé,  sur  l'évolution  intérieure  de  notre  pays  comme  sur 
son  expansion  dans  le  monde,  une  si  grande  influence  que  son  rôle  n'est 
comparable,  vu  l'importance,  qu'à  celui  de  Thiers  et  de  Gambetta. 

L'auteur  a  su  distribuer  en  un  plan  logique  et  lumineux  la  multitude  et 
la  complexité  des  faits.  De  là  une  division  en  cinq  livres. 

L  Premières  luttes  (les  campagnes  contre  l'Empire,  les  deux  sièges  de 
Paris,  les  présidences  de  Thiers  et  du  Maréchal).  —  IL  L'œuvre  scolaire 
(k  laquelle  se  rattachent  les  conflits  religieux). —  III.  V œuvre  politique 
(les  grandes  réformes,  la  revision  partielle  de  la  constitution).  —  IV.  Vœuvre 
diplomatique  et  coloniale  (affaires  de  Grèce,  l'Egypte  et  le  canal  de  Suez, 
le  partage  de  l'Afrique,  la  Tunisie,  Madagascar,  l'Indo-Chine,  la  guerre 
contre  la  Chine,  la  politique  en  Europe).  —  V.  Dernières  luttes  (le  boulan- 
gisme;  échecs  électoraux  de  1887  et  de  1889;  l'élection  au  Sénat  et  à  la 
présidence  du  Sénat;  l'œuvre  justifiée  par  les  résultats). 

On  trouve  dans  ce  volume  un  certain  nombre  de  lettres  inédites  :  elles 
achèvent  de  donner  à  Jules  Ferry  sa  véritable  physionomie. 

Ajoutons  que  l'auteur,  en  relations  suivies,  jusqu'au  dernier  jour,  avec 
Jules  Ferry,  son  chef  de  cabinet  à  l'Instruction  publique,  puis  un  de  ses 
successeurs  à  ce  même  ministère,  étant,  d'autre  part,  très  connu  par  ses 
études  politiques  et  coloniales,  présentait,  pour  traiter  un  sujet  si  ample, 
si  élevé  et  si  délicat,  une  compétence  exceptionnelle. 

L'Armée  et  la  Flotte  de  la  Russie.  Composition  et  répartition 
en  1904.  Avec  un  appendice  :  L'Armée  de  Mandchourie.  Un 
volume  in-8°,  avec  3  planches  in-folio,  broché.  Berger-Levrault  et  C'", 
éditeurs,  Paris-Nancy,  1904. 

Ce  travail  très  consciencieux,  et  que  du  premier  coup  d'œil  on  recon- 
naît avoir  été  rédigé  d'après  des  sources  authentiques,  ne  saurait  venir 
plus  à  point,  en  ce  moment  oii  le  conflit  russo-japonais  entre  dans  sa 
phase  aiguë.  On  y  trouve  un  aperçu  très  clair  et  très  détaillé  de  l'état,  au 
l^'  avril,  du  formidable  ensemble  de  l'armée  russe  avec  sa  répartition  en 
trente-trois  corps  d'arrfée.  La  flotte  de  la  Russie  est  traitée  dans  le  même 
ordre  d'idées,  et  la  partie  qui  lui  est  consacrée  en  expose,  en  cinq  cha- 
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pitres,  le  budget,  le  recrutement,  le  commandement,  l'état  au  l»""  avril; 
les  bâtiments  en  construction  sont  également  indiqués.  La  dernière  partie 
est  consacrée  à  l'armée  de  Mandchourio,  qui  ofTre  naturellement,  dans  les 
conditions  actuelles,  l'intérêt  le  plus  immédiat;  sa  composition  et  seseiïec- 
tifs  sont  établis  d'après  les  données  les  plus  récentes  et  les  plus  certaines. 

LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Bnllctiu  du  Comité  de  l'Afrique  française  (avril  1904).  Robert  de  Caix  : 
L'accord  franco-anglais.  —  Le  retour  de  la  mission  Lenfant.  —  La  lutte  contre 
le  paludisme.  —  Prince  d'Arenberg  :  L'expérience  d'Ismaïlia.  —  La  session  dos 
délégations  ali^ériennes. 

Bailclin  du  Comité  de  l'Asie  française  {avril  1904).  Roijebt  de  Caix  : 
L'accord  franco-an,i:lais  et  la  question  du  Siam.  —  Claudius  Madrolle  :  Le 
royaume  de  Luang-prabanir  et  le  traité  franco-siamois.  —  L'accord  franco-anglais 
elles  Nouvelles-Hébrides.  —  E.  P.  :  Une  entrave  légale  à  l'essor  de  l'industrie 
des  gainées. 

La  Ligue  maritime  (avril  1904).  G.  Toudouze  :  La  situation  économique  de  la 
France  dans  le  Levant.  —  P.  Montagnac  :  Un  côté  de  la  question  de  Terre-Neuve. 

La  Quinzaine  (16  avril  190i).  Charles  Dupuis  :  La  guerre  russo-japonaise. 

La  Quinzaine  coloniale  (23  avril  1904).  Les  conventions  franco-anglaises. 

La  Kéforme  économique  (17  avril  1904).  J.  Domergue  :  Lnpérialisme  anglais 
contre  imi>érialisme  américain.   —  P.  Sinxe.ny  :  L'Etat  industriel. 

La  Benaissance  latine  (15  avril  1904).  ***  Les  chemins  de  fer  et  l'Etat.  — 
Albert  Métin  :  L'Inde  base  de  l'impérialisme. 

Revue  commerciale  de  Bordeaux  (16  avril  1904).  P.  Camena  d'Almeida  :  La 
vallée  du  Yalou  cl  le  Nord  de  la  Corée.  — Relations  économiques  entre  l'Espagne 
et  la  France.  —  (23  avril  1904).  Gaston  Poitel  -.  Les  ports  francs. 

Revue  des  Deux  Mondes  (15  avril  1904).  Pierre  de  Coubertin  :  L'Amérique 
française  et  le  centenaire  de  la  Louisiane. 

La  Revue  d'Europe  (avril  1904).  André  Jouannin  :  Vers  l'Inde  par  la  Mésopotamie 
et  le  golfe  Persique 

Revue  générale  des  Sciences  (13  avril  1904).  A.  Gradenwitz  :  Les  expé- 
riences de  traction  électrique  rapide  sur  la  ligne  Marienfilde-Zossen. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  a7iglaises. 
Journal  of  the  African  Society  (avril  1904).  Sir  H.  H.  Johnston  :  Les  condi- 
tions du  travail  des  nègres  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Harold   Reynolds  :   Notes 

sur  le  peuple  Azandé. 

Revues  italiennes. 

La  Rassegna  nazionale  (16  avril   1904).  Eugenio  Oberti  :  Vers  le  pôle  Sud^ 
L'Italia  Moderna  (aD>'iH904).  Antonio  Monzilli  :  Les  relations  économiques  avec 
les  iiuissances  centrales.  —  Settimio  Aurelio  Nappi  :  Le  Japon   sous  l'a.spect  éco- 
nomique. 

Revues  allemandes. 

Export  (14  avril).  L'émigration  chinoise.  —  (21  avril).  Le  canal  de  Panama. 
Deutsche  kolonialzeitnng  (21    avril).    Une  remarquable  traversée  de  l'Afrique 

(vovage  de  M.  Charles  Pierre). 
Ostasien  (avril).  La  Croix  Rouge  au  Japon.  —  Japonais  en  Russie.  —  Commerce 

du  Japon  en  novembre   1903. 
Zeitschrift  fiir  Kolonialpolltik  u.    s.  w.  (fév.).  La  question  des  langues  dans 

les  colonies  allemandes.  —  Droit  pénal  en  matières  indigènes.  —  Kao-tchéou.  — • 

L'alcool  dans  le  Sud-Ouest  Africain. 


U  Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

paris.    —    LMPRIMERIE    F.    LEVÉ,    RUE    CASSETTE,   17. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  Eï  COLONIALES 

POLITIQUE    FRANCO-ITALIENNE 


APRÈS  LE  VOYAGE 
DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  EN  ITALIE 


La  plupart  des  journaux  ont  attaché  une  importance  capi- 
tale aux  fêtes  données  du  2i  au  20  avril  à  Rome  et  à  Naples. 

Depuis  un  an  et  demi,  j'ai,  chaque  fois  qu'une  occasion  s'en 
est  présentée,  étudié  dans  les  Questions  DipLomaliques  et 
Coloniales  la  politique  dite  de  rapprochement  franco-italien. 

Me  référant  à  ce  que  j'ai  déjà  écrit',  je  me  propose,  simple- 
ment, d'insister  ici  sur  les  quelques  faits  et  les  quehiues  idées 
qui  ont,  — ou  auxquels  beaucoup  croient  pouvoir  attribuer,  - — 
quelque  nouveauté. 


I.  —  Deux  voyages. 

Avant  tout,  il  est  essentiel  de  se  souvenir  qu'il  y  a  eu,  ce 
printemps,  non  pas  un,  mais  bien  deux  voyages  en  Italie  : 
celui  de  l'empereur  allemand  et  celui  du  président  de  la  Répu- 
Idique. 

Ces  deux  voyages  sont  concomitants.  Leurs  itinéraires  se 
croisent.  Ils  iorirtent.  couple.  l']tudier  celui-ci  en  ignorant 
celui-là  serait  dénaturer  Tensemble  qu'ils  forment. 

Les  premiers  toasts  de  Naples,  ceux  prononcés  le  26  mars, 
à  bord  du  Ifohenzollern,  par  les  deux  alliés  Victor-Emma- 
nuel III  et  Guillaume  II,  expliquent,  situent  et  atténuent  sin- 
gulièrement les  manifestations  francophiles  q,ui  les  ont  suivis. 
Le  roi  d'Italie  a  salué  dans  l'empereur  allemand  «  l'ami  fidèle 
«  et  sûr  ».  Il  a  déclaré  que  <i  les  liens  qui  depuis  tant  d'années 
«  unissent  heureusement  leurs  Etats  entre  eux  et  avec  l'allié 

'  Quesl.  Uipl.  et  Col.,  13  octobre  1»02,  lo  juillet  190:J,  !«■•  novembre  1903, 
!'"■  décembre  1903. 
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«  commun  ont  été  jusqu'ici  la  plus  forte  garantie  de  la  paix 
«  européenne  »  et  que  «  ces  liens  devront  rester  tels,  resserrés 
«  encore  par  la  foi  des  souverains  dans  l'alliance  et  par  lesscn- 
«  timentsde  leurs  peuples  qui,  rapprochés  dans  le  passé  par 
«  la  ressemblance  des  événements  politiques  et  nationaux, 
((  sont  maintenant  liés  par  une  commune  aspiration  vers  un 
«  avenir  de  progrès  pacifique  ».  L'empereur  allemand  a 
répondu  que  «  l'idée  de  la  Triple  Alliance  est  gravée  d'une 
«  manière  ineffaçable  dans  l'àme  de  leurs  sujets  »  et  que  lui- 
même  reste  «  toujours  fidèle  au  pacte  conclu  ».  Sans  doute, 
plusieurs  fois  déjà,  Victor-Emmanuel  111  avait  renversé  les 
tréteaux  sur  lesquels  nos  italophiles  prétendent  nous  montrer 
une  Italie  libre  de  toute  alliance  et  loyalement  amie  de  la 
France.  On  n'a  pas  oublié  le  télégramme  oii,  au  moment  de  son 
avènement  (1900),  il  affirmait  à  Guillaume  II  que  le  souvenir 
du  roi  Humbert  rendrait  «  immuables  les  liens  qui  unissent 
«  leurs  maisons  et  leurs  peuples'  ».  Pendant  Tété  de  1902,  à 
Berlin-,  et  en  1903,  à  Rome^  il  paraphrasait  les  mêmes  idées. 
Mais  jamais  ses  déclarations  n'avaient  ainsi  condamné  d'avance 
les  efforts  de  ses  chevau-légers  de  France;  jamais  non  plus 
elles  n'avaient  été  ainsi  provoquées  par  l'empereur  allemand 
pour  atténuer  une  démarche  officielle  française.  Les  négocia- 
tions austro-italiennes  engagées  à  Abbazia  au  sujet  des  traités 
de  commerce,  et  sans  doute  des  Balkans,  complètent,  d'ail- 
leurs, le  caractère  triplicien  de  cet  avant-propos. 

Pendant  que  le  président  de  la  République  était  à  Naples,  il 
se  produisit  un  incident  bien  significatif  au  sujet  d'une  statue 
de  Victor  Hugo  que  la  Ligue  franco-italienne  offre  à  la  ville  de 
Rome.  Voici  comment  le  correspondant  du  Temps  rend  compte 
de  cet  incident  : 

Dans  le  programme  primitivement  élaboré,  il  avait  été  décidé  que  la 
statue  serait  solennellement  inaugurée  en  présence  du  roi,  de  la  reine  et 
du  président  de  la  République.  Mais,  quand  ce  programme  fut  connu,  il 
se  produisit  un  véritable  incident  diplomatique.  L'empereur  d'Allemagne 
fit  parvenir  au  roi  d'Italie,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur,  dos 
observations  au  sujet  de  cette  cérémonie.  Il  rappelait  qu'il  y  a  trois  ans 
environ  il  avait  donné  à  la  ville  de  Rome  une  statue  de  Gœtbe,  et  que 
depuis  cette  époque  il  n'avait  jamais  été  question  de  mettre  en  place  et 
d'inaugurer  cette  statue.  Il  s'étonnait  donc  que  son  allié  le  roi  d'Italie 
consentît  à  inaugurer  officiellement  la  statue  de  Victor  Hugo,  et  manifes- 
tait assez  vivement  son  mécontentement  à  ce  sujet.  M.  Giolitti,  président 
du  conseil  des  ministres,  représenta  au  roi  que,  dans  ces  conditions, 
l'inauguration  projetée  pourrait  entraîner  de  sérieuses  difficultés.  De  nou- 

1  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  1.5  octoljre  1902,  p.  -IGj. 
•-!  Ibid.,  15  octobre  1902,  ]..  461. 

2  IbiiL,  1"  novembre  1903,  p.  649. 
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velles  convorsations  furent  échangées  entre  Rome  et  I^iris.  Elles  eurent 
pour  résultat  la  modification  du  programme.  Il  fut  convenu  (|ue,  pour 
ménager  les  susceptibilités  de  l'empereur  Guillaume,  les  souverains  ita- 
liens ne  se  rendraient  pas  à  la  villa  Médicis  et  que  la  statue  de  Victor 
Hugo  serait  simplement  présentée  au  président  de  la  Hf'publiciiie. 

Que  rinlorvontion  de  rcmperoiir  allomaïul  an  sujcl  d'une 
manifestation  franco-italienne  sur  territoiro  italien  soit  j^ros- 
sière  et  singulièrement  blessante  pour  son  allié,  cela  me  parait 
évident.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'empereur 
allemand  a  voulu  montrer  à  la  France  et  au  monde  qu'il 
demeure  tout-puissant  en  Italie,  et  qu'il  y  a  pleinement  réussi. 
Le  Temps  ajoute  : 

Environ  70  députés  italiens,  mis  au  courant  de  Tincident,  ont  adressé  au 
gouvernement  une  pétition  pour  demander  que  la  cérémonie  d'inaugura- 
tion ait  lieu  officiellement  pendant  le  séjour  de  M.  Loui)etet  qu'un  empla- 
cement soit  d'ores  et  déjà  désigné  pour  la  mise  en  place  de  la  statue  quand 
le  marbre  de  M.  Pallez  sera  prêt.  Mais,  aucun  sénateur  n'ayant  voulu 
signer  cette  pétition,  la  question  reste  en  suspens. 

A  ce  propos,  je  rappellerai  l'attitude  qu'eut,  au  contraire,  la 
Chambre  italienne,  à  la  lin  de  mars,  après  les  toasts  italo-alle- 
mands  de  Naples.  Le  président  de  la  Chambre  rappela  les 
liens  d'amitié  et  d'alliance  qui  unissent  les  deux  nations  et  pro- 
prosa,  en  conséquence,  à  la  Chambre  d'exprimer  sa  joie  de 
l'union  symbolisée  par  la  rencontre  des  deux  souverains  et 
d'envoyer  une  dépêche  au  roi  pour  lui  exprimer  ces  senti- 
ments. La  proposition  fut  approuvée  à  l'unanimité.  Je  sens  bien 
que  le  problème  que  quelques  parlementaires  italiens  cher- 
chèrent vainement,  en  avril,  à  résoudre  dans  le  sens  français, 
était  autrement  délicat  que  le  problème  qui  fut  en  mars 
résolu  dans  le  sens  triplicien.  Néanmoins  l'unanimité  de 
mars,  le  petit  nombre  des  70  protestataires  d'avril  et  l'absten- 
tion totale  des  sénateurs  alors  sollicités  sont  instructifs. 

Beaucoup  se  sont,  montrés  un  peu  trop  certains  que  Cuit- 
laume  II  est  rentré  en  Allemagne  furieux  des  manifestations 
francophiles  ainsi  atténuées.  Les  discours  nébuleux  de  Carls- 
rulie  et  de  Mavence  dont  on  a  tiré  ari^^ument  eu  ce  sens  me 
paraissent  devoir  être  compris  tout  autrement.  Sans  doute 
l'évocation  des  batailles  de  Wœrth,  de  Wissembourg  et  de 
Sedan  n'est  pas  faite  pour  nous  être  agréable,  —  bien  qin^ 
l'empereur  allemand  soit  coutumier  du  fait.  Sans  douto  aussi  ce 
n'est  pas  pour  faire  la  cour  à  la  France  que  (îuiliaume  11  a 
insisté  sur  ce  fait  qu'un  nouveau  pont  allemand  sur  le  lUiin 
permettrait  d'effectuer  plus  rapidement,  en  cas  de  guerre  contre 
la  France,  la  concentration  des  troupes  allemandes.  Mais  on  a 
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eu  tort,  à  mon  avis,  de  croire  que  des  phrases  comme  les  sui- 
vantes visaient  la  politique  de  rapprochement  franco-italien  : 

Les  événemonts  qui  agitent  le  monde  devraient  nous  faire  passer  sur 
les  haines  intérieures  de  jjartis...  J'espère  que  la  j)aix  ne  sera  pas  troublée. 
J'espère  que  les  événements  que  nous  voyons  se  dérouler  devant  nos  yeux 
tiendront  en  éveil  l'attention  de  la  nation  et  tremperont  son  courage.  J'es- 
père que  nous  nous  trouverons  unis  s'il  devient  nécessaire  d'intervenir 
dans  la  politique  mondiale  *. 

Les  événements  que  nous  voyons  se  dérouler  et(/ui  agitent  le 
monde,  qui  peuvent  amener  rAUemagne  à  intervenir  dans  la 
politique  mondiale,  ce  ne  sont  certes  pas  les  événements 
d'Italie,  mais  bien  les  événements  d'Extrême-Orient  \  Et  si 
Guillaume  II  s'applique  à  être  désagréable  à  la  France  au  sujet 
de  ces  événements,  c'est,  me  semble-t-il,  qu'il  médite  de  jouer, 
sans  elle,  à  leur  propos,  un  rôle  «  mondial  »  qui  lui  permet- 
trait —  il  se  le  figure  du  moins —  de  lier  partie  avec  la  Russie 
et  de  la  détacher  de  nous. 

Nous  n'avons  aucun  indice  sérieux  d'un  mécontentement  dou- 
loureux de  Guillaume  II  au  sujet  des  récentes  manifestations 
franco-italiennes.  Nous  ne  pouvons  pas  tirer  de  suppositions 
gratuites  les  preuves  d'un  échec  allemand. 


* 
*  * 


II.  —  La  portée  du   «  rapprociimment  ». 

Si  l'on  s'en  tient  à  une  récente  interview  de  M.  Delcassé,  il 
semble  que  le  «  rapprochement  franco-italien  »  est  achevé  et 
parachevé.  On  lit'  :  «  Le  but  est  atteint^  la  confiance  rétablie, 
«  l'amitié  restaurée  —  le  tout  au  plus  grand  profit  de  la  paix 
«  de  l'Europe.  —  Le  roi  et  la  reine,  la  reine  Marguerite,  la 
«  famille  royale  ont  marqué  à  la  Franco,  heureuse  de  ce  résul- 
«  tat,  le  prix  qu'ils  y  attachent.  Et  les  peuples  se  sont  associés 
«  de  cœur  à  ces  sentiments.  >> 

S'il  en  est  bien  ainsi,  si  ^I.  Delcassé  se  contente  d'avoir  solen- 
nellement fêté  cet  heureux  rétablissement  des  rapports  de  bon 
voisinage  qui  fut  préparé  sous  le  ministère  Méline-Hanotaux 
par  le  règlement  des  dernières  difficultés  tunisiennes  et 
par  les  négociations  qui  ont  abouti  à  la  signature  du  traité  de 
commerce  de  1898,  si  la  politique  de  nos  italophiles  exagérés, 
et  quelques-uns  fanatiques,  est  officiellement  condamnée, 
je  m'en  réjouis  de  tout  cœur.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  est  des  Fran- 

'   Discours  de  Carlsrahe. 

-  Voir  notamment  Charles  Bonnefon  :  Le  dernier  discours  de  Guillaume  II  {l-i- 
bevté,  30  avril  1904). 
^  Georges  Villiers  :  Le  relour  d'Italie  {le  Temps,  2  mai  1904). 
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çais  qui  rogrettont  lo  temps  où  existait  entre  la  France  et 
l'Italie  cette  guerre  de  coups  d'épingles  qui  faillit  devenir  une 
guerre  à  coups  de  fusil  et  où  Hisuiarck  avait  peine  à  retenir 
Crispi.  S'il  en  est,  je  sais  bien  que  je  n'en  suis  point. 

Mais  nos  italophiles  exagérés,  ceux  qui  travaillent  à  établir 
entre  l'Italie  et  nous  plus  que  d'excellents  rapports  de  bon 
voisinage,  exultent.  Ils  prétendent  que  le  monde  officiel  est  avec 
eux.  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que  le  plus  grand  nombre  des 
journaux  ministériels  soutiennent  leurs  vagues  aspirations  et 
leurs  théories  nuageuses  et  hardies. 

Nos  italophiles  exagérés  arriveront-ils  à  orienter  à  leur  gré 
la  diplomatie  française?  Je  continue  à  souhaiter  que  non. 
L'avenir  nous  l'apprendra.  —  Quelle  politique  nous  feraient- 
ils? 

Ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  tenir  compte  de  ce  fait  capital, 
essentiel,  sur  lequel  je  ne  me  lasse  pas  d'insister  :  l'Italie  est 
liée  par  le  pacte  triplicien.  Elle  l'a  librement  renouvelé,  l'an 
dernier,  en  plein  «  rapprochement  «,  pour  de  longues  années. 

On  dit  :  «  Gela  n'a  d'importance  qu'en  cas  de  guerre  ;  per- 
sonne ne  parle  de  guerre,  il  ne  faut  s'occuper  que  de  paix.  »  — 
Ceux  des  internationalistes  et  des  pacifistes  qui  ont  le  tort  de 
prendre  leurs  désirs  pour  des  réalités  peavent  seuls  raisonner 
ainsi.  Il  ne  suffit  pas  d'être  fermement  pacifique  pour  ne  pas 
avoir  la  guerre  :  les  torpilleurs  japonais  l'ont  perfidement 
prouvé  à  r  «  empereur  de  la  paix  » .  Pour  oublier  les  plus  rudes, 
les  primordiales  nécessités  de  la  diplomatie,  c'est  un  singulier 
moment  que  celui  où  l'Angleterre  réorganise  son  armée,  où  la 
Hotte  américaine  augmente  dans  des  proportions  inouïes,  où  le 
Deutscheii  Flotten  Verein  commence  une  campagne  pour  la 
création  de  nouvelles  escadres,  où  la  question  d'Extrême-Orient 
est  posée  à  coups  de  canon  et  où  la  question  d'Orient  peut 
l'être  demain,  où  des  Etats  jeunes  et  belliqueux  surgissent,  où 
le  danger  jaune  prend  corps,  où  de  toute  part  des  apôtres  pas- 
sionnés et  belliqueux  de  nationalismes  ennemis  et  exaspérés 
par  des  appétits  commerciaux  cherchent  à  créer  de  grands  orga- 
nismes mondiaux  et  rivaux.  Il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
tenir  grand  compte  des  traités  qui,  en  temps  de  guerre,  seraient 
capitaux. 

(c  Mais,  nous  dit-on  encore,  la  Triple  Alliance  est  une  alliance 
seulement  défensive.  La  République  française,  qui  est  paci- 
fique, n'a  rien  à  en  redouter.  »  —  La  Triple  Alliance  n'est  que 
juridiquement  «  défensive  ».  Celui  qui  juridiquement  est 
l'agresseur  n'est  pas  toujours  belliqueux  :  on  peut  l'avoir  forcé  à 
se  défendre  les  armes  à  la  main  ;  je  rappelle  l'exemple  des  Boers 
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qu'\,Juridl(/uement,  ont  attaqué  les  Anglais.  La  Triple  Alliance 
pont  jouer  même  jeu  contre  la  foncièrement  pacifique  Répu- 
bii(juo  française.  Il  suffit  pour  cela  d'employer  des  slratagèmes 
dont  il  y  a  une  riche  collection  dans  le  musée  diplomatique 
prussien,  .le  me  contenterai,  aujourd'hui,  de  citer  un  fragment 
dune  conversation  qu'ont  eue  à  Rome,  pendant  les  fêtes  franco- 
italiennes,  M.  Joseph  Galtier,  rédacteur  du  Temps,  et  un  Italien, 
«  personnage  qui  a  des  raisons  particulières  de  savoir  ce  qu'est 
la  politique  italienne,  qui  a  travaillé  à  lui  donner  son  orienta- 
tion et  son  caractère,  qui  a  rendu  possibles  les  visites  de  Paris 
et  de  Rome  '  »  : 

—  Mais  enfin,  dit  le  Français,  les  fameuses  clauses  dirigées  contre  la 
France  ? 

—  Il  n'y  a  rien  de  dirigé  contre  la  France.  Toute  l'alliance  a  pour  base 
le  maintien  de  l'intégralité  du  territoire.  La  question  d'Alsace-Lorraine 
est  réglée  au  point  de  vue  international.  Le  traité  de  Francfort  reste  en 
vigueur. 

—  Ce  qui  revient  à  dire  qu'en  cas  d'une  guerre  de  la  France  contre  l'Al- 
lemagne,  l'Italie  soutiendrait  son  alliée. 

—  Dans  le  cas  d'une  agression  de  la  France  contre  l'Allemagne,  l'Italie 
serait  obligée  de  marcher,  comme,  si  vous  attaquiez  l'Italie,  l'Allemagne 
viendrait  a  notre  secours.  Nous  n'en  sommes  pas  là,  Dieu  merci  !  Qui 
médite  une  guerre?  Qui  la  voudrait?  Qui  oserait  l'entreprendre?  Notre 
horizon  politique  s'éclaire  de  feux  de  joie,  de  clartés  de  fête. 

Il  est  des  cas  oii  «  l'Italie  serait  obligée  de  marcher  »  :  c'est 
toute  la  thèse  que  j'ai  constamment  soutenue,  tout  en  m'éton- 
nant  d'avoir  à  la  soutenir,  tant  elle  est  évidente. 

Gela  dit,  il  me  paraît  établi  que  deux  politiques  seulement 
sont  possibles  :  ou  bien  «  le  but  est  atteint  »  et  toute  la  poli- 
tique de  «  rapprochement  franco-italien  »  consiste  désormais  à 
maintenir  la  cordialité  de  relations  sérieusement  préparée 
depuis  environ  sept  ans  et  obtenue  depuis  quelque  temps  déjà; 
ou  bien  il  s'agit  d'ébranler  la  Triple  Alliance  et  —  ce  qui  n'est 
nullement  commencé  —  d'en  détacher  l'Italie. 

Certes,  je  ne  considère  pas  la  Triple  Alliance  comme  néces- 
saire et  bonne.  Mais  je  continue  à  ne  pas  espérer  que  sa  dislo- 
cation puisse  se  produire  du  côté  italien. 

Je  n'ai  jamais  donné  pour  raisons  essentielles  de  l'adhésion 
et  de  la  fidélité  de  l'Italie  à  la  Triple  Alliance  des  causes  qu'on 
peut  appeler  négatives  :  notamment  la  gallophobie  de  certains 
Italiens  et  la  brouille  franco-italienne.  Les  causes  que  j'ai  indi- 
quées -,  —  cause  nationale,  cause  dynastique,  cause  écono- 
mique, —  agissent  malheureusement  toujours, 

1  J)u  Quirtnal  au  VaLicfi/i  i  l'élit  Temps  :  supplément  au  numéro  du  1^'' mai 
1904). 

2  Voir  notamment  :  Quest.  hipl.  et  Col..  19  octobre  i902,  p.  466  et  suiv. 
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Je  dois  pourtant  uroxpiitiiier  en  ce  qui  concerne  ce  quo  j'ai 
appelé  la  «  cause  nationale  ».  Beaucoup  pensent  que  le  Si\jour 
de  M.  Loubet  dans  la  «  Koinc  intangible  ■>  porte  un  coup 
détourné,  mais  d  importance,  à  la  Triple  Alliance.  Je  vois  bien 
ce  que  nous  perdons  à  ce  séjour'.  Je  ne  vois  guère  ce  que 
nous  y  gairnons.  .\ous  avons  gratuitement  renoncé  à  une  atti- 
tude pour  l'abandon  de  laquelle  les  Italiens  auraient  sûrement 
beaucoup  concédé.  En  même  temps,  Ciuillaume  II  semble  se 
sentir  de  force  à  jouer  le  triple  jeu  avec  le  Saint-Siège,  l'Italie 
et  l'Autricbe-Mongrie.  Il  a  ramassé  l'arme  que  nous  venons 
d'abandonner.  11  sait  comment  Bismarck  s'en  est  servi  pour 
jeter  l'Itiilie  apeurée  dans  l'alliance  allemande.  II  se  fait  une 
force  de  ce  que  nous  croyions  être  une  faiblesse.  Il  prend  le  rôle 
qui  aurait  dû  être  le  notre. 

Accessoirement,  on  dit  :  «  Si  l'Italie  officielle  ne  se  livre  pas 
((  sans  réserve,  l'enthousiasme  populaire  a  été  sans  borne.  De 
((  là  i\  l'irruption  d'un  de  ces  courants  de  fond  qui  emportent 
«  tout,  il  n'y  a  pas  loin.  »  —  Le  fait  d'une  certaine  ditTérence 
entre  l'attitude  du  peuple  et  celle  du  monde  officiel  me  paraît, 
en  elTet,  acquis.  C'est  un  incident  symbolique  qui  se  produisit 
à  Gatane  quand  y  arrivèrent  en  même  temps  l'empereur  alle- 
mand elles  délégués  du  conseil  municipal  de  Paris  :  le  maire, 
M.  de  Felice,  instigateur  et  chef  de  la  révolution  de  1893-94, 
alla  au-devant  des  conseillers  français;  le  préfet,  le  général  et 
toute  la  haute  société  reçurent  Guillaume  II".  Les  Italiens  se 
sont  bien  aperçus  eux-mêmes  de  l'existence  d'un  double  cou- 
rant. On  lit  dans  le  Giorno  : 

Dans  la  presse  italienne,  il  y  a  deux  courants  bien  marqués.  La  presse 
ofûcieuse  veut  limiter  le  grand  élan  d'enthousiasme  du  peuple  de  Rome 
envers  la  France  aji.x  platoniques  satisfactions  de  voir  les  anciens  malen- 
tendus etlacés  et  de  sauvegarder  les  intérêts  réciproques  dans  la  Méditer- 
ranée. La  presse  indépendante,  au  contraire,  qui  ne  craint  pas  de  causer 
des  ennuis  à  la  Triplice,  fait  noter,  ce  qui  est  juste,  la  participation  de 
toutes  les  villes  d'iiajie  au  grand  événement,  fait  qui  ne  se  produisit 
jamais  pour  la  visite  des  autres  chefs  d'Etats  amis  ou  alliés.  Pour  cela,  il 
n'est  plus  permis  d'expliquer  cet  enthousiasme  comme  un  simple  acte  de 
courtoisie;  c'est  plutôt  une  espèce  de  plébiscite,  un  mouvement  général 
des  populations  dont  le  gouvernement  devra  tenir  compte. 

Mais  peut-on  se  fier  aux  manifestations  d'une  foule,  et  sur- 
tout d'une  foule  méridionale?  Vltalia  è  mobile. 

Et  puis,  si  nous  avons  gagné,  à  côté  des  socialistes  et  des 
républicains,   qui    nous  furent  toujours    favorables,    quelques 

1  M.  Lolis-Jahay  :  la  Papauté,  la  triple  Alliance  et  la  politique  extérieure  de 
la  France  {Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  avril  et  l^^niai   1904). 

'  Voir  la  très  intéressante  Lettre  «/e  Sicile  du  comte  de  Lesthade  :  Journal  des 
Débats,  29  avril  1904. 
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éléments  populaires  et  maçonniques,  ne  perdons-nous  pas 
davantage  en  nous  aliénant  les  catholiques'?  Nous  aidons 
indirectement  à  les  rallier  au  régime  nouveau.  Qui  sait  si  nous 
ne  préparons  pas  ainsi  le  retour  d'une  majorité  et  d'un  minis- 
tère de  droite  ?  Alors  nos  alliés  de  gauche  seraient  sans  pou- 
voir et  nous  nous  apercevrions  bientôt  que  les  sympathies 
politiques  de  l'aristocratie  et  de  la  haute  société  ne  vont  point  îl 
la  France. 

Enfin  et  surtout,  un  peu  en  tout  pays,  et  principalement 
dans  une  monarchie  comme  l'Italie,  la  diplomatie  ne  se  fait 
pas  par  en  bas,  mais  par  en  haut.  Nous  ne  pouvons  pas  espérer 
qu'un  courant  populaire  favorable  à  la  France  puisse  jamais 
être  assez  puissant  en  Italie  pour  bouleverser  la  politique  exté- 
rieure d'un  roi  résolu  et  jaloux  des  prérogatives  qu'il  se  reserve. 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit,  dans  la  situation 
actuelle,  possible  d'ébranler  la  Triple  Alliance  du  côté  italien. 

Or,  je  suis  persuadé  que  nous  allons  bientôt  assister  à  une 
tentative  de  ce  genre.  Ceux  qui  prédisaient  ;\  la  veille  de  la 
dénonciation  de  la  Triple  Alliance  la  libération  de  l'Italie 
s'enhardissent  à  nouveau  et  se  remuent.  —  Je  voudrais  déter- 
miner nettement  les  limites  qui  ne  devraient  pas  être  franchies 
pendant  la  durée  de  cette  tentative. 


« 
»  * 


III.  —  Limites  nécessaires. 

J'ai  souvent  montré  que,  jusqu'ici,  l'Italie  a  beaucoup  reçu 
et  la  France  beaucoup  concédé.  Il  faut  en  finir  avec  cette  poli- 
tique d'avantages  unilatéraux  et  en  revenir  à  la  seule  règle 
vraie  en  politique  :  do  ut  des.  Il  ne  faut  pas  espérer  séduire 
les  Italiens  parce  que  nous  nous  montrons  débonnaires  :  habiles 
et  avides  de  grandeur  nationale,  ils  ne  comprennent  que  qui 
leur  ressemble.  «  Ce  n'est  pas,  écrit  M.  Maurice  Ordinaire,  en 

1  «  Je  dois  à  la  vérité  de   constater  qu'une   imposante  minorité,  tous  les  cathoii- 

«  ques,  ont  décidé  de  s'abstenir  de  participer  aux  fêtes Si  les  catholiques  de  Rome 

«  et  de  Naples  boudent  le  président  de  la  République  française,  les  francs-maçons 
«  s'efforcent  de  l'accaparer.  D'immenses  affiches  blanches,  beaucoup  plus  grandes  que 
«  celles  reproduisant  l'appel  du  syndic  de  Rome  à  ses  concitoyens,  ont  été  apposées 
«  hier  soir  et  lues  curieusement.  Elles  portent  en  tête  :  Massoneria  universalk,  Com- 
«  MUNioNE  italiana;  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  Grand-Orient  d'Italie.  Voici  à  titre 
«  de  document  le  principal  passage  de  cette  proclamation,  signée  du  nouveau  grand 
«  maître  de  la  maçonnerie  italienne,  Enrico  Ferri  :...  Rome,  ijiterprète  auguste  d« 
«  l'Italie  nouvelle,  envoie  à  Emile  Loubet  son  salut  qui  va  au  cœur  même  de  la 
«  France,  magnifique  d'ardeur  dans  l'affirmation  des  droits  souverains  de  l'Etat 
«  laïque.  Il  va  aux  frères  français  qui  poursuivent  victorieusement  les  fins  les 
«  plus  hautes;  il  va  à  la  mémoire  d'Emile  Zola,  titan  de  la  lutte  formidable  contre 
«  l'hypocrisie  et  la  superstition...  »  [Le  Temps,  2o  avril  1904.) 
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«  jetant  ;\  la  tète  de  nos  voisins  de  soi-disant  concessions  qui  ne 
«  leur  en  imposent  point,  ou  des  renoncements  dont  le  moindre 
«  défaut  est  le  manque  de  dignité,  que  nous  saurons  conserver 
«  l'amitié  très  précieuse  dont  l'admirable  accueil  de  Rome  est  le 
«  gage ' .  » 

A  chaque  demande  de  l'Italien,  se  montrer  llatté  et  répondre  : 
«  C'est  trop  d'honneur,  monsieur,  que  vous  me  faites.  Je  vais 
«  quérir  votre  alfaire  »,  c'est  mériter  les  reproches  qu'adressait 
sa  femme  à  ce  bourgeois  gentilhomme  Jourdain  qui  se  laissait 
gruger  par  le  rapace  llattour  Dorante  :  «  Toutes  les  caresses 
«  qu'il  vous  fait  ne  sont  que  pour  vous  enjôler...  Cet  homme-là 
«(  fait  de  vous  une  vache  à  lait.  » 

On  a  récemment  parlé  d'un  abaissement  des  droits  sur  les 
soies  italiennes.  Si  l'on  en  vient  aie  proposer,  quelle  compensa- 
tion aura-ton  exigée  en  échange?  S'il  n'y  en  a  pas,  il  faut  espé- 
rer qu'il  en  sera  de  cet  abaissement  comme  de  celui  des  droits 
sur  le  bétail,  vainement  préparé  l'an  dernier. 

On  va  nous  faire  connaître  un  traité  de  travail.  L'idée  de  jeter 
les  bases  contractuelles  d'une  législation  internationale  du  tra- 
vail me  paraît  excellente  et  pleine  d'avenir.  Mais  a-t-on  tenu 
compte  de  la  différence  numérique  qui  existe  entre  la  multitude 
d'ouvriers  italiens  travaillant  en  France  et  la  poignée  d'ouvriers 
français  disséminés  en  Italie?  Si  le  projet  de  traité  est  complet, 
il  est  des  cas  oii  cette  considération  doit  être  capitale  ". 

«  • 

En  second  lieu,  il  ne  faut  à  aucun  titre  et  à  aucun  prix  nous 
lancer  dans  l'aventureuse  et  dangereuse  politique  irrédentiste. 

Déjà,  des  hommes  politiques  et  des  publicistes  français 
reçoivent  des  albums  de  T  «  Italie  irrédentiste  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'irrédentisme  italien  a  deux 
pointes,  deux  cornes.  Si  l'une  est  dirigée  contre  l'Autriche- 
Hongrie,  l'autre  est -tournée  contre  la  France. 

L'an  dernier,  toutes  les  cartes  d'Europe  où  la  Corse  est  teintée 
de  la  même  couleur  que  l'Italie,  n'avaient  pas  encore  disparu  des 
écoles  publiques  italiennes. 

Ce  serait  faire  un  raisonnement  singulièrement  faux  que  de 
dire:  Excitons  les  Italiens  contre  l'Autriche;  ils  ne  penseront 
plus  ni  à  la  Savoie,  ni  à  Nice,  ni  à  la  Tunisie.  L'irrédentisme 
est  un.  On  ne  le  détourne  pas.  On  le  paralyse  ou  on  l'excite  tout 

'  République  française,  21  avril  1904. 

'.Et  puis,  qu'est-ce  que  cette  clause  d'après  laquelle  l'adhésion  d'une  des  deux 
puissances  à  une  proposition  de  convention  internationale  en  faveur  des  travailleurs, 
entraîne  ipso  facto  celle  de  l'autre  ?  Allons-nous  ainsi  nous  lier  à  Palliance  poui  des 
cas  inconnus!  (Temps,  4  mai  1904.) 
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entier.  J'indiquerai  seulement  une  preuve  amusante  de  cette 
aflirmation.  —  En  novembre  dernier,  quand,  à  Innsbruck,  le 
professeur  italien  Gubernatis  eut  à  se  plaindre  des  étudiants  de 
langue  allemande  et  du  gouvernement  autrichien,  un  comité 
français  se  mêla  de  cette  querelle  austro-italienne  et  protesta 
véhémentement.  La  Trihuna  publia  alors  la  lettre  suivante  : 

La  Tribwin  d'hier  soir  annonce  qu'un  Comité  a  été  constitué  à  Paris  pour 
travailler  à  la  liltération  des  pays  irrédentistes  français  et  italiens,  pour 
protester  contre  les  excès  des  étudiants  allemands  d'Innsbruck  et  contre 
l'Autriche  qui  n'accorde  pas  à  ses  Italiens  une  université  de  langue  ita- 
lienne. On  ne  comprend  pas  comment,  dans  cette  ardente  campagne  pour 
maintenir  et  cultiver  la  langue  italienne  au  delà  des  frontières  du  royaume, 
on  oublie  toujours  un  pays  dont  personne  n'ose  et,  certes,  n'osera  contes- 
ter la  nationalité  naturellement  et  historiquement  italienne  :  la  Corse.  Si 
par  terre  irrédentiste  les  membres  du  Comité  français  entendent  bien  une 
région  que  les  hasards  de  l'histoire  et  de  la  guerre  ont  détachée  de  la  mère 
patrie,  lequel  des  pays  irrédentistes  peut  se  vanter  d'une  plus  pure  origine 
italienne  et  d'une  plus  certaine  identité  d'idiome  que  la  Corse '^  Donc,  si 
les  membres  du  Comité  parisien  sont  aussi  passionnés  qu'ils  le  disent 
pour  notre  irrédentisme,  il  leur  faut  le  prouver  en  travaillant  à  fonder  une 
université  de  langue  italienne  à  Ajaccio  —  beau  nom  italien!  —  et  en  invi- 
tant quelques  illustres  Italiens  à  l'inauguration  ^ 

Il  y  a  plus,  l'irrédentisme  anti-autrichien  lui-même,  en 
admettant  qu'on  puisse  l'exciter  seul,  est  infiniment  dange- 
reux. L'Autriche-Hongrie,  —  qui  est  indispensable  au  main- 
tien de  l'équilibre  européen  et  qui  est  parfaitement  viable 
malgré  les  crises  internes  périodiques  qu'il  est  de  sa  nature 
de  traverser,  —  est,  du  dehors,  menacée  de  toutes  parts.  Reculer 
la  frontière  autrichienne  sur  un  point  quelconque,  c'est 
inviter  tous  les  voisins  avides  de  l'Autriche  à  prendre  leur  part 
de  ses  dépouilles.  C'est  inaugurer  le  partage.  Les  Italiens  disent 
que  s'ils  s'établissent  à  Trieste,  ils  l)arreront  ainsi  la  route  de 
l'Adriatique  à  leurs  amis  allemands.  Bien  au  contraire,  tou- 
cher à  l'Autriche  méridionale,  c'est,  par  contre-coup,  ouvrir 
toutes  grandes  les  frontières  de  Bohême  et  la  vallée  moyenne 
du  Danube  à  une  invasion  allemande  qui,  tant  que  l'intégrité 
de  l'Autriche  sera  respectée  par  tous,  n'est  pas  à  prévoir  de  si 
tôt^  C'est,  sous  une  forme  nouvelle,  la  politique  du  second 
Empire  à  la  veille  de  Sadowa. 

Je  sais  bien  qu'une  politique  irrédentiste  française  serait, 
sans  doute,  paralysée  par  la  Russie  qui  ne  paraît  pas  goûter 
les  projets  de  démembrement  de  l'Autriche  fabriqués  à  son 
usage  :  elle  développe,  au  contraire,  d'une  façon  continue  cet 

1  Tribune.  3  déceiiiljre  190:f. 

2  Je  reviendrai  sur  cette  idée  en  étudiant,  quelque  jour,  comment  des  Italiens  tra- 
vaillent actuellement  à  créer  dans  le  Sud  de  l'empire  habsbourgeois  un  fort  courant 
sécessionniste. 
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accord  aiistro-riis>e  qui,  do  la  sphère  balkanique,  a  déLordé 
sur  la  politique  i;én(''rale.  Encore  est-il  qu'il  nest  i)as  très  bon 
d'avoir  i\  user  l'alliance  franco-russe  en  lui  taisant  ainsi  jouer 
le  rôle  de  frein.  Et  puis,  pour  qu'elle  puisse  le  jouer,  il  est 
nécessaire  que  l'exagération  du  rapprochement  franco-italien 

ne  l'ait  pas  affaiblie. 

* 
•  « 

Ici,  j'en  arrive  à  indicjuer  des  idées  infiniment  délicates.  Le 
moindre  changement  de  nuance  serait  une  cause  d'erreur. 
Il  me  faut  donner  quol(|ues  explications. 

Je  ne  veux  certes  pas  dire  que  le  rapprochement  franco-italien 
et  l'entente  cordiale  franco-anglaise  soient  mauvais.  Je  ne  les 
crois  point  inconciliables  avec  l'alliance  franco-russe.  J'ai  dit 
maintes  fois  que  le  rapprochement  franco-italien  proprement 
dit  est  un  événement  heureux.  L'entente  cordiale  le  com- 
plète même  à  un  certain  point  de  vue  et  lui  donne  une 
plus  grande  consistance  :  liniluence  de  l'Angleterre,  alliée 
maritime  de  fait  de  l'Italie,  peut  balancer  à  Rome  l'inlhience 
de  l'Allemagne,  son  alliée  terrestre  de  droit.  L'entente  cordiale 
contribue  puissamment  à  retenir  l'Angleterre  loin  de  la  Triple 
Alliance.  Si  le  conflit  asiatique  subsiste  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  la  France  peut  trouver  à  Londres  l'équivalent  de 
Finiluence  que  notre  allié  russe  gagne  à  ses  bons  rapports  avec 
Berlin.  Si,  au  contraire,  une  entente  anglo-russe,  parallèle  et 
analogue  à  l'entente  franco-anglaise,  est  conclue,  l'adjonction 
complémentaire,  même  un  peu  lâche,  de  l'Angleterre  à  la 
Double  Alliance  sera  un  événement  considérable  et  des  plus 
heureux. 

Sous  la  réserve  de  ce  qui  précède,  je  crains  que,  d'une  part, 
le  rapprochement  franco-italien  et  l'entente  cordiale  franco- 
anglaise,  et  d'autre  part,  l'accord  austro-russe  —  dont  j'ai  sou- 
vent montré  ici  l'importance  européenne  et  l'intérêt  pour  la 
Fronce,  —  ne  "fassent  actuellement  courir  un  danger  à 
l'alliance  franco-russe,  •<  pierre  angulaire  »  de  notre  poli- 
tique. 

La  France  se  tourne  vers  l'Italie  et  l'Angleterre,  la  Russie  a 
surtout  des  rapports  avec  l'Autriche-IIongrie  et  l'Allemagne.  Je 
sais  bien  que,  dans  la  période  difficile  qu'elle  traverse,  la  Russie 
a  besoin  avant  tout  d'assurer  la  paix  dans  le  Balkan  et  de  pou- 
voir s'adosser  sans  crainte  à  sa  frontière  occidentale.  Je  sais 
bien  aussi  que  nous  l'aidons  en  contribuant  à  rendre,  du  côté 
de  Londres,  une  extension  de  la  guerre  de  j)lus  en  plus  impro- 
bable. Toutefois  il  ne  faudrait  pas  favoriser  trop  complète- 
ment ce  qui  est  certainement  le  plan  de  Guillaume  IL  II  n'est 
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pas  bon  que  les  voies  françaises  et  russes  restent  trop  long- 
temps divergentes  et  qu'un  groupement  des  puissances  mari- 
times et  occidentales  et  une  sorte  de  sainte-alliance,  d'alliance 
des  trois  empereurs,  paraissent  se  constituer  en  face  l'un  de 
Tautre.  Le  rapprociiement  franco-italien  et  Teniente  cordiale 
ne  sont  pas  les  succédanés  de  l'alliance  russe.  Il  ne  faut  pas 
qu'ils  jouent  le  rôle  de  branchages,  frais  et  jolis,  mais  inconsis- 
tants, avec  lesquels  on  nous  cacherait  le  trou  noir  en  face 
duquel  nous  laisserait  la  rupture  de  l'alliance. 


* 


IV.  —  Politique  e:xtérieure  et  politique  intérieure. 

En  effet,  il  est  un  bon  nombre  de  nos  contradicteurs  qui  ne 
diffèrent  pas  seulement  de  nous  par  une  conception  différente 
et  respectable  de  l'intérêt  national  français. 

Il  en  est,  —  et  d'influents  —  qui  proposent  ouvertement  de 
rompre  avec  le  Tsar  et  le  Pape,  —  «  puissances  de  réaction  », 
—  pour  lier  partie  avec  les  puissances  qu'ils  appellent  libé- 
rales et  qu'ils  aiment  comme  maçonniques. 

Il  en  est  dans  la  conscience  desquels  la  notion  de  patrie  est 
oblitérée.  Ils  ne  connaissent  plus  que  leur  parti,  qui  s'étend 
par-dessus  les  frontières.  Ils  ne  conçoivent  plus  la  diplomatie 
comme  ceux  qui  ont  fait  la  France  ce  qu'elle  est  :  François  P"", 
roi  très  chrétien,  s'alliant  au  grand  Turc,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu soutenant  les  protestants  d'Allemagne  contre  la  catholique 
Autriche,  le  président  Garnot  s'alliant  au  tsar  Alexandre  III.  Il 
leur  faut  des  alliés  qui  aient,  —  ou  plutôt  qu'ils  se  figurent 
avoir,  —  les  mêmes  idées  qu'eux  sur  les  grands  problèmes 
religieux  et  sociaux.  Ils  comptent  pouvoir  mener  avec  eux  la 
croisade  révolutionnaire  dont  l'idée  les  hante. 

Voyons  la  réalité  :  la  flotte  anglaise  et  l'armée  italienne  à 
nos  côtés,  —  à  supposer  qu'elles  y  soient  —  contre  les  formi- 
dables armées  de  l'Europe  centrale  appuyées  par  la  Russie.  Je 
sais  bien  qu'ils  comptent  que  la  Révolution  les  débarrassera 
de  cette  effroyable  menace. 

Restons  fidèles  aux  principes  qui  ont  jusqu'ici  guidé  la  troi- 
sième République.  Maintenons  fermement  l'alliance  russe  sans 
la  fausser.  Ne  projetons  pas  dans  la  politique  extérieure  les 
classifications  de  notre  politique  intérieure.  N'exagérons  pas  le 
rapprochement  franco-italien  :  il  est  heureux,  il  pourrait 
devenir  néfaste. 

René  Henry. 


L4    GUERRE    RUSSO-JAPONAISE 

ET  SES  LEÇONS ' 


Nombreux  et  importants  sont  les  événements  qui,  sur  mer 
aussi  bien  que  sur  terre,  ont  succédé  d'une  part  à  la  sortie  du 
13  avril,  au  cours  de  laquelle  l'amiral  Makarofl"  trouva  la  mort, 
d'autre  part  à  la  concentration  sur  les  bords  du  Yalou  de  la 
I'*  armée  japonaise,  dont  nous  avions  déjà  dit  quelques 
mots  dans  notre  article  du  16  avril.  Mais  tous  les  faits  que  nous 
avons  à  relater  aujourd'hui  sont  dominés  par  celui-ci  :  le 
l"""  mai,  le  général  Kuroki  a  forcé  le  passage  du  Yalou  et  péné- 
tré en  Mandchourie. 


* 


Diversion  russe  sur  Pi77g-yang  (20  au  28  avril). 

Dès  le  6  avril  des  éclaireurs  nippons  étaient  arrivés  sur  les 
bords  du  Yalou  dont  la  rive  gauche  était  en  fait  évacuée  par 
les  Russes,  et  du  7  au  10  avril  on  signale  quelques  escarmou- 
ches d'avant-postes,  terminées  à  l'avantage  tantôt  de  l'un,  tantôt 
de  l'autre  parti.  Au  cours  de  ces  reconnaissances  ou  de  ces  ren- 
contres peu  importantes,  les  nombreuses  îles  qui  encombrent  le 
cours  du,lleuve  depuis  Wiju  jusqu'à  son  embouchure  furent  à 
})Iusieurs  reprises  disputées,  perdues  ou  reprises.  Les  Russes 
cependant  paraissent  en  avoir,  au  total,  conservé  la  possession 
jusqu'au  26  ou  27  avril,  bien  que  les  Japonais  fussent  soutenus 
dans  leurs  tentatives  par  quelques  vieux  bâtiments  en  bois  et  à 
faible  tirant  d'eau  qu'ils  parvinrent,  dans  les  journées  du 
•iO  avril  et  du  \"  mai,  à  amener  non  loin  de  Wiju, 

Vers  le  20  avril,  la  concentration  des  forces  japonaises  sur  les 
bords  du  Yalou  étant-  à  peu  près  terminée,  les  Russes  tentèrent 
d'opérer  une  diversion  sur  leurs  derrières.  A  cette  date,  on 
signala  qu'un  détachement  de  2.000  cavaliers  (parmi  lesquels 
des  cosaques  de  la  division  Rennenkampt)  accompagné  de 
batteries  de  campagne  très  mobiles,  venait  de  la  vallée  du 
Tiumen  et  se  dirigeait  vers  Ping-yang.  Quelques  jours  plus 
tard,  en  effet,  des  dépèches  datées  de  Séoul  (28  avril)  nous 
apprirent  que  des  cosaques,  après  avoir  occupé  Kai-tchien  et 
Souk-tchien -,  s'étaient  dirigés  vers  le  Xord  en  suivant  la  route 

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  des  !•'  (^t  IG  mars,  ler  et  16  avril,  \"  mai  1904. 
'  A  20  kilomètres  au  Sudd'.Vndjou. 
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de  Séoul  à  Pékin,  et  qu'ils  avaient  fait  une  brusque  apparition 
à  Andjou.  La  surprise  des  Japonais  fut,  dit-on,  complète  :  des 
troupes  uippones  qui  partaient  alors  de  Ping-yang  y  rentrèrent 
précipitamment,  tandis  que  les  détachements  qui  se  trouvaient 
à  Pak-tclîien,  Kasan  et  ïcheng-djou  se  hâtèrent  de  rejoindre  à 
marches  forcées  leurs  corps  déjà  rassemblés  sur  les  bords  du 
Valou. 

Ce  simple  fait  montre  bien  la  hardiesse  qui  continue  de 
caractériser  les  mouvements  des  Japonais,  car  ceux-ci  ne 
paraissent  se  garder  que  très  imparfaitement,  et  Ton  ne  peut 
songer  sans  regret  aux  avantages  que  les  Russes  auraient  pu 
obtenir,  s'ils  ne  souffraient  encore  du  défaut  initial  de  prépa- 
ration à  cette  guerre,  et  de  la  faiblesse  des  effectifs  disponibles. 

* 

Opération  de  la  division  des  croiseurs  de  Vladivostok 
(23  au  21  avril). 

En  même  temps  que  cette  tentative  —  qui  ne  paraît  pas  d'ail- 
lours  avoir  produit  d'autres  résultats  que  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer  —  la  division  des  croiseurs  de  Vladivostok,  afin  de 
soutenir  par  mer  l'opération  qui  avait  lieu  par  terre,  exécutait 
sur  les  côtes  Nord-Est  de  Corée  un  raid  couronné  de  succès. 

Parti  de  Vladivostok  le  23  avril  au  matin,  avec  le  Rossya,  le 
Gronwhoi,  le  Bogatyr.,  le  Ricrik  et  2  torpilleurs,  le  contre- 
amiral  Jenscn  y  renvoyait  le  soir  même,  peut-être  à  cause  d'une 
avarie  de  machine,  le  Rûrik,  qui  rentrait  au  port  le  lendemain. 
Le  21)  avril  au  matin^  les  3  autres  croiseurs  et  les  2  torpilleurs 
paraissaient  devant  Gensan  ;  une  brume  épaisse  les  avait  favo- 
risés, leur  faisant  éviter  successivement  l'escadre  de  l'amiral 
i\amimnra(10  croiseurs  et  6  torpilleurs)  qui  se  dirigeait  sur 
Vladivostok  juste  au  même  moment,  puis  4  torpilleurs  nippons 
qui  avaient  quitté  Gensan  quelques  heures  seulement  avant 
l'arrivée  de  l'amiral  Jensen. 

Sans  perdre  du  temps,  celui-ci  envoyait  dans  le  port  de  Gen- 
san 2  torpilleurs  qui  y  coulaient  un  vapeur  de  commerce  de 
oOO  tx.,  le  Goyo-Maru,  et  reprenait  aussitôt  la  mer.  Le 
soir  même,  à  6  heures,  il  arrêtait  et  détruisait,  après  avoir 
débarqué  l'équipage,  un  autre  vapeur,  de  220  tx.,  le 
Taka-no-oura  Maru,  chargé  d'approvisionnements  de  guerre. 
Dans  la  même  nuit,  à  11  heures,  la  division  de  l'amiral 
Jensen  rencontrait  encore  un  beau  navire  de  6.000  tx., 
le  Kinshin-Maru,  que  la  brume  avait  séparé  de  son  escorte  de 
torpilleurs,  et  qui,  prenant  les  croiseurs  russes  pour  l'escadre 
Kamimura,  avait  fait  un  signal  de  reconnaissance.  Voyant  son 
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eiTt'ur,  le  capitaine  nippon  fit. mettre  à  l'eau  ses  embarca- 
tions à  l'aide  desquelles  l'équipage  tenta  de  luir;  une  seule 
put  échapper  aux  Russes,  les  autres  furent  prises.  La  visite  du 
bâtiment  n'avait  tout  d'abord  signalé  que  4  canons  de  47""",  et 
des  approvisionnements  destinés  à  l'escadre  de  l'amiral  Kami- 
mura,  quand  un  officier  du  Gromoboï  découvrit  6  officiers  et 
2  compagnies  du  37"  régiment  d'infanterie,  qui  se  dissimulaient 
dans  les  cabines  et  dans  les  cales.  Avec  une  bravoure  incontes- 
table, mais  inutile,  ces  troupes  refusèrent  de  se  rendre  et 
exécutèrent  des  feux  de  salve  contre  les  bâtiments  russes.  Le 
navire  fut  alors  coulé  à  coups  de  canon  et  20  soldats  seule- 
ment purent  être  sauvés,  tandis  que  le  Kiiishiu-Maru  achevait 
de  disparaître. 

Quelque  cruelle  que  puisse  paraître  la  décision  de  l'amiral 
Jensen,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  en  prendre  d'autre, 
devant  cette  résistance  obstinée,  bien  qu'inefficace,  et  tout  en 
admirant  l'héroïsme  de  ces  Nippons,  vrais  fils  de  samuraïs, 
on  ne  peut  que  déplorer  leur  ignorance  des  nécessités  de  la 
guerre  sur  mer.  Il  est  curieux  de  rappeler  qu'en  1894  les  Japo- 
nais coulèrent  de  la  même  façon  et  dans  des  circonstances 
identiques  un  vapeur  anglais,  chargé  de  troupes  chinoises,  à 
l'entrée  de  la  rivière  de  Tchemoulpo.  La  destruction  de  ce 
navire,  le  Kowshing^  marqua,  avant  toute  déclaration  de 
guerre,  le  début  des  hostilités  sino-japonaises. 

La  brume  continua  de  favoriser  l'amiral  Jensen  :  tandis  qu'il 
revenait  à  Vladivostok,  il  dut  à  cette  circonstance  de  passer 
inaperçu  à  proximité  de  l'escadre  ennemie,  dont  il  connut  la  pré- 
sence en  surprenant,  sans  pouvoir  les  déchifi'rer,  des  communica- 
tions échangées  par  la  télégraphie  sans  fil.  L'amiral  Kamimura 
en  effet  regagnait  la  Corée  sans  avoir  pu,  toujours  à  cause  de  la 
brume,  bombarder  la  place  russe,  comme  il  avait  eu  l'intention. 

Le  29  avril,  l'escadre  nippone  fit  une  nouvelle  apparition 
devant  Vladivostok,  mais  s'éloigna  le  jour  même  sans  avoir 
tiré  un  seul  coup  de  canon. 


*  « 


Passage  du  Yaloii  [1"'  mai). 

En  fait,  ces  deux  raids,  de  la  cavalerie  et  des  croiseurs  russes, 
bien  qu'ils  montrent  quel  trouble  eût  pu  être  apporté  aux  opé- 
ration des  Japonais  si  leurs  adversaires-  avaient  su  préparer  plus 
tôt  et  plus  sérieusement  leur  plan  de  campagne,  n'interrom- 
pirent nullement  la  concentration  des  troupes  nippones  desti- 
nées à  franchir  le  Yalou.  Au  20  avril,  elles  se  trouvaient  ras- 
semblées sur  les  bords  du  lleuve. 
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Charge  de  dr-femlrc  lo  passage,  le  général  Zassoulitcli  dispo- 
sait d'environ  20.000  lioniines  de  troupes  ainsi  constiuées  : 

Infanterie  :  la  :V  division  de  tirailleurs  (général  Kachta- 
linsky)  comprenant  les  0",  10",  II'  et  12"  régiments,  et  les 
22*'et2i''  régiments  de  la  G"  division  de  tirailleurs. 

Cavalerie  :  une  Itrigade. 

Artillerie  :  les  3"  et  0"  brigades,  soit  40  canons  de  campagne 
et  8  canons  automatiques  (genre  Maxim). 


TchinOQu 
I  un  enchéri 


Soukouch/ne 


Kia/ientse 


O 

11' 


D 


%lhU 


Sur  les  forces  de  l'assaillant,  Ton  ne  peut  donner  que  des 
indications  beaucoup  moins  précises.  C'est  ainsi  qu'on  ne  sait 
même  pas  si  la  V^  armée  japonaise  —  qui  força  le  pas- 
sage du  Yalou  dans  les  journées  du  30  avril  et  du  l"  mai  — 
n'était  pas  soutenue  à  quelque  distance  par  tout  ou  partie  de  la 
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II"  armée  qui  aurait  été  débarquée  à  Tchiel-san.  Là  elle 
aurait  attendu  les  événements,  prête  à  intervenir  en  cas  de 
besoin  ;  puis,  la  passe  de  Port-Arthur  ayant  été  définitivement 
obstruée  le  3  mai,  elle  aurait  été  réembarquée  et  dirigée  sur  les 
îles  Elliott  et  sur  le  Liao-toung. 

En  tout  cas,  même  livré  à  ses  propres  forces,  le  général 
Kuroki.  commandant  la  F®  armée,  avait  sous  ses  ordres 
3  divisions,  la  2%  la  Garde  et  la  12%  soit  environ  GO. 000  hom- 
mes, si  l'on  admet  que  chacune  de  ces  divisions  ait  laissé  en 
Corée  ses  «  troupes  de  remplacement  »  pour  tenir  garnison 
dans  les  villes  et  garder  la  communication  de  Séoul  au  Yalou. 
Dans  ce  total  de  60.000  hommes,  il  faut  comprendre  environ 
5.000  cavaliers  et  l'armement  de  120  pièces  de  canon. 

Sauf  pour  la  cavalerie,  relativement  plus  nombreuse  chez  les 
Russes,  mais  qui  ne  pouvait  trouver  son  emploi  dans  une  opé- 
ration comme  le  passage  du  Yalou,  les  forces  en  présence  étaient 
donc  dans  le  rapport  de  1  à  3. 

Le  cours  inférieur  du  fleuve,  depuis  Wiju  jusqu'à  Antoung  (à 
environ  10  kilomètres  de  l'embouchure),  est  divisé  par  deux 
grandes  îles  ;  enamontméme  de  Wiju,  le  fleuve  et  son  affluent, 
l'Ai-ho,  se  partagent  en  de  nombreux  bras.  Mais  si  cette  dispo- 
sition des  lieux  est  de  nature  à  faciliter  le  passage  à  l'assail- 
lant venu  de  la  rive  gauche,  la  rive  droite  s'élève  rapidement 
jusqu'aux  hauteurs,  voisines  de  la  berge,  oii  s'était  établi  le 
général  Zassoulitch. 

Suivant  d'abord  le  cours  du  Yalou,  puis  celui  de  l'Ai-ho,  les 
positions  russes  formaient  deux  branches,  à  l'angle  très  ouvert, 
dont  le  sommet  était  à  Kia-lien-tse.  La  première,  orientée  du 
Nord  au  Sud,  faisait  face  à  Wiju,  où  se  trouvaient  rassemblées 
2  divisions  japonaises  (la  2^,  formant  l'aile  gauche,  et  la  Garde, 
formant  le  centre).  La  seconde  branche,  orientée  vers  le  Nord- 
Nord-Ouest,  parallèlement  à  l'Ai-ho,  devait  s'opposer  au  pas- 
sage de  l'aile  droite  japonaise,  constituée  par  la  12*  division. 
Telle  fut  du  moins  la  situation  respective  des  deux  adversaires 
du  28  avril  au  1"  mai,  après  que  les  engagements  des  journées 
précédentes  eurent  permis  de  discerner  le  plan  d'attaque  du 
général  Kuroki. 


« 

•     9 


Le  22  avril,  le  général  Zassoulitch  fut  prévenu  que  de  nom- 
breuses troupes  ennemies  se  concentraient  à  Wiju  tandis  que 
des  détachements  moins  importants  remontaient  la  rive  gauche 
du  Yalou.  Ces  derniers  passèrent  le  lendemain  (22  avril)  sur  la 
rive  gauche  de  l'Ai-ho,  ayant  franchi  le  fleuve  à  Soukouchine, 
en  un  point  particulièrement  favorable  et  déjà  utilisé  par  les 
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Japonais  on  18'Ji  ;  servant  davant-i^arcle  à  la  \'2"  division,  ils 
piv  parère  ni  son  passaji^e. 

Le  24,  le  ijénéral  Kuroki  lit  exécuter  les  premiers  prépara- 
tifs pour  construire  plusieurs  ponts  sur  le  Yalou,  ;iux  environs 
de  Wiju.  Le  2.')  et  le  26,  les  deux  jurandes  îles  du  lleuve  l'urenl 
occupées,  après  avoir  été  quelques  heures  auparavant  évacuées 
par  les  Russes;  des  détaciiements  japonais  passèrent  sur  la 
rive  droite,  à  l'aide  il'un  pont  sommairement  établi  qui  fut  en 
partie  détruit  par  l'artillerie  du  général  Zassoulitch.  Les 
moyens  de  passage  furent  alors  reportés  en  des  endroits  plus 
abrités,  et  l'on  ne  signale  aucun  incident  devant  Wiju  jusqu'au 
matin  du  29.  Pendant  ce  temps  la  12°  division  s'établissait 
dans  la  presqu'île  et  les  îles  au  conlluenl  de  l'Ai-ho  et  du 
Yalou. 

Le  29  avril,  la  (larde  et  la  2"  division  tentèrent  de  franchir 
le  lleuve,  mais  les  têtes  de  colonnes  ayant  été  repoussées  par 
une  vigoureuse  contre-attaque,  qui  rendit  aux  Russes  une  des 
îles  du  lleuve,  l'opération  fut  remise  au  lendemain  pour 
donner  le  temps  à  la  \2°  division  de  préparer  son  passage. 

Le  30  avril,  la  Garde  et  la  2"  division,  soutenues  par  toute 
leur  artillerie,  réoccupent  l'île  qu'elles  avaient  dû  abandonner 
la  veille,  tandis  qu'une  partie  de  la  12°  division,  passant  l'Ai-ho 
au  Nord  de  ïurentchen,  fait  plier  l'aile  gauche  des  Russes  éta- 
blie en  ce  point.  Mais  au  sommet  de  l'angle  formé  par  leurs 
positions  les  gués  de  Potetynza  continuent  d'être  défendus,  et 
le  soir  venu  le  général  Zassoulitch  donne  l'ordre  pour  le  lende- 
main «  d'accepter  le  combat  en  se  maintenant  sur  la  première 
position  ». 

Le  l*""  mai,  la  canonnade  reprend  dès  l'aube,  d'autant  plus 
violente  que  l'artillerie  de  la  12*  division  ;2i  pièces  de  cam- 
pagne et  12  canons  de  120'""')  a  été  établie  durant  la  nuit  sur  la 
rive  gauche  de  l'Ai-ho  et  dans  les  îles  de  la  rivière.  De  là  elle 
couvre  de  projeotiles  le  flanc  gauche  des  Russes  et  soutient 
l'attaque  de  sa  division,  tandis  que  les  batteries  de  la  (iardeet 
de  la  2"  division  recommencent  à  tirer  sur  les  hauteurs  qui 
font  face  à  Wiju,  et  que  la  menace  constituée  par  les  troupes 
appartenant  à  ces  deux  unités  continue  d'immobiliser  une 
partie  des  forces  russes. 

Dès  lors  l'issue  du  combat  ne  peut  plus  être  douteuse  :  me- 
nacées de  front  par  des  forces  deux  fois  supérieures,  attaquées 
de  flanc  par  des  forces  égales,  les  troupes  russes,  malgré  leur 
valeur,  ne  peuvent  que  reculer  peu  ù,  peu  leur  aile  gauche,  à 
mesure  que  l'ennemi,  débordant  celle-ci,  prend  en  enfilade  les 
positions  que  le  général  Zassoulitch  essaie  d'occuper  successi- 
vement. 
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De  5  lieures  du  matin  à  midi,  devant  le  (lot  d'infanterie 
nippone  qui  franchit  les  gués  de  Potetynza  et  la  déborde,  l'aile 
gaucho  appuyée  àTurentchen  (24*  et  12"  régiments  de  tirailleurs) 
est  obligée  de  céder.  Vers  midi  ces  troupes  sont  soutenues  par 
le  H"  régiment,  jusque-là  maintenu  en  réserve,  tandis  que 
l'aile  droite  (9"  et  10"  régiments  et  2  bataillons  du  24"),  qui  fai- 
sait face  aux  positions  de  la  Garde  et  de  la  2"  division,  reçoit 
l'ordre  de  battre  en  retraite.  Si  le  mouvement  peut  facilement 
s'exécuter  en  bon  ordre  pour  les  troupes  d'infanterie,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  batteries  qui  les  accompagnent.  Les 
attelages  sont  décimés,  les  pièces  trop  lourdes  pour  être  traînées 
à  bras  d'hommes  sur  les  pentes  de  ce  pays  très  mouvementé, 
et  bon  nombre  d'entre  elles  (20  canons  de  campagne  et  8  canons 
automatiques)  tombent  aux  mains  de  l'ennemi.  Celui-ci  cepen- 
dant ne  saurait  s'en  servir  immédiatement,  car  avant  de  les 
abandonner  ou  de  les  rendre,  leurs  servants  ont  eu  soin  de  les 
détériorer. 

Dans  cette  journée  du  l"""  mai  oîj  se  produisit  sur  terre  le 
premier  combat  sérieux,  la  vaillance  fut  égale  de  part  et  d'autre, 
encore  que  les  Japonais  aient  marqué  quelque  répugnance  à 
attaquer  l'ennemi  à  la  baïonnette.  Certains  régiments  russes 
surent,  au  contraire,  s'en  servir  pour  se  frayer  un  passage. 

Des  deux  côtés  les  pertes  sont  importantes.  Les  Russes  ont 
eu  10  officiers  tués  et  10  blessés;  1.509  hommes  tués  ou  dis- 
parus, et  1.574  blessés.  Quant  aux  Japonais,  ils  avouent 
800  hommes  hors  de  combat,  mais  ce  chiffre  semble  inférieur 
à  la  réalité. 

Le  soir  même,  tandis  que  le  général  Kuroki  achevait  de  faire 
passer  le  Yalou  à  toute  la  P"  armée,  le  général  Zassoultich  battit 
en  retraite  sur  Feng-hoang-tcheng.  11  ne  fit  qu'y  passer  sans  s'y 
arrêter,  sur  Tordre  du  général  Kouropatkine  qui  paraît  vouloir 
rassembler  toutes  ses  forces  et  refuser  tout  combat  sérieux 
jusqu'au  moment  où  il  jugera  ses  effectifs  suffisants  pour 
prendre  l'offensive.  Quand  l'avant-garde  japonaise  arriva 
devant  la  place,  le  6  mai,  elle  put  donc  l'occuper  sans  coup 
férir. 

La  question  se  posait  naturellement  de  savoir  si  le  général 
Kuroki,  après  avoir  franchi  le  Yalou,  s'enfoncerait  en  Mand- 
chourie  ou  se  dirigerait  vers  Port-Arthur.  L'occupation  de 
Feng-hoang-tcheng  ne  peut,  à  cet  égard,  fournir  aucun  ren- 
seignement; car  ce  point,  situé  sur  la  grande  route  mandarine 
marque  aussi  bien  une  étape  vers  Liao-yang  ou  Moukden  que 
vers  le  Liao-toung. 
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Embouteillage  de  Port-Artliur  (.\  mai). 

Dos  qu'il  eut  appris  la  victoire  de  la  1""  armée,  l'amiral 
Togo,  qui  se  tenait  à  proximité  du  Yalou  pour  protéger  les 
mouvements  de  troupes  qui  auraient  pu  être  nécessaires,  en 
cas  d'échec  ou  de  résistance  plus  sérieuse,  reprit  sa  liberté 
d'action.  Il  en  profita  ])our  faire  une  nouvelle  tentative  d'em- 
bouteillage de  Port- Arthur,  et  dans  son  rapport  il  affirme  avoir 
réussi. 

L'opération  eut  lieu  dans  la  nuit  du  2  au  3  mai. 

Huit  vapeurs,  Asagao,  Mikawa,  Otaru.,  Sakoa/rf,  Sago, 
Totomi,  et  deux  autres  sur  le  nom  desquels  les  renseigne- 
ments ne  s'accordent  pas,  partirent  des  îles  Elliott,  aménagés 
comme  les  navires  employés  dans  les  tentatives  précédentes  et 
préparés  pour  être  coulés  rapidement  au  moment  favorable. 
Leur  escorte  ne  comprenait  pas  moins  de  3  canonnières  : 
Akagi,  Oshima,  Chiokaï;  20  contre-torpilleurs  (2^,  3%  4^  et 
IV  Hottilles)  et  15  torpilleurs  (9%  10''  et  14»  flottilles). 

Le  temps  était  très  mauvais,  si  bien  que,  peu  après  le  départ, 
le  chef  de  l'opération  voulut  la  décommander,  mais  le  signal 
ne  fut  pas  aperçu,  et  les  brûlots  continuèrent  leur  route. 
Arrivés  à  l'entrée  de  la  baie,  sans  avoir  été  découverts  par  les 
Ivusses,  les  vapeurs  cherchèrent  à  se  diriger  droit  sur  la  passe, 
guidés  par  un  contre-torpilleur  dont  le  projecteur  braqué  sur 
l'entrée,  leur  traçait  un  chemin  lumineux.  Mais  les  projecteurs 
et  les  ba^tteries  de  la  place  entrèrent 'en  action,  de  même  que 
les  lignes  de  torpilles,  et  G  vapeurs  furent  coulés  bien  avant 
d'arriver  au  but. 

Deux  autres  cependant,  le  Mika<,va  et  Totoim.^  se  trouvèrent 
épargnés  et,  forçant  de  vitesse,  réussirent  à  briser  une  forte 
chaîne  dont  les  Russes  avaient  barré  l'entrée  du  goulet.  Ils 
coulèrent  sur  place  autant  par  l'effet  des  projectiles"  russes  que 
de  leur  propre  volonté. 

Les  torpilleurs  nippons  s'approchèrent  alors  des  épaves  pour 
en  recueillir  les  survivants,  mais  ceux-ci  furent  bien  peu  nom- 
breux, tant  à  cause  de  la  violence  du  feu  de  l'ennemi  que  du 
vent  qui  soufflait  en  tempête.  Les  pertes  annoncées  par  l'ami- 
ral Togo  sont  de  1  officier  et  40  hommes  tués  ;  14  officiers  et 
74  hommes  disparus;  5  officiers  et  45  hommes  blessés.  De  cer- 
tains bâtiments  {Otaru,  ^^^î^o,  Sakoara,  Asagao),  l'on  ne  put 
sauver  personne. 

Les  torpilleurs  et  contre-torpilleurs  japonais  eurent  d'ail- 
leurij  à  souffrir  tandis  qu'ils  cherchaient  à  remplir  leur  mission 
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de  sauveteurs  :  le  torpilleur  07  dut  être  abandonné  et  3  contre- 
torpilleurs  éprouvèrent  des  avaries  sérieuses. 

Le  succ^s  fut  donc  chèrement  acheté.  Il  est  vrai  que  l'opéra- 
tion en  valait  la  peine,  s'il  est  exact,  comme  l'assure  l'amiral 
Togo,  que  le  Totonii  oi  le  Mihmva  ont  réussi  à  se  faire  couler 
perpendiculairement  i\  la  passe  et  que  celle-ci  est  devenue 
impraticable  aux  grands  navires.  Il  faut  ajouter  en  efTet  que  les 
Russes  ont  aussitôt  prolesté  contre  cette  assertion,  mais  il 
est  difficile  de  discerner  maintenant  la  vérité,  depuis  que  les 
troupes  japonaises  débarquées  dans  le  Liao-toung  ont  coupé  les 
communications  de  Port-Arthur. 

Le  premier  brûlot  était  arrivé  à  I  heure  du  matin.  Au 
jour  tous  étaient  coulés  et  les  flottilles  nippones  s'éloignaient 
de  la  rade.  A  4  heures  parut  la  division  de  l'amiral  Dewa,  et 
celui  ci  fut  rejoint  trois  heures  plus  lard  par  l'amiral  Togo  et 
l'amiral  Nashika  (commandant  la  2"  division).  Toute  l'escadre 
japonaise  resta  devant  Port-Arthur  jusqu'au  milieu  de  l'après- 
midi,  sans  qu'on  signale  aucun  essai  de  bombardement  de  sa 
part.  Avant  lanuit,  la  brume  l'obligea  à  s'éloigner,  et  l'amiral 
Togo  revint  aux  îles  Elliott  qui  lui  servent  maintenant  de  base. 

* 
*  * 

DébarquemeiiL  dans  le  Liao-toung  de  la  It  armée  japo- 
naise (6  mai). 

Deux  jours  après  (5  mai  au  soir),  il  en  repartait  pour  accom- 
pagner un  grand  nombre  de  transports  chargés  de  troupes,  et 
durant  toute  la  journée  du  6  celles-ci  débarquaient  à  Pi-tse- 
ouo.  Leur  avant-garde  se  hâtait  de  détruire  la  voie  ferrée  et  la 
ligne  télégraphique  venant  de  Port-Arthur  et  depuis  cette  date 
la  place  parait  isolée,  bien  que  l'on  ait  parlé  d'un  train  qui 
aurait  réussi  à  passer.  Dès  le  5,  l'amiral  Alexeielf,  prévoyant 
l'opération  qui  se  préparait,  avait  regagné  Moukden. 

Tout  semble  indiquer  que  ces  forces  nippones  sont  celles  de 
la  II"  armée  japonaise  qui,  sous  les  ordres  du  général  Oku, 
comprend  les  1"^%  3'  et  4'  divisions. 

Mais  quant  à  savoir  quel  est  le  chiffre  exact  des  effectifs 
débarqués  dans  le  Liao-loung,  quel  est  le  plan  du  général  Oku 
—  attaque  brusquée  ou  simple  investissement,  —  quel  est 
l'objectif  du  général  Kuroki  —  Moukden,,  Niou-tchouang  ou 
Port-Arthur,  —  sur  tous  ces  points  on  en  est  réduit  à  de 
simples  conjectures. 

Jean  de  la  Peyre. 


LES   ILES  DE  LOS  ET  LÀ  GAMBIE 

A    PROPOS    DE    LA    CONVENTION    FRANCO-ANGLAISE    DU    8    AVRIL    1904 


ILES    DE   LOS 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  d'Afrique  datant  d'une 
vingtaine  d'années,  l'on  aperçoit,  en  face  d'une  presqu'île  minus- 
cule sans  nom,  un  groupe  d'îles  qui  est  indiqué  comme  appar- 
tenant à  l'Angleterre  :  ce  sont  les  îles  de  Los.  C'est  là  que  les 
traitants  de  ce  qui  devint,  bientôt  après,  nos  Rivières  du  Sud, 
apportaient  leurs  produits  d'échange,  d'oii  ils  étaient  ache- 
minés soit  directement  en  Europe,  soit  de  préférence  par  la 
voie  de  Sierra-Leone  où  tous  les  vapeurs  anglais  faisaient 
escale. 

A  cette  époque-là,  une  certaine  activité,  bien  modeste  en 
réalité,  régnait  aux  îles  de  Los.  Mais  elle  disparut  en  totalité 
du  jour  où  la  France  prit  pied  sur  la  côte  ferme,  dans  la  pres- 
qu'île Tumbo^  à  l'extrémité  de  laquelle  s'élève  maintenant, 
gaie,  coquette  et  florissante,  la  ville  de  Conakry,  capitale  actuelle 
<ie  la  Guinée  française.  De  nombreuses  maisons  de  commerce 
allemandes,  anglaises  et  belges  sont  venues  s'installer  à  cet 
endroit  près  des  comptoirs  français,  et  ce  à  la  faveur  du 
régime  libéral  qu'adopta,  dans  l'ordre  économique,  l'éminent 
gouverneur  que  fut  le  D"^  Ballay.  A  ce  point  de  vue  donc,  la 
valeur  des  îles  de  Los  était  devenue  tout  à  fait  nulle  pour 
l'Angleterre.  Elle  les  conservait  par  tradition.  Mais  leur  proxi- 
mité de  Conakry,  à  une  demi-portée  de  fusil,  n'en  était  pas 
moins  désagréable  pour  notre  amour-propre  national.  Toutefois 
y  voir  une  menace  permanente, pour  la  sécurité  de  Conakry, eût 
été  une  erreur.  Pourquoi  l'Angleterre  y  aurait-elle  établi  des  bat- 
teries de  canon,  à  chers  deniers,  alors  que,  dans  le  cas  d'une 
conflagration  avec  nous,  elle  pouvait  user  du  moyen  si  simple 
d'envoyer,  au  large  de  V Anse  du  Dragoiiniei\  un  navire  de 
guerre  qui,  en  deux  heures,  aurait  rasé  Conakry  de  fond  en 
comble?  Il  est,  d'ailleurs,  peu  probable  que  cette  éventualité 
se  produise  jamais,  à  cause  même  du  caractère,  pour  ainsi  dire 
international,  de  cette  ville;  la  réparation  des  dommages  aux 
propriétés  privées  des  étrangers  coûterait  fort  cher  ;   et  puis, 
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Conakry  n'est  pas  une  monaco  pour  l'Angleterre  qui  possède, 
en  Sierra-Leone  à  cinq  lieures  de  mer,  un  bon  point  d'appui 
et  de  ravitaillement.  La  situation  de  Conakry  diiïère  donc  sen- 
siblement de  celle  de  Dakar. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  cession  des  îles  de  Los  coûte  peu  à 
l'xVngleterre,  elle  nous  est  agréable  ;  les  coloniaux  verront,  sous 
peu,  flotter  avec  plaisir  le  drapeau  tricolore  à  la  place  de  la 
banni^re  de  TUnion  Jack.  Ajoutons  —  s'il  était  permis  de  per- 
cer les  brumes  de  l'avenir  —  qu'il  n'est  pas  défendu  de  prévoir 
l'hypothèse  où  le  g:rand  développement  économique,  espéré 
pour  l'hinterland  de  la  boucle  du  Niger,  fera  peut-être,  dans 
une  quinzaine  d'années,  de  Conakry  l'immense  entrepôt  de  tout 
rOuest-Africain.  A  ce  moment-là,  cette  ville  attirera  des  con- 
voitises contre  lesquelles,  d'où  qu'elles  viennent,  il  sera  sans 
doute  prudent  de  la  défendre.  L'archipel  des  îles  de  Los  con- 
stituerait alors  pour  nous  un  bastion  formidable,  à  condition 
toutefois  d'y  dépenser  un  respectable  nombre  de  millions.  L'es- 
carpement de  ces  îles  et  leur  hauteur  les  rendront  imprenables 
et  elles  commanderont,  au  loin,  l'Océan,  pendant  que,  bien 
abritée  derrière  leurs  forts,  l'opulente  ville  de  Conakry  con- 
tinuera à  vaquer  en  paix  à  ses  afîaires. 

r.AMBIE 

La  navigabilité  de  cette  rivière,  que  l'on  disait  parfaite, 
naguère  encore,  jusqu'à  300  kilomètres  de  son  embouchure 
dans  l'intérieur  des  terres,  faisait  parfois  regretter  qu'une 
convention  néfaste,  datant  d'une  quinzaine  d'années  (10  août 
1889),  nous  ait  privé  de  ce  moyen  de  pénétration  vers  nos  pos- 
sessions du  Soudan,  par  une  voie  facile,  disait-on,  rapide  et 
peu  coûteuse.  Est-ce,  pour  améliorer  cette  situation  que  l'accord 
franco-anglais  du  8  avril  1904  a  cru  bon  de  prévoir,  au  profit 
de  notre  pays,  une  possibilité  d'accès  dans  l'hinterland,  qui 
appartient  à  la  France?  Nos  négociateurs  n'ont-ils  pas,  au  con- 
traire, été  victimes  d'une  illusion,  à  moins  qu'ils  n'aient  vu, 
dans  l'élasticité  des  termes  employés,  des  facilités  de  prépara- 
tion d'une  annexion  contractuelle  future?  L'établissement  des 
Anglais,  sur  cette  partie  de  la  côte  ouest-africaine,  date,  en 
effet,  du  temps  de  la  reine  Elisabeth  et  l'opinion  britannique 
n'a,  jusqu'ici  du  moins,  jamais  accepté  l'éventualité  d'un 
abandon,  même  par  voie  d'un  échange  avantageux,  comme 
celui  que  nous  offrîmes  jadis  du  Gabon.  Et  cependant  l'on 
peut  bien  dire  que,  de  toutes Jes  colonies  de  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Gambie  est  la  moins  anglaise;  toutes  les  maisons  de 
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commorcp,  sauf  une,  y  sont  françaises  et  la  presque  totalité  de 
ses  exportations  sont  à  la  destination  de  Bordeaux  ou  de  Mar- 
seille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  revenons-en  à  l'examen  de  la  voie  d'accès 
qui  nous  est  offerte  et  tâchons  d'en  apprécier  la  valeur  exacte, 
si  toutefois  elle  existe  présentement. 

» 
»  « 

A  eu  croire  le  D*"  Ranson',  les  parties  riveraines  de  la  Haute- 
Gambie  ne  sont  guère  fertiles  et  celles  de  la  Moyenne-Gambie 
sont  tellement  vaseuses  que  leur  abord  est  d'une  extrêmo 
difficulté,  le  pays  étant  lui-même  absolument  insalubre. 

Dans  ces  conditions,  si  l'on  aperçoit  bien  l'utilité  d'établis- 
sements commerciaux  soit  à  Sainte-Marie-de-Bathurst,  soit 
mrme  à  l'île  Mac-Carthy,  pour  faire  l'achat  des  produits  de  la 
rivière  farachides  et  caoutchouc),  on  est  fondé  à  s'interroger 
sur  l'intérêt  que  la  France  peut  en  retirer  à  d'autres  points  de 
vue. 

La  convention  franco-anglaise  du  10  août  1889  reconnaissait 
à  la  Grande-Bretagne  la  possession  de  la  rivière  Gambie 
jusqu'à  Yarboutenda  et  d'une  bande  territoriale,  de  ce  point 
jusqu'à  la  mer,  de  10  kilomètres  de  largeur  sur  chacune  de  ses 
rives.  C'était  bien  peu  pour  faciliter  à  une  colonie,  même  an- 
glaise, de  vivre  par  elle-même;  mais  c'était  assez  pour  lui  per- 
mettre de  subsister,  au  détriment  de  nos  possessions  si  proches, 
et  d'y  drainer  leurs  produits.  Et  de  fait,  la  fraude  par  les  indi- 
gènes y  est  considérable  tant  au  Nord  qu'au  Sud;  on  sait  que, 
de  ce  côté,  le  territoire  anglais  est  borné  par  notre  cercle  de  la 
Casamance  qui  est  une  dépendance  directe  du  Sénégal,  tout  en 
ne  restant  pas  soumise  au  même  régime  douanier  préférentiel, 
à  cause  de  sa  position  géographique,  un  peu  étranglée,  entre  la 
colonie  anglaise,  qui  nous  occupe,  au  Nord,  et  au  Sud,  la  Guinée 
portugaise,  l'intérieur  des  terres  vers  l'Est  nous  appartenant  en 
totalité. 

Dans  la  convention  du  8  avril  1904,  c'est  l'article  3  qui  règle 
les  «  avantages  »  qui  sont  faits  à  la  France  de  ce  côté.  En  voici 
le  texte,  dans  lequel  nous  soulignons  les  passages,  importants 
à  nos  yeux,  parce  qu'ils  pourraient  fort  bien  cacher  un  piège 
véritable,  au  point  de  vue  économique  : 

Art.  o.  —  La  frontière  existant  entre  la  Sénégambie  et  la  colonie 
anglaise  de  la  Garabie  sera  modifiée  de  manière  à  assurer  à  la  France  la 

1  Dam  la  llaute-Gamhic  ; '8'.il-lS92;,  i  vol.  in-S»  de  592  p.  Paris,  1894. 
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possession  de  Yarboutenda  et  des  terrains  et  points  d'atterrissement 
appartenant  à  cette  localité. 

Au  cas  où  la  navigation  maritime  ne  pourrait  s'exercer  jusque-là,  un 
accès  sera  assuré  en  aval  au  gouvernement  français  sur  un  point  de  la 
rivière  Gambie  qui  sera  reconnu  d'un  commun  accord  comme  étant  acces- 
sible aux  bâtiments  marchands  se  livrant  à  la  navigation  maritime. 

Les  conditions  dans  lesquelles  seront  réglés  le  transit  sur  la  rivière 
Gambie  et  ses  affluents,  ainsi  que  le  mode  d'accès  au  point  qui  viendrait  à 
être  réservé  à  la  France,  en  exécution  du  paragraphe  précédent,  feront 
l'objet  d'arrangements  à  concerter  entre  les  deux  gouvernements. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  entendu  que  ces  conditions  seront  au  moins  aussi 
favorables  que  celles  du  régime  institué  par  application  de  l'acte  général  de 
la  conférence  africaine  du  26  février  1885,  et  de  la  convention  franco- 
anglaise  du  4  juin  1898,  dans  la  partie  anglaise  du  bassin  du  Niger. 


Les  points  suivants  se  dégagent  de  ce  texte  en  quatre  para- 
graphes : 

1°  Pour  faciliter  à  la  France,  de  ce  côté,  un  accès  vers  ses 
possessions  de  l'intérieur,  l'Angleterre  lui  concède  Yarbou- 
tenda et  ses  dépendances.  Mais,  comme  cette  localité  est  située 
très  haut  dans  la  Gambie,  que  l'on  présume  n'y  plus  être  navi- 
gable, on  prévoit  ce  cas. 

2"  Si  la  navigation  maritime  ne  pouvait  s'exercer  jusque-là 
(en  fait,  les  pirogues  seules  yj  remontent),  la  France  recevrait 
un  point  d'accès  en  aval  à  un  endroit  accessible  aux  navires  de 
haut  bord.  Où  ce  point  sera-t-il  fixé?  Une  mission  technique 
pourra,  à  l'exclusion  de  tout  autre  moyen,  le  déterminer.  11  y 
a  bien  des  chances  pour  que  ce  soit  en  aval  de  l'île  Mac-Carthy. 
Mais,  là,  les  rives  sont  marécageuses  et  la  profondeur  du  lit  de 
la  rivière  ne  sera  pas  seule  à  envisager;  pour  pénétrer  conve- 
nablement dans  un  appartement,  il  faut  autre  chose  qu'un 
escalier;  un  palier  solide  est  nécessaire. 

3°  La  France  ne  sera  pas  libre  de  donner  au  point  d'accès, 
qui  sera  choisi  par  elle,  d'accord  avec  l'Angleterre,  le  régime 
économique  qui  lui  conviendra.  Pendant  trente  ans,  l'établis- 
sement de  tout  tarif  différentiel  lui  sera  interdit,  alors  qu'il  en 
existe  un,  modéré  il  est  vrai  (décret  du  2  décembre  1890 
=  7  %  ad  valorem)  au  Sénégal.  Ou'est-ce  à  dire?  C'est  que  les 
marchandises  étrangères  pourront,  à  la  faveur  de  cette  traî- 
tresse porte  de  côté,  pénétrer  dans  notre  colonie  sans  acquitter 
la  moindre  taxe  différentielle,  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire 
actuellement,  puisqu'il  ne  leur  est  loisible  de  franchir  nos 
frontières  maritimes  ou  terrestres  qu'en  acquittant  un  droit  de 
douane  de  7  %  ad  valorem.  Peut-être,  à  travers  les  formules 
alambiquées,  ne  s'est-on  pas  avisé  de  ce  danger.  En  tout  cas,  ce 
n'est  pas,  au  moment  où  lo,  CJiamberlanisme  nous  menace  d'une 


LES    ILES    DE   LOS   ET   LA    GAMBIE 


741 


union  douanière  entre  la  Grande-Hrela^^ne  et  ses  colonies  qu'il 
convient  de  nous  lier  les  mains  pendant  trente  ans.  C'est  déjà 
bien  assez  que  nous  le  soyons, encore  pour  vin^t-quatre  années 
dans  nos  colonies  du  g-olfe  de  Guinée,  depuis  le  li\cheux  traité 
franco-anglais  du  14  juin  1898.  Ne  renouvelons  pas  la  faute 
déjà  commise  à  cet  épard.  A  coté  d'une  diplomalie  territoriale 
—  comme  l'a  rappelé  M.  Marcel  Dubois,  ayons,  une  bonne  fois, 
une  diplomatie  douanière;  autrement,  nos  concitoyens  de  lin- 
ustrie  et  du  commerce,  auxquels  Jules  P'erry  et  ses  disciples 
promettaient  au  delà  des  mers  «  des  marchés  réservés  »,  Uni- 
raient par  trouver  que  notre  politique  coloniale  expansionniste 
constitue  vraiment  une  amère  duperie. 


•  ♦ 


Voyons,   en   terminant  ces   brefs  aperçus,  ce  que   vaut   la- 
Gambie. 

On  estime  sa  population  à  90.000  habitants  dont  une  cen- 
taine d'Européens. 

En  1902,  les  recettes  ont  été  d'un  peu  plus  de  1.300.000  francs, 
en  prop:resssion  sur  les  exercices  antérieurs.  Dans  ce  chiffre, 
les  droits  fiscaux  d'entrée  (5  %  ad  valorem)  figurent  pour  près 
de  900.000  francs.  La  colonie  n'a  pas  de  dettes  ni  d'emprunt. 
Les  dépenses  se  balancent  avec  ses  recettes. 

Ses  importations  accusent  les  données  suivantes  : 


Numéraire 

Marchandises  diverses  , 

Total. 


2.875.000  fr. 
4.700.000 


/ .  .j  i 


o.OOO  fr. 


Aux  exportations,  on  trouve 


Numéraire.  .    . 
Produits  divers 


Total. 


OoO.OOO  fr. 
5.250.000 

6.200.000  fr. 


Le  commerce  de  cette  ancienne  colonie  est  donc  assez 
modeste,  surtout  dans  ses  relations  avec  sa  métropole.  En  effet, 
en  1901,  sur  G. 300. 000  francs  d'importation,  il  n'en  est  venu 
d'Angleterre  que  pour  l.ioO.OOO  francs,  ta  dilîérence,  soit 
4.O0O.OOO  francs,  venant  en  grande  partie  de  France.  Quant 
aux  exportations  dont  le  total  a  été,  au  cours  de  cette  même 
année  1901,  de  5.825.000  francs,  l'Angleterre  n'en  a  pas  rec^u 
pour   plus   de  600.000  francs",  soit  environ   un   dixième.    Ce 
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double  phénomène  tient  à  ce  que  lo  commerce  de  la  Gambie 
est  presque  entièrement  aux  mains  de  maisons  françaises  et 
que  le  principal  article  d'exportation  étant  l'arachide 
(4.300. 000  francs  sur  5.825.000  francs),  elles  l'acheminent,  de 
préférence,  sur  Bordeaux  et  Marseille,  ports  dans  lesquels  sont 
leurs  sièges  sociaux  et  avec  lesquels  leurs  relations  sont  fré- 
(juentes  et  avantageuses  à  tous  égards. 

Ainsi,  donc,  l'on  serait  tenté  de  dire  —  l'Angleterre  ne  consi- 
dérant ses  colonies  que  pour  ce  qu'elles  lui  rapportent  —  qu'il  est 
étonnant  de  ne  pas  la  voir  renoncer  à  la  Gambie  pour  essayer 
de  la  troquer  avec  nous  contre  une  autre  terre  lointaine  nous 
appartenant  et  qui  la  gène. 

Peut-être  sera-ce  l'œuvre  du  temps  qu'abrégera  vraisembla- 
blement la  voie  d'accès  qui  nous  y  est  offerte  actuellement, 
mais  que,  par  simple  prudence,  nous  ne  devons  pas  accepter 
les  yeux  fermés,  c'est-à-dire  sans  avoir  obtenu  les  garanties 
d'ordre  économique  dont  nous  avons  parlé.  Contrairement  à 
ce  qu'on  a  écrit  récemment  à  cet  égard,  nous  estimons  qu'il 
serait  préférable  de  renoncer,  moyennant  une  compensation 
ailleurs,  à  «  l'avantage  »  qui  nous  est  offert,  si  le  commerce 
local  seul  devait  en  profiter  à  l'exclusion  et,  en  somme,  au  dé- 
triment de  notre  industrie  métropolitaine. 


Aspe-Fleurimont, 

Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France. 
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Le  Comité  des  Coni,n'ès  coloniaux  franç;ais  (jiii  a  tenu  en  1903 
une  session,  dont  cette  Revue  a  énuméré  les  travaux  les  plus 
intéressants,  organise  cette  année  à  Paris  un  nouveau  Congrès, 
qui  tiendra  ses  réunions  au  collège  Sainte-liarbe  du  29  mai  au 
o  juin  prochain. 

La  séance  d'inauguration  sera  présidée  par  M.  Doumergue, 
ministre  des  Colonies,  qui  prononcera  une  allocution.  M.  Mar- 
chai, ancien  député  d'Alger,  président  du  Comité  des  Congrès 
coloniaux,  prendra  ensuite  la  parole,  et  M.  le  comte  de  Pou- 
vourville,  secrétaire  général,  fera  un  exposé  de  la  situation  de 
la  Société,  qui  a  reçu  des  adhésions  de  toutes  parts  et  a  vu  sa 
caisse  s'enrichir  grâce  aux  importantes  subventions  envoyées 
par  nos  principales  colonies. 

Le  samedi  4  juin,  aura  lieu  la  séance  générale  de  clôture  au 
cours  de  laquelle  M.  Francis  Mury,  ancien  commissaire  des 
colonies,  fera  un  rapport  général  sur  les  travaux  de  la  session. 
Le  soir,  un  grand  banquet  réunira  pour  la  dernière  fois  les 
congressistes  au  Palais  d'Orsay,  sous  la  présidence  de  M.  Etienne, 
vice-président  de  la  Chambre,  qui  prononcera  un  discours. 

Pendant  cette  semaine,  les  membres  du  Congrès  pourront 
assister  ù  des  expériences  de  télégraphie  sans  fil  et  visiter  l'in- 
téressant poste  de  Villejuif.  Ils  se  rendront  également  au  jardin 
colonial  de  Nogent  et  inaugureront  le  pavillon  des  produits 
médicinaux. 

Les  seize  sections,  dont  se  compose  le  Congrès  colonial  de 
cette  année,  tiendront  Gl  séances,  au  cours  desquelles  seront 
discutés  plus  de  150  rapports.  Les  principales  questions  qui 
seront  traitées  sont  les  suivantes  : 

La  nouvelle  délimitation  franco-anglaise  au  Soudan,  par  le 
colonel  Péroz,  ancien  gouverneur  militaire  des  territoires  du 
Chari  ; 

L'enseignement  médical  colonial,  par  les  docteurs  Blanchard 
et  Wurtz,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  Le 
Dantec,  professeur  à.  l'Université  de  Bordeaux,  etc.  ; 

La  main-d'œuvre  chinoise,  par  MiM.  Le  Myre  de  Vilers, 
Dubief,  député,  Gallieni,  gouverneur  général  de  Madagascar, 
Klobukowski,  ministre  plénipotentiaire,  Boulloche,  résident 
supérieur  en  Indo-Chine,  Frandin,  de  Fleury,  Mury,  etc.; 

La  question  cotonnière,  par  MM.  de  Preaudet,  Boucher, 
Krol,  planteurs  au  Soudan,  Lebarbier,  du  Taillis,  etc.  ; 


Tii  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

La  imitiialité  coloniale,  par  M.  Diigas,  président  de  la  «  Colo- 
nisation IVani^aiso  »  ; 

Le  peuplement  algérien,  par  M.  Flandin  ; 

Les  explorations  au  Yunnan,  par  M.  Gervais-Gourtellemont  ; 

L'installation  d'un  réseau  français  de  câbles  sous-marins, 
par  MM.  Marcillac  et  Magne,  inspecteurs  des  postes  et  télégra- 
phes; 

L'enseignement  colonial  supérieur,  par  M.  Marcel  Dubois, 
professeur  à  la  Sorbonne; 

Les  voies  ferrées  au  Sahara,  par  MM.  de  Renly  et  du  Taillis; 

Les  explorations  minérales  des  colonies  françaises,  par 
M.  Bell; 

Les  questions  de  pathologie  et  d'hygiène  musulmanes,  par 
les  docteurs  Brault,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  d'Alger, 
Desgrez,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Aly- 
Zaky,  etc. 

Voici  d'ailleurs  la  liste  des  membres  du  Comité  de  patro- 
nage et  la  composition  des  bureaux  des  sections  qui  auront  à 
examiner  les  questions  rapportées  : 

COMITÉ  DE  PATRONAGE 

M.  DoUMERGUE,  député,  ministre  des  Colonies,  président  d'honneur. 

MM. 

AuBRY,  député  de  l'Algérie. 

Beau,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Begey,  député  de  l'Algérie. 

Berthelot,  sénateur,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  ministre. 

Bonaparte  (prince  Roland). 

Bouchard  (D""),  membre  de  l'Institut. 

Brouardel  (D""),  membre  de  l'Institut. 

Carpot,  député  du  Sénégal. 

Colin,  député  de  l'Algérie. 

Deloncle  (François),  député  de  la  Cochinchine.  ministre  plénipotentiaire. 

Deschanel,  député,  membre  de  l'Académie  française. 

DOUMER,  député,  ancien  ministre,  ancien  gouverneur  général  de  l'Indo- 

Cbine. 
Drouhet,  sénateur  de  la  Réunion. 
DuBiEF,  député. 

Etienne,  député  de  l'Algérie,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés. 
Flandin,  député,  président  de  la  Réunion  des  Etudes  algériennes. 
Flourens,  député,  ancien  ministre  des  Alfaires  étrangères. 
Gallieni  (général),  gouverneur  général  de  Madagascar. 
Gauthiot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  commerciale. 
Gerville-Réache,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés. 
GODIN,  sénateur  de  l'Inde. 

IIanotaux,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  ministre. 
Henrique  Duluc,  député  de  l'Inde, 
HuLOT  (baron),  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  de  France. 
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JONNART,  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

KiiANTZ,  député,  ancien  minisire  de  la  Guerre. 

Ok  IvANRSSan,  député,  ancien  niinisirede  la  Marine. 

Le   Mvue   de   ViLEits,   ancien  député,  ambassadeur  honoraire. 

PiCHON,  résident  général  en  Tunisie. 

i'iyuET,  ancien  gouverneur  tle  l'Indo-Chino. 

ItciLME,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale. 

SÉHEUT  (général),  membre  de  l'Iiislilul. 

SiEGFiUED,  député,  ancien  ministre  du  Commerce. 

UnsLEUH,  député  de  la  (Juyane. 

BUREAUX  DES  SECTIONS 

1"  Section.  —  Organisation  générale  des  colonies. 

M.  (JuiLLAiN,  député,  ancien  m'ii'islre  ila  Colonies,  président  d'honncm. 
M.  Marchai.,  ancien  député  d'Alger,  président. 

Bureau  A  :  Organisation  civile. 

M.  .louANNiN,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Asie  française,  vice-pré- 
sident. 
M.  Carbon,  rédacteur  au  ministère  de  l'Intérieur,  secrétaire. 

Bureau  B  i  Organisation  militaire, 

M,  le  lieutenant-colonel  Péroz,  ancien  gouverneur  militaire  des  terri- 
toires du  Cliari,  vice-président. 

M.  le  capitaine  GosSELiN,  ancien  commissaire  du  gouvernement  au  Laos, 
secrétaire. 

2''  Section.  —  Législation  et  jurisprudence  coloniales. 

M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  prcsidcnt 
d  honu'  ur. 

M.  Penant,  ancien  délégué  des  colonies,  directeur  du  Recueil  de  juris- 
prudence et  législation  coloniales,  président. 

M.  A.  GiRAULT,  professeur  à  l'Université  de  Poitiers,  vice-présidenl . 

M.  Charrevre,  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire. 

M.  Rouleau,  ingénieur,  licencié  en  droit,  secrétaire. 

Z"  Section.  —  Intérêts  économiques. 

M.  E.  Levasseur,  mcimbre  de  l'Institut,  président  d'honneur. 

M.  P.  Lerov-Beaulieu,  rpembre  de  l'Institut, pvc.siV/en<. 

M.  COMB  vuiEU,  directeur  de  la  Société  française  d'Extrême-Orient,  tiVc- 

pri'sident. 
M.  Esnali.t-Pelterie,  président  de  l'Association  cotonnière  française, 

vice-  résident. 
M.  Faucher,  ingénieur  civil,  vice-président. 
M.  Froment,  président  de  1'  «  Action  coloniale  et  maritime  »,  secn'tnire. 

4*  Section.  —  Douanes  et  régies-. 

M.  Caillaux,  député,  ancien  ministre  dos  Finances,  président  d'honneur. 
M.  BouCHiE  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  président. 
M.  Coste,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bizerte,  vice-prés  il  cul. 
M.  Dufourmantelle,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  vice -président. 
M.  Clé.ment,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  secrétaire. 

QuKST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  itu.  '►« 
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5'  Section.  —  Transports  et  communications. 

M.  P.   li.vuuiN,  (It'puté,  ancien  ministre,  président  d'honneur. 

M.  IIalais,  ancien  résident,  maire  de  Hanoi,  président. 

M.  FONTANEILLES,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ancien  ingé- 
niiMir  en  chef  des  chemins  de  fer  du  Tonkin,  vice-président . 

M    IhVAUD,  secrétaire  général  des  syndicats  girondins,  vice-président. 

M.  G.vMARD,  rédacteur  au  ministère  du  Commerce,  secrétaire. 

M.  Parker,  de  la  «  Revue  de  la  Marine  marchande  »,  secrétaire  adjoint. 

M.  MoNTRoY,  ancien  secrétaire  de  la  direction  des  chemins  de  fer  éthio- 
piens, secrétaire  adjoint. 

6'  Section.  —  Émigration.  —  Main-d'oeuvre. 

M.  Saint-Germain,  sénateur  de  l'Algérie,  président  d'honneur. 

M.  le    comte  de  Pouvourville,  président. 

M.  MuRY,  ancien  commissaire  des  colonies,  vice-président . 

M.  le  prince  de  Tarente,  vice-président. 

M.  Delapurte,  professeur  à   l'Institut  commercial,  secrétaire. 

M.  Weber,  rédacteur  à  la  préfecture  de  la  Seine,  secrétaire-  adjoint. 

1"  Section.  —  Hygiène   et  médecine  coloniales. 

M.  de  Lanessan,  député,  ancien  ministre,  président  d'honneur. 

D""  Raph.  Blanchard,  profi'sseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  à 

l'Institut  de  médecine  coloniale,  président. 
D"-  Le  Dantec,  professeur  à  l'Université  de  Bordeau.\,  vice-président. 
D'-  WURTZ,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  vice-président. 
D""  Brumpt,  chef  des  travaux  de  l'Institut  de  médecine  coloniale,  secrétaire. 

8'  Section.  —  Enseignement.  —  Propagande. 

M.  FoNGiN,  président  de  l'Alliance  française,  président  d'honneur. 

M.  Marcel  Durois,  professeur  à  laSorhonne,  président. 

M"<=  Malmanche,  inspectrice  générale  de  l'enseignement  technique,  vice- 
présidente. 

M.  Durand,  ancien  administrateur  des  colonies,  professeur  à  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes,  vice-président. 

M.  Demoulin,  directeur  du  Musée  colonial  scolaire,  secrétaire. 

9=  Section.  —  Intérêts  extérieurs  de  la  colonisation  française. 

M.  Le  Myre  de  "Vilers,  ancien  député,  ambassadeur  honoraire,  p-esidcjU 

d'honneur. 
M.  Ay.monier,  directeur  de  l'Ecole  coloniale,  président. 
M.  Henri  Lorin,  professeur  à  l'Université  et  directeur  du  Musée  colonial 

de  Bordeaux,  vice -président. 
M.  Mandeix,  président  du  syndicat  national  du  Havre,  vice-président. 
M.  Lemarchand,  ancien  directeur  de  1'  «  Agence  Ilavas  »  à  Montevideo, 

secrétaire. 

lO-^  Section.  —  Question  monétaire. 

M.  Pallain,  gouverneur  delà  Banque  de  F  raince,  président  d'honneur. 

M.  François  Deloncle,  député  de  la  Cochinchine,  président. 

M.  EsTRiNE,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  vice- 
président. 

M.  lluEFF,  vice-présidenl  du  syndical  des  armateurs  de  France,  vice- 
président. 
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41'   Section.  —  Presse  coloniale. 

M.Jean  Di'puy,  député,  ancien  ministre,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration du  «  Petit  Parisien  o,  président  iChonneur. 
M.  TaoL'iLLKT,  directeur  de  la  «  Dépèche  (.'olouiale  »,  président. 
M.  Regelsi'F.uger,  secrétaire  de  la  «  Revue  de  Géographie  »,  vice-président. 
M.  HiDET,  de    la    «  Revue  générale   des  Colonies  »,  vice-prcsident. 
M.  L.  CogUET,  avocat,  rédacteur  à  la  t  Dépèche  Coloniale  »,  secrétaire. 

12"  Section.  —  Agronomie  coloniale. 

M.  IIalleii,  membre  de  rinsiiiut,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 

Paris,  président  d'honneur. 
M.  DYBowïiKi,  inspecteur  général  des  cultures  coloniales,  président. 
M.  MoLliEU,  professeur  à  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris,  vice-président. 
M.  VlLBOrciiEViTCH,    directeur   du  «   Journal  d'agriculture   tropicale  », 

vice-pn'sident. 

M,  Chalot,  professeur  à  l'Ecole  d'agriculture  coloniale,  secrétaire. 
13<=  Section.  —  Géographie  :  exploration. 

M.  G.  Weclv'?',  président  d'honneur. 

M.  le  colonel  Tournier,  résident  supérieur  en  Indo-Chine,  président. 
M.  Gervais-Coirtelle.mont,  vice-président. 
M.  Paul  Lahbé,  vice-président. 

M.  Jean-  du  Taillis,  rédacteur  en  chef  de  la  «  Revue  générale  des  Colo- 
nies »,  secrétaire. 

14*  Section.  —  Assistance,  prévoyance,   mutualité  coloniale,  retraites. 

M.  SiEGP'RlED,  député,  ancien  ministre,  président  d  honneur. 

M.  Haas,  consul  général,  président. 

M.  DE  CUERS,  président  de  la  Croi.K-Verte  française,  Société  de  secours 

aux  militaires  coloniaux,  vice-président . 
M.  Dugas,  président  de  la  «  Colonisation  française  »,  vice-président. 
M.  Henry,  attaché  au  ministère  des  Colonies,  secrélaire. 

15e  Section.  —  Hygiène  générale  :  prophylaxie  internationale. 

D'  Bouchard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  études  médi- 
cales de  France,  président  d'honneur. 
D""  Charrin,  professeur  au  Collège  de  France,  président. 
D""  Brault,  professeur  à  l'Ecole  de  plein  exercice  d'Alger,  vice-président. 
D''  Desgrez,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  vice-président. 
Di'Aly-Zaky,  secrétaire'général  du  Comité  de  l'Islam,  secrétaire. 

Nous  rendrons  compte,  dans  un  prochain  numéro,  des  tra- 
vaux les  plus  intéressants  qui  auront  été  examinés  par  le 
Congrès  colonial  de  cette  année. 

Francis  -Mury, 

Vice-pré.siJent  de  la  6*  section  du  Congrès  colonial. 


i;iLE   DE   KERGUELEN 


L'île  ou  archipel  de  Kerguelen  est  une  possession  française 
sommairement  mentionnée  par  nos  géographes,  et  dont  le 
grand  public  semble  ignorer  même  l'existence;  sa  situation  loin- 
taine, isolée,  et  comme  perdue  dans  les  brumes  des  mers  aus- 
trales, explique  cette  ignorance  commune  et  cette  indiiîé- 
rence,  mais  ne  les  excuse  pas  tout  à  f;ut. 

Nous  avons  peut-être  le  droit  de  rappeler  ici  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  nous  que  cette  indilTérence  fût  moins  générale'. 

En  i''98,  à  propos  d'une  proposition  de  loi  présentée  par 
l'honorable  député  de  la  Réunion  et  ancien  ministre,  M.  de  Mahy, 
proposition  qui  malheureusement  ne  fut  point  discutée,  notre 
Revue  a  publié  sur  l'ile  de  Kerguelen  une  très  intéressante 
notice,  où  l'auteur,  iM.  l'aul  Thirion,  avait  rassemblé  avec  soin 
toutes  les  notions  un  peu  précises  que  Ton  possède  sur  cette 
possession  française  trop  délaissée,  et  montré  le  parti  que  l'on 
en  pourrait  tirer  en  tant  que  station  navale  et  colonie  pénale*. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  nous  ayons  saisi  avec  empres- 
sement l'occasion  que  nous  fournissait  une  communication 
obligeante,  venant  de  Norvège,  de  remettre  en  mémoire  l'île 
de  Kerguelen  qui  a  droit  certainement  à  l'attention  du  public 

colonial.  i    d  n 

L'auteur  de  cette  communication,  ou  note,  M.  H.  J.  Bull,  a 


1  Notons  en  passant  que  V Annuaire  des  Colonies,  qui  se  publie  sous  les  auspices 
du  ministère  des  Colonies,  tout  richement  documenté  qu  il  soit,  ne  mentionne  pas. 
dans  son  texte,  l'ile  de  Kerguelen,  non  plus  que  celles  d'Amsterdam  et  de  Saint- 
Paul  •  elles  ne  figurent  que  sur  sa  carte  d'ensemble  des  colonies  françaises 

2  Cf.,  Qiiest.  Dipl.  et  Col.,  livraison  du  15  juin  1898,  t.  IV,  p.  205  et  sq.  : 
Kerrmelen,  station   navale   et  lieu  de  déportation,  par  Paul  Tiurion. 

Dans  cette  même  étude,  M.  Thirion  nous  donne  les  renseignements  suivants  qu  il 
est  utile  d'enreiiistrer  :  «  Le  2  janvier  1892.  VEure.  commandée  par  le  capitaine 
«  de  frégate  Liuutard,  prit  possession  de  l'archipel  au  nom  de  la  France,  mais  le 
«  seul  acte  de  souveraineté  que  nous  y  ayons  accompli  a  été  de  le  concéder,  le 
«  31  juillet    1893,    pour   une   durée  de  cinquante   ans,    à    la   maison    Boissière,  du 

K  Havre.  »  ,  .  •  r»  j 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  quelques  elTorts  ont  été  faits  pour  tirer  profit  de 

cette  concession    et  quels  en  ont  été   les   résultats. 

Nous  croyons  devoir  signaler  ici  la  judicieuse  étude  :  De  i Etablissement  dune 
colonie  pénale  à  kerguelen,  par  M.  Redé  de  Séuiiallé. 
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pu  visitor  Tilc  dr  KcM-guolcn,  on  1893-9 't,  ;iu  cours  d'une  croi- 
siùro  commerciale  qu'il  entreprit  dans  les  mers  australes,  en 
qualilt'de  chef  ou  de  directeur  d'une  expi^dition  de  p'clie  orga- 
nisée au  nom  et  pour  le  compte  d'une  société  norvégienne.  Les 
renseiunoiiitMils  qu'il  nous  donne,  rapprochés  de  la  notice  de 
M.  Paul  Tliirion,  nous  paraissoul  empreints  d'un  ()|)timisme 
trop  accentué  et  quelque  peu  spécial.  .Mais  quoi  (juil  eu  soit, 
M.  Bull  démontre  sa  parfaite  sincérité  puisqu'il  nous  invite  — 
lui  étranger  —  à  contrôler  tout  le  bien  qu'il  dit  et  qu'il  pense 
d'une  possession  française  dont  nous  paraissons  trop  peu  nous 
soucier;  sa  conclusion  devrait  être  aussi  la  nôtre,  c'est  qu'en 
résumé  l'île  de  Kerguelen  mériterait  au  moins  d'èlre  l'objet 
d'une  exploration  sérieuse, au  double  point  de  vue  scientifique 
et  éciuiomique;  en  tout  état  de  cause,  cela  couperait  court  i\ 
la  tentation  qui  pourrait  très  bien  venir  à  quelque  nation,  en 
quête  de  stations  navales  et  de  pêches,  de  s'établir  dans  une 
ile,que  l'on  prétendrait  redevenue  res  niillius  par  l'abandon  où 
la  France  l'aurait  trop  longtemps  laissée. 


NOTE  DE  M    H    J.  BULL 

L'île  de  Kerguelen,  isolée  de  tout  conlinenf,  est  située  par  environ 
48''40'  e'  49''40'  de  latitude  Sud,  et  environ  09"  et  70"30'  de  longitude 
orientale'.  Sa  superficie  est  approximativement  de  11.000  kilomètres 
carrés.  - 

Découverte  en  1772  par  M.  de  Kerguelen,  de  la  marine  française, 
celte  île  a  toujours  été,  nominalement  du  moins,  considérée  comme 
une  possession  française;  mais  en  lisant  les  rapports  «les  différents 
voyageurs  ou  explorateurs  qui  l'ont  visitée,  on  acquiert  l'impression 
que  rarement,  sinon  jamais,  la  mère-patrie  n'a  bénéficié  des  profits 
qu'elle  peut  procurer.  Par  contre,  tous  les  comptes  rendus  prouvent 
que  des  milliers  de  tonnes  d'huile,  fournis  par  d'innombrables  pho- 
ques, que  d'énormciT  quantités  de  fanons  de  baleine,  le  (ont  d'une 
valeur  considérable,  provenant  de  celte  île,  ont  liltéraf-menl  inondé 
les  marchés  anglais  pendant  la  première  moitié  du  \ix*  siècle. 

'  Méridien  de  Greenwich. 

-  Les  géographes  attribuent  généralement  ;'i  l'archipel  de  Kpr^iielen  une  superficie 
beaucoup"  moindre.  Elisée  Reciu'*  lui  donne  dans  sa  Géofp'fiphie  uniuerspl'e.  t.  XIV, 
p.  190.  4  4o0  kilomètres  carrés  environ;  Paul  Pelet,  â&n'C  l'Aflas  des  culnniei  fran- 
çaises,'i.Wi  à  4.450  kilonjètres  carrés  ;  enfin  Paul  Tlùrion.  loc  cil.,  évalue  sa  super- 
ficie à  4.4o0  kilomètres  carnés  pour  l'ensemble  de  l'archipel,  et  à  .3. "00  kilomètres 
rarrés  pour  la  terre  principale. 

Notons  H;i,  pour  aider  à  se  rendre  compte  —  par  comparaison  —  des  dimensions 
de  l'ile  de  Kerguelen,  que  l'on  donn^  à  l'tle  de  Majorque  4.500  kilomètres  carrés 
de  superficie,  et  à  la  Corse  8.862. 
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Ce  fui  là  une  source  de  gros  profils  pour  les  négociants  anglais  et 
américains  qui  détruisirent  tous  les  animaux  que  renfermait  l'île,  à 
l'exception  des  volatiles  qui  ne  représentaient  pas  une  valeur  suffi- 
sante pour  qu'on  prît  la  peine  de  les  pourchasser. 

Cependant,  si  ces  chasseurs  de  la  mer  ne  réussirent  pas  à  extermi- 
ner complètement  les  veaux  marins,  les  éléphants  de  mer  et  les 
gigantesques  baleines,  le  nombre  de  ces  animaux  diminua,  du 
moins,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  de  telle  façon  que  les  expédi- 
tions régulières  et  annuelles  de  chasse,  enlreprises  par  l'Europe, 
l'Amérique  et  la  Colonie  du  Gap,  durent  être  abandonnées  comme 
n'étant  plus  suffisamment  rémunératrices. 
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Une  période  de  trêve  relative  suivit  alors  pour  les  quelques  spéci- 
mens survivants,  et  quand,  en  1893-94,  j'eus  l'occasion  de  visiter 
l'île  en  qualité  de  chef  commercial  de  l'expédition  norvégienne 
antarctique,  à  bord  de  la  baleinière  à  vapeur  Antarctic^  on  ren- 
contrait encore  en  abondance  des  éléphants  de  mer  sur  les  rivages 
des  baies  de  la  partie  Sud  de  l'île.  En  effet,  durant  notre  séjour  de 
six  semaines,  nous  n'en  tuâmes  pas  moins  de  1.600,  d'une  valeur 
d'environ  50.000  francs,  ce  qui  laissait  au  propriétaire  du  baleau  un 
beau  bénéfice. 

Depuis  lors,  j'ai  seulement  entendu  parler  d'un  petit  bâtiment  aus- 
tralien qui  visita  l'île  en  1898,  et  qui  remporta  une  charge  de  50  tonnes 
d'huile,  sans  compter  les  peaux,  ce  qui  représentait  au  total  une 
valeur  de  25.000  francs.  Et  je  ne  doute  pas  que  les  éléphants  de  mer 
aient  depuis  peu  augmenté  en  assez  grand  nombre  pour  que  leur 
chasse  puisse  redevenir  une  très  fructueuse  entreprise. 

De  même,  les  baleines  de  prix,  qui  se  rassemblaient  jadis,  en  très 
grand  nombre,  dans  les  baies  et  autour  de  l'île,  ont  eu,  dans  les  cin- 
quante dernières  années  de  répit,  le  temps  de  se  multiplier,  et  il  est 
certain  qu'on  peut  encore  les  rencontrer,  comme  autrefois,  en  quan- 
tité suffisante  pour  que  leur  chasse  représente  une  afîaire  lucrative. 

Mais  outre  la  pêche  des  éléphants  de  mer  et  des  baleines,  la  con- 
dition du   sol  de  l'île  de  Kerguelen  est  telle  qu'elle  pourrait  être 
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encore    pour    des   négocianis  entreprenants  une  fructueuse  afTaire. 

Le  climat,  quoique  frijid  et  sombre,  est  sujet  î\  peu  de  variations 
en  été  comme  en  hiver,  et  n'empcclie  pas  qu'une  végétation  naturelle 
couvre  abondamment  le  littoral  et  les  vallées  où  de  grands  trou- 
peaux de  moutons  et  de  bétail  pourraient  trouver  leur  nourriture. 

Comparée  à  l'Australie,  le  plus  important  pays  du  monde  pour 
l'élevage  des  moutons,  où  cependant  la  terrible  soif  en  tue  quel- 
quefois des  millions  pendant  la  saison  sèche,  l'île  de  Kerguelen,  où 
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l'eau  est  toujours  abondante,  fournirait  d'excellents  pAturagespour 
d'innombrables  troupeaux  de  moulons  qui  procureraient  de  riches 
récoltes  de  laines  et  des  bénéfices  splendides. 

Je  puis  confirmer  ce  que  j'avance  ci-dessus  en  citant  ici  quelques 
remarques  du  fameux  explorateur  anglais  sir  James  Clark  Ross. 

Décrivant  l'Ile  de  Kerguelen,  il  dit  '  : 

«'  Deux  espèces  d'herbes  peuvent  aussi  être  mentionnées  comine 
«  constituant  un  fourrage  nutritif  pour  chèvres,  moutons  et  porcs... 
«  Il  y  a  abondance  de  nourriture  pour  le  bétail.  Les  moutons  (}ue 


•  Discovery  and  Research,  London,  1847,  p.  81,  1  vol. 
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nous  débarquâmes  prospérèrent  élonnammenl  grâce  à  l'herbe, 
i.  cl  furent  bientôt  en  bonne  condition.  Ils  devinrent  en  même 
«  l(?mps  si  sauvages  que  nous  fûmes  obligés  de  les  abattr'i  à  coups 
<•  (le  fusil  quand  nous  en  eûmes  besoin  pour  le  service  de  nos  tables. 
<•  Je  regrettai  de  n'avoir  pas  apporté  avec  moi,  du  Cap  de  Bonne- 
«  ICspérance,  quelques  animaux  utiles  pour  en  peupler  l'île.  >> 

De  notre  commune  expérience,  nous  en  arrivâmes,  mes  camarades 
de  VAiitardic  et  moi,  â  cette  conclusion  que  cette  île  délaissée, 
mais  pourtant  hautement  intéressante,  p<'ut  offrira  l'heure  actuelle 
de  nombreuses  possibilités  aux  entreprises  commerciales. 

L'île  de  Kerguelen,  située  à  quelques  jours  de  voile  seulement 
des  régions  antarctiques  proprement  diles,  peut  être  une  base  d'opé- 
rations très  commode  pour  les  explorations  entreprises  dans  la 
direction  de  l'extrême  Sud  pendant  la  saison  de  l'été  antarctique. 

Lâchasse  au  veau  marin  ou  à  la  baleine,  l'élevage  du  moulon,  pra- 
tiqués toute  l'année  sur  le  littoral  de  l'île  ou  dans  l'intérieur,  ne 
permettent  guère  de  douter  qu'un  lucratif  commerce  ne  puisse  être 
enlrelenu  avec  celte  lointaine  possession  française  qui,  à  mon 
humble  avis,  a  été  trop  longtemps  et  trop  complètement  dédaignée 
par  la  métropole. 

11  est  vrai  que  le  climat,  comme  je  l'ai  déjà  expliqué,  est  sombre  et 
froid,  et  que  de  violentes  tempêtes  surviennent  fréquemment.  Mais 
comme  le  thermomètre,  même  en  hiver,  marque  rarement  plus  de 
1  ou  9.  degrés  au-dessous  de  zéro,  la  vie  ne  serait  nullement  insup- 
portable à  Kerguelen, 

En  comparaison  des  souffrances  qu'endurent  ou  des  dangers  que 
courent  les  pêcheurs  français  qui  fréquentent  les  côtes  d'Islande  en 
février  et  en  mars;  en  comparaison  des  privations  qu'ils  supportent 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  je  suis  convaincu  que  quantité  de  ces 
braves  et  courageux  marins  considéreraient  l'existence  â  Kerguelen 
comme  préférable  â  beaucoup  de  points  de  vue. 

Les  baies  nombreuses  des  côtes  Sud  et  Est  possèdent  des  ports 
magnifiques  et  bien  abrités  où  les.  bateaux  sont  en  sécurité  par 
n'importe  quel  temps.  Bien  que  l'aspect  de  la  terre,  surtout  si  on 
l'approche  par  un  fort  coup  de  vent,  soit  peu  engageant,  elle  n'est 
cependant  pas  dépourvue  de  points  de  vue  et  de  beaux  paysages. 

Montez,  par  exemple,  sur  une  des  nombreuses  collines  qui  entou- 
rent la  vaste  baie  de  lloyal  Sound,  sur  la  côte  Sud,  et  de  là,  par  une 
claire  journée,  vous  jouirez  de  la  vue  d'un  panorama  d'une  merveil- 
leuse beauté  ;  vous  apercevrez,  du  côté  de  la  pleine  mer,  des  îlots  et 
des  rochers  semblant  sourire  sous  le  soleil  et  jouir  d'un  repos  pro- 
fond; de  l'autre  côté,  vers  l'intérieur,  vos  yeux  rencontreront  des 
îles  plus  lointaines  bordées  de  rivages  recouverts  de  verdure,  et 
un  horizon  de  montagnes  tpintées  de  rou'j;e-bleu,  et  dont  les  som- 
mets, d'une  altitude  de  6.000  pieds,  sont  couronnés  de  neiges. 

Quelque  explorateur  bien  inspiré  de  la  première  heure  a  eu  la 
bonne  idée  d'importer  des  lapins  dans  l'île,  et  ces  petits  animaux  se 
rencontrent  maintenant  en  grande  quantité  dans  certaines  parties. 
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Leur  chair  délicale,  agrémentée  des  fameux  choux  de  Kcrguelen, 
varie  ugréuhlemenl  le  faslidieux  onlinaire  du  marin. 

De  même  le  polit  canard  sauvage,  le  bhinc  <<  chionis  »  [xheet  bilï] 
et  la  soupe  au  pingouin  peuvent  permettre  d'ajouter  au  menu  quoti- 
dien de  savoureux  suppléments.  En  un  mot,  les  futurs  hahilants  de 
Kergiielen  ne  peuvent  redouter  d'être  exposés  à  souirrir  de  la  faim. 

Pour  conclure,  je  puis  ajouter  que  des  gisements  de  chiirbon  ont 
été  relevés  en  divers  endroits,  et  s'il  pouvait  être  prouvé  qu'ils  sont 
de  quelque  étendue,  cette  constatation  serait  de  la  plus  grande 
importance,  non  seulement  pour  les  colons, mais  aussi  et  surtout  au 
point  de  vue  de  l'exportation. 

Ayant  eu  une  fois  la  bonne  fortune  de  visiter  Kerguélen,  il  est 
tout  naturel  que  je  continue  de  m'intéresser  vivement  à  cette  île 
isolée  et  comme  perdue.  Ce  serait  donc  avec  le  plus  grand  plaisir 
que  je  fournirais  des  renseignements  plus  amples  et  aussi  détaillés 
que  possible  à  toutes  les  personnes  qui  désireraient  en  posséder 
sur  cette  lointaine  possession  française. 


Christiania,  avril  1904. 

H.-J.  Bull. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  CONVENTION  FRANCO-ITALIENNE  DU  TRAVAIL 

Voici  le  texte  de  la  convention  franco-italienne  du  travail  qui  a  été 
signée  à  Rome,  le  lo  avril  1904,  par  MM.  Camille  Barrère  et  Arthur 
Fontaine,  représentants  du  gouvernement  français,  et  MM.  Tittoni, 
Luzzatti,  L.  Rava  et  E.  Stelluti  Scala,  représentants  du  gouvernement 
italien  : 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  dési- 
rant, par  des  accords  internationaux,  assurer  à  la  personne  des  travailleurs 
des  garanties  de  réciprocité  analogues  à  celles  que  les  traités  de  commerce 
ont  prévues  pour  les  produits  du  travail  et  particulièrement  :  1°  faciliter 
à  leurs  nationaux  travaillant  à  l'étranger  la  jouissance  de  leurs  épargnes 
et  leur  ménager  le  bénéfice  des  assurances  sociales;  2°  garantir  aux  tra- 
vailleurs le  maintien  des  mesures  de  protection  déjà  édictées  en  leur  faveur 
et  concourir  au  progrès  de  la  législation  ouvrière,  ont  résolu  de  conclure  à 
cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

S. Exe.  M.Camille  Barrère,  ambassadeur  de  France  près  S. M.  le  roi  d'Italie  ; 

M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce  de 
France. 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

S.  Exe.  M.  Toramaso  Tittoni,  son  ministre  des  Affaires  étrangères; 

S.  Exe.  M.  Luigi  Luzzatti,  son  ministre  du  Trésor; 

S.  Exe  M.  Luigi  Rava,  son  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce; 

S.  Exe.  M.  le  comte  Enrico  Stelluti  Scala,  son  ministre  des  Postes  et  des 
télégraphes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Article  premier.  —  Des  négociations  seront  engagées  à  Paris  après 
la  ratification  de  la  présente  convention,  pour  la  conclusion  d'arrange- 
ments fondés  sur  les  principes  énoncés  ci-après  et  destinés  à  régler  le 
détail  de  leur  application,  — exception  faite  pour  l'arrangement  relatif  à 
la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale 
d'Italie,  prévu  sous  le  paragraphe  A)  ci-dessous,  qui  sera  annexé  à  la  con- 
vention. 

a)  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  pourront,  sur  la 
demande  des  intéressés,  être  transférés  sans  frais  de  l'une  des  caisses  à 
l'autre,  chacune  de  ces  caisses  appliquant  aux  dépôts  ainsi  transférés  les 
règles  générales  qu'elle  applique  aux  dépôts  effectués  chez  elle  par  les  na- 
tionaux. 

Un  régime  de  transfert,  sur  des  bases  analogues,  pourra  être  institué 
entre  diverses  Caisses  d'épargne  privées  de  France  et  d'Italie,  ayant  leur 
siège  dans  de  grandes  agglomérations  industrielles  ou  dans  des  villes  fron- 
•tières.  Sans  comporter  la  gratuité  absolue  des  transferts,  ce  régime  stipu- 
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lera  le  concours   des  adminisiralions  postales,  soit  gratuit,   soit  à    tarif 
réduit. 

6)  Les  deux  pouvernements  faciliteront,  par  l'entremise  tant  des  admi- 
nistrations postales  que  des  caisses  nationales,  le  versement  des  cotisations 
des  Italiens  résidant  en  France  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  d'Italie 
et  des  Fiançais  résidant  en  Italie  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  de 
France.  Ils  faciliteront  de  même  le  payement  en  France  des  pensions 
acquises,  soit  par  des  Italiens,  soit  par  des  Français,  à  la  Caisse  nationale 
italienne  et  réciproquement. 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne  à  la 
constitution  de  retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité,  dans  le  régime 
général  des  retraites  ouvrières  actuellement  élaboré  par  le  Parlement  fran- 
çais, ainsi  (jue  la  participation  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité 
française  au  régime  des  retraites  ouvrières  en  Italie,  seront  réglées  aussitôt 
après  le  vote  de  dispositions  législatives  dans  les  pays  contractants. 

La  part  de  pension  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier  ou  em- 
ployé ou  aux  retenues  faites  sur  son  salaire  lui  sera  acquise  intégralement. 

En  ce  qui  concerne  la  part  de  pension  correspondant  aux  contri])Utions 
patronales,  il  sera  statué  par  l'arrangement,  dans  des  conditions  de  réci- 
procité. 

La  part  de  pension  à  provenir  éventuellement  de  subventions  budgétaires 
sera  laissée  à  rappréciation  de  chaque  Etat  et  payée  sur  les  ressources  à 
ses  nationaux  ayant  acquis  une  retraite  dans  l'autre  pays. 

Les  deux  Etats  contractants  faciliteront  par  l'entremise  tant  des  admi- 
nistrations postales  que  de  leurs  caissesde  retraite  le  paiement  en  Italie 
des  pensions  acquises  en  France  et  réciproquement. 

Les  deux  gouvernements  étudieront,  pour  les  ouvriers  et  employés  ayant 
travaillé  successivement  dans  les  deux  pays  pendant  des  périodes  minima 
à  déterminer,  sans  remplir  dans  aucun  des  deux  les  conditions  requises 
pour  les  retraites  ouvrières,  un  régime  spécial  d'acquisition  de  retraite. 

d)  Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en  P>aïice 
d'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que  leurs  représen- 
tants résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les  Fran- 
çais et  réciproquement. 

Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en  France,  ainsi 
que  les  représentants  de  la  victime  qui  ne  résideraient  pas  en  France  au 
moment  de  l'accident,  auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer.  Les 
capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités,  évalués  d'après  un  tarif  annexé  à 
l'arrangement,  pourront  être  versés  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance, à  charge  par  elle  d'assurer  le  service  des  rentes.  La  Caisse  natio- 
nale italienne  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  acceptera  égale- 
ment, suivant  tarif  conventionnel,  pour  le  risque  d'indemnité  aux 
représentants  ne  résidant  pas  en  France  des  ouvriers  italiens  victimes 
d'accidents,  les  réassurances  des  assureurs  français  désireux  de  se  décharger 
éventuellement  de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard.  Des  avan- 
tages équivalents  seront  réservés,  par  réciprocité,  pour  les  Français  vic- 
times d'accidents  du  travail  en  Italie. 

e)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  italiens,  en  France,  à  des  insti- 
tutions d'assurances  ou  de  secours  contre  le  chômage  subventionnées  par 
les  pouvoirs  publics,  l'admission  des  ouvriers  et  employés  français,  en  Italie, 
aux  institutions  de  même  nature,  seront  réglées,  le  cas  échéant,  après  le 
vote  dans  les  deux  pays  de  dispositions  légales  relatives  à  ces  institutions. 

f)  Les  arrangements  prévus  au  présertt  article  seront  conclus  pour  une 
durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir 
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mutupllomont  une  année  à  l'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à 
l>x|iiratioii  de  ce  terme.  A  défaut  d'un  tel  avis,  rarrangomont  sera  prorogé 
d'aimée  en  année,  pour  un  délai  d'un  an,  par  tacile  recoiuluciioii. 

Art.  2.  —  a)  Les  deux  f^ouvernements  détermineront,  pour  éviter  les 
erreurs  ou  les  fausses  déclarations,  la  nature  des  j)ièces  à  présenter  aux 
consulats  italiens,  par  les  jeunes  Italiens  embauchés  en  France,  ainsi  que 
la  forme  des  certiticats  à  fournir  aux  mairies  par  lesdits  consulats,  avant 
délivrance  aux  enfants  des  livrets  prescrits  par  la  législation  sur  le  travail 
des  enfants.  Les  inspecteurs  du  travail  se  feront  représenter  les  certificats 
à  chaque  visite;  ils  retireront  les  livrets  indûment  détenus. 

b]  Le  gouvernement  français  organisera  des  comités  de  patronage  com- 
prenant, autant  que  possible,  des  Italiens  parmi  leurs  membres,  pour  les 
régions  industrielles  où  seront  employés  en  grand  nombre  déjeunes  Ita- 
liens logés  en  dehors  de  leurs  familles  par  des  intermédiaires. 

c)  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  la  protection  des  jeunes  ou- 
vriers français  en  Italie. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  l'initiative  serait  prise  par  l'un  des  deux  Etats 
contractants  ou  par  un  des  Etats  avec  qui  ils  entretiennent  des  relations 
diplomatiques,  de  convoquer  divers  gouvernements  aune  conférence  inter- 
nationale dans  le  but  d'unifier  par  des  conventions  certaines  dispositions 
des  lois  protectrices  des  travailleurs,  l'adhésion  de  l'un  des  deux  gouverne- 
ments au  projet  de  conférence  entraînerait,  de  la  part  de  l'autre  gouverne- 
ment, une  réponse  favorable  en  principe. 

Art.  4.  —  Au  moment  de  signer  cet  accord,  le  gouvernement  italien 
prend  l'engagement  de  compléter  l'organisation  dans  tout  le  royaume,  et 
particulièrement  dans  les  régions  où  le  travail  industriel  est  développé, 
d'un  service  d'inspection  fonctionnant  sous  l'autorité  de  l'Etat  et  offrant, 
pour  l'application  des  lois,  des  garanties  analogues  à  celles  que  présente 
le  service  de  l'inspection  du  travail  en  France. 

Les  inspecteurs  feront  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  et  notamment  les  prescriptions  qui  concernent: 
1»)  l'interdiction  du  travail  de  nuit;  2°)  l'âge  d'admission  au  travail  dans 
les  ateliers  industriels;  3^)  la  durée  du  travail  journalier;  4°)  l'obligation 
du  repos  hebdomadaire. 

Le  gouvernement  italien  s'engage  à  publier  un  rapport  annuel  détaillé 
sur  l'application  des  lois  et  règlements  relatifs  au  travail  des[ferames  et  des 
enfants. 

Le  gouvernement  français  prend  le  même  engagement. 

Le  gouvernement  italien  déclare  en  outre  qu'il  a  l'intention  de  mettre  à 
l'étude  et  de  réaliser  graduellement  la  réduction  progressive  de  la  durée 
du  travail  journalier  des  femmes  dans  l'industrie. 

Art.  5.  —  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté 
de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention  et  les  arrangements 
prévus  à  l'article  l'^'",  en  faisant  connaître  son  intention  un  an  d'avance, 
s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  législature  relative  au  travail  des  femmes 
et  des  enfants  n'a  pas  été  respect  e  par  l'autre  partie,  sur  les  points  énoncés 
spécialemfnl  à  l'article  4,  alinéa  2.  faute  d'une  inspection  sutrisaiite,  ou 
par  suite  <le  tolérances  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  ou  que  le  léj^islateur 
aura  diminué  sur  les  mêmes  points  la  protection  édictée  en  faveur  des 
travailleurs. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  opposé  leurs  cachets. 
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Lea  Caisses  d'épargné. 

L'arrangement  relalif  aux  Caisses  li'épargne  des  deux  pays  dont  il 
est  fait  uienliun  dans  !a  convention  qui  précède  est  ain^i  conçu  : 

Le  gouvernement  de  la  Ilé|iul)li«jue  française  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  d  Italie,  dfsrant  assurer  des  facilités  nouvelles  aux 
déposants  ù  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  à  la  Caisse 
d'épargne  postale  d  Italie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

AUTicLE  PitKMiKR.  —  Los  fonils  viMsés  à  titre  (l'épargne,  soit  à  la  Caisse 
nationale  il'épargne  de  franco,  soit  à  la  Caisse  ilépaïf;!!»!  postale  d'Italie, 
pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  et  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  l.îiOO  fr.,  être  transférés  sans  frais  de  l'une  des  Caisses  dans  l'au- 
tre, et  récipro(|uemeut. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues  en  l'rance  et 
en  Italie  dans  tous  les  bureaux  de  poste  chargés,  dans  ces  pays,  du  service 
de  la  Caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux  et  le 
calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  remboursement,  d'achat  et  de  revente 
de  Renies  ou  d'acquisition  de  carnets  de  Rentes  viagères,  soumis  aux  lois, 
décrets,  arrêtés  et  règlements  régi>sant  le  service  de  l'administration  dans 
la  Caisse  de  laquelle  ces  fonds  auront  été  transférés. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  de 
France  ou  de  la  Caisse  d'épargne  nationale  d'Italie  pourront  obtenir,  sans 
frais,  le  remboursement  dans  Tiin  de  ces  pays  des  sommes  déposées  par 
eux  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 

Lesdemaniles  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur  des  for- 
mules spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  déposées  par  les 
intéress.'s  entre  les  mains  du  chef  de  bureau  ou  du  receveur  des  postes  de 
leur  résidence,  qui  les  fera  parvenir,  en  franchise  de  port,  à  la  Caisse  na- 
tionale détentrice  des  fonds. 

Les  remboorsements  seront  effectués  en  vertu  d'ordres  de  payements 
qui  ne  pourront  excéder  1.500  fr.  chacun. 

Les  oniresde  remboursements  seront  payables  seulement  dans  les  établis- 
sements de  poste  ou  autres,  chargés  du  service  de  la  Caisse  d'épargne.  Ils 
seront  adressés,  directement  et  en  franchise  de  port,  par  la  Caisse  d'épargne 
qui  les  aura  délivrés,  aux  bureaux  désignés  pour  le  payement. 

AUT.  3.  —  Cliaqu»;  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les  de- 
mandes de  transft'rts  ou  de  remboursements  internationaux  (|ui  nerempli- 
raienl  pas  les  conditions  exigées  par  des  règlements  intérieurs. 

Art.  4.  —  Les  sommes  traiislerées  d'une  caisse  dans  l'autre  porteront 
intérêts  à  charge  de  l'administration  primitivement  détentrice  des  fonds 
jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  cette  demande  s'est  produite,  et  à 
charge  de  l'administration  qui  accepte  le  transfert  du  i«'  jour  du  mois 
suivant. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  un  décompte 
des  sommes  (|u'elles  se  doivent  res{)ectivement,  du  chef  des  opérations 
faites  pour  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  et,  après  vérification  contra- 
dictoire de  ces  décomptes,  la  Caisse  reconnue  débitrice  se  libérera  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  envers  l'autre  caisse,  au  moyen  de  traites  ou  chè- 
ques sur  Rome  ou  sur  Paris. 

Art,  6.  —  La  Caisse  d'épargne  de  chacun  des  pays  contractants  pourra 
correspondre  directement  eteu  franchise,  par  la  voie  postale,  avec  la  caisse 
de  l'autre  pays. 
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AiiT.  7.  —  Les  bureaux  ilo  iiosio  des  deux  pays  se  prèleroiiL  réciproque- 
ment concours  pour  le  retrait  de  livrets  à  régler  ou  à  vérifier. 

L'échange  des  livrets  entre  la  Caisse  d'épargne  de  chaque  pays  et  les 
bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays  aura  lieu  en  franchise. 

Art.  8.  —  La  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse 
d'épargne  postale  d'Italie  arrêteront  d'un  commun  accord,  après  entente 
avec  les  administrations  des  postes  des  deu.x  pays,  les  mesures  de  détail 
et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrangement,  y  compris 
celles  relatives  au  change. 

Art.  9.  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  les  efiets  de  la  présente  convention. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante  par  la  voie 
diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international  cessera 
de  fonctionner. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays  contractants  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  5  delà  convention  en  date  de  ce  même  jour, 
il  demeurera  obligatoire  pendant  une  durée  de  cinq  années.  Les  deux  par- 
ties contractantes  devront  se  prévenir  mutuellement, une  année  à  l'avance, 
si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expiration  de  ce  terme. 

A  défaut  d'un  tel  avis,  il  sera  prorogé  d'année  en  année,  pour  un  délai 
d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

Lorsque  l'une  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  l'arrangement  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douze  derniers  mois,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  Caisses  d'épargne 
des  deux  pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Le  protocole. 

Eqfin  le  protocole  concernant  la  convention  franco-italienne  es^ 
ainsi  conçu  : 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  en  date  de  ce 
jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  se  référant  à  l'article  5  de  cette  con- 
vention ont,  d'un  commun  accord,  déclaré  ce  qui  suit  : 

La  loi  française  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée  par  l'ar- 
ticle Yi  de  la  convention,  est  celle  du  2  novembre  1892,  modifiée  par  l'ar- 
ticle l^''  de  la  loi  du  30  mars  1900.  Toutefois,  il  est  entendu  que,  éventuel- 
lement, les  modifications  à  ladite  loi  déjà  votée  par  le  Sénat  français  à  la 
date  du  24  mai  1904,  dans  la  mesure  où  elles  prendraient  force  légale  par 
le  vote  des  deux  Chambres,  se  substitueraient  aux  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  l'appréciation  jtrévue  à  l'article  o  de  ladite  conven- 
tion. 

La  loi  italienne  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée  par 
l'article  5  de  la  convention,  est  celle  du  '29  juin  1902.  Il  sera  tenu  compte, 
pour  les  appréciations  prévues  audit  article  5  :  en  France,  des  avis  de  la 
commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  établie  par  la  loi  du 
2  novembre  1902,  et  du  conseil  supérieur  du  travail;  en  Italie,  de  l'avis  du 
conseil  supérieur  du  travail,  organisé  par  la  loi  du  29  juin  1902. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.    —    EUROPE. 

France.   —  Protestation  du  Saint- S/'l'f/e  contre  le  roi/rtge  de  M.  Loubet  à- 
Rome.  —  L'envoi  de  cette  protestation  avait  d'abord    été  mis  en 
doute  :  la  note  suivante  de  V Osservatore  romano  l'annonce  formelle- 
ment et  en  indique  le  sens. 

Les  journaux  d'Italie  et  de  l'étranger  qui  répandent  des  nouvelles 
inexactes  et  incomplètes  au  sujet  de  l'attitude  observée  par  le  Saint-Siège, 
en  présence  des  événements  ijui  se  sont  récomment  déroulés  à  l'occasion 
de  la  visite  du  président  Loubet,  nous  déterminent  à  déclarer  que  cette 
attitude  a  été  celle  qui  convient  à  la  nature  du  fait,  lequel  était,  parle 
Saint-Siège  lui-même,  et  avec  une  entière  raison,  considéré  comme  une 
offense  très  grave  portée  à  sa  dignité  et  à  ses  droits. 

Aussi,  pendant  qu'il  faisait  parvenir  au  gouvernement  français  une 
énergique  et  formelle  protestation  pour  l'offense  subie,  il  donnait,  en 
termes  analogues  et  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  à  l'étranger, 
communication  de  son  acte  aux  gouvernements  de  tous  les  autres  Etats 
avec  lesquels  il  se  trouve  en  rapports  directs. 

Quanta  l'attitude  du  gouvernement  français,  le  Temps  l'a  fait  con- 
naître par  l'information  que  voici  : 

Rome,  13  mai. 

L'ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège  a  remis  au  cardinal  secré- 
taire d'État  la  note  par  laquelle  le  gouvernement  de  la  Republique  dé- 
clare n'accepter  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme  la  protestation  pontificale 
contre  le  voyage  à  Rome  de  M.  Loubet. 

La  réception  de  cette  note  n'a  donné  lieu  à  aucun  incident,  et  l'affaire  en 
reste  là. 

—  L'adhésion  de  la  Russie  à  V  accord  franco-anglais  concernant  VEgi/pte 
et  le  Maroc.  —  A  l'issue  du  conseil  des  ministres  du  13  mai,  M.  Del- 
cassé  a  communiqué  à  la  presse  la  note  suivante,  aussi  intéressante 
par  sa  forme  que  par  sa  portée  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  annoncé  que  la  Russie  vient  de  lui 
faire  connaître  qu'elle -donne  son  approbation  à  la  publication  du  décret 
khédivial  qui  est  annexé  'à  la  déclaration  franco-anglaise  concernant 
l'Egypte  et  le  Maroc.  En  adhérant  ainsi  la  première  à  un  acte  où  la  France 
se  trouve  intéressée,  la  Russie  a  tenu  à  donner  à  son  alliée  une  nouvelle 
et  précieuse  preuve  de  son  amitié.  Le  gouvernement  a  chargé  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  marquer  au  gouvernement  impérial  combien  il 
y  est  sensible  et  de  lui  adresser  ses  vifs  remerciements. 

—  Réception  de  la  mission  Chevalier  à  la  Sorbonne.  —  La  Société 
de  Géographie  a  reçu,  le  30  avril,  en  séance  solennelle,  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  M.  Auguste  Chevalier,  chef 
de  la  mission  scientifique  qui,  pendant  deux  ans,  visita  la  région  du 
Chari  et  du  lac  Tchad.  M.  Grandidier,  membre  de  l'Institut,  prési- 
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dait,  ayant  à  sa  droite  M.  Chevalier,  puis  ses  collaborateurs, 
M.  Courte,  officier  d'administration,  Decorse,  médecin  militaire, 
Martret,  chef  de  section  agronomique  au  Soudan,  au  bureau  avaient 
encore  pris  place  les  représentants  des  ministres  de  1  Inslruciion 
publique  et  des  Colonies,  MM.  Le  Myre  de  Vilers,  prince  Roland  Bona- 
parte, vicomte  Melchior  de  Vogiié,  Binger,  baron  llulot,  etc. 

Dans  notre  numéro  du  1"  mars,  en  annonçant  l'arrivée  de  la  mis- 
sion Chevalier  à  Bordeaux,  le  21  février,  nous  avons  reproduit  d'in- 
téressants renseignements  donnés  par  M.  Pierre  Mille  sur  les  résul- 
tats (le  la  mission. 

L'autre  soir,  M.  Auguste  Chevalier  a  relaté  une  à  une  toutes  les 
étapes  de  son  exploration.  Voici  les  conclusions  de  son  exposé  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement. 

Après  le  rapich»  compte  rendu  des  pérégrinations  de  la  mission  scienti- 
fique Cliari-lac-Tchad,  il  convient  d'examiner  dans  son  ensemble  les  pays 
qu'elle  a  parcourus  et. ceux  que  nous  avions  visités  dans  nos  précédents 
voyages. 

Ils  forment  une  immense  bande  de  terrains  inclinés  en  pente  douce  vers 
le  Nord  et  couverts  de  futaies  clairsemées  et  de  grandes  savanes.  C'est  ce 
que  nous  nommerons  la  bande  soudanaise  ou  plus  simplement  le  Soudan. 
Cette  bande  s'étend  depuis  la  grande  forêt  équatoriale  jusqu'au  désert 
saharien.  Elle  n'est  pas  spéciale  à  l'Afrique  centrale,  car  elle  va  des  côtes 
del'Atlantifjue  au  massif  abyssin  et  parle  Sud,  du  pays  des  Somalis,  elle 
s'étend  jusiiu  au  Pacifique. 

De  toutes  les  nations,  la  France  possède  dans  cette  bande  le  plus  vaste 
empire,  car  sa  domination  s'étend  sur  les  pays  de  la  Séuégambie  et  de  la 
Guinée  française  sur  une  grande  partie  du  bassin  du  Niger,  enfin  sur  la 
presfjue  totalité  du  bassin  du  Chari. 

Cet  empire  soudanais  a  pour  notre  avenir  colonial  une  valeur  incontes- 
table. Les  peuples  du  Soudan,  bien  supérieurs  aux  autres  noirs,  ont  un  état 
social  tel  qu'on  peut  le  considérer  comme  une  demi-civilisation.  Ils  sont 
dociles,  désireux  de  se  créer  une  certaine  sorte  de  bien-être,  presque  tous 
attachés  au  ,-ol  qu'ils  ont  conquis  sur  la  forêt.  Si  les  puissantes  sylves  de 
l'équateur  ne  s'éiendent  plus  jusqu'au  Sahara»  c'est  sans  doute  à  l'in- 
fluence de  l'homme  qu'il  faut  l'attribuer.  Les  incendies  allumés  })ar  lui 
ont  consumé  et  anéanti  peu  à  peu  la  sombre  voûte  qui  l'empêcliail  de  con- 
templer le  ciel  bleu.  Le  gibier,  puis  les  fruits  et  les  racines  de  la  brousse 
ne  suffisant  plus  à  sa  vie,  il  a  cultivé  des  plantes  sur  l'emplacement  même 
qu'il  avait  brûlé.  Ainsi  disparut  le  besoin  de  se  nourrir  de  son  semblable 
aux  jours  de  famine.  Si  pourtant  cette  funeste  coutume  subsista  sur  les 
confins  de  la  forêt,  elle  ne  se  pratiqua  plus  que  par  fétichisme,  par  une 
espèce  de  rappel  des  m(nurs  ancestrales. 

Mais  un  autre  fléau  allait  s'abattre  sur  le  Soudan  en  même  temps  que 
naissaient  les  relations  de  peuple  à  peuple  et  les  échanges  commerciaux. 
Le  plus  précieux  objet  d'échange  devint  l'homme  vendu  comme  béte  de 
travail. 

Durant  des  espaces  de  temps  séculaires,  l'Europe  civilisée  elle-même 
acheta  des  esclaves  à  la  cote,  encourageant  cette  inhumaine  coutume,  pra- 
tiquée éfiab-ment  par  les  Arabes  qui  s'approvisionnaient  jusqu'au  cœur 
même  de  l'Afrique.  La  traite  des  noirs  accumula  dans  tout  le  Soudan  des 
ruines  effroyables,  elle  déchaîna  des  guerres  qui  entraînèrent  la   chute 
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d'empires  prospères  ;  et  non  seulement  hi  conséijuence  fut  le  dépeuple- 
ment de  régions  immenses,  mais  la  disparition  de  toute  stabilité  dans  l'or- 
ganisation lies  peuples  soudanais  (|ui  végi'tèrent  ensuite  dans  une  profonde 
barbarie.  Du  jour  île  la  pénétration  française,  une  ère  nouvelle  que  nous 
espérons  féconde  en  résultats  a  commencé  pour  toutes  ces  contrées. 

L'exploration  scientifique  et  méthodique  du  Soudan,  que  nous  avons 
pour  notre  jiart  iléjà  poursuivie  sur  un  parcours  de  15.000  kilomètres,  est 
assez  avancée  pour  nous  faire  entrevoir  les  principales  ressources  natu- 
relles dont  le  commerce  et  l'industrie  de  notre  patrie  pourront  tirer  un 
jour  le  parti  désirable. 

Au  Suil,  dans  la  zone  de  transition  qui  s'étend  vers  la  foret  vierge,  se 
trouvent  les  lianes  à  caoutchouc  de  grande  taille  ainsi  que  ces  petites 
plantes  brûlées  annuellement  dont  nous  avons  signalé  l'abondance  et  la 
valeur.  On  peut  y  cultiver  aussi  les  arbres  fournissant  la  cola  si  recherchée 
des  noirs  ainsi  que  les  caféiers  qui  y  croissent  déjà  à  l'état  sauvage. 

La  zone  moyenne  est  la  plus  peuplée  et  la  plus  intéressante.  C'est  le 
pays  des  grandes  cultures  et  des  cham[)s  admirablement  entretenus.  C'est 
de  là  que  nous  pourrons  peut-élre  tirer  un  jour  une  partie  du  coton  néces- 
saire à  notre  industrie  nationale.  Cette  question,  à  l'étude  de  laquelle  nous 
nous  sommes  particulièrement  attachés,  a  déjà  sollicité  l'attention  de  nos 
grands  planteurs  et  tisseurs  français. 

Enfin,  les  steppes  du  Nord  où  vivent  les  autruches  et  où  se  rencontrent 
les  acacias  donnant  la  gomme  arabique  sont  par  excellence  des  pays  de 
pâturages  et  de  peuples  pasteurs. 

En  résumé,  la  France  possède  un  grand  empire  soudanais  avec  des  popu- 
lations dont  l'état  social  a  marché  dans  le  même  sens  au  contact  de  l'Islam, 
dont  les  besoins  sont  analogues  et  dont  l'avenir  sera  sans  doute  le  même. 
Dans  chacune  des  trois  zones  de  cet  empire,  les  ressources  naturelles  sont 
de  tous  points  identiques,  depuis  les  rives  de  l'Atlanticiue  jusqu'aux  con- 
fins du  bassin  du  Nil.  La  partie  du  Soudan  que  nous  venons  de  parcourir 
•et  d'étudier  est  la  dernière  conquise;  elle  est  naturellement  celle  dont 
l'évolution  efet  la  moins  avancée.  C'est  aussi  celle  où  la  traite  des  esclaves 
et  les  guerres  incessantes  ont  accumulé  le  plus  de  ruines. 

C'est  donc  là  (ju'il  faudra  Ja  plus  longue  période  d'incubation  et  d'admi- 
nistration prévoyante  avant  que  nous  puissions  en  tirer  le  moindre  parti. 

Pendant  cette  période,  l'agriculture  presque  anéantie  se  reconstituera, 
de  nouveaux  villages  s'édifieront  plus  stables  et  plus  confortables,  les 
régions  désertes  se  repeupleront  graduellement,  des  marchés  indigènes  se 
créeront,  les  peuples  pasteurs  échangeront  les  produits  de  leurs  troupeaux 
contre  les  céréales  des  peuples  cultivateurs. 

Enfin  les  caravanie'rs  dû  Bapuirmi  et  du  Ouadaî,  protégés  par  notre 
pavillon,  abandonneront  les  vieilles  routes  allant  par  le  Bornou  ou  le  Dar- 
four  aux  comptoirs  étrangers  de  la  Benoué  et  du  Nil  pour  fréquenter  les 
nouveaux  chemins  français  allant  vers  nos  comptoirs  nationaux  de  la 
Sangha  et  de  l'Oubangui. 

Déjà,  dans  le  vaste  empire  soudanais,  une  région  importante  est  acces- 
sible au  commerce. 

Les  territoires  de  rAfrirjue  occidentale  française,  .aujourd'hui  unifiés, 
offrent  un  débouché  qui  sulhra  à  notre  activité  jusqu'au  jour  où  le  bassin 
du  Tchad  à  son  tour  se  présentera  dans  des  conditions  plus  favorables  à 
la  colonisation. 

La  France  est  le  pays  des  grandes  et  généreuses  entreprises;  elle  est  en 
outre  assez  riche  pour  attendre  l'époque  encore  lointaine  où  elle  trouvera 
dans  le  centre  de  l'Afrique  la  récompense  de  ses  efforts. 

QuEST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  ivu.  49 


IC'i  QUESTIONS    DH'LOMATIOUKS    ET    COLONIALES 

Angleterre.  —  Dèdaralions  de  M.  J .-A.  Bnlfour  à  propofi  des  relations 
fram-o-ani^laises.  —  Le  Premier  anglais,  M.  J.-A,  Balfour,  a  prononcé, 
le  0  mai,  au  congrès  de  la  Primrose  League,  un  important  discours 
politique,  au  cours  duquel  il  a  fait  les  déclarations  suivantes  tou- 
chant les  relations  franco-anglaises  : 

Il  est.  Mesdames  et  Messieurs,  des  accords  entre  aations,  très  utiles  et 
({ui  conviennent  admirablement  pour  aplanir  momenianément  des  dilE- 
cultés  pouvant  naturellement  prendre  fin;  mais  ceux-là  ne  comportent 
généralement  aucune  garantie  de  stabilité.  Il  en  est  d'autres  —  et  je  ne 
voudrais  nullement  en  atténuer  l'utilité  —  qui  tendent  à  retarder  l'heure 
fâcheuse  —  et  cette  heure  une  fois  retardée  peut  ne  jamais  venir  —  mais 
qui  ne  font  rien  d'eux-mêmes  pour  empêcher  que  les  tendances  hostiles 
gagnent  du  terrain  pendant  qu'ils  demeurent  en  vigueur  et  qui  ne  font 
rien  également  pour  aplanir  les  diiïicultés  internationales  ou  pour  établir 
une  base  solide  sur  laquelle  peuvent  reposer  perpétuellement  l'amitié  et  la 
bienveillance  internationales.  L'accord  anglo-français  n'est  ni  l'uu  ni 
l'autre. 

Je  vous  dirai  en  un  mot  pourquoi  je  lui  donne  une  si  haute  importance  : 
c'est  parce  que,  à  mon  avis,  de  par  son  caractère  même,  il  constitue  un 
arrangement  durable,  qui  conservera  ce  caractère  parce  qu'il  est  basé  sur 
le  meilleur  de  tous  les  principes,  celui  où  la  partie  qui  donne,  donne  peu, 
et  où  la  partie  qui  reçoit,  reçoit  beaucoup.  Et,  ce  qui  mieux  est,  parce  que, 
en  la  circonstance,  les  deux  parties  donnent  et  les  deux  parties  reçoivent. 
C'est  un  échange  par  lequel  celui  qui  donne  fait  peu  ou  pas  de  sacrilices, 
tandis  que  celui  qui  reçoit,  reçoit  ce  qui  a  pour  lui  une  imjiortance 
énorme.  Ce  que  l'on  reçoit,  on  pourra  le  maintenir  de  jour  en  jour  et 
d'année  en  année  plus  fermement;  quant  à  ce  que  l'on  donne,  au  fur  et  à 
mesure  que  le  temps  passe,  on  sera  de  moins  en  moins  désireux  de  le  pos- 
séder, et  l'on  aura  de  moins  en  moins  intérêt  à  le  posséder. 

Sur  ces  principes  peut  reposer  un  arrangement  international  durable, 
dont  l'édifice  devient  chaque  année  plus  solide,  et  qui,  ne  paraissant  tout 
d'abord  qu'une  œuvre  diplomatique  hâtivement  confectionnée,  peut 
devenir  un  rempart  pacifique  qui  s'oppose  à  la  marée  inévitable  de  l'esprit 
belliqueux,  rempart  que  le  temps  fortifie,  que  les  difficultés  raffermissent, 
et  qui  résistera,  à  mon  avis,  à  tous  les  dang^'rs  qui  menacent  habituelle- 
ment les  arrangements  internationaux.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  féliciter  lord 
Lansdowne  de  la  patience  et  de  l'habileté  dont  il  a  fait  preuve  dans  la  con- 
duite de  ces  longues  et  délicates  négociations'?  En  nous  plaçant  au-dessus 
du  simple  point  de  vue  national,  ne  pouvons-nous  pas  nous  associer  au 
monde  entier  pour  affirmer  que  lord  Lansdowne  et  M.  Delcassé  ont 
accompli  une  œuvre  bienfaisante  pour  leurs  pays  respectifs  et  pour  la 
civilisation  en  général? 

—  La  mort  de  Stanley.  —  L'explorateur  Stanley,  devenu  sir  Henry 
Stanley  depuis  1899,  est  mort  le  9  mai  à  Londres.  Il  était  âgé  de 
63  ans.  Voici  comment  M.  Robert  de  Caix  apprécie,  dans  le  Journal 
des  Débats^  le  rôle  du  célèbre  explorateur  : 

Stanley  doit  avoir  une  place  à  part  dans  l'histoire  de  l'exploration  afri- 
caine, et  il  est  bon  de  le  rappeler  au  moment  où  il  disparait  :  son  second 
voyage  (1874-1877),  qui  lui  fit  découvrir  le  Congo,  a  été  une  des  causes 
immédiates  du  partage  de  l'Afrique. 
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Sans  douii»  la  nouvelle  de  ses  découvertes  toraba  dans  un  milieu  favo- 
rable Depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'Europe  était  prise  de  curio- 
sités africaines.  Au  moment  même  où  Stanley  explorait  l'intérieur  du 
continent,  une  conférence  siégeait  à  Bruxelles  pour  étudier  les  moyens  de 
réprimer  l'esclavagisme.  Elle  décidait  que  les  diverses  nations  se  partage- 
raient la  besogne,  enverraient  des  missions  partant  des  diverses  régions  de 
la  côte.  Chaque  pays  devait  donner  pour  hase  à  son  œuvre  les  posses^ions 
qu'il  pouvait  avoir  sur  la  côte.  Les  nations  sans  colonies  africaines  atta- 
quaient le  continent  par  le  littoral  oriental  dont  la  propriété  était  mai 
détinie  ou  entre  des  mains  débiles.  Et  l'on  commença  de  songer  à  doubler 
l'objet  humanitaire  de  ces  missions  d'un  objet  national  :  l'idée  d'une 
prise  de  possession  politique  et  économique  du  continent  se  dégageait 
confusément. 

Mais  il  manquait  à  cette  idée  le  stimulant  d'une  connaissance  plus 
exacte  de  l'intérieur  de  l'Afrique  qui  était  encore  une  terra  inco^fnita,  un 
désert  où  des  morceaux  de  rivière  se  dessinaient  vaguement,  menant  on 
ne  savait  où.  En  outre,  aucune  découverte  à  grand  ettet  et  à  grand  tapage 
n'était  venue  attirer  du  côté  de  l'Afrique  la  curiosité  générale.  Le  voyage 
de  Stanley  remédia  à  ces  défauts.  L'explorateur  rapportait  la  nouvelle  de 
l'exis^tence  d'un  énorme  cours  d'eau,  navigable  sur  une  immense  lon- 
gueur. Désormais,  on  avait  une  voie  de  pénétration  en  Africjue,  on  avait 
en  outre  une  vue  synthéti(}ue  du  centre  de  ce  continent.  Les  rivières  rele- 
vées au  Sud  de  l'éciualeur  par  Livingstone,  Camt-ron  et  Stanley  lui-même 
appartenaient  à  un  système  connu.  Un  Congo  positivement  déterminé  se 
substituait  a.u  Nil  légendaire,  auquel  on  attribuait,  en  vertu  d'une  supers- 
tition antique,  toutes  les  eaux  courant  à  l'intérieur  du  continent,  sans 
savoir  comment  elles  pouvaient  le  rejoindre,  même  alors  (jue  <ies  ques- 
tions de  niveau  rendaient  cette  jonction  raisonnablement  impossible. 

C'était  une  Afrique  vivante,  positive,  systématique,  qui  remidaçait 
l'Afrique  des  découvertes  partielles  et  des  légendes.  On  devine  quelle 
émotion  cettç  trouvaille  provoqua,  d'autant  qu'elle  était  proclamée,  on 
pourrait  dire  trompettée,  avec  l'admirable  banquisme  américain  qui  servit 
toujours  si  bien  Stanley. 

Un  autre  homme,  le  roi  des  Belges,  sut  s'en  emparer  à  temps,  lui 
donner  des  conséquences  pratiques,  et  achever  d'ou\rir,  du  côté  de 
l'Afrique,  l'appétit  des  puissances  européennes.  Deux  de  ses  envoyés 
cueillirent  Stanley  en  1877,  i\éi,  son  débarquement  à  Marseille.  L'explo- 
rateur devint  le  directeur  en  Afrique  de  l'Association  aiVicaiiie  (jui  purtait 
en  germe  l'Etat  du  Congo.  Il  repartit  presque  aussitôt  pour  l'Afrique, 
fonda  des  postes  le  long  du  Niari-Kiliou  et  le  long  du  Congo  jusqu'aux 
Stanley-Falls.  Celte  prise  (fe  possession  provoqua  des  querelles  avec  la 
France  et  avec  le  Portugal,  attira  plus  encore  l'attention  publicjue  vers 
l'Afrique. 

Après  les  dernières  guerres  continentales,  l'Europe  divisée  en  groupes 
nets  et  solides  n'était  plus  souple  aux  espérances  de  changement  et  aux 
aventures.  Sous  peine  de  déchaîner  du  premier  coup  un  conflit  général, 
elle  devait  chercher  hors  d'elle-même  l'emploi  de  son  activité.  Sa  situation 
intérieure,  l'existence  de  nations  nouvellement  unifiées  et  ambitieuses, 
l'intérêt  qu'inspirait  de  plus  en  plus  l'Afrique,  tout  concourait  à  n-ndre 
aigué  l'impression  qu'il  fallait  se  hâter  de  prendre  des  places  au  soleil 
dans  le  dernier  continent  encore  i en  nullius;  et  ce  fut  la  curée  africaine 
que  prétendit  réglementer,  en  1884-85,  la  Conférence  de  Berlin. 

Sans  doute,  le  reporter  chargé  par  lé  New-York  Herald  d'aller  retrouver 
Livingstone  n'avait  rien  rêvé  de  pareil.   Une  telle  perspective  était  loin 
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encore  de  l'esprit  do  l'iiomme  éiiergi(]ue  qui,  mis  en  goût  par  ses  pre- 
mières aventures,  s'enfonçait  de  nouveau  dans  l'Afrique  orientale  eu 
1874.  Mais  sans  l'avoir  prévu  ni  voulu,  Stanley  a  droit,  de  par  les  circon- 
stances, à  une  place  à  part  dans  le  monde  des  explorateurs.  C'est  lui  qui, 
en  suivant  obstinément,  malgré  tous  les  obstacles,  le  Congo  jusqu'à 
l'Atlantique,  et  en  le  révélant  au  monde,  a  fait  passer  l'action  européenne 
en  Afrique  de  la  phase  géographifiue  à  la  phase  politique.  Sans  doute  il  est 
arrivé  à  une  heure  qui  seule  pouvait  donner  à  ses  découvertes  toute  leur 
portée,  il  a  surgi  à  propos  dans  un  tournant  de  l'histoire,  mais  le  fait  est 
que  Stanley  a  été  dans  son  domaine  un  homme  décisif:  il  a  donné  le 
signal  du  partage  de  rArri(iue.  —  Robert  de  Caix.  •      . 

Espagne.  —  Un  accord  franco-espaijnol .  —  Le  Temps  publiait,  le 
5  mai,  la  dépêche  suivante  de  son  correspondant  de  Madrid  : 

Madrid,  b  mai. 

En  principe,  le  voyage  du  roi  à  Paris,  Berlin  et  Vienne  est  décidé; 
seulement  aucune  date  n'est  encore  fixée,  parce  que  la  réalisation  du  désir 
d'Alphonse  XIII  dépendra  de  la  politique  intérieure  de  l'Esjjagne  et  aussi 
des  événements  en  Europe  et  en  Extrême-Orient  qui  pourraient  exiger  un 
ajournement  prolongé  dudit  voyage. 

Toute  la  presse  suit  avec  un  vif  intérêt  ce  qu'on  dit  des  négociations 
engagées  entre  les  gouvernements  français  et  espagnol  pour  délimiter  et 
définir  leur  situation  et  leur  rôle  respectifs  dans  la  question  du  Maroc.  En 
dehors  du  monde  politique  et  de  la  presse  la  majorité  des  Espagnols  parait 
indifférente  et  ne  montre  aucune  auimosité  contre  l'extension  de  l'in- 
fluence française  au  Maroc,  vu  que  ni  les  ressources  ni  les  finances  en 
Espagne  ne  permettent  de  songer  à  autre  chose  qu'à  conserver  la  position 
acquise  et  à  défendre  les  intérêts  commerciaux  au  Maroc.  Le  gouverne- 
ment espère  être  à  même  d'informer  les  Cortès,  quand  elles  se  réuniront 
dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  des  résultats  des  négociations  avec  la 
France.     - 

Le  11  mai,  le  Figaro^  précisant  l'information  du  Temps,  publiait  à 
son  tour  la  note  suivante,  d'allure  évidemment  officieuse  : 

Nous  croyons  savoir  qu'à  la  suite  des  conversations  que  M,  Delcassé' 
ministre  des  Affaires  étrangères,  a  eues,  tous  ces  temps  derniers,  avec 
S.  Exe.  M.  de  Léon  y  Castillo,  marquis  del  Muni,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  Catholique  à  Paris,  un  accord,  touchant  la  question  du  Maroc, 
serait  sur  le  point  d'intervenir  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Depuis  déjà  quelque  temps,  on  le  sait,  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Madrid  se  préoccupaient,  en  prévision  des  changements  susceptibles 
d'être  apportés  dans  l'organisation  politique  et  sociale  de  l'empire  cliéri- 
fîen,  de  déterminer  l'attitude  que  les  deux  pays  pourraient  être  amenés  à 
observer  vis-à-vis  du  sultan  comme  aussi  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  La 
grosse  ditïiculté  consistait  surtout  à  concilier  certaines  dispositions, 
arrêtées  assez  facilement,  en  principe,  au  cours  des  premières  négocia- 
tions, avec  la  situation  nouvelle  créée  par  le  récent  arrangement  franco- 
anglais. 

En  d'autres  termes,  il  s'agissait,  tout  en  ménageant  les  intérêts  essen- 
tiels et  les  aspirations  légitimes  de  l'Espagne,  de  permettre  à  la  France  de 
veiller  seule,  à  l'exclusion  de  toute  autre  puissance,  à  la  tranquillité  du 
Maroc  et  de  lui  prêter  son  assistance,  suivant  les  termes  mêmes  de  la 
déclaration  du  8  avril. 
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C'est  celle  formule  difficile  sans  doulo,  mais  nécessaire,  que  M.  Del- 
cassé  el  le  marquis  del  Muni  auraient  réussi  à  dégager  après  de  longs 
pourparlers ei  qui,  dans  un  délai  que  la  sincérité  des  explications  échan- 
gées semble  désormais  devoir  rendre  assez  court,  deviendrait  la  base  d'un 
nouvel  in^truIlle^l  diplomatique. 

Le  même  soir,  le  Temps,  signalant  cette  note  du  Figaro^la.  déclarait 
inexacte  par  sa  trop  grande  précision,  mais  ajoulail  que  tout  permet 
actuellement  de  croire  à  un  règlement  prochain. 

Enfin  le  Gaulois  '  avant  demandé  à  M.  Silvela,  de  passage  à  Paris, 
ce  qu'il  pensait  de  l'agitation  soulevée  en  Espagne  par  le  traité 
franco-anglais,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  M.  Silvela  a  répondu 
par  les  déclarations  suivantes  : 

—  Cette  fois,  monsieur  le  président,  ce  n'est  ni  au  financier,  ni  à 
l'avocat,  mais  à  l'homme  politique  éminent  que  je  m'adresse,  el  à  qui  je 
demande  très  loyalement  ce  qu'il  pense  de  l'agitation  soulevée  en  Espagne, 
par  le  traité  franco-anglais,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc. 

Cette  question  amène  spontanément  de  la  part  de  M.  Silvela  des  décla- 
rations dont  je  n'ai  pas  besoin  de  souligner  la  haute  importance  et  que  je 
m'cflbrce  de  reproduire  dans  leur  intégralité  quasi  absolue  : 

—  Oui,  je  sais!  me  dit  vivement  l'ancien  président  du  conseil.  Nos 
journaux  se  sont  agités,  afi'olés  même,  parce  que  dans  la  convention 
franco -anglaise  on  ne  voulait  voir  el  lire  que  ces  deux  mots,  revenant 
perpétuellement  comme  le  leit  motiv  de  ces  polémiques  :  Melilla  et  Ceuta. 
Aies  compatriotes  se  sont  imaginé  à  tort  qu'on  avait  l'arrière-pensée  de 
leur  enlever  ces  deux  postes.  Ileureusemeut  la  campagne  de  presse  a 
cessé;  je  ne  l'ai  jamais  comprise  ni  approuvée,  car  j'avais  des  o  raisons 
personnel'es  »  pour  être  certain  des  bonnes  dispositions  de  la  l'rance 
à  notre  égard.  Vous  vous  souvenez  peut-être  que  j'ai  écrit,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  dans  une  revue,  un  article  sur  la  question  marocaine,  et  dans 
lequel  j'insistais  sur  la  nécessité  de  ne  pas  rester  dans  le  statu  quo.  Il  est 
de  l'intérêt  des  deux  nations  latines  de  pénétrer  ensemble,  et  s'entr'aidant, 
dans  ce  pays  exceptionnellement  riche;  la  France  étant  l'amie  sincère  de 
l'Espagne,  rien  ne  serait  plus  naturel  que  cette  action  commune.  La  solu- 
tion de  la  question  marocaine  n'est  pas  encore  mûre,  mais  «  elle  ne  tar- 
dera pas  à  l'être  ».  A  ce  moment,  nous  aurons  besoin  de  vous  et  de 
votre  côté,  vous  serez  certainement  heureux  d'être  secondés  par  les  sol- 
dats espagnols  qui  ont  l'habitude  des  climats  chauds  et  vous  rendront 
grand  service  en  AfriqHe.  Donc,  de  ce  cùté,  «  aucun  malentendu  n'est 
possible  »;  et  ce  que  je  vous  dis,  vous  pouvez  le  répéter,  je  suis  sûr  de 
ce  que  j'avance!  On  verra  une  fois  de  plus  que  nos  deux  pays  sont  faits 
pour  se  soutenir  et  pour  se  comprendre. 

Turquie.  —  L'incident  de  Smiji-ne.  —  L'incident  de  Smyrne  est 
actuellement  réglé,  en  tant  qu'incident,  si  la  question  qu'il  soulevait 
reste  encore  en  suspens.  On  s'est  arrangé  de  façon  à  ménager  aussi 
bien  l'amour-propre  de  la  Grèce  que  celui  de  la  Turquie.  Au  vali  de 
Smyrne  qui  avait  usé  de  la  force  pour  faire  fermer  une  boutique 
grecque,  on  a  fait   remarquer   qu'il   avait  employé  des  procédés 


'  Gaulois  du  1"  mai  1904. 
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incorrects  et  il  a  envoyé  son  secrétaire  présenler  ses  excuses  au  con- 
sul grec;  au  gouvernement  grec,  on  a  représenté  que  si  son  agent 
trouvait  certains  procédés  incorrects,  il  pouvait  protester  par  la  voie 
diplomatique,  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  rouvrir  par  la  force  des 
bouticiues  même  indûment  fermées,  et  le  gouvernement  déplace  le 
consul  et  l'envoie  à  Celligné,  mais  comme  Celtigné  est  la  capitale 
d'un  Elat,  ce  consul  obtient  par  là  un  avancement. 

Quant  à  la  question  de  fond,  paiement  de  la  taxe  des  patentes,  elle 
se  résoudra  à  Constantinople  par  une  négociation  qui  va  être  évidem- 
ment facilitée  par  ce  fait  que  le  gouvernement  hellénique  a  déjà 
reçu  une  satisfaction  de  forme. 

—  La  situation  en  Macédoine.  —  Le  Temps  du  8  mai  a  publié  les 
intéressants  détails  suivants  sur  la  situation  en  Macédoine,  qu'il  a 
reçus  de  son  correspondant  de  Salonique  : 

Au  moment  où,  conformément  au  programme  des  réformes  de  Muerzsteg, 
les  olïiciers  européens  vont  aller  s'installer  dans  leurs  secteurs,  pour 
réorganiser  la  gendarmerie,  il  m'a  paru  intéressant  de  faire  une  enquête 
sur  la  situation  actuelle  de  la  Macédoine,  alla  de  savoir  dans  quel  état  les 
délégués  de  l'Europe  trouveront  la  partie  du  territoire  dont  la  surveillance 
leur  est  confiée. 

Le  colonel  Vérand  et  ses  olliciers  auront  une  rude  tâche  à  remjdir. 
Ils  rencontreront  certainement  de  grosses  dil'ficultés,  car  ils  devront  non 
seulement  surveiller  la  frontière  turco-bulgare,  mais  encore  calmer  la 
population  surexcitée  et  habituer  la  gendarmerie  à  exercer  sa  mission 
avec  humanité. 

Devant  le  vilayet  de  Cossovo-Uskub,  les  Autrichiens  trouveront  peut- 
être,  de  la  part  de  l'administration  locale,  une  sourde  opposition  systéma- 
tique prenant  sa  source  dans  des  considérations  pulitiques. 

Depuis  qu'une' compagnie  autriciiienne  exploite  les  chemins  de  fer 
Salonique  Uskuh-Zibeftché,  Uskub-!Mitrovitza  depuis  l'occupation  de  l'Her- 
zégovine et  de  la  Bosnie,  les  Turcs  accusent  l'Autriche  d'avoir  des  visées 
sur  l'Albanie. 

Ce  n'est  qu'après  une  grande  opposition  que  la  Porte  a  dû  accepter  que 
les  oificiers  autrichiens  fussent  chargésde  la  réorganisation  de  la  gendar- 
merie dans  le  vilayet  de  Cossovo. 

C'est  dans  la  crainte  que  la  population  d'Uskub  ne  fit  une  manifestation 
hostile  aux  déléj-ués  militaires,  (]ue  le  général  Degiorgis  pacha  a  cru 
devoir  aller  à  Uskub,  avec  tous  les  chefs  de  secteurs,  faire  pour  ainsi  dire 
une  manifestation  militaire. 

Les  officiers  italiens  vont  trouver  le  vilayet  de  Monastir  dans  de  déplo- 
rables conditions  économiques,  car  les  habitants  n'ont  pu,  avec  les  faibles 
ressources  qui  b'ur  ont  été  distribuées,  reparer  les  énormes  dommages 
que  leur  a  causés,  l'automne  dernier,  la  terrible  répression  de  l'insur- 
rection. 

Si  la  grande  majorité  de  la  ])npulation,  encore  toute  meurtrie  parla  der- 
nière lutte,  obéit  et  courbe  l'échiné,  la  gramle  misère  et  le  désir  île  la 
vengeance  poussent  quelques  villageois  à  faire  partie  des  bandes.  Il  y  a 
continuellement,  dans  ce  vilayet,  quelques  rencontres  dans  lesquelles  on 
se  bat  avec  acharnement  de  part  et  d'autre. 

Le  colonel  yignorile  et  ses  officiers  auront  fort  à  faire  pour  rétablir  le 
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calme  et  faire  renaître  la  coiitiance,  parmi  cette  malheureuse  population 
si  fortement  éprouvée. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  déclarations  faites  à  Sofia  par  les  principaux 
chefs  (les  comités,  il  n'y  aura  pas  d'insurrection,  du  moins  pour  le 
moment,  en  Macéiloine.  Il  faut  espérer  que  le  gouvernement  turc  saura 
profiler  du  moment  d'accalmie  (|ui  lui  est  donné,  pour  opérer  des  amélio- 
rations sérieuses  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  civile. 

Il  fera  bien  de  licencier  aussi,  le  plus  rapidement  possible,  tous  ces 
rédifs  on  réservistes,  qu'il  n'a  plus  aucune  raison  de  maintenir  sous  les 
drapeaux.  Il  renverra  ces  50.000  hommes  en  Asie,  dans  leurs  foyers,  car 
se  fi<;urant  être  ici  en  terre  conquise,  ils  commettent  toutes  sortes  d'excès  : 
pillages,  vols  et  violences. 

C'est  de  ce  côté  que  se  trouvent  les  plus  graves  difficultés  pour  les  ofïi- 
ciers  étrangers,  chargés  de  protéger  la  population  contre  tous  les  abus 
civils  et  militaires. 

Les  dissensions  religieuses  entre  patriarchistes.  et  exarchistes  semblent 
aussi  entrer  dans  une  période  d'apaisement;  donc,  en  résumé,  la  situation 
générale  est  améliorée,  sans  cependant  oiïrir  encore  de  sûres  garanties  de 
calme  et  de  tranquillité. 


II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Asi^assinot  de  M.  Odendlial  au  Laos.  —  Des  dépêches 
d'Indo-Chine  nous  ont  apporté  la  triste  nouvelle  du  massacre  de 
M.  Odend  hal,  chargé  de  missions  en  Indo-Chine. 

M.  Odendhal  a  été  assassiné  le  8  avril  avec  son  interprèle  et  deux 
domesliques  dans  un  village  djaraï,  situé  entre  la  ville  de  Chéo-kéo 
et  celle  d  Altopeu,  dans  le  Laos,  qu'il  avait  quitté  le  25  mars  avec  un 
convoi  de  dix  éléphants.  Les  postes  de  la  région  ont  envoyé  des 
détachements  pour  avoir  des  renseignements  et  le  résident  supérieur 
de  l'Annam  a  envoyé  des  forces  sérieuses  pour  rechercher  le  corps 
de  l'administrateur  et  châtier  les  coupahles. 

M.  Odendhal  est  né  à  Hresl  le  24  novemhre  1H67.  Après  avoir  fait 
ses  études  au  lycée  de  Hrest,  il  entra  à  Saint-Cyr  le  30  octobre  188.5 
et  fut  nommé  sons-lieutenant  au  03*  de  ligne. 

Le  17  avril  IH.SÎ),  il  passait  au  f  régiment  de  tirailleurs  ton- 
kinois. 

L'année  suivante,  son  régiment  étant  licencié  et  la  vie  de 
rLxIréme-Orient  l'attirant,  il  demanda  à  être  détaché  au  protectorat 
de  r.Vnnam. 

En  décembre  1900,  M.  Odendhal,  sous  les  ordres  du  capitaine  de 
Malglaive,  de  l'infanterie  de  marine,  avait  déjà  passé  six  mois  chez 
les  Khas  de  rindo-Chine  cenirale. 

Celle  mission  alla  de  Hué  au  .Mékong,  de  Mékong  à  Attopeu,  puisa 
Stung-fieng. 

Dt'puis  lors.  M.  Odendhal  fut  lui-même  chef  de  plusieurs  missions 
périlleuses  dans  le  Laos,  créa  le  poste  important  de  Savannakhêt 
sur  le  Mékong. 
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Nommé  vice-résident  à  TMian-rang,  il  fut  chargé  par  le  gouverneur 
grnéral,  M.  Donmer,  de  la  création  du  sanatorium  de  r)alat;ily 
donna  tous  ses  soins  pendant  deux  années.  Après  un  congé  passé  en 
Irance.  l'année  dernière,  M.  Odend'hal  partait  au  mois  de  février  de 
Phaii-rang  pour  une  mission  scientifique  dans  le  Laos  qu'il  connais- 
sait si  [jien.  La  mort  est  venue  le  surprendre  au  début  de  cette  mis- 
sion. Il  laisse  un  fils  âgé  de  six  ans  qui  fait  ses  études  au  lycée  de 
Brest. 

—  U71  typhon  en  Corhinclmu.  —  Un  typhon  a  passé,  le  1*'  mai,  sur 
la  Cochinchine,  faisant  des  dégâts  considérables  dans  le  port  de 
Saigon.  Les  provinces  du  Sud  ont  été  particulièrement  éprouvées  Le 
centre  du  typhon  a  passé  sur  la  ville  de  Mytho  qui  est  presque 
détruite.  Plusieurs  centaines  de  jonques  ont  été  coulées  ou  projetées 
dans  les  terres;  on  estime  le  nombre  des  victimes  à  plus  de  deux 
mille.  Aucun  Européen  jusqu'ici  n'est  signalé  perdu. 

Les  dégâts  dépasseront  2  millions  de  francs.  La  tempête  a  remonté 
vers  le  Cambodge.  Pnom-penh  a  beaucoup  souffert.  Il  y  a  eu  de  nom- 
breux naufrages  et  de  nombreux  noyés. 

La  destruction  des  lignes  télégraphiques  est  générale.  Cependant 
les  services  postaux  des  Messageries  fluviales  n'ont  pas  subi  d'inter- 
ruption. Le  service  des  trains  de  Mytho  n'est  pas  encore  rétabli. 

On  ignore  la  direction  encore  prise  par  le  typhon  au  delà  de 
Pnom-penh  et  si  le  Laos  a  été  éprouvé. 


III.    —   AFRIQUE. 


Algérie.  —  Châtimcnf  de  pillards.  —  Dans  la  nuit  du  21  au  22  avril, 
un  rezzou  de  Chaamba,  de  l'entourage  de  Bou-Amama,  avait  fait  une 
incursion  dans  la  région  de  Beni-Abbès  et  avait  réussi  à  enlever 
quelques  centaines  de  chameaux  aux  Doui-Menia,  tribu  ralliée. 

Dès  qu'il  connut  cet  incident,  le  commandant  Pierron,  qui  est  à  la 
tête  du  cercle  de  Colomb,  envoya  un  goum  à  la  poursuite  des  pillards. 
Après  un  raid  de  100  kilomètres,  ce  goum  atteignit  les  pillards 
Berabers,  leur  reprit  trois  cents  chameaux  et  leur  tua  six  hommes 
sans  subir  aucune  perte.  Cependant,  comme  le  goum  revenait,  rame- 
nant les  chameaux,  les  Berabers  tentèrent  une  nouvelle  attaque  ;  ils 
fuient  repoussés  cette  fois  encore  avec  des  pertes,  mais  ils  réussi- 
rent ù.  reprendre  trente  chameaux  en  tuant  cinq  goumiers. 

Le  commandant  Pierron  est  alors  parti  avec  des  spahis  et  des 
mokhazenis  à  la  poursuite  du  djicli,  l'a  atteint  près  de  la  rive  droite 
de  rOued  Guir  et  l'a  attaqué  avec  succès  ;  il  lui  a  repris  tous  les  cha- 
meaux ainsi  que  huit  fusils,  du  matériel,  des  vivres  et  diverses  mar- 
chandises. De  notre  côté,  deux  indigènes  seuis  ont  été  blessés. 

Le  commandant  Pierron  est  rentré  à  Igli. 
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—  La  langue  arahe  au  lacrahiuràit .  —  Le  Journal  officiel  a  publié  ut> 
décret  aux  termes  duquel  les  candidats  au  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnetnenl  secondaire  peuvent,  dans  l'académie  d'Alger,  aux  épreuves 
écrites  et  orales  de  langues  vivantes,  remplacer  par  l,i  langue  arabe 
l'une  des  langues  vivantes  prévues  par  l'article  17  du  décret  du 
31  mai  1902. 

A  l'examen  du  baccalauréat  pour  la  série  B  (latin-langues  vivantes) 
et  pour  la  série  D  (sciences-langues  vivantes),  les  épreuves  subies 
sur  l'arabe  parlé  et  sur  l'arabe  écrit  pourront  être  considérées  comme 
équivalentes  aux  épreuves  subies  sur  deux  langues  distinctes. 

Afrique  occidentale.  —  La  mort  du  lieutenant  Bourdaux.  —  Pour 
venger  le  meurtre  du  lieutenant  Maucorgé,  assassiné  l'an  dernier 
par  les  Koniaguis,  peuplade  dont  le  territoire  se  trouve  entre  la 
Guinée  fran(;aise  et  la  Guinée  portugaise,  une  petite  colonne  expédi- 
tionnaire avait  été  organisée  :  on  vient  d'apprendre  que.  au  cours 
de  la  campagne,  le  lieutenant  Bourdaux  et  trois  tirailleurs  ont  été 
tués.  Voici  d'ailleurs  le  récit  fait,  à  ce  sujet,  à  VEclair,  par  une  per- 
sonnalité coloniale  : 

—  Il  est  malheureusement  exact  que  le  lieutenant  Bourdaux  a  été  tué 
dans  l'arrière-pays  de  notre  colonie  de  Guinée  en  livrant  un  combat  aune 
tribu  rebelle  des  Koniaguis. 

C'est  là  un  triste  incident  qu'on  doit  certes  beaucoup  déplorer,  mais- 
auquel  il  ne  faut  pas  donner  une  importance  exagérée. 

A  la  suite  de  l'assassinat  du  lieutenant  Maucorgé  par  les  Koniaguis,  il 
fut  décidé  que  l'on  soumettrait  à  notre  autorité  les  indigènes  de  ces  tribus 
restés  jusqu'alors  en  dehors  de  notre  action.  On  négocia.  Les  trois  quarts 
dos  tribus  Koniaguis  se  soumirent;  l'autre  quart  résista.  C'est  alors  qu'on 
résolut  d'en  finir  et  d'envoyer  contre  les  reljelles  deux  compagnies  de 
tirailleurs.  C'est  au  cours  des  opérations  menées  par  la  petite  colonne 
française  que  le  malheureux  lieutenant  Bourdaux  trouva  la  mort.  Mais 
ceci  n'empêche  que  les  Koniaguis  rebelles  vont  recevoir  un  châtiment 
mérité  et  seront  bientôt  amenés  à  complète  soumission. 

Ces  Koniaguis  sont,  peut-être,  les  noirs  les  plus  primitifs  et  les  plus 
sauvages  de  l'Afrique  occidentale.  Ils  vivent  par  petites  tribus  disséminées, 
obéissant  chacune  à  un  chef  différent.  Ils  vont  à  peu  près  nus.  Leur  orga- 
nisation sociale  est  réduite  à  la  plus  simple  expression.  Naturellement, 
méfiants  et  craintifs,  ils  avaient  grand'peur  que  nous  leur  amenions  les 
pires  calamités.  Lorsqu'ils  verront  que  nous  ne  nourrissons  contre  eux 
aucun  dessein  criminel,  ils  reviendront  sans  nul  doute  à  notre  égard  à  de 
meilleurs  sentiments.  Au  résumé,  la  pacification  complète  du  pays  Konia- 
guis est,  à  mon  avis,  une  éventualité  très  prochaine. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.   —  GÉNÉRALITÉS. 

Le  stock  monétaire  du  monde.  —  Le  directeur  des  monnaies  au 
ministère  des  Finîinces  vient  de  remettre  son  rapport  qui  contient 
d'intéressants  renseignements  sur  le  stock  monétaire  du  monde. 

Vers  la  fin  du  moyen  k^e,  en  1492,  l'Europe  ne  possédait  qu'envi- 
ron un  milliard  de  francs  de  numéraire.  La  découverte  de  l'Améri- 
que fut  lé  point  de  départ  d'une  aupçmentation  rapide  dans  la  fortune 
du  monde  en  métaux  précieu.v,  ainsi  que  le  montrent  les  chilTres  ci- 
dessous. 

Prodarfion  Maie  de  l'or  de  1493  à  1902  : 

15  991.925  kilos,  d'une  valeur  de  35.081.000.000  de  francs. 
Les  deux   cinquièmes  de  ces  quanlités  ont  été  extraits  dans  les 
vingt-sept  années  qui  vont  de  1875  à  1902. 

Prodiirtinn  totale  de  V argent  de  l'i93  à  1902  : 
28{.34o.6:)6  kilos,  d'une  valeur  de  02.920.000.000  de  francs. 
Un  tiers  de  cette  production  est  à  l'actif  de  la  période  1873  à  1902  : 
Le  stock  monétaire  du  monde  entier  était  en  1902  : 


Or    monnayé 


Argent 


25.900.000.000  de  francs. 
19.200.000.0'JO  — 


Si  l'on  remonte  aux  origines  des  coupures  monétaires  actuellement 
en  usage  en  France,  la  situation  était  la  suivante  à  la  fin  de  1902  : 

Valeur  des  pièces  frappées  (en  millions  de  francs). 

9  719 

5.643 


Monnaies,  d'or. 

—  d'ar 

—  de  bronze. 


d'argenl. 


""•2 


Total 


15.434 


Ce  chiffre  est  évidemment  fort  exagéré,  car  il  conviendrait  d'en 
retrancher  les  pièces  démonétisées,  fondues,  détruites  ou  exportées. 

En  1902,  on  a  importé  en  France  pour  538  millions  de  monnaies  ; 
on  en  a  exporté  pour  346  millions.  Ces  chiffres  sont  très  variables. 
En  1900,  année  de  l'Exposition,  l'importation  de  monnaies  étran- 
gères était  montée  à  605  millions  de  francs. 

Stock  monétaire  dea  principaux  paya  du  mnvde  (en  millions  de  francs), 
d'après    des  évaluations  américaines. 

France 4.713 

Etats-Unis 870 

Angleterre ., 2.640 

Inde 250 


Allemagne. 
Autriche. . . 

Italie 

Russie .... 


3.010 

1.185 

503 

3.370 


2.093 

3.323 

580 

2.223 

l.Oio 

400 

190 

513 
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Espagn." 383  90 

J.ipon 215  145 

Su.'dp :W>  865 

Tuniuie i35  50 

L'or  el  l'argent  ne  servent  pas  qu'aux  usafres  monétaires.  L'indus- 
trie en  emploie  d'assez  grandes  quantités  qui  sont  assez  difliciles  à 
donné  les  évaluer. 

II.  —  EUROPE. 

France.  —  Xavù/afion  de  la  France  pondant  l'année  1903.  —  La  navi- 
gation de  la  France  (navires  au  long  cours  entrés  ou  sortis  réunis)  a 
chiU'res  suivants  pendant  les  années  1903-190:2  : 


Anr 

ée  1003 

Année 

1902 

Entrées 

Navires 

Tonneau.x 

Navires 

Tonneaux 

FraïK.-iiis. .. . 

7.611 

4  814  849 

7.581 

4.745.300 

Etrangers. .  . 

17.651 

14.449.875 

17.3-'6 

13.622.562 

Total 

25.242 

19.264.724 

24 . 907 

18..i67.862 

Sorties 

Fran(;ais. .  .  . 

7.559 

4.603.494 

7  .565 

4.538.542 

Etrangers..  . 

13.KS7 

9.716.619 

13.459 

9.195.921 

Total 

21.446 

14.3  0   113 

21.024 

1.5.734  463 

Total  gén.. 

46.088 

33.584.837 

45.931 

32.102.825 

Il  y  a  doOc  eu  en  1903  une  auginenlalion  totale  de  1.4H2  ^12  ton- 
neaux due  en  grande  partie  au  pavillon  étranger,  car  si  le  pavillon 
français  gagne  134.501  tonneaux,  dont  69  rj49  tonneaux  à  l'entrée  et 
61.9,^-2  tonneaux  à  la  sortie,  le  pavillon  élianger  est  en  augmentation 
de  1.3i8.t)ll  tonneaux,  dont  827.313  tonneaux  aux  entrées  el 
520.098  tonneaux  à  la  sortie. 

Gibraltar.  —  Commerce  du  rhnrbonnage  des  navires  en  1903.  —  Pen- 
dant l'année  1889,  le  port  de  Gibraltar  a  livré  aux  navires  relAclieurs 
5G2.tlOO  tonnes  de  bouille.  Le  cbiirre  de  ces  fournitures  est  des- 
cendu : 

En    1H90,  à   450.001)  tonnes; 

En   1891,  à  401. ()()()  tonnes; 

En  18.12,  à  290.000  tonnes. 

Durant  la  période  1893  à  1900,  le  total  des  quamlités  de  cbarbon 
livrées  annuellement  est  resté  'a  peu  près  stationnaire.  11  a  été  : 

En  1S93,  de  295.000  tonnes-,  en  1894,  de  278.000  tonnes;  en  1895, 
de  272.(00  tonnes;  en  1890.  de  202.000  tonnes;  en  1897,  de 
283.000  tonnes:  en  1898,  de  .'{OS.OOiJ  tonnes;  en  1899,  de  278.000  ton- 
nes; en  1900,  de  303.000  tonnes. 
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Pendant  les  deux  années  suivantes,  les  fournitures  ont  subi  un 
décroissement  très  important.  Il  n'a  élé  livré  : 

En  1901,  que  219.000  tonnes;  en  1902,  que  167.000  tonnes. 

Enfin,  en  190.'},  (iibraltar  n'a  vendu  aux  relâcheurs  que 
124.000  tonnes  de  houille,  soit  une  diminution  de  i.'i.OOO  tonnes 
comparativement  au  chiffre  de  l'année  précédente  et  de  138.000  ton- 
nes comparativement  à  celui  de  l'année  1889. 

Ce  résultat,  qui  représente,  pour  1903,  une  perte  de  20  %  environ 
par  rapport  à  1902  et  de  78  %  par  rapport  à  1889,  doit  être  attribué 
à  la  concurrence  que  le  port  d'Alger  fait  au  port  de  Gibraltar  depuis 
une  quinzaine  d'années  pour  le  charbonnage  des  relâcheurs. 

En  1903,  les  marchands  de  charbon  de  Gibraltar,  syndiqués,  ont 
fait  les  prix  suivants  :  pour  les  ventes  isolées,  26  fr.  25  la  tonne  de 
houille  mise  au  trou  de  soute;  pour  les  marchés  à  l'année,  25  francs 
la  tonne. 

Ces  taux,  inférieurs,  paraîl-il,  au  prix  de  revient  du  combustible 
à  Gibraltar,  ont  été  établis  pour  lutter  contre  la  concurrence  d'Al- 
ger. Par  suite  de  leur  insuffisance,  les  marchands  de  charbon  ont 
éprouvé  en  1903  des  pertes  d'argent  importantes. 

Pour  l'année  1901,  les  prix  suivants  ont  élé  fixés  : 

Pour  les  ventes  isolées,  28  fr.  10  la  tonne  ;  pour  les  marchés  à 
l'année,  26  fr.  85  la  tonne. 


III.  —   AMÉRIQUE. 

Canada.  —  L'émigration  cm  Canada.  —  En  1903,  128.304  émigrants 
sont  arrivés  au  Canada. 

Le  chifTre  ci-dessus  se  répartit  comme  suit  : 

Anglais 47.792 

Américains  des  Etats-Unis 41.743 

Européens  du  continent 37 .  099 

Le  gouvernement  canadien  ayant  dépensé  l'année  dernière 
2.075.000  francs  en  faveur  de  l'émigration  sur  son  territoire,  chaque 
émigrant  lui  revient  à  un  peu  moins  de  16  francs,  et  comme  la 
valeur  d'un  adulte  est  généralement  estimée  à  5.000  francs,  on  voit 
que  la  Dominion  fait  une  opération  fructueuse. 

D'après  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  1.979  enfants  ont 
émigré  au  Canada  en  1903  dont  180  provenaient  de  maisons  de 
refuge.  Le  nombre  total  des  enfants  ainsi  envoyés  au  Canada  depuis 
trente  ans  ne  doit  pas  être  moindre  de  50.000.  Un  mouvement 
paraît  se  dessiner  dans  les  maisons  anglaises  qui  s'occupent  des 
enfants  abandonnés,  en  faveur  de  l'envoi  au  Canada  d'un  plus  grand 
nombre  d'enfants  que  précédemment. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MIMSTERI':  DES  AFFAIRES  ETKAXGERES 

L'eicquatur  a  été  accordé  à  MM. 

Zia  liey,  consul  qènéral  do  Turquie,  à  Marseille; 

K.  Firniin,  vice-consul  de  Colombie,  à  Tours  ; 

Le  D''  Aimé  Tlierrc,  consul  de  la  République  Argenliue,  à  Vichy; 

lllMSTÈRE  DE   LA  GL'ERRE 

TroupeM  niétropolilainei*. 

AUT1L1.E1II1S 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capit.  breveté  Aldebcrt  est  nommé  attache 
milit.  h  la  Légation  de  France  en  Bulgarie. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient.  Ileinrich  est  désig.  pour  servir  au 
chemin  de  ler  de  la  Cote  d'Ivoire. 

GENDARMERIE 

Guadeloupe.  —  M.  le  capit.  Igert  est  dosig.  pour  servir  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Troupes  colouialc»». 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Rivière,  les  capit.  Ilugot, 
Puidupin  et  Méjanel  et  le  sous-lieut.  Gouspj  sont  désig.  pour  servir  au  l''  sénéga- 
lais; 

MM.  le  capit.  de  Fajole,  les  lient.  Lascazes,  Bailly,  Detchebarne,  Mury,  Staup 
et  Grovalet  et  les  sous-lieut.  Boigey  et  Cuny  sont  aiïectés  au  2«  sénégalais; 

M.  le  lient.  Monin  est  désig.  pour  le  i"  sénégalais  ; 

MM.  le  c/ief  de  bat.  Genly  et  le  capit.  Deiestrc  sont  désig.  pour  le  bataill.  de 
Zinder ; 

M.  le  capit.  Angot  est  affecté  au  bataill.  de  l'A.  O.  F. 

Antilles.  —  M.  le  colonel  Amar,  de  l'infant,  coloniale,  est  nommé  command. 
supLT.  du  groupe  des  Antilles. 

Chine.  -^  Ont  été  désig.  pour  servir  au  16*  rég.  : 

MM.  le  colonel  Valette;  le  chef  de  bal.  Laribe;  les  lieut.  Tron  de  Bouchony  et 
Dubreuil  et  le  sous-lieut.  Lanoé. 

Cochmchine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  lient. -colonel  Goullet  et  les  lieut.  llounney  et  Fosses. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Guichard,  les  capit.  Perretti,  Cambe,  Bois- 
sonnas  et  Rodez,  les  lieut.  Velle  et  Bou.squet  et  le  sous-lieut.  Broch  d'Hotelans, 
sont  placés  au  18'-  rég.  ; 

MM.  le  capit.  Lalubiu,  le  lieut.  Bonnureau  et  le  sous-lieut.  Dop  sont  affectés  au 
3*  tonkiuois. 

Sont  ilésig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  chefs  de  bat.  Ilirtzmann,  Morel,  Brémaud  et  Bernard;  les  lient.  Péri- 
gault,  Marliac,  Silve,  de  La  Laurencie  et  Bourcclot;  les  aous-lieut.  de  Champs, 
Fouchet,  Ouvrard  et  Guilloi. 

Sont  affectés  : 

M>L  le  capit.  Magnabal,  au  l""  tonkinois,  et  les  lieut.  Vallade,  Ilugon  et 
Hamaide,  au  4°  tonkinois. 

Congo.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Bréqueville  et  le  capit.  Méchet  sont  désig.  pour 
servir  au  rég.  indigène  du  Congo. 

Guyane.  —  M.  le  lieut.  Gayda  est  désig.  pour  servir  à  la  compag.  de  la 
Guyane. 

Madagascar.  —  Sont  affectés  : 

MM.  le  capit.  Gautier,  à  la  4»  corap.  et  le  lient.  Jalat,  à  la  12*  comp.  du  13*  rég.  ; 
M.  le  clief  de  bat.  Robard,  au  l"  malgaches;  M.  le  lient.  Cautellier,  à  la  5«  comp. 
du  2*  malgaches;  MM.  les  capit.    Fiegenschuh,   à  la   12»   comp.,   Claustre,    à   la 
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9"  comp.  et  le  lieul.  Ranc,  à  la  8"^  comp.  du  3<>  malgaches;  M.  le  sous-lieui.  Picard, 
à  la  15*  comp.  du  3«  sénégalais. 

M.  le  cnpit.  Crebessac  est  placé  au  13«  rég. 

MM.  les  capit.  Ruellan  et  Colcanaii  et  le  lieul.  Scheer  sont  affectés  au  1"  mal- 
jifaches; 

M.M.  les  chefs  île  bal.  Imhaus  et  Garnier,  le  capil.  Dayie  et  le  lient.  Barbaza 
sont  placés  au  'i^  malgaches  ; 

MM.  le  capit.  Borlrandei  les  lient.  Chevet  et  Vallin  sont  affectés  au  3*  séné- 
galais ; 

M.  le  capit.  Fortin  est  placé  à  la  7°  comp.  du  \"  malgaches  et  nommé  commiss. 
rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  de  Tananarive. 

Ont  été  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  lie  ut. -colonel  Rondony;  le  chef  de  bat.  Vache;  les  capit.  Reitz,  Bur- 
guière,  Barl-azan,  Héquet  et  Audouy;  le  lieut.  Coutance  et  les  sous-lieut.  Lejeune, 
Millot,  Salvetat,  Dussurgej  et  Goudouneix. 

MartiijiÇ[Ue.  —  M.  le  lieul.  Fonlaiue  est  désig.  pour  servir  à  la  comp.  de  la 
Martinique. 

Réunion.  —  M.  le  lieut-.  Bordessoule  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la 
Réunion. 

ARTILLERIE 

Offlciers  cVadminislration  : 

Madagascar.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  2''  cl.  Ternant,  Rostini  et  Comard 
sont  dêsii.  pjur  servir  à  la  direct,  d'artill.  de  Diégo-Suarez. 

Congo.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  2»  cl.  Dagaml  est  désig.  pour  servir  au 
territoire  du  Tchad. 

COHPS   DU    COMMISSARIAT 

Agents  : 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Var/ent  de  3^  cl.  Dietlin  est  désig.  pour  le  ser- 
vice aduiinist.  à  Dakar  et  M.  Var/ent  de  3*  cl.  Goulut  pour  le  même  service  à 
Kayes. 

Madagascar.  —  M.  Vagent  de  3«  cl.  de  Ballmann  est  désig.  pour  le  service 
du  coriimi^s.  à  Tananarive. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Yarjent  de  3"  cl.  Nosmas  est  désig.  pour  servir  à 
l'hôpital  de  Nouméa. 

HliMSTÈRE  DE  LA.  UARl.VE 

ÉTAT-MAJOR    DE     LA    FLOTTE 

Atlantique.  —  MM.  les  aspirants  de  d''^  cl.  Saillant,  de  la  Fournière,  de  Sèze, 
Poisson,  Villedieu  de  Torcy,  sont  dé<:ig.  pour  einbarq.  sur  le  Duplei.v. 

Qrète.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Guépin  est  désig,  pour  embarq.  comme  second 
sur  le  Condor. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Jeannel  est  nommé  au  command. 
de  la  canonnière  V Argus. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  me'd.  de  2»  cl.  Coquelin  est  désig.  pour 
embarq.  sur  la  Meurlhe  à  Nouméa. 

MLMSTÈRE  DES  COLOIVIES 

M.  Merwart  (Emile),  secret,  général  de  l""'  cl.  des  colonies,  est  nummé  secret. 
général  de  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  Gintzburger  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saigon  ; 

M.  Teulon  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon; 

M.  Levalois  est  nommé  notaire  à  la  résidence  du  Moule  (Guadeloupe); 

M.  Marie  (N.-L.-A.-F.)  est  nommé  greffier  de  la  justice  de  pai.\  à  Port-Louis 
(Guadeloupe). 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA.  QUESTION  DE  TERRE-NEUVE 


La  question  de  Terre-Neuve  a  survécu,  sinon  dans  les  faits, 
du  moins  dans  les  esprits,  à  l'accord  franco-anglais  du  8  avril. 
Les  discussions  ont  en  effet  continué,  et  on  n'est  pas  unanime, 
tant  s'en  faut,  sur  les  résultats  que  cet  accord  doit  produire  sur 
nos  pêcheries.  Les  uns  déclarent  qu'en  abandonnant  nos  privi- 
lèges de  pèche  sur  le  FrencJi  Shoi'c  nous  ne  sacrilions  pas  grand'- 
chose;  pour  les  autres,  au  contraire,  nous  compromettons  sans 
remède  une  industrie  qui  occupe  chaque  année  une  douzaine 
de  mille  hommes,  et  permet  à  une  centaine  de  mille  personnes 
de  vivre  en  France  des  résultats  de  leur  travail.  Pour  se  rendre 
autant  que  possible  compte  de  la  valeur  de  ces  opinions  oppo- 
sées, il  faut  rapprocher  les  termes  du  traité  des  conditions  dans 
lesquelles  s'exerce  l'industrie  que  ion  appelle  d'une  manière 
générale  la  pèche  de  Terre-Neuve.  Mais  il  est  nécessaire  d'op- 
poser dès  le  début  une  observation  préalable  aux  pessimistes  qui 
préféreraient  le  maintien  pur  et  simple  du  statu  quo.  Le  régime 
créé  à  Terre-Neuve  par  le  traité  d'Utrecht  de  1713  et  confirmé 
par  la  paix  de  Versailles  de  1783  ne  pouvait  plus  continuer; 
nos  droits  étaient  bien  étaidis,  mais  leur  usage  devenait  chaque 
jour  plus  difficile.  Ceci  nous  nniène,  avant  de  nous  occuper 
des  effets  de  l'accord' du  8  avril  sur  l'industrie  de  la  pèche,  à 
faire  un  bref  historique  de  la  question. 


* 
»  » 


Depuis  l'origine,  nos  droits  sur  Terre-Neu-ve  sont  allés  en  se 
précisant.  Le  traité  d'Utrecht  est  moins  net  ù,  leur  égard  que  celui 
de  Versailles,  et  de  plus,  il  est  à  remarquer  qu'à  l'époque  même 
où  notre  situation  commençait  à  être  très  discutée,  oii  la  résis- 
tance locale  des  Terre-Neuviens  rendait  plus  difficile  au  gouver- 
nement britannique  d'adopter  entièrement  notre  manière  de 
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voir,  le  droit  exclusif  do  penche  que  nous  affirmions  sur  la  partie 
occidentale  du  littoral  de  Terre-Neuve  appelée  Frcncli  Sliore, 
a  (Hé  recounu  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne  britannique 
et  formellement  déclaré  dans  un  traité  signé  entre  les  deux  gou- 
vernements, traité  dont  l'application  a  été  seulement  empêchée 
par  l'opposition  furieuse  de  la  population  terre-neuvienne. 

Par  l'article  13  du  traité  d'Utrecht  du^  13  mars-11  avril  1713, 
le  gouvernement  français  renonçait  aux  possessions  territoriales 
qu'il  avait  à  Terre-Neuve  et  à  la  prétention  à  toute  espèce  de 
souveraineté  sur  aucune  partie  de  cette  île,  c'est-à-dire  qu'il 
cédait  à  la  Grande-Bretagne  les  établissements  qu'il  occupait 
sur  la  côte  de  l'île  et  dont  le  principal  était  Plaisance.  Mais  en 
revanche,  les  sujets  du  roi  de  France  se  voyaient  reconnaître 
le  droit  de  pêcher  sur  une  étendue  déterminée  du  littoral  terre- 
neuvien  :  on  avait  jugé  expédient  de  séparer  d'une  manière 
géographique  les  pêcheurs  anglais  et  français  qui  se  livraient 
dans  ces  parages  à  une  concurrence  parfois  sanglante  depuis 
plus  de  deux  siècles.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

Art.  13.  —  L'isle  de  Terre  neuve  avec  les  isles  adjacentes  appartien- 
dront désormais  absolument  à  la  Grande-Bretagne,  et  à  cette  fin  le  Roy 
Très-Chrétien  fera  remettre  à  ceux  qui  se  trouveront  à  ce  commis  en  ce 
païs-là,  dans  l'espace  de  sept  mois  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  de  ce  traité,  ou  plus  tût  si  faire  se  peut,  la  ville  et  le  fort  de 
Plaisance,  ot  autres  lieux  que  les  François  pourraient  encore  posséder 
dans  ladite  isle,  sans  que  ledit  Roy  Très-Chrétien,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, ou  quelques-uns  de  ses  sujets,  puissent  désormais  prétendre  quoi 
que  ce  soit,  et  en  quelque  temps  que  ce  soit,  sur  ladite  isle  et  les  isles 
adjacentes,  en  tout  ou  en  partie.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y 
fortifier  aucun  lieu,  ni  d'y  établir  aucune  habitation  en  façon  quelconque, 
si  ce  n'est  des  échafauds  et  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le 
poisson,  ni  aborder  dans  ladite  isle  dans  d'autre  temps  que  celui  qui  est 
propre  pour  pêcher  et  nécessaire  pour  sécher  le  poisson.  Dans  ladite  isle 
il  ne  sera  pas  permis  auxdits  sujets  de  la  France  de  pêcher  et  de  sécher 
le  poisson  en  aucune  partie  que  depuis  le  lieu  appelé  cap  de  Bona  Vista, 
jusqu'à  l'extrémité  septentrionale  de  ladite  isle,  et  de  là  en  suivant  la 
partie  occidentale  jusqu'au  lieu  appelé  Pointe-Riche.  Mais  l'isle  dite  Cap- 
Breton,  et  toutes  les  autres  quelconques,  situées  dans  l'embouchure  et 
dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  demeureront  à  l'avenir  à  la  France,  avec 
l'entière  faculté  au  Roy  Très-Chrétien  d'y  fortifier  une  ou  plusieurs  places. 

Ce  traité  reconnaissait  le  droit  de  pêche  aux  Français,  mais 
non  pas  le  droitexclusif  que  notre  gouvernement  a  revendiqué 
plus  tard.  C'est  dans  la  suite  que  la  situation  s'est  améliorée 
dans  ce  sens.  ¥.n  1703,  alors  que  nous  perdions  le  Canada, 
nous  cherchions  néanmoins  à  sauvegarder  nos  pêcheries  de 
Terre-Neuve,  puisque  le  roi  de  France  acquiérait  pour  elles  les 
points  d'appui  de  Saint-l*ierre  et  Miquelon  que  nous  possédons 
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encore.  Dès  cette  époque,  on  semble  bien  admettre  d'ailleurs, 
mrme  en  Angleterre,  que  le  droit  des  prcheurs  français  sur  le 
French  S/tore  était  exclusif,  puisque,  en  1764,  le  Labrador 
était  adjoint  à  Terre-Neuve  «  ponr  perniotlre  aux  sujets  bri- 
«  tanniques  de  pécher  dans  le  détroit  de  lielle-Isle  ».  C'était 
donc  reconnaître  que  les  pécheurs  anglais  ne  pouvaient 
exploiter  la  cote  orientale  de  ce  détroit,  c'est-à-dire  le  French 
Shore. 

En  1783,  une  annexe  au  traité  de  Versailles  vintpréciser  encore 
le  droit  des  sujets  du  roi  de  France  et  hîur  reconnaître  impli- 
citement un  monopole  sur  le  French  Shore.  Pour  éviter  les 
querelles  entre  Français  et  Anglais  sur  la  côte  septentrionale, 
les  limit(^s  de  ce  deruier  étaient  d'ailleurs  rétrécies  à  ce  qu'elles 
sont  actuellement.  Eu  1713,  le  French  Shore  partait  du  cap 
Bonavista,  à  peu  de  distance  au  Xord  de  Saint-Jean-de-Terre- 
Neuve,  pour  aller  par  le  Nord  de  l'île  jusqu'au  cap  de  Raye; 
en  1783,  le  point  de  départ  était  reporté  au  cap  Saint-Jean, 
c'est-à-dire  que  nous  abandonnions  une  grande  partie  de  la 
côte  Nord  et  en  particulier  les  grandes  baies  de  Bonavista  et  de 
Notre-Dame.  Mais  en  revanche,  voici  dans  quels  termes  une 
déclaration  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  cons- 
tituant une  annexe  au  traité  de  Versailles,  précisait  les  droits 
des  sujets  du  roi  de  France  : 

DÉCLARATION   DU    3   SEPTEMBRE    1783 

Le  Roi  étant  entièrement  d'accord  avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sur 
les  articles  du  traité  définitif  cherchera  tous  les  moyens  qui  pourront  non 
seulement  en  assurer  l'exécution,  avec  la  honnc  foi  et  la  ponctualité  qui 
lui  sont  connues,  mais  de  plus  donnera,  de  son  côté,  toute  l'efficace  pos- 
sible aux  principes  qui  empêcheront  jusqu'au  moindre  germe  de  dispute 
à  l'aveuir. 

A  cette  fin,  et  pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations  ne  fassent  point 
naître  des  querelles  journalières,  Sa  Majesté  Britannique  prendra  les 
mesures  les  plus  positives  pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en 
aucune  manière  par  leur  concurrence  la  pêche  des  Français,  pendant 
l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé,  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve;  et  elle  fera  retirer  à  cet  elfet  les  établissements  sédentaires  qui  y 
seront  formés.  Sa  Majesté  Britannique  donnera  des  ordres  pour  que  les 
pêcheurs  français  ne  soient  pas  gênés  dans  la  coupe  de  bois  nécessaire 
pour  la  réparation  de  leurs  échafaudages,  cabanes  et  bâtiments  de  pêche. 

L'article. 13  du  traité  d'Utrecht  et  la  méthode  de  faire  la  pêche  qui  a  été 
de  tout  temps  reconnue,  sera  le  modèle  sur  lequel  la  pêche  s'y  fera  :  on 
n'y  contreviendra  pas,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  les  pêcheurs  français 
ne  bâtissant  rien  que  leurs  échafaudages,  se  bornant  à  réparer  leurs  bâti- 
ments dépêche  et  n'y  hivernant  point;  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, de  leur  part,  ne  molestant  aucunement  les  pêcheurs  français 
durant  leurs  pêches,  ni  ne  dérangeant  leurs  échafaudages  durant  leur 
absence. 
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Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  les  isles  de  SaiiU-Pierre  et  de 
Miquelon  à  la  France,  les  regarde  comme  cédées  afin  de  servir  réellement 
d'abri  aux  pécheurs  français,  et  dans  la  confiance  entière  que  ces  posses- 
sions ne  deviendront  point  un  objet  de  jalousie  entre  les  deux  nations,  et 
que  la  pèche  entre  lesdites  isles  et  celle  de  Terre-Neuve  sera  bornée  à 
mi-canal. 

Unacte  législatif,  rendu  en  1788  parle  roi  Georges III,  en  exécu- 
tion de  cet  accord,  confirmait  de  la  manière  la  plus  expresse  le 
droit  des  pêcheurs  français  à  ne  subir  aucune  concurrence  de  la 
part  des  sujets  britanniques.  Il  était  dit  par  cet  acte  qu'il  était 
loisible  à  S.  xM.  le  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  serait  loisible  à  ses 
héritiers  et  successeurs  «  de  donner  des  ordres  et  des  instruc- 
((  lions  au  gouverneur  et  aux  officiers  de  Terre-Neuve  pour 
«  enlever  ou  faire  enlever  les  chafl'auds,  claies,  matériel  et 
«  autres  installations  quelconques  servant  à  la  pêche,  cons- 
'<  truits  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  sur  cette  partie  de  la  côte 
«  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Saint-Jean  au  cap  Raye, 
'»  passant  au  Nord  et  descendant  par  le  littoral  occidental  de 
«  Tîle,  ainsi  que  pour  écarter  ou  faire  écarter  tous  vaisseaux, 
««  navires  et  bateaux  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté; 
((  qui  seraient  trouvés  dans  les  limites  susdites,  et  en  cas  de 
«  refus  de  quitter  les  parages  ci-dessus  spécifiés,  d'y  con- 
«  traindre  par  la  force  les  sujets  de  Sa  Majesté,  nonobstant 
"  toutes  lois,  usages  et  coutumes,  contraires  ». 

La  paix  conclue  à  la  suite  de  la  guerre  victorieuse  de  lindé- 
pendance  des  Etats-Unis  aurait  peut-être  pu  nous  donner 
quelque  chose  de  plus  subslantiel  à  Terre-Neuve,  c'est-à-dire 
des  possessions  territoriales  le  long  desquelles  le  droit  de  nos 
pêcheurs  aurait  été  assuré  pour  toujours,  mais,  du  moins,  ce 
droit,  tel  qu'il  était  réservé,  devenait  de  plus  en  plus  clair  et 
exclusif.  Depuis  lors,  tous  les  traités,  et  en  particulier  celui  de 
Paris,  en  1815,  n'ont  fait  que  le  confirmer. 

En  183-5,  le  gouvernement  de  Londres,  déjà  harcelé  par  les 
réclamations  terre-neuviennes,  ayant  demandé  sur  le  droit  des 
pêcheurs  français  un  avis  aux  jurisconsultes  de  la  couronne 
britannique,  ces  derniers,  John  Dodson,  J.  Campbell  et  IL  W. 
Rolfe,  répondirent  : 

«  Nous  pensons  que  les  sujets  français  ont  le  droit  exclusif 
«  de  pêcher  sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  spécifiée 
«  dans  le  cinquième  article  du  traité  définitif  signé  à  Ver- 
ce- sailles,  le  3  septembre  1783.  » 

En  1837,  il  est  vrai,  les  mêmes  jurisconsultes,  relancés  par 
le  gouvernement  britannique  évidemment  désireux  d'obtenir 
d'eux  une  consultation  contraire,  se  laissèrent  aller  aune  sorte 
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de  rôlractation  ;  mais  cette  dernit^re  était  sini;uli(''rement 
timide  et  enveloppée.  «  Nous  avons  l'honneur,  disaient-ils,  de 
«  vous  rendre  compte  (jue,  nous  rapportant  ù  l'opinion  exprimée 
«  dans  notre  rapport  du  30  mai  1835,  nous  pensons  ([ue  nous 
«  avons  été  plus  loin  que  les  circonstances  de  Tallaire  ne  l'au- 
■<   torisaient  équilablement. 

u  Attendu  le  traité  de  1783  et  la  déclaration  qui  lui  est  jointe, 
«  et  l'acte  du  Parlement,  nous  pensons  que  la  Grande-Bre- 
«  tagne  a  pris  l'engagement  de  permettre  aux  sujets  de  la 
«  France  de  pécher  pendant  la  saison  dans  le  district  assigné, 
«  sans  avoir  <\  suhir  aucune  interruption  de  la  part  des  sujets 
'<   britanniques. 

«  S'il  existait  réellement  assez  de  place  dans  les  limites  du 
<•  district  en  question  pour  que  les  pécheurs  des  deux  nations 
<(  pussent  y  pécher  sans  que  des  collisions  dussent  en  résulter, 
«  nous  ne  pensons  pas  que  la  Grande-Bretagne  serait  astreinte 
«  à  empêcher  ses  sujets  d'y  pécher.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît 
«  résulter  du  rapport  de  l'amiral  sir  M.  llalkett  que  c'est  difli- 
«  cilement  praticable;  et  nous  sommes  d'avis  que,  conformé- 
«  ment  h  la  véritable  nature  du  traité  et  de  la  déclaration,  il 
«  est  interdit  aux  sujets  britanniques  de  pécher  s'ils  causent 
«  quelque  embarras  à  la  pêche  française.  » 

Ainsi  l'opinion  des  jurisconsultes  anglais,  du  moins  leur  opi- 
nion spontanée,  la  seule  qui  puisse  compter  en  pareille  matière, 
reconnaissait  le  droit  exclusif  des  pécheurs  français.  Deux  ans 
après,  en  exprimant,  sur  la  demande  de  leur  gouvernement, 
l'avis  que  les  Français  n'avaient  qu'un  droit  de  priorité  et  que 
les  Anglais  pouvaient  pécher  sur  le  Freiich  Shore  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  les  gêner,  ils  ne  manquaient  pas  de  palliera  cette 
sorte  de  rétractation  en  déclarant  qu'en  fait  cette  concurrence 
des  pêcheurs  des  deux  nations  leur  paraissait  «  difficilement 
praticable  ». 

Le  1 4  janvier  1857,  un  traité  passé  entre  les  gouvernements  de 
la  reine  Victoria  et  iN'apoléon  111  reconnut  formellement  le  droit 
exclusif  des  pêcheurs  français  sur  certaines  parties  du  moins 
du  littoral  du  French  Shore.  A  cette  époque, il  fallut,  en  effet, 
faire  déjà  quelques  concessions  à  la  population  britannique  qui 
s'était  établie  le  long  de  cette  côte.  Mais  il  semble  bien  que  le 
gouvernement  de  Londres  reconnaissait  que  nous  avions  un 
droit  exclusif  de  pêche  sur  tout  le  Frencfi  Shore,  puisque, 
en  échange  de  notre  renonciation  à  l'exclusivité  de  ce  droit 
sur  certaines  régions  du  littoral  intéressé,  c'est-à-dire  de 
la  reconnaissance  par  la  France  aux  Terre-Neuviens  de  la 
liberté  de    pêcher    concurremment    avec  les    sujets   français 
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sur  certaines  parties  du  Frcnch  Shorc,  nos  pécheurs  étaient 
autorisés  à  exercer  leur  industrie  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  nationaux  britanniques  sur  les  côtes  du  Labrador  et 
sur  celles  de  Belle-Ile,  dans  le  Nord  de  Terre-Neuve. 

Article  premier.  —  Les  sujets  français  auront  le  droit  exclusif  de 
pêcher  et  de  se  servir  du  rivage  jjour  les  besoins  de  leur  pèche,  pendant  la 
saison  spécifiée  ailleurs  (article  8),  sur  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve, 
depuis  le  cap  Saint-Jean  jusqu'aux  îles  Quirpon.  Ils  auront  aussi  le  droit 
de  pécher  et  de  se  servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pendant 
ladite  saison,  à  l'exclusion  des  sujets  anglais,  sur  la  côte  septentrionale 
de  Terre-Neuve,  depuis  les  îles  Quirpon  jusqu'au  cap  Normand  ;  et  sur  la 
côte  occidentale,  dans  et  sur  les  cinq  havres  de  pêche  de  Port-au-Choix, 
Petit-Havre  ou  Petit-Port,  Port-à-Port,  l'île  Rouge  et  l'île  Cod-Roy.  Ces 
droits  de  pêche  exclusive  s'étendront,  entre  les  îles  Quirpon  et  le  cap  Nor- 
mand, jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  marins  dans  le  Nord  vrai  de  la 
ligne  droite  qui  joint  le  cap  Normand  au  cap  Bauld,  et,  pour  les  cinq 
havres,  jusqu'à  trois  milles  marins  dans  toutes  les  directions  à  partir  du 
centre  de  chacun  d'eux;  toutefois  les  commissaires  ou  arbitres,  désignés 
dans  une  autre  partie  de  cette  convention,  pourront,  pour  chaque  havre, 
modifier  lesdites  limites  selon  la  pratique  existante. 

Art.  2.  —  Les  sujets  anglais  auront  le  droit,  concurremment  avec  les 
sujets  français,  de  pêcher  sur  la  côte  occidentale  de  Terre-Neuve,  depuis  le 
cap  Normand  jusqu'au  cap  Raye,  excepté  sur  les  cinq  points  ci-dessus 
mentionnés;  mais  les  sujets  français  auront  l'usage  exclusif  du  rivage 
pour  les  besoins  de  leur  pêche  pendant  ladite  saison,  depuis  le  cap  Nor- 
mand jusqu'à  la  pointe  Rock  dans  la  baie  des  Iles  (au  Nord  de  la  rivière 
Humbert),  par  49''5'  |de  latitude  environ,  en  outre  du  rivage  des  havres 
réservés. 

Art.  3.  —  Les  sujets  français  auront  le  droit,  concurremment  avec  les 
sujets  anglais,  de  pêcher  sur  les  côtes  du  Labrador,  depuis  Blanc-Sablon 
jusqu'au  cap  Charles,  et  sur  celles  de  Belle-Ile  du  Nord.  Ils  auront  la 
faculté  de  sécher  ou  préparer  le  poisson  sur  toute  partie  des  côtes  de 
Belle-Ile  non  occupée  au  moment  où  cette  convention  deviendra  effective. 
Toutefois  le  gouvernement  britannique  garde  le  droit  d'élever  sur  ces 
points  des  constructions  militaires  ou  publiques;  et,  si  quelque  établisse- 
ment, ayant  pour  objet  une  habitation  permanente,  vient  à  être  fondé 
ultérieurement  sur  une  partie  quelconque  des  côtes  de  l'île,  le  droit  des 
sujets  français  à  sécher  et  préparer  le  poisson  à  cet  endroit  cessera, 
moyennant  que  le  commandement  delà  station  française  ait  été  prévenu, 
une  saison  d'avance,  de  cet  établissement. 

Ledit  droit  de  pêche  en  concurrence  des  sujets  français  s'arrêtera  aux 
embouchures  ou  issues  des  rivières  et  criques  :  la  position  de  chaque 
embouchure  ou  issue  sera  déterminée,  comme  il  est  spécifié  dans  une 
autre  partie  de  cette  convention,  par  les  commissaires  ou  arbitre. 

Art.  8.  —  La  saison  de  pêche  française  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve, 
de  Labrador  ou  de  Belle-Ile  du  Nord  s'étendra  du  5  avril  au  5  octobre. 


Ce  traité  compliqué,  qui   s'efforçait  à  la  fois   de  reconnaître 
le  caractère  incontestable  de  nos  droits  et  de  tenir  compte  de 
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lu  situation  de  fait  ([ui  s'opposait  à  tous  à  mesure  que  se 
peuplait  la  côte  occidentale  de  Terre-Neuve,  no  fut  d'ailleurs 
jamais  exécuté.  Si^né  et  ratilié  par  les  deux  gouvernements, 
il  resta  à  l'état  de  texte  sans  valeur  en  présence  de  Toppo- 
sition  forcenée  de  la  population  britannique  de  Terre  Neuve. 
Cet  élément  intervenait  dans  la  question  depuis  plusieurs 
années  avec  une  énergie  croissante.  La  situation  de  droit 
créée  par  le  traité  d'Utrecht  et  consolidée  par  tous  les  accords 
ultérieurs  devenait  de  plus  en  plus  incompatible  avec  la  situa- 
tion de  fait  qui  se  développait  sur  le  littoral  de  Terre-Neuve. 
Les  choses  n'étaient  plus,  en  ell'et,  le  moins  du  monde  au 
point  où  les  avait  trouvées  l'acte  de  1713.  A  cette  époque,  la 
terre  ferme  de  Terre-Neuve  ne  présentait  aucun  inténH  :  elle 
était  totalement  inhabitée,  sauf  par  quelques  sauvages.  Les 
pêcheries  seules  avaient  de  l'importance  :  il  s'agissait  donc 
uniquement  de  partager  un  littoral  le  long  duquel  il  n'existait 
aucune  population  permanente,  et  où  venaient,  pendant  l'été, 
des  marins  d'Angleterre  et  de  France.  Il  était  relativement 
facile  de  dire  à  ces  passants  :  vous  irez  ici  et  pas  là.  11  s'agis- 
sait de  régler  une  industrie  à  laquelle  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'habitant  le  pays  n'avaient  pour  ainsi  dire  un  droit  naturel  et 
supérieur  à  toutes  les  stipulations  passées  entre  les  gouver- 
nements. Mais  les  choses  ont  complètement  changé  depuis 
qu'il  s'est  développé  à  Terre-Neuve  une  population  locale.  Il 
devenait  impossible  d'empêcher  indéliniment  les  riverains 
d'une  cote  de  plus  de  1.000  kilomètres  de  pêcher  devant  leur 
porte.  A  Terre-Neuve,  on  ne  peut  guère  vivre  que  de  la  mer,  et 
il  est  des  cas  où  l'humanité  même  obligeait  les  commandants 
des  croiseurs  français,  chargés  de  faire  respecter  nos  droits,  à 
en  tolérer  la  violation  par  les  habitants  de  la  côte.  Des  villages 
y  avaient  surgi.  A  la  faveur  des  longues  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  pendant  lesquelles  les  droits  et 
l'usage  des  droits  .des  Français  avaient  été  suspendus,  des 
pêcheurs  terre-neuviens  étaient  venus  s'établir  en  permanence 
sur  le  Freiich  Sliore.  Ce  mouvement  de  peuplement  avait  été 
favorisé  par  la  hausse  incroyable  du  prix  du  poisson,  qui  avait 
triplé  au  moins  dans  ces  temps  difliciles.  Sans  doute,  le  gou 
vernement  britannique  s'était,  comme  nous  l'avons  vu,  for- 
mellement engagé,  en  1783,  «  à  faire  retirer  »  les  établisse- 
ments sédentaires  formés  sur  le  French  Shore;  mais  imposer 
le  respect  des  traités  était  le  moindre  de  ses  soucis  pen- 
dant les  longues  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
lesquelles  ne  pouvaient  d'aijleurs  manquer  pour  le  moins  de 
suspendre  les  droits  anciens  des  adversaires. 
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Lorsqu'en  1816  la  prche  française  recommença,  elle  se 
trouvalen  [présence  d'une  concurrence  locale  qu'il  fut  impos- 
sible de  supprimer,  et  avec  laquelle,  malgré  son  illégalité 
flagrante,  il  fallut  toujours  de  plus  en  plus  composer.  Les  diffi- 
cultés ne  firent,  en  effet,  qu'augmenter  puisque  ce  peuplement 
continuait  malgré  tout,  et  elles  sont  devenues  de  plus  en  plus 
inextricables  dans  ces  dernières  années  au  cours  desquelles 
les  riverains  terre-neuviens  du  Freuch  Shore  sont  arrivés  à 
n'être  pas  moins  d'une  quinzaine  de  mille.  C'est  pendant 
que  cette  situation  se  développait  que  surgit  l'idée  inspira- 
trice du  traité  du  14  janvier  1857.  La  F'rance  devait  con- 
sentir à  laisser  pour  ainsi  dire  crever  le  Freuch  Shore  par  un 
certain  nombre  de  lacunes  représentées  par  les  villages  terre- 
neuviens  qui  s'étaient  créés  sur  cette  côte;  mais  en  revanche, 
ses  droits  exclusifs  étaient  reconnus  sur  le  reste  et  on  éten- 
dait son  droit  de  pécher  concurremment  avec  les  sujets  bri- 
tanniques à  d'autres  côtes  qu'à  celle  du  Freuch  Shore.  On 
voulait  consacrer,  légaliser  les  empiétements  des  sujets  anglais, 
mais  en  leur  imposant  à  l'avenir  une  barrière  absolue.  C'était 
une  vaine  prétention.  Après  un  empiétement,  il  aurait  fallu 
en  accepter  un  autre.  On  ne  pouvait  condamner  certaines 
parties  de  la  côte  de  Terre-Neuve  à  rester  un  désert,  animé 
seulement  par  la  présence  de  quelques  pêcheurs  français,  du 
5  avril  au  o  octobre  de  chaque  année.  Après  avoir  cédé  un 
certain  nombre  de  baies,  nous  aurions  été  obligés  d'en  céder 
d'autres,  et  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  devenait  peu  à  peu 
aussi  difficile  d'écarter  les  pécheurs  terre-neuviens  des  eaux 
qui  nous  étaient  réservées,  que  de  repousser  la  marée  avec 
un  balai. 

A  cette  résistance  locale  de  la  population  du  Frcnch  Shore 
était  venue  d'ailleurs  s'ajouter,  dès  la  fin  du  premier  tiers  du 
xix'  siècle,  la  résistance  de  Terre-Neuve  en  tant  qu'entité  poli- 
tique. La  population  de  cette  île,  qui  grandissait  sur  toute 
l'étendue  du  territoire,  avait  dépassé  100.000  habitants  — 
aujourd'hui  elle  a  plus  du  double;  — elle  commençait  à  devenir 
une  petite  nation,  ayant  conscience  d'elle-même  et  à  s'exas- 
pérer de  la  servitude  qui  pesait  sur  la  côte  occidentale.  En 
même  temps  qu'elle  grandissait,  elle  avait  acquis  des  organes 
pour  exprimer  ses  revendications  et  inquiéter  au  besoin  le 
gouvernement  de  la  métropole.  Terre-Neuve  était  politique- 
ment émancipée  :  en  1825,  un  Conseil  local  avait  été  adjoint 
au  gouverneur;  en  1832,  l'île  «avait  été  dotée  d'un  Parlement, 
et  enfin,  en  1854,  du  5eZ/-^ot'e/v?me/^i  complet. 

Le   traité  franco-anglais   intervenant  trois    ans    après   pour 
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remire  sans  doute  aux  Terrc-Neuviens  l'usage  d'une  partie  de  la 
cote  prohibée,  mais  en  même  temps  pour  préciser  et  consolider 


I  L  E 

D    E 

TEREE- NEUVE 

LE  FRENCH  SHDRE 

LES  ILES 
5f  FIEBHE  ET  MQUELON 


le  monopole  des  Français  sur  le  reste,  souleva  une  fureur 
extraordinaire.  Une  émeute  éclata  dans  les  rues  de  Saint-Jean  ; 
l'écusson  royal,  attaché  à  la  queue  d'un  cheval,  fut  traîné  dans 
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la  boue,  et  à  partir  de  ce  moment,  le  gouvernement  britan- 
nique n'eut  jamais  la  possibilité  ni  le  courage  de  songer  à 
imposer  à  Terre-Neuve  sa  volonté,  c'est-à-dire  le  respect  inté- 
gral des  traités.  Il  faut  reconnaître  cependant  que,  malgré  toutes 
les  accusations  portées  contre  le  gouvernement  de  Londres,  il 
s'est  presque  toujours  efforcé,  sauf  lorsque  les  intérêts  de  sa 
colonie  de  Terre-Neuve  rendaient  la  chose  absolument  impos- 
sible, de  conserver  une  attitude  correcte  et  de  nous  assurer 
l'usage  incontesté  de  nos  droits.  Les  correspondances  diploma- 
tiques sans  cesse  échangées  entre  les  deux  gouvernements  sur 
cette  question  en  font  foi.  En  1873,  la  Grande-Bretagne  n'hési- 
tait pas  à  empêcher  d'exploiter  une  mine  sur  la  côte  Ouest,  ses 
nationaux  n'ayant  pas  le  droit  de  créer  des  établissements 
permanents  le  long  du  French  Shore.  A  maintes  reprises  les 
croiseurs  anglais  ont  forcé  les  navires  terre-neuviens  qui 
péchaient  sur  la  côte  réservée  aux  Français  à  s'en  écarter,  et 
prêté  assistance  aux  croiseurs  français  détachés,  de  leur  côté, 
pour  faire  respecter  les  droits  de  nos  nationaux. 

Cependant,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  y  avait  des 
limites  à  cette  bonne  foi  et  à  cette  bonne  volonté,  celles  qui 
étaient  fixées  par  la  sécurité  même  de  l'Empire  britannique. 
L'opposition  de  Terre-Neuve  à  nos  privilèges  suvl^Fi-ench  Shore 
finit  par  prendre  à  certains  moments  les  allures  d'un  mouve- 
ment séparatiste.  Les  Terre-Neuviens  parlaient  de  faire  incor- 
porer leur  île  aux  Etats-Unis;  dans  certaines  circonstances, 
l'existence  à  Terre-Neuve  d'une  population  ayant  perdu  tout 
loyalisme  pouvait  devenir  un  grave  danger  pour  l'Empire.  En 
même  temps  l'impérialisme  britannique,  c'est-à-dire  la  con- 
science des  destinées  de  l'Empire,  se  développait  dans  la  métro- 
pole. L'Angleterre  se  sentait  de  moins  en  moins  disposée  à 
contrarier  les  vues  de  ses  colonies  autonomes  qu'elle  voulait 
grouper  autour  d'elle  dans  une  étroite  collaboration.  Aussi,  peu 
à  peu,  malgré  la  force  des  textes,  malgré  l'évidence  de  nos 
droits  que  démontraient  même  les  engagements  antérieurs  que 
le  gouvernement  britannique  avait  consenti  à  prendre,  ce 
dernier  commença  à  entrer  dans  les  vues  de  Terre-Neuve  et  à 
nous  contester  des  titres  qui  avaient  trouvé  leur  première  base 
dans  le  traité  d'Utrecht  pour  être  ensuite  consolidés  et  précisés 
par  tous  les  traités  ultérieurs. 

Les  Terre-Neuviens  se  plaignant  amèrement  de  ne  pouvoir 
pas  même  développer  les  ressources  terrestres  de  leur  île  —  nous 
avons  vu  que  le  gouvernement  britannique  avait  empêché 
d'ouvrir  des  mines  sur  la  côte  Ouest,  —  on  chercha  à  concilier 
les  privilèges  de  la  pêche  française  avec  la  création  d'établisse- 
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ments  lorre-neuviens  permanents  sur  le  French  Shore^  mais 
destinés  seulement  à  permettre  lumise  en  valeur  des  ressources 
agricoles  et  minières  du  pays  riverain.  Un  arrangement  dans  ce 
sens  fut  signé  le  26  avril  188i  par  des  commissaires  anglais  et 
français.  Par  cot  acte,  la  France  s'engageait  «  à  n'élever 
«(  aucune  protestation  contre  la  création  des  établissements  né- 
u  cessaires  au  développement  de  toute  industrie  autre  que  celle 
«  des  pêcheries  ».  Cette  autorisation,  donnée  parla  France  aux 
«  Terre-Nenviens  de  fonder  sur  le  FrencJi  Shore  des  étaijlisse- 
«  ments  sédentaires,  contrairement  aux  termes  de  l'annexe  au 
('  traité  de  1783,  s'appliquait  h  presque  tout  le  littoral,  sauf 
<(  réserve  par  l'accord  de  1884  d'un  petit  nombre  d'îlots  et  de 
<■  plages  de  la  Grande  Terre,  particulièrement  nécessaires  à  la 
«  pèche  ou  ne  pouvant  pas  se  pocher  à  l'ouverture  des  régions 
«  de  l'intérieur.  Par  contre,  sur  toute  l'étendue  du  French 
«  Shore,  les  sujets  britanniques  devaient  ne  «  troubler  en 
((  aucune  manière  parleur  concurrence  la  pèche  des  Français  ». 
La  police  de  cette  pèche  devait  être  faite  par  les  croiseurs  des 
deux  nations,  les  commandants  français  dénonçant  aux  com- 
mandants anglais  les  atteintes  portées  aux  droits  de  nos 
nationaux,  ou  les  faisant  disparaître  eux-mêmes  si  aucun 
croiseur  anglais  n'était  dans  le  voisinage.  L'article  XVI  assu- 
rait aux  Français  :  «  le  droit  d'acheter  la  boette,  hareng 
et  capelan,  à  terre  ou  à  la  mer,  dans  les  parages  de  Terre- 
Neuve,  sans  payer  de  droits  ni  subir  des  entraves  quelconques  ». 
Cet  arrangement  ne  fut  pas  du  goût  des  Terre-Neuviens. 
Ils  commencèrent  par  protester  contre  la  réserve  d'un  certain 
nombre  de  points  du  French  Shore,  sur  lesquels  était  main- 
tenue l'interdiction  de  créer  des  établissements  permanents. 
Pour  leur  donner  satisfaction  à  cet  égard,  un  nouvel  arrange- 
ment fut  signé  le  14  novembre  1885  par  les  commissaires  fran- 
çais et  anglais.  Reproduisant  presque  toutes  les  clauses  de 
l'arrangement  du  26  avril  1884,  il  ajoutait  la  permission  de 
créer,  même  sur  les  parties  du  French  Shore  réservées  par 
l'accord  de  l'année  précédente,  certaines  installations  séden- 
taires, décrites  d'une  manière  limitative.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
ticle de  l'arrangement  du  14  novembre  1884  qui  servait  de 
préambule  à  ses  nouvelles  concessions  :  «  Le  gouvernement  de  la 
«  République  française  s'engage  à  ne  point  s'opposer  à  ce  que 
«  les  intéressés  jouissent,  pour  l'exploitation  des  mines  quise- 
«  raient  découvertes,  des  facilités  compatibles  avec  le  libre  exer- 
«  cice  de  la  pèche  française  ».  Pour  cela,  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  et  d'un  embarcadère  était  permise  aux  mines  ayant 
leur  débouché  nécessaire  sur  les  parties  du  French-Shore  réser- 
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exclusivement  aux  Français  par  Taccord  du  26  avril  188i  et  de 
nouveau  cnumérées  dans  une  annexe  à  l'accord  de  1885. 

Terre-Neuve  n'accepta  pas  cet  arrangement  plus  que  le  pré- 
cédent, qu'il  améliorait  cependant  dans  l'intérêt  de  la  population 
locale.  Le  gouvernement  terre-neuvien  fit  tomber  tout  l'arran- 
gement du  14  novembre  1885,  qui  nous  assurait,  par  son  ar- 
ticle 17,  le  droit  d'acheter  de  la  boette  dans  les  mêmes  termes 
que  ceux  de  l'article  IG  de  l'accord  du  26  avril  1884,  en  faisant 
voter  le  bail  bill  du  18  mai  1886.  Cette  loi  coloniale  interdi- 
sait sous  des  peines  sévères  aux  Terre-Neuviens  de  vendre  de  la 
boette  aux  pécheurs  étrangers, 

A  la  nouvelle  du  vote  du  bail  bill,  le  gouvernement  français 
déclara  qu'il  donnait  des  ordres  à  ses  croiseurs  sur  la  côte 
Ouest  de  Terre-Neuve  d'empêcher  les  «  étrangers  »  de  pêcher 
sur  tout  le  littoral  où  nous  avions  des  privilèges  fondés  sur  les 
traités  et  d'y  créer  toute  espèce  d'établissements.  Le  gouverne- 
ment de  lord  Rosebery  répondit  en  contestant  le  droit  exclusif 
des  pêcheurs  français  sur  le  Freiich  Shore^  et  en  faisant 
observer  que,  dans  des  circonstances  si  délicates,  la  modération 
était  absolument  nécessaire.  Il  nous  était  d'ailleurs  impossible, 
de  crainte  de  provoquer  de  graves  complications,  de  pousser 
très  loin  dans  la  voie  de  la  coercition.  L'affaire  de  la  boette 
linit  par  être  réglée  contre  nous,  sans  que  nous  y  ayons  pu 
grand'chose.  En  1887,  le  gouvernement  de  lord  Salisbury  fit 
donner  la  sanction  royale  au  bail  bill,  qui  commença  à  être 
appliqué  pendant  la  campagne  de  pêche  de  1888  et  fut  plusieurs 
fois  renouvelé  depuis.  Depuis  lors,  les  entraves  à  la  vente  de 
la  boette  n'ont  été  relâchées  que  dans  la  mesure  où  il  a  convenu 
au  seul  gouvernement  terre-neuvien  de  le  faire. 

Presque  immédiatementse  posait  une  autre  question  épineuse  : 
Anglais  et  Français  commençaient  à  pêcher  le  homard  et  à  le 
mettre  en  conserves  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  encore  inex- 
ploitée à  cet  égard,  et  pour  cette  raison  extrêmement  riche  en 
crustacés.  L'Angleterre  prétendit  que  nos  gens  n'avaient  pas  le 
droit  de  pêcher  le  homard,  les  traités  ne  nous  autorisant  qu'à 
prendre  le  «  poisson  »,  et  qu'en  outre  la  préparation  du  homard 
exigeait  l'érection  sur  les  plages  de  constructions  plus  «  subs- 
tantielles »  que  celles  que  les  textes  constituant  nos  droits 
nous  permettaient  d'élever.  Du  côté  français,  on  invoqua  nos 
privilèges,  on  dénonça  la  gêne  que  les  casiers  à  homard  cau- 
saient à  notre  pêche  de  la  morue  et  surtout  de  la  boette,  pour 
dénier  aux  sujets  anglais  le  droit  de  se  livrer  à  cette  nouvelle 
industrie  le  long  du  French  Shore. 

Cette  question  du  homard  fit  surgir  une   foule  d'incidents, 
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querelles  entre  pécheurs,  conliscalions  d'engins  pur  les  croi- 
seurs (Je  l'une  ou  de  l'autre  nationalité,  et  nécessita,  en  consé- 
quence, les  discussions  les  plus  irritantes  et  la  correspondance 
la  plus  encombrante  entre  les  deux  gouvernements.  On  se 
décida  enfin  à  arrêter,  en  ce  qui  concerne  la  pèche  du  homard, 
un  niodus  vivendi  qui  l'ut  fixé  par  un  arrangement  du 
3  mars  1890,  Le  régime  ainsi  institué  était  adopté,  en  attendant 
que,  par  un  moyen  quelconque,  on  ait  pu  arriver  à  une  entente 
sur  les  principes.  Le  modus  vivendi  confirmait  la  situation  de 
fait  dont  jouissaient  les  homarderies  anglaises  et  Iraiiraises 
existant  sur  le  Frcnch  Sliore  au  i"  juillet  1881).  En  outre,  les 
commandants  des  croiseurs  français  et  anglais  à  Terre-Neuve 
pouvaient  s'entendre  pour  autoriser  la,  création  de  nouvelles 
homarderies,  à  la  condition  que  tout  avantage  accordé  à  des 
pêcheurs  d'une  nation  seraient  compensés  par  des  avantages 
équivalents  accordés  à  des  pêcheurs  de  l'autre. 

Un  arrangement  conclu  entre  les  deux  gouvernements  le 
H  mars  1891,  pour  soumettre  à  des  arbitres  la  question  du 
homard,  puis,  si  possible,  les  autres  questions  relatives  à  nos 
droits  de  pèche  à  Terre-Neuve,  renouvela  pour  la  saison  de 
1891  le  modus  vivendi  de  1890. 

Terre-Neuve  n'avait  pas  accepté  le  modus  vivendi.  La  colonie 
le  montra  énergiquement,  en  déférant  à  ses  tribunaux  et  faisant 
condamner  par  eux  le  commandant  de  la  croisière  anglaise  qui 
avait  saisi  les  casiers  de  pécheurs  anglais  contrevenant  aux  dis- 
positions de  l'accord.  Pour  assurer  le  respect  de  ce  dernier  et 
aussi,  éventuellement,  l'exécution  de  la  sentence  du  tribunal 
arbitral  prévu  par  l'arrangement  du  11  avril  1891,  le  gouverne- 
ment britannique  présenta  au  Parlement  un  projet  de  loi,  appelé 
bill  Knutsford,  du  nom  du  ministre  des  Colonies  son  auteur. 
Ce  projet,  considérant  que  le  Parlement  de  Terre-Neuve  n'avait 
pas,  depuis  sa  création  qui  les  abrogeait  implicitement,  renou- 
velé les  lois  permetiant  aux  agents  de  Sa  Majesté  Britannique 
de  faire  respecter  les  droits  des  pêcheurs  français,  remettait  en 
vigueur  la  loi  ^e  Georges  IV,  de  1824,  qui  reproduisait  elle- 
même  l'acte  de  Georges  III,  de  1788,  publié  au  début  de  cet 
article  et  qui  avait  pour  but  d'assurer  l'exécution  du  traité 
de  1783  et  de  ses  annexes.  Le  renouvellement  de  cette  loi,  qui 
permettait,  on  l'a  vu,  de  faire  disparaître  les  établissements  des 
pêcheurs  anglais  du  Frencli  Shore,  donnait  au  gouvernement 
métropolitain  les  moyens  d'assurer,  en  dépit  de  la  résistance 
de  Terre-Neuve,  l'exécution  des  arrangements  déjà  conclus  ou 
pouvant  être  conclus  avec  la  France.  Il  fut  voté  en  troisième 
lecture  parla  Chambre  des  Lords  le  12  mai  1891. 
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Le  bill  Knutsford  ne  devait  d'ailleurs  être  exécuté  que  si  le 
Parlement  de  Terre-Neuve  ne  votait  pas  lui-même  la  législa- 
tion nécessaire.  Pour  éviter  cette  intervention  métropolitaine 
dans  les  aflaires  coloniales,  le  Parlement  terre-neuvien  s'exé- 
cuta. Le  2G  mai,  il  votait  un  bill  coercitif  permettant  aux  auto- 
rités de  faire  appliquer  les  arrangements  déjù,  conclus  ou  à 
conclure  avec  la  France  en  déclarant  que  tous  les  actes  accom- 
plis par  le  gouverneur  et  les  officiers  compétents  pour  exécuter 
les  instructions  reçues, à  cet  égard, de  Sa  Majesté  «  seront  légaux, 
«  et  il  ne  sera  pas  introduit  ou  suivi  d'actions,  procès  ou  procé- 
«  dures  quelconques  relativement  à  ces  actes  ». 

Ce  Ne^vfoundlaiid  Frencli  Trealies  Act  n'était  d'ailleurs  voté 
que  pour  une  période  se  terminant  avec  l'année  1893.  Cepen- 
dant, en  présence  de  son  adoption  par  la  législature  de  Terre- 
Neuve,  on  renonça  à  faire  continuer  la  discussion  du  biU  Knuts- 
ford au  Parlement  britannique.  La  Chambre  des  Communes  se 
contenta  de  voter,  le  30  mai  1891,  la  résolution  suivante  :  «  La 
<(  Chambre,  ayant  été  informée  qu'un  acte  satisfaisant  a  été 
«  voté  par  la  législature  de  Terre-Neuve,  se  déclare  prête  à  sou- 
«  tenir  le  gouvernement  dans  toutes  les  mesures  nécessaires 
«  pour  assurer  l'exécution  des  traités  et  arrangements  conclus 
«  avec  le  gouvernement  de  la  France  et  ne  passe  pas,  quant 
«  à  présent,  à  la  seconde  lecture  du  bill.  » 

Depuis  lors,  les  choses  ne  se  précisèrent  pas  et  on  vécut  sous 
le  régime  du  modus  vivendi.,  relatif  aux  homarderies,  dont 
l'exécution  fut  sanctionnée  d'année  en  année  par  la  législature 
de  Terre-Neuve,  sans  que  le  gouvernement  britannique  eût  le 
moindre  désir  de  faire  voter  par  le  Parlement  métropolitain  des 
lois  qui  auraient  assuré,  en  dépit  de  la  résistance  coloniale, 
l'exécution  d'arrangements  déhnitifs.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions, pas  plus  à  Paris  qu'à  Londres,  on  n'avait  un  grand  désir 
de  faire  déhnir  nos  droits  par  des  textes  nouveaux  qui  avaient 
peu  de  chance  d'être  respectés. 

Fatalement,  ce  régime  précaire  aurait  fini  par  quelque  refus 
du  Parlement  colonial  et  il  aurait  fallu  que  le  gouvernement 
français  se  retournât,  avec  les  difficultés  et  les  incertitudes  que 
l'on  sait,  vers  le  gouvernement  britannique,  c'est-à-dire  vers  le 
Parlement  d'Angleterre,  pour  obtenir  que  l'on  imposât  à  Terre- 
Neuve  le  respect  des  traités.  Nos  pêcheurs  de  homards,  ou  ce 
qui  est  plus  grave,  ceux  de  boette  et  de  morue  couraient  sans 
cesse  la  chance  d'être  molestés,  de  se  voir  refuser  justice  par  les 
autorités  britanniques,  de  n'obtenir  satisfaction  que  des  croi- 
seurs français,  dont  l'intervention  risquait  d'ouvrir  toutes  sortes 
de  complications  et  même  de  mettre  en  danger  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 
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Il  faut  voir,  en  effet,  ce  qu'a  été  longtemps  la  situation.  Les 
easiers  à  homards  des  pêcheurs  Tranchais  et  anglais  s'entremê- 
laient :  d'où  des  disputes  continuelles.  Les  casiers  anglais 
gênaient  les  sennes  des  pêclunirs  franc^.aisde  boette.  Les  croiseurs 
franrais  taisaient  la  police  eux-mêmes  s'il  n'y  avait  pas  de  croi- 
seur anglais  à  portée.  Le  gouvernement  de  Londres  contestait  la 
légalité  de  leur  intervention,  mais  la  France  répondait  qu'elle 
jouissait  sur  le  French  Shorc  de  droits  de  souveraineté  partielle 
qu'elle  était  justifiée  à  faire  respecter.  On  se  demande  ce  qui 
serait  sorti  de  tout  cela  si  nous  n'avions  eu  soin  de  rester,  dans 
nos  mesures  de  })olice,  bien  en  deçà  de  nos  droits,  si  les  pfliciers 
de  la  marine  britaunique  n'avaient  presque  toujours  gardé 
l'attitude  la  plus  correcte  et  la  plus  conciliante  et  si,  surtout, 
les  fonds  de  pêche  de  homard  ne  s'épuisant  pas  aussi  vite  et 
les  Français  ne  délaissant  de  plus  en  plus  d'une  manière  générale 
\e  French  SJiore,  la  question  de  Terre-Neuve  était  restée  aussi 
aiguë  à  l'époque  où  les  affaires  d'Afrique  firent  passer  par  un 
maximum  de  tension  les  relations  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

En  réalité,  nous  ne  pouvions  plus,  on  ne  saurait  trop  s'en 
convaincre,  maintenir  le  long  d'une  côte,  qui  se  peuplait  gra- 
duellement, nos  privilèges  du  xvin®  siècle,  A  moins  de  vouloir 
aller  un  jour  ou  l'autre  jusqu'à  un  contlit,  il  nous  fallait 
renoncer  au  privilège  que  les  traités  reconnaissaient  à  nos 
pêcheurs  sur  le  French  Shore,  privilège  que,  malgré  tout, 
nous  ne  pouvions  plus  effectivement  défendre  et  que  nous 
étions  obligés  de  laisser  tomber  morceau  par  morceau.  Le  seul 
arrangement  donc  qui  restait  possible,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  exclusifs  que  nous  afiirmions  dans  le  French  Shore,  était 
une  renonciation  contre  des  compensations  suffisantes. 

« 
«  « 

De  ces  compensations  nous  n'avons  rien  à  dire  ici  :  elles  sem- 
blent cependant  être  tout  ce  que  nous  pouvions  espérer  obtenir. 
Quant  aux  conditions  que  l'accord  du  8  avril  fait  à  notre  indus- 
trie de  la  pêche,  pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  demander 
quel  usage  nous  faisions  du  French  Shore. 

C'est  une  grosse  erreur  de  croire  que  cette  côte  fut  le  princi- 
pal théâtre  de  notre  pêche  à  Terre-Neuve.  Si  le  French  Shore 
possédait  des  homarderies  (15  françaises  environ  contre  56  an- 
glaises), et  quelques  saumoneries,  il  ne  jouait  qu'un  rôle 
direct  assez  effacé  dans  ce  qui  fait  le  fond  de  l'industrie  mari- 
time terre-neuvienne  :  la  pêclje  à  la  morue. 

Les  docum^^nts  publiés  par  la  Revue  des  Questions  Diplo- 
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ma  tiques  et  Coloniales  elle-mcme  on  font  foi.  Le  15  mai  1903, 
M.  Le  Breton  leur  donnait  un  article  qui  faisait  ressortir  le 
nombre  très  faible  des  armements  pour  la  côte  même  de  Terre- 
Neuve.  Alors  qu'au  début  du  xix*  siècle,  sur  400  navires  envi- 
ron armés  par  la  France  pour  les  pêcheries  terre-neuviennes, 
250  stationnaient  sur  la  côte,  80  allaient  sur  les  bancs  et  80  dans 
le  golfe  de  Saint-Laurent,  cinq  emplacements  seulement  ont 
été  utilisés  par  les  armateurs  métropolitains,  en  1902,  sur  le 
FrencJi  Sliore.  Autrefois  ces  emplacements,  au  nombre  de 
208  environ,  étaient  si  disputés  qu'ils  devaient  être  tirés  au  sort 
avant  la  saison  de  pèche,  au  commissariat  de  la  marine  à 
Saint-Servan.  En  réalité,  depuis  des  années  la  pêche  des  mé- 
tropolitains sur  le  Freiich  Shore  est  devenue  presque  insigni- 
fiante :  en  1887,  9  places  seulement  furent  occupées  et  16  en 
1892. 

Sans  doute  les  petits  armements  qui  se  font  dans  notre 
colonie  de  Saint-Pierre  elle-même  ont  tiré  un  certain  profit  de 
nos  droits  sur  la  côte.  Il  y  a  quelques  années,  les  goélettes  de 
90  tonneaux  du  port  de  Saint-Pierre  allaient  pêcher  sur  le 
French  Shore  où  la  morue  arrive  avant  de  faire  son  apparition 
sur  les  bancs  et  faisaient  sécher  leur  poisson  sur  quelque  plage. 
Mais  aujourd'hui  cette  habitude  se  perd  :  après  leur  pêche  de 
printemps  dans  le  golfe  du  Saint-Laurent,  les  goélettes  saint- 
pierraises  rapportent  directement  la  morue  à  leur  port  d'at- 
tache oîi  elle  est  séchée  et  repartent  immédiatement  pour  les 
bancs. 

C'est  au  moyen  de  plus  petites  embarcations  qu'un  certain 
nonibre  de  pêcheurs  saint-pierrais  exploitent  encore  les  baies 
du  French  Shore.  Depuis  1894,  ces  pêcheurs  se  font  transporter 
au  printemps  avec  leurs  doris  sur  quelque  point  de  la  côte, 
mais  jamais  plus  au  Nord  que  la  baie  des  lies.  Leur  nombre  a 
varié  entre  108  en  1894,  157  en  1898  et  149  en  1902.  Ils  arrivent 
à  prendre  ainsi  quelques  quintaux  de  morue  à  une  époque  où 
ils  ne  pourraient  encore  commencer  leur  petite  pêche  à  proxi- 
mité même  de  Saint-Pierre. 

Mais  une  demi-douzaine  d'armements  métropolitains  et 
150  pêcheurs  environ  de  Saint-Pierre  ne  représentent  pas  de 
très  gros  intérêts  français  sur  le  French  Shore,  délaissé  par  la 
morue  et  rendu  désagréable  par  Finévitable  concurrence  des 
pêcheurs  locaux.  Même  en  y  ajoutant  une  quinzaine  de  homar- 
dcries  et  une  douzaine  de  saumoneries,  dont  les  propriétaires 
doivent  être  indemnisés  dans  la  mesure  où  l'accord  du  8  avril 
nuira  à  leur  industrie,  on  conviendra  que  les  côtes  de  lîle  ne 
jouent  qu'un  rôle  direct  assez  insignifiant  dans  l'ensemble  de 
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pêcheries  qui  ont  occupé,  en  1902,  219  navires  métropolitains 
montés  par  (). 774  hommes,  208  jïoéletles  saint-pierraises  montés 
par  3.92.*)  hommes,  et  1.200  pécheurs  saint-pierrais  environ, 
pratiquant  la  petite  pèche,  dont  149,  nous  l'avons  vu,  sont  allés 
passer  les  (leu.\  premiers  mois  de  la  saison  dans  les  haies  du 
Sud-Ouest  du  FiciicJi  Shore.  Aujourd'luii  c'est  sur  les  hancs 
situés  hors  des  eaux  territoriales,  (hms  la  mer  lihre,  ouverte  à 
tous,  et  en  particulier  sur  le  ^^rand  hanc  de  Terre-Neuve  que 
s'exerce  presque  toute  l'industrie  de  la  pèche. 

Il  est   vrai  que,  pour  montrer  l'utililé  de  nos  droits  sur  le 
FrencJi  S/iore,  on  ohjecte   qu'ils  sont  ahsolument  nécessaires 
aux  pêcheries  sur  les  hancs.  Ces  dernières  se  font  jusqu'à  pré- 
sent à  la   ligne;  il  leur  faut  donc  de  l'appAt,  heaucoup  d'appât 
puisqu'un  iiros  haleau  de  pèche  en  met  dehors  environ  800  kilos 
par  jour.  Or  cet  a|)pAt,  cette  boette,  ne  peut,  du  moins  dans  la 
première  partie  de  la  saison,  être  obtenu  que   sur  le  French 
Sliore.  Durant  le  premier  tiers  de  la  saison  de  pèche,  on  appâte 
avec  du  hareng,  qui   se  prend  sur  la  cote  Sud  Ouest  de  Terre- 
Neuve,  et  surtout  aux  environs  de  la  baie  de  Saint-Georges  où 
il  atterrit  en  quantités  énormes.  Pendant  le  second  tiers,  on  se 
sertdu  capelan,  qui  se  pèche  sur  toutle  pourtour  du  littoral  terre- 
neuvion.  Pendant  le  dernier  tiers  seulement,  on  trouve  la  boette 
<lans  la  rade  même  de  Saint-Pierre  :  c'est  la  seiche  ou  encornet. 
Enlln,  certains  pêcheurs  manquant  de  boette  et  ne  voulant  pas 
aller  à  la  côte  ou  à  Saint-Pierre  pour  en  trouver,  se  servent  d'un 
escargot  de  mer,  le  biilo/,  qui  se  pêche  sur  les  bancs  mêmes, 
au  moyen  d'apparaux  se  rapprochant  sensiblement  des  balances 
à  écrevisses.  Mais  cette  boette  donnerait  des  résultats  inférieurs 
à  ceux  des  autres,  et  ce  qui  est  étrange,  inférieurs  à  ceux  (iii'on 
en  obtenait  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  lorsqu'on  commenra 
à  s'en  servir.  l)"ailleurs,  elle  s'est  beaucoup  raréhée. 

L'obligation  d'aller  pécher  la  boette  sur  la  côte  ou  seulement 
d'aller  la  cher(:her  âSai-nt-Pierre  est  onéreuse  pour  les  pêcheurs, 
elle  leur  fait  perdre  une  partie  de  la  saison.  Sans  doute  la  relâche 
à  Saint-Pierre,  avec  ses  cabarets,  tenterait  irrésistiblement  les 
marins  une  fois  ou  deux  la  saison.  Mais  dans  l'enseuible  la  né- 
€essité  de  venir  se  ravitailler  en  boette  est  pour  eux  coûteuse  et 
gênante.  Elle  provient  de  ce  que  la  division  naturelle  du  travail 
a  été  empêchée  par  des  circonstances  artilicielles.  Les  pêcheurs 
désignés  de  la  boette  sont  les  habitants  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve.  Eux  seuls  sont  toujours  présents,  peuvent  proliter  des 
occasions,  jeter  leurs  sennes  lorsque  le  hareng  et  le  capelan  se 
présentent  dans  leurs  baies.  Le  morutier  qui  vient  se  ravitailler 
en  appât  risque,  en  elfet,  de  perdre  sèchement  son  temps  entre 
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les  passages  de  petits  poissons.  Par  le  fait,  autrefois,  les  Tcrre- 
Neuviens  de  la  côte  Sud  pochaient  pour  nous  la  boette,  l'appor- 
taient à  Saiiil-Pierrc  ou  allaient  la  vendre  sur  les  bancs  m^'ines 
dans  de  petits  bateaux  dits  «  ^alopcurs  »  ou  «  chasseurs  ^).  Cette 
industrie,  du  moins  en  tant  qu'elle  était  pratiquée  par  les 
Terrc-Neuviens  et  servait  à  approvisionner  les  pécheurs  élran- 
iiors,  français  surtout,  a  été  tuée  pendant  un  temps  par  les 
hait  bllls  successifs.  Les  Terre-Neuviens  eux-mêmes,  du 
moins  ceux  de  la  côte  Sud,  se  sont  insurgés  contre  cette  légis- 
lation. Ils  ont  lutté  contre  elle  dans  le  Parlement  colonial;  ils 
l'ont  violée  en  vendant  en  contrebande,  parfois  au  moyen 
d'expéditions  assez  nombreuses  pour  lutter  contre  les  garde- 
côtes  de  la  colonie,  la  boette  à  Saint-Pierre,  et  sur  les  bancs, 
aux  pécheurs  français.  On  a  donné  en  apparence  satisfaction  à 
ces  diverg  intérêts  terre-neuviens  :  le  hait  hlll  a  cessé  d'être 
appliqué  en  1893;  mais,  en  1898,  il  a  été  remplacé  par  un  impôt 
qui  entrave  la  vente  de  la  boette. 

Nos  marins  ont  dû,  depuis  le  hait  hlll,  la  pécher  eux-mêmes; 
ou  bien  ils  vont  sur  le  French  SJiore  chercher  Tappàt  qu'ils 
doivent  employer  à  leur  propre  pêche,  ou  bien,  le  plus  souvent, 
des  goélettes  saint-pierraises  y  vont  pêcher  le  hareng  et  le 
capelan  pour  en  approvisionner  Saint-Pierre. 

En  présence  de  cette  situation  et  de  ces  besoins,  on  doit  se 
demander  en  quoi  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  affecte  la 
situation  dont  nous  jouissons  sur  le  French  Shore,  quels  résul- 
tats il  pourra  avoir  sur  la  pêche  de  la  morue  que  nous  prati- 
quons encore  si  faiblement  le  long  de  la  côte,  et  ce  qui  est 
beaucoup  plus  important,  sur  Papprovisionnement  en  boette 
des  pêcheries  des  bancs?  Pour  examiner  cette  question,  il  faut 
rappeler  le  texte  de  l'article  II  de  la  déclaration,  qui  règle 
les  conditions  dans  lesquelles  la  pêche  française  pourra 
s'exercer  à  l'avenir  sur  le  French  Shore,  devenu  le  Treaty 
Shore  ;  le  voici  : 

La  France  conserve  pour  ses  ressortissants,  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  sujets  britanniques,  le  droit  de  pêche  danb  les  eaux  territoriales  sur  la 
partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise  entre  le  cap  Saint-Jean  et  le 
cap  Raye,  en  passant  par  le  Nord;  ce  droit  s'exercera  pendant  la  saison 
habituelle  de  pêche,  finissant  pour  tout  le  monde  le  20  octobre  de  chaque 
année. 

Les  Français  pourront  donc  y  pêcher  toute  espèce  de  poisson,  y  compris 
la  boette,  ainsi  que  les  crustacés.  Ils  pourront  entrer  dans  tout  port  ou 
havre  de  cette  côte,  et  s'y  procurer  des  approvisionnements  ou  de  la  boette, 
et  s'y  abriter  dans  les  mêmes  conditions  que  les  habitants  de  Terre-Neuve, 
en  restant  soumis  aux  règlements  locaux  en  vigueur;  ils  pourront  aussi 
pêcher  à  l'embouchure  des  rivières,  sans   toutefois    pouvoir  dépasser  une 
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lij^ne  (Iroilofiui  serait  tirée  de  l'un  à  l'autro  dos  points  oxlrèmcs  du  rivage, 
entre  lesquels  la  rivière  se  jette  dans  la  mer. 

Ils  devront  s'abstenir  de  faire  usage  d'engins  do  pêche  fixes  {stake-nets 
nnd  fixcd  engincs)  sans  la  permission  des  autorités  locales. 

Sur  la  partie  de  la  cote  mentionnée  ci-dessus,  les  Anglais  et  les  Français 
seront  soumis,  sur  le  pied  d'égalité,  aux  lois  et  règlements  actuellement 
en  vigueur  ou  qui  seraient  édictés,  dans  la  suite,  pour  la  prohibition,  pon- 
dant un  temps  déterminé,  de  la  pèche  de  certains  poissons  ou  pour  l'amé- 
lioration des  pêcheries.  Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  de  la 
République  française  des  lois  et  règlements  nouveaux,  trois  mois  avant 
l'époque  où  ceux-ci  devront  être  api)liqués. 

La  police  de  la  pêche,  sur  la  partie  de  la  côte  susmentionnée,  ainsi  que 
celle  du  trafic  illicite  des  liqueurs  et  de  la  contrebande  des  alcools,  feront 
l'objet  d'un  règlement  établi  d'accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Cet  article  semble  nous  laisser  tous  nos  droits  de  pèche,  en 
leur  retirant  cependant  leur  cariictère  exclusif.  Nous  conser- 
vons la  faculté  de  pêcher  sur  l'ancien  Frencli  Sliore^  mais  nous 
renonçons  à  notre  monopole.  Certains  prétendent  que  cette 
modilicalion  suffira  pour  tuer  ce  qui  restait  de  la  prclie  de  la 
morue  à  la  côte.  Ils  disent  que  les  pécheurs  locaux  occuperont, 
bien  avant  que  les  nôtres  puissent  arriver,  les  quelques  empla- 
cements qui  restent  bons.  Nous  avons  vu,  en  efTet,  que  la  pèche 
à  la  morue  exige  la  possession  d'une  certaine  étendue  de  mer 
et  que  le  Frencli  Shorc  était  divisé  en  208  emplacements, 
tirés  autrefois  au  sort  avant  la  campagne,  pour  assurer  à 
chaque  bateau  l'espace  nécessaire.  Mais  nous  avons  vu  aussi 
qu'en  1902, <://?(/  seulement  de  ces  emplacements  avaient  été 
occupés  par  des  bateaux  métropolitains  et  un,  celui  de  l'île 
Rouge,  par  une  goélette  de  Saint-Pierre  qui  encore  a, 
parait-il,  à  peine  fait  ses  frais.  Si  le  tort  existe,  il  ne  saurait 
être  très  considérable  au  point  où  était  tombé  l'usage  que 
nous  faisions  de  notre  droit  privilégié. 

On  dit  aussi  que  nous  ne  p(»urrons  plus  sécher  de  la  morue 
sur  \ç<,  graves  de  lacôte  ol  que  l'abandon  de  ce  droit  ne  nous 
permettra  plus  de  prendre  des  morues  puisqu'il  nous  sera 
impossible  de  les  préparer,  l'ne  telle  objection  ne  tient  pas 
compte  des  possibilités  ni  même  des  pratiques  actuelles. 
Aujourd'hui  non  seulement  les  goélettes  saint-pierraises  qui 
«  défilent  »  le  golfe  du  Saint-Laurent  gardent  leurs  morues  en 
les  salant  et  se  réservent  de  les  faire  sécher  sur  les  graves  de 
Saint-Pierre,  mais  encore  il  est  des  trois-màts  métropolitains 
qui  passent  toute  la  saison  sur  les  bancs,  salent  leurs  morues, 
c'est-à-dire  gardent  en  vert,  le  poisson  que  l'on  fait  sécher  seu- 
lement lorsqu'il  arrive  dans  les  grands  établissements  indus- 
triels établis  à  cet  usage  à  Borcleaux.  La  pêche  du  French 
Shôre  ne  sera  donc  pas  tuée  le  jour  où  on  ne  séchera  plus 
sur  les  graves  de  cette  côte. 
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On  no  voit  pas,  d'ailleurs,  à  promièrc  vue,  en  quoi  les  termes 
de  la  déclaration  du  8  avril  interdisent  à  nos  pécheurs  le 
séchage  sur  le  Fre/ich  Shore.  D'après  cet  acte,  les  Français  doi- 
vent, sur  ce  littoral  exercer  d'une  manière  générale  leur  indus- 
trie «  dans  les  mêmes  conditions  que  les  habitants  de  Terre- 
Neuve  ».  Cependant  leurs  droits  sont  conservés  sur  les  eaux, 
mais  non  sur  la  plage.  Dans  la  circulaire  de  M.  Delcassé 
relative  aux  déclarations  du  8  avril,  envoyée  aux  divers  ambas- 
sadeurs et  ministres  de  la  République  et  publiée  dans  le 
récent  Livre  jaune,  le  ministre  dit,  en  effet  :  «  Nous  en  consen- 
«  tons  l'abandon  (du  séchage  du  poisson).  Mais  il  faut  remar- 
«  quer  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'à 
«  l'époque  du  traité  d'Utrecht,le  séchage  se  faisant,  en  effet, 
((  soit  à  bord,  soit,  grâce  à  la  rapidité  des  communications, 
«  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  même  en  France.  » 

Des  sécheries  à  chauffage  artificiel  établies  à  Saint-Pierre, 
sur  le  modèle  de  celles  de  Bordeaux,  sauvegarderont  tout  ce 
qu'on  peut  sauvegarder  de  notre  pèche  à  la  morue,  d'ailleurs  si 
déchue,  sur  le  French  Shore. 

Nos  pêcheurs  conservent  le  droit  de  pêcher  des  homards  :  la 
déclaration  du  8  avril  dit,  en  effet  formellement,  que,  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  sujets  britanniques  et  le  long  du  Treaty 
Shore,  «  les  Français  pourront  pêcher  toute  espèce  de  poisson, 
«  y  compris  la  boette  et  les  crustacés  ».  Ainsi  disparaît  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  vieille  controverse  sur  l'essence  du  homard. 
Il  est  vrai  qu'on  ne  pourra  pas  plus  préparer  ce  crustacô  à 
terre  qu'on  n'y  pourra  sécher  la  morue.  Mais  si  l'industrie  en 
vaut  la  peine,  les  pêcheurs  la  pratiquant  pourront  organiser 
leurs  navires  en  conséquence.  Du  reste,  ce  n'est  pas  là  un  très 
gros  intérêt  :  on  sait  que  Sur  le  French  Shore  il  n'y  a  que 
quinze  homarderies  françaises,  qui  devront  d'ailleurs  être 
indemnisées  en  proportion  du  tort  que  pourra  leur  faire  le 
nouveau  régime. 

Reste  la  question  beaucoup  plus  grave  de  la  boette.  Les  pes- 
simistes prétendent  que  l'accord  du  8  avril  ne  nous  permettra 
pas  de  nous  la  procurer.  La  pêche  nous  en  est  permise,  en  prin- 
cipe, tout  le  long  du  Treaty  Shore,  mais,  disent-ils,  pour 
prendre  la  boette,  il  faut  entrer  dans  les  baies,  aller  à  l'embou- 
chure des  rivières,  et  l'accord  est  facile  à  interpréter  de  manière 
à  nous  l'interdire.  L'accord  du  8  avril  dit  que  les  Français  ne 
pourront  dépasser,  à  l'embouchure  des  rivières  «  une  ligne 
«  droite  qui  serait  tirée  de  l'un  à  l'autre  des  points  extrêmes  dn 
«  rivage  entre  lesquels  la  rivière  se  jette  dans  la  mer  ».  Un  pareil 
texte  laisse  beaucoup  de  marge  à  l'interprétation.  Cette  ligne 
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|)»'ut  se  mouvoir  arbitrairoiiioul  entre  les  points  oii  lu  rivière 
devient  estuaire  et  les  caps  extrêmes  délimitant  la  baie  dans 
la(|uelle  la  rivière  linit.  Dans  ce  cas,  la  plus  grande  partie  des 
eaux  territoriales  serait  interdite  à  nos  pécheurs  :  c'est  là  une 
question  qui  doit  être  réglée  équitablement  sur  place,  de 
manière  à  ne  pas  laisser  les  lignes  prévues  varier  avec  les 
lluctuations  de  la  bienveillance  ou  de  la  malveillance  de  la 
politique  terre-ncuvienne  à  noire  égard.  On  peut,  à  cet  égard, 
regretter  que  la  déclaration  du  8  avril  n'ait  pas  pris  la  limite 
adoptée  par  certains  traités  ou  projet  de  traités  précédents  qui 
arrêtaient  le  droit  de  pèche  des  Français  à  remboucliure  des 
rivières  seulement  au  point  oîi  l'eau  cesse  d'être  salée.  Il  faut 
d'ailleurs  espérer  que  le  règlement,  que  les  deux  gouvernements 
doivent  élaborer  d'accord,  résoudra  toutes  ces  questions  d'une 
manière  pratique  et  équitable. 

En  ce  qui  concerne  l'achat  de  la  boette  aux  Terre-Neu viens, 
ce  qui  a  été  et  restera  sans  doute  dans  la  plupart  des  cas  la 
manière  la  moins  onéreuse  de  s'en  procurer,  l'accord  du  8  avril 
exclut  la  possibilité  pour  Terre-Neuve  d'appliijuer  au  Treaty 
Shorr  toute  législation  de  la  nature  du  bait  bill.  Il  dit,  en 
eiïet  :  «  Les  Français  pourront  entrer  dans  tout  port  ou  tout 
«(  havre  de  cette  côte  et  s'y  procurer  des  approvisionnements 
«  ou  de  la  boette  dans  les  mêmes  conditions  que  les  habitants  de 
«  Terre-Neuve.  »  Il  est  tout  à  fait  invraisemblable  que  le  parle- 
ment de  Saint-Jean  ait  jamais  la  fantaisie  d'interdire  la  vente 
de  la  boette  aux  Terre-Neuviens  eux-mêmes.  L'accord  du 
8  avril  nous  assure  de  pouvoir  pêcher  ou  nous  procurer  l'appât 
comme  les  ressortissants  du  gouvernement  local.  Des  lettres 
échangées  au  moment  de  la  signature  du  traité  et  publiées  par 
le  Lk'ie  Jaune  viennent  encore  confirmer  les  termes  cependant 
déjà  si  clairs  de  la  déclaration.  Lord  Lansdowne,  répondant  à 
une  question  que  M.  Gambon  lui  adressait  à  cet  égard,  décla- 
rait dans  une  lettre  du  8  avril  :  «  J'ai  l'honneur  de  confirmera 
«  Votre  Excellence  l'assurance  ({ue  je  lui  ai  déjà  donnée  verba- 
«  lementque  l'article,  tel  qu'il  est  conçu,  empêche  la  suppres- 
«  sion  de  la  liberté,  dont  jouissent  jusqu'ici  les  pêcheurs  fran- 
«  rais,  d'acheter  la  boette  sur  la  partie  de  la  côte  mentionnée.  » 


Il  faut  cependant  tout  prévoir  et  examiner  quels  procédés 
nous  emploierions  pour  sauvegarder  notre  industrie  de  la  pêche 
des  bancs  le  jour  où  Terre-Neuve,  la  puissance  territoriale, 
aux  règlements  de  laquelle  nos  pêcheurs  sont  désormais 
soumis  comme  les  sujets  terrc-neuviens,   voudrait  violer  les 
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cnirap^omonts  de  la  niétropolo,  qui  nn  se  sentirait  sans  doute  ni 
la  volonté  ni  la  possibilité  de  les  lui  faire  respecter.  Et  on  doit 
se  dire  que,  même  alors,  les  progrès  industriels  modernes, 
nous  permettraient,  selon  toute  vraisemblance,  de  résoudre  la 
question  de  la  boëtto  et  de  sauver  le  gagne-pain  de  nos  «  terre- 
neuvas  ». 

11  est  bon  d'ailleurs  qu'on  se  préoccupe  de  faire  bénéficier 
des  perfectionnements  modernes  une  industrie  qui  en  est  à  peu 
près  restée  aux  procédés  du  xvii'"  siècle  ;  cela  serait  utile  eu 
toutes  circonstances,  mais  surtout  dans  celles  où  Terre-Neuve 
chercherait  le  moyen  de  ne  pas  s'efforcer  d'appliquer  de 
bonne  foi  l'accord  du  8  avril,  ou  même  essaierait  d'interpréter 
le   plus  fâcheusement  pour   nous  son  texte  pourtant  limpide. 

La  principale  cause  de  la  malveillance  chronique  des  Terre- 
Neuviensà  notre  égard  ne  disparaît  pas,  en  effet,  avec  l'ancien 
French  Sliore.  Elle  ne  résidait  pas  dans  les  droits  encom- 
brants que  nous  avions  sur  celte  cote,  elle  consiste  dans  les 
primes  énormes  que  l'Etat  français  verse  à  nos  pêcheurs. 
Depuis  1816,  leur  industrie  vit,  en  effet,  pour  une  part,  de 
l'aide  du  gouvernement.  Et  cette  aide  est  aujourd'hui  très 
large. 

Outre  des  primes  à  la  construction  et  des  primes  à  l'arme- 
ment —  50  francs  par  homme  pour  la  pêche  avec  sécherie  à 
Terre-Neuve  et  30  francs  pour  la  pêche  sans  sécherie  —  l'in- 
dustrie des  morutiers  français  reçoit  des  primes  sur  ses  pro- 
duits. Ces  dernières  sont  de  20  francs,  de  46  francs  et  de 
42  francs  par  quintal  de  morue  séchée  de  pêche  française  et 
ex:portée  selon  que  le  pays  de  destination  est  un  pays  étranger 
ou  une  colonie  française,  sur  les  rives  de  l'Atlantique,  de  la 
Méditerranée  ou  de  l'océan  Indien.  Grâce  à  ces  primes,  les 
pêcheurs  français,  auxquels  la  consommation  métropolitaine  de 
35.000  tonnes  de  morue  séchée  est  d'ailleurs  réservée  par  des 
droits  prohibitifs  (48  francs  à  03  fr.  50  le  quintal,  selon  le  pays 
d'origine),  peuvent  vendre  partout  la  morue  à  des  prix  défiant 
toute  concurrence.  Grâce  à  cet  avantage,  l'industrie  des  Terre- 
Neuviens  est  si  fort  «  handicapée  »  par  nos  pêcheurs  qu'elle 
a  grand'peine  à  se  développer. 

C'est  pour  essayer  de  tuer  cette  rivalité  écrasante  autant  que 
pour  protester  contre  nos  droits  sur  le  French  Shore  que  Terre- 
Neuve  a  voté  ses  bail  bills  successifs.  Ils  n'ont  réussi  qu'à 
coûter  fort  cher  à  la  colonie,  par  la  surveillance  qu'ils  impo- 
saient, et  à  ruiner  ceux  des  habitants  de  la  côte  Sud  qui  ven- 
daient de  la  boette  à  nos  pêcheurs  qui  sont  allés  eux-mêmes 
la    prendre  ou  l'acheter  sur  le  French  Shore  malgré  les  efforts 
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(lu  ijoiivorneinent  de  Saint-Joan  d'appliqner  les  hait  bills 
m»mo  11  cott(^  côte.  Aussi,  peu  ii  peu,  celte  législation,  impuis- 
sante quoicpie  ruineuse,  est  allée  en  se  relâchant. 

Mais  peut-(^tre  demain  les  gens  de  Terre-Neuve  voudront-ils 
recommencer  la  lutte,  essayer,  par  des  règlements  de  j)èche 
appropriés,  de  nous  évincer  du  French  S/iore  pour  tuer,  par 
C')ntre-cou[>,  notre  péciie  sur  les  Bancs. 

Même  si  la  (îrande-Bretagne  le  leur  permettait,  ils  ne  réussi- 
riient  sans  doute  pas  à  ruiner  notre  industrie  morutière.  Celte 
dernière  pourrait  encore  se  procurer  de  la  boette.  Nous  ne  par- 
bns  pas  de  cet  escargot  de  mer,  le  bulot,  que  Ton  pèche  sur 
les  Bancs  eux-mêmes  et  qui  vint,  si  à  propos,  nous  aider  à  nar- 
guer les  législateurs  de  Saint-Jean.  Le  bulot  est  aujourd'hui, 
comme  nous  l'avons  vu,  moins  efficace,  et  de  plus,  il  tend  à 
s'épuiser.  On  a  calculé  que  la  seule  pêche  française  consom- 
mait, en  une  saison,  environ  l.'iO  millions  de  ces  mollusques. 
Si  on  ajoute  les  prélèvements  des  Américains  et  des  Cana- 
diens, on  s'expliquera  que  le  bulot  tende  à  se  raréfier  sur  les 
Bancs.  Aussi  n'est-ce  pas  à  lui,  mais  à  des  applications  scien- 
tifiques permettant  de  fournir,  malgré  tout,  à  nos  pêcheurs  la 
boëtle  traditionnelle,  le  hareng,  le  capelan  et  l'encornet,  que 
l'on  pourra,  en  toutes  circonstances,  demander  le  salut  de  nos 
pêcheries. 

Déjà,  sous  l'empire  du  bail  bi/l,  le  hareng  et  l'encornet  salés 
ont  joué  un  rôle  grandissant  sur  les  Bancs. 

Grc\ce  à  eux,  des  navires  venus  de  France  y  sont  rentrés  sans 
avoir  eu  à  aller  une  seule  fois  se  «  boëtter  »  à  Saint-Pierre. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  début  :  dans  l'ensemble,  la  pêche,  bien 
qu'elle  use  de  navires  plus  grands,  suit  à  peu  près  les  mêmes 
pratiques  que  lorsque  les  Basques  commencèrent  à  aller 
exploiler  les  richesses  fabuleuses  de  la  mer  de  Terre-Neuve. 
Depuis  trois  siècles,  cependant,  la  science  a  fait  plus  d'une 
découverte.  Aujourd'hui,  grâce  aux  chambres  réfrigérantes, 
on  pourrait  emmagasiner  la  boette  à  Saint-Pierre,  en  l'accu- 
mulant aux  époques  où  elle  est  abondante  dans  le  golfe  du 
Saint-Laurent.  On  pourrait  aussi  transporter  sur  les  Bancs  le 
hareng  qui  vaut  si  peu  cher,  à  certaines  époques  de  l'année, 
sur  les  côtes  de  France.  Les  navires  de  pêche  munies  de 
chambres,  réfrigérantes  emporteraient  l'appât  nécessaire  à 
leur  campagne  ou  bien  des  bateaux  «  chasseurs  ou  galopeurs  » 
leur  apporteraient  la  boette  sur  les  Bancs,  et  les  installations 
du  bord  leur  permettraient  de  s'en  approvisionner  pour  plus 
longtemps  qu'ils  ne  le  faisaient  jusqu'ici,  lorsqu'ils  achetaient 
de  l'appât  à  ces  colporteurs  de  >a  mer  sans  avoir  le  moyen  de 
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le  conserver.  C'est  en  somme  une  barbarie  pour  un  gros  bateaj, 
coulant  très  cher  par  jour,  que  d'aller  pécher  sa  boette  sur  !e 
Trealy  Shore  ou  môme  de  la  chercher  à  Saint-Pierre.  C'est  un<î 
perte  de  temps  et  d'argent.  Ces  pratiques  viennent  d'un  insul- 
lisant  emploi  des  moyens  scientifiques  modernes  et  d'uM 
insuffisante  division  du  travail.  | 

j'infin,  il  est  un  autre  élément  qui  pourrait  révolutionner 
Tindustrie  de  la  pèche  banquière  et  faire  disparaître  la  ques- 
tion de  la  boette  en  même  temps  que  la  nécessité  de  la  boette 
elle-même.  Le  chalut  à  vapeur  peut  entrer  en  service  dans  les 
eaux  terre-neuviennes  ;  il  y  a  même  fait  son  apparition.  Sans 
doute,  d'aucuns  disent  que  l'abondance  des  épaves,  et  surtout  des 
ancres  qui  parsèment  le  sol  sous  marin  des  bancs,  condamne  le 
chalut  à  trop  de  risques,  pour  que  son  emploi  persiste  et  se 
généralise.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  pas 
encore  résolue  contre  lui. 

D'une  manière  ou  de  l'autre,  il  ne  semble  donc  pas  qu'il 
faille,  pourvu  que  l'on  apporte  assez  d'initiative  à  la  chose, 
prendre  au  tragique  l'abandon  de  nos  privilèges  sur  le  French 
Shore,  abandon  d'autant  moins  désespérant  que,  pour  tout 
esprit  réfléchi,  il  était  inévitable.  Si  nous  savons  nous 
«  retourner»,  quelle  que  puisse  être  l'attitude  future  de  Terre- 
Neuve  et  la  tolérance  de  l'Angleterre  à  son  égard,  nous 
pécherons  malgré  elle,  en  nous  passant  d'elle,  c'est-à-dire 
contre  ses  intérêts  qui  auraient  tout  à  gagner  à  essayer 
de  s'associer  aux  nôtres.  Nous  ne  sommes  sans  doute  pas  à  la 
veille  de  nous  voir  interdire  une  industrie  vivant  d'un  fonds 
inépuisable  et  qui  rapporte,  bon  ou  mal  an,  aux  armateurs  et 
pêcheurs  français  plus  d'une  vingtaine  de  millions.  Rien  ne 
permet  de  croire  que  l'accord  du  8  avril  prépare  notre  évic- 
tion de  pêcheries  qui,  selon  le  mot  de  Bacon,  «  ont  une  valeur 
«  plus  grande  que  celle  des  mines  du  Pérou  ». 


Robert  de  Gaix. 


LES  DROITS  ni:  DOl WR  KT  D'OCTROI  DE  MER 

DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 
En  1903  et  1904 


Nous  avons  éliulio  deniifTomont  les  i  m  pots  dans  les  colonies 
Iranc^aises  autres  que  lAlutTie  et  la  liiuisie,  en  laissant  de 
cùté  les  services  provinciaux  et  municipaux,  et  en  réservant 
pour  un  examen  plus  détaillé  les  droits  de  douane,  qui  rappor- 
tent aux  budi?ets  locaux  nue  trentaine  de  millions  de  francs. 
C'est  de  ces  derniers  droits  que  nous  allons  parler  maintenant, 
ainsi  que  des  taxes  d'octroi  de  mer  qui,  à  la  Réunion  et  dans 
nos  possessions  d'Amérique  et  d'Océanie,  constituent  une  des 
principales  ressources  des  communes. 

Rappelons  que  parmi  les  contributions,  qui  ont  fuit  plus  par- 
ticulièrement l'objet  de  notre  dernière  étude',  figurent  des 
droits  de  consommation  'et  des  droits  de  sortie  représentatifs  de 
l'impôt  foncier,  dont  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles 
de  perception  sont  diversement  établis  selon  les  colonies, 
divisées  à  cet  égard  en  deux  catégories  principales  :  celles 
dotées  de  conseils  généraux  élus,  pour  lesquelles  l'intervention 
du  Conseil  d'Etat  est  exigée  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  IDUO; 
et  les  autres,  pour  qui  cette  intervention  n'est  pas  nécessaire. 

Il  est  intéressant,  en  effet,  de  signaler  que  les  droits  de 
douane,  d'octroi  de  mer,  de  consommation  et  de  sortie,  quoique 
répondant  en  principe  à  des  buts  très  distincts,  n'ont  jamais 
été  définis  assez  nettement  pour  échapper  à  des  divergences 
d'interprétation,  si  bien  que  la  jurisprudence  coloniale  ne 
paraît  pas  encore  fixée  sur  leurs  caractères  essentiels. 

On  sait  qu'au  point  de  vue  du  régime  douanier  à  l'importa- 
tion dans  nos  colonies,  celles-ci  peuvent  être  classées  en  deux 
groupes,  tout  à  fait  différents  des  deux  catégories  dont  il  a  été 
question  plus  haut  ':  les  unes  où  le  tarif  métropolitain  est 
applicable  en  principe,  et  les  autres  où  il  ne  l'est  pas. 

Le  premier  groupe  comprend  l'Indo-Chine,  où  les  taxes 
douanières  profitent  au  budget  général;  le  (iabon,  Madagascar, 
Mayotte  et  les  Comores  et  la  Réunion;  les  Antilles,  la  (iuyane 
et  Saint'Pierre  et  Miquelon;  et  la  Nouvelle-Calédonie;  c'est-à- 
dire  celles  de  nos  possessions  dont  les  produits  jouissent,  à  leur 
entrée  en  France,  du  régime  de  faveur  du  tableau  E,  annexé  à 
la  loi   du  11  janvier  1892.  A  l'importation  dans  ces  colonies, 

'   Voir  Qiieslions  diplomatiques  et  n>loi)iale.s,  16  mars   1904  :  «  Les  Impôts  dans- 
les  Colonies  françaises  en  1903  et  1904.  » 
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les  marchandises  étrangères  seules  sont  frappées  de  droits  de 
douane,  lesquels  présentent,  de  la  sorte,  ouvertement  un  carac- 
tère protecteur;  enj  principe,  c'est  le  tarif  métropolitain  qui  est 
applicable  (tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892},  sauf, 
chaque  fois  que  des  exceptions  sont  reconnues  utiles,  tarilica- 
tion  spéciale    de    certains    produits  par  décrets   en    forme  de 
règlement  d'administration  publique,  après  avis  des  conseils 
généraux  ou  conseils  d'administration  des  possessions  intéres- 
sées. C'est  ainsi  que,  dans   le  courant  de  l'année  1903  et  au 
début  de  1904,  une  dizaine  de  décrets  ont  été  pris,  soit  pour 
apporter   quelque  exception   nouvelle  à  l'application  du  tarif 
métropolitain,  soit  pour  modifier  le  tarif  spécial  précédemment 
établi.  Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  ces  divers  actes. 
En  Indo-Chine,  un  décret  du  3  juin  1903  prohibe  l'importa- 
tion des  monnaies   d'argent  étrangères,  antérieurement  sou- 
mises, comme  à  leur  entrée  en  France,  au  droit  de  1  franc  les 
100  kilos;  et  deux  décrets  des  21  août  et  19  octobre  lèvent,  en 
ce  qui  concerne   les  sucres  remplissant  les  conditions  de  la 
convention  de  Bruxelles,  la  prohibition  édictée  par  le  décret  du 
29  novembre  1892  contre  l'importation  des  sucres  étrangers; 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  textes,  celui  des  monnaies 
se  rattachant  à  un  autre  de  même  date,   relatif  aux  droits  à 
l'exportation,    et   ceux   des  sucres    devant  être    examinés    en 
même  temps  que  des  mesures  analogues  concernant  les  colo- 
nies   du    second   groupe;   en    Indo-Chine   encore,  un   projet 
d'augmentation  des  droits  à  l'entrée,  sur  certaines  marchan- 
dises d'origine  chinoise,  paraît  être  actuellement  à  l'étude.  Au 
Gabon,  nous  reparlerons  également,  à  l'occasion  des  droits  de 
sortie,  d'un  décret  du  31  décembre  1903  qui  réduit,  de  oO  francs 
à  20  francs  les  100  kilos,  le  droit  de  douane  à  l'importation  sur 
les  tabacs  en  feuilles,  et  de  3  francs  à  1  franc  pièce  celui  qui 
frappait  les  fusils  à  silex.  A  Madagascar,  un  décret  du  ojuiii  1903 
soumet  à  un  droit  de  50  francs  les  100  kilos  les  tabacs  étran- 
gers en  feuilles  ou  en  côtes,  dont  l'importation  était  prohibée 
au  tarif  métropolitain  du  11  janvier  1892,  rendu  applicable  à  la 
grande  île  par  la  loi  du  16  avril  1897;   il  fallait  en  effet,  en 
vue  de  favoriser  l'essor  pris  dans  la  colonie  par  l'industrie  des 
tabacs,  permettre  l'introduction  des  produits  d'origine  étran- 
gère, dont  le  mélange  avec  les  tabacs  indigènes  est  indispen- 
sable. A  la  Réunion,  dans  le  but  d'accroître  les    ressources 
locales,  un  décret  du  23  mars  1903  a  frappé,  soit   d'un   tarif 
spécial,  soit  en  les  réintégrant  au  tarif  métropolitain,  un  assez 
grand  nombre  d'articles,  que  le  décret  du  26  novembre  1892 
avait  exemptés,  et  a  levé  la  prohibition  sur  les  mélasses  et  les 
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rhums;  dans  le  même  Lui,  un  d^'crel  du  8  mai  1904  vient  de 
porter  de  5  à  14  francs  les  100  kilos  le  droit  de  douane  à  l'en- 
trée sur  les  pétroles. 

A  la  Martinique,  un  décret  du  17  juin  1903  abaisse  à  30  francs 
par  tête  sur  les  chevaux  et  juments,  20  francs  sur  les  poulains  et 
.')  francs  sur  les  mules  et  mulots,  les  droits  presque  prohibitifs 
(variant  de  200  francs  à  30  francs  par  tète),  fixés  parla  loi  du 
9 avril  IS98,  modilicalivedecelledu  1 1  janvier  1S!)2,  alin  de  favo- 
riser Timporlation  dans  la  colonie  des  chevaux  étrangers,  néces- 
saires aux  exploitations  agricoles,  sans  préjudice  pour  la  France 
qui  n'introduit  aux  Antilles  ni  chevaux  ni  mulets;  la  même  me- 
sure avait  élé  prise  à  la  Guadeloupe  en  1899,  mais,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  les  droits  correspondants  viennent  d'être  légère- 
ment augmentés  dans  celte  dernière  colonie;  deux  décrets  des 
21  août  et  19  octobre  1903,  relatifs  aux  sucres  importés  à  la 
Marlini(jue,  seront  étudiés  plus  loin.  Enfin,  à  la  Guadeloupe, 
un  décret  du  3  septembre  1903  augmente  les  droits  de  douane 
à  l'importation  sur  les  chevaux,  poulains  et  mulets  (portés  à 
KO,  40  et  20  francs  par  tête),  sur  les  bœufs,  vaches,  bouvillons, 
veaux,  moutons  et  porcs  (élevés  de  23,  13, 10,  10,  6  et  3  francs, 
à  35,  23,  13,  13,  7  et  4  francs),  et  sur  les  tabacs  en  feuilles 
(portés  de  230  à  260  francs  les  100  kilos);  le  même  acte 
impose  0  fr.  40  les  100  kilos,  1  franc  l'hectolitre  et  1  fr.  30  les 
100  kilos  le  riz  en  grains,  le  maïs  en  grains  et  le  sel  marin, 
précédemment  exempts,  et  abaisse  de  18  fr.  23  et  12  francs  les 
100  kilos,  à  7  fr.  03  et  1  franc  l'hectolitre,  les  droits  sur 
l'huile  de  pétrole  et  sur  les  huiles  lourdes,  et  de  60  et  48  francs 
(tarif  général  et  tarif  minimum  de  la  loi  du  11  janvier  1892, 
jusque-là  applicables)  à  30  francs  les  100  kilos  le  droit  sur  la 
morue;  la  plupart  de  ces  mesures,  liées  au  remaniement  de 
l'octroi  de  mer  dont  nous  parlerons  plus  tard,  sont  courues  de 
manière  à  compenser,  par  un  accroissement  des  droits  de 
douane,  la  diminution  des  taxes  d'octroi;  d'autre  part  on  a 
voulu,  par  l'abaissement  du  droit  sur  la  morue,  sans  cesser  de 
protéger  la  pêche  nationale,  mettre  lin  à  la  prohibition  de  fait 
des  morues  étrangères,  afin  d'éviter  que  les  importateurs  de 
morues  françaises  puissent  se  syndiquer  et  élever  outre  mesure 
le  prix  de  vente  de  ce  produit,  qui  est  un  élément  très  impor- 
tant delà  consommation  locale. 

Le  régime  douanier  à  l'importation  n'a  été  modifié,  en  1903 
et  au  début  de  1904,  ni  à  JNlayotte  et  aux  Comores,  ni  à  la 
Guyane  et  à  Saint- Pierre  et  ^liquelon,  ni  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Quant  aux  modifications  que  nous  avons  passées  en 
revue,  si  on  laisse  de  côté  celles  qui  se  rapportent  aux  sucres, 
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aux  monnaies  d'argent  et  au  régime  douanier  du  Gabon,  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir,  elles  se  réduisent  à  quelques, 
augmentations  ou  diminutions  de  droits,  nécessitées  par  des 
circonstances  déterminées,  en  vue  notamment  d'accroître  les 
ressources  budgétaires,  de  favoriser  certaines  industries 
locales  ou  de  faciliter  l'importation  de  denrées  de  première 
nécessité,  sans  qu'on  puisse  y  distinguer  une  tendance 
quelconque  à  adopter  tel  ou  tet  système  théorique. 

Nous  venons  d'énumérer  les  divers  changements  apportés 
dans  le  courant  de  l'année  dernière,  ou  au  début  de  cette  année 
aux  droits  de  douane  sur  les  marchandises  étrangères  intro- 
duites dans  nos  colonies  du  premier  groupe.  Ces  droits  s'appli- 
quent aux  produits  importés  de  l'étranger  soit  directement, 
soit  après  passage  par  la  France  sans  y  avoir  été  taxées. 
Rappelons  que  les  marchandises  originaires  de  l'étranger,  qui 
ont  passé  par  la  métropole  et  y  ont  acquitté  les  droits,  sont 
admises  en  franchise  dans  toutes  les  colonies  du  premier 
groupe;  il  en  est  de  même  à  l'entrée  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion,  après  transformation,  des  produits  étrangers  qui  ont 
bénéficié  de  l'admission  temporaire  en  France.  Quant  aux  arti- 
cles étrangers  importés  dans  une  colonie  du  premier  groupe, 
après  passage  par  une  colonie  française  quelconque,  ils 
sont  passibles  de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  local  et 
ceux  du  tarif  de  la  colonie  d'exportation.  Nous  avons  déjà 
signalé  le  caractère  protecteur  des  droits  de  douane  à  l'importa- 
tion dans  les  colonies  du  premier  groupe  ;  les  marchandises, 
originaires  de  France,  d'Algérie  ou  d'une  colonie  de  l'un  ou 
l'autre •  groupe,  y  sont  admises  en  franchise  ;  la  protection 
s'étend  ainsi  aux  produits  de  tout  notre  domaine  colonial. 

Nos  possessions  du  second  groupe  sont  toutes  celles  d'Afrique 
continentale  moins  le  Gabon,  ainsi  que  nos  établissements  de 
l'Inde  et  de  Tahiti  ;  c'est-à-dire  celles  dont  les  marchandises  ne 
jouissant  pas,  à  leur  entrée  en  France,  du  régime  de  faveur  du 
tableau  E,  y  sont  soumises,  sauf  exemptions  ou  détaxes,  aux 
droits  du  tarif  minimum.  Pour  étudier  le  régime  douanier  à 
l'importation  dans  ces  colonies,  il  faut,  tout  d'abord,  en  dis- 
traire certaines  régions,  oii  des  conventions  internationales 
nous  astreignent  à  une  réglementation  spéciale,  sans  parler 
des  restricHons  apportées  à  l'importation  des  armes  et  munitions 
et  des  spiritueux  par  l'acte  général  de  la  conférence  internationale 
de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  et  la  convention  internationale 
de  Bruxelles  du  8  juin  1899,  dans  toutes  nos  possessions  du 
continent  africain  (l'Algérie  et  la  Tunisie  toujours  exceptées)  : 
Ces  régions  sont,  d'une  part,  deux  zones,  dont  l'une  comprend 
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la  presque  totalité  do  la  Côte  d'Ivoire  et  ilu  Dahomey  et  une 
très  petite  portion  du  d(Hixi^nie  territoire  militaire  de  la  Scné- 
gamljie-Niger;  et  l'autre  le  territoire  du  Tchad  et  une  partie  du 
Moyen-l'ongo  et  de  l'Ouhangui-l^hari,  tels  qu'ils  sont  dclinis 
par  le  décret  <lu  29  décembre  PJ03,  réorij-anisant  le  Cong'o 
fran(;;ais;  d'autre  part,  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  dans 
les  limites  duquel  se  trouvent  le  Moyen-Congo  et  une  partie  de 
l'Oubangui-Ciiari.  Toutes  les  possessions  du  Congo  français  et 
dépendances,  moins  le  Gabon,  appartiennent  soit  au  bassin 
conventionnel  du  Congo,  soit  à  la  seconde  des  deux  zones  préci- 
tées, qui  empiète  un  pou  sur  le  bassin  conventionnel. 

Le  régime  de  la  première  des  deux  zones  est  déterminé  par 
l'article  9  delà  convention  franco-anglaise  du  1 4 juin  1898,  et 
rendu  applicable  ù,  la  seconde  par  la  déclaration  additionnelle 
du  21  mars  1899.  Les  produits  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  leurs  colonies  doivent  y  jouir  pendant  trente  ans 
du  mémo  traitement,  qui  s'étend,  par  suite,  à  tous  les  pays  à 
qui  la  France  a  accordé  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
11  en  est  résulté  qu'il  n'existe  en  fait  aucun  droit  de  douane  à 
la  Côte  dlvoire  et  au  Dahomey,  où  l'on  perçoit,  comme  dans 
toutes  nos  colonies,  des  taxes  de  consommation,  frappant  non 
seulement  les  marchandises  importées,  de  toute  provenance, 
mais  aussi  les  produits  de  mémo  nature  récoltés  ou  fabriqués 
sur  place.  Ces  taxes  sont  soumises  aux  règles  édictées  pour  les 
contril;utions  autres  que  les  droits  de  douane  '.  Ajoutons  que 
la  récente  convention  franco-anglaise  du  8  avril  1904,  signée 
sous  réserve  de  sa  ratification  par  les  deux  Parlements,  et 
modilicativc  de  celle  du  14  juin  1898,  rectilie  la  frontière  entre 
la  Nigeria  britannique  et  le  troisième  territoire  militaire  de  la 
Sénégambie-Niger,  mais  n'apporte  aucun  changement  au  régime 
douanier  antérieur. 

Quant  au  bassin  conventionnel  du  Congo,  on  sait  que  l'acte 
général  de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  1885,  signé  de 
toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  en  a  déterminé  les 
limites  et  y  a  proclamé  le  principe  de  la  liberté  commerciale: 
les  marchandises  de  toute  provenance  importées  n'y  doivent 
«  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraient  être  per- 
ce eues  comme  une  équitable  compensation  de  dépenses  utiles 
((  pour  le  commerce  »,  à  l'exclusion  de  tout  traitement  diffé- 
rentiel. D'autre  part,  la  déclaration  du  2  juillet  1890,  faisant 
suite  à  l'acte  de   Bruxelles  de  môme  date,  laissa  aux  nations, 

ayant  des  possessions  dans  le  bassin  conventionnel,  le  soin  de 

t     

1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16 mars  1904  :  Les  Impôts  dans  les  Colonies  françaises 
en  1903  et  1901. 
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régler  par  voie  d'accord  direct  les  tarifs  applicables  aux  produits 
importés,  sans  dépasser  le  maximum  de  10  %  ad  valorem. 
Ces  tarifs,  déterminés  pour  dix  ans  dans  le  protocole  de 
Lisbonne  du  8  avril  1892,  par  la  France,  le  Portugal  et  l'Etat 
du  Congo,  furent  modifiés  et  prorogés  jusqu'au  2  juillet  1903 
par  un  accord  du  10  mai  1902.  Us  frappent  indistinctement 
les  marchandises  françaises  et  étrangères,  mais  ne  s'appli- 
quent qu'aux  produits  importés,  sans  atteindre  ceux  de  même 
nature  récoltés  ou  fabriqués  sur  place.  Ce  ne  sont  donc  ni  des 
droits  de  douane  différentiels,  comme  dans  les  colonies  du 
premier  groupe,  ni  des  taxes  de  consommation.  Les  termes  de 
droits  à  l'importation  leur  ont  été  réservés.  Rappelons,  à  ce  sujet, 
qu'un  arrêt  bien  connu  de  la  Cour  de  Cassation  du  15  mars  1898, 
modifiant,  à  cet  égard,  la  jurisprudence  antérieure,  reconnaît 
le  caractère  douanier  aux  taxes  qui  «  intéressent  essentielle- 
ce  ment,  au  point  de  vue  du  commerce,  les  relations  d'une  colo- 
«  nie  avec  la  métropole  et  avec  l'étranger  ».  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  droits  à  l'importation  établis,  comme  il  vient  d'être  dit,  dans 
la  partie  française  du  bassin  conventionnel  du  Congo  n'ont  subi 
de  modification  ni  en  1903  ni  au  début  de  1904. 

Ainsi,  en  vertu  de  conventions  internationales,  il  n'y  a  de 
droits  de  douane  à  l'entrée  ni  à  la  Côte  d'Ivoire,  ni  au 
Dahomey,  ni  dans  le  territoire  du  Tchad  ;  d'autre  part,  il 
existe  des  droits  à  l'importation  au  Moyen-Congo  et  dans  une 
partie  de  l'Oubangui-Chari,  frappant  aussi  bien  les  produits 
français  que  les.  marchandises  étrangères.  Si  nous  distrayons 
de  nos  possessions  du  second  groupe  la  Côte  d'Ivoire,  le 
Dahomey  et  le  Moyen-Congo  (avec  ses  annexes  de  l'Oubangui- 
Chari  et  du  Tchad),  il  reste  l'Inde,  le  Sénégal,  la  Guinée,  la 
Sénégambie-Niger,  la  Côte  des  Somalis  et  les  Etablissements 
français  de  l'Océanie  (Tahiti  et  dépendances),  où,  pas  plus  que 
dans  les  trois  précédentes,  le  tarif  métropolitain  n'est  appli- 
cable, et  où  des  tarifs  de  douane  peuvent  être  institués,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  7  mai  1881,  par  décrets,  le 
Conseil  d'Etat  entendu. 

Il  faut  encore  distinguer  entre  elles  ces  six  dernières  colo- 
nies. Dans  l'Inde,  à  la  Côte  des  Somalis  et  en  Sénégambie- 
Niger,  la  faculté  prévue  par  la  loi  précitée  n'a  pas  été  utilisée. 
C'est  en  franchise  que  les  articles  de  toute  provenance  sont 
introduits  dans  l'Inde  française;  les  quelques  villes  qui  nous 
y  restent,  étant  en  effet  enclavées  dans  les  possessions  britan- 
niques, à  qui  elles  achètent  les  denrées  et  marchandises  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  n'auraient  pu  échapper  à  la  fraude, 
s'il  avait  fallu  y  établir   un    tarif  douanier.   A  la   Côte   des 


Li:S    DROITS    DE    DOUANK    KT    d'oCTHOI    DK    MEK  807 

Somalis,  los  jiroddits  rtrangors  ne  sont  oncoro  frappés  d'aucune 
(axe  dillV'reutielle.  (Juaiil  aux  territoires  de  la  Sénéganil)ie  et 
du  Niger,  qui  se  ressentent  d'ailleurs  du  régime  douanier  du 
Sénégal,  il  y  existe  hien  des  taxes  sur  les  caravanes  (oussourou), 
mais  pas  à  toutes  les  frontières.  Dans  les  trois  autres  posses- 
sions, au  contraire,  le  Sénégal,  la  Guinée  et  Tahiti,  des  décrets, 
rendus  en  exécution  de  la  loi  du  7  mai  ISiSj,  ont  institué  des 
droits  de  douane,  auxquels  sont  soumis  les  seuls  produits 
('trangers  importés,  et  qui  présentent  ainsi  un  caractère  pro- 
tecteur comme  dans  les  colonies  du  premier  groupe  ;  si  le  tarif 
métropolitain  ne  leur  a  pas  été  étendu  en  principe,  c'est  que, 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  11  janvier  1892, 
on  a  estimé  que  l'application  de  ce  tarif  serait  difficile  dans 
des  colonies  en  voie  de  formation  comme  la  plupart  de  celles 
d'Afrique,  et  onéreuse  en  même  temps  que  sans  résultats 
appréciables  dans  des  îles,  comme  Tahiti,  entourées  d'ar- 
chipels. Les  droits  de  douane  n'ont  été  modifiés  au  Sénégal  et 
en  (iuinée  ni  en  1903  ni  au  début  de  1004,  pas  plus  que  les 
droits  à  l'importation,  qui  existent  dans  ces  deux  colonies,  et 
qui  frappent  indistinctement  les  marchandises  fran(,'aises  et 
étrangères,  comme  dans  la  partie  française  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo.  Quant  aux  établissements  de  l'Océanie,  deux 
décrets  des  21  août  et  19  octobre  1903,  sur  lesquels  nous 
aurons  à  revenir,  ont  changé  le  régime  douanier  des  sucres;  et 
un  décret  du  2  mai  1904  vient  d'exempter  de  droits  de  douane  à 
l'entrée  la  gazoline  et  le  pétrole,  propres  au  chauffage  des 
machines  destinées  à  la  locomotion,  à  la  navigation  et  aux 
usages  agricoles  ou  industriels,  en  vue  de  favoriser  le  dévelop- 
pement économique  de  la  colonie. 

Les  taxes  douanières  à  l'importation  dans  celles  de  nos  pos- 
sessions du  second  groupe  où  il  en  a  été  établi  (Sénégal, 
Guinée,  Tahiti),  s'appliquent  aux  produits  importés  de  l'étranger 
soit  directement, -soit  après  passage  par  la  France  sans  y  avoir 
été  taxés.  11  résulte,  d'autre  part,  de  l'article  o  de  la  loi  du- 
11  janvier  1892  que  les  produits  étrangers  importés  dans  les- 
dites  colonies,  après  passage  par  une  colonie  française  quel- 
conque, sont  passibles  de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif 
local  et  ceux  du  tarif  de  la  colonie  d'exportation.  Les  articles 
originaires  de  France,  d'Algérie  ou  d'une  colonie  de  l'un  ou 
l'autre  groupe,  ainsi  que  les  marchandises  originaires  de 
l'étranger  qui  ont  passé  par  la  métropole  et  y  ont  acquitté  les 
droits  ou  y  ont  bénéficié  de  l'admission  temporaire  pour  être 
transformés,  sont  d'ailleurs  a^dmis  en  franchise  de  tout  droit 
de  douane,  non  moins  dans  les  possessions  du  second  groupe 
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(juedans  celles  du  premier,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  dit 
pour  les  taxes  auxquelles  ont  été  réservés  les  termes  de  droits 
;\  rimportalion.  Enlni,  à  la  Guinée,  certaines  marchandises 
importées  do  pays  étrani^ers,  dont  elles  ne  sont  pas  ori}^i- 
luiircs,  acquillenl  des  droits  sj)éciaux. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler,  en  terminant,  qu'une 
loi  du  19  avril  1904,  votée  sur  la  proposition  de  M.  Méline  et 
de  quelques-uns  de  ses  collègues,  vient  de  compléter  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  H  janvier  \H\)'2. 
Le  nouveau  texte,  adopté  sans  débats,  modifie  le  régime 
douanier  applicable  aux  produits  de  Tlndc  française,  à  l'im- 
portation dans  les  colonies  tant  du  premier  groupe  que  du 
second.  L'exemption  de  tout  droit  de  douane  est  remplacée 
pour  eux  par  le  régime  des  pays  les  plus  favorisés.  Toutefois 
nos  établissements  de  l'Inde  pourront  importer  annuelle- 
ment en  franchise,  dans  nos  diverses  possessions,  «  deux 
«  millions  de  kilogrammes  de  tissus  de  colon  de  toute  nature 
«  jusqu'au  numéro 26  français  »  et  «  1.500.000  kilogrammes  de 
«  filés  enles  limitant  au  numéro  20  »,  à  condition  que  «  la  fran- 
«  cluse  ne  sera  accordée  aux  tissus  que  s'ils  ont  été  tissés  avec 
«  des  filés  fabriqués  à  Pondichéry  ».  Les  auteurs  de  la  proposi- 
tion et  les  rapporteurs  ont  motivé  ces  restrictions  au  régime 
de  liberté  antérieur,  tant  par  des  considérations  théoriques, 
dont  l'examen  critique  nous  entraînerait  hors  du  cadre  de  cette 
étude,  que  par  des  constatations  de  fait  se  résumant  à  ceci  : 
l'admission  en  franchise  dans  l'Inde  française  des  marchan- 
dises de  toute  nature,  notamment  des  machines,  a  favorisé 
l'installation  et  le  développement  dans  cette  colonie  de  nom- 
breuses industries  étrangères,  qui  fabriquent  à  bon  marché 
des  produits,  introduits  ensuite  en  franchise  dans  nos  autres 
possessions,  oîi  ils  peuvent  faire  concurrence  aux  produits  de 
même  nature  fabriqués  sur  place  ou  importés  de  la  métropole. 

Nous  avons  ainsi  achevé,  dans  ses  grandes  lignes,  l'élude 
des  droits  de  douane  à  l'importation  dans  les  colonies  françaises. 

Nous  étudierons  prochainement  le  régime  spécial  des  sucres, 
les  droits  de  sortie  et  les  taxes  d'octroi   de  mer. 


PlEKRK   Ma. 
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I 

Mouvements  de  la  Z"""  armée  japonaise. 

Les  dépêches  publiées  par  les  journaux  nous  pcrmeltenl 
aujourd'hui  d'indiquer  avec  quelque  précision  les  mouvements 
de  la  T"  armée  japonaise,  après  qu'elle  eut  forcé  le  passage  du 
Yalou. 

Commencée  dès  le  soir  du  1""  mai,  la  retraite  du  général 
Zassoulitch  sur  Feng-hoang-tcheng  et  de  là  sur  Liao-yang 
s'opéra  rapidement,  mais  sans  désordre  :  le  3  mai  au  matin, 
toutes  ses  troupes  se  trouvaient  rassemblées  à  Feng-hoang- 
tcheng,  ayant  ramené  avec  elles,  depuis  les  bords  du  Yalou 
distants  de  70  kilomètres,  800  blessés  dont  Tévacuation  sur 
l'intérieur  s'opéra  sans  encombre.  Cette  retraite  d'ailleurs  fut  à 
peine  inquiétée,  car  le  général  Kuroki  ne  disposait  que  d'une 
faible  cavalerie,  et  celle-ci,  parvenue  sur  la  rive  de  Mandchou- 
rie,  ignorait  tout  de  la  situation  de  l'ennemi  :  conséquence 
naturelle  de  ce  fait  que  le  lleuve  avait  obligé  la  I''^  armée  à  se 
concentrer  tout  entière  sur  sa  rive  gauche  jusqu'au  moment  de 
forcer  le  passage.  Il  ne  parut,  sur  les  derrières  des  troupes 
russes,  qu'une  pointe  de  cavalerie,  facilement  tenue  en  échec 
par  2  compagnies  et  2  pièces  de  canon.  Par  contre,  on  signale 
11  tués  et  70  blessés  à  la  suite  d'une  fatale  méprise  survenue 
dans  la  nuit  du  l*""  au  2  mai. 

Avant  d'évacuer  Feng-hoang-tcheng,  le  général  Zassoulitch 
fit  détruire  un  approvisionnement  de  munitions  qu'il  ne  pouvait 
emporter,  mais  laissa  intact  l'excédent  de  matériel  sanitaire. 

Quant  à  la  faute  ([ue  constituait,  la  trop  longue  résistance  des 
Russes  à  Kia-lien-tse,  des  bruits  divers  ont  couru,  au  sujet  de 
l'autorité  qui  doit  en  être  tenue  pour  responsable  :  suivant  les 
uns,  le  projet  de  défendre  le  Yalou  ne  fut  adopté  (ju'au  dernier 
moment,  alors  que  le  temps  faisait  défaut  pour  élever  les 
retranchements  nécessaires;  suivant  les  autres,  des  ordres  con- 
tradictoires auraient  été  envoyés  simultanément  par  le  général 
Kouropatkine  et  par  l'amiral  Alexeief.   Victime  en  ce  cas  des 

dissentiments  qui  régnent  entre  ces  deux  chefs,  le  général  Zas- 

. . i 

1  Voir  Qaest.  Dipl.  et  Col.,  ili's  1"  et  16  mars,  1"  et  16  avril,  l'''  et  10  mai  l'JOi. 
QuEST.  Dipl.  et  Ck)L.  —  t.  xvii.  52 
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soulitcli  a  été  relevé  de  son  commandement  et  remplacé  })ar  le 
général  Keller. 


* 
*  * 


Le  3  mai,  les  Japonais  remportèrent  à  Tang-chan-tcheng  un 
succès  d'avant-garde  qui  les  amena  à  quelques  kilomètres  de 
Kao  li-meun.  Le  6,  un  détachement  de  cavalerie  ayant  dispersé 
l'ennemi,  2  compagnies  d'infanterie  occupèrent  Feng-hoang- 
tcheng.  Placées  sous  les  ordres  du  major  Sasuki,  ces  troupes 
auraient  été  détachées  de  la  V"  armée  dès  le  20  avril  :  remon- 
tant alors  le  Yalou  jusqu'à  Tchang-sieng,  elles  auraient  franchi 
le  lleuve  en  ce  point,  puis  par  des  sentiers  de  montagne  auraient 
gagné  Tchi  tou-tcheng  dans  la  vallée  de  TAï-ho  et  de  là  Kou- 
kia-toung.  Surprise,  l'arrière-garde  cosaque  abandonna  Feng- 
hoang-tcheng  et  se  replia  sur  Seliou-tchan.  Deux  jours  après 
(o  mai),  des  éclaireurs  nippons  occupaient  Kouang-yen-sien. 

Pendant  ce  temps,  la  1'"  armée,  n'utilisant  que  dans  une  faible 
mesure  la  grande  route  mandarine,  marchait  droit  vers  l'Ouest, 
et  ses  pointes  d'avant-garde  débouchaient  le  5  mai  dans  la 
vallée  de  FOu-tao-ho.  Ces  éclaireurs,  comprenant  3  régiments 
d'infanterie,  paraissaient  à  la  fois  à  Salitzapoutsa,  à  Sedzek-hoke, 
à  Sandagou,  à  Siao-hipouse  et  à  Loun-van-miao.  Le  7  mai,  les 
trois  divisions  du  général  Kuroki  se  trouvaient  échelonnées  du 
Nord  au  Sud,  sur  la  ligne  joignant  Kabaline  à  Ta-kou-chan. 

Après  un  temps  d'arrêt,  nécessité  par  le  passage  de  FOu-tao- 
ho,  les  deux  divisions  du  centre  et  de  l'aile  gauche  exécutaient 
alors  un  grand  mouvement  tournant  qui  les  amenait  le  H  mai 
sur  la  route  de  Feng-hoang-tcheng  à  Siou-yen,  tandis  que  la 
division  de  droite,  servant  de  pivot,  restait  massée  autour  de 
Kabaline,  et  de  là  envoyait  toute  une  série  de  reconnaissances 
au  Nord  et  au  Nord-Ouest  de  Feng-hoang-tcheng  :  c'est  ainsi 
que  Cha-tse-kang,  Seliou-tchan  et  le  col  de  Senkialine  sur  la 
route  de  Liao-yang  étaient  occupés  en  même  temps  que  diffé- 
rents points  de  la  vallée  du  Pa-tao-ho  et  de  celle  de  l'Aï-ho. 

Le  11  mai,  le  mouvement  qu'il  s'agissait  de  protéger  étant 
achevé,  on  signale  un  recul  général  des  forces  nipponnes  en 
arrière  de  toutes  ces  positions  :  Kouang-yen-sien  est  également 
évacué,  tandis  que  des  fortifications  passagères  s'élèvent  autour 
de  Feng-hoang-tcheng,  oii  il  semble  que  toutes  ces  avant-gardes 
soient  sur  le  point  de  se  replier.  Mais  ce  mouvement,  à  peine 
commencé,  est  aussitôt  interrompu,  ou  du  moins  ralenti,  pour 
tenir  tête  aux  Russes  qui,  de  Liao-yang,  prennent  l'offensive  à 
leur  tour. 

Le  15  mai,  la  brigade  japonaise  postée  à  Cha-tse-kang  recule 
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l)rudemment  devant  rapproche  d'une  force  ennemie  évaluée  à 
30.000  hommes.  Enfin,  le  18  mai,  les  Russes  remportent  un 
succès  très  net  et  ne  s'arrêtent  qu'à  18  kilomètres  de  Fenj,^- 
hoang-tcheng;  l'engagement  semble  avoir  été  d'importance, 
puisque  le  front  d'attaque  avait  20  kilomètres  de  long. 


*  * 


Depuis  ce  moment,  le  général  Kuroki,  qui  semblait  devoir 
continuer  sa  marche  vers  TOuest,  dont  on  calculait  comme  pro- 
bable l'arrivée  vers  la  fin  de  mai  à  Haï-tcheng  ou  Kaïping,  est 
resté  immobile  sur  la  route  de  Siou-yen  à  Kabaline  et  à  Feng- 
hoang-tcheng,  et  paraît  même  s'être  quelque  peu  replié  vers 
l'Est  pour  se  concentrer  autour  de  ces  deux  derniers  points. 

Sur  son  front,  les  engagements  d'avant-garde  se  succèdent 
presque  journellement,  car  les  cosaques  du  général  Mitchenko, 
au  nombre  de  4.000,  dit-on,  tiennent  toutes  les  routes  et  tous 
les  sentiers  à  l'Ouest  de  la  l'"  armée,  depuis  Muo-tien-ling  sur 
la  route  de  Liao-yang  jusqu'au  cours  inférieur  du  Ta-yang-ho. 
Ainsi  le  général  Kouropatkine  conserve  le  contact  avec  son 
adversaire,  dont  un  mouvement  tournant  par  le  Nord  semble 
bien  peu  probable. 

Sur  ses  derrières,  les  cosaques  de  la  division  Uennenkampf 
ont  également  fait  leur  apparition,  et  circulant  depuis  le  10  mai 
dans  la  région  d'Oun-san,  d'An-djou  et  de  Tcheng-djou,  mena- 
cent la  ligne  de  communicalion  reliant  la  V^  armée  au  x\ord  de 
la  Corée.  Le  général  Kuroki  paraît  à  la  vérité  avoir  transporté 
sa  nouvelle  tête  d'étapes  à  Ta-kou-chan  où  l'amiral  llosoya  pro- 
tégea (19  mai)  le  débarquement  d'approvisionnements  et  de 
renforts  tirés  de  la  11"  armée.  Cependant  une  partie  de  ses 
approvisionnements  suit  encore  la  voie  Ping-yang-Wiju-Feng- 
hoang-tcheng  et  deux  convois  qui  lui  étaient  destinés  viennent 
d'être  détruits. 


* 
»  1 


Altaque  du  Transmanddiourieii  par  les  Kliouiigouses  et 
perte  du  a  Bogatyr  ». 

Les  Russes,  par  contre,  ont  éprouvé  quelques  ennuis  de  la 
part  des  brigands  de  Mandchourie,  dits  Khoungouses,  qui  évi- 
demment, à  l'instigation  et  à  la  solde  des  Japonais,  ont,  à  plu- 
sieurs reprises  (3  et  12  mai),  attaqué  la  voie  ferrée  au  Sud  de 
Liao-yang  et  même  l'avant-garde  russe  engagée  dans  le  défilé 
de  jMuo-tien-liiig.  Le  14  mai,  ils  ont  également  détruit  en  partie 
le  charbonnage  établi  ù  Port-iVdams  pour  approvisionner  le 
chemin  de  fer. 

La  division  de  Vladivostok  vient  aussi  de  perdre  une  de  ses 
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unités,  le  Bogali/r,  à  la  suite  d'un  écliouagc  causé  par  la 
brume,  et  cette  force  navale  se  trouve  sérieusement  diminuée 
|)uis(|u'(>lle  ne  compte  plus  désormais  que  trois  unités,  le 
liiiri/iy  la  liossia  et  le  (îromoboi. 

m 
«    « 

Mouvements  de  la  11^  année  japonaise. 

Tandis  (}ue  dès  l'ouverture  des  hostilités  —  et  même  avant 
—  la  concentration  et  le  transport  sur  le  tlié;\tre  de  la  j^Mierre 
de  la  1""  armée  japonaise  absorbaient  la  majeure  partie  des 
elTorts  du  grand  Ktat-Major  nippon,  la  mobilisation  de  la 
11"  armée  ne  s'en  effectuait  pas  moins,  quoique  plus  lente. 
C'est,  croyons-nous,  dans  les  derniers  jours  de  mars  que  l'on 
peut  placer  Tépocjne  où  le  général  Kuroki  disposa  réellement 
des  trois  divisions  qui,  dél)arquéessur  la  cote  coréenne  de  Tche- 
moulpo  à  Tche-nanpo,  s'étaient  rassemblées  au  Nord  de  Ping- 
yang. 

A  son  tour  la  II''  arnu-e  eut  alors  la  libre  disposition  des 
transports.  11  semble  bien  que,  dès  le  début,  son  objectif  fut 
de  débarquer  dans  le  Liao-toung  et  de  coopérer  avec  la  flotte  à 
l'investissement  et  à  la  chute  de  Port-Arthur.  Mais  pour  plus 
de  sûreté,  ce  mouvement  s'effectua  par  échelon,  et  les  trois 
divisions  (l''',3''  et  4")  du  général  Oku  furent  d'abord  concentrées 
dans  le  Nord  de  la  Corée  :  leurs  débarquements  successifs 
sopérèrcnt  durant  tout  le  mois  d'avril  sur  la  côte,  désormais 
libre  de  glace,  de  Tche-nanpo  à  Tcheng-djou. 

Le  l*""  mai,  la  bataille  de  Kia-lien-tse  ouvrit  à  la  P"  armée  la 
route  de  Mandchourie,  et  deux  jours  après  la  passe  de  Port- 
Arthur  était  complètement  obstruée.  Du  même  coup  tombaient 
les  obstacles  qui  retenaient  encore  en  Corée  la  II"  armée.  Le 
4  mai  au  matin,  les  transports  — au  nombre  de  83  d'après  un 
renseignement  coréen  —  qui  se  trouvaient  en  rade  de  Tche- 
nanpo,  prirent  la  jner.  Tous  cependant  n'étaient  pas  affectés 
aux  troupes  du  général  Oku;  une  vingtaine  d'entre  eux, 
chargés  d'approvisionnements  pour  la  P"  armée,  se  dirigèrent 
sur  Ta-kou-chan,  que  le  général  Kuroki  avait  choisi  pour 
nouvelle  tète  d'étapes. 

Protégés  par  la  division  de  l'amiral  Kataoka,  les  60  autres 
transports  firent  route  sur  les  îles  Elliott,  et  s'y  rassemblèrent 
dans  la  soirée  du  4  mai  et  la  nuit  suivante.  Ouelques-uns  des 
plus  rapides  parurent  devant  Pi-tsé-ouo  dès  le  4  au  .soir;  avec 
Paide  de  quelques  canonnières  —  AUagi,  Oshima,  Chiokaï,  — 
ils  jalonnèrent  les  plages  du  Sud-Ouest  de  ce  point  et  prépa- 
rèrent le  débarquement  du  lentfemain. 
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*    « 


Le  5  au  matin,  le  jour  naissant  permit  de  compter  60  na- 
vires échelonnés  sur  40  kilomètres  de  côtes  (à  vol  d'oiseau),  de 
Pi-tsé-ouo  au  cap  Terminal.  Sans  être  inquiété,  le  débarque- 
ment s'eflectua  sur  tous  ces  points  simultanément  et  rapide- 
ment. Le  soir  même,  20.000  hommes  se  trouvaient  débarqués, 
et  avec  eux  un  important  matériel  de  siège  et  des  approvi- 
sionnements de  tout  genre.  Pendant  ce  temps  l'amiral  Togo 
stationnait  devant  Port-Arthur  avec  toute  son  escadre,  prêt  à 
repousser  toute  tentative  de  sortie  qui  se  fût  produite,  au  cas 
où  Fembouteillage  n'eût  pas  été  si  complet  qu'il  l'espérait. 

Les  premiers  détachements  débarqués  occupèrent  aussitôt  les 
diiïérentes  routes  qui,  de  Pi-tsé-ouo,  conduisent  vers  le  Nord, 
l'Ouest  et  le  Sud.  Dirigée  sur  Port-Adams,  la  plus  importante 
de  ces  trois  reconnaissances  occupa  ce  point  le  G  mai  au 
matin,  ayant  ainsi  traversé  l'isthme  qui  n'a  que  30  kilomètres 
de  largeur  à  cet  endroit.  Gomme  il  franchissait  la  voie  ferrée, 
ce  détachement  aperçut  le  dernier  train  qui  ait  pu  quitter  Port 
Arthur  :  le  général  Stœssel  se  hâtait  d'envoyer  un  dernier  cour- 
rier et  d'évacuer  200  malades.  Aucun  v^agon,  semble-t-il,  ne 
portait  la  croix  de  Genève,  et  des  coups  de  feu  furent  échangés 
entre  les  Japonais  et  les  soldats  d'escorte.  Le  train  cependant 
put  passer.  Aussitôt  après,  la  voie  fut  détruite  jusqu'à  San- 
che-li-pou. 

Mais  le  lendemain  (7  mai), les  Nippons,  gênés  dans  leurs  mou- 
vements par  une  terrible  tempête,  durent  évacuer  Port-Adams.. 
Les  [fusses  en  profitèrent  pour  y  rentrer  (8  mai),  occuper  la 
ligne  jusqu'à  Ouan-tsia-tsien,  et  rétablir  en  hâte  les  rails  et  les 
traverses  enlevés,  malgré  un  court  engagement  dans  la  journée 
du  9  :  si  bien  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  un  officier  du  génie 
réassit  à  faire  passer  un  train  chargé  de  munitions  à  destina- 
tion de  Port-Arthur.  Bien  qu'on  ait  dit  que  cet  approvisionne- 
ment venait  de  Liao-yang,  il  nous  semble  plus  probable  que 
€es  munitions  venaient  de  Niou-tchouang,  évacué  la  veille  par 
les  Russes. 

Le  10,  on  signale  un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  en  avant 
des  Japonais  qui  n'occupent  encore  que  les  environs  de  Pi-tsé- 
ouo  et  s'y  retranchent  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  autour 
de  la  place,  car  seule  une  division  de  la  II"  armée  a  été  dé- 
barquée dans  le  Liao-toung.  Profitant  de  ce  répit,  les  Russes 
détruisent  à  Dalny  les  quais  et  les  installations  qui  pourraient 
servir  aux  débarquements  ultérieurs  du  général  Oku.  Mais  à 
partir  du  12  mai  une  nouvelle  otfensive  des  Japonais  leur  assure 
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(Je  nouveau   la  possession  de   Porl-Adams   et  leur   permet  de 
couper  la  voie  ferrée. 

«  * 

Los  jours  suivants,  la  flotte  redouble  d'activité,  mais  cet  efl^ort 
est  la  cause  de  pertes  sensibles  :  au  cours  de  reconnaissances 
etTectuoes  dans  les  baies  Deep  et  Kerr,  deux  bâtiments,  le  tor- 
pilleur 48  et  un  aviso,  le  Mi/ako,  sont  successivement  coulés  par 
des  torpilles  de  blocus  qu'ils  (entaient  de  détruire.  Dans  les 
journées  des  15  et  1G  mai,  dilTérents  détacbements  de  l'escadre 
de  l'amiral  Togo  paraissent  sur  plusieurs  points  de  la  côte  occi- 
dentaledu  Liao-toung-,danslabaiede  Fou-tcheou, aussi  bien  qu'à 
Kaïping  et  à  Niou-tchouang.  Ea  ce  point,  d'où  les  dernières 
troupes  russes  viennent  de  se  retirer  après  avoir  détruit  la 
canonnière  Sivoufr/i,  les  croiseurs  nippons  mettent  i\  terre  leurs 
compagnios  de  débarquement  et  celles-ci  démolissent  rapide- 
ment quelques  kilomètres  de  voie  ferrée. 

Ces  reconnaissances  sont  évidemment  le  prélude  d'un  impor- 
tant débarquement  de  troupes  au  fond  du  golfe  du  Liao-toung. 
Brusquement  ces  tentatives  sont  arrêtées,  et  l'escadre  de  l'amiral 
Togo  abandonne  le  blocus  de  Port-Arthur,  car  elle  vient  de 
subir  deux  —  et  même  probablement  trois  —  pertes  très 
sérieuses.  Un  télégramme  de  l'amiral  Alexeiefî  rapporte,  en 
effet,  que,  le  15  mai  au  matin,  3  cuirassés  et  3  croiseurs  appro- 
chaient de  Port-Arthur  et  se  préparaient  à  bombarder  la  place, 
quand  oavit  soudain  l'un  d'eux  —  cuirassé  à  3  cheminées  — 
sauter  et  couler  en  peu  d'instants,  tandis  qu'un  autre  —  cui- 
rassé î\  2  cheminées  du  type  Fuji  ou  croiseur  du  type  Asama 
—  également  éventré  par  des  torpilles  de  blocus,  avait  peine  à 
se  maintenir  à  flot  et  à  se  faire  remorquer  au  large.  Toutes  ces 
explosions  s'étaient  produites  à  une  dizaine  de  milles  au  Sud 
de  Port-Arthur.  1G  torpilleurs  et  contre-torpilleurs  russes  sou- 
tenus par  des  croiseurs  —  d'où  il  faut  conclure  que  la  passe  a 
été  en  grande  partie  d'égagée  —  tentèrent  alors  de  joindre  l'en- 
nemi; mais  devant  l'approche  de  o  croiseurs  ennemis,  ils  rega- 
gnèrent le  port.  Depuis  la  perte  du  Petropavlosk,  les  ordres  en- 
voyés à  l'escadre  de  Port-Arthur  lui  prescrivent,  en  efl'et,  de 
ne  pas  s'engager  avant  l'arrivée  de  l'amiral  Skrydlolf,  mais 
celui-ci  aura  quelque  difliculté  à  pénétrer  dans  la  place  investie. 

Le  même  jour,  après  que  l'amiral  Togo  donnait  le  nom  du 
cuirassé  coulé  si  rapidement  en  face  de  Liao-ti-chan  —  le  Ila- 
tsusé, —  un  troisième  malheur  frappait  son  escadre:  au  Nord 
du  Ghantoung,  au  milieu  de  la  brume  qui  couvre  si  fréquem- 
ment ces  parages,  un  croiseur  [Protégé,  le  Yoshino,  coulait  éga- 
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lemcnt,  ayant  ét(''  abordé  par  le  Kasuga,  un  des  deux  croiseurs 
cuirassés  venus  de  Gênes  dans  les  premiers  jours  de  la  {guerre. 
De  fait,  ce  dernier  bâtiment  était  signalé  quelques  jours  après 
en  réparation  à  Sasebo.  Du  cuirassé  (ou  croiseur)  qui,  atteint 
devant  Port-Arthur,  avait  pu  être  remorqué  au  large,  on  n'a  eu 
aucune  nouvelle.  Faut-il  en  conclure  qu'on  ne  put  l'amener 
jusqu'au  Japon  et  qu'on  dut  le  laisser  couler  durant  le  trajet? 
Les  dépêches  japonaises  ont  été  naturellement  plus  que  sobres 
de  détails.  Cependant  il  est  extrêmement  probable  que  l'escadre 
nipponne  a  subi  trois  pertes  sensibles,  comme  l'indique  le  rap- 
port Togo  parvenu  jusqu'à  nous. 

A  la  suite  de  ces  malheurs  successifs,  les  Japonais  ont 
encore  été  contraints  d'avouer  qu'un  de  leurs  contre-torpil- 
leurs, VAkatsiiki,  et  deux  torpilleurs  avaient  subi  de  graves 
avaries  au  cours  de  leurs  opérations  dans  les  baies  voisines  de 
Port-Arthur. 

En  ce  qui  concerne  l'investissement  de  cette  place  par  le  gé- 
néral Oku,  les  dépêches,  bien  que  souvent  contradictoires  et 
toujours  peu  précises,  suffisent  cependant  à  montrer  que  le 
général  Stœssel  se  défend  très  activement  contre  l'investisse- 
ment que  tente  d'opérer  la  II"  armée.  Celle-ci  est  certainement 
très  loin  d'être  au  complet  :  les  troupes  mises  à  terre  dans  le 
Liao-toung  n'atteignent  pas  encore  l'effectif  de  deux  divisions, 
bien  que  des  transports  partis  des  îles  Elliott  ne  cessent  d'arri- 
ver aux  abords  de  Pi-tsé-ouo. 

II 

La  campagne  sur  terre  vient  seulement  de  commencer,  avec 
le  passage  du  Yalou  (l^'"mai)  et  la  pénétration  en  Mandohourie 
de  la  I"  armée  japonaise,  trois  mois  après  que  les  hostilités 
se  furent  engagées  sur  mer.  Tandis  que  la  lutte  se  poursuivait 
de  façon  presque  ininterrompue  sur  les  eaux  du  Petchili,  nous 
n'avons  eu  à  enregistrer  sur  terre  aucun  événement  qui  pût 
influer  sérieusement  sur  le  résultat  final.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'insuffisance  de  leur  préparation  ou  la  faiblesse  première 
de  leurs  effectifs  qui  défendait  aux  Russes  de  prendre  l'oiïen- 
sive  en  Corée,  c'est  aussi  le  danger  qu'ils  eussent  alors  couru 
d'être  tournés  et  coupés  de  leur  base  par  l'ensemble  des  forces 
ennemies. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  de  l'obstacle  constitué,  ou 
plutôt  souligné  par  le  Yalou. 

Son  cours  marque  de  façon  très  nette  la  séparation  entre  les 
derniers  contreforts  de  la  chaîne  coréenne  et  le  système  mon- 
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la^noux  qui  s'avance  on  plein  golfe  du  Petclnli  pour  former  la 
péninsule  du  Liao-toung.  Depuis  Mao-eur-chan,  au  sommet  de 
la  courbe  qu'il  décrit  vers  le  Nord  dans  son  cours  supérieur, 
jusqu'à  Kia-lien-tse,  sur  une  longueur  de  2r)0  kilomètres  a  vol 
d'oiseau,  le  cours  du  Yalou  n'est  franchi  par  aucune  route. 
Les  nombreux  chemins  qui  sillonnent  l'extrémité  Nord-Ouest 
de  la  Corée  s'arrêtent  sur  la  rive  gauche  ;  rien  ne  les  attire  sur 
la  rive  droite  oij  se  dressent,  de  part  et  d'autre  de  Kouang-yen- 
sien  (Kouang-dan-sian  ou  encore  Kouaï-tjien),  deux  grandes 
chaînes  de  montagnes  dont  la  direction  générale  Nord-Sud, 
parallèlement  au  Yalou  et  à  son  afduent  le  ïoun-kia,  protège 
la  région  de  Moukden  d'un  double  rempart.  Pour  aller  de 
Corée  en  Mandchourie,  ou  inversement,  il  faut  donc  tourner  ce 
formidable  retranchement  par  le  Nord  ou  par  le  Sud,  ce  qui 
conduit  soit  à  gagner  la  route  de  Mao-eur-chan  à  Moukden  par 
Toung-koua-hsien  et  Sing-king,  soit  à  passer  par  Wiju  et  Kia- 
lien-tse.  Ce  dernier  passage  est  celui  de  la  grande  route  man- 
darine; mais  entre  ces  deux  points  les  eaux  de  l'Aï-ho  s'étant 
jointes  à  celles  du  Yalou,  c'est  un  large  estuaire  qu'il  faut 
traverser,  ou  plutôt  même  un  véritable  bras  de  mer  semé  d'îles, 
puisque  canonnières  et  torpilleurs  peuvent  remonter  jusqu'à 
Antoung. 

Cette  unique  voie  constituait  donc  une  ligne  de  retraite  bien 
précaire,  et  l'on  comprend  que  les  quelques  forces  russes 
envoyées  au  delà  du  Yalou  dès  la  fin  de  février  n'aient  eu 
comme  objectif  que  de  retarder  si  possible  la  marche  de  l'en- 
nemi, et  n'aient  jamais  cherché  à  s'engager  à  fond.  Les  ren- 
contres antérieures  au  l"''  mai  n'ont  donc  eu,  et  ne  pouvaient 
avoir,  qu'une  très  médiocre  importance. 

Beaucoup  plus  sérieuse  fut  celle  du  combat  de  Kia-lien-tse,  à 
cause  des  effectifs  engagés  et  surtout  des  pertes  qui  en  résul- 
tèrent. Maintenant  que  nous  savons  quel  était  son  isolement, 
dans  la  journée  du  l"""  mai,  —  puisque  les  forces  russes  en 
arrière  de  lui  n'avaient  certainement  pas  dépassé  Muo-tien- 
ling,  à  loO  kilomètres  de  là,  —  nous  pouvons  apprécier  l'im- 
prudence commise  par  le  général  Zassoulitch,  et  sa  brave,  mais 
trop  longue,  résistance  sur  les  bords  du  Yalou.  Mais  nous 
avons  dit  plus  haut  qu'il  serait  peut-être  injuste  de  faire  peser 
sur  lui  le  poids  de  cette  responsabilité. 


*  * 


Au  delà  de  Kia-lien-tse,  devant  l'envahisseur  qui  pénètre  en 
Mandchourie,  ne  s'ouvre  qu'une  seule  route,  la  route  man- 
darine, dont  les  ramifications  vers  l'intérieur  du  pays  ne  com- 
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menrpnt  (\uh  I^'eng-honji^-IclKMiii'.  I/occupation  do  co  poiiil 
par  les  forces  du  général  Kiiroki  ne  pouvait  donc  fain;  préjuger 
de  ses  intentions  et  laissait  Tadversaire  dans  l'ignorance  de 
son  olijcctit',  que  celui-ci  IVil  l'armée  rassemblée  ii  Liao-yang 
ou  F'ort-Arthur. 

Dès  que  les  forces  japonaises  eurent  dépassé  Feng-hoang- 
tcheng,  et  qu'en  même  temps  leurs  pointes  d'avant-gurde, 
coupant  au  plus  court  par  les  sentiers  de  montagne,  so  furent 
montrées  au  Nord  dans  la  vallée  du  Pa-tao-iio,  au  Sud  dans 
la  vallée  de  l'Ou-tao-ho,  la  résistance  ou  plutôt  la  surveil- 
lance russe  a  commencé  de  se  manifester.  Si  le  général  Kuroki 
paraît  bien  gardé,  puisqu'il  a  fait  occuper  toutes  les  roules  et 
toutes  les  vallées  depuis  Ta-kou-chan  jusqu'aux  environs  de 
Saï-ma-ki  (et  même  par  moments  jusqu'à  Kouan-yen-sien),  le 
service  d'exploration  et  de  renseignements  confié  aux  cosaques 
n'est  pas  moins  bien  organisé,  et  les  dépéciies  nous  montrent 
que,  sur  ce  grand  arc  de  cercle  qui  passe  en  avant  de  Feng- 
boang-tcheng,  les  cosaques  conservent  un  incessant  contact 
avec  l'ennemi.  Par  eux  le  général  Kouropatkine  fut  exacte- 
ment informé  de  rapi)arition  en  trois  colonnes  parallèles  de  la 
T"  armée  dans  la  vallée  de  l'Gu-tao-ho,  et  de  ses  mouvements 
ultérieurs.  Depuis,  il  n'est  aucun  recul  ou  progrès  des  Japo- 
nais qui  lui  ait  échappé. 

« 
«  « 

Le  but  et  le  plan  du  général  Kuroki  apparaissent  aujourd'hui 
clairement  :  laissant  à  la  11^  armée  le  soin  de  réduire  Port- 
Arthur,  il  a  pour  objectif  l'armée  russe  actuellement  réunie 
autour  de  Liao-yang.  .Mais  son  plan  n'est  pas  de  marcher  direc- 
tement contre  elle.  Il  tient  au  contraire  à  éviter  la  route  man- 
darine qui,  passant  en  plein  pays  de  montagnes,  semée  de 
nombreux  défilés,  se  prête  mal  à  l'offensive  et  transformerait 
une  retraite  en  désastre.  Les  communications  seraient  aussi 
bien  longues  et  les  approvisionnements  bien  difficiles,  mé^e 
en  les  débarquant  au  Yalou,  car  les  cosaques  du  général 
Rennenkampf  ont  déjà  coupé  la  ligne  télégraphique  de  Ping- 
yang.  En  cas  de  difficultés,  et  surtout  d'insuccès,  la  liaison 
serait  aussi  singulièrement  malaisée  à  établir  avec  la 
IF  armée,  immobilisée  dans  le  Liao-toung. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  général  Kuroki,  au  lieu  de  se 
diriger  directement  sur  Liao-yang,  cherche  à  gagner  le  fond 
du  golfe  du  Liao-toung  par  les  trois  routes  parallèles  qui  cou- 
pent la  péninsule  à  sa  base  et  convergent  vers  Niou-tchouang. 
Ce  point  apparaît  nettement  ôomme  la  future  tête  d'étapes  de 
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la  1""''  armée,  commo  la  base  môme  d'où  elle  prendra  réellement 
rofîensive  conlrc  les  forces  russes.  A  ce  détour,  le  général 
Kuroki  ne  gagnera  pas  seulement  de  se  rapprocher  du  général 
Ma  et  des  troupes  placées  sous  ses  ordres,  qu'encadrent,  dit- 
on,  nombre  de  Nippons,  mais  la  voie  même  du  Transmand- 
chourien  et  la  grande  route  de  Moukden  à  Porl-Artliur  le  met- 
tront en  communication  constante  avec  la  II"  armée,  en  même 
temps  que,  par  les  riches  plaines  de  la  vallée  du  Liao-ho,  ses 
approvisionnements  seront  plus  facilement  assurés. 

* 

Gagner  Niou-tchouang  apparaît  donc  comme  le  but  primor- 
dial de  la  I""®  armée.  Aucun  incident  n'est  venu  troubler  ses 
opérations;  ses  mouvements  se  succèdent  tels  qu'ils  avaient 
été  prévus  par  le  grand  Etat-Major  nippon,  et  c'est  pour  atteindre 
le  fond  du  golfe  du  Liao-toung  que  les  trois  premières  divisions 
japonaises,  mises  à  terre  dans  le  courant  de  février  de  Tche- 
moulpo  à  Tche-nanpo,  auront  cheminé  pendant  quatre  mois  et 
fait  un  détour  de  500  kilomètres,  que  vingt-quatre  heures  de 
mer  leur  eussent  fait  éviter! 

Mais  ces  vingt-quatre  heures  de  mer  étaient  vingt-quatre 
heures  passées  à  proximité  constante  de  Port- Arthur.  Malgré 
toute  son  audace,  le  grand  Etat-Major  nippon  ne  l'a  pas  osé  !  Tout 
récemment  encore  (16  mai),  bien  que  très  probablement  la 
passe  ne  fût  pas  encore  tout  à  fait  dégagée,  les  avaries  éprou- 
vées par  l'escadre  de  l'amiral  Togo  et  la  sortie  de  quelques 
croiseurs  russes  ont  arrêté  net  le  transfert  sur  la  côte  occiden- 
tale du  Liao-toung  d'une  partie  des  forces  de  la  IP  armée. 
Tant  sont  encore  grands,  malgré  les  pertes  subies  par  la  flotte, 
l'obstacle  et  la  menace  créés  par  Port-Arthur  et  son  escadre! 

N'avions-nous  donc  pas  raison  dédire  que  l'existence  de  cette 
dernière  est  éminemment  précieuse,  et  qu'elle  ne  devait,  qu'elle 
ne  doit  encore  être  risquée  qu'à  bon  escient?  El  l'erreur  n'appa- 
raît-elle pas  manifeste  de  ceux  qui,  avec  Dragomiroff,  exagé- 
rant la  défensive  adoptée  par  Kouropatkine,  prônaient  l'abandon 
de  Port-Arthur  dès  le  début  de  la  guerre?  En  dépit  qu'on  en 
ait,  les  choses  de  mer  ont  un  caractère  spécial,  et  c'est  parfois 
un  tort  de  les  juger  à  la  lumière  de  ce  qui  se  passe  sur  terre  : 
la  conservation  d'une  place  maritime  est  d'une  tout  autre 
importance  ([uo  la  possession  d'une  forteresse.  Port-Arthur  en 
est  une  nouvelle  preuve.  Son  heureuse  résistance  a  été  d'uni- 
influence  considérable  sur  la  marche  des  événements,  sa  chute 
mettrait  en  posture  singulièrement  fâcheuse  l'escadre  de  la 
Baltique  dont  on  annonce  le  départ  pour  la  fin  de  juin. 
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*    « 


Ainsi,  dans  son  ensemble,  la  situation  actuelle  peut  se 
résumer  comme  suit  : 

La  T''  armée  japonaise,  en  route  vers  Niou-tchouanj;,  est 
arrivée  le  10  mai  sur  la  route  de  Siou-yen  à  Fen^-houan^- 
tchenj;.  Là  elle  s'est  heurtée  à  la  défensive  du  général  Kouro- 
palkine,  admirablement  servi  par  l'activité  de  ses  cosaques, 
et  la  rapidité  de  ses  mouvements,  jusque-là  libres  d'entraves, 
s'en  est  trouvée  ralentie.  Il  lui  fut  alors  adjoint  des  renforts 
tirés  de  la  II"  armée  :  d'abord  destinés  à  opérer  une  diversion 
du  coté  de  Niou-tchouang-,  ils  furent  simplement  débarqués  à 
Ta-kouchan,  après  la  perte  du  Ifaisusé^  du  Yosliino  et  peut- 
être  aussi  d'un  autre  cuirassé  coïncidant  (io  mai)  avec  le 
déblaiement,  au  moins  partiel,  de  la  passe  de  Port-Arthur. 
Niou-tchouang,  un  instant  évacué  par  les  Russes  devant  la 
menace  d'un  sérieux  débarquement,  a  été  réoccupé  par  eux  le 
22  mai.  Réapprovisionnée  et  renforcée,  la  I'"  armée  vient  de 
reprendre  sa  marche  vers  l'Est;  mais  surveillée,  harcelée  par 
les  cosaques  du  général  Michtchenko,  elle  effectue  ce  mouve- 
ment avec  lenteur  et  prudence. 

Confiante  dans  l'embouteillage  de  Port-Arthur,  la  IP  armée 
avait,  dès  le  5  mai,  commencé  le  débarquement  de  son  impor- 
tant matériel  et  d'une  partie  de  ses  forces  quand  le  général  Oku 
reçut  l'ordre  de  détacher  une  partie  de  ses  forces  pour  sou- 
tenir le  mouvement  du  général  Kuroki. 

Ouatre  divisions  parties  de  Siou-yen  et  Feng-hoang-tcheng 
sont  donc  en  marche  vers  Niou-tchouang,  tandis  que  deux 
autres  ont  commencé  l'investissement  de  Port-Arthur,  active- 
ment défendu  par  le  général  Stœssel. 

A  cela  se  bornent,  croyons-nous,  les  forces  japonaises 
actuellement  débarquées  en  Mandchourie. 

Jean  dl:  la  Peyre. 


JEAN    DUCIIESNE-FOURNET 


Au  début  de  cette  année,  les  amis  de  la  géof,'Tiiphie  et  de 
l'expansion  coloniale  rendaient  les  suprêmes  devoirs  à  Tun 
de  nos  plus  jeunes  explorateurs,  enlevé  à  la  Heur  de  l'Age  : 
Jean  Duchesne-Fournet. 

Nous  nous  sommes  alors  associés  de  cœur  à  leur  deuil. 
Aujourd'hui  nous  voudrions  apporter  à  la  mémoire  de  celui 
qui  n'est  plus  le  tribut  de  notre  admiration  et  de  notre  recon- 
naissance patriotique. 

Fils  d'un  ancien  industriel,  sénateur  du  Calvados,  .lean 
Duchesne-Fournet  appartenait  par  sa  naissance  à  cette  bour- 
geoisie française  qui  unit  à  la  fortune  la  plus  haute  moralité. 
Grâce  à  une  forte  éducation  familiale,  il  se  prépara  à  la  vie 
active  par  une  jeunesse  studieuse.  Au  sortir  du  lycée  Janson- 
de-Sailly  où  il  fit  de  brillantes  études,  il  songea  d'abord  à  se 
diriger  vers  les  carrières  scientifiques  et  il  fut  reçu  élève 
de  l'Ecole  des  Mines.  Mais  la  faiblesse  de  sa  vue  le  contrai- 
gnit à  prendre  une  autre  voie.  Tout  en  faisant  son  droit, 
il  suivit  les  cours  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques  et  de 
l'Ecole  des  Langues  orientales  vivantes.  Dans  l'une,  il  se  fami- 
liarisa avec  les  questions  économiques;  dans  l'autre,  il  apprit 
le  roumain  afin  de  visiter  la  Transylvanie  et  la  vallée  inférieure 
du  Danube.  Le  séjour,  intéressant  et  fructueux  qu'il  fit  sur  les 
confins  de  l'Orient,  détermina  sa  vocation.  Désormais,  il  résolut 
de  se  consacrer  à  l'expansion  coloniale  et  au  développement  de 
l'iniluence  française  dans  les  pays  neufs. 

Cependant,  bien  que  ses  études  antérieures  lui  eussent  déjà 
procuré  les  connaissances  pratiques  suffisantes  pour  l'accom- 
plissement de  la  m-ission  qu'il  se  donnait,  avant  tout  projet 
d'exploration,  il  se  décida  à  parfaire  son  instruction  et  entra  à 
l'Ecole  Coloniale  dans  la  section  commerciale  et  industrielle. 
L'esprit  ainsi  muni,  il  se  rendit  à  la  Martinique  et  dans  les 
Guyanes,  où  il  séjourna  six  mois,  sans  être  trop  éprouvé  par  le 
terrible  et  débilitant  climat  de  ces  tropicales  régions.  11  en 
rapporta  plusieurs  études,  et  l'une,  en  particulier,  sur  la 
Main-d'œuvre  asiatique  dans  les  Colonies  hollandaise  et  an- 
glaise de  la  Guyane.  Ceux  qui  ont  parcouru  le  manuscrit 
sont  surpris  de  constater  la  claire  méthode  d'exposition,  et 
surtout  l'abondance  des  faits  économiques  précis,  accumulés 
avec  choix  et  lumière  dans  ce  travail  d'un  jeune  homme  de 
vingt-trois  ans.  Pieusement  son  frère,  aidé  de  quelques  amis, 
le  publiera  bientôt.  Il  sera  possible  alors  d'apprécier  l'étendue 
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des  recherches  et  la  sagacité  d'inlerprélulion  du  jeune  savant. 

Toiilefois,  Jean  Duchesne-Fournetn'anibitionnaitpas  la}4;loire 
de  réoonomisLe.  Homme  d'action  avant  tout,  il  se  préoccupa 
moins  de  publier  son  travail  que  de,  rechercher  un  plus  vaste 
champ  à  sa  débordante  activité  scienlilique.  Il  obtint  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  une  mission  officielle  pour  explorer 
certaines  réjj^ions  inconnues  de  l'Ethiopie  et  des  pays  nilotiques. 
Jean  Duchesne-Fournet  conçut  le  plan  de  cette  mission  très 
importante  et  fort  onéreuse  et  en  supporta  tous  les  frais.  Il 
s'adjoignit  des  collaborateurs  dévoués  et  distingués  :  MM.  le 
lieutenant  Collât,  présentement  détaché  près  du  ministre  de 
France  en  Abyssinie,  le  docteur  Goffin  dont  la  science  fut  si 
appréciée  de  l'empereur  Ménélik  et  de  l'impératrice  Taitou, 
qu'il  dut,  avant  de  songer  au  retour,  abandonner  l'expédition 
pour  aller  soigner  la  mère  de  l'impératrice,  Oueizero  Oubdar, 
M.  Fouleneau  et  enfin  le  maréchal  des  logis  Lahure,  qui,  après 
avoir  pris  part  à  la  récente  et  glorieuse  mission  Niger-Benoué- 
Tchad  sous  la  direction  du  capitaine  Lenfant,  vient  d'entrer  à 
l'Ecole  de  Saumur.  De  tels  choix  font  honneur  au  jugement 
du  jeune  chef.  Bien  plus,  les  résultats  de  cette  grande  mission, 
qui  dura  deux  ans,  dépassèrent  toutes  les  espérances.  Le  G  avril 
1903,  Jean  Duchesne-Fournet,  avec  une  éloquente  modestie  et 
un  réel  sens  du  pittoresque,  les  exposait  à  la  Société  de  Géo- 
graphie. Il  y  montrait  comment,  grâce  à  l'énergie,  à  la  volonté 
ealme  et  à  l'endurance  du  chef  de  mission  et  de  ses  collabora- 
teurs, les  Français  savent  vaincre  les  plus  terribles  obstacles, 
ceux  que  créent  la  nature  inclémente  ou  les  hommes  à  peine 
civilisés.  Montant  de  Djibouti  à  Addis-Abeba,  le  jeune  explo- 
rateur et  ses  compagnons  eurent  à  triompher  des  difficultés 
incessantes  avec  les  chameliers  et  à  traverser  le  désert  des 
Somalis  Issas  et  des  Dankalis,  immense,  sablonneux,  dont  la 
plate  monotonie  n'est  rompue  que  par  la  rencontre  de  termi- 
tières qui  s'étendent  à. perte  de  vue  et  par  le  passage  de  quel- 
ques rivières  desséchées.  Leur  endurance  vint  à  bout  de  tous 
les  dangers;  et  l'expédition  atteignit  le  Harari,  qui  n'est  que  le 
vestibule  de  l'Abyssinie.  Cette  seconde  partie  du  voyage  otTre, 
par  endroits,  des  cotés  pittoresques  :  telle  l'oasis  verdoyante 
d'Ourso  qui  se  prête  à  la  culture  maraîchère  et  industrielle. 
Mais  le  chef  eut  encore  à  supporter,  près  de  là,  une  nouvelle 
révolte  de  ses  chameliers  Gourgoura.  Malgré  ces  vicissitudes, 
la  mission  gagna  le  profond  sillon,  thalweg  d'une  immense 
vallée  désertique  où  coule  l'Aouache  et  puis  escalader  les 
gradins  de  la  haute  falaise  du  Chpa  pour  arriver  à  Addis-ALeba. 

Grâce  àsa  distinction  et  son  habileté  diplomatique,  le  vaillant 
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explorateur  se  concilia  restime  du  négus  Ménélik,  au  point  que 
celui-ci  non  seulement  réserva  à  la  mission  un  bienveillant 
accueil,  mais  lui  maiifla  de  faire  le  relevé  topographique  du  lac 
Tana  et  de  la  région  qui  l'avoisine.  Le  28  mars  1902,  la  mission 
quittait  Addis-Abeba  pour  se  diriger  vers  le  Nord.  Après  avoir 
parcouru  le  haut  plateau  Galla,  elle  aperçut  la  gigantesque 
faille  au  fond  de  laquelle  coule  le  Nil  Bleu.  C'est  un  caûon  de 
1.2o0  mètres  de  profondeur  qui  n'est  comparable  qu'à  ceux  du 
Colorado.  La  descente  en  est  périlleuse  à  l'excès  ;  car  les  parois 
sont  presque  à  pic,  formées  de  couloirs  étroits,  reliant  les  ter- 
rains qui  s'abaissent.  Puis  les  rives  du  grand  lleuve  sont  infes- 
tées de  boas,  cependant  que  ses  eaux  regorgent  de  caïmans  et 
d'hippopotames.  De  l'autre  côté  du  goufre,  la  montée  est  plus 
pénible  encore  et  souvent  il  fallut  décharger  ânes  et  mulets  pour 
atteindre  le  haut  plateau  du  Godjam. 

Cette  région  n'avait  pas  été  véritablement  explorée.  Le  Nil 
Bleu  enserre  ce  plateau  du  Godjam,  à  l'Est  et  au  Sud,  par  une 
boucle  immense;  vers  le  Nord,  la  haute  région  tombe  molle- 
ment sur  le  lac  Tana.  Après  avoir  reconnu  les  sources  du  Nil 
Bleu  (lieu  saint  entouré  d'un  enclos),  déjà  découvertes  par  Aba- 
die,  les  voyageurs  atteignirent  le  lac  Tana.  Par  ordre  de  l'em- 
pereur, la  carte  de  ce  lac  au  1 :  60.000*  fut  levée  au  théodolite. 
Puis,  la  mission  traversa  le  Nil  sur  un  pont  construit  par  les 
Portugais  au  xvi'"  siècle  pour  revenir  à  Addis-Abeba. 

Le  retour  prouva  encore  l'endurance  des  jeunes  explorateurs. 
L'itinéraire  suivi  franchit  le  massif  de  Tchoko  en  son  point  le 
plus  haut  (4.000  mètres)  pour  gagner  la  province  de  Kouttaï, 
ce  bastion  avancé  du  Choa,  qui  n'avait  jamais  été  exploré.  Le 
relief  en  fut  reconnu  :  il  se  rattache  à  l'arête  montagneuse  du 
haut  Metcha  et  d'Enlotto,  ligne  de  partage  des  eaux  du  Nil 
Bleu  et  de  l'Aouache.  Les  documents  ramassés  sur  toutes  ces 
contrées,  plus  ou  moins  inconnues,  sont  aujourd'hui  le  pré- 
cieux legs  du  jeune  explorateur.  On  jugera  plus  tard  de  leur 
valeur  quand  des  mains  dévouées  les  auront  classés,  scientifi- 
quement discutés,  pour  élever  un  monument  durable  à  la 
mémoire  de  Jean  Duchesne-Fournet. 

Car  la  mort  n'a  pas  permis  à  ce  jeune  homme,  qui  avait, 
selon  la  loi  de  la  nature,  tant  d'espace  sous  les  yeux,  de  jeter 
lui-même  les  fondements  de  sa  renommée  et  de  sa  gloire. 
Cependant  il  revenait  de  cette  longue  et  pénible  expédition 
non  seulement  moralement  grandi,  mais  encore,  du  moins  en 
apparence,  physiquement  développé.  A  l'heure  où  la  mort 
aveugle  allait  le  terrasser,  ce  jeune  homme  de  vingt-neuf  ans, 
par  sa  haute  stature,   son  corps  vigoureux,   représentait  bien 
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le  type  distingué  de  cette  forte  race  normande,  née  pour  le  dur 
labeur  et  l'action  profitable.  Les  dernières  années  de  cette  vie 
si  bien  remplies  et  si  actives  étaient  certes  le  gaj^e  de  beaucoup 
d'autres.  Et  ce  passé  assurait  ù.  Jean  Duchesne-Fournet  le  plus 
brillant  avenir. 

Et  l'on  comprend  lelTroyablc  douleur  des  siens!  Aussi,  après 
lui  avoir  rendu  pieusement  les  suprêmes  devoirs,  auraient-ils 
pu  se  laisser  aller  au  plus  naturel  désespoir  ;  ils  cherchèrent  au 
contraire  la  consolation  dans  le  sacrifice,  et  ce  fut  la  sainte  et 
noble  générosité  qui  leur  apporta  la  première.  M.  le  sénateur 
Duchesne-Fournet,  son  père,  M""'  Duchesne-Fournet,  sa  sœur, 
et  son  frère  Pierre  s'unirent  pour  donner  à  la  Société  de  Géo- 
graphie une  somme  de  100.000  francs  dont  les  arrérages  consti- 
tueront, tous  les  deux  ans,  le  prix  Jean  Duchesne-Fournet . 

Un  tel  acte,  simplement  conçu  et  réalisé  deux  mois  h  peine 
après  l'affreuse  catastrophe,  est  au-dessus  de  tous  les  commen- 
taires les  plus  sincèrement  élogicux.  Les  clauses  qu'il  renferme 
feront'mieux  que  toute  parole  éclater  les  nobles  sentiments  qui 
l'ont  inspiré. 

La  première  pensée  des  fondateurs  de  ce  prix  bisannuel  de 
6.000  francs  a  été  de  récompenser  l'effort  couronné  de  succès 
d'un  explorateur  ou  chef  de  mission.  En  effet,  cette  rente  sera 
attribuée,  à  titre  de  prix  : 

1°  «  A  celui  qui,  comme  explorateur  ou  chef  de  mission,  aura 
«  le  plus  contribué  pendant  le  cours  des  deux  années  qui  pré- 
«  cèdent  :  ' 

«  a)  A  l'expansion  coloniale  française  ou  au  développement 
«  de  l'influence  française  ; 

«  0)  A  la  mise  en  valeur  du  domaine  colonial  :  développement 
«  économique,  développement  des  relations  commerciales. 

«  Une  médaille  de  vermeil  sera  décernée  en  même  temps  que 
«  le  prix  de  G. 000  francs. 

«  A  défaut  de  candidat  ayant  des  titres  suffisants,  la  rente 
M  bisannuelle  de  6.000  francs  peut  être  accordée  comme  sub- 
«  vent  ion  : 

«  a)  A  une  exploration  ou  mission  d'étude  en  cours  de  route 
«  ou  durant  son  séjour  sur  les  lieux,  dont  les  travaux  scienti- 
«  fiques  se  rapportent  à  l'objet  du  prix,  si  l'utilité  de  cet 
«  appoint  est  manifeste. 

«  b)  La  subvention  peut  être  accordée  avant  le  départ  à  un 
«  explorateur  ou  chef  de  mission  présentant  toutes  garanties  de 
«  capacité,  et  autant  que  possible  s'étant  déjà  distingué  dans 
«  les  pays  coloniaux.  * 
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«  Dans  ces  deux  cas,  la  médaille  peut  venir  ultérieurement 
«  récompenser  les  résultats  acquis. 

«  La  rente  peut  être  affectée  à  la  publication  de  récits  d'explo- 
«  ration  relatant  les  résultats  amenés  par  des  études  économi- 
«  ques  ou  scientifiques  :  ethniques,  sociales,  faites  au  cours 
«  d'un  séjour  dans  un  pays  neuf.  » 

Ce  texte,  si  clair  par  lui-mt^me,  prouve  avec  évidence  que  la 
famille  du  jeune  explorateur  avait  admirablement  compris  le 
caractère  nouveau,  vraiment  pratique,  essentiellement  utile, 
des  explorations  d'aujourd'hui  et  de  demain.  D'ailleurs,  Jean 
Duchesne-Fournet,  en  parcourant  TAbyssinie  inconnue,  comme 
auparavant  les  Guyanes,  n'avait  certes  pas  cherché  l'admiration 
naïve  que  suscitent  dans  le  public  les  aventures  merveilleuses. 
Les  voyages  étonnants,  les  dangers  courus  et  surmontés  exal- 
tent assurément  la  force  morale,  mais  ils  tiennent  plus  du 
«  sport  »  que  de  la  science.  Si  estimables  qu'on  les  juge,  ils 
doivent  avoir  leur  récompense  en  eux-mêmes,  dans  une  satis- 
faction de  l'amour-propre.  Assurément,  en  ce  siècle  de  solida- 
rité, l'effort  de  chacun  est  vain  s'il  ne  sert  qu'à  la  gloire  de 
l'égoïsme;  et  il  n'est  digne  d'encouragement  que  s'il  contribue 
au  bien  public  en  concourant  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur 
nationales.  Exposer  sa  vie  par  pure  ambition  n'est  que  bra- 
vade. Compromettre  sa  santé,  épuiser  ses  forces  pour  le  profit 
commun,  pour  la  science,  cela  surtout  est  noble  et  soulage  la 
douleur  de  ceux  qu'une  pareille  mort  frappe  au  cœur.  Mais  si 
le  succès  couronne  de  tels  actes,  n'est-il  pas  bon,  n'est-il  pas 
beau  que  ceux-là  mêmes  qui  furent  les  nobles  victimes  de 
pareils  dévouements  aident  à  proclamer  ce  succès  par  leur 
propre  générosité?  C'est  ce  qu'a  voulu  la  famille  de  Jean 
Duchesne-Fournet. 

Elle  s'est  ensuite  rendu  compte  qu'il  n'y  a  pas  que  le  succès 
qui  importe,  que  l'effort  plus  encore  mérite  encouragement. 
C'est  pourquoi  elle  a  pensé  à  inscrire  dans  l'acte  de  donation  la 
deuxième  clause. 

Celle-ci  dénote,  en  effet,  une  clairvoyante  intelligence  des 
conditions  dans  lesquelles  la  plupart  de  nos  missions  scientifi- 
ques sont  entreprises.  Trop  souvent,  en  effet,  heureux  de  faire 
leurs  preuves,  nos  jeunes  savants  partent  avec  des  ressources 
tellement  insignifiantes  qu'elles  sont  épuisées  bien  avant  que 
le  but  ne  soit  entièrement  atteint.  11  faut  donc  louer  les  fonda- 
teurs du  prix  Jean  Duchesne-Fournet  d'avoir  procuré  à  la 
Société  de  Géographie,  qui  connaît  bien  ces  [jeunes  (savants  et 
peut  facilement  apprécier  les  premiers  résultats  de  leurs  tra- 
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vaux,  les  moyens  de  les  secourir,  de  les  aider  à  achever  leur 
œuvre,  pour  le  bien  général,  pour  lu  science  et  l'honneur  de 
la  France.  Parfois  encore,  le  départ  ne  peut  être  décidé-  Au  der- 
nier moment,  en  elï'el,  un  concours  financier  sur  lequel  on 
croyait  honnêtement  pouvoir  compter  se  dérobe.  Et  ce  n'est 
[)oinl  vainc  supposition.  Nous  snvons,  à  la  Société  de  (léoj^ra- 
phic,  comment  une  des  plus  brillantes  et  des  plus  fructueuses 
missions  fran<;aises  déjà,  embarquée  faillit  être  contrainte  au 
retour  par  une  misérable  question  d'argent.  Pour  l'honneur  de 
l'exploration  fram^aise,  (juehju'un  qui  ne  nous  pardonnerait 
pas  de  citer  son  nom,  engagea  sa  fortune  personnelle,  com- 
promit la  tranquillité  et  le  bien-être  de  son  jeune  foyer,  afin 
d'éviter  une  retraite  qui  eût  certainement  fourni  matière  aux 
plus  malveillantes  critiques  de  l'étranger.  La  seconde  clause 
du  prix  Jean  Duchesne-Fournel  permettra,  dans  une  réelle  et 
souvent  efficace  mesure,  de  parer  à  de  telles  éventualités. 

Enfin,  il  importe  que  les  résultats  d'une  mission  soient 
publies;  et  c'est  là  la  pressante  inquiétude  de  cette  famille 
désemparée  par  la  perte  de  celui  qui  était  «  son  orgueil  et  sa 
«  joie,  l'espoir  et  l'honneur  de  son  pays  natal  ».  Eplorés,  les 
généreux  donateurs  ont  compati  à  la  détresse  de  ceux  (jui 
reviennent,  épuisés  ou  à  bout  de  ressources,  et  ils  ont  voulu 
que  l'œuvre  de  tels  hommes  ne  disparût  pas  avec  eux  ou  ne 
restât  point  inconnue,  non  par  souci  de  la  gloire  personnelle  de 
vaillants  explorateurs,  mais  dans  l'intérêt  général,  pour  con- 
tribuer au  progrès  de  la  science  et  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  de  l'acte  généreux  de  la 
famille  IJuchesne-Fournet.  Elle  s'est  préoccupée  certainement 
de  perpétuer  la  mémoire  du  vaillant  et  infortuné  explorateur, 
mais  en  cherchant  cette  consolation,  permise  à  sa  fortune,  elle 
a  voulu  parachever  en  quelque  sorte  la  tâche  entreprise  par  le 
noble  disparu,  au  mépris  de  ses  intérêts  personnels,  au  péril 
de  sa  vie  pour  l'horîneu-r  de  la  science  française  et  la  grandeur 
de  la  patrie.  C'est  ainsi  que,  sur  la  terre  de  France,  la  douleur 
secourt  la  souffrance  et  crée  l'action  féconde  pour  tous.  Et  c'est 
pourquoi,  après  avoir  loué  le  jeune  héros,  mort  à  la  [)eine,  mais 
récompensé  de  son  mérite  par  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  que  M.  le  Président  de  la  République  lui  conféra 
quelques  jours  avant  la  terrible  catastrophe,  il  a  paru  conve- 
nable de  mettre  en  lumière  une  bonne  action,  digne  d'être  pro- 
posée comme  exemple  à  tous  ceux  qui,  dans  le  malheur,  ont  le 
souci  des  intérêts  vitaux  de  la  patrie. 

*  Frédéric  Lf.moini:. 
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LE  «  LIVRE  JAUNE  » 

SUR  LES  ACCORDS  FRANCO-ANGLAIS 

.  .Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  distribuer,  le  26  mai, 
aux  deux  Ctiambres  un  Livre  Jaune  traitant  des  récents  accords 
franco-anglais.  Ce  Lii're  Jaune  contient  les  documents  suivants  : 

1°  Une  note  adressée  par  M.  Delcassé,  à  la  date  du  12  avril,  aux 
représentants  de  la  France  à  Berlin,  Berne,  Constantinople,  Madrid, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Washington,  Rome,  Tanger  et  le  Caire 
leur  expliquant  la  portée  et  la  signification  de  l'entente  franco- 
anglaise; 

2°  Une  déclaration  du  8  avril  1904'  —  en  français  et  en  anglais  — 
signée  de  M.  Paul  Cambon  et  du  marquis  de  Lansdowne,  concer- 
nant l'Egypte  et  le  Maroc.  A  cette  détlaration  est  annexé  un  projet 
de  décret  khédivial  relalifà  la  Dette  publique  égyptienne; 

3°  Une  convention,  du  8  avril  également,  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique,  en  français  et  en  anglais,  signée  également  de 
M.  Cambon  et  du  marquis  de  Lansdowne; 

4"  Une  déclaration  concernant  le  Siam,  Madagascar  et  les  Nou- 
velles-Hébrides, toujours  en  date  du  8  avril,  et  signée  de  M.  Paul 
Cambon  et  du  marquis  de  Lansdowne; 

5"  Enfin,  une  correspondance  entre  M.  Cambon  et  le  marquis  de 
Lansdowne  relative  à  Terre-Neuve  et  ayant  pour  objet  de  bien  pré- 
ciser que  les  pécheurs  français  auront  le  droit,  d'après  l'accord, 
d'acheter  de  la  boette  sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  com- 
prise entre  le  cap  Saint-Jean  et  le  cap  Raye  en  passant  par  le  Nord 
et  qu'ils  auront  aussi  le  droit  de  se  servir,  pour  la  pêche  au 
saumon,  de  tous  les  filets  ou  autres  instruments  qui  sont  fixés  au 
sol  ou  rendus  fixes  par  quelque  autre  moyen  que  ce  soit  et  de  façon 
à  pouvoir  être  laissés  sous  surveillance  par  leur  propriétaire. 

Nous  reproduisons  ici,  in  extenso^  à  cause  de  son  importance,  le 
texte  de  la  note-circulaire  de  M.  Delcassé  aux  ambassadeurs  de  la 
République  auprès  des  grandes  puissances. 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  MM.  les  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  Berne, 
Constantinople,  Madrid,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Washington, 
près  S.  M.  le  Boi  d'Italie,  près  le  Saint-Siège,  à  M.  le  Ministre  de  la 
hépublique  à  Tanger,  et  à  M.  l'Agent  diplomatique  et  Consul 
général  de  France  au  Caire. 

Paris,  le  12  avril  1904. 

-  Les  grands  intérêts,  d'ordre  à  la  fois  moral  et  matériel,  qui  sont  attachés 
à  l'entente    de    l'Angleterre  et  de  la  France,  appelaient  un  règlement 

1  Nous  avons  reproduit  les  documents  2,  3  et  4  dans  les  livraisons  des  IC  avril  et 
i""  mai  dernier. 
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amiable  des  questions  qui  divisaient  les  deux  pays  et  d'où  pouvait,  eu 
certaines  conjonctures,  sortir  un  conflit.  A  Londres  comme  à  Paris,  lef 
gouvernements  s'en  rendaient  compte.  Les  visites  échangées,  l'an  dernier, 
entre  le  roi  Edouard  et  le  président  de  la  République,  avaient  montré  que 
l'opinion,  des  deux  cùtés  de  la  Manche,  était  favorablement  disposée. 

Au  cours  de  l'entretien  que  j'eus  l'honneur  d'avoir  avec  lord  Lansdowne, 
le  7  juillet,  l'éminent  ministre  des  Affaires  étrangères  du  roi  et  moi,  nous 
avons  examiné  successivement  tous  les  problèmes  qui  se  posaient  devant 
nous.  Il  fut  reconnu  iju'il  n'était  pas  impossible  de  trouver  pour  chacuu 
d'eux  une  solution  également  avantageuse  aux  deux  parties. 

Nos  communs  eH'orts,  que  n'a  pas  cessé  de  diriger  im  même  esprit  de 
conciliation,  ont  abouti  aux  accords  du  8  avril  dont  je  vous  adresse, 
ci-joint,  le  texte  authentique,  en  y  joignant  quelques  explications  sur  leur 
nature  et  leur  portée. 

TERRE-NEUVE 

Les  affaires  de  Terre-Neuve  étaient  de  celles  (jui,  à  de  nombreuses 
reprises,  avaient  donné  lieu  a  des  discussions  de  plus  ou  plus  épineuses. 
L'origine  en  est  lointaine.  L'article  XIII  du  traité  d'Utrecht  avait  aban- 
donné à  la  Grande-Bretagne,  Terre-Neuve  et  les  iles  adjacentes.  Ce  n'était 
plus  (fue  sur  la  cùte  occidentale  et  sur  une  partie  de  la  cote  orientale  que 
nous  pouvions  venir  prendre  et  sécher  le  poisson,  et  seulement  pendant 
le  temps  habituel  de  la  pèche.  Tout  établissement  sédentaire  nous  était 
interdit. 

Les  difficultés  de  plus  en  plus  fréquentes  auxquelles  se  heurtait  l'exé- 
cution du  traité  d'Utrecht  nécessitèrent,  dans  le  traité  de  Versailles,  en 
1783,  une  clause  spéciale,  complétée  par  la  déclaration  du  roi  Georges  de 
même  date,  en  vue  d'éviter  les  querelles  journalières  entre  les  pêcheurs 
des  deux  nations. 

Malgré  les  précautions  prises,  on  peut  dire  qu'au  cours  du  siècle  der- 
nier il  ne  s'est  pas  passé  d'année  où  l'exercice  de  notre  privilège  n'ait  été 
la  cause  de  réclamations  ou  d'incidents.  La  population  de  Terre-Neuve, 
qui  comptait,  à  peine,  à  l'origine  4  à  îi.OOO  âmes,  s'est  accrue  progressive- 
ment jusqu'à  210.000  habitants.  Dans  le  désir  de  ceux-ci  de  développer  les 
ressources  de  leur  île,  le  French  Shore  leur  apparaissait  comme  fermé  à 
tout  progrès  :  ils  ne  pouvaient  tirer  parti  d'une  région  dans  laquelle  ils 
espéraient  trouver  des  mines  et  des  terres  favorables  à  l'agriculture,  et 
que  nous-mêmes  ne  pouvions  utiliser.  C'est  ainsi  que  grandit  un  mouve- 
ment d'opinion  hostile  à  notre  privilège.  La  pression  irrésistible  des  néces- 
sités de  l'existence,  sous  un  climat  déshérité,  vint  ébranler  chaque  jour 
davantage  les  barrières  des  servitudes  anciennes  et,  malgré  nos  réclama- 
tions incessantes,  les  habitants  de  l'ile  s'établirent  peu  à  peu  sur  une 
partie  du  littoral  convoité. 

Notre  résistance  à  ces  envahissements  devenait  d'autant  plus  malaisée 
qu'en  même  temps  que  l'ile  voyait  croître  sa  population  et  ses  besoins,  le 
nombre  de  nos  pêcheurs  fréquentant  le  French  Shore  diminuait  d'année 
en  année.  Du  chiffre  de  10.000  qu'il  atteignait  dans  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, il  descendait  à  4  ou  liOO  à  peine  pour  tomber  -même,  l'année  der- 
nière, à  238.  En  faveur  de  ces  rares  équipages  et  pour  les  quelques 
semaines  consacrées  par  eux  chaque  année  à  la  pêche  dans  ces  parages, 
les  habitants  du  pays  se  voyaient  interdire  l'accès  et  la  jouissance  de  près 
de  la  moitié  du  périmètre  de  l'île. 

C'est  cet  état  de  choses,  impatiemment  supporté,  qui  fit  repousser  par 
le  Parlement  de  Terre-Neuve  les  arrangements  négociés  entre  les  cabinets 
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(le  Paris  ot  de  Londres  en  18ij7  et  en  1885,  en  vue  de  réaliser  un  com- 
promis entre  la  rigueur  des  traités  anciens  et  les  exigences  de  la  situation 
présente. 

Le  dernier  de  ces  accords  contenait  une  stipulation,  qui  nous  accordait 
la  faculté  de  l'approvisionnement  de  la  boette,  c'est-à-dire  du  hareng, 
capelan,  encornet,  etc.,  nécessaire  à  la  pêche  de  la  morue.  Ce  fut  le 
motif  qui  porta  le  parlement  de  Saint-Jean  à  rejeter  l'arrangement  de  1885. 
Dès  l'année  suivante,  il  vota  même  le  Bait  Act  dont  l'objet  était  d'inter- 
dire ia  vente  de  la  boette  aux  étrangers.  Cette  loi  a  cessé  provisoirement 
d'être  appliquée  depuis  189.'^,  mais  le  parlement  terre-neuvien  a  établi  en 
1898  un  impôt  sur  la  vente  de  la  boette  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse 
on  pouvait  craindre  de  voir  appliquer  le  long  du  French  Shore. 

En  même  temps  que  la  question  soulevée  par  le  Bait  Act,  un  nouvel  élé- 
ment de  contestation  surgissait  à  propos  d'une  industrie  de  création  récente 
à  Terre-Neuve,  celle  des  homarderies,  dont  on  prétendait  nous  contester 
l'exercice  au  French  Shore,  parce  que  le  homard  est  un  crustacé  et  que  les 
stipulations  du  traité  d'Utrecht  ne  visent  que  le  poisson.  En  1890,  un  modus 
Vivendi  intervint  sur  la  base  de  l'état  de  choses  existant  au  i"  juillet  1889. 
Cet  arrangement,  essentiellement  provisoire  et  limité  d'abord  à  la  cam- 
pagne de  1890,  dut,  faute  de  mieux,  être  renouvelé  depuis  lors,  parfois  à 
grand'peine.  Il  aurait  suffi  d'un  refus  du  parlement  de  Terre-Neuve  pour 
susciter  d'inextricables  complications. 

Dans  cette  situation,  la  nécessité  s'imposait  d'une  façon  pressante  de 
chercher  une  solution  définitive.  Nos  droits  à  Terre-Neuve  se  composaient 
de  deux  éléments  :  la  pêche,  c'est-à-dire  l'usage  des  eaux  territoriales,  et 
le  séchage  du  poisson,  c'est-à-dire  l'usage  de  la  côte.  Par  son  caractère 
exclusif,  ce  dernier  principe  était  devenu  insupportable  aux  habitants. 
Nous  en  consentons  l'abandon.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  circon- 
stances ne  sont  plus  les  mêmes  qu'au  temps  du  traité  d'Utrecht,  le  séchage 
pouvant  se  faire  et  se  faisant,  en  effet,  soit  à  bord,  soit,  grâce  à  la  rapidité 
des  communications,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  même  en  France. 
Par  contre,  notre  droit  de  pêche  dans  les  eaux  territoriales  reste  intact, 
et  c'est  là  l'essentiel.  Quant  à  la  pêche  sur  les  Grands  Bancs,  qui  est  infini- 
ment plus  fructueuse  et  par  suite  plus  recherchée,  elle  sera  facilitée  par  la 
faculté  qui  nous  est  désormais  garantie  de  nous  approvisionner  de  boette 
sur  toute  l'étendue  du  French  Shore.  C'est  précisément  cette  pêche  au  large 
que  le  gouvernement  a  toujours  tenu  à  encourager  comme  une  des  plus 
utiles  écoles  de  nos  gens  de  mer  et  une  préparation  précieuse  à  l'entraîne- 
ment naval. 

Le  homard  étant  devenu  de  plus  en  plus  rare  par  suite  de  la  pêche  inten- 
sive dont  il  est  l'objet  depuis  quelques  années,  il  a  été  convenu  que  des 
règlements  généraux  pourraient  être  édictés  en  vue  de  la  prohibition  de  la 
pêche  de  ce  crustacé,  ou  même  d'autres  poissons,  pendant  un  temps  déter- 
miné. Ces  règlements  nous  seront  communiqués  au  moins  trois  mois  avant 
leur  entrée  en  vigueur.  En  vue  de  favoriser  la  reproduction,  il  a  été  stipulé 
<]ue  les  engins  de  pêche  fixes  ne  pourraient  être  utilisés  sans  la  permis- 
sion des  autorités  locales.  Mais,  afin  de  prévenir  toute  contestation  à  cet 
égard,  nous  avons  prié  le  gouvernement  britannique  de  nous  dire  ce  qu'il 
entendait  exactement  par  engins  fixes.  Il  résulte  d'un  échange  de  lettres 
entre  notre  ambassadeur  et  le  i)rincipal  secrétaire  d'État  que,  d'après  la 
législation  britannique,  ces  mots  ne  s'appliquent  qu'à  des  établissements 
permanents.  Ainsi,  nos  pêcheurs  pourront  continuer  à  faire  usage  des  filets 
attachés  à  la  côte  pour  la  durée  d'une  pêche  et  qui  ne  constituent  qu'un 
mode  passager.  Rien  ne  s'opposera  non  plus  à  ce  qu'ils  installent  des 
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casiers  à  homards,  et  la  pêche  do  ce  crustacé,  qui  nous  avait  été  jadis 
contestée  et  avait  donné  lieu  à  de  longs  débals,  se  trouve  définitivement 
admise  en  droit  comme  dans  la  pratique. 

Outre  la  pèche  proprement  dite,  nous  avons  encore  au  French  Shore  des 
intérêts  dont  il  devait  être  tenu  compte,  ceux  des  projjriétaires  de  séche- 
ries  et  de  homardcries  qui  se  trouvent  dépossédés  par  le  fait  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  côte  jusqu'à  présent  réservée  à  leurs  seules  industries. 
Il  y  a  été  pourvu  par  l'article  III  de  la  convention  du  8  avril,  qui  assure 
aux  propriétaires  de  ces  établissements,  ainsi  qu'aux  marins  employés  par 
eux,  une  indemnité  dont  le  chiffre  sera  déterminé  par  une  commission 
d'oHiciers  de  marine  français  et  anglais,  avec  recours  éventuel  à  un  sur- 
arbitre dont  le  choix  appartiendra  à  la  cour  internationale  de  la  Haye. 
Toutes  les  garanties  sont  par  conséquent  prévues  pour  la  liquidation  équi- 
table des  quelques  entreprises  dont  il  s'agit. 

On  voit  que,  pour  écarter  des  risques  de  conflits  qui  menaçaient  de 
devenir  inquiétants,  nous  ne  faisons  qu'abandonner  à  Terre-Neuve  des 
privilèges  dilUcilcment  défendables  et  nullement  nécessaires,  en  conser- 
vant l'essentiel,  c'est-à-dire  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales,  et  en  met- 
tant pour  l'avenir  hors  de  toute  contestation  possible  un  droit  précieux, 
celui  de  pécher  librement,  ou  d'acheter  sans  entraves  la  boette  sur  toute 
l'étendue  du  French  Sliore. 

Ces  compensations  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  les  seules  qui  nous  soient 
consenties. 

AFRIQUE    OCCIDENTALE 

Nous  en  recevons  d'autres,  dans  l'Afrique  occidentale,  d'une  importance 
très  appréciable  pour  le  développement  de  notre  empire  colonial.  Les  con- 
cessions de  l'Angleterre  portent  sur  trois  points  :  la  Gambie,  les  îles  de 
Los  et  la  région  comprise  entre  le  Niger  et  le  Tchad. 

La  rivière  de  la  Gambie  constitue  une  sorte  d'anomalie  heureuse  dans 
le  régime  hydrographique  du  littoral  de  l'Afrique  occidentale.  Alors,  en 
effet,  que  la-  plupart  des  cours  d'eau  y  sont  presque  impraticables  une 
partie  de  l'année,  la  Gambie  peut,  jusqu'à  une  distance  de  plus  de  300  kilo- 
mètres à  vol  d'oiseau  de  son  embouchure,  porter  des  bateaux  de  mer. 
C'est,  dans  cette  région,  une  des  principales  voies  de  pénétration  fluviale; 
nous  en  étions  exclus  jusqu'à  présent. 

L'établissement  de  l'Angleterre  sur  la  Gambie  remonte  à  l'origine  même 
des  entreprises  coloniales  britanniques  à  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Dès  1588,  on  voit  la  reine  Elisabeth  octroyer  une  charte  commerciale  pour 
la  Gambie  à  une  Compagnie  anglaise.  Puis,  vers  le  milieu  du  xvii"  siècle, 
Fort-James  est  construit  à  l'embouchure  de  la  rivière.  En  1783,  la  France 
reconnaît  à  l'Angleterre,  par  l'article  10  du  traité  de  Versailles,  la  posses- 
sion de  Fort-James  et  de  la  rivière  de  Gambie.  En  1816,  Sainte-Marie-de- 
Bathurst  est  fondée,  et  dix  ans  plus  tard,  dos  arrangements  avec  des  chefs 
indigènes  assurent  à  l'Angleterre  les  territoires  adjacents  au  cours  du 
fleuve  dans  sa  partie  navigable.  Enfin,  nous-mêmes,  en  1857,  nous  cédions 
le  comptoir  d'Allreda  enclavé,  en  face  de  Sainte-Marie-de-Bathurst,  au 
milieu  des  territoires  anglais,  et  qui  constituait  le  dernier  vestige  sur  ce 
point  des  rivalités  coloniales  des  deux  nations, 

A  cette  époque  toutefois,  et  dans  les  années  qui  suivirent,  on  songeait 
moins  à  acquérir  des  territoires  en  dehors  des  côtes,  et  l'Angleterre,  maî- 
tresse du  cours  navigable  de  la  Gambie,  s'occupa  plutôt  d'exploiter  les 
avantages  que  lui  donnait  la  possession  de  cette  voie  de  transit.  Mais 
lorsque,  à  une  époque  plus  récente,*  s'annonça  le  mouvement  qui  allait 


832  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

diriger  vers  l'arrière-pays  les  visées  des  nations  européennes  et  étendre  à 
l'intérieur  des  compétitions  territoriales  jusque-là  cantonnées  sur  le  litto- 
ral, on  vit,  en  1882,  se  mettre  en  marche  et  monter  la  vallée  de  la  Gambie, 
une  mission  anglaise  dont  le  plein  succès  eût  fait,  de  ce  qui  constitue 
aujourd'hui  la  Guinée  française,  une  enclave  des  possessions  britanniques  ; 
notre  établissement  dans  le  haut  bassin  du  Niger  eût  été  mis  en  ques- 
tion. 

Aujourd'hui,  c'est  la  Guinée  qui,  par  derrière  la  Gambie  et  Sierra- 
Leone,  s'est  soudée  aux  autres  possessions  françaises,  et  c'est  la  Gambie 
qui  se  trouve  enserrée  dans  nos  territoires. 

Toutefois,  s'il  nous  fut  donné  de  devancer  dans  cette  région  les  entre- 
prises étrangères,  l'historique  succinct  qui  vient  d'être  fait  permettra  de 
comprendre  pourquoi  nous  ne  fûmes  pas  à  même,  lorsque  s'ouvrirent,  en 
1889,  les  négociations  pour  le  règlement  des  situations  territoriales  res- 
pectives, d'obtenir  un  établissement  sur  la  partie  navigable  du  cours  de  la 
Gambie.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  à  espérer  une  cession  ou  un  échange.  En 
1876,  un  projet  de  cette  nature  avait  bien  été  un  moment  agité  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  mais  l'opinion  publique  s'était  prononcée 
en  Angleterre  avec  tant  d'énergie  contre  tout  abandon  de  la  Gambie  qu'il 
ne  fut  pas  possible  d'y  revenir. 

L'arrangement  de  1889  assura  donc  au  gouvernement  britannique  une 
zone  de  10  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  rivière  entre  la  côte  et  le  point 
terminus  de  la  colonie  anglaise,  qui  fut  fixé  au-dessus  de  Yarboutenda,  en 
amont  des  rapides  qui  nous  fermaient  absolument  le  bief  navigable. 

Il  nous  est  ouvert  aujourd'hui  :  d'une  part,  en  eflet,  le  territoire  anglais' 
s'arrêtera  désormais  au-dessous  de  Yarboutenda.  Nous  acquérons  ainsi 
environ  20  kilomètres  du  cours  de  la  rivière  dans  la  partie  rejjrésentée 
comme  accessible  en  tout  temps  aux  bâtiments  de  haute  mer. 

Mais,  d'autre  part,  afin  de  nous  mettre  à  l'abri  d'une  de  ces  surprises 
trop  fréquentes  dans  des  régions  encore  insuiïisamment  pratiquées,  il  a  été 
entendu  que  dans  le  cas  où  la  Gambie  ne  serait  pas  utilisable  jusque-là 
pour  la  navigation  maritime,  un  accès  nous  serait  donné  sur  un  point  du 
fleuve  accessible  aux  bâtiments  de  haute  mer. 

D'ailleurs  nous  nous  sommes  assuré  sur  la  Gambie  la  jouissance  du 
régime  prévu  par  l'Acte  général  de  Berlin  pour  garantir  sur  le  Niger  la 
liberté  de  la  navigation,  et  nous  nous  sommes  en  même  temps  ménagé  le 
bénéfice  des  applications  que  nous  eu  avons  faites  d'un  commun  accord 
avec  l'Angleterre  à  la  partie  anglaise  du  bassin  du  Niger  par  la  convention 
du  14  juin  1898. 

Nous  croyons  donc  avoir  tiré  de  la  situation  ce  qu'elle  pouvait  équita- 
blement  nous  donner. 

Les  îles  de  Los  (autrefois  îles  des  Idolo),  que  vient  de  nous  céder 
TAngleterre,  sont  au  nombre  de  six,  dont  trois  grandes  :  Tamara,  Factory 
et  Roume,  et  trois  petites  appelées  île  de  Corail  ou  Yelisoubé,  Bonne  ou 
White  Island,  île  Kid  ou  Kouraté  Minghi. 

Situé  à  moins  de  cinq  kilomètres  de  la  côte,  en  face  du  port  récemment 
fondé  de  Konakry,  capitale  de  la  Guinée  française,  ce  groupe  en  com- 
mande immédiatement  les  accès. 

Il  y  a  près  de  quatre-vingts  ans,  qu'à  la  suite  de  traités  passés  en  1826 
avec  des  chefs  de  la  côte,  l'Angleterre  s'était  installée  aux  îles  de  Los.  A 
cette  époque,  le  commerce  européen  s'établissait  de  préférence  dans  les 
îles  voisines  du  littoral.  II  y  trouvait  pour  ses  comptoirs  plus  de  sécurité 
et  de  salubrité. 

A  cet  égard,  les  îles  de  Los  réunissaient,  comme  station  d'entrepôt  pour 
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le  tralic  du  Foiitii-Djallon  Pl  du  haut  bassin  du  Niger,  des  avantages  qui  ne 
devaient  pas  L-chapper  à  nos  voisins  iroulre-Manclie,  bons  connaisseurs  en 
pareille  matière.  Kilos  offraient  en  elVet  un  mouillage  profond  et  sûr,  un 
terrain  fertile  et  des  ressources  en  |eau  potable. 

Aussi,  lorsqu'en  1882  on  reconnut,  à  Londres  et  à  Paris,  que  le  moment 
était  venu  de  substituer  à  l'ancien  éparpillement  des  comptoirs  à  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  des  groupements  homogènes,  le  gouvernement  bri- 
tannique, tout  en  se  montrant  disposé  à  nous  reconnaître,  au  nord  do  sa 
colonie  de  Sierra-Leone,  ce  qui  constitue  aujourd'hui  la  Guinée  française, 
en  excepta  les  îles  de  Los  dont  il  se  refusa  catégoriquement  à  se  dessaisir. 

Successivement,  dans  les  vingt  années  qui  suivirent,  les  questions  pen- 
dantes entre  les  deux  gouvernements  dans  cette  partie  du  continent  noir 
se  réglèrent,  mais  les  lies  de  Los  n'en  demeurèrent  pas  moins  anglaises. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  sans  dommages  pour  nous. 

On  sait  l'extension  considérable  (jua  prise  depuis  quelque  temps  le  port 
de  Konakry.  Son  imjtortance  parait  cependant  devoir  s'accroître  encore  à 
bref  délai.  C'est  déjà  aujourd'hui  un  des  points  les  plus  fréquentés  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  mais  ce  sera  domain  aussi  la  tête  de  ligne  de 
la  voie  ferrée  actuellement  on  construction,  et  qui  en  fora  le  déliouché  de 
la  vallée  sujiérieure  du  Niger  ainsi  que  des  riches  régions  avoisinantes. 

Au  point  de  vue  commercial,  les  îles  de  Los  ont  été,  dos  lors,  pratique- 
ment annihilées.  Mais  comme  elles  sont,  par  leur  situation  même  le  cona- 
l)lémont  indispensable  de  notre  nouveau  port,  elles  se  trouvent  avoir 
acquis  ainsi  pour  nous  une  valeur  nouvelle  et  bien  plus  grande  encore.  Ce 
groupe  borde,  en  efl'ot,  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres  et  juste 
en  face  de  Konakry  le  chenal  d'accès  de  ce  port  qu'il  domine  et  auquel  il 
forme  comme  une  sorte  de  digue  et  de  brise-lames  naturel.  C'est  l'empla- 
cement nécessaire  des  signaux  d'éclairage  et  de  balisage  destinés  à  com- 
pléter ceux  du  port  lui-même  et  dont  l'existence  est  essentielle  à  la  sécu- 
rité de  ses  .ibords.  Or,  jusqu'à  présent,  nous  ne  pouvions  rien  faire  aux 
îles  de  Los,  pu  tout  au  moins  dépendions-nous  du  bon  vouloir  d'autrui. 

D'autre  part,  si  ce  groupe  avait  perdu  son  importance  comme  station 
commerciale,  il  n'en  avait  pas  moins  conservé  tous  ses  avantages  mari- 
times. L'Amirauté  anglaise  restait  toujours  maîtresse  d'utiliser  les  îles  de 
Los  pour  y  créer  en  eau  profonde  une  station  navale.  A  tout  moment 
nous  pouvions  y  voir  mouiller  des  bâtiments  de  la  marine  militaire  bri- 
tannique. En  outre,  les  hauteurs  qui  s'élèvent  sur  les  deux  îles  princi- 
pales de  Tamara  et  Factory  tiennent  sous  leur  commandement  la  côte 
basse  et  marécageuse  de  Konakry.  De  ces  sommets,  on  eût  pu  balayer 
sans  risque  tous  nos  éiablissements. 

Telle  est  la  situation  dont  nous  venons  de  nous  aflranchir.  Tels  sont  les 
avantages  et  les  sécurités  que  nous  venons  d'acquérir. 

Nous  avons  fondé  à  Konakry  un  port  qui,  si  l'avenir  répond  à  ce  que 
semblent  promettre  les  résultats  déjà  acquis,  sera  un  des  grands  entrepôts 
commerciaux  de  cette  côte.  La  clef  de  ce  port  est,  depuis  hier,  entre  nos 
mains. 

Une  partie  importante  de  l'arrangement  qui  vient  d'être  signé  est  consa- 
crée aux  régions  entre  le  Niger  et  le  Tchad.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  en 
effet  que  du  remaniement,  ou  mieux  d'une  transformation,  à  notre  grand 
avantage,  de  l'ensemble  de  la  frontière  déterminée  par  la  convention  du 
14  juin' 1898. 

On  sait  qu'une  déclaration  signée  à  Londres  le  5  août  1890  donnait  pour 
limite  à  la  zone  d'influence  de  la  France,  au  Sud  de  ses  possessions  médi- 
terranéennes, une  ligne  de  Say  sur  le  Niger  à  Barroua  sur  le  lac  Tchad, 
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tracée  de  façon  à  comprendre  dans  la  zone  d'action  de  la  Compagnie 
anglaise  existant  alors  sous  le  nom  de  Compagnie  du  Niger,  «  tout  ce  qui 
appartenait  équitablement  au  royaume  de  Sokoto  ». 

Cette  ligne  devait  être  déterminée  par  des  commissaires  à  nommer  à  cet 
effet  et  qui  auraient  également  pour  mission  de  déterminer  les  zones 
respectives  d'influence  des  deux  pays  à  l'Ouest  et  au  Sud  du  moyen  et  du 
haut  Niger. 

Ce  fut  à  cette  dernière  partie  de  leur  œuvre  que  les  commissaires  se 
vouèrent  tout  d'abord.  Une  série  d'arrangements  vint  successivement,  dans 
les  années  qui  suivirent,  régler  la  situation  à  la  Gambie,  à  Sierra-Leone, 
à  la  Côte  d'Or,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1896  et  finalement  dans  les  négocia- 
tions de  1897-1808  que  fut  abordée  la  question  de  la  délimitation  entre  le 
Niger  et  le  Tchad,  en  même  temps,  d'ailleurs,  que  le  règlement  de  la 
situation  dans  la  zone  voisine  du  fleuve  sur  la  rive  droite. 

A  diverses  reprises,  le  gouvernement  britannique  avait  laissé  entendre 
que  la  ligne  Say-Barroua  n'était  pour  lui  qu'un  minimun.  C'est  de  cette 
base  que  partirent  en  1897-1898  les  commissaires  anglais  qui  étendaient 
même  en  ce  moment  leurs  prétentions  jusqu'à  l'Air. 

Les  pourparlers  se  poursuivaient  lorsqu'un  incident  vint  singulièrement 
compliquer  la  situation.  Une  mission  française  était  partie,  entre  temps, 
pour  reconnaître  la  zone  litigieuse  ;  mais  au  lieu  de  se  tenir,  comme  il  avait 
été  convenu,  au  Nord  de  la  ligne  Say-Barroua,  elle  vint,  pour  ainsi  dire  aux 
portes  de  Sokoto,  prendre  la  ville  d'Argoungou. 

Cet  incident  produisit  de  l'autre  côté  de  la  Manche  une  émotion  qui  eut 
son  écho  au  Parlement  britannique,  et  exerça  une  influence  décisive  sur  la 
négociation  alors  en  cours.  La  résistance  des  commissaires  français  se 
trouva  entravée,  et  finalement  on  dut  se  contenter  de  conserver  Zinder, 
qui  donnait  le  commandement  des  accès  par  le  Nord  du  grand  centre  com- 
mercial de  Kano  que  la  déclaration  de  1890  plaçait  incontestablement  dans 
le  lot  de  la  Grande-Bretagne,  et  c'est  ainsi  que  fut  tracé  autour  de  Sokoto 
l'arc  de  cercle  de  100  milles  de  rayon  dont  il  a  été  si  souvent  parlé  depuis. 

On  n'avait  d'ailleurs  en  1898,  sur  les  régions  où  passait  la  nouvelle  fron- 
tière, que  des  notions  encore  vagues. 

Le  .chemin  connu  et  pratiqué  passait  par  Sokoto  et  Kano,  c'est-à-dire 
par  des  territoires  dévolus  depuis  1890  à  l'Angleterre. 

Mais  lorsqu'une  fois  la  convention  signée,  le  14  juin  1898,  nous 
envoyâmes  un  détachement  occuper  Zinder,  le  passage  au  Nord  de  la  nou- 
velle frontière,  et  notamment  au-dessus  de  l'arc  de  cercle  tracé  autour  de 
Sokoto,  présenta  des  difficultés  presque  insurmontables.  Il  fallait  traverser 
une  région  désertique  et,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  la  colonne, 
creuser  des  puits  qui  se  tarissaient  presque  immédiatement. 

Cependant,  force  nous  avait  été  d'emprunter  les  territoires  anglais  pour 
faire  passer  les  convois  destinés  au  ravitaillement  de  Zinder.  Mais  l'auto- 
risation n'en  avait  été  concédée  qu'à  titre  temporaire,  et  il  est  évident 
qu'elle  ne  pouvait  être  indéfiniment  sollicitée.  La  situation  était  donc 
absolument  précaire. 

A  supposer  même  qu'au  prix  de  lourds  sacrifices  nous  eussions  pu  réus- 
sir à  nous  maintenir  sur  ce  point,  le  résultat  n'eût  été  qu'absolument 
insuffisant.  Ce  qu'il  fallait  réaliser,  c'était  la  jonction  de  nos  possessions  du 
Soudan  français  avec  celles  du  centre  africain.  Or,  les  mécomptes  ne 
furent  pas  moindres  pour  la  partie  de  la  frontière  de  1898  qui  s'étendait 
entre  Zinder  et  le  Tchad  qu'ils  ne  l'avaient  été  entre  le  Niger  et  Zinder. 
Là  encore,  la  limite  se  tenait  dans  des  régions  désertiques  impraticables, 
et  la  mission  Foureau-Lamy,  en  arrivant  à  Zinder  par  l'Air,  s'était  vu 
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oontrainte,  pour  trouvor  de  l'oau  et  pouvoir  gagnor  par  le  Tchad,  nos 
territoires  des  rives  Nord  et  Est  du  lac,  de  ilescendre  au  Sud-Est,  en  terri- 
toire anglais,  où  passait  la  seule  route  praticable,  sur  les  bords  de  la  rivière 
Komadougoii. 

Somme  toute,  nous  avions  acquis  par  la  convention  du  14  juin  i898,  à 
l'Est  du  Niger  et  dans  les  entours  du  Tchad,  certains  territoires,  mais  il 
nous  était  })rati(iu('ment  impossible  d'y  accéder.  Le  désert  séparait  nos 
possessions  du  Soudan  de  celles  du  Tchad,  et  par  un  concours  de  circon- 
stances imprévues,  l'homogénéité  de  notre  empire  africain, depuis  si  long- 
temps poursuivie,  n'était  pas  obtenue. 

Sur  le  Tchad  lui-même,  et  comme  si,  dans  ces  régions,  les  événements 
devaient  partout  tourner  contre»  nous,  les  reconnaissances  ultérieures 
amenaient  à  constater  que  le  contour  de  la  nappe  d'eau  difTérait  sensible- 
ment de  celui  que  prévoyaient  les  connaissances  cartographiques  au  moment 
de  la  convention  do  1808.  D'après  la  carte  annexée  à  cet  accord,  les  eau.\ 
du  lac  se  trouvaient  réparties  entre  les  deux  pays  à  peu  près  proportion- 
nellement à  ce  qu'ils  possédaient  des  rives.  Un  large  passage  en  eau  libre 
nous  était  notamment  réservé  à  l'Est  entre  les  parties  inférieure  et  supé- 
rieure. Or,  d'après  les  travaux  les  plus  récents,  un  amas  serré  d'îles  borde- 
rait toute  cette  rive  orientale  et  viendrait  en  contact  avec  la  limite  anglaise. 
Nos  communications  par  bateau  entre  les  rives  du  Nord  et  du  Sud  ne  pou- 
vaient donc  se  faire  sans  passer  parles  eaux  britanniques. 

C'était  ainsi  toute  une  négociation  qu'il  fallait  reprendre,  mais  c'était 
encore  plus  un  nouveau  principe  qu'il  fallait  introduire  et  faire  accepter. 

Il  était  évident  que,  pour  aboutir.,  il  devenait  essentiel  de  s'affranchir 
des  étroites  discussions  territoriales  pour  s'inspirer  d'idées  plus  larges. 

En  équité,  on  nous  devait  une  route,  et  nous  l'avons  obtenue.  En  droit, 
néanmoins,  rien  n'y  obligeait. 

On  ne  peut,  pour  la  description  géographique  de  la  nouvelle  frontière, 
que  renvoyer  aux  termes  de  l'arrangement.  Un  coup  d'oeil  sur  la  carte 
permettra  de  se  rendre  compte  des  résultats  acquis.  Comme  on  le  verra, 
une  voie  s'oiivre  à  nous  désormais  sans  solution  de  continuité  du  Niger  à 
Zinder  et  de  Zinder  au  Tchad.  Cette  route,  nous  la  connaissons  ;  nos  convois, 
nos  missions  l'ont  parcourue,  ils  y  ont  trouvé  de  l'eau  et  les  autres  res- 
sources requises  pour  assurer  des  communications  régulières  et  normales. 

De  plus,  sur  les  eaux  du  lac  Tchad,  une  clause  spéciale  nous  garantit 
une  situation  proportionnellement  égale  à  celle  que  nous  donnait  la  con- 
vention de  IH98.  Notre  navigation  en  eau  libre  française  est  ainsi  désor- 
mais assurée. 

Enfin,  cette  délimitation  nouvelle  comporte  pour  nous  de  notables 
agrandissements  de  territoire.  La  valeur  économique  de  ces  acquisitions 
est  encore  incertaine;  mais  ce  côté  de  l'arrangement  mérite  à  un  autre 
point  de  vue  de  retenir  l'attention.  On  remarquera,  en  effet,  qu'il  est 
entendu  qu'on  tiendra  compte,  pour  le  tracé  définitif  de  la  frontière,  des 
Etats  indigènes  existants,  et  que,  au-dessous  de  Zinder,  la  limite  pourra, 
s'il  est  nécessaire,  se  déplacer  à  cet  effet  vers  le  Sud.  Il  y  a  dans  cette 
clause  un  élément  important  de  bon  ordre  et  de  sécurité  pour  les  relations 
des  deux  pays.  Les  frontières  tracées  arbitrairement  k  travers  des  groupe- 
ments de  populations  risquent  d'y  amener  du  trouble  et  du  malaise,  et 
c'est  ainsi  que  la  frontière  de  1898  coupait  presque  en  deux,  en  lui  enle- 
vant les  parties  les  meilleures  de  son  territoire,  le  sultanat  de  Zinder,  que 
le  nouvel  arrangement  garantit  contre  un  morcellement  dont  les  consé- 
quences eussent,  à  tous  égards,  été  fâcheuses. 

On  le  voit  donc,  ici  encore  l'Angleterre  se  trouvait  en  possession  d'avan- 


83G  QUKSTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

tages  dont  la  récupération  étuit  pour  nous  essentielle.  C'est  chose  faite 
aujourd'hui.  Nos  léserves  d'avenir  dans  ces  régions  si  importantes  peut- 
être  pour  le  développement  futur  de  iiotre  empire  africain,  sont  désormais 
à  l'abri. 

MAROC 

La  partie  capitale  de  l'arrangement  qui  vient  d'être  conclu  est  relative 
au  Maroc.  De  toutes  les  questions  où  sont  engagés  les  intérêts  de  la  France, 
aucune,  en  effet,  n'a  une  importance  comparable  à  la  question  marocaine; 
et  il  est  évident  (]uc  de  sa  solution  dépendaient  la  solidité  et  le  développe- 
ment de  notre  empire  africain  et  l'avenir  même  de  notre  situation  dans  la 
Méditerranée. 

Le  Maroc  a  une  population  de  beaucoup  supérieure  à  celles  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie  réunies,  par  conséquent  une  main-d'œuvre  plus  abon- 
dante; et  il  possède  en  quantité  ce  que  n'ont  ni  la  Tunisie  ni  l'Algérie  : 
l'eau  toujours.  Placé  sous  notre  influence,  c'est  notre  empire  du  Nord  de 
l'Afrique  fortifié;  soumis  à  une  influence  étrangère,  c'est  pour  le  même 
empire  la  menace  permanente  et  la  paralysie.  Or,  l'heure  était  venue  de 
savoir  qui  aurait  au  Maroc  l'influence  prépondérante.  L'état  actuel  de 
choses  n'y  peut,  en  effet,  durer  qu'à  la  condition  d'être  soutenu  et  amé- 
lioré. Il  incombait  à  notre  diplomatie  de  faciliter  à  la  France  cette  tâche 
que  la  nature  et  le  voisinage  lui  attribuent  :  c'est  à  quoi  elle  s'est  appliquée 
avec  persévérance,  mettant  à  profit  toutes  les  circonstances  favorables  qui 
s'offraient. 

En  obtenant  de  l'Angleterre,  dont  on  connaît  la  forte  situation  aux 
portes  mêmes  du  Maroc,  la  déclaration  qu'il  appartient  à  la  France  de 
veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour 
toutes  les  réformes  administratives,  économiques,  financières  et  militaires 
dont  il  a  besoin,  ainsi  que  l'engagement  de  ne  pas  entraver  son  action  à 
cet  effet,  nous  avons  obtenu  un  résultat  dont  il  est  superflu  de  faire  res- 
sortir la  valeur. 

C'est  à  nous  maintenant,  en  nous  gardant  de  tout  entraînement,  en 
tenant  compte  des  expériences  faites  ailleurs,  en  nous  montrant  les  meil- 
leurs amis  du  Maroc  parce  que  les  plus  intéressés  à  sa  prospérité,  de 
poursuivre  avec  méthode,  avec  esprit  de  suite,  sans  efforts  et  sans  sacri- 
fices inutiles,  l'achèvement  de  notre  œuvre  civilisatrice  qui  fortifiera  sin- 
gulièrement la  puissance  française  sans  léser  les  droits  acquis  de  personne 
et  qui  finalement  sera  un  bénéfice  poiir  tout  le  monde. 

Dans  une  pensée  d'amitié  vis-à-vis  de  l'Espagne,  avec  laquelle  nous 
entretenons  des  relations  traditionnelles  de  cordialité,  nous  avons  tenu  à 
prendre  en  considération  les  intérêts  qu'elfe  tient,  elle  aussi,  de  son  voi- 
sinage et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine  de  la  Médi- 
terranée. Aussi,  nous  concertons-nous  avec  le  gouvernement  du  roi  avec 
le  désir  de  donner  satisfaction  aux  aspirations  légitimes  d'un  pays  voisin 
et  ami. 

EGYPTE 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  vous  remarquerez  que  l'état  politique  n'en 
subit  aucun  changement.  Le  principal  intérêt  de  la  négociation  qui  vient 
d'aboutir  est  de  l'ordre  financier.  Une  grande  partie  de  la  dette  égyptienne 
est  placée  en  France.  Il  s'agissait  d'assurer  à  nos  porteurs  les  plus  larges 
garanties,  tout  en  adaptant  celles-ci  aux  conditions  nouvelles  résultant  du 
relèvement  financier  de  l'Egypte. 

Tout  le  monde  connaît  les  origines  du  régime  actuel.  On  sait  comment 
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les  prodigalités  d'ismaèl,  ses  énormes  emprunts  à  gros  intérêts  (emprunts 
à  7  et  même  à9  %,  avances  contractées  à  30  %)  ont,  en  quelques  années, 
mis  à  la  charge  de  son  pays  une  dette  do  plus  de  2  milliards.  Le  crédit  de 
l'Egypte  fut  bientôt  ruiné.  A  la  fin  de  187  t,  le  7  %  égyptien  tombait  à  ^4. 
En  avril  1876,  le  gouvernement  déclarait  qu'il  suspendait  ses  payements. 

C'est  alors  que,  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  créanciers  et  uni- 
quement dans  ce  but,  fut  créée  la  Caisse  de  la  Dette.  Des  revenus  spé- 
ciaux, ceux  de  quatre  provinces,  ainsi  (juc  les  produits  des  chemins  de 
fer,  des  douanes,  des  tabacs,  furent  alfectés  au  service  de  la  Dette,  et  la 
Caisse  regut  le  rlroitde  poursuivre  devant  les  tribunaux  mixtes  l'exécu- 
tion des  engagements  j)ris  par  le  gouvernement. 

Malgré  ces  garanties,  la  totalité  des  intérêts  dus  ne  put  être  payée.  Les 
revenus  affectés  n'y  suffisaient  pas.  De  nouvelles  mesures  s'imposèrent. 
La  loi  de  1880  qui  fut  l'fpuvre  d(>  commissaires  désignés  par  la  France, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriclie-Ilongrie  et  l'Italie,  et  qui  reçut 
l'assentiment  des  puissances,  fixa  les  aflectations  spéciales  des  dettes,  pri- 
vilégiée, unifiée  et  Dalra-Sanieh,  abaissa  à  4  %  l'intérêt  de  l'Unifiée  et 
régla  à  nouveau  les  attributions  de  la  Caisse  de  la  Dette,  ainsi  que  celles 
des  administrations  des  chemins  de  fer  et  de  la  Daïra-Sanieh. 

L'Egypte  était  mise  en  tutelle  :  son  gouvernement  ne  pouvait  ni  réduire 
les  impôts  affectés,  ni  contracter  «l'emprunt  sans  l'autorisation  de  la  Caisse, 
et  il  ne  pouvait  dépenser  librement  que  la  somme  qui  lui  était  attribuée 
par  les  puissances  sur  les  recettes  de  l'Etat. 

D'autres  dispositions  furent  prises  en  1885  dans  le  même  ordre  d'idées. 
En  garantissant  un  emprunt  de  22o  millions,  jugé  nécessaire,  les  puis- 
sances resserrèrent  une  dernière  fois  les  liens  qui  restreignaient  la  liberté 
d'action  du  gouvernement  égyptien  en  matière  hudgétaire. 

On  entra  peu  après  dans  une  nouvelle  phase.  Les  finances  de  l'Egypte 
devinrent  prospères, la  Caisse  delà  Dette  reçut  d'année  en  année  des  excé- 
dents plus  considérables,  le  crédit  du  pays  se  rétablit. 

Le  moment  arrivait  où  l'Egypte  pourrait  rembourser  ses  dettes. 

En  i890,  elle  obtint  des  puissances  l'autorisation  de  convertir  sa 
dette  Privilégiée  5  5^  en  3  1/2,  sa  dette  Daira  3  %  en  4  %,  sa  dette 
Domaniale  a  ^  en  4  1/4,  et  il  fut  admis  en  même  temps  qu'elle  pour- 
rait, en  100!),  rembourser  la  Privilégiée  ainsi  que  la  dette  Daïra,  et 
quelques  années  plus  tard  la  dette  Domaniale,  ce  qui  impliquait  qu'aux 
mêmes  dates  pourraient  disparaître  les  trois  Administrations  mixtes  des 
Chemins  de  fer,  de  la  Daïra-Sanieh  et  des  Domaines. 

En  1894,  l'Egypte  demanda  en  outre  à  convertir  l'Unifiée.  Mais  les  puis- 
sances ajournèrent  l'examen  de  cette  proposition. 

Telle  était  la  situation  an  moment  où  se  sont  engagées  les  négociations 
qui  viennent  de  se  terminer. 

Les  Dettes  Daïra  et  Domaniale  s'amortissaient  rapidement,  la  dette  Pri- 
vilégiée allait  disparaître,  et  l'Egypte  invoquant  le  droit  qu'a  tout  débiteur 
de  se  libérer,  préparait  la  conversion  de  l'Unifiée. 

"Voici  maintenant  les  résultats  auxquels  ont  conduit  les  négociations. 

Aux  ternies  du  projet  de  décret  auquel  nous  avons  donné  notre  adhésion 
et  qui  doit  être  soumis  à  l'assentiment  des  autres  puissances,  la  Privilé- 
giée ne  peut  plus  être  remboursée  l'année  prochaine.  Elle  sera  rembour- 
sable au  plus  tôt  en  1910,  ce  qui  assure  aux  ])orteurs  le  maintien,  sur 
lequel  ils  ne  pouvaient  plus  compter,  de  l'intérêt  actuel,  au  moins  pen- 
dant cinq  ans  de  plus. 

Pour  la  dette  Garantie  3  %  etvpour  l'Unifiée  4  %  aucun  délai  de 
remboursement  n'avait  été  stipulé  jusqu'à  présent. 
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Il  a  été  convenu  r|ue  la  dette  Garantie,  dont  la  plus  grande  partie  paraît 
être  placée  en  Anf^Ieterre,  pourra,  comme  la  Privilégiée,  être  remboursée 
en  1910.  Ce  remboursement  libérera  le  gouvernement  français  de  la 
garantie  qu'il  a  donnée. 

Quanta  l'Uniliée,  nous  avons  obtenu  qu'elle  ne  serait  pas  remboursée 
avant  1912.  Les  porteurs  pourront  donc  conserver  leur  intérêt  de  4  ^ 
au  moins  pendant  huit  ans.  C'est  pour  eux  un  avantage  équivalent  à  celui 
qu'ils  auraient  si  l'Unifiée  était  remboursée  immédiatement  à  108,  taux 
supérieur  au  cours  coté  à  la  date  de  la  signature  de  la  déclaration. 

Enfin  la  Domaniale,  conformément  à  un  accord  conclu  en  1900,  n'est  pas 
remboursable  avant  1915. 

Pour  la  Daïra,  dont  la  liquidation  est  près  d'être  achevée  dans  les  con- 
ditions établies  en  1890,  aucune  prolongation  ne  pouvait  être  stipulée.  Mais 
ses  sucreries  et  son  réseau  de  chemins  de  fer  ont  été  achetés  par  une  grande 
Société  française,  qui  a  presque  entièrement  concentré  dans  ses  mains  la 
fabrication  du  sucre  en  Egypte.  Le  gouvernement  français  a  stipulé  la 
confirmation  des  avantages  faits  à  cette  Société. 

En  échange  de  ces  concessions,  le  gouvernement  égyptien  a  demandé 
que  les  aifectations  de  revenus  établies  par  la  loi  de  liquidation  fussent 
remaniées  de  manière  à  dégager  les  administrations  dont  les  recettes 
n'étaient  plus  nécessaires  au  service  delà  Dette. 

Nous  y  avons  consenti,  pour  notre  part,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  La  Commission  de  la  dette  publique  demeurera  chargée  du  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  dettes  Garantie,  Privilégiée  et  Uni- 
fiée; 

2°  Les  impots  fonciers  de  toutes  les  provinces  de  l'Egypte,  à  l'exception 
de  celle  de  Keneh,  qui  est  le  gage  spécial  de  la  dette  Domaniale,  seront 
affectés  au  service  des  trois  dettes  Garantie,  Privilégié  et  Unifiée.  Il  est  cons- 
taté que  lesdits  impôts  produisent  actuellement  109  millions  de  francs,  et 
que  le  service  des  trois  dettes,  y  compris  les  dépenses  de  la  Caisse,  n'exige 
annuellement  qu'une  somme  d'environ  94  millions  de  francs; 

3"  Les  revenus  alfectés  au  service  des  trois  dettes  continueront  à  être 
versés  directement  à  la  Caisse  de  la  Dette  par  les  comptables  supérieurs 
des  provinces. 

4°  Le  gouvernement  égyptien  ne  pourra,  sans  l'assentiment  des  puis- 
sances, introduire  dans  les  impôts  affectés  aucune  modification  pou- 
vant avoir  pour  résultat  de  réduire  le, rendement  des  impôts  au-dessous  de 
104  millions  de  francs. 

0°  La  Caisse  de  la  Dette  sera  dotée  d'un  fonds  de  réserve  de  46.800.000  fr. 
et  d'un  fonds  de  roulement  de  13  millions,  destinés  à  assurer  à  l'avance, 
avant  toute  entrée  d'impôts,  le  payement  du  coupon  semestriel. 

6"  Les  commissaires  de  la  Dette  continueront  à  avoir,  même  indivi- 
duellement, qualité  pour  poursuivre  le  gouvernement  devant  les  tribunaux 
mixtes  en  cas  de  non-exécution  de  ses  engagements. 

Ainsi  jusqu'à  complet  amortissement  ou  remboursement  des  dettes 
Garantie,  Privilégiée  et  Unifiée,  la  Caisse  de  la  Dette  gardera  les  pouvoirs 
dont  elle  a  besoin,  y  compris  celui  de  poursuivre  le  gouvernement  devant 
les  tribunaux  mixtes,  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement. En  outre,  l'impôt  foncier  de  toutes  les  provinces  de  l'Egypte,  à 
l'exception  d'une  seule,  devient  le  gage  commun  des  trois  dettes  Garantie, 
Privilégiée  et  Unifiée,  et  il  restera  en  entier  le  gage  des  créanciers  aussi 
longtemps  que  l'une  de  ces  trois  dettes  subsistera.  Enfin,  les  fonds  de 
réserve  et  de  roulement  sont  dotés  de  ressources  sullisantes  pour  parer  aux 
retards  qui  pourraient  se  produire  dans  le  versement  de  l'impôt  aux  caisses 
publiques. 
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Nous  conserverons  donc  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  financiers  de  nos  nationaux.  Nous  en  ol)tenons  même  de  nou- 
velles par  reiigagemont  qui  est  pris  vis-à-vis  de  nous  de  ne  pas  convertir 
ou  rembourser,  avant  plusieurs  années,  les  nombreux  titres  égyptiens  que 
nos  porteurs  conservent  en  raison  de  la  sécurité  que  leur  donne  le  main- 
tien de  la  Caisse  de  la  Dette. 

La  question  financière  étant  ainsi  réglée,  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique s'est  préoccupé  des  intérêts  de  notre  commerce  et  de  ceux  de  nos 
nationaux  établis  en  Egypte  ou  au  service  du  gouvernement  kliédivial. 

Une  stipulation  de  notre  accord  consacre  les  droits  dont,  en  vertu  des 
traités,  conventions  et  usages,  la  France  jouit  en  Egypte,  y  compris  le 
droit  de  cabotage  accordé  aux  navires  français  entre  les  ports  égyptiens. 
De  plus,  nos  [nationaux  sont  garantis  pendant  [trente  ans  contre  tout 
traitement  dilVérentit'l  en  Egypte. 

Enfin,  les  fonctionnaires  français  actuellement  au  service  de  l'Etat  égyp- 
tien obtiennent  l'assurance  qu'ils  ne  seront  pas  mis,  quoi  qu'il  arrive, 
dans  des  conditions  moins  avantageuses  que  celles  appliquées  aux  fonc- 
tionnaires anglais  du  même  service. 

A  côté  de  ces  intérêts  matériels,  il  en  est  d'autres,  des  intérêts  moraux, 
ceux  de  la  science  et  de  la  langue  françaises,  que  le  gouvernement  de  la 
République  devait  sauvegarder.  L'opinion  apprendra  donc  avec  faveur  que 
la  Direction  générale  des  Antiquités  égyptiennes,  illustrée  par  nos  savants, 
leur  est  définitivement  réservée.  Enfin,  nos  écoles  d'Egypte  sont  assurées 
de  jouir  toujours  de  la  même  liberté  et  l'enseignement  de  notre  langue,  si 
répandu  et  si  apprécié  en  Egypte,  est  désox'mais  à  l'abri  de  toute  vicis- 
situde. 

CANAL  DE    SUEZ 

La  défense  de  nos  intérêts  particuliers  n'a  pas  détourné  notre  attention 
d'une  dernière  question,  d'une  portée  générale,  même  universelle,  puis- 
qu'elle intéresse  le  monde  entier,  celle  du  libre  usage  du  canal  de  Suez. 

Restant  fidèle  à  ses  traditions,  le  gouvernement  de  la  République  a  été 
heureux  de  pouvoir  amener  le  gouvernement  britannique  à  prendre  l'enga- 
gement de  maintenir  entière  la  liberté  d'une  des  voies  les  plus  impor- 
tantes du  trafic  international.  Il  doit  enregistrer  avec  une  satisfaction  par- 
ticulière l'adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  la  mise  en  vigueur  du  traité 
du  29  octobre  1888. 

SIAM 

Aux  termes  de  la  déclaration  de  Londres  du  lo  janvier  1890,  la  France 
et  l'Angleterre  avaient.en  quebjue  sorte  neutralisé  les  provinces  centrales 
du  Siam  comprises  princi|)alement  dans  le  bassin  de  la  Ménam,  de  même 
que  la  partie  formant  le  fond  du  golfe,  A  cet  elVet,  elles  s'étaient  engagées 
à  n'acquérir  aucun  privilège  ou  avantage  particulier  dont  le  bénéfice  ne 
fût  pas  commun  aux  deux  puissances  signataires.  Elles  avaient  en  outre 
convenu  de  n'entrer  dans  aucun  arrangement  séparé  qui  permit  à  une 
tierce  puissance  de  faire  ce  qu'elles  s'interdisaient  réciproquement  par 
cette  déclaration. 

Toutes  ces  dispositions  avaient  un  caractère  plutôt  négatif. 

L'arrangement  qui  vient  d'être  conclu  avec  le  cabinet  de  Londres,  tout 
en  maintenant  les  clauses  qui  précèdent  pour  les  mêmes  territoires,  établit 
que  les  possessions  siamoises  situées  à  l'Est  et  au  Sud-Est  de  cette  zone, 
ainsi  que  les  iles  adjacentes,  seront  désormais  considérées  comme  relevant 
de  l'inHuence  française,  tandis  que  Mes  régions   situées  à  l'Ouest  de  la 
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même  zone  et  du  golfe  de  Siam  relèveront  de  l'influence  anglaise.  Tout  en 
répudiant  l'idée  d'annexer  aucun  territoire  siamois  et  en  s'engageant  à 
respecter  strictement  les  traités  existants,  les  deux  gouvernements  con- 
viennent, au  regard  l'un  de  l'autre,  que  leur  action  respective  s'exercera 
librement  dans  chacune  des  sphères  d'influence  ainsi  déterminées,  ce  qui 
confère  au  nouvel  accord  une  portée  pratique. 

NOUVELLES-HÉBRIDES 

La  situation  spéciale  des  Nouvelles-Hébrides  avait  donné  lieu  à  des  con- 
testations touchant  la  validité  des  acquisitions  de  terrain  faites  soit  par 
des  sujets  britanniques,  soit  par  des  citoyens  français.  L'absence  de  toute 
juridiction  dans  ces  îles  rendait  insolubles  les  différends  survenus  à  cet 
égard.  Il  a  été  convenu  qu'un  arrangement  serait  conclu  pour  mettre  fin 
à  ces  difficultés.. 

ZANZIBAR   ET   MADAGASCAR 

Enfin  les  deux  puissances  ont  tenu  à  profiter  des  négociations  engagées 
pour  régulariser  la  situation  de  la  Grande-Bretagne  à  Zanzibar  et  celle  de 
la  France  à  Madagascar.  C'était  mettre  fin  aux  réclamations  embarras- 
santes qui,  depuis  plusieurs  années,  avaient  gêné  notre  action  dans  la 
grande  île  de  l'océan  Indien. 


Ainsi,  grâce  à  une  mutuelle  bonne  volonté,  nous  sommes  parvenus  à 
régler  les  diverses  questions  qui,  depuis  trop  longtemps,  pesaient  sur  les 
rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Les  premières  manifestations  de 
l'opinion  à  l'étranger  montrent  toute  l'importance  qu'on  y  attache  à  ce 
règlement  et  qu'on  le  considère  comme  une  précieuse  garantie  de  plus 
pour  la  paix  générale.  D'autre  part,  les  appréciations  favorables  dont  ces 
arrangements  sont  également  l'objet  en  Angleterre  et  en  France,  indiquent 
assez  qu'ils  sauvegardent  pleinement  les  intérêts  essentiels  de  chacun, 
condition  nécessaire  d'une  entente  durable  et  féconde. 


Delcassé. 
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SES   CONSÉQUENCKS    DIPLOMAT10l>ES    ET    PAKLEMENTAIRES 

Le  voyage  à  Home  du  président  de  la  Hôpublique  a  été  suivi  d'in- 
cidents graves,  mais  non  imprévus,  et  dont  les  prolongements  pos- 
sibles devront  être  surveillés  avec  soin,  de  peur  que  les  intérêts  fran- 
çais à  l'étranger,  et  particulièrement  en  Orient,  ne  subissent  trop 
durement  le  contre-coup  de  la  crise  diplomatique  qui  vient  d'écla- 
ter entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 

Afin  que  nos  lecteurs  puissent  se  rendre  compte  du  véritable 
caractère  et  de  l'importance  du  conflit,  nous  reproduisons,  en  les 
groupant,  les  principaux  documents  qui  s'y  rapportent;  on  aura 
ainsi  sous  les  yeux  un  exposé  purement  objectif  des  faits,  et  l'on 
pourra  de  la  sorte  commencer  l'étude  de  la  nouvelle  question  qui 
vient  de  s'inscrire  si  brusquement  parmi  les  questions  les  plus  épi- 
neuses que  notre  ministre  des  AlTaires  étrangères  est  chargé  de 
résoudre. 

Quant  au  voyage  à  Rome,  considéré  en  soi,  il  faut  le  prendre  et 
le  donner  franchement  pour  ce  qu'il  est,  soit  qu'on  l'approuve,  soit 
qu'on  le  désapprouve  ;  mais  ce  serait  une  erreur  de  prétendre  y  voir 
l'œuvre  plus  ou  moins  discutable  d'une  diplomatie  restée  maîtresse  de 
ses  pensées  et  libre  de  ses  mouvements.  Non!  le  voyage  à  Rome, 
les  incidents  dont  il  a  été  suivi  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence, 
a  pour  cause  première  la  pression  occulte,  la  poussée  à  l'exté- 
rieur de  l'esprit  qui  depuis  plusieurs  années  inspire  et  dirige  notre 
politique  intérieure,  et  qui,  à  l'encontre  de  la  parole  célèbre  de 
Garabetta,  fait  de  l'antichrislianisme  un  article  d'exportation. 

I 

PROTESTATION    DU    SAINT-SIÈGE.    —    HAPPEL   DE    M.    NISARD 

Nous  annoncions,  il  y  a  quinze  jours,  que  notre  gouvernement 
avait  fait  déclarer  au  Saint-Siège  ne  pouvoir  accepter,  ni  dans  le 
fond  ni  dans  la  forme,  la  protestation  pontificale  contre  le  voyage  à 
Rome  de  M.  Loubet,  et  l'atîaire  semblait  devoir  en  rester  là  :  mais, 
le  17  mai,  le  journal  de  M.  Jaurès,  rilumanité,  publiait  le  document 
suivant,  qu'il  déclarait  «  a-uthentique  et  certain  ». 

Des  Chambres  du  Vatican. 

28  avril  1904. 

La  venue  à  liomo,  en  forme  ollicielle,  de  M.  Loubet,  président  de  la 
République  française,  pour  rendre  visite  à  Victor-Emmanuel  III,  a  été  un 
événement  de  si  exceptionnelle  gravité  que  le  Saint-Siège  ne  peut  le 
laisser  passer  sans  appeler  sur  lui  la  plus  sérieuse  attention  du  gouverne- 
ment que  Votre  Excellence  représente. 

II  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  les  chefs  d'Etats  catholiques, 
liés  comme  tels  par  des  liens  spéciaux  au  pasteur  suprême  de  l'Ef^lise,  ont 
le  devoir  d'user  vis-à-vis  de  lui  des  plus  grands  égards,  comparativement 
aux  souverains  des  Etats  non  catholiques,  en  ce  qui  concerne  sa  dignité, 
son  indépendance  et  ses  droits  impVescriptibles.  Ce  devoir,  reconnu 
jusqu'ici  et  observé  par  tous,  nonobstant  les  plus  graves  raisons  de  poli- 
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tiquo,  tr.illianco  ou  de  paronti',  incombait  d'autant  plus  au  premier  magis- 
trat de  la  République  française,  ([ui,  sans  avoir  aucun  de  ces  raolils 
spéciaux,  préside  en  revanche  une  nation  qui  est  unie  par  les  rapports  tra- 
ditionnels les  plus  étroits  avec  le  pontificat  romain,  jouit,  en  vertu  d'un 
pacte  bilatéral  avec  le  Saint-Siège,  de  privilèges  signalés,  a  une  large 
représentation  dans  le  Sacré-Collège  des  cardinaux,  et  par  suite  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise  universelle,  et  possède  par  singulière  faveur  le 
protectorat  des  intérêts  catholiques  en  Orient.  Par  suite,  si  quelque  chef 
de[nation  catholique  infligeait  une  grave  oll'ense  au  souverain  pontife  en 
venant  prêter  hommage  à  Rome,  c'est-à-dire  au  lieu  même  du  siège  ponti- 
ficalletdans  le  même  palais  apostolique,  à  celui  qui,  contre  tout  droit, 
détient  sa  souveraineté  civile  et  en  entrave  la  liberté  nécessaire  et  l'indé- 
pendance, cette  offense  a  été  d'autant  plus  grande  de  la  part  de  M.  Loubet; 
et  si,  malgré  cela,  le  nonce  pontifical  est  resté  à  Paris,  cela  est  dû  unique- 
ment à  de  très  graves  motifs  d'ordre  et  de  nature  en  tout  point  spéciaux. 
La  déclaration  faite  par  M.  Delcassé  au  Parlement  français  ne  peut  en 
changer  le  caractère  ni  la  portée,  déclaration  suivant  laquelle  le  fait  de 
rendre  cette  visite  n'impliquait  aucune  intention  hostile  au  Saint-Siège; 
car  l'offense  est  intrinsèque  à  l'acte  d'autant  plus  que  le  Saint-Siège 
n'avait  pas  manqué  d'en  prévenir  ce  même  gouvernement. 

Et  l'opinion  publique,  tant  en  France  qu'en  Italie,  n'a  pas  manqué 
d'apercevoir  le  caractère  offensif  de  cette  visite,  recherchée  intentionnel- 
lement par  le  gouvernement  italien  dans  le  but  d'obtenir  par  là  l'affaiblis- 
sement des  droits  du  Saint-Siège  et  l'offense  faite  à  sa  dignité,  droits  et 
dignité  que  celui-ci  tient  pour  son  devoir  principal  de  protéger  et  de 
défendre  dans  l'intérêt  même  des  catholiques  du  monde  entier. 

Afin  qu'un  fait  aussi  douloureux  ne  puisse  constituer  un  précédent 
quelconque,  le  Saint-Siège  s'est  vu  obligé  d'émettre  contre  lui  les  protes- 
tations les  plus  formelles  et  les  plus  explicites,  et  le  soussigné  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  en  informe  par  la  présente 
Votre  Excellence,  en  vous  priant  de  vouloir  porter  le  contenu  de  la  pré- 
sente note  à  la  connaissance  du  gouvernement  de... 

Il  saisit  en  même  temps  cette  occasion  de  confirmer  à  Votre  Excellence 
les  assurances...,  etc..  Cardinal  Merry  del  Val. 

Celte  publication  produisit  une  très  vive  émotion  dans  les  milieux 
parlementaires.  Plusieurs  demandes  d'interpellation  furent  déposées. 
Le  20  mai,  M.  Combes,  s'expliquant  sur  la  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion de  ces  interpellations,  déclara  que  le  texte  publié  par 
V Humanité  n'était  pas  absolument  conforme  à  celui  du  document 
reçu  par  notre  ministre  des  Afîaires  étrangères,  que  notamment  la 
phrase  relative  au  maintien  du  Nonce  à  Paris  n'existait  pas  dans  le 
document  français,  que  des  explications  avaient  été  demandées  télé- 
graphiquement  à  notre  ambassadeur  auprès  du  Vatican,  et  que,  en 
conséquence,  le  gouvernement  demandait  à  la  Chambre  d'ajourner 
Je  débat  au  vendredi  27  mai,  car  à  ce  moment  on  se  trouverait  sans 
doute  en  présence  de  faits  accomplis. 

Le  22  mai,  une  note  officielle  annonçait,  en  eflfet,  le  rappel  de  notre 
ambassadeur,  M.  Nisard.  La  note  ajoutait  que  l'expédition  des 
u  affaires  courantes  »  serait  assurée  dorénavant  à  notre  ambassade 
du  Vatican  par  un  conseiller.  On  pensait  généralement  que  ce  con- 
seiller serait  M.  de  Navenne,  ministre  plénipotentiaire,  premier  con- 
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seiller  d'ambassade  auprès  du  Vatican.  Mais,  la  veille,  21  mai,  le 
Petit  Parisien  avait  publié  une  interview  de  M.  de  Navenne,  qui  sans 
doute  avait  inquiété  les  amis  et  inspirateurs  du  président  du  conseil,  et 
le  23,  on  apprenait  que  la  gérance  de  l'ambassade  de  France  auprès  du 
Saint-Siège  serait  assurée  au  moins  provisoirement  par  M.  Robert  de 
Courcel,  neveu  de  notre  ancien  ambassadeur  à  Londres,  jeune  diplo- 
mate de  vingt-neuf  ans,  entré  d'ailleurs  tout  récemment  en  fonctions. 
Voici,  d'après  le  Petit  Parisien^  l'interview  de  M.  de  Navenne  : 

—  A  mon  sens,  si  le  gouvernement  pontifical  a  cru  devoir  lancer  une 
note  et  à  la  France  et  aux  puissances  catholiques,  c'est  moins  pour  créer 
un  conflit  que  pour  défendre  une  tradition. 

Le  secrétariat  d'Etat  ne  s'est  pas  ingénié,  comme  on  l'a  cru,  à  rechercher 
des  termes  offensants;  il  a  avant  tout  voulu  prévenir  la  formation  d'un 
précédent  qui  pourrait  être  exploité  dans  l'avenir. 

Le  Saint-Siège  appréhendait  en  effet  que,  si  la  visite  de  M.  Loubet  au 
Quirinal  passait  sans  qu'il  s'élevât  contre  elle,  d'autres  chefs  d'Etats 
catholiques  ne  se  crussent  autorisés  à  suivre  l'exemple  du  président  de  la 
République. 

Le  roi  d'Espagne  qui  viendra  quelque  jour  en  Italie,  l'empereur  d'Au- 
triche qui  n'est  jamais  venu  à  Rome,  auraient  pu  être  tentés  de  se  dégager 
des  formes  admises  jusqu'ici. 

D'autre  part,  le  Vatican  craignit  que  le  gouvernement  italien,  pour  dis- 
siper certaines  résistances  de  souverains  étrangers,  n'invoquât  justement 
le  voyage  de  M.  Loubet.  Telles  sont,  d'après  moi,  les  raisons  qui  ont  dicté 
l'attitude  du  Pape. 

Quant  au  document  publié  cette  semaine  par  ÏHumanité,  à  première 
vue  il  m'avait  rappelé  celui  qui  nous  avait  été  communiqué  à  nous- 
mêmes. 

Mais  en  l'examinant  de  plus  près,  et  en  rapprochant  mes  souvenirs,  j'ai 
constaté  qu'il  présentait  des  différences  de  fond  et  de  forme  avec  le  texte 
que  j'avais  tenu  entre  les  mains. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  au  surplus  que  le  pontificat  de  Pie  X  prétende 
instituer  une  politique  absolument  originale.  Au  contraire,  Pie  X  est  un 
admirateur  de  Léon  XIII. 

S'il  est  un  peu  moins  diplomate  que  son  prédécesseur,  s'il  tient  à  apporter 
dans  ses  actes  une  note  personnelle,  il  serait  exagéré  de  soutenir  qu'il 
veuille  innover  brusquement  et  surtout  renoncer  à  la  douceur  des 
manières. 

Ce  qui  est  surtout  nouveau  chez  lui,  c'est  un  très  réel  et  très  sincère 
désir  de  préparer  un  rapprochement  entre  la  nation  italienne  et  le  Vatican. 

Il  ne  négligera  rien  pour  attirer  ceux  mêmes  qui,  jusqu'ici,  semblaient 
le  moins  naturellement  destinés  à  recevoir  de  la  papauté  un  accueil  pri- 
vilégié. 

Entre  l'entourage  royal  et  les  hôtes  du  palais  pontifical,  des  relations  se 
sont  nouées,  qui  s'étendent  de  jour  en  jour. 

Tout  récemment  encore,  Pie  X  donnait  à  M"*  di  Rudini,  la  femme  du 
premier  ministre  du  roi  Humbert,  son  portrait  avec  une  dédicace  très 
aimable,  et,  à  la  veille  de  mon  départ,  il  recevait  avec  beaucoup  de  grâce 
la  comtesse  Gianotti,  femme  du  grand-maître  du  palais  royal. 

Ce  sont  là  de  petits  faits,  mais  qui  çn  disent  long  sur  une  politique.  Ils 
attestent  au  moins  que  si  Pie  X  est  un  conservateur  des  traditions,  il 
ne  brisera  rien  et  surtout  ne  voudra  point  risquer  des  entreprises  aventu- 
reuses. 
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Sur  CCS  mots,  nous  avons  quitté  notre  interlocuteur,  qui  nous  avait  si 
nettement  dépeint  et  caractérisé  les  tendances  du  nouveau  Pape. 

Cependant,  tandis  que  les  journaux  de  la  majorité  menaient  une 
campagne  chaque  jour  plus  violente  d'indignation  facile,  VOsserva- 
toreromano,  par  des  notes  orficieuses  successives,  expliquait  les  faits 
dans  toute  leur  simplicité.  Le  19  mars,  en  efTet,  V Agence  Havas  com- 
muniquait la  dépêche  suivante  de  Rome  : 

Rome,  19  mai. 
VOsscrvatore  romano  a  dépouillé  avec  soin  les  articles  que  la  presse  ita- 
lienne a  consacrés  à  Tincident.  Et  l'organe  du  Vatican  dit  : 

«  On  peut  constater  comme  la  presse  dont  il  s'agit  essaye  souvent  d'éviter 
«  le  vrai  point  de  la  question.  La  presse  juge  sévèrement  le  Saint-Siège, 
«  comme  s'il  eût  voulu  s'immiscer  dans  la  politique  des  deux  pays  et  blâmer 
«  l'amélioration  obtenue  dans  leurs  rapports.  Rien  n'est  plus  faux.  Le  Pape 
«  n'a  pas  protesté  contre  le  rapprochement  franco-italien;  au  contraire,  il 
«  voit  avec  satisfaction  tout  ce  qui  favorise  la  fraternité  des  peuples  et 
«  éloigne  le  danger  de  conflits  internationaux  et  les  guerres,  et  particuliè- 
«  rement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  de  l'Italie. 

«  Si,  après  ce  rapprochement,  M.  Loubet  avait  rendu  visite  à  Victor- 
«  Emmanuel  dans  une  autre  ville  italienne,  le  Saint-Siège  n'aurait  certai- 
«  nement  rien  dit;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  pas  accepter  en 
<f  silence  que  le  chef  d'une  nation  catholique,  notamment  la  France,  fit  une 
«  visite  officielle  et  solennelle  à  Rome,  dans  un  palais  apostolique, 
«  approuvât,  de  fait,  la  spoliation  de  1870  et  portât  ainsi  atteinte  au  droit 
.«  du  Pape.  » 

UOsservatore  demande  ce  que  dirait  la  presse  française  si,  la  guerre  de 
1870  s'étant  terminée  sa^is  traité  de  paix  on  sans  «  modus  vivendi  »  entre  les 
belligérants,  le  chef  d'une  nation  amie,  malgré  les  préalables  observations 
du  gouvernement  français,  rendait  une  visite  officielle  à  l'empereur  d'Alle- 
magne en  Alsace -Lorraine.  h'Usservatore  romano  rappelle  que  cette  hypo- 
thèse se  vérifia  à  l'occasion  des  manœuvres  de  l'armée  allemande  à  Metz. 
«  La  presse  française,  ajoute  l'Osserua^ore  romano,  ne  manqua  pas  d'élever 
«  la  voix.  Lé  Saint-Siège  a  fait  la  même  chose  pour  la  défense  de  sa 
«  dignité  et  de  ses  droits.  » 

Le  lendemain  :20  mai,  seconde  dépêche  de  ÏAr/ence  Havas,  à  propos 
de  la  phrase  relative  au  Nonce  qui  avait  soulevé  en  France  de  viru- 
lentes protestations  : 

Rome,  20  mai. 

IJOsservatore  romano,  parlant  de  la  suppression  dans  la  note  [du  Pape 
adressée  à  la  France  des  mots  concernant  le  Nonce,  dit  : 

«  Cette  suppression  devrait  être  regardée  comme  un  acte  de  déférence 
«  spéciale  à  l'égard  de  la  France  et  non  pas  comme  une  ofTense. 

«  En  effet,  avec  les  mots  supprimés,  la  note  voulait  signifier  que  si  le 
«  rappel  du  Nonce  et  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  auraient  pu 
«  être  la  seule  réponse  du  Saint-Siège  à  un  acte  jugé  comme  une  offense 
«  très  grave  portée  à  ses  droits,  le  Saint-Siège  n'avait  pas  voulu,  toutefois, 
«  appliquer  à  la  France  un  tel  traitement  par«égard  spécial  envers  la 
«  France.  » 

Ij' Os^ervatore  se  montre  étonné  que  la  presse  ait  au  contraire  donné  à 
l'acte  du  Pape  la  signification  d'une  offense. 
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Enfin,  lo  ^7  mai,  l'Univers  publiait  la  dépêche  suivante  qu'on  lui 
adressait  de  Rome  au  sujet  de  l'entrevue  de  M.  Nisard  avec  le  car- 
dinal Merry  del  Val  : 

Rome,  le  26  mai,  11  h.  matin. 

UOssen'filore  romatro  donne  officiolloment  un  récit  précis,  sinon  textuel, 
do  la  conversation  (lu'onl  eue  vendredi  S.  Em.  le  cardinal  Merry  del  Val 
etM.  Nisard,  conversation  dont  certains  journaux  et  agences  ont  publié 
des  versions  absolument  fantaisistes. 

M.  Nisard  dit  (ju'il  avait  vu  les  informations  des  journaux  sur  la  note 
que  le  Saint-Siège  aurait  envoyée  aux  gouvernements  ;  qu'il  était  chargé 
par  M.  Delcassé  de  demandera  Son  Eminencc  si  le  texte,  qui  avait  un 
caractère  olTensant  pour  le  chef  de  l'Etat  français,  était  authentique,  et 
spécialement  si  la  phrase  relevée  par  Vllumanitc,  concernant  le  rappel  du 
Nonce,  se  trouvait  réellement  dans  la  note  envoyée  aux  gouvernements. 

Le  cardinal  pria  l'ambassadeur  de  mettre  par  écrit  ces  demandes,  ajou- 
tant qu'il   y  répondrait  immédiatement. 

L'ambassadeur  de  France  lit  observer  que  le  temps  pressait  ;  que 
M.  Delcassé  avait  besoin  d'une  réponse  avant  la  séance  de  la  Chambre  ; 
^u'il  était  chargé  de  demander  une  réponse  verbale.  Il  ajouta  que  Son 
Eminence  devait  comprendre  qu'd  s'agissait  d'une  chose  très  délicate. 

Le  cardinal  répliqua  qu'il  donnerait  une  réponse  dans  une  heure,  même 
dans  une  demi-heure,  et  que  précisément  parce  que  la  chose  était  très  déli- 
cate, il  désirait  avoir  les  demandes  et  donner  la  réponse  par  écrit. 

M.  Nisard  insista,  demandant  simplement  un  oui  ou  un  non.  Le  car- 
dinal répliqua  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  répondre  autrement.  L'ambas-. 
sadeur  (lit  alors  qu'il  avait  le  devoir  de  conclure  que  M^'  Merry  del  Val  ne 
reconnaissait  pas  l'authenticité  de  la  note.   Son   Eminenco  lit  observer 
qu'il  ne  lui  avait  rien  répondu. 

L'ambassadeur  déclara  qu'il  devait  télégraphier  que  le  cardinal  ne  vou- 
lait pas  répondre. 

L'Eminentissime  Secrétaire  d'Etat  répliqua  qu'il  pouvait  télégraphier 
non  pas  cela,  mais  au  contraire  qu'une  réponse  serait  donnée  par  écrit 
dans  la  limite  d'une  heure. 

Après  une  pause,  M.  Nisard  se  leva,  disant  qu'il  allait  écrire  aussitôt 
les  demandes  et  qu'il  espérait  que  le  cardinal  ne  le  ferait  pas  trop  attendre. 
M^r  Merry  del  Val  renouvela  sa  promesse  qu'il  s'agissait  seulement  d'une 
heure.  Puis  deux  heures  se  passèrent.  Le  cardinal  (it  savoir  à  notre 
ambassadeur  qu'il  était  toujours  à  sa  disposition  pour  la  réponse,  mais  les 
demandes  ne  furent  pas  présentées. 

Samedi  matin,  M.  Nisard  se  rendit  chez  Son  Eminence,  disant  que  ses 
craintes  étaient  réalisées  ;  que  l'insistance  du  secrétaire  d'Etat  pour  avoir 
les  réponses  par  écrit  avait  été  interprétée  comme  manifestant  la  volonté 
d'éluder  la  question;  qu'il  recevait  l'ordre  de  partir  en  congé;  que  M.  de 
Navenne  serait  à  Rome  le  lundi  comme  chargé  d'affaires.  En  attendant,  il 
demandait  la  permission  de  présenter  à  Son  Eminence  M.  de  Courcel,  qui 
serait  chargé  dans  l'intervalle  des  affaires  en  cours. 

De  ces  faits,  VOsservatorc  romano  tire  quatre  conclusions  : 

1"  Le  cardinal  n'a  pas  donné  de  réponse,  par  conséquent  le  congé  de 
M.  Nisard,  transformé  depuis  en  rappel,  bien  qu'il  n'y  eut  aucun  fait  nou- 
veau, a  été  décidé  sans  qu'il  existât  une  réponse  comme  base. 

2°  Son  Eminence  aurait  donné,  dans  l'espace  d'une  heure,  une  réponse 
qui  aurait  été  absolument  satisfaisante. 

3°  C'est  le  cardinal  et  non  l'ambassadeur  qui  a  demandé  à  traiter  par 
■écrit. 
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4"  La  demande  formulée  par  M.  Nisard  concernant  le  contenu  de  la 
note  que  le  Saint-Siège  avait  envoyée  aux  gouvernements  était  absolu- 
ment contraire  à  tous  les  usages  diplomatiques;  aucun  protocole  n'interdit 
d'introduire  dans  une  note  collective  des  expressions  plus  appropriées  à 
telle  ou  telle  des  puissances  destinataires. 

De  son  côté,  le  correspondant  du  Times  à  Rome  mandait  à  son 
journal  le  récit  suivant  de  cette  même  entrevue  de  M.  Nisard  avec  le 
cardinal  Merry  del  Val,  récit  qu'il  déclarait  puisé  aux  meilleures 
sources  et  qui  complète  sur  certains  détails  celui  de  VOsservatore 
romano  : 

M.  Nisard  ouvrit  la  conversation  en  informant  le  secrétaire  d'Etat  qu'il 
avait  reçu  pour  instruction  de  demander  si,  oui  ou  non,  le  Saint-Siège 
reconnaissait  comme  authentique  le  document  publié  dans  VHiananité  et 
contenant  une  offense  à  l'égard  de  la  France.  Le  secrétaire  d'Etat  déclara 
qu'il  répondrait  à  cette  question  si  l'ambassadeur  voulait  la  présenter  sous 
forme  écrite.  M.  Nisard  hésita.  Puis  il  dit  que  le  temps  pressait,  que 
M.'Delcassé  se  contenterait  d'une  réponse  verbale,  et  que  tout  ce  qu'il 
voulait  était  de  pouvoir  télégraphier  immédiatement  un  oui  ou  un  non.  Le 
cardinal  Merry  del  Val  lui  donna  l'assurance  qu'il  n'y  aurait  point  de 
temps  perdu  et  que  M.  Nisard  recevrait  immédiatement  une  réponse  écrite. 
M.  Nisard  parut  disposé  à  demander  encore  une  réponse  verbale  à  cause 
de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  se  hâter.  Le  cardinal  demeura  ferme  et  dit 
de  nouveau  à  l'ambassadeur  qu'il  pourrait  avoir  sa  réponse  immédiate- 
ment «  dans  une  heure,  même  dans  une  demi-heure  », 

M.  Nisard  dit  alors  :  «  Puis-je  informer  mon  gouvernement  que  Votre 
«  Eminence  ne  reconnaît  pas  l'authenticité  de  ce  document?  —  Le  car- 
«  dinal  répondit  :  «  Non.  Votre  Excellence  doit  se  souvenir  que  je  n'ai  pas 
<c  fait  de  réponse  à  cette  question.  »  —  Puis-je,  alors,  télégraphier  que 
Votre  Eminence  refuse  de  répondre.  —  Non,  déclara  le  cardinal.  Tout  ce 
que  Votre  Excellence  peut  dire,  c'est  que  j'ai  offert  une  réponse  écrite 
immédiate  à  une  question  écrite.  » 

Après  avoir  un  peu  réfléchi,  l'ambassadeur  répondit  :  —  «  Eh  bien! 
«  soit.  Je  vais  mettre  la  question  sous  forme  écrite.  »  Là-dessus,  il  prit 
congé  du  secrétaire  d'Etat  qui  répéta  ses  assurances  quant  au  caractère 
immédiat  qu'aurait  la  réponse. 

Mais  la  question  écrite  ne  fut  pas  posée,  bien  que  la  réponse  eût  été 
réellement  préparée  d'avance  et  se  soit  trouvée  prête  dans  la  demi-heure. 
Le  jour  suivant,  M.  Nisard  se  présenta  au  Vatican  et  dit  au  secrétaire 
d'Etat  qu'il  regrettait  d'avoir  à  déclarer  que  son  gouvernement  considérait 
le  fait  d'insister  sur  une  communication  écrite  comme  une  tentative  pour 
éluder  la  question;  qu'il  venait  d'être  mandé  lui-même  à  Paris  et  mis  en 
congé;  que  M.  de  Navenne  reviendrait  le  lundi  suivant  comme  chargé 
d'affaires  dans  l'intervalle  afin  qu'il  n'y  eût  pas  un  moment  d'interruption 
dans  les  relations  entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 

D'autre  part,  le  Tewps  publiait,  le  24  mai,  la  dépêche  suivante  de 

son  correspondant  de  Rome  : 

Rome,  24  mai. 

Une  version  importante  de  la  conduite  du  Vatican,  dans  le  conflit  actuel 
avec  la  France,  m'a  été  donnée,  hier  soir,  par  des  personnages  influents 
qui  approchent  du  cardinal  RampoUa. 

Cette  version  explique  bien  des  choses,  et  surtout  les  assertions  que  la 
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note,  cause  du  litige,  avait  été  presque  calquée  aur  une  autre  note  préparée 
déjà  par  le  cardinal  RampoUa.  Voici  quel  serait  l'historique  de  toute 
l'affaire. 

Une  seule  des  notes  envoyées  aux  gouvernements  catholiques  contenait 
la  phrase  relative  au  non-rappel  du  Nonce  à  Paris.  Par  conséquent,  le 
Vatican  n'a  pas  eu  de  peine  à  savoir  de  quel  côté  est  venue  l'indiscrétion. 
Entre  parenthèse,  le  Vatican  se  préparerait  même  à  protester  vivement 
contre  la  divulgation  d'un  acte  diplomatique  qui  devait  rester  secret. 

Il  paraît  donc  que  le  souverain  de  ce  pays  avait  manifesté,  il  y  a  déjà 
deux  ans,  l'intention  de  venir  à  Rome  pour  voir  le  roi  auquel  il  était 
attaché  par  des  liens  de  parenté. 

Le  Vatican  en  fut  avisé.  Léon  XIII  fit  répondre  aussitôt,  non  seulement 
qu'il  ne  le  recevrait  pas,  mais  qu'il  retirerait  immédiatement  son  Nonce. 

Le  souverain  en  fiuestion  se  le  tint  pour  dit  ;  mais  le  voyage  de  M.  Loubet 
avait  fait  renaître  en  lui,  parait-il,  le  désir  autrefois  caressé,  et  il  se  dispo- 
sait à  imiter  cet  exemple,  supposant  qu'avec  la  disparition  du  pape 
Léon  XIII  et  du  cardinal  llampollales  choses  avaient  changé  et  que  leurs 
successeurs  seraient  plus  conciliants  ;  mais  Pie  X  et  M^""  Merry  del  Val, 
informés,  crurent  bon  de  lui  prouver  tout  de  suite  que  rien  n'était 
changé. 

De  là  vint  l'envoi  de  la  note  où  il  lui  était  spécifié  que,  si  le  Nonce  à 
Paris  n'avait  pas  été  rap|>elé,  c'était  pour  des  motifs  spéciaux. 

Les  organes  du  Vatican  avaient  donc  raison  de  dire  que  Pie  X  avait  con- 
formé sa  conduite  à  celle  de  Léon  XIII. 

Comme  je  m'étonnais  que  ces  explications  n'eussent  pas  été  données 
plus  tôt,  il  m'a  été  répondu  que  le  Saint-Siège  aurait  voulu  remettre  à 
M.  Nisard  une  note  écrite  lui  fournissant  toutes  ces  explications,  mais  que 
le  gouvernement  français  semble  avoir  voulu  précipiter  les  événements. 

Cette  explication,  bien  que  tardive,  ne  me  paraît  pas  moins  importante. 

Et  quelques  jours  plus  tard,  le  27  mai,  le  même  correspoadaQt  du 
Temps  télégraphiait  de  nouveau  à  son  journal  : 

Rome,  27  mai. 

Je  viens  d'apprendre  que  le  nonce  Lorenzelli  aurait  été  autorisé  à  com- 
muni(iuer  au  gouvernement  français  l'explication  que  je  vous  ai  envoyée 
de  la  phrase  contenue  dans  la  note  de  l'Humanité,  mais  sans  livrer  le  nom 
du  gouvernement  en  (question. 

Le  Saint-Siège  croit  que  la  France  saura  apprécier  la  correction  de  cette 
réserve. 

Il  paraîtrait  que  ce 'gouvernement  fait  déclarer  au  Vatican  que  le  docu- 
ment n'a  pas  pu  être  livré  par  un  de  ses  agents  diplomatiques,  mais  qu'il 
a  été  peut-être  soustrait,  et  que  d'activés  recherches  sont  faites  pour 
découvrir  les  coupables. 

Donc,  les  explications  données  par  moi,  il  y  a  trois  jours,  vont  proba- 
blement devenir  olliiielles. 

On  se  demande  plus  que  jamais  pourquoi  le  Saint-Siège  ne  les  a  pas  fait 
donner  aussitôt  par  ses  organes.  Rien  n'obligeait  le  Vatican,  tout  en  don- 
nant ces  explications,  à  livrer  dans  ses  organes  le  nom  du  gouvernement 
en  question,  puisque  même  aujourd'hui  il  ne  veut  pas  que  ce  nom  soit 
donné  par  le  Nonce. 

Un  membre  du  corps  diplomatique  disait  à  ce  propos  que  ce  sont  là 
mystères  de  novices.  v 

Il  eût  été  avantageux  que  les  organes  du  Vatican,  au  lieu  de  s'embourber 
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dans  les  subtilités  de  la  forme  et  de  la  procédure,  eussent  raconté  simple- 
ment, mais  avec  leur  autorité,  ce  que  j'ai  pu  saisir  au  vol  moi-même  dans 
des  conversations  ni  olïicielles  ni  ofTicieuses. 


II 

LliS   INTERPELLATIONS    DU    27    MAI   A    LA   CUAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

Huit  interpellations  avaient  été  déposées  par  M.  Paul  Meunier 
sur  la  récente  note  adressée  par  le  Saint-Siège  aux  puissances  catho- 
liques; M.  Hubbard,  au  sujet  de  la  note  qui  aurait  été  communi- 
quée par  la  papauté  à  des  gouvernements  étrangers  pour  protester 
contre  la  visite  du  président  de  la  République  à  Rome  et  de  l'attitude 
que  compte  prendre  le  gouvernement  dans  cette  circonstance; 
M.  Âllard,  sur  la  protestation  du  Pape  et  les  suites  que  le  gouverne- 
ment compte  donner  à  cette  manifestation;  M.  Gayraud,  sur  le 
rappel  de  M.  Nisard;  M.  Zévaès,  sur  les  conséquences  de  la  publica- 
tion de  la  protestation  adressée  par  le  Saint-Siège  à  divers  gou- 
vernements contre  le  voyage  en  Italie  de  M.  le  F^résident  de  la  Répu- 
blique; M.  Delafosse,  sur  la  politique  religieuse  du  gouvernement; 
M.  Groussau,  sur  les  conséquences  du  voyage  de  M.  le  Président  de 
la  République  à  Rome  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  France 
et  du  Saint-Siège;  M.  Aristide  Briand,  sur  la  portée  et  les  consé- 
quences de  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  à  l'égard  du 
Vatican. 

C'est  M.  Paul  Meunier  qui  ouvrit  le  débat  en  insistant  sur  la  néces- 
sité de  rompre  avec  le  Vatican.  M.  Lasies  essaya  alors,  mais  vaine- 
ment, d'arrêter  la  discussion,  en  demandant  l'ajournement  qui  fut 
repoussé  à  mains  levées.  Puis  MM.  Hubbard  et  Allard  parlèrent 
longuement  dans  le  même  sens  que  M.  Meunier,  disant  à  M.  Combes 
que  mieux  valait  la  chute  du  cabinet  qu'une  politique  modérée. 
Enfin  M.  l'abbé  Gayraud  reprocha  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
su  concilier  noire  rapprochement  avec  l'Italie  et  nos  rapports  avec 
le  Saint-Siège. 

M.  Delcassé. est  alors  intervenu  et  a  fait  les  déclarations  suivantes 
que  nous  reproduisons  d'après  V Officiel  : 

DISCOURS   DE   M.    DELCASSÉ 

M.  Delcassé.  minifitrc  de<;  Affaires  étrangères.  —  Messieurs,  je  réponds  tout 
de  suite  à  la  qurslion  (]uo  m'ont  adressée  à  la  fois  nos  honorables  collè- 
gues M.  Meunier  et  M.  Hubbard,  à  savoir  :  Est-il  vrai,  comme  le  dit  la 
note  pontiticale,  que  vous  ayez  été  prévenu  de  la  façon  dont  le  Saint- 
Siège  envisageait  une  visite  de  M.  le  l'résident  de  la  République  à  Home? 

Voici  ma  réponse  : 

Au  printemps  de  l'année  dernière,  au  cours  d'une  de  mes  réceptions 
diplomatiques,  le  représentant  du  Saint-Siège  me  demanda  ce  qu'il  fallait 
penser  de  nouvelles  lancées  par  des  journaux  français  et  étrangers  et  rela- 
tives à  un  projet  de  voyage  du  roi  d'Italie  en  P'rance  et,  éventuellement, 
d'une  visite  de  M.  le  Président  de  la  République  en  Italie. 
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Je  répondis  que,  u'uyant  pas  éto  avisé  ollicipUcmeiU  du  voyage,  je  n'avais 
pas  eu  à  nie  préoccuper  de  la  visite. 

Quelque  temps  après,  le  Nonce  me  donna  lecture  d'une  dépêche  où,  sans 
élever,  était-il  dit,  aucune  réclamation  ni  protestation  contre  ce  qui  n'était 
qu'un  bruit,  le  cardinal  secrétaire  il'Ktat  rappelait  ce  qu''il  nomme  les 
droits  imprescriptibles  du  Saint-Siège  dont  la  présence  à  Rome  d'un  chef 
de  nation  catliolKiuo  serait  la  méconnaissance. 

Je  n'avais  pas  a  discuter;  et  (|ui  ilonc,  pénétré  des  devoirs  et  des  tradi- 
tions de  l'Etat  français  {Très  bien!  très  bien!),  aurait  consenti  à  discuter  une 
doctrine  aussi  manifestement  contraire  à  l'indépendance  inaliénable  de  la 
politi(jue  française  (Très  bien!  très  bien!)  et  dont  la  conséquence  paradoxale 
serait  de  placer  un  chef  de  nation  catholique,  pour  la  sauvegarde  de  l'en- 
semble des  intérêts  nationaux  dont  il  a  la  garde,  dans  une  situation  d'infé- 
riorité manifeste  vis-à-vis  des  chefs  de  nations  qui  appartiennent  à  une 
autre  confession?  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  C'est  piourquoi  il  ne  fut 
pas  donné  acte  de  la  communication  qui  m'avait  été  faite.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Le  voyage  des  souverains  italiens  à  Paris  s'est  accompli,  au  mois  d'oc- 
tobre, parmi  les  démonstrations  de  cordiale  sympathie  de  la  nation,  heu- 
reuse de  constater  la  fin  d'une  ère  de  malentendus  si  peu  favorables  aux 
deux  pays  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche),  heureuse  aussi  du  règlement 
d'intérêts  ■—  le  mot  a  été  dit  à  Naples  —  qui  devait  en  prévenir  le  renou- 
vellement. Et  vous  vous  rappelez  en- quels  termes  chaleureux  le  distingué 
ministre  des  Aiï'aires  étrangères  du  roi  "Victor-Emmanuel  constatait,  la 
semaine  dernière,  devant  la  Chambre  italienne,  l'accueil  enthousiaste, 
inoubliable  que  l'Italie  tout  entière  venait  de  faire  au  représentant  de  la 
France.  (Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  fcxtrême  gauche  et  au  centre.) 

Le  4  mai,  je  recevais  le  texte  d'une  note  (ju'après  le  départ  de  Rome  de 
M.  le  Président  de  la  République,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  avait  fait 
remettre  à  notre  ambassade  auprès  du  Saint-Siège.  Il  est  dit  dans  cette 
note  qu'en  raison  de  la  particulière  bienveillance  du  Saint-Siège  envers  la 
France,  le  ch'ef  de  l'Etat  français  est  plus  f[u'un  autre  tenu  d'user  de  plus 
grands  égards  envers  lui;  que  la  visite  à  Rome  du  président  de  la  Répu- 
blique a  été  une  otfense  au  Souverain  Pontife  beaucoup  plus  grande  que 
celle  qui  résulterait  de  la  visite  d'un  chef  ([uelconque  de  nation  catholique 
et  que,  contre  un  événement  aussi  douloureux,  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  émet,  au  nom  du  Pape,  une  protestation  formelle  et  explicite. 

Messieurs,  ce  mot  d'  a  ofl'ense  »  avait  déjà  été  prononcé  au  Parlement 
le  jour  où  le  gouvernement,  voulant  associer  les  élus  de  la  nation  à  l'acte 
qu'allait  accomplir  le  chef  de  l'Etat,  leur  avait  demandé  le  vote  des  cré- 
dits nécessaires  ;  et  imrnédiutement,  relevant  le  mot,  j'avais  dit  :  «  Il  n'y  a 
«  pas  plus  d'oll'ense  dans  nos  actes  que  dans  nos  intentions  :  remplir  un 
«  devoir  évident,  rendre  une  visite  reçue,  portera  l'Italie  dans  la  personne 
«  de  ses  souverains  le  salut  de  la  France,  resserrer  ainsi,  pour  le  bien 
«  commun  des  deux  pays,  des  liens  formés  à  la  fois  par  les  sentiments  et 
«  par  les  intérêts,  qui  donc  pourrait  équitablement  prendre  ombrage  d'une 
«  démarche  aussi  naturelle?  »  Et  j'avais  ajouté  ces  paroles  qu'on  aurait 
bien  dû  entendre  hors  de  l'enceinte  même  où  elles  étaient  prononcées  : 
"  Et  prenez  garde  de  faire  croire  à  la  France  qu'elle  ne  peut  rester  en 
«  bonnes  relations  avec  le  Saint-Siège  qu'à  la  condition  de  négliger  par 
«  ailleurs  ses  devoirs  et  ses  intérêts!  »  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

Le  conseil  des  ministres,  à  qui  je  ^lonnai  connaissance,  dès  le  lende- 
^main,  de  la  note  pontificale,  fut  unanime  à  penser  que,  bien  plus  que  toute 
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réfutation,  le  voyage  de  M.  le  Président  de  la  République  à  Rome  était  la 
preuve  éclatante  que  la  France  n'épouse  à  aucun  degré  les  prétentions  qui 
s'y  affirmaient.  Quant  k  la  forme  au  moins  étrange  du  document,  elle  ne 
pouvait  être  davantage  acceptée. 

Et,  le  soir  même,  je  chargeai  télégraphiquement  notre  ambassadeur  de 
remettre  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  ministre  des  Aflaires  étrangères  me  charge  de  déclarer  qu'ayant 
«  pris  soin  lui-même  de  préciser  devant  le  Parlement  le  caractère  et  le  but 
«  du  voyage  de  M.  le  Président  de  la  République  à  Romo.  il  ne  peut  que 
«  repousser  et  les  considérations  qui  sont  développées  dans  la  note  du 
«  28  avril  et  la  forme  sous  laquelle  elles  sont  présentées.  »  [Applaudisse- 
ments à  gauche,  à  l'extrême  gauche  et  au  centre.) 

Cette  déclaration  fut  remise  le  6  mai  au  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

L'incident  pouvait,  il  aurait  dû  rester  clos.  [Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.  —  Mouvements  divers  à  gauche.) 

M.  Gayraud.  —  Qui  l'a  fait  rouvrir? 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Sans  doute,  un  journal  de 
Rome,  ÏOsscrvatore  romaiio,  avait  annoncé  qu'une  circulaire  relative  au 
même  voyage  avait  été  adressée  aux  gouvernements  des  nations  catho- 
liques. Mais  comment  admettre  que  la  diplomatie  prend  la  presse  pour 
confidente  de  ses  démarches  officielles,  surtout  d'une  nature  aussi  délicate? 
[Très  bien  !  très  bien!)  Pourtant,  le  17  mai,  un  journal  de  Paris  a  publié  le 
texte  de  la  circulaire  annoncée  le  4  par  VOsservatore  romano.  Ce  document, 
avec  quelques  variantes  sans  grande  importance  et  en  plus  cette  phrase  : 
«  et  si  malgré  cela  le  Nonce  apostolique  est  resté  à  Paris,  cela  est  dû  à  de 
«  très  graves  motifs  d'ordre  et  de  nature  tout  spéciaux  »,  ce  document  est 
la  reproduction  de  la  note  du  28  avril.  Et  c'est  là.  Messieurs,  tout  particu- 
lièrement, ce  qui  est  grave  :  cette  sorte  d'évocation  devant  des  gouverne- 
ments étrangers  d'une  affaire  purement  française  {Applaudissements  à 
gauche),  cette  communication  à  des  gouvernements  étrangers  du  langage 
dont  on  s'est  servi  à  l'égard  du  chef  de  l'État  français,  et  qui  prend  un  ton 
absolument  inadmissible  de  remontrances...  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  à  l extrême  gauche.) 

M.  Walter.  —  Au  centre  :  Ne  bougeons  plus  !  [On  rit.) 

M.  le  ministre.  —  ...  Voilà  ce  qui  constitue  une  offense,  et  l'on  cherche- 
rait vainement  une  atténuation  dans  la  phrase  où  l'on  s'excuse,  en  quelque 
sorte,  de  n'avoir  pas  rappelé  de  Pans  le  Nonce  apostolique. 

Dès  lors  le  devoir  du  gouvernement  était  tout  tracé  :  il  devait  s'assurer 
de  la  réalité  -de  la  circulaire  et,  tout  doute  dissipé  à  cet  égard,  il  devait 
prévoir  la  sanction  qu'il  aurait  à  donner  à  cette  communication.  Trois 
solutions  s'offraient  à  lui  :  la  mise  en  congé  illimité  de  l'ambassadeur,  le 
rappel  de  l'ambassadeur,  c'est-à-dire  du  chef  de  mission,  en  laissant  à 
1  ambassade  le  personnel  suffisant  pour  l'expédition  des  affaires;  enfin  le 
retrait  de  l'ambassade,  c'est-à-dire  la  rupture  complète  des  relations  diplo- 
matiques. 

La  première  mesure  a  paru  insuffisante  au  gouvernement;  le  gouver- 
nement a  jugé  que  la  troisième  dépasserait  le  but  ;  et,  s'il  était  besoin  de 
marquer  la  gravité  de  la  seconde,  à  laquelle  il  s'est  arrêté,  je  n'aurais  qu'à 
évoquer  devant  les  républicains  le  souvenir  des  luttes  des  trente  dernières 
années,  et  à  les  prier  de  considérer  que,  même  après  le  24  Mai,  même 
après  le  16  Mai,  même  après  chacune  de  ces  crises  graves  où  pourtant 
l'existence  de  la  République  était  en  jeu,  même  alors  où  tant  de  griefs  et 
de  si  légitimes  pouvaient  être  invoqués,  cette  mesure  n'a  pas  été  prise,  si 
même  elle  a  été  envisagée. 
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M.  Hubbard.  —  C'est  la  grande  faute  et  nous  l'avons  bien  payée  ! 

M.  Maurice  Allard.  —  Cela  prouve  que  vous  avez  la  même  faiblesse; 
voilà  tout  ! 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  je  viens  de  vous  faire  connaître  la  pensée 
du  gouvornoment;  c'est  celle  qu'il  vous  doit.  Et  le  soir  même,  c'est-à-dire 
le  19  mai,  je  télégraphiais  à  notre  ambassadeur  : 

«  Le  journal  rHiwianUr  a  publié  une  circulaire  du  cardinal  secrétaire 
«  d'Etat  à  certains  gouvernements,  qui  parait  bien  être  la  circulaire  annon- 
«  cée  par  VOsservatore  romano  du  4  mai.  Dans  ce  document,  dont  je  vous 
«  télégraphie  la  traduction,  se  retrouve  la  note  même  du  '28  avril.  La  com- 
«  munication  à  des  gouvernements  étrangers  des  termes  employés  à 
«  l'égard  du  chef  de  l'État  français,  et  que  nous  avons  énergiquement 
«  repoussés  dès  que  nous  en  avons  eu  connaissance,  constitue  une  offense 
«  qu'aggrave  une  phrase  qui  ne  figure  pas  dans  la  note  du  28  avril  et  où 
«  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  s'excuse  en  quelque  sorte  de  n'avoir  pas 
«  rappelé  de  Paris  le  Nonce  apostolique. 

«  Je  vous  prie  de  vous  informer  sans  retard,  auprès  du  cardinal  secré- 
«  taire  d'Etat,  de  l'existence  de  la  circulaire.  Si  l'authenticité  en  est 
«  reconnue,  ou  si  l'on  éludait  la  réponse,  je  vous  invite,  au  nom  du  gou- 
M  verneraent,  à  quitter  Rome  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Le  lendemain,  je  recevais  le  télégramme  suivant  : 

«  Dès  la  réception  de  votre  télégramme,  je  me  suis  rendu  chez  le  secré- 
«  taire  d'Etat  et  je  lui  ai  posé,  en  reproduisant  les  termes  mêmes  Je  ce 
«  télégramme,  la  question  qui  en  faisait  l'objet.  Le  cardinal  a  déclaré 
«  qu'il  était  prêt  à  répondre,  mais  par  écrit.  J'ai  insisté  pour  avoir  une 
a  réponse  verbale  immédiate.  I^e  secrétaire  d'Etat  a  maintenu  qu'il  ne 
«  pouvait  répoudre  que  par  écrit  et  qu'il  répondrait  immédiatement  à  une 
«  communication  écrite  de  ma  part.  Je  ne  me  suis  pas  cru  en  mesure 
«  d'accepter  celte  procédure  sans  votre  autorisation.  » 

Pendant  c^  temps,  j'avais  acquis  la  certitude  de  l'existence  de  la  circu- 
laire et  que  certains  gouvernements  en  avaient  été  saisis.  Et  j'envoyais 
aussitôt  à  notre  ambassadeur  le  télégramme  suivant  : 

«  La  déclaration  répétée  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  de  n'accepter  que 
«  par  écrit  la  question  relative  exclusivement  à  l'authenticité  de  la  circu- 
«  laire  publiée  par  VHumanUo  et  d'y  répondre  seulement  par  écrit,  équi- 
<'  vaut  à  éluder  la  réponse  immédiate  que  nous  devons  demander...  » 
(Protestntiotifi  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  —  Applaudissements  à 
rextrêmc  (/auche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Gayraud.  —  La  voilà,  la  querelle  d'Allemand  ! 

M.  le  ministre.  —  «  ...  L'éventualité  prévue  par  mon  télégramme 
«  d'hier  se  trouvant  réalisée,  veuillez  vous  conformer  immédiatement  à 
«  mes  instructions.  - 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  —  C'est  absolument  incorrect  !  [Excla- 
mations à  (fauche.) 

M.  Gayraud.  —  C'est  le  coup  de  la  dépêche  d'Ems! 

M.  le  ministre.  —  Vingt-quatre  heures  après,  notre  ambassadeur  avait 
quitté  Rome. 

Tels  sont  les  faits.  Messieurs.  Par  le  voyage  de  M.  -le  Président  de  la 
République  à  Rome,  le  gouvernement  a  prouvé  la  pleine  indépendance 
de  la  politique  française  et  que  la  politique  française  ne  peut  s'inspirer  que 
de  l'intérêt  français.  Par  le  rappel  de  son  ambassadeur,  il  a  fait  ce 
qu'exigeait  de  lui  la  dignité  du  pays,  et  il  l'a  fait  avec  promptitude  et 
dans  la  mesure  (jui  convenait.  v 

Nous  avons  pour  nous  le  bon  droit  et  l'opinion  du  monde. 
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M.  le  baron  Xavier  Reille.  —  Vous  n'auriez  pas  fait  cela  pour  Fachoda! 

M.  le  ministre.  —  .le  vous  ai  répondu  par  l'accord  général  du  8  avril. 

Je  répète  que  nous  avons  pour  nous  le  bon  droit  et  l'opinion  du  monde, 
ot  la  Chambre  estimera  sans  doute  qu'il  est  précieux  de  les  conserver. 
[Vifs  appUiudissements  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Groussau  est  intervenu  alors  pour  demander  au  ministre  des 
Affaires  étr-angères  de  préciser  sur  certains  points  ses  déclarations, 
M.  Groussau  s'est  déclaré  profondément  étonné  que  le  Saint-Siège 
ait  dit,  dans  un  document  officiel,  que  le  gouvernement  avait  été 
averti  officiellement  alors  que  le  ministre  venait  de  dire  qu'il  ne 
l'avait  pas  été.  M.  Delcassé  a  dû  répondre  à  M.  Groussau  et  voici 
comment  V Officiel  rend  compte  de  cet  incident  : 

M.  Groussau.  —  Il  me  paraît  imposi^ible  que  le  Saint-Siège  ait  dit  que 
vous  aviez  été  averti,  c'est-à-dire  averti  officiellement,  quand  vous 
affirmez  que  vous  ne  l'avez  pas  été. 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Jo  réponds  d'un  mot. 

J'ai  été  parfaitement  averti,  je.  l'ai  dit  à  la  Chambre,  et  puisqu'il  s'agit 
de  pousser  plus  loin  l'indiscrétion...  [Exclamations  et  intei-ruptlons  à 
xlroite.) 

Messieurs,  il  a  été  beaucoup  question  de  religion  pendant  ce  débat; 
laissez-moi  charitablement  vous  dire  d'attendre  mes  explications  avant  de 
triompher.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Les  mots  dont  je  me  suis  servi,  mon  cher  collègue,  étaient  exactement 
dans  la  dépèche  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  dont  le  Nonce  m'a  fait 
l'honneur  de  me  donner  lecture.  Il  y  était  dit  que,  sans  élever  aucune 
réclamation  ni  protestation  contre  ce  qui  n'était  qu'un  bruit  —  je  l'ai 
dit,  la  Chambre  l'a  bien  entendu  —  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  rappelle 
ce  qu'il  nomme  —  je  ne  suis  pas  obligé  d'épouser  son  opinion  —  les 
droits  imprescriptibles  du  Saint-Siège,  dont  la  présence  d'un  chef  d'Etat 
catholique  à  Rome  serait  la  méconnaissance.  J'ai  ajouté  que  je  ne  pou- 
vais pas,  pénétré  comme  tout  Français  doit  l'être  des  traditions  de  l'esprit 
français,  discuter  même  une  thèse  aussi  insoutenable,  aussi  complètement 
■contraire  à  l'indépendance  nécessaire  à  notre  politique,  et  que  je  refusais 
d'en  donner  acte.  Voilà  la  vérité.  (  Applaudisscnteitts.: 

M.  Groussau.  —  Alors,  Monsieur  le  ministre,  il  n'y  a  jamais  eu  de  la 
part  du  Saint-Siège  de  document  officiel? 

M.  le  ministre.  —  Il  y  a  eu  celui-là. 

M.  Groussau.  —  Il  n'y  a  eu,  d'après  vous,  aucun  autre  document,  par 
lequel  le  Saint-Siège  aurait  indiqué  quelle  était  la  gravité  de  l'oiïense  qui 
lui  serait  faite  si  le  projet  qui  était  annoncé  par  des  journaux  venait  à  se 
réaliser? 

M.  le  ministre.  —  Je  vous  réponds  —  il  faut  absolument  que  tout  soit  dit 
ici. 

M.  Groussau.  —  Je  m'en  félicite. 

M.  le  ministre.  —  De  document,  il  n'y  en  a  jamais  eu  qu'un;  mais  la 
vérité,  c'est  qu'un  mois  ou  deux  — je  ne  saurais  préciser  —  après  que  le 
Nonce  m'eût  donné  lecture  du  document  dont  j*ai  fait  connaître  la  subs- 
tance et  même  certaines  expressions,  le  cardinal  secrétaire  d'État  a  com- 
muniqué ce  même  document  à  notre  ambassadeur,  à  titre,  a-t-il  dit,  d'in- 
formation personnelle  ! 
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M.  GroQssau.  — Savez-vous  pounjuoi,  Monsieur  le  ministre...  (Interrup- 
tions à  l\'.vtn'inc  yaucht.) 

M.  Jaurès.  —  Si  vous  avez  un  document,  donnez-en  connaissance. 

M.  Groussau.  —  Monsieur  Jaurès,  vous  devez  être  plein  d'indul|j;ence 
pour  ceux  qui  font  allusion  à  îles  documents  sans  en  indiquer  la  source, 
(fifres  à  (Iroilc.) 

Je  voudrais  expliquer  comment  j'ose,  à  cette  tribune,  élever  un  doute  sur 
les  informations  de  M.  le  ministre  des  Afl'aires  étrangères.  Pardonnez-moi 
d'entrer  dans  des  détails  personnels.  (Parlez!  parlez!) 

La  préoccupation  (jue  j'ai  toujours  eue,  même  avant  d'être  dans  cette 
Assemblée,  de  défendre  les  intérêts  de  l'Eglise  en  même  temps  que  je 
croyais  défendre  les  meilleurs  intérêts  de  notre  pays  {Applaudissements  à 
droite),  m'a  mis  en  rapport  avec  uu  certain  nombre  de  personnages  (}ui 
m'ont  fait  savoir  quelle  était  l'appréhension  profonde  causée  au  Saint- 
Siège  par  le  projet  dont  il  était  question.  J'ai  suivi  périodes  jjar  périodes 
les  douloureuses  inquiétudes  du  Vatican.  Voilà  comment  je  puis  me  per- 
mettre de  penser  que,  dans  les  derniers  temps  qui  ont  précédé  la  mort  du 
pape  Léon  XIII,  alors  que  le  cardinal  llampoila  était  secrétaire  d'État,  le 
gouvernement  a  dû  recevoir  dans  une  forme  plus  solennelle  que  celle  indi- 
quée par  M.  le  ministre  des  Atfaires  étrangères,  la  protestation  anticipée 
du  Saint-Siège.  L'avenir  dira  sans  doute  si  je  me  trompe,  car  il  faudra 
bien  que  cette  question  soit  examinée  à  fond.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  en- 
tendu dire,  et  je  le  crois,  qu'à  cette  époque  le  gouvernement  était  prévenu, 
et  prévenu  ofliciellement. 

M.  le  ministre.  —  Parfaitement! 

M.  Groussau.  —  Pardon,  Monsieur  le  ministre,  je  n'ai  pas  entendu  dire 
que  le  gouvernement  était  prévenu  par  une  simple  communication  où  il 
n'y  avait  ni  protestation  ni  réclamation,  j'ai  entendu  affirmer  qu'il  était 
prévenu  par  une  note  déclarant  que  ce  serait  une  ofi'ense  au  Saint-Siège, 
si  le  projet  était  réalisé  et  que  le  Saint-Siège  laisserait  alors  au  gouverne- 
ment que  vous  représentez  la  responsabilité  des  conséquences  (jui  pour- 
raient en  résulter.  (Applaudissements  à  droite.) 

Avouez,  Messieurs,  que  c'est  toute  la  question,  car  il  s'agit  de  savoir, 
puisque  M.  le  ministre  a  parlé  du  bon  droit  et  de  l'opinion  du  monde,  si 
le  bon  droit  et  l'opinion  du  monde  sont  de  son  côté.  (Très  bien!  très  bien  ! 
à  droite.) 

Après  M.  Groussau,  M.  Briand,  rapporteur  du  projet  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  vient  annoncer  que  les  travaux  de  la 
Commissien  seront  teTminés  en  octobre,  et  que  si  le  gouvernement 
veut  bien  seulement  être  neutre,  la  Chambre  saura  bien  se  montrer 
favorable  à  la  séparation. 

M.  Combes  a  pris  alors  la  parole  en  ces  termes  :  j 

DISCOURS   DE   M.   COMBES 

M.  Emile  Combes,  président  du  Conseil,  7ninistre  de.  Vlntérieur  et  des 
Cultes.  —  Messieurs,  je  crois  que  nous  avons  épuisé  la  série  des  interpella- 
tions; c'est  pour  cela  que  je  prends  la  parole.  Je  serai  très  bref.  J'apporte 
à  la  tribune  une  courte  explication,  le  sujet  tel  que  je  le  comprends  ne 
comportant  pas  un  long  discours. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  laissef  au  débat  qui  va  se  clore  sa  signifi- 
cation précise  et  sa  portée  réelle,  sans  y  mêler  des  considérations  d'un 


854  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

ordre  plus  étendu,  qui  ne  résultent  pas  directement  des  motifs  invoqués  à 
l'ajipui  de  la  résolution  gouvernementale  qui  fait  l'objet  de  cette  interpel- 
lation. 

Le  Saint-Sièj^e,  dans  un  document  blessant  pour  la  France... 

M.  Groussau.  —  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  président  du  Conseil.  — ...  a  dénoncé  à  certaines  puissances  de 
l'Europe  l'olVense  prétendue  que  le  chef  de  l'Etat  français  aurait  commise  à 
son  égard,  en  rendant  au  roi  d'Italie,  dans  la  capitale  incontestée  de  son 
rovaume  (Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  l'exUême  gauche  et  au  centre), 
une  visite  amicale  qu'il  avait  reçue  de  ce  souverain,  et  en  se  refusant  de  se 
plier  à  la  doctrine  ultramontaine  des  prérogatives  imprescriptibles  de  la 
papauté.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Nous  avons 
répondu  à  ce  document  comme  il  convenait,  par  le  rappel  immédiat  de 
notre  ambassadeur. 

Ce  rappel  signifie  politiquement  que  nous  ne  pouvons  admettre  sous 
aucun  prétexte  que  la  présence  de  notre  ambassadeur  à  Rome  soit  inter- 
prétée par  le  Saint-Siège  dans  un  sens  favorable  à  ses  prétentions,  et  lui 
serve  en  quelque  sorte  de  justification  apparente  pour  une  revendication 
de  droits  que  nous  repoussons  de  la  manière  la  plus  absolue.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

Il  indique  également  que  nous  n'avons  pas  voulu  tolérer  l'ingérence  de 
la  cour  pontificale  dans  nos  rapports  internationaux,  de  même  que  nous 
avons  voulu  en  finir  une  bonne  fois  pour  toutes  avec  la  fiction  surannée 
d'un  pouvoir  temporel  disparu  depuis  plus  de  trente  ans.  {Vifs  applaudis- 
sements a  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Fallait-il  pousser  plus  loin  notre  protestation  légitime  contre  l'attitude 
prise  par  le  Pape  et,  par  exemple,  retirer  tout  le  personnel  de  l'ambassade  ? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé... 

M.  Georges  Berthoulat.  —  Vous  n'êtes  pas  logique. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
vertu  d'un  traité  qui  nous  lie,  tant  qu'il  conserve  force  légale,  en  vertu  du 
Concordat,  nous  sommes  obligés  d'entretenir  auprès  du  Vatican... 

M.  Hubbard.  — C'est  une  erreur! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  un  fondé  de  pouvoirs  de  notre  gouver- 
nement pour  l'expédition  des  affaires. 

Au  surplus.  Messieurs,  on  voudra  bien  convenir  que  nous  ne  pouvions 
pas  supprimer  et  l'ambassade  et  le  Concordat  de  notre  propre  autorité. 
C'est  aux  Chambres  seules  qu'il  appartient  de  décider,  quand  elles  le  juge- 
ront à  propos,  une  mesure  de  ce  genre. 

Certains  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  vous  pressent  de  procéder, 
sans  plus  tarder,  à  la  dénonciation  de  ce  traité. 

Mais,  Messieurs,  qui  ne  sent  —  surtout  après  les  développements  si  élo- 
quents de  l'honorable  M.  Briand  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche  \et 
sur  divers  bancs  à  gauche)  —  qu'un  acte  aussi  grave,  qui  ferait  disparaître 
toute  une  partie,  la  plus  considérable  peut-être,  de  notre  organisation 
administrative,  doit  être  précédé  de  mesures  propres  à  garantir  l'Etat 
républicain  contre  les  risques  politiques  d'un  changement  si  radical  dans 
sa  législation  et  ses  habitudes? 

Ce  n'est  donc  pas  par  voie  d'un  ordre  du  jour  que  nous  pouvons  régler 
cette  question  si  délicate. 

M.  Briand  vous  l'a  rappelé  :  une  de  vos  grandes  commissions  est  saisie 
de  propositions  diverses  tendant  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
Elle  les  étudie  avec  méthode  et  dans  un  esprit  de  sage  prévoyance.  Elle 
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VOUS  apportera  des  conclusions  motivées.  C'est  à  ce  moment  que  Chambres 
et  Gouvernement  pourront  s'expli(|uer  en  toute  liberté. 

M.  Briand  vous  a  indiqué  une  date  approximative.  Le  gouvernement 
l'accepte.  {Vifs  applaudissements  à  rcxtrcme  gauche  etàijauche.) 

M.  Magniaudé.  —  Mais  voilà  dix  ans  que  le  gouvernement  dit  la  même 
chose  pour  rimpôt  sur  le  revenu  et  on  ne  le  voit  jamais  !  (Très  bien!  très 
bien  sur  divers.  Imws.) 

M.  GéraultRichard.  —  Jamais  un  gouvernement  n'a  fait  une  déclaration 
comme  celle  (jue  vient  de  faire  M.  le  président  du  Conseil. 

M.  Magniaudé.  —  Très  souvent,  dans  les  précédentes  législatures,  le 
gouvernement  a  promis  que  l'on  discuterait  l'impôt  sur  le  revenu  et  ce 
sont  vos  amis  eux-mêmes  qui  l'ont  aidé  à  ne  pas  tenir  sa  parole  I  (Bruit.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  dépend  de  la  Chami)re  seule  que  la 
question  vienne  immédiatement  après  le  vote  du  budget  dans  la  session  de 
janvier  prochain.  {Mouvements  divers.) 

Le  gouvernement  est  aussi  pressé  que  le  plus  pressé  d'entre  vous,  d'abor- 
der cette  discussion... 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  —  Dans  quel  sens? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  car,  étant  donnée  la  manière  dont  le 
Concordat  est  observé,  je  veux  dire  violé  journellement,  par  les  représentants 
de  l'autorité  ecclésiastique  (Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche),  il  est  indispensable  qu'une  solution,  qu'un  remède  intervienne. 
(Applaudissements  à  rextn^me  gauche  et  â  gauche.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  —  Lequel? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  ne  pouvons  pas  rester  plus  long- 
temps dans  une  situation  qui  finirait  par  être  sans  issue.  (Nouveaux  applau- 
dissements à  Vextrème  gauche  et  à  gauche.) 

J'ajourne  donc  à  ce  moment  l'exposé  des  vues  du  Gouvernement  et  je 
demande  à  la  Chambre  d'ajourner  aussi  à  cette  date  un  vote  qui  serait 
aujourd'hui  sans  efficacité. 

Je  la  prie  de  se  restreindre,  dans  son  ordre  du  jour,  à  la  mesure  gou- 
vernementale qui  a  donné  lieu  à  cette  discussion.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Ribot  succède  à  M.  Combes,  et  parlant  du  rappel  de  notre 
ambassadeur,  il  dit  en  s'adressant  à  M.  Delcassé  : 

M.  Ribot.  —  Je  reconnais  avec  vous,  Monsieur  le  ministre,  que  cette 
note  était,  dans  le  fcmd  et  dans  la  forme,  tout  à  fait  inacceptable  et 
qu'elle  a  dépassé  très  probablement  les  intentions  (Interruptions  à  gauche) 
de  la  diplomatie  pontificale,  qui  nous  a  habitués  à  beaucoup  plus  de  sou- 
plesse de  langage  et  de  finesse  d'expression.  Vous  pouviez  à  ce  moment-là, 
si  vous  le  jugiez  nécessaire,  prendre  une  mesure  qui  marquât  à  Rome  que 
vous  n'étiez  pas  satisfait  et  que  vous  ne  pouviez  pas  accepter,  sans  une 
protestation  quelconque,  le  procédé  dont  on  usait  vis-à-vis  de  vous.  Vous 
avez  compté,  en  quoi  je  pense  que  vous  vous  êtes  fait  un  peu  d'illusion, 
sur  le  secret  que  ne  vous  avaient  pas  promis  toutes  les  chancelleries;  vous 
avez  pensé  qu'en  mettant  le  document  dans  les  cartons... 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mais  j'ai  envoyé  une  décla- 
ration; je  l'ai  lue  à  la  tribune. 

M.  Firmin  Faure.  —  Personne  n'en  a  rien  su. 

M.  Ribot.  —  Avouez  que  si  le  docurfent  n'avait  pas  été  publié,  l'incident 
était  clos.  [Rires  et  applaudissements  au  centre.) 
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Ce  qui  lait,  que  depuis  quelques  jours  vous  allez,  un  peu  de  mesure  en 
mesure,  sans  Lien  savoir  le  point  où  vous  vouliez  vous  arrêter,  renforçant 
chaque  jour  un  peu  la  note  pour  arriver  au  point,  c'est  que  le  document 
a  riiî  publié.  Ce  n'est  pas  la  phrase  dans  laquelle  on  disait  à  je  ne  sais 
quelle  puissance  secondaire  que  si  elle  faisait  ce  qu'a  fait  le  président  de 
la  République,  on  lui  enlèverait  le  Nonce  tandis  qu'on  le  maintenait  à 
Paris,  ce  n'est  pas  cette  phrase  qui  fait  l'ofTense,  s'il  y  a  offense.  Vous  avez 
dil  cela,  parce  qu'il  fallait  trouver  une  raison.  (Applaudissements  et  rires 
au  centre.) 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  serais  désolé,  Monsieur  Ribot, 
qu'un  esprit  aussi  élevé  et  aussi  fin  que  le  vôtre  ne  m'eût  pas  compris.  J'ai 
dit  que  ce  qui  était  grave,  très  grave,  que  ce  qui  avait  motivé  le  rappel 
de  notre  ambassadeur,  ce  n'était  pas  la  protestation  qui  nous  a  été  adressée 
et  à  laquelle  nous  avons  immédiatement  répondu  en  disant  que  nous  ne 
pouvions  que  repousser  et  les  considérations  qui  y  étaient  développées  et 
la  forme  sous  laquelle  elles  étaient  présentées;  ce  qui  a  motivé  le  rappel 
de  l'ambassadeur,  c'est  la  communication  à  des  gouvernements  étrangers 
du  langage  dont  ou  s'est  servi  vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat,  langage  de 
remontrance  que  nous  ne  pouvions  pas  admettre;  et  c'est  enfin  cet  acte  de 
saisir  des  gouvernements  étrangers  d'une  affaire  qui  est  purement  fran- 
çaise. Voilà  ce  qui  a  motivé  cette  mesure.  (Très  bien  !  très  bien!} 

M.  Ribot.  —  11  n'en  reste  pas  moins  que  nous  savions  tous,  par  les  notes 
(jui  avaient  paru,  que  cette  protestation  n'avait  pas  été  remise  seulement 
au  minisire  des  Affaires  étrangères  français,  mais  à  toutes  les  puissances 
catholiques,  et  nous  ne  nous  sommes  aperçus  de  la  gravité  de  cette  com- 
munication que  le  jour  où  M.  Jaurès,  je  peux  bien  le  dire,  a  rendu  au 
gouvernement  le  très  mauvais  service  de  publier  ce  document.  (Iln'e.s  au 
centre.) 

M.  Jaurès  est  un  ami  au  premier  degré  du  ministère.  Je  crois  que  ce 
jour-là  il  lui  a  rendu  un  fort  mauvais  service.  (On  rit.) 

M.  Jaurès.  —  Qui  sait! 

M.  Ribot.  -r-  Ah!  qui  sait?  Il  s'est  mjs  lui-même  et  ses  amis  dans  un 
certain  embarras  dont  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  l'expression  dans  le 
langage  de  l'honorable  M.  Briand. 

M.  Jaurès.  —  Nous  sommes  tout  prêt  à  recommencer. 

M.  Ribot.  —  Je  no  sais  pas  d'où  est  venu  le  document. 

M.  Jaurès.  —  Moi  non  plus. 

M.  Ribot.  —  Je  n'ai  pas  l'indiscrétion  de  le  demander  à  M.  Jaurès  ;lmais 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'en  pareil  cas  les  documents  sont  toujours 
publiés  par  quelqu'un,  non  pas  seulement  par  ce  besoin  de  curiosité  qui 
existe  dans  le  monde,  surtout  depuis  qu'il  y  a  des  journaux,  mais  sur- 
tout, permettez-moi  de  vous  le  dire,  parce  qu'il  y  a  trop  de  gouverne- 
ments intéressés  à  voir  l'effet  que  peut  produire  la  divulgation  d'un  pareil 
document.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

C'est  un  spectacle  auquel  ils  peuvent  se  donner  le  plaisir  d'assister;  ils 
peuvent  même  chercher  à  profiter  d'une  brouille  un  peu  prolongée  entre 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français  pour  se  faire  accorder  quelques 
avantages  ou  opérer  quelque  demi-réconciliation  à  nos  dépens.  Je  ne 
saurais,  quant  à  moi,  leur  en  vouloir;  ils  font  leur  métier  de  gouverne- 
ment. 

C'est  à  nous  à  ne  pas  nous  prêter  bénévolement  à  ce  que  ce  malentendu, 
cette  brouille  qui,  j'espère,  sera  aussi  courte  que  possible,  ne  puissent 
donner  à  nos  concurrents  dans  le  monde  des  avantages  qu'il  vaut  mieu.x 
garder  pour  nous.  [Très  bien!  très  bien! au  centre.) 
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M.  le  minisire  des  AiVaires  ôtrani^ères  a  i)ensé  qu'il  devait  preiulrc  une 
mesure  et  il  a  rappelé  notre  ambassadeur.  M.  le  président  du  Conseil  vient 
de  donner  à  ce  rappel  la  signification  la  plus  modérée  et  la  plus  adoucie 
qu'il  puisse  donner.  Il  a  dit  que  cela  ne  préjugeait  en  aucune  façon  les 
relations  futures  entre  la  Curie  romaine  et  Paris,  que  c'était  uniquement  la 
réponse  à  un  incident  limité  qu'il  ne  faut  pas  grossir  et  étendre  au  delà  de 
cette  limite.  M.  le  président  du  Conseil  a  ajouté  qu'il  ne  pouvait  pas  en  ce 
moment  laisser  auprès  du  Vatican  notre  ambassadeur,  qu'il  était  lion  qu'il 
■vint  prentlre  l'air  à  Paris  parce  que  le  gouvernement  du  Vatican  aurait  j)u 
croire  que  sa  présence  était  une  approbation  tacite  du  document  qu'il  nous 
avait  remis. 

Si  c'est  là  l'explication,  j'en  prends  acte  volontiers  parce  que  cela  me 
prouve  que  la  durée  du  conflit  sera  nécessairement  limitée.  (Réclamalions  à 
gauche.)  Je  prends  les  paroles  mêmes  de  M.  le  président  du  Conseil. 

M.  Jules-Louis  Breton.  —  Vous  les  avez  mal  traduites;  ce  n'est  pas  le 
sens  qu'il  a  entendu  h-ur  donner. 

M .  Ribot.  —  .Te  n'ai  pas  l'habitude  d'être  d'accord  avec  le  gouvernement  ; 
ne  m'enlevez  pas  le  plaisir  de  constater  en  ce  moment  que  le  langage  de 
M.  le  président  du  Conseil  me  convient  et  qu''il  aboutit  à  ce  résultat  :  il  ne 
faut  pas  laisser  à  Rome  d'illusions  sur  le  sentiment  que  nous  avons  éprouvé 
à  la  réception  de  sa  note.  Dans  quelque  temps  l'absence  de  l'ambassadeur 
aura  été  binn  démonstrative. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Cela,  c'est  votre  commentaire.  {Applau- 
dissements ù  gauche.) 

M.  Ribot.  —  Vos  jiaroles  me  suffisent;  mais  il  est  bien  entendu,  n'est-ce 
pas  '^  que,  contrairement  à  une  espérance  qui  s'était  fait  jour,  on  ne  pré- 
juge rien.  On  discutera,  dans  quelques  mois,  comme  on  discute  tous  les 
ans,  la  question  de  l'ambassade  au  Vatican.  [Rires  au  centj'e.) 

Si  l'on  avait  voulu  tirer  tout  de  suite  de  l'incident  une  conclusion  que 
la  Chambre  n'aurait  pas  acceptée,  on  aurait  proposé  une  motion,  ou  ne  l'a 
pas  fait. 

M.  Klotz.  " —  .Je  demande  la  parole. 

M.  Ribot.  —  Nous  discuterons  la  question,  et  je  suis  bien  sûr  que  la 
Chambre,  au  mois  de  novembre  prochain,  maintiendra,  comme  elle  l'a  fait 
au  mois  de  novembre  dernier,  l'ambassade  du  Vatican,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  faire  autrement. 

La  discussion  a  été  close  après  le  discours  de  M.  Ribot,  et  la  Cliam- 
bre,  après  avoir  repoussé  par  385  voix  contre  1  i(>  un  ordre  du  jour 
Allard  demandant  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  a  voté  par 
42U  voix  contre  !)U  un  ordre  du  jour  signé  Bienvenu-Martin,  Etienne, 
Sarrien  et  Jaurès  et  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  approuvant  le  gouvernement  d'avoir  rappelé  notre  ambassa- 
deur auprès  du  Vatican  et  repoussant  toute  addition,  jiasse  à  l'ordre  du 
jour. 
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Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  certainement  de  reproduire  in 
extenso  l'intéressant  entretien  que  M.  Etienne,  l'éminent  député 
d'Oran,  a  bien  voulu  accorder  à  un  rédacteur  du  Temps,  au  retour 
de  son  voyage  dans  le  Sud-Oranais. 

Ils  auront  d'abord  la  satisfaction  de  voir  constater  par  une  auto- 
rité aussi  compétente  et  un  patriotisme  aussi  éclairé  les  progrès  de 
l'action  française  dans  ces  régions.  Puis,  en  se  félicitant  d'un  tel 
résultat,  ils  pourront  en  même  temps  faire  remarquer  que  tous  ces 
progrès  sont  dus  à  la  mise  en  pratique  des  idées  qui  ont  été  à 
maintes  reprises  préconisées  et  soutenues  dans  cette  Revue,  soit  par 
M.  Etienne  lui-même,  soit  par  M.  Saint-Germain,  soit  enfin  par  nos 
collaborateurs  ordinaires. 

Voici,  avec  son  exact  et  judicieux  préambule,  l'interview  du 
Temps  : 

LE   VOYAGE    DE   M.    ETIENNE 

M.  Etienne  revient  d'une  sorte  de  véritable  voyaye  d'exploration  pen- 
dant lequel  du  Nord  à  l'extrême  Sud  il  a  visité  tous  les  points  importants 
de  notre  frontière  avec  le  Maroc  et  poussé  au  delà  de  Figuig  jusqu'à  ces 
postes  avancés  de  Bou-Ayech  et  de  Bechar  nouvellement  créés  qu'aucun 
civil  n'avait  vus  encore. 

Député  d'Oran,  M.  Etienne  a  toujours  surveillé  avec  attention  les 
allaires  du  Sud-Oranais.  Colonial  militant,  il  a  fait  une  propagande  active 
pour  l'extension  de  notre  influence  à  toute  l'Afrique  du  Nord.  On  se  rap- 
pelle ses  discours  et  ses  articles  dans  les  revues  françaises  et  anglaises  sur 
ce  sujet.  Depuis  plusieurs  années  déjà  il  a  l'habitude  de  rassembler  dans 
un  déjeuner  mensuel  très  fréquenté  les  hommes  politiques  et  les  publi- 
cistes  qui  s'intéressent  spécialement  au  Maroc.  Si  notre  diplomatie  trouve 
à  l'heure  actuelle  une  opinion  bien  avertie  pour  appuyer  sa  politique  dans 
ce  pays  et  si  une  remarquable  unanimité  s'est  établie  entre  les  divers 
partis  sur  le  caractère  résolument  pacifique  des  moyens  que  nous  devons 
employer  pour  y  pénétrer,  on  le  doit  certainement  beaucoup  à  ces  réunions 
où  l'on  se  plaît  à  reconnaître  dans  l'honorable  vice-président  de  la 
Chambre  le  chef  avisé,  vigilant  et  prudent  à  la  fois  de  notre  parti  colonial 
et  où  l'on  accepte  librement  sa  direction.  Ses  impressions  sur  une  région 
qu'il  était  si  bien  préparé  à  parcourir,  où  tant  d'cvéneinents  récents  ont 
remué  les  esprits  et  où  les  premiers  linéaments  de  notre  collaboration 
future  avec  le  gouvernement  marocain  s'élaborent,  étaient  intéressantes  à 
oonnaître. 

Nous  sommes  allés  les  lui  demander. 

—  Je  reviens  très  content,  tout  à  lait  content,  nous  dit-il.  Il  s'est  fait 
depuis  quelques  mois,  là-bas,  sur  notre  frontière,  une  œuvre  de  la  plus 
haute  portée.  Elle  est  importante  par  les  résultats  dès  maintenant  obtenus. 
Elle  l'est,  à  mon  avis,  beaucoup  plus  encore  par  la  méthode  nouvelle 
qu'elle  inaugure,  et  qui  est  susceptible  d'une  applicatiou  pour  ainsi  dire 
indéfinie.  Jusqu'en  ces  derniers  temps  on  avait  conservé,  dans  le  Sud,  les 
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vieux  procédés  de  la  conquête;  on  employait  des  troupes  répulières,  et 
comme  elles  sont  peu  mobiles,  on  multipliait  les  postes  pour  tâcher  de 
s'opposer  au  passage  des  pillards.  C'était  très  coûteux  et  malf,'ré  tout  peu 
efficace.  Quand  il  a  pris  possession  du  commandement  de  la  subdivision 
d'AînSetVa  à  la  lin  de  l'année  dernière,  le  fi;énéral  Lyautey  a  changé  tout 
cela.  Avec  l'appui  éclairé  de  M.  Jonnart  qui  l'a  constamment  secondé  de 
tout  son  pouvoir,  il  a  demandé  et  obtenu  qu'on  lui  permit  d'essayer  l'orga- 
nisation suivante  :  Peu  de  postes,  mais  bien  choisis.  Dans  ces  postes,  trois 
sortes  de  troupes.  Des  troupes  européennes  à  demeure  autour  du  drapeau, 
réserves  solides  inabordables  derrière  leurs  murs  pour  les  bandes  indigènes. 
Puis  des  compagnies  montées,  c'est-à-dire  ayant  un  mulet  pour  deux 
hommes  et  pouvant  faire  bO  kilomètres  par  jour,  moitié  a  pied,  moitié  à 
mulet.  Enfin  des  cavaliers  indigènes  formant  des  makhzens  soldés  qu'on 
peut  mettre  en  mouvement  à  toute  heure.  Avec  ces  instruments,  le  poste 
rayonne  au  loin.  Un  djich,  un  rezzou  est-il  signalé,  le  makhzeii,  la  plus 
rapide  de  ces  troupes,  part,  joint  l'ennemi  et  le  harcèle,  donnant  à  la 
compagnie  montée  le  temps  d'arriver.  A-t-on  une  surprise,  se  heurte  t-on 
à  un  adversaire  trop  fort,  on  se  rabat  sur  le  poste  qui  est  une  retraite 
asïuree. 

«  J'ai  pu  constater  de  mes  yeux  l'excellence  du  système.  Pendant  que 
j'étais  sur  les  lieux,  un  rezzou  a  été  signalé  au  poste  de  Bou-Ayech  et  un 
autre  au  poste  de  Bechar,  Le  poste  de  Bou-Ayech  n'ayant  pas  encore  de 
makhzen  n'a  pu  rattraper  le  premier  tandis  que  le  poste  de  Bechar  dont  le 
makhzen  est  en  partie  constitué  a  rejoint  le  sien,  l'a  culbuté  et  lui  a  repris 
toutes  les  bêtes  qu'il  avait  volées. 

—  Où  en  est  la  pacification  maintenant'^ 

—  L'effet  de  ces  mesures  a  été  immédiat.  Quand  elles  seront  complètes, 
des  bandes  de  pillards  pourront  toujours  jjénétrer  par  surprise  dans  nos 
lignes,  mai.^'  elles  ne  pourront  plus  en  ressortir.  Cela  se  sait  parmi  les 
indigènes.  Aussi  ont-ils  compris  bien  vite  qu'il  leur  fallait  se  résigner  à  la 
vie  tranquille.  Des  trois  grandes  tribus  marocaines  qui  avoisinent  notre 
frontière,  les  Beni-Guil  sont  complètement  soumis  |et  onze  cents  de  leurs 
tentes  sont  maintenant  groupées  autour  de  notre  poste  de  Fortassa- 
Gharbia;  les  Doui-Menia,  de  leur  côté,  sont  presque  tous  ralliés  autour  du 
poste  de  Bechar;  il  n'y  a  que  les  Oulad-Djerir  (|ui  fassent  dissidence 
encore  en  grand  nombre.  Donc  quelques  petits  coups  de  main  resteront 
possibles,  mais  on  ne  reverra  plus  des  attaques  comme  celles  qui  met- 
taient l'année  dernière  nos  postes  en  danger. 

—  Le  général  Lyautev  n'a  donc  pas  trompé  les  espérances  qu'on  avait 
mises  en  lui? 

—  Ce  que  je  ne  saurais  trop  répéter  —  et  M.  Etienne  insiste  avec  cha- 
leur —  c'est  combien,  à  le  voir  sur  son  terrain,  il  m'a  paru  un  chef  remar- 
quable. Son  mot  d'ordre  est  :  surtout,  pas  de  coups  de  fusil.  11  préfère  la 
persuasion  à  la  violence,  et  les  moyens  ingénieux  aux  moyens  brutaux. 
A  tous  ses  auxiliaires,  indigènes  comme  Français,  il  explique  dans  le 
grand  détail  les  raisons  de  ses  ordres.  Il  ne  veut  pas  seulement  qu'ils 
soient  obéissants,  il  veut  qu'ils  soient  convaincus.  Il  n'est  pas  un  d'eux, 
d'un  bout  à  l'autre  du  commandement,  qui  n'ait  été  mis  à  même  de  se 
rendre  compte  du  pourquoi  des  actes  qu'on  lui  demande.  C'e  sont  les 
hommes  ardents,  désireux  de  se  distinguer,  qui  ambitionnent  les  postes 
du  Sud.  Nos  officiers  sont  donc  là-bas  un  groupe  sélectionné;  vous  n'avez 
pas  idée  combien  cette  manière  de  fairA,  qui  fait  appel  à  leur  intelligence 
et  non  aux  routines  machinales  et  qui  les  excite  sans  cesse  aux  initiatives, 
les  enthousiasme.  J'ai  vu  en  train   de  se    former  ainsi  une  pléiade  de 
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jeunes  gens  d'élite  pénétrés  des  avantages  de  cette  politique  de  raisonne- 
ment et  de  bienveillance  à  l'égard  des  indigènes  et  qui  pourra  nous  rendre 
de  l)ien  grands  services.  Si  j'en  nommais  un,  je  devrais  les  nommer  tous. 
J'ai  été  frappé  de  leur  nombre. 

.«  Il  faut  que  j'ajoute  que  l'ingéniosité  du  général  se  déploie  dans  l'uti- 
lisation des  choses  aussi  bien  que  dans  l'emploi  des  hommes.  Il  en  résul- 
tera de  grandes  économies.  Quand  tous  les  makhzens  fonctionneront,  il 
sera  possible  de  retirer  2.000  hommes  de  troupes  européennes.  Gros  allé- 
gement. Pour  la  construction  des  postes,  on  ne  s'est  pas  adressé  au  génie 
qui  a  le  tort  de  transporter  dans  ces  pays  lointains  des  habitudes  laites 
pour  d'autres  conditions.  Les  officiers  se  sont  débrouillés  avec  les  res- 
sources locales.  On  me  racontait  que  le  poste  de  Bou-Ayech  a  coûté 
G. 000  francs,  celui  de  Bechar  23.o00.  Le  génie  ne  s'en  serait  probable- 
ment pas  tiré  à  moins  de  120.000  et  de  200.009  francs.  Il  eu  va  de  même 
pour  les  creusements  de  puits,  les  constructions  de  roules,  etc. 

Donc,  il  n'y  a  plus  qu'à  laisser  l'organisation   nouvelle  continuer. 

Elle  n'a  plus  besoin  de  perfectionnement? 

Ob!  je  ne  dis  pas  cela.  Au  contraire.  Il  est  deux  mesures  complé- 
mentaires que  je  considère  comme  indispensables  et  je  pèserai  de  toute 
l'influence  que  je  puis  avoir  pour  essayer  de  les  obtenir.  La  première  est 
l'autonomie  pour  le  général  Lyautey.  On  la  lui  a  donnée  partielle  par 
décision  du  27  novembre  dernier,  il  la  lui  faut  complète.  Il  est  inadmis- 
sible que  ce  soit  un  colonel  en  résidence  à  Sidi-bel-Abbès  ou  dans  quelque 
autre  ville  du  littoral  qui  note  des  officiers  qu'il  n'a  souvent  pas  même 
revus  depuis  deux  ans  et  non  le  général  Lyautey,  sous  les  ordres  directs 
duquel  ils  travaillent  et  qui  seul  peut  porter  sur  eux  un  jugement  motivé. 
L'autre  mesure  est  la  réunion  de  toutes  les  troupes  de  la  frontière  sous  un 
seul  commandement.  Actuellement,  elles  sont  fractionnées  entre  deux 
subdivisions.  Une  subdivision  aune  politique  vis-à-vis  des  autorités  maro- 
caines, l'autre  en  a  une  autre.  Ces  contradictions  ne  peuvent  que  contra- 
rier gravement  l'action  de  notre  diplomatie  au  Maroc.  Une  parfaite  unité 
de  vues  est  nécessaire.  Je  demande  que  le  système  du  général  Lyautey 
soi't  étendu  à  toute  la  frontière  et  qu'on  lui  donne  les  pouvoirs  qu'il  faut 
pour  l'appeler. 

—  Vous  avez  vu  le  chemin  de  fer  de  Ben-Zireg.  Où  en  est  la  construc- 
tion ? 

—  L'ingénieur  en  chef  de  la  province  d'Oran,  M.  Leloutre,  l'a  prise  per- 
sonnellement en  mains  et  la  pousse  avec  une  activité  qu'on  ne  connaît  pas 
dans  les  constructions  en  France.  On  sera  à  Ben-Zireg  avant  la  fin  de 
l'année.  Mais,  à  mon  avis,  on  ne  devra  pas  s'arrêter  là.  Il  faudra  pousser 
la  voie  jusqu'à  Bechar  et  même  jusqu'à  Kenadsa,  à  85  kilomètres  de  Ben- 
Zireg. 

—  Mais  alors  on  abandonne  totalement  la  direction  du  Touat. 

—  Evidemment.  On  songera  au  Touat  plus  tard,  s'il  y  a  lieu.  Pour  le  mo- 
ment, c'est  notre  chemin  de  fer  du  Sud  marocain.  Il  s'achemine  résolument 
vers  l'Ouest  et  on  peut  rêver  de  le  conduire  un  jour  jusqu'à  l'Atlantique. 
Le  général  Lyautey  me  faisait  à  ce  propos,  une  théorie  singulièrement 
captivante.  Si  la  pacification  de  l'Algérie  a  été  si  longue,  c'est  que  nous 
allions  du  Nord  au  Sud;  nos  adversaires  avaient  derrière  eux  un  pays 
immense  et  c'est  pourquoi  l'opération  a  été  comme  sans  fin.  Le  jour  où  le 
sultan  du  Maroc  voudra  avec  notre  concours  pacifier  son  empire,  il  ])Ourra 
profiter  de  notre  expérience  et  faire  l'inverse,  aller  du  Sud  au  Nord.  L'opé- 
ration se  trouvera  tout  de  suite  nettement  circonsciile.  Il  aura  pu  se  pré- 
parer les  instruments  nécessaires  dans  sa  collaboration  avec  nous  dans  la 
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pacification  du  Sud.  El  le  chemin  de  for  lui  serait  alors  d'un  bien  puissant 
secours. 

—  Ne  sont-ce  pas  là,  à  première  vue,  des  entreprises  bien  coûteuses, 
étant  donné  lo  peu  de  développement  économique  à  espérer  de  ces  régions? 

—  Point  si  coûteuses.  On  fait  là-bas  un  kilomètre  pour  "»0.000  francs. 
Et  les  espérances  de  développement  économiiiue  ne  sont  pas  aussi  faibles 
que  vous  paraissez  le  croire.  D'abord  le  Sud  marocain  est  sensiblement 
plus  peuplé  que  le  nùtre.  On  en  a  la  preuve  par  lo  trafic  mémo  qui  so  fait 
dès  maintonant  sur  la  lif^ne.  Actuellement  elle  paie  ses  frais  d'o.xploita- 
tion.  On  a  débuté  avec  trois  trains  par  semaine,  maintenant  il  y  en  a  un 
à  peu  près  tous  les  jours.  L'accroissement  est  constant.  A  Beiii-Ounif,  où 
il  n'y  avait  rien  il  y  a  deux  ans,  s'élève  aujourd'hui  une  ville  —  oui,  une 
petite  ville,  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  marché  central  du  Sud  où  il  se 
fera,  dès  cette  année,  pour  5  ou  0  millions  d'afl'aires.  Ensuite  Figuig  est 
un  des  plus  beaux  paysages  du  monde,  vaste,  original,  étonnant.  Quand 
on  le  saura,  bien  des  touristes  iront.  Enfin,  il  y  a  les  mines.  J'ai  retrouvé 
à  Bechar  M.  Gautier,  l'éminent  professeur,  qui  a  constaté  entre  Aïn- 
Sefra  et  le  Touat  l'existence  d'un  grand  bassin  carbonifère  où  il  y  a  de 
grandes  chances  de  découvrir  de  la  houille.  D'autre  part,  toute  la  partie 
montagneuse  est  fortement  minéralisée,  zinc,  plomb  et  cuivre.  Déjà  une 
exploitation  de  cuivre  est  commencée  à  13  kilomètres  d'Ain-Sefra.  J'y  ai 
vu  six  cents  ouvriers  au  travail.  On  peut  donc  se  fier  à  l'avenir. 

—  Pendant  les  premiers  temps  il  y  a  eu  bien  des  divergences  sur  la  poli- 
tique à  suivre  sur  la  frontière.  A  l'entente  avec  le  Makhzen  on  opposait 
l'entente  avec  les  tribus.  Ces  tiraillements  ont-ils  cessé? 

—  Complètement.  L'accord  franco-anglais  a  rendu  clair  à  tous  les  yeux 
le  but  à  poursuivre.  Et  la  politiqtie  des  accords  si  heureusement  inaugurée 
par  M.  Ilevoil  pendant  son  passage  au  gouvernement  général,  cette  poli- 
tique qui  consiste  à  prouver  aux  populations  et  au  sultan  qu'ils  peuvent, 
avec  notre  aitle,  connaître  une  bonne  administration  et  la  paix  n'a  plus 
partout  que  des  auxiliaires  dévoués. 

—  Les  autorités  marocaines  vous  ont-elles  paru  disposées  à  la  seconder? 

—  Elles  sont  partout  venues  au-devant  de  moi  avec  un  empressement 
significatif.  .Si  Rekina,  le  représentant  du  sultan  à  Oudjda  et  le  plus  impor- 
tant des  personnages  que  j'ai  vus,  m'a  dit  :  «  Le  Maroc  était  une  fiancée 
«  courtisée  par  plusieurs  prétendants.  La  France  a  eu  l'habileté  et  aussi  la 
«  puissance  d'écarter  tous  ses  rivaux;  le  ^Laroc  tombera  avec  plaisir  dans 
«  ses  bras.  »  Ce  n'est  là  qu'une  image  orientale,  c'est  à  nous  à  en  faire  une 
réalité.  Dans  le  fond,  pour  le  moment  on  nous  observe.  Notre  conduite  est 
difficile.  Mais  quand, notre  sincérité  ressortira  bien  évidente  des  faits, 
quand  les  tribus  seront  co'nvaincues  que  nous  n'entendons  pas  les  livrer 
aux  anciennes  rapacités  des  fonctionnaires  marocains,  quand  le  sultan 
sera  convaincu  de  son  côté  que  notre  appui  est  vraiment  acquis  à  son 
administration  pourvu  qu'elle  soit  humaine  et  sage,  la  confiance  rappro- 
chera tout  le  monde.  » 

Telles  sont  les  constatations  (jue  M.  Etienne  rapporte  de  son  voyage. 
Nous  reviendrons  sur  ses  idées  quanta  l'organisation  de  la  frontière  en  un 
seul  commandement. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  Congrès  colonial.  —  Le  Congrès  colonial  do  1904-  a 
tenu  sa  séance  d'ouverture  le  29  mai  à  Irois  heures,  salle  de  la 
Société  de  Géographie,  184,  boulevard  Saint-Germain. 

Le  comte  de  F'ouvourviile,  secrétaire  général  du  Congrès,  a 
rendu  compte  des  travaux  de  l'annï^e,  et  M.  Marchai,  ancien  député 
d'Algérie,  président  du  Comité  des  Congrès  coloniaux,  a  parlé  de  la 
renaissance  de  l'Afrique. 

Les  séances  de  travail  ont  lieu  au  collège  Sainte-Barbe;  nous  en 
rendrons  compte  prochainement. 

—  La  Commission  du  ludgei.  —  La  Chambre  a  nommé,  le  19  mai,  sa 
commission  du  budget  qui  s'est  aussitôt  constituée.  M.  Doumer  a  été 
élu  président,  et  M.  Merlou  rapporteur  général.  La  commission  a 
ensuile  distribué  les  difFérenls  rapports.  Ont  été  désignés  pour  les 
aCTaires  étrangères,  M.  Dubief;  pour  les  colonies,  M.  Le  Hérissé  ;  pour 
les  protectorats,  xM.  Chautemps;  pour  l'Algérie,  M.  Jules  Legrand; 
pour  le  chemin  de  fer  du  Niger  et  le  port  de  la  Réunion,  M.  Bourrât. 

—  La  Fédération  des  Lidustriels  et  Commerçants  français .  —  Le  14  mai 
a  eu  lieu  le  quatrième  banquet  mensuel  de  la  Fédération  des  indus- 
triels et  des  commerçants  français,  sous  la  présidence  de  M.  André 
Lebon,  ancien  ministre,  président  de  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes,  qui  a  prononcé  devant  un  très  nombreux  auditoire  un 
discours  fort  applaudi.  A  trois  heures,  l'Assemblée  générale  annuelle 
de  la  Fédération  a  été  ouverte  par  M.  André  Lebon  ;  puis  on  a  entendu 
le  compte  rendu  financier  de  M.  Ferdinand  Périer,  trésorier,  et  le 
rapport  annuel  de  M.  André  E.  Sayous,  secrétaire  général.  Le  secré- 
taire général  a  insisté  sur  le  rcMe  de  la  Fédération  et  montré  tant  les 
résultais  acquis  (service  d'informations  commerciales)  que  les  résul- 
tats prochains  (Bourse  d'exportation,  et  Mutuelle  contre  les  risques 
du  crédit). 

Italie.  —  Discours  de  M.  Tittoni.  —  Le  19  mai,  à  la  Chambre  ita- 
lienne, M.  Tittoni,  ministre  des  Atîaires  étrangères,  a  prononcé  un 
long  discours  pour  répondre  aux  interpellations  qui  lui  avaient  été 
adressées  sur  la  politique  extérieure.  Voici,  d'après  le  Temps,  le 
résumé  de  ces  déclarations  : 

Les  événements  qui  se  sont  produits'  depuis  novem])re  ont  été  com- 
mentés de  manière  ditférente  par  l'opinion  publique  et  la  presse  euro- 
péenne. M.  Tittoni  déclare  qu'il  les  appréciera  selon  leur  vraie  physio- 
nomie. 

Après  avoir  dit  que  la  visite  des  souverains  d'Italie  au  roi  d'Angleterre 
rafl'ermit  la  traditionnelle  et  intime  amitié  du  peuple  italien  avec  l.i  puis- 
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santé  nation  anglaise,  le  ministre  rappelle  la  rencontre  du  roi  d'Italie  avec 
lempereur  d'Allemagne,  dans  laquelle  les  deux  souverains  montrèrent  cora- 
llien ils  (iennpiit  à  cœur  l'allianco  qui  unit  lieurcusemont  les  deux  peuples. 

Il  parle  de  la  visite  de  l'empereur  Guillaume  dans  la  Sicile,  où  il  fut 
unanimement  fêté  comme  un  ami  et  un  fidèle  allié  de  l'Italie. 

Il  rappelle  sa  visite  au  comte  Goluchowski  qui  a  donné  lieu  à  des  expli- 
cations plus  explicites  et  plus  satisfaisantes  relativement  à  la  politique  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche  dans  les  Balkans. 

La  lisite  de  M.  Lottbel. 

Le  ministre  rappelle  enfin  la  visite  de  M,  Loubet  au  roi  d'Italie,  visite 
pendant  laquelle  des  manifestations  enthousiastes  et  inoubliables 'ont 
démontré  combien  l'Italie  apprécie  l'amitié  de  la  France  et  quels  senti- 
ments de  fraternité  l'Italie  nourrit  à  l'égard  de  sa  grande  sœur  latine. 

"  On  a  eu  tort,  dit-il,  d'établir  un  contraste  entre  ces  événements.  On  9, 
«  cru,  à  tort,  qu'on  a  voulu,  qu'on  a  pu,  diminuer,  par  l'un,  la  valeur  de 
"  l'autre.  Au  contraire,  ils  s'harmonisent  et  se  complètent;  et  non  seulement 
«  ils  n'impliquent  aucune  contradiction,  mais  ils  constituent  une  applica- 
«  cation  du  programme  exposé  en  décembre  dernier  et  resté  sans  change- 
«  ment:  maintenir  et  consolider  la  Triple  Alliance,  maintenir  et  consolider 
«  l'amitié  avec  l'Angleterre  et  la  France.) 

«  Certains  ont  émis  le  doute  que  l'Italie  puisse  maintenir  son  alliance 
«  avec  quelques'puissances  et  son  amitié  avec  d'autres.  L'orateur  pense  que 
n  l'Italie,  visant  principalement  au  maintien  de  la  paix,  ne  peut  avoir  une 
<i  autrepolitique.il  expose  comment  lé  progrès  des  idées  libérales  et  huma- 
«  nitairesetle  plus  exquis  sentiment  de  responsabilité  de  lapartdes  hommes 
«  de  gouvernement  poussent  toutes  les  nations  vers  une  politique  pacifique,  i» 

La  politique  de  l'Italie. 

M.  Tittoiii  démontre  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  en  dehors 
de  leurs  alliances,  ont  recherché  dans  des  accords  partiels  avec  d'autres 
puissances  de  nouvelles  garanties  de  paix. 

La  politique  de  l'Italie  n'est  pas  une  politique  de  balance  ou  d'équilibre 
qui  serait  indigne  d'un  grand  Etat,  mais  c'est  une  politique  de  sincérité  et 
de  loyauté. 

Le  ministre  expose  que  l'alliance  avec  l'Allemagne  n'est  pas  incompa- 
tible avec  l'amitié  avec  la  France.  Il  rappelle  à  ce  propos  les  déclarations 
pacifiques  de  M.  de  Bùlow,  qui  a  toujours  témoigné  beaucoup  d'affection 
pour  l'Italie,  et  de  M.  Delcassé,  homme  d'Etat  émincnt,  avec  lequel  il  est 
heureux  de  s'être  rencontré. 

M.  Tittoni  démontre  que  l'accord  franco-anglais  ne  préjuge  pas  des 
intérêts  italiens  dans  la  Méditerranée. 

L'Italie  et  l'Autriche. 

Parlant  des  rapports  avec  l'Autriche,  le  ministre  dit  que  sa  politique  vis- 
à-vis  de  l'Empire  voisin  a  eu  un  plein  succès  parce  que  ces  rapports  sont 
très  cordiaux  et  inspirés  parla  plus  grande  confiance  réciproque. 

Il  y  a  ainsi  complète  conformité  de  vues  relativement  aux  intérêts  res- 
pectifs dans  la  politique  balkanique. 

L'orateur  se  réjouit  de  sa  visite  faite  au  comte  Goluchowski;  l'échange 
d'idées  qui  eut  lieu  avec  la  plus  grande  franchise  produira  des  résultats 
utiles. 

Les  traités  de  commerce. 
Quant   aux   traités    de  commerce,    M.    Tittoni  déclare  que    l'alliance 
n'exclut  pas  le  soin  des  intérêts  réciproques. 
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Il  rapiiollo  que,  après  la  conclusion  de  la  Triple  Alliance,  l'Allemagne  et 
l'Autriche  ont  vécu  deux  années  sous  le  régime  du  tarif  général. 

Maintenant  l'Italie  conclut  un  traité  avec  l'Allemagne,  pendant  que 
l'Autriche  négocie  encore  avec  l'Italie. 

Les  diiïîcultés  du  traité  avec  l'Autriche  sont  assez  nombreuses,  mais  des 
deux  côtés  on  a  l'intention  sincère  de  faire  tout  le  possible  pour  les  vaincre. 

La  question  des  Balkans. 

On  a  parlé,  dit  M.  Tittoni,  d'une  façon  trop  fantaisiste  dans  les  jour- 
naux des  expéditions  italiennes  en  Albanie  et  de  l'occupation  autrichienne 
en  Macédoine. 

Aucun  des  deux  Etats  ne  songe  à  occuper  ces  territoires  ni  à  s'en  par- 
tager les  dépouilles.  Rien  n'est  plus  loin  de  leur  politique.  Ils  veulent 
loyalement  le  maintien  du  statu  quo  politique  et  si,  malgré  leurs  efforts, 
on  ne  pouvait  obtenir  ce  résultat  on  devrait  faire  prévaloir  le  principe  de 
l'autonomie,  sur  la  base  des  nationalités.  Tout  fait  prévoir  qu'aucune  com- 
plication ne  surgira  dans  les  Balkans.  L'accord  austro- russe  a  été  précisé 
sur  le  terrain  de  l'exécution  des  réformes  à  Mùrzsteg.  Les  populations  sont 
tranquilles  et  ont  confiance  dans  l'action  des  puissances.  La  Turquie  et  la 
Bulgarie  désirent  éviter  tout  motif  de  conflit.  Le  concert  européen  fonc- 
tionne. 

La  gendarmerie  est  en  train  de  s'organiser.  L'Italie  a  la  position  qui  lui 
est  due,  grâce  au  commandement  de  la  gendarmerie  et  à  l'assignation  du 
district  de  gendarmerie  qu'elle  avait  demandé. 

Son  action  désintéressée  est  envisagée  avec  confiance  par  la  Turquie  et 
avec  sympathie  par  les  Etats  Balkaniques;  elle  est  d'accord  avec  les  puis- 
sances alliées  et  est  aussi  appuyée  efficacement  par  l'Angleterre  et  la 
France. 

Conclusion. 

Le  ministre  dit  que  si  l'Italie  et  l'Autriche  continuent  à  perfectionner 
leurs  armements,  il  ne  faut  pas  croire  que  leurs  rapports  soient  moins 
cordiaux  ou  leur  désir  de  paix  moins  intense. 

Malheureusement,  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  faire  une  politique  étran- 
gère quelconque  sans  armée  ni  marine,  ni  frontières  défendues. 

Il  voudrait  que  tous  fussent  convaincus  de  cela  dans  l'intérêt  suprême 
de  la  grandeur  de  l'Italie. 

Il  rappelle  à  la  démocratie  italienne  les  paroles  du  chef  de  la  démocratie 
française  qui  récemment  disait  que  les  sympathies  des  nations  se  tournent 
vers  les  forts  et  les  respectent,  et  négligent  les  faibles  dont  l'amitié  et  le 
concours  sont  inutiles.  [Vifs  applaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

II.   —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Lp  conseil  sicpérieiir  de  l'Algérie;  discours  de  M.  Jonnart. 
—  Le  18  mai,  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  a  ouvert 
la  session  du  Conseil  supérieur  du  gouvernement.  Dans  un  discoure- 
programme,  il  a  exposé  la  situation  actuelle  de  la  colonie,  indiqué 
les  réformes  dont  son  administration  poursuit  la  réalisation  et  pré- 
cisé ainsi  l'espérance  qu'on  est  en  droit  de  concevoir.] 

L'année  a  été  bonne  pour  l'Algérie  tant  au  point  de  vue  des  rendements 
économiques  que  des  rendements  budgétaires.  Pour  la  première  fois,  la 
production  viticole  a  atteint  7  millions  d'hectolitres,  et  le  commerce  général 
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s'est  élevé  à  700  millions  de  francs.  Les  importations  de  la  métropole  ont 
notablement  augmenté.  Jamais  les  lions  économiqnos  n'ont  été  plus  étroits 
entre  la  France  et  sa  colonie. 

Les  recettes  budgétaires  ont  accusé  des  plus-values  comme  elles  n'en 
avaient  jamais  connu,  ce  qui  a  permis  de  doter  idus  largement  des  ser- 
vices qui  en  avaient  besoin,  tout  en  réalisant  un  dégrèvement  de  3  millions 
sur  la  taxe  des  sucres. 

On  peut  espérer  des  résultats  plus  satisfaisants  encore  pour  le  jour  où 
les  moyens  de  transport  seront  organisés  d'une  façon  rationnelle  et  lorsque 
le  programme  des  travaux  pui)lics  aura  i-ec,n  sa  complète  exécution. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  maritimes,  le  monopole  de  pavillon 
constitue  une  lourde  charge  pour  la  colonie.  Il  devient  injustifiable  s'il 
peut  avoir  comme  conséquence  d'isoler  complètement  l'Algérie  et  de  para- 
lyser ses  transactions  pendant  de  longues  semaines. 

La  question  des  transports  par  voie  ferrée  a  fait  un  pas  décisif.  La 
Chambre  des  députés  a  voté  la  remise  à  l'Algérie  de  ses  chemins  de  fer;  il 
ne  reste  à  obtenir  cjue  l'assentiment  du  Sénat. 

On  peut  espérer  que  la  colonie  administrera  bientôt  elle-même  son 
réseau,  qu'elle  pourra  unifier  et  abaisser  les  tarifs  et  elfectuer  les  travaux 
complémentaires  indispensables. 

Ces  améliorations  entraîneront  sans  doute  au  début  quelques  charges 
nouvelles  pour  l'Algérie,  mais  ces  charges  seront  largement  compensées 
par  un  accroissement  de  richesse  générale  et  elles  seront,  dans  tous  les  cas, 
mesurées  aux  capacités  budgétaires  de  la  colonie. 

L'agriculture  est  la  grande  richesse  de  la  colonie,  il  faut  lui  permettre 
de  prendre  tout  son  essor  et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  d'améliorer  les 
moyens  de  transports,  il  faut  aussi  donner  à  l'Algérie  un  régime  foncier 
qui  permette  des  transactions  sûres. 

Les  délégations  financières  se  sont  prononcées  à  l'unanimité  pour  un 
projet  de  loi  introduisant  en  Algérie  le  système  Torrens.  Ce  système,  qui 
repose  sur  le  principe  de  la  publicité  de  toutes  les  transmissions  d'immeu- 
bles, permettra  aux  colons  d'acquérir  des  terres  avec  sécurité  et  aux  petits 
agriculteurs  de  trouver  du  crédit. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  nouveau  décret  sur  la  colonisation,, 
actuellement  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  permettra  bientôt  de 
mettre  dans  la  circulation  d'importants  lots  de  terres  domaniales  et  réfor- 
mera le  système  du  décret  de  1878. 

La  situation  morale  et  matérielle  des  indigènes  a  tenu  aussi  une  grande 
place  dans  les  préoccupations  de  l'administration  algérienne.  L'heureuse 
institution  de  Sociétés-indigènes  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  qui 
ont  déjà  un  capital  de  plus  de  11  millions  permet  à  nos  sujets  musulmans 
de  se  protéger  contre  la  misère  et  les  années  de  mauvaise  récolte,  tout  en 
leur  facilitant  les  moyens  d'améliorer  leurs  procédés  agricoles. 

Le  nombre  des  écoles  indigènes  augmente  et  le  chiflrc  des  élèves  s'est 
singulièrement  accru.  L'enseignement  professionnel  a  reçu  une  nouvelle 
impulsion.  Les  écoles  pour  la  fabrication  des  tapis  et  des  broderies  donnent 
d'excellents' résultats. 

Une  école  de  maçonnerie  a  été  créée  à  Fort-National.  On  a  beaucoup 
fait  également  cette  année  dans  l'ordre  de  l'assistance  médicale,  quinze 
infirmeries  indigènes  ont  été  créées  l'année  dernière,  cinq  cette  année,  huit 
sont  en  construction  et  vingt-sept  sont  projetées.  Des  consultations  gra- 
tuites avec  distribution  de  médicaments  sont  données  sur  les  marchés  et 
dans  les  douars.  Des  cliniques  destinées  aux  femmes  et  aux  enfants  ont 
été  ouvertes  à  Alger,  Constantine,  Bône,  Oran  et  Tlemcen.  La  lutte  contre 
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les  oplitalmies  au  moyon  de  lavages  à  l'eau  boriquée  commence  à  s'orga- 
niser dans  un  grand  nombre  de  communes  algériennes.  Les  questions 
ouvrières  n'ont  pas  été  non  plus  négligées.  Une  commission  a  été  réunie 
au  mois  de  mars  pour  étudier  les  conditions  d'applications  à  l'Algérie  de 
la  législation  du  travail. 

Le  gouverneur  général  termine  en  disant  :  «  Il  faut  poursuivre 
«  l'œuvre  de  colonisation  et  de  peuplement  et,  après  la  conquête  du 
«  sol,  l'œuvre  de  la  civilisation  qui  assure  la  conquête  des  âmes.  J'ai 
«  foi  dans  les  destinées  de  ce  pays,  dans  les  ressources  du  génie 
«  français  et  dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  du  Conseil  supérieur.  » 

Le  discours  de  M.  Jonnart  a  été  fréquemment  applaudi  par  toute 
l'assemblée. 

Maroc.  —  L'incident  de  MM.  Perdicaris  et  Varly.  —  Le  18  mai, 
deux  Américains,  M.  Perdicaris  et  son  beau-fils  M.  Varly,  ont  été 
surpris,  la  nuit,  dans  leur  maison,  près  du  cap  Spartel  et  emmenés 
prisonniers  par  le  bandit  Erraisouli,  à  la  tête  d'une  bande  de 
400  hommes  armés.  Erraisouli  a  fait  savoir  à  Tanger  quelles  étaient 
les  conditions  qu'il  mettait  à  la  libération  de  ses  prisonniers.  Il 
demande  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angleterre  la  garantie  que  le  Maroc 
accordera  l'immunité  à  lui  et  à  ses  partisans,  que  le  sultan  retirera 
ses  troupes  de  la  province  de  Tanger  et  que  les  gouverneurs  de 
Tanger  et  de  Fez  payeront  une  forte  rançon. 

M.  Roosevelt  et  M.  Hay,  secrétaire  d'Etat,  estimant  naturellement 
impossible  d'accepter  ces  conditions,  le  croiseur  Atlanta  et  les 
canonnières  Marietta  et  Castine.  de  l'escadre  américaine  du  Sud  de 
l'Atlantique,  ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  le  croiseur  Brooklyn.^ 
actuellement  à  Tanger. 

D'autre  part,  Y  Eclair  a  reçu  de  Tanger  la  dépêche  suivante  qui 
nous  semble  indiquer  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  clairvoyance 
quelle  doit  être  l'altitude  de  la  France  en  cette  occasion  : 

Tanger,  31  mai. 

On  parle  beaucoup  ici  d'une  demande  d'intervention  que  nous  ferait  le 
gouvernement  américain. 

Si  cette  nouvelle  était  exacte,  il  parait  impossible  que  nous  déclinions 
l'offre  qui  nous  serait  faite. 

En  effet,  si  nous  nous  dérobions,  nous  nous  trouverions  exactement 
dans  la  même  situation  qu'en  1882,  alors  que  l'Angleterre  nous  demandait 
d'intervenir  avec  elle  en  Egypte.  On  sait  les  suites  désastreuses  de  notre 
conduite  d'alors. 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  qu'en  ce  moment  les  représentants  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Amérique  à  Tanger  ne  font  rien  sans  consulter  le  ministre 
de  France. 

L'entente  paraît  donc  parfaite  entre  les  trois  gouvernements,  ce  qui  est 
une  excellente  chose  et  une  garantie  contre  toutes  complications  ulté- 
rieures. 
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I.  —  EUROPE. 
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Millions 

de 

.Je 

francs. 

francs. 

Danemark-  —  Mouvement  du  commerce  extérieur  en  190:2.  —  Les  sta- 
tistiques officielles  du  commerce  e.vtérieur  du  Danemark  pour  l'an- 
née 1902  viennent  seulement  de  paraître. 

L'échange  avec  l'étranger,  en    1902,  donne  les  chiflVes  suivants  : 
Total  de  l'importation  :  60."i..'J4rJ  millions  de  francs  :  , 
Total  de  lexportation  :  444.061  millions  de  francs. 
Excédent  de  l'importation  sur  l'exportation  :  100. GS4  millions  de 
francs. 

Le  tableau  ci-après  fer;i  connaître  le  montant  des  importations  et 
exportations  de  1897  à  1902  : 

Différence 

entre   l'importation 

et  rex[iortation. 

Millions 

de 
francs. 

1902 605.345"  444.661  160.684 

1901 551.601  406.019  145.672 

1900 578.518  391.841  186.677 

1899 50.T.722  375.439  180.283 

1898 510.547  331.515  179.032 

1897 /i53.001  338.465  114.536 

Le  gain  constaté  dans  la  valeur  dî  l'importation  en  1902  porte 
principalement  sur  les  produits  agricoles.  La  valeur  de  l'importation 
de  ces  produits  représente  environ  les  deux  cinquièmes  de  la  valeur 
totale  de  l'importation. 

La  valeur  de  l'importation  de  1902,  sur  l'importation  de  1901, 
s'est  accrue  de  53.654  millions  de  francs.  Quant  à  la  valeur  de 
l'exportation,  elle  s'est  augmentée  de  38. Ol^  millions  de  francs  par 
rapport  à  la  période  correspondante  de  1901. 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  des  années  précédentes,  on 
constate  que  le  commerce  du  Danemark  avec  l'étranger  suit  tou- 
jours une  marche  ascendante. 

La  pari  de  la  France  dans  le  mouvement  commercial  du  Dane 
mark  pendant  ces  trois  dernières  années  a  été  la  suivante  : 

VENTES  DE  LA  FRANCE  AU  DANE.M.XRK 

Valeur,  d'après  la  douane  danoise,  des  marchandises  françaises 
sorties  de  France  à  destination  du  Danemark  : 

1902 14.374  millions  de  couronnes.     19.979  86  millions  de  francs. 

1901 13.013  —  *  18.088  07  — 

1900 14.854  20.047  06  — 
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ACilATS  DE  LA  FRANCE  AU  DANEMARK 

A'aleur,     d'après   les    statistiques    danoises,    des    marchandises 
danoises  expédiées  à  destination  de  la  France  : 

1902 -2.524  millions  (le  couronnes.       3.508  36  millions  de  francs. 

1901 0.640  —  0.889  6  — 

1900 l.o24  —  2.118  36  — 


II.  —  AFRIQUE. 


Tunisie.  —  Les  liés  tunisiens.  —  Le  5  mai  dernier,  à  la  demande 
du  résident  général  à  Tunis,  le  gouvernement  a  autorisé  l'admission 
en  franchise,  à  l'entrée  en  France,  jusqu'au  30  juin  1904,  de  330.000 
quintaux  de  blés  et  de  200.000  quintaux  d'orges  de  provenance  tuni- 
sienne, en  sus  des  quantités  qui  avaient  été  fixées  par  le  décret  du 
11  juillet  1903.  Ces  dernières  quantités  étant  épuisées,  et  de  nom- 
breuses expéditions  de  céréales  restant  à  faire  ou  môme  ayant  été 
faites  et  étant  en  souffrance  à  Marseille,  1  ouverture  de  ces  nouveaux 
crédits  était  urgente.  Aussi,  bien  qu'intervenu  avec  un  relard  qui  ne 
fut  pas  sans  causer  un  certain  malaise  dans  la  Régence,  le  décret 
du  5  mai  1904  fut  très  bien  accueilli  à  Tunis.  11  n'en  fut  pas  de  même 
en  France,  où  quelques  protectionnistes  décidèrent  de  demander 
son  retrait.  Le  début  a  eu  lieu  à  la  Chambre  le  '1^  mai.  M.  Castillard 
a  reproché  au  décret  d'être  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture, 
parce  qu'il  a  été  pris  au  moment  où  les  cours  étaient  déjà  en  baisse, 
et  d'être  illégal,  la  loi  de  1890,  qui  a  lixé  le  régime  douanier  tuni- 
sien, n'autorisant  qu'un  seul  décret  pour  chaque  produit.  Le  ministre 
des  Finances  a  répondu  en  défendant  la  légalité  du  décret  et  son 
maintien,  mais  en  concédant  qu'à  l'avenir  un  décret  unique  fixe- 
rait la  quantité  de  chaque  produit  à  admettre  en  franchise.  Le  débat 
s'est  terminé  par  le  renvoi  à  la  commission  des  douanes  d'un  ordre 
du  jour  de  MM.  Plichon  et  Debussy  invitant  le  gouvernement  à 
modifier  le  régime  des  échanges  des  céréales  et  de  leurs  dérivés 
entre  la  Tunisie  et  la  France  sur  les  bases  suivantes  :  «  Entrée  libre 
«  des  céréales  tunisiennes  et  de  leurs  dérivés  en  France  et  récipro- 
«  quemcnt;  application  du  tarif  métropolitain  aux  céréales  et  dérivés 
a  de  provenance  étrangère  à  leur  entrée  en  Tunisie.  » 
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HIMSTÈRE  DES  AFFAIRES  ËTRAXGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M  .M.  : 

L.  Tilman,  consul  de  Belgique  a  Givct   avec  juridiction  sur  le  département   des 
Ardennes; 
Paul  Morin-Pons,  consul  d'Autriche-Hongrie  à  Lyon. 

HIMSTÈRE  DE   LA  GLERRE 

TroupeN  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Crète.  — M.  le  co^o?ie/ Nicolas  est    désig.   pour   exercer  les  fonctions  de    com- 
mandant supérieur  des  troupes  françaises  en  Crète. 

C.WALEBIE 

Afrique   Occidentale.  —   MM.  le   capil.   Campcch   et  le    Ueut.   Keboul    sont 
affectés  au  !•'  escadron  de  spahis  sénégalais. 

Troupes  coloniales. 

INKA.NTEIUE 

Afrique  Occidentale.  —  M.    \e  chef  de    bat.    Froment  est  désig.   pour    com- 
mand.  le  Lataill.  de  Zinder; 

M.  le  capit.  Drot  est  affecte  à  1  etat-major  des  troupes  de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  lient.  Fillaudeau  est  désig.  pourservir  au  bataill.  de  Zinder. 

Cambodge.  —  M.  le  chef  de  bat.  BuUier  est  affecté  au   bataill.   des  tirailleurs 
cambodgiens; 

M.  le  capit.  Du  Bois  de  la  Villerabel  est  placé  à  la  i"  conip.  du  bataill.  de  tirail- 
leurs camborlgiens. 

Cocllinc''aine.  —  M.  le  colonel  d'Albignac  est  nommé  au  command.  de  la 
4*  brigade  en  Cochincliine. 

Sont  affectas  au  ll"^  rég.  : 

MM.  le  lieut.-col.  Le  Camus,  le  capit.  Cousin  et  le  lient.  Nicolas  à  la  6"  comp.; 
le  capit.  Géré,  à  la  8*^  comp.,  et  le  capit.  Thiéry,  comme  trésorier. 

Sont  affectés  au  12«  rég.  : 

MM.  le  Ueut. -colonel  Adam  de  Villiers,  le  capit.  Casau.\,  à  la  o"  comp.;  le  Ueut. 
Fabre,  à  la  4°  comp.,  et  le  sous-lieul.  Langlois  à  la  7°  comp. 

Sont  placés  au  1"  annamites  : 

MM.  le  colo7iel  Da^in,  le  chef  de  bat.  Lansard,  au  l""""  bataill.;  le  cfl/3<7.  Xazaret, 
comme  major;  le  capit.  Serre,  à  la  10°  comp.;  le  capit,  Lambla,  à  la  11»  comp.,  et 
le  Ueut.  Estéve,  à  la  12'=  comp. 

Sont  affectés  au  2*^  annamites  : 

MM.  le  Ueut. -colonel  Péchillot,  le  capit.  Legrand,  à  la  6"  comp.;  le  Ueut.  Joli- 
cler,  à  la  12*  comp.;  les  sous-lieut.  lïousset,  à  la  2*  comp.,  et  Verdier,  à  la 
11'  comp. 

Tonkin.  —  Sont  placés  à  l'état-major  partie,  des  troupes  de  l'Indo-Chine  : 

M^L  le  clief  de  bat.  Friquegnon,  comme  chef  du  service  géog.;  le  capit.  Raffin, 
comme  offic.  d'ordonn.  du  général  command.  la  i'''^  brigade;  le  capit.  Cibaud, 
comme  offic.  d'ordonn.  du  général  command.  la  2<=  brigade  ;  les  capit.  Martj,  Pioy- 
Roux,  Doudou.x,  Martetly  et  le  /(>«/.  Lestel. 

Sont  affectés  au  9«  rég.  : 

MM.  le  co/o/ie^  Ytasse,  le  capit.  Koy,  à  la  suite  ;  les  Ueut.  Pierlot,  à  la  suite,  et 
Bailly,  à  la  2°  comp.;  le  sous-lieut.  Marckert,  à  la  6*  comp. 

Sont   placés  au  10*  rég.  : 

MM.    le  Ueut. -colonel  Mayeur,  les  capit.  Ducharne,  à  la  5*  comp.,  et  Chrétien,  à 
la  1«  comp.;  les  Ueut.  Dubois,  comme  adjoint  au  trésorier,  et  Ringue,  à  la  2«  comp. 
elles  sous-lieut.  Charpentier,  à  la  l"comp.,  et  Chabert-Ostland,  à  la  "•comp. 
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^ont  affectés  au  l"  tonkinois  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Kopff,  an  \"'  bat.:  les  capit.  Frantz  et  Savin,  à  la  suite,  le 
lieul.  Auraid,  coniine  trésorier. 

îSont  placés  au  2*  tonkinois  : 

MM.  le  colonel  Jcannin,  le  lieul. -colonel  Diguet,  le  chef  de  bat.  Lamarche, 
comme  major;  les  lieut.  Mallarmé,  à  la  4^  comp.;  les  sous-lieut.  Bouchet,  à  la 
8«  comp.,  et  de  Luxer,  à  la  13"  couip. 

Sont  affectés  au  3*^  tonkinois  : 

MM.  \e  colo7iel  Privé,  le  Lient. -colonel  l*ollacchi,  le  cupit.  Ôllivier-llenrj,  à  la 
suite;  les:  lieut.  Frœchen,  comme  oftic.  d'habill.,  et  Lalapie,  à  la  3°  comp.;  les 
sous-lieut .  Javelier,  à  la  8"  comp.,  et  (^oppey,  à  la  14<=  comp. 

M.  le  lieut.  Levavasseur  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  tirailleurs  chinois; 

M.  le  chef  de  bal.  Morel  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Guyane.  —  M.  le  lieut.  Relet  est  désig.  pour   servir  à  la  Guyane. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Genest  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Cochinchine.  —  MM.  les  chefs  d'escad.  Delestre  et  Boucherie  sont  désig.  pour 
servir  au  cap  Saint-Jacques  ; 

MM.  les  chefs  d'escad.  Ponsignon  et  Thiérj,  et  le  capil.  Nicaise  sont  désig.  pour 
servir    à  l'état-major  à  Saigon. 

Sont  désig.  pour  servir  au  5*  rég.  : 

MM.  le  capil.  Ghérier,  à  la  l"  balt.;  le  capit.  Blaquiùre,  à  la  2«  batt.;  le  capit. 
Carriat  et  le  lieut.  Niollet,  à  la  6'  balt.;  le  capil.  Violland,  à  la  8«  batt.;  les  lieut. 
Gliantereau  et  ViroUeaud,  à  la  9"  batt.;  le  capit.  Trémolières  et  le  lieul.  Renault, 
à  la  10»  batt. 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  Cavrade  est  désig.  pour  servir  à  la  sous-direction 
d'artillerie  de  llaïphong; 

M.  le  capit.  Bierlé  est  placé  à  la  suite  du  4»  rég.; 

M.  le  capit.  Le  Bronze  est  désig.  pour  servir  à  la  5"  batt.  à  Quang-tchéou-wan  ; 

M.  le  lieut.  Madec  est  désig.    pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  chef  d'escad,  Clôtes  et  M.  le  capit.  Fréby  sont  désig. 
pour  servir  à  l'état-major  du  7"  rég.  à  Diégo-Suarez. 

CORPS    DU    COMMISSARI.\T 

Officiers  d'admniistration. 
Indo-CMne.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  ppal  Reveillère  et  les  offic.  d'admin.  de 
l'"e  cl.  Vergé  et  Secco  sont  désig.    pour  servir  en  Indo-Chine; 
M.  Voffic.   d'admin.    de   3«  cl.  Le  Clinche  est  désig.  pour   servir  en  Indo-Chine. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Chagnolleau,  méd.-maj.  de  l'«  cl.,  est  affecté 
au  batadl.  de  l'A.  G.  F.; 

Les  méd.  aide-maj.   dont  les  noms  suivent  sont  affectés  : 

A  l'inlirmerie-ambulance  de  Bobo-Dioulasso,  M.  Boullet;  au  poste  de  Sedhiou, 
M.  Thézé  ;  au  poste  de  Boussourah,  M.  Pistre;à  l'infirmerie-ambulance  de  Tom- 
bouctou,  M.  Peyrot  ;  au  poste  de  Koulikoro,  M.  Gozannet;  à  l'hôpital  de  Dakar, 
M.  Auge;  au  poste  de  Ségou,  M.  Ginoux;  au  poste  de  Thialassé,  M.  Jarland; 

M.  Saularel,  méd.-maj.  de  2'  cl.,  est  design,  pour  servir  en  Afrique  Occidentale; 

M.  Guillemet,  méd.-uwj.  de  2"  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Soudan; 

M.  Guillon,  méil.  -maj.  de  2"  cl.,  est  affecté  au  service  du  chemin  de  fer  de 
Konakry  au  Niger; 

MM.  Buugenault  et  Revault,  méd.  aides-maj.  de  l'«  cl.,  sont  désig.  pour  servir 
à  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  Bouyer,  pharm.  aide-maj.  de  1'°  cl.,  est  affecté  k  l'hôpital  de  Kayes. 

Indo-Chine.  —  MM.  Dardenne,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  et  Manaud,  méd.  aide-maj. 
de  1"=  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Annam.  —  M.  Maripe,  méd.  aide-maj.  de  l^^  cl.,  est  attaché  au  service  de  la 
vaccine  en  Annam. 

Cambodge.  —  M.  Imbert,  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.,  est  attaché  au  poste 
médical  de    Kampot  ; 

M.  Tardif,  méd.  aide-maj.  de  i"  cl.,  est  attaché  au  service  de  la  vaccine  à 
Pnom-penh. 
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Coohinchine.  —  Sont  désiy.  pour  servir  en  Cncliinchine  : 

MM.  Talbot  et  Marotte,  méd.-maj.  de  2°  cl.\  Cadet,  méd.  aide-maj.  de  1'"  cl., 
et  Lefebvre,  pliarm.  aide-maj.  de   l"   cl.; 

MM.  Bernard  et  Lenoir,  méd.  aides-maj.  de  1'"=  cl.,  .sont  afléclés  à  l'hôpital 
luilit.  de  Saigon; 

M.  Ferrand,   pliarm. -i7inj.  de   2"  cl.,  est  désipr.  pour  servir  en  Cochincliine. 

Laos.  —  M.  KoulTiandis,  méd.  aide-maj.de  i^e  <•/.,  est  affecté  à  l'ambulance  de 
V'ien-tiane. 

Siam.  —  M.  l'annetier,  uu'd.-maj.  de  2«  cl.,  csl  attadié  au  vice-consulat  de 
l'raiice  de  Baltambany. 

Tonkin.  —  MM.  Buisson,  ttiéd  -maj.  de  l»"»  cl.,  cl  Oupuy,  méd.-maj.  de  2^  cl., 
sont  dt'si;^.  pour  servir  à  la  lirigade  de  reserve    de  Cliine  au  Tonkin  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*    cl.  Toclié  est  affecté  au  4«  d'artill.  coloniale  à  Hanoi. 

Sont  affectés  : 

Au  3»  tonkinois,  ;ï  Tluu-Nguyen,  M.  Léger:  ù  l'ambulance  do  Moncay,  M.  Gai- 
mard;  à  l'hôpital  milit.  de  Hanuï,  M.  Laurentijà  l'hôpital  de  Ilaïpliong,  M.  Duran, 
méd.  aides-maj .  de  1''^    cl. 

Madagascar  —  M.  Guerchel,  méd.-maj.  de  l'«  cl.,  est  aflecté  au  2°  malga- 
ches à  Tamatave. 

Les  méd.-maj.  de  2"  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  affectés  : 

Au  chemin  de  fer  de  Aniverano,  M.  Bireaud  ;  au  poste  de  Valomandrv,  M.  Cas- 
tueil;  à  l'hôpital  de  Tamatave,  M.  Tédosi^hi  ;  au  poste  de  Farafangana,  ^^  Ilotch- 
kiss;  au  3*  malgaches,  M.  Dubois;  à  l'hôpital.de  Diégo-Suarez,  M.  Lamort;  à  l'am- 
bulance de  rilot-Judieu,  M.  Bourdon. 

Les  méd,  aides-maj.  dont  les  noms  suivent  sont  affectés  : 

M.  Pin,  à  rimérina  centrale,  comme  inspecteur;  M.  Pou.x,  au  ?><'  malgaches,  à 
Diégo-Suarez;  M.  Lo  Corre,  à  l'Iinérina-Nord,  comme  inspecteur;  M.  Monfort,  à  la 
province  de  l'Itasy,  comme  inspecteur  ;  M.  Crenn,  à  l'hôpital  milit.  de  Tananarive; 
M.  Boucher,  au  service  général  à  Diégo-Suarez; 

M.  Réland,  pharm.-maj.  de  !■'=  cl.,  est  attaché  à  l'hôpital  de  Tananarive; 

MM.  Villette,  méd.-maj.  de  \'°  cl.,  Pujol,  Koquemaurc,  Ilul  et  Chaze,  méd.- 
maj.  de  2'"  cl.,  sontdésig.  pour  servir  à  Madagascar. 

HLMSTÈRË  DE  LA  MARIXE 

ÉT.VT-MAJOR    DE   l,.V   FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frégate  Chevalier  est  nommé  au  com- 
mand.  du  Pascal.  M.  le  mécan.  ppal  de  2«  cl.  Martin  est  désig.  pour  embar- 
quer sur  le  Montcalm. 

Madagascar.  —  MM.  \q^  ensei^/nes  de  vaiss.  Planchât  et  Ravel  et  les  aspi- 
rants de  l^"  cl.  Terraux,  Leygui;  et  Pitous  sont  désig.  pour  embarquer  sur  la 
A'ièi;/'e. 

SERVICE    DE    S.VNTÉ 

Cochinchine.  —  M.  le  viéd.  de  2'  cl.  Parrenin  est  désig,  pour  servir  à  la 
défense  mobile  do  Saigon, 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl.  Le  Maitre  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Châleaurenault. 

Madagascar.  —  JL  le  méd.  de  2"  cl.  Bertaud  du  Chazaud  est  désig.  pour 
embarquer  sur  la  Nièvre. 

MIMSTÈRE  DES  COLOAIES 

Par  décret  en  date  du  10  mai  1904,  ont  été  nommés  à  l'emploi  d'administrateur 
de  4*  classe  des   services  civils  de  l'Indo-Chine  : 

MM.  Gaillard  (Gaston-Pierre),  Galy  CAlbert),  Galuski  (Louis-Marcel),  Mir 
(Henri-Joseph-Léon), commissaires  du  gouvernement  de  3«  classe  au  Laos. 

Par  décret  en  date  du  14  mai  1904,  M.  Marion  est  nommé  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe). 


BIBLIQ&UAPIIIE  —   LIVRES   ET  REVUES 

La  Revue  des  Queslions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 

Carte  du  théâtre  de   la  guerre   russo-japonaise,  dressée  par 

Emmanuel  Baiuiai.ier    à    réchelle  du    1/2. 200. 000''.  i'ublicalions    du 

Comité  de  l'Asie  Française.  Paris,  iy04. 

Le  Comité  de  l'Asie  Française  vient  de  publier  une  carte  du  théâtre  de 
la  guerre  dressée  à  l'échelle  de  l/2.200.000^  Cette  carte  comprend  tous  les 
pays  où  des  hostilités  sont  à  prévoir  au  cours  de  la  guerre  russo-japonaise, 
c'est-à-dire  qu'elle  couvre  le  pays  depuis  Kharbine  au  nord  jusqu'à  Naga- 
saki au  Sud,  et  de  la  Grande  Muraille  à  l'Ouest  jusqu'à  Vladivostok  et 
au  littoral  de  l'Oussouri  à  l'Est.  Elle  a  été  établie  d'après  les  meilleurs  et 
les  plus  récents  documents  et  en  particulier  les  feuilles  de  l'Etat-Major 
français  au  millionième.  Dessinée  en  cinq  couleurs,  la  carte  du  Comité  de 
l'Asie  Française  présente  une  grande  supériorité  sur  ses  devancières.  Elle 
a  surtout  l'avantage  de  porter  avec  une  grande  précision  l'orographie.  Les 
cols  par  où  peuvent  passer  les  forces  opposées  y  sont  marqués  et  l'impor- 
tance des  différentes  cliaînes  de  montagnes  est  indiquée  par  un  grand 
nombre  de  cotes  d'altitude.  On  y  trouve  les  chemins  de  fer  construits,  en 
construction  et  en  projet,  les  ports  à  traités  et  les  arsenaux  maritimes  du 
Japon. 

Couvrant  toute  la  Corée  et  la  partie  méridionale  de  la  Mandchourie,  cette 
carte  jjcrmettra  au  grand  public  de  suivre  toutes  les  opérations  que  l'on 
peut  prévoir.  On  la  trouve  chez  les  principaux  libraires  au  prix  de  1  franc. 


Ouvrages  déposés   au  bureau  de  la  Revue. 
L'Insurrection   hellénique  et  la  Diplomatie   européenne,  par  Pu.  de   Cuar.msav, 

avocat   à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit.   —   Un  vol.  grand   in-8"   de  298  p., 

avec  carte.  A.  FayoUe,  éditeur.  Paris,  1904. 
L'Assemblée  nationale  de  1871.  —  Gouvernement  de  M.  Thiers,  par  M.  deMarcère. 

—  Un  vol.  in-16  de  334  p.  Plon-Nourrit  et  €*«.  Paris,  1904. 
Le  P anqermanisrne  en  Autriche,  par  Georges  Weil,   avec  préface  de  M.  Anatole 

Leroy-Beauliou.  —  Un  vol.    in-8°  de  298  p.   Albert  Fontemoint;,  éditeur.    Paris 

1904. 
Héperloire  de    droit  colonial   et    maritime,   par  D.  Penant,  avec  introduction  de 

MM.  Ballot-Beaupré  et  Eug.  Etienne  et  préface  de  M.  Dubreuil.  —  Un  vol.   in-S" 

de  544  p.  Bureau  du  Recueil  général  de  jurisprudence.  Paris,  1904. 
Traité   sur  les  éléphants,    par    le    capitaine-vétérinaire    G. -H.    Evans,  traduit  de 

l'anglais  par  Jules  Claine,    consul  de   France.  —  Un  vol.  in-S"    de  348  p.,  avec 

41  figures  et  8  planches  hors  texte.  Schleicher  frères  et  C'",  éditeurs.  Paris,  1904. 
Napoléon  et   l'Angleterre  (1803-1813),  par  P.  Coquelle.  —  Un  vol.  in-16  de  29o  p. 

Plon-Nourrit  et  C'«.  Paris,  1904. 
Pour  l'Arménie  et  la  Macédoine.  —  Un  vol.  in-16  de  xxxii-320  p.  Société  nouvelle 

de  librairie  et  d'édition.  Paris,  1904. 
Péril  jaune  et  Japon,  par  Austin  de  Croze.  —  Une  broch.  de   129   p.    Comptoir' 

général  d'édition.  Paris,  1904. 
Guide  postal  indo-chinois,  par  Louis  Desachv,  rédacteur  des   postes  et  des  télé- 
graphes en  Indo-Chine.  —  Un  vol.  in-S»   de  258  p.  Hanoi,  1904. 
Le  Problème  de  la  main-d'œuvre  à  Madagascar,  par  Fernand  Sauatieh.   —   Une 

broch.  in-8»  de  64  p.  Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur.   Paris-Limoges,  1904. 
Annuaire  du  ministère  des  Colonies  pour  1904.  —  Un  vol.  in-8°  de  838   p.  Henri 

Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris-Limoges,  1904. 
Le  rapt  de  Panama.  —  L'abandon  du  canal  aux  Etats-Unis.  —  Une  broch.  in-S» 

de  100  p.  Romain  Liautaud,  éditeur.  Toulon,  1904. 


U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 


paris.    —    I.MPRIMERIE   F.    LEVE,    RUE   CASSETTE,    11. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  ROUTE  SOUDANAISE  DU  LAC  TCHAD 


Le  5  août  1890,  la  France  et  l'Angleterre  délimitent  pour  la 
première  lois  la  frontière  de  leur  sphère  d'influence  entre  Niger 
et  Tchad  :  une  mission  française,  celle  du  colonel  Monteil, venait 
de  partir  pour  ces  régions,  alors  quasi  inconnues,  et  constatait 
bientôt  que  les  prétentions  anglaises  sur  lesquelles  était  fondé 
raccord  du  a  août  ne  reposait  en  réalité  sur  aucun  droit  acquis 
en  Afrique.  Le  44  juin  1898,  nouvelle  délimitation  :  comme  en 
1890,  une  mission  française,  celle  du  capitaine  Gazemajou,  était 
partie  pour  l'Est  du  Niger  et  ses  correspondances,  annonçant 
qu'il  avait  conclu  un  traité  avec  le  chef  d'Argoungou  et  du 
Kebbi,  parvenaient  à  Paris  quelques  jours  après  la  conclusion 
du  traité.  La  convention  du  8  avril  dernier  ne  semble  pas 
échapper  à  cette  singulière  tradition  :  une  mission  de  délimita- 
tion, mixte,  cette  fois,  vient  de  reconnaître  le  territoire  entre 
Niger-Tchad  et  c'est  quelques  semaines  avant  sa  rentrée  en 
Europe  que  la  troisième  délimitation  est  opérée  par  les  diplo- 
mates. Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  cette  fois  encore  la  déli- 
mitation soit  provisoire  et  ce  caractère  apparaît  si  nettement 
que  le  texte  même  de  l'arrangement  laisse  entrevoir  la  possi- 
bilité d'une  quatrième  rectification. 

Quelles  raisons  ont  nécessité  le  remaniement  de  cette  fron- 
tière si  changeante,  jios  lecteurs  les  connaissent  ',  et  la  carte  ci- 
jointe  les  souligne.  La  frontière  de  1898  rejetait  en  pleine  zone 
désertique  la  route  française  conduisant  à  Zinder  et  au  lac 
Tchad.  Ce  fut  en  1900  que  le  gouvernement  français  décida  la 
constitution  d'un  troisième  territoire  militaire  de  l'Afrique 
occidentale  dans  cette  région  de  Zinder  qui  venait  d'être  le 
théâtre  du  douloureux  massacre  de  la  mission  Gazemajou  en 
1898  et  des  tragiques  événements  de  juillet  1899.  Le  lieutenant- 
colonel  Péroz,  appelé  au  commandement  de  ce  territoire,  se 
heurta  aux  plus  grosses  difficultés  pour  gagner  le  siège  du 
commandement.    Les     missions    d'exploration    qui    l'avaient 

1  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  t.  XII,  pp.  6o-12,  513-322;  t.  XIV,  pp.  481-491. 
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précédé  avaient  coupé  directement  le  territoire  compris  dans 
Tare  de  cercle  de  dOO  milles  tiré  autour  de  la  ville  de  Sokoto 
parle  traite  de  1898.  Une  colonne  d'occupation  ne  pouvait  se 
permettre  cette  liberté  et  le  colonel  dut  respecter  cet  obsédant 
arc  de  cercle  qui  semblait  avoir  été  placé  entre  le  pays  de  l'eau 
et  des  puits  et  le  pays  des  sables.  Les  officiers  d'infanterie  colo- 
niale et  les  tirailleurs  delapetite  colonne  se  firent  «  Saliariens  ». 
Ils  reconnurent  tout  d'abord  la  région  comprise  entre  le  cours 
du  Niger  et  l'arc  de  cercle  et  qu'on  a  appelée  le  V  du  Niger- 
Dallol-Maouri,  la  pacifièrent,  en  dressèrent  la  carte.  Une  nou- 
velle étape  les  porta  à  Talioua,  puis  à  Zinder,  non  sans  que  les 
Touareg  KelGress  aient  tenté  de  bousculer  la  colonne  à  Guidam- 
bado  oii  le  commandant  Gouraud  soutint  contre  eux  un  brillant 
combat.  Bientôt  tout  le  territoire  fut  reconnu,  pacifié,  occupé. 

Mais  la  même  constatation  décourageante  apparaissait  sur 
tous  les  points  :  pas  d'eau,  des  sables,  et  çà  et  là  quelques 
coins  de  cultures  chétives,  misérables  oasis  au  milieu  d'un 
vaste  pays  de  misère  et  de  sécheresse.  Seuls  le  sultanat  de 
Zinder,  celui  de  Tessaoua,  une  partie  du  Damergou  offraient 
quelque  richesse  ou  tout  au  moins  quelque  valeur.  Mais  là 
encore,  le  traité  semblait  avoir  été  fait  contre  nous  :  ces  sulta- 
nats de  Zinder  (Demagherim)  et  Tessaoua  étaient  partagés  par 
la  frontière  méridionale  de  1898  et  on  arrivait  à  cette  étrange 
situation  que  nous  agissions  en  protecteurs,  représentés  par  des 
résidents,  auprès  de  deux  sultans  dont  les  sujets,  pour  un 
chiffre  assez  élevé,  étaient  soumis  à  la  suzeraineté  anglaise. 
La  situation  était  d'autant  plus  étrange  que  les  Anglais  étaient 
encore  fort  éloignés  de  ce  Sokoto  et  de  ce  Kano  dont  ils  avaient 
affirmé  en  1890  la  possession  effective  à  notre  diplomatie  cré- 
dule. Nos  officiers  de  Zinder  essayaient  vainement  de  faire 
comprendre  aux  âmes  simples  de  leurs  protégés  en  vertu  de 
quel  excès  de  conscience  diplomatique  ils  s'abstenaient  d'agir 
au  Sud  de  ce  fatal  13''20'  au-dessous  duquel  planaient,  — jamais 
ce  mot  ne  fut  plus  juste,  —  les  droits  d'une  souveraineté  abso- 
lument inconnue! 

Ainsi,  tout  le  long  de  la  frontière  de  1898,  apparaissaient  des 
imperfections  qui  appelaient  une  revision  :  le  long  de  l'arc  de 
cercle  pas  d'eau  et  marche  en  plein  désert,  le  long  de  la  partie 
centrale  partage  des  populations  d'un  même  sultanat,  le  long 
de  la  partie  orientale  enfin  jusqu'au  Tchad,  pas  d'eau,  situation 
identique  à  celle  de  Tare  de  cercle.  Ces  défauts  de  la  conven- 
tion de  1898  avaient  été  déjà  signalés  dans  les  rapports  de  la 
mission  saharienne  Foureau-Lamy  qui  arriva  à  Zinder  à  la  fin 
de  1899.  Ils  ne   furent  plus  contestables  après  les  efforts  de  la 


LA    ROUTE   SOUDANAISE    DU   LAC   TCHAD  87o 

colonne  P(5roz.  Celle-ci  tenta  d'éviter  la  conclusion  déjà  inévi- 
table qui  s'imposait  en  laveur  d'une  révision  :  die  essaya  de 
jalonner  par  des  puits  les  longs  espaces  désertiques  ([ue  devaient 
franchir  courriers  et  convois.  Peut-être,  si  elle  eût  eu  à  sa  dis- 
position les  é((uipes  expérimentées  qui  ont  lait  jaillir  tant  de 
puits  dans  le  Sud  algérien  eùt-elle  obtenu  les  résultats  qu'elle 
attendait.  Les  officiers  et  les  tirailleurs  de  Péroz  durent 
apprendre  le  métier  de  puisatiers.  Mais  ils  n'avaient  pas  les 
moyens  et  ils  étaient  obligés  d'apprendre,  à  l'expérience,  les 
méthodes  des  Sahariens  d'Algérie. 

L'histoire  de  cette  lutte  pour  l'eau  est  passionnante  et  notre 
époque  héroïque  africaine,  que  l'on  ferme  si  délibérément  et  si 
fréquemment,  oflrc  peu  d'épisodes  plus  émouvants.  Ainsi  dès 
son  arrivée  àZinder  le  colonel  Péroz  donne  l'ordre  au  capitaine 
Arnaud  et  au  lieutenant  Gotten  dé  trouver  une  route  au  Nord 
de  la  ligne  Guidambado-El-llassan;  partis  de  ce  dernier  poste 
avec  quinze  jours  d'eau,  les  officiers  sont  bientôt  forcés  d'aban- 
donner leurs  recherches  que  tous  les  renseignements  indigènes 
condamnaient  d'avance  et  retombent  épuisés,  à  demi  morts  de 
soif,  sur  Dangarki  sans  avoir  vu  une  seule  mare  ou  un  seul 
villa2:e  sur  leur  route. 

Entre  Tahoua  et  Filingué,  la  recherche  faillit  finir  en  désas- 
tre. Il  existe  entre  ces  deux  postes  une  dépression  où  se  trou- 
vent quelques  cuvettes  de  1"'50  à  3  mètres  de  profondeur,  bap- 
tisées puits  de  Laham.  Le  chef  du  poste  de  Filingué,  capitaine 
Cornu,  trompé  par  les  renseignements  des  indigènes,  y  part  en 
juillet  1001  avec  quarante-cinq  tirailleurs  et  un  convoi  léger. 
Les  guides  l'égarentjilerre  dans  la  brousse  pendant  deux  jours, 
enfin  il  retrouve  la  direction.  iMais  il  ne  lui  rebte  que  3U  litres 
d'eau  et  il  est  encore  à  plus  de  20  kilomètres  de  Laham.  Sept 
tirailleurs  sont  déjà  morts  de  soif.  Un  autre  et  le  guide  étaient 
devenus  fous  et  s'étaient  jetés,  le  couteau  à  la  main,  sur  la  der- 
nière peau  de  bouc  contenant  l'eau  pour  tout  le  monde  :  les 
camarades  avaientdû  les  abattre  à  coups  de  fusil.  Faisant  appel 
à  l'énergie  des  mieux  portants.  Cornu  se  lance  en  avant  avec 
quelques  hommes  et  une  dizaine  de  bidons.  Après  quatre  heures 
d'une  marche  atroce, il  arrive  enfin  à  la  mare  et  trouve  non  pas 
de  l'eau,  mais  du  sable  humide  qu'il  presse  et  dont  il  tire  en 
deux  heures  50  litres  d'eau.  Il  les  envoie  aux  malheureux  dis- 
persés sur  sa  route  et  au  campement  resté  en  arrière  et  peu  à 
peu  il  a  la  joie  de  ramener  tous  ses  hommes  à  la  mare,  au 
prix  d'efTorts  et  de  fatigues  qui  devaient  contribuer  à  l'accès 
bilieux  qui,  quelques  semaines  adirés,  emportait  cet  officier... 

Ainsi,  la  route  française  Xiamcy-Filingué-Tahoua-Tamaské- 
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Giiidambado-Tessaoïia-Zinder  présentait  deux  parties  imprati- 
cables :  220  kilomètres  sans  eau  de  Filinguô  à  Tahoua  et  pres- 
que autant  de  Guidambado  à  Dangarki.  La  section  Diéraoua- 
Nguigini,  dans  l'Est,  offrait  les  mêmes  difficultés. 

Dès  que  ces  constatations  devinrent  évidentes  et  apparu- 
rent dans  les  publications  coloniales  françaises,  les  Anglais,  il 
faut  le  reconnaître,  admirent  le  bien  fondé  de  nos  revendica- 
tions. Erreur  ne  fait  pas  compte  :  telle  fut  la  formule  que  nous 
adoptâmes  pour  les  faire  triompher.  Nous  faisions  valoir  que 
le  traité  de  1898  avait  voulu  nous  donner  un  accès  facile  à  Zin- 
der  et  au  Tchad  et  que  la  seule  bonne  foi  suffisait  à  nous  assu- 
rer une  rectihcation  équitable.  Laconversation,  engagée  d'abord 
entre  publicistes,  fut  transportée  sur  le  terrain  diplomatique  et 
la  négociation  entra  au  nombre  de  celles  que  devait  résoudre 
l'accord  général  franco-anglais.  A  la  vérité  nous  pensions  qu'elle 
n'y  serait  pas  incorporée,  car  une  première  satisfaction  nous 
avait  été  donnée  par  l'envoi  d'une  commission  de  délimitation 
franco-anglaise  chargée  d'aller  reconnaître  sur  place  les  incon- 
vénients signalés  à  la  charge  de  la  frontière  de  1898,  et  il  sem- 
blait que  mieux  eût  valu  attendre  le  retour  des  commissaires, 
le  colonel  EUiott  pour  l'Angleterre  et  le  capitaine  Moll  pour  la 
France,  C'est  sans  doute  «  l'équilibre  »  du  traité  du  8  avril  qui  a 

rendu    nécessaire   une   solution  immédiate,    mais  provisoire. 

* 
*   * 

Les  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  en 
connaissent  les  dispositions.  Nous  ne  les  répéterons  pas  ici, 
puisque,  aussi  bien,  notre  carte  les  explique  clairement.  La 
frontière  qu'elles  tracent  est  bien,  dans  sa  direction  générale, 
celle  que  demandaient  tous  les  rapports  de  nos  officiers  de 
Zinder.  L'arc  de  cercle  s'évanouit,  sauf  dans  sa  section  occiden- 
tale :  il  est  coupé  par  une  ligne  brisée  qui  remonte  au  Nord  de 
Birni-N'Konni  en  nous  laissant  la  route  Maourédé-Matankari-Gou- 
gouféma-Galma-Maradi.  De  même  à  l'Est  de  Zinder  le  rectangle 
qui  nous  enlevait  le  Manga  disparaît  et  la  frontière  va  par  la 
route  d'Adeber  jusqu'au  Komadougou-Ouobé  et  au  Tchad. 
Entre  ces  deux  sections  la  frontière  continue  de  suivre  le 
parallèle  13"20',  —  et  non  13°28',  degré  indiqué  par  erreur 
dans  certains  documents  officiels  et  qui,  pendant  quelque 
temps,  a  fait  foi  à  nos  dépensa  Mais  le  traité  contient  une 
disposition  originale  qu'il  nous  faut  reproduire  ici  : 

'Le  chiiïre  de  13''2î>'  a  ligure  notamment  dans  les  documents  communiqués  à  la 
presse  en  1898  et  dans  le  Livre  Jaime.  Nous  l'avons  reproduit  dans  notre  ouvrage  : 
Un  siècle  d'expansion  coloniale,  publié  en  collaboration  avec  M.  Marcel  Dubois 
dans  la  collection  de  l'Exposition  coloniale  de  1900.  C'est  la  commission  de  délimi- 
tation MoU-EUiott  qur  avait  reconnu  que  le  parallèle  était  13°20'  et  non  13°28',  comme 
nos  documents  ofiiciels  l'avaient  dit.  En  tout  cas,  le  traité  du  8  avril  indique  formel- 
lement 13O20'. 
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Il  est  convenu,  ceponrlant,  que  lorsque  les  commissaires  des  deux  gou- 
vernements qui  procèdent  en  ce  moment  à  la  délimitation  de  la  ligne  éta- 
blie dans  l'article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898,  seront  revenus  et 
]>onrront  êlre  consultés,  les  deux  gouvernements  prendront  en  considéra- 
tion toute  modilication  à  la  ligne-lVontière  ci-dessus  qui  semblerait  dési- 
rable pour  déterminer  la  ligne  de  démarcation  avec  plus  de  précision. 
Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  part  et  d'autre 
d'un  tracé  qui  s'écarterait  des  frontières  reconnues  et  bien  constatées,  il 
est  convenu  que,  dans  la  partie  du  tracé  où  la  frontière  n'est  pas  déter- 
minée par  les  routes  commerciales,  il  sera  tenu  compte  des  divisions  poli- 
tiques actuelles  des  territoires,  de  façon  que  les  tribus  relevant  des 
territoires  de  Tessaoua-Maradi  et  Zinder  soient,  autant  que  possible, 
laissées  à  la  France,  et  celles  relevant  des  territoires  de  la  zone  anglaise 
soient,  autant  que  possible,  laissées  à  la  Grande-Bretagne. 

La  réserve  contenue  dans  ce  paragraphe  nous  semble  tout  à 
fait  salutaire.  Nous  regrettons  de  ne  pas  suivre  ici  l'avis  de 
notre  vénéré  maître  Marcel  Dubois  qui,  jugeant  cette  partie  de 
la  convention  dans  un  exposé  fait  à  la  Société  d'Economie  poli- 
tique nationale  *,  disait  :  «  Mieux  eût  valu  s'en  tenir  à  des  déli- 
.(  mitations  géométi^iques.  Le  nomade  est  mobile  comme  le 
«  sable  des  dunes,  mobile  dans  son  obéissance  comme  dans  sa 
((  résidence  :  il  est  surtout  enclin  à  n'obéir  à  personne  et  ce 
«  naturel  est  encouragé  chez  lui  quand  on  a  l'idée  malencon- 
«  treuse  de  lui  donner  la  tentation  d'avoir  à  choisir,  c'est-à- 
«  dire  à  jouer,  entre  deux  maîtres.  »  Nous  croyons  qu'au  con- 
traire il  faut  se  féliciter  de  cette  disposition  qui  nous  permettra 
de  remédier  à  l'anomalie  citée  plus  haut,  le  partage  d'un  sul- 
tanat habité  par  des  populations  sédentaires  et  non  nomades 
entre  les  deux  puissances.  La  ligne  droite  que  notre  carte  porte 
au  Sud  de  Zinder  est  provisoire  :  étant  entendu  que  les  sulta- 
nats' de  Tessaoua  et  de  Demagherim  (Zinder)  doivent  nous 
appartenir  dans  leur  intégrité,  on  peut  prévoir  son  remplace- 
ment par  une  ligne  incurvée  qui  nous  donnera  sans  doute  jus- 
qu'à Kazaouré  et  Goummel.  Les  rapports  du  capitaine  Moll 
nous  diront  jusqu'où  cette  prudente  réserve  nous  donne  le 
droit  de  pousser  nos  revendications.  De  la  sorte,  les  dépendants 
d'un  même  sultan  n'auront  pas  la  ressource  d'aller  abriter  leurs 
méfaits  de  l'autre  côté  de  la  frontière  sans  quitter  leur  pays. 

Faut-il  attendre  d'autres  rectifications  des  vérifications 
faites  par  la  mission  Moll?  On  pourra,  en  tout  cas,  profiter 
des  négociations  qu'elle  rouvrira  pour  tenter  d'amender  le 
traité  du  8  avril  sur  un  point  capital,  le  seul  qui,  à  notre  avis 
et  sur  cette  question,  mérite  une  grave  critique.  Nous  ne  sau- 
rions mieux  l'indiquer  que  le  colonel  Péroz  qui,  dans  la 
Dépêche  coloniale  du  21  avril,  disait  ceci  : 

A  l'Ouest  du  Sokoto,  en  continuant  à  ne  tenir  aucun  compte  des  droits 
que  nous  donne  sur  le  N'Kabbi  tout  entier  «  le  traité  Cazemajou  du  29  jan- 

*  Réforme  économique,  12  juin  1904. 
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vier  1808  >>,  l'Angleterre  nous  prive  de  la  seule  route  de  caravanes  réelle 
ment  praticable,  la  seule  suivie  du  Niger  à  Zindor.  Cette  route  qui  part 
de  (iaya,  poste  français  au  coniluent  du  Niger  et  du  Dallol-lNIaouri,  gagno- 
à  Tilly,  dans  le  Nor'd-Est  et  à  environ  80  kilomètres  de  ce  poste,  la  vallée 
du  Gôulbi  (rivière)  N'Kabbi  qu'elle  suit  par  Argoungou  jusqu'à  Katami 
pour  monter,  de  là, à  Birni  N'Konni.  à  75  kilomètres  au  Nord  de  Sokoto; 
de  là,  elle  redescend  sur  Angouallalé  et  Sabou  N'Birni,  dans  la  vallée  du 
Goulbi  N'Hima,  par  laquelle  elle  se  prolonge  sur  Maradi  et  vers  Tessaoua. 

Cette  route,  facile  et  naturelle,  celle  que  suivit  en  octobre  et  novembre 
1897  le  capitaine  Cazemajou,  respecte  sur  tout  son  parcours  les  droits  de 
suzeraineté  de  Sokoto;  elle  aliandonno  à  l'Angleterre  la  partie  la  plus 
importante  du  royaume  du  N'Kabbi;  elle  nous  rend  Angouallalé  et  Sabou 
N'Birni,  qui  appartiennent  au  Gober  que  le  Foreign  Office  semble  enfin 
reconnaître  nôtre;  elle  évite  la  situation  absolument  inadmissible  qui 
serait  faite  à  nos  Touareg  par  le  nouvel  arrangement,  en  plaçant  en  terri- 
toire britannique  leurs  pâturages  de  saison  sèche  qui  s'étende'nt  justement 
sur  la  rive  droite  du  Goulbi  N'Rima,  d' Angouallalé  à  Sabou  N'Birni. 

La  route  que  détermine  l'article  8  de  la  convention  est  impraticable, 
faute  d'eau,  sur  deux  tranches  respectivement  de  80  et  de  100  kilomètres, 
à  l'Ouest  et  à  l'Est  de  Birni  N'Konni. Cette  impraticabilité  est  le  résultat  du 
désir,  de  la  part  du  gouvernement  britannique,  de  conserver  à  la  Nigeria 
le  marché  de  Birni-N'Konni-,  mais  ce  marché  est  sans  valeur  sérieuse  au 
regard  do  ceux  de  Sokoto,  de  Kano,  et  de  tant  d'autres  qui  tombent  dans 
la  sphère  britannique;  de  plus,  il  n'a  jamais  appartenu  au  Sokoto.  Il  doit 
donc  nous  revenir. 

Nous  ne  pouvons  que  souscrire  aux  conclusions  du  colonel 
Péroz.  Une  mauvaise  chance  nous  a  empêchés  jusqu'ici  de  tirer 
avantage  de  l'effort  accompli  par  la  mission  Cazemajou 
dans  cette  partie  de  l'Afrique.  Envoyé  en  mission  en  1897  par 
le  Comité  de  l'Afrique  française  pour  étudier  la  frontière  Niger- 
Tchad  de  1890  et  reconnaître  notamment  la  prétendue  dépen- 
dance de  TAdar  et  du  Kebbi  envers  le  Sokoto,  le  capitaine  du 
génie  Cazemajou  constata,  en  arrivant  dans  le  Kebbi,  que  la 
suzeraineté  du  Sokoto  était  une  légende.  Il  avait  reçu  pour 
instruction  l'ordre  de  respecter  le  traité  de  1890,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  entrer  dans  ce  qui  dépendait  équitablement  du 
Sokoto.  Il  pensa  donc  qu'il  avait  le  droit  d'aller  à  Argoungou; 
il  y  alla  et  il  y  conclut  un  traité  qui  ne  nous  parvint  maliieu- 
reusement  qu'à  l'automne  de  1898  en  même  temps  que  la  nou- 
velle de  la  mort  de  cet  officier.  Il  était  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  —  Ismail,  roi  du  Kabbi,  déclare  mettre  son  royaume 
sous  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  —  Le  pays  du  Kabbi  comprend  :  1»  le  Kabbi  proprement  dit; 
2°  le  Djcrma;  3»  le  Maouri;  4"  le  Dendi  de  la  rive  gauche  du  Niger,  et 
tous  les  territoires  qu'Ismail  ou  ses  successeurs  pourraient  acquérir. 

Art.  3.  —  Les  limites  actuelles  du  royaume  du  Kabbi  sont  les  sui- 
vantes : 

4»  Au  Nord  :  une  ligne  passant  entre  le  14«  et  le  15<=  degré  de  latitude 
Nord,  séparant  le  Djerma  et  le  Maouri  du  pays  d'Immanan; 

2°  Au  Nord-Est  :  une  ligne  passant  entre  les  méridiens  de  Kotami  et 
de  Silamé,  constituant  la  limite  du  Maouri  et  du  Kabbi  proprement  dit 
aveel'Adar;  * 

3°  A  l'Est  :  une  ligne  passant  à  Kambassa,  sur  le  Goulbi  N'Gando,  à 
Sanguino,  à   Chagali  et   aboutissant  à   Katami,   situé   au   confluent   du 
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Goulhi  N'Kabhi  et  du  Dallol  Bondi.  Cotte  ligne  sépare  le  Kabbi  propre- 
ment dit  des  royaumes  de  Sokoto  et  de  Gando; 

4°  Au  Sud-Est  et  au  Sud  :  le  Goulhi  N'Gando  depuis  Kambassa  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Goulhi  N'Kabhi,  puis  le  Goulhi  N'Kabhi  à  partir  du 
point  où  il  reçoit  le  Goulhi  N'Gando  jusqu'à  son  conOuent  avec  le  Niger  ; 
le  thalweg  de  ces  deux  rivières  séparant  le  Kabbi  proprement  dit  et  le 
Dendi  de  la  rive  gauche  du  royaume  de  Gando; 

5°  Au  Sud,  au  Sud-Ouest,  à  l'Ouest  et  au  Nord-Ouest  :  par  le  Niger, 
séparant  le  royaume  du  Kabbi  des  possessions  françaises  de  la  rive  droite 
du  Niger. 

Art.  4.  —  Les  sujets  du  roi  du  Kabbi  pourront  commercer  librement 
dans  tous  les  pays  appartenant  à  la  France,  à  condition  toutefois  de  se 
conformer  aux  usages  admis. 

Art.  5.  —  De  son  côté,  le  roi  du  Kabbi  protégera  sur  son  territoire  tous 
les  Français  et  tous  les  sujets  des  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la 
France. 

Art.  6.  —  Le  roi  du  Kabbi  s'engage  à  ne  passer  aucun  traité  semblable 
avec  aucune  autre  nation  européenne. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  gouvernement  français. 

Fait  à  Argoungou,  on  triple  expédition,  dont  une  laissée  entre  les 
mains  du  Kabbi,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Etaient  présents  et  ont  signé  : 

Le  capitaine  du  génie  Cazemajou.  Le  roi  du  Kabbi. 

L'interprète  de  langue  arabe  Olive.  Le  cadi. 

L'interprète  de  langue  peulh  Diara.  Les  notables. 

Le  Livre  Jaune,  récemment  distribué,  laisse  entendre  que  la 
mission  Cazemajou  alla  «  prendre  »  la  ville  d' Argoungou  et 
que  cette  nouvelle  exerça  une  iniîuence  décisive  sur  les  négo- 
ciations. En  réalité,  Cazemajou  n'avait  fait  que  constater  l'indé- 
pendance d'Argoungou,  et  c'est  encore  sur  ses  eiïorts  que  nous 
nous  appuyons  pour  réclamer  un  abaissement  plus  considérable 
de  la  frontière  entre  le  Niger  et  Zinder. 

Ce  serait  la  solution  franche,  large,  complète  de  la  question 
de  la  route  de  Zinder.  Celle  que  nous  a  donnée  le  traité  du 
8  avril  est  une  indication,  une  demi-solution.  Elle  est  d'autant 
moins  définitive  que  les  derniers  travaux  de  nos  officiers  du 
3^  territoire  ont  modifié  les  données  du  problème.  Les  premiers 
qui  allèrent  établir  notre  domination  sous  la  direction  de 
Péroz  avaient  dû,  nous  l'avons  dit,  faire  sur  place  un  appren- 
tissage saharien  et  deviner  cet  art  de  forer  des  puits  en  pays 
désertique  auquel  nos  «  marsouins  »  n'étaient  pas  accoutumés. 
L'expérience  leur  est  venue,  et  le  dernier  commandant  du  ter- 
ritoire, colonel  Noël,  continuant  les  efforts  de  ses  prédécesseurs 
Péroz  et  Gouraud,  a  pu  creuser  des  puits  qui  nous  permettaient 
presque  de  renoncer  à  la  rectification  consentie  par  le  traité  du 
8  avril  et  de  nous  tenir  au-dessus  de  l'arc  de  cercle  légendaire. 
Il  est  regrettable  que  rien  n'ait  été  publié  sur  cette  campagne 
et  l'on  se  demande  pourquoi  l'on  nous  informe  toujours  des 
moindres  événements  militaires  de  nos  colonies  alors  qu'aucun 
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document  ofliciol  ne  signale  ces  travaux  de  colonisation  qui 
valent  mieux  que  les  «  faits  de  guerre  ».  Quoi  qu'il  en  soit, 
d'après  ce  que  nous  avons  pu  en  savoir,  la  question  peut  être 
posée  par  nous  sous  la  nouvelle  face  suivante  :  qu'on  nous 
donne  la  vraie  route  facile  et  accessible,  celle  d'Arg-oungou  et 
du  Goulbi  N'Kebbi  ou  gardons  l'ancienne  route  de  Tahoua 
jalonne'e  de  nos  puits  plutôt  que  de  recevoir,  comme  une  com- 
pensation, comme  un  avantage,  celle  qui  passe  au  Nord  de 
Birni  N'Konni. 

Au  résumé,  nous  retenons  de  l'article  8  du  traité  du  8  avril 
1904  le  principe  (jui  reconnaît  la  nécessité  d'une  modification 
de  la  frontière  de  1898  et  la  stipulation  excellente  qui  nous 
promet  l'ensemble  du  territoire  des  sultanats  soumis  à  notre 
domination.  Mais  les  autres  stipulations,  quoique  constituant 
une  notable  amélioration,  devraient  être  encore  revisées  pour 
nous  ouvrir  enfin  l'accès  de  Zinder  et  du  Tchad.  Elles  pourront 
l'être  d'autant  plus  facilement  que,  aux  dernières  nouvelles,  le 
colonel  Elliott  est  rentré  à  Plymouth  et  le  capitaine  MoU  est 
arrivé  à  Dakar  pour  gagner  bientôt  la  France.  Il  ne  faudra  pas 
l'appareil  solennel  d'une  convention,  mais  un  simple  procès- 
verbal  de  commission  de  délimitation  pour  résoudre  définiti- 
vement le  problème.  C'est  un  des  bons  côtés  de  ces  commis- 
sions d'abornement,  si  fréquentes  en  Afrique  depuis  quelques 
années,  que,  sans  bruit  et  sans  lenteurs,  elles  règlent  inconti- 
nent des  difficultés  que  des  négociations  diplomatiques  font 
durer  pendant  de  longs  mois. 

»  « 

Mais  nous  entendons  le  lecteur  nous  poser  une  objection 
toute  naturelle  :  Bismarck  disait  que  toute  l'Afrique  ne  valait 
pas  les  os  d'un  grenadier  poméranien.  La  région  de  Zinder 
vaut-elle  la  peine  des  négociations  qu'elle  a  coûtées  et  qu'elle 
coûtera  encore?  Il  n'est  question  que  de  terres  désertiques,  de 
régions  sans  eau,  de  viflages  misérables. 

L'objection  a  d'autant  plus  de  force  que  les  statistiques,  déjà 
commentées  ici,  ont  montré  la  décadence  commerciale  de 
Zinder.  Cette  ville  était  autrefois  le  grand  marché  de  transit 
des  caravanes  tripolitaines.  Avant  1890,  Tripoli  envoyait  à 
Zinder  de  3.000  à  5.000  charges  par  an.  Ce  chiffre  a  décliné 
après  1890  pour  tomber  à  1.000  en  1900,  à  620  en  1901.  La 
baisse  s'explique  par  la  concurrence  anglaise  de  la  Nigeria.  Au 
fur  et  à  mesure  que  le  commerce  britannique  s'est  étendu  dans 
les  pays  dits  haoussas,  c'est  la  voie  du  Niger  qui  a  alimenté 
les  marchés,  et  les  traitants  indigènes  importaient  les  produits 
anglais  même  dans  les  sultanats  de  Sokoto,  Zaria,  Kano  avant 
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que  le  général  Lugard  y  eût  si  énergiquement  porté  le  drapeau 
de  Sa  Majesté  devant  lequel  nos  diplomates  avaient  incliné 
dès  1890  nos  ambitions  territoriales.  Les  Tripolitains  doivent 
abandonner  la  lutte  qu'ils  conduisaient  à  travers  le  Sahara 
contre  la  concurrence  plus  rapide  et  à  meilleur  prix  de  la 
Nigeria.  Zinder  même  et  le  Demaghcrim  auront  avantage  à  se 
ravitailler  par  la  Nigeria.  En  assurant  à  un  prix  élevé  la  paci- 
fication du  3"  territoire,  nous  avons  assuré  en  partie 
celle  de  la  «  Northern  Nigeria  »,  garantie  par  nous  contre  les 
incursions  touareg,  et  permis  aux  trafiquants  indigènes  anglais 
de  venir  commercer  jusque  sur  notre  territoire. 

Ces  observations  sont  justes.  Mais  il  nous  faut  renoncer  à 
considérer  cette  région  comme  une  colonie  ;  nous  n'aurions 
même  jamais  dû  voir  en  elle  qu'un  poste  d'observation  et 
d'action  en  Afrique  centrale.  «  L'occupation  si  coûteuse  de 
K  Zinder,  —  écrit  dans  la  Revue  des  Troupes  coloniales  un  des 
«  officiers  les  plus  distingués  de  la  colonne  Péroz,  le  capitaine 
«  Gaden,  —  ne  paraît  pas  devoir  être  compensée,  dans 
((  l'avenir,  par  des  avantages  économiques.  Cependant  la 
((  France  ne  peut  songer  à  l'abandon  de  cette  région.  »  Et  il 
fonde  son  affirmation  sur  le  péril  que  l'évacuation  ferait 
courir  aux  sultans  et  aux  populations  sédentaires  protégées, 
incapables  de  se  défendre  elles-mêmes  et  exposées  aux  attaques 
des  Touareg.  «  Notre  départ  de  Zinder,  écrit-il,  serait  le  signal 
<(  de  terribles  représailles  contre  ces  malheureux  qui  ont  un  si 
«  grand  besoin  et  un  si  grand  désir  de  sécurité.  »  Il  y  a  une 
autre  raison  :  Zinder  est  un  centre  d'information  et  d'action 
au  Sud  du  Sahara  qui  nous  permet  de  nous  renseigner  sur  les 
événements  de  l'Aïr  et  établit  une  jonction  entre  l'Afrique 
Occidentale  française  et  nos  établissements  du  Tchad  :  la  jonc- 
tion est  pratiquement  faite  par  les  postes  du  3"  terri- 
toire qui  vont  jusqu'au  Tchad,  et  récemment  le  capitaine 
Cotten,  désigné  pour  le  Tchad,  est  allé  lever  à  Zinder  des 
tirailleurs  qu'il  a  conduits  à  Fort-Lamy  en  faisant  le  tour  du 
lac.  Il  ne  peut  nous  être  indifférent  qu'un  poste  français  soit 
maintenu  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  sur  la  ligne  de  caravanes 
de  Tripoli  à  Kano,  comme  une  barrière  entre  les  possessions 
de  la  haute  Nigeria  et  notre  immensité  saharienne. 

Mais  il  convient  que  cette  barrière  soit  maintenue  aux  moin- 
dres frais.  «  Si  l'évacuation  n'est  pas  possible, écrit  encore  le  capi- 
«  taine  Gaden,  il  faut  du  moins  chercher  à  rendre  l'occupation 
«  moins  coûteuse,  c'est-à-dire  à  réduire  l'effectif  des  troupes.  » 
Nous  pouvons  appliquer  ici  l'expérience  de  nos  postes  du  Sahara 
algérien.  S'agissant  d'assurer  la  sécurité  non  contre  les  popula- 
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lions  sédentaires  très  pacifiques,  mais  contre  les  Touareg  et  les 
autres  nomades  que  les  soubresauts  de  la  propajxande  senous- 
sienne  peuvent  rabattre  du  liant  Ouadaï  et  du  Kanem  vers  le 
Demagherim,  on  sera  amené  à  diminuer,  comme  aux  oasis 
sahariennes,  le  rôle  et  l'importance  des  troupes  non  montées  et  le 
nombre  des  postes  fixes  pour  agir  par  la  reconnaissance  rapide 
devenue  aujourd'hui  coutumicire  et  populaire  dans  le  Sud  algé- 
rien sous  le  nom  de  «  contre-re//ou  ».  Le  capitaine  Gaden, 
interprète  de  la  méthode  adoptée  par  les  colonels  Péro/  et  Noël 
et  par  le  commandant  Gouraud,  écrit  ces  lignes  que  pourrait 
signer  le  commandant  du  cercle  de  Colomb  ou  des  oasis 
sahariennes  :  «  Pour  tenir  les  nomades,  il  faut  pouvoir  atteindre 
((  leurs  campements,  rattraper  une  tribu  qui  se  déplace  avec  ses 
«  femmes  et  ses  troupeaux,  ou  un  rezzou  encombré  par  ses 
u  prises.  Ces  résultats,  indispensables  à  qui  veut  être  maître 
((  des  nomades,  ne  peuvent  être  atteints  que  par  une  troupe 
u  montée.  Cette  troupe  doit  être  de  l'infanterie,  combattant 
•<  exclusivement  à  pied  et  d'après  les  méthodes  réglementaires 
'<  pour  l'infanterie,  mais  pouvant  se  transporter  avec  un  mini- 
■<  muni  de  fatigue  et  rapidement  par  suite  non  de  la  vitesse  de 
u  l'allure,  mais  de  la  durée  des  étapes.  » 

Nos  commandants  et  nos  officiers  deZinder  ont  su  dégager  des 
faits  cette  méthode  saharienne  :  ils  ont  fait  des  méharistes,  ils 
ont  creusé  des  puits,  ils  ont  couvert  le  pays  d'un  réseau  de 
reconnaissances  qui  a  permis  à  l'un  d'eux,  le  lieutenant  Chedé- 
ville,  de  dresser  une  carte  que  la  Société  de  géographie  a  juste- 
ment couronnée.  Ils  sauront  tirer  de  l'occupation  restreinte, 
qui  s'impose  à  Zinder,  le  maximum  d'avantages.  Mais  encore 
faut-il  que  la  circulation  soit  facile  du  Niger  au  Tchad,  Le 
traité  du  8  avril  lî)04  en  dessine  le  sens  général.  C'est  en  déve- 
loppant le  principe  qu'il  a  consacré  de  la  nécessité  d'une  route 
française  en  tout  temps  accessible,  que  nous  demandons  à  la 
bonne  foi  des  Anglais  et  que  nous  obtiendrons  sans  doute  de 
leur  bonne  volonté  tous  les  pays  touareg  et  les  pâturages  qui  en 
dépendent,  c'est-à-dire  toute  la  rive  droite  du  Goulbi  N'Kebbi. 
Les  délibérations  auxquelles  donneront  lieu  les  travaux  de  la 
mission  Moll  seront  l'excellente  occasion  d'obtenir  ce  résultat 
que  le  malheureux  Cazemajou  nous  avait  acquis  dès  1897. 

L'achèvement  de  la  route  soudanaise  du  lac  Tchad  :•. oas  amè- 
nera ensuite  tout  naturellement  à  faire  concorder  l'action  de 
nos  postes  du  3*  territoire  et  du  territoire  du  Tchad  :  ce  sera  un 
nouveau  pas  dans  la  voie  de  l'unification  de   notre  politique 

saharienne.  * 

Auguste  Terrier. 


LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  CORSE 

ET  SES  CONSÉQUENCES 


I 

Les  doléances  de  la  Corse,  si  souvent  exposées  dans  la  presse, 
qui  ont  fait  ici  mrme  l'objet  d'un  long  article  ',  furent  portées, 
en  janvier  1902,  devant  les  pouvoirs  publics.  M.  Farinole  inter- 
pella le  gouvernement  sur  la  situation  de  l'île.  Le  but  de 
l'honorable  sénateur  était  d'appeler  l'attention  du  Sénat  et  du 
ministère  sur  l'état  déplorable  de  la  Corse,  de  solliciter,  par 
suite,  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  chargée  d'étu- 
dier les  causes  du  mal  et  d'en  rechercher  les  remèdes. 

M.  Waldeck-Rousseau,  alors  président  du  Conseil  et  minis- 
tre de  l'Intérieur,  répondit  par  un  discours  très  fm,  ironique 
souvent,  et  qui  fut,  à  plusieurs  reprises,  interrompu  par  des 
«  rires  approbatifs  »,  par  une  «  hilarité  générale  ».  Il  fit 
observer  que  l'envoi  d'une  commission  d'enquête  en  Corse 
serait  inutile  pour  diverses  raisons  qu'il  développa,  et  déclara 
que  le  gouvernement  n'avait  point  manqué  à  son  devoir  toutes 
les  fois  que  son  attention  avait  été  appelée  sur  «  une  question 
«  précise,  sur  un  de  ces  problèmes  qui  peuvent  se  résoudre 
((  par  voie  législative  ».  Il  considéra  que,  sur  plusieurs  des 
questions  proposées  à  l'examen  du  Sénat,  une  commission 
d'enquête  n'apprendrait  rien  que  de  connu.  Pour  lui  les  Corses 
étaient  peut-être  responsables  de  plusieurs  de  leurs  maux. 
L'expression  n'est  pas  dans  le  discours;  mais  on  y  trouve  la 
pensée.  Certes,  la  loyauté  la  plus  élémentaire  impose  l'aveu 
d'une  erreur;  mais  si  les  Corses  sont  les  premiers  à  reconnaître 
qu'ils  ont  des  progrès  à  réaliser  dans  leurs  habitudes  et  leurs 
mœurs,  s'ils  ont  des  défauts  qui  s'expliquent  par  leur  histoire, 
le  sang  qui  coule  dans  leurs  veines,  le  ciel  sous  lequel  ils 
vivent  et  le  granit  de  leurs  montagnes,  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'ils  sont  les  victimes  de  faits  anciens  sur  lesquels  il 
n'y  a  plus  lieu  de  revenir,  d'une  fausse  notion  de  leur  véri- 
table état  social  répandue  dans  la  métropole,  et  surtout  de  leur 
situation  géographique.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  débat  tourna 
court;  l'enquête  ne  fut  pas  votée. 

Cette  enquête  aurait-elle  produit  quelque  résultat?  Nous 
nous  permettons  d'en  douter  ;  nous  aurions   eu  un  document 

'  Quest.  Dipl.et  Colon,  du  l'^'' janvier  1902. 
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officiel  de  plus.  MM.  Farinole  et  de  (lasabianca  firent  toutefois 
œuvre  patriotique  en  insistant,  devant  la  France,  sur  les  misères 
de  leur  île  :  M.  de  Casablanca  le  fit  dans  des  termes  qui 
n'étaient  pas  exempts  d'amertume.  «  Je  suis  loin  de  croire, 
«  dit-il,  que  nous  nous  heurterions,  delà  part  surtout  de  cette 
«  assemblée,  au  moindre  mauvais  vouloir  envers  le  departe- 
«  ment  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter,  mais,  la 
«  fatalité  s'en  mêlant,  il  advient  que  plus  nos  plaintes  sont 
«  vives,  plus  même  nous  en  démontrons  la  légitimité,  plus 
«  on  nous  frappe.  —  A  nos  premières  plaintes  on  a  répondu 
«  par  l'abrogation  de  notre  législation  fiscale...  Pareille  mesure 
«  ne  pouvait  que  provoquer  nos  protestations.  A  ces  protesta- 
«  tions  on  a  répondu  par  une  augmentation  de  charges,  résultat 
«  de  l'adoption  de  l'amendement  de  l'honorable  M,  Monestier. 
«  —  Et  comme  nous  sommes  à  la  veille  de  la  discussion  d'un 
«  budget  qui  réclame  aide  et  assistance,  je  suis  à  me  demander 
«  si,  pour  toute  sanction  de  ce  débat,  nous  ne  recevrons  pas 
«  mission  de  contribuer  à  son  équilibre.  » 

Le  mal  a  continué  s'aggravant  chaque  jour;  il  a  atteint  un 
tel  degré  d'intensité  que  le  préfet  de  la  Corse  lui-même  a  cru 
devoir,  dernièrement,  découvrir  toutes  les  plaies  avec  une 
louable  franchise.  M.  Cassagneau  vient  d'adresser  au  Conseil 
général,  à  l'occasion  de  la  session  d'avril,  un  rapport  docu- 
menté sur  la  situation  économique  et  financière  du  départe- 
ment et  des  communes.  Cette  fois-ci  le  gouvernement  se  trouve 
bien  en  présence  de  ces  questions  précises  dont  parlait  M.  Wal- 
deck-Kousseau;  son  représentant  le  plus  autorisé  vient  de 
fournir  des  chiffres,  et  l'on  sait  que  les  chiffres,  quand  ils  sont 
donnés  avec  sincérité,  ont  une  éloquence  devant  laquelle  les 
plus  sceptiques  eux-mêmes  ne  peuvent  rester  indifférents. 

« 
•  » 

Le  rapport  officiel  dit  nettement  que  la  Corse  est  dans  une 
situation  exceptionnelle  à  tous  les  points  de  vue,  que  nulle 
part  les  obligations  financières  incombant  au  déparlement  et 
aux  communes  n'y  pèsent  aussi  lourdement  sur  le  contri- 
buable; il  en  résulte  que  le  recouvrement  de  l'impôt  s'y  opère 
plus  difficilement  que  partout  ailleurs.  On  se  fera  une  idée  de 
la  misère  du  pays,  quand  on  saura  qu'au  1"  juin  iDO'J,  il  res- 
tait encore  apercevoir  703.492  francs  sur  les  rôles  de  1902,  et 
131.112  francs  sur  ceux  de  1901.  Au  cours  de  l'année  1902, 
l'importance  des  dégrèvements  accordés  aux  contribuables 
s'élevait  à  573.000  francs  sur  l<^squels  les  états  des  cotes  irré- 
couvrables présentés  par   les  percepteurs,  figuraient  pour  le 
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chiffre  de  312.980  francs.  Le  montant  des  amendes  et  con- 
damnations prononcées  en  1902  était  de  l.rj38  581  francs  :  sur 
cette  somme,  on  en  a  recouvré  seulement  28.712. 

Qui  ne  voit  combien  il  est  difficile,  en  présence  de  la  situa- 
lion  que  révèlent  ces  chiffres,  d'assurer  les  services  publics? 
Aussi  département  et  communes  sont-ils  endettés  envers  des 
établissements  et  des  personnes  dont  ils  ne  devraient  pas  être 
les  débiteurs.  La  Corse  envoie  ses  aliénés  à  l'asile  d'Aix; 
40.000  francs  sont  dus,  de  ce  chef,  par  le  département,  à  cet 
asile,  et  celle  somme  représente  des  frais  d'entretien  arriérés. 
On  peut  citer  telle  commune  qui  doit  au  propriétaire  de  la 
maison  d'école  le  loyer  depuis  1890,  et  qui  ne  peut  payer  son 
garde  champêtre.  Au  31  décembre  1902,  le  montant  des 
salaires  restant  dus  aux  gardes  forestiers  communaux  était  de 
plus  de  42  %  de  la  totalité  des  émoluments  annuels.  Les  éta- 
blissements de  crédit,  Crédit  foncier.  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ne  recevant 
pas  régulièrement  les  annuités  des  emprunts  consentis  aux 
communes,  refusent  le  plus  souvent  aujourd'hui  de  consentir 
des  prêts  nouveaux. 

Le  préfet  de  la  Corse  fait  observer  que  la  valeur  du  centime 
additionnel  est  une  indication  très  exacte  du  degré  de  pros- 
périté d'un  département;  or,  nulle  part,  il  n'est  aussi  bas  qu'en 
Corse,  et  quand  il  est  bas,  la  quantité  des  centimes  est  néces- 
sairement grande  pour  couvrir  les  dépenses  obligatoires,  les 
mêmes  partout.  La  loi  du  10  mai  1838  avait  organisé  un  fonds 
commun  destiné  à  venir  en  aide  aux  départements  les  plus 
pauvres;  il  y  avait  comme  une  association  mutuelle  entre  les 
départements.  Les  départements  pauvres  retiraient,  de  ce 
fonds  commun,  plus  qu'ils  n'y  mettaient.  La  loi  du  18  juillet 
1866  modifia  cet  état  de  choses  et  organisa  un  fonds  de  subven- 
tion. Au  lendemain  de  cette  loi,  en  1867,  dans  deux  départe- 
ments, —  celui  de  la  Seine  excepté,  —  le  produit  d'un  cen- 
time additionnel,  sur  les  contributions  directes,  dépassait 
100.000  francs  :  c'était  la  Seine-Inférieure  avec  lOi.996  francs 
et  le  Nord  1 03. 33 i  francs.  Dans  les  suivants,  les  Basses-Alpes,  la 
Haute-Savoie,  la  Lozère  et  les  Hautes-Alpes,  il  était  inférieur 
à  10.000  francs,  et  en  Corse  il  descendait  au  chiffre  de 
4.786  francs.  Aujourd'hui  le  centime  vaut,  dans  le  Nord 
183.000  francs  et  dans  la  Seine-Inférieure  131.000;  il  est  en 
Corse  en  moyenne  de  6.300  francs  quand  il  porte  sur  les  quatre 
contributions.  Le  nombre  des  centimes  départementaux  est  de 
99, .'il  lorsqu'il  est  dans  les  Hautes-Alpes  de  57  et  dans  la 
Lozère  de  63.  Quant  à  la  moyenne  des  impositions  commu- 
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nalos,  elle  olail,  en  1902,  do  202  ccnliines  addilionncls  pendant 
qu'elle  était  sensiblement  moins  forte  pour  les  plus  pauvres 
départements  du  continent.  Dans  un  mémoire  en  date  du 
9  décembre  1!)0.'{,  le  maire  de  lîastia,  la  cité  la  plus  impor- 
tante de  l'Ile,  constatait  que  la  ville  avait  contribué,  en  1902, 
dans  le  total  des  centimes  additionnels,  pour  la  somme  de 
131. ")9i  fr.  riO,  tandis  que  le  montant  des  quatre  contributions 
directes  s'était  élevé  en  principal  pour  Bastia  à  180.999  fr.  9.'), 
et  il  ajoutait  :  «  Cette  surcharge  des  contributions  est  un  fait 
«  déplorable,  étant  donnée  la  crise  immobilière  que  traverse 
«  notre  ville  où  les  immeubles  ont  perdu  près  de  oO  %  de  leur 
«  valeur,  et  étant  donnée  aussi  la  crise  commerciale  que  nous 
«  constatons  avec  regret.  »  Les  grèves  qui  se  succèdent  depuis 
quelques  années,  ne  sont  pas  de  nature  à  améliorer  la  situation. 
Pour  ne  parler  que  de  celles  des  états-majors  de  la  marine 
marchande  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Marseille,  les  relations 
commerciales  entre  Bastia  et  le  continent  français  ont  été 
interrompues  pendant  plus  de  trois  semaines,  et  le  27  avril 
dernier  le  maire  de  la  ville,  en  vue  de  parer  aux  éventualités 
susceptibles  de  se  produire,  a  demandé  au  général  André  d'au- 
toriser la  mise  en  vente  des  farines  constituant  la  réserve  de 
guerre  sur  la  place  de  Bastia. 

Les  grèves  qui  se  renouvellent  placent  la  Corse  dans  une 
position  analogue  à  celle  d'une  ville  assiégée  ;  on  y  est  menacé 
de  manquer  des  objets  de  consommation  indispensables.  Si 
l'Etat  ne  peut  laisser  en  soufTrance  le  service  des  dépêches,  s'il 
a  cru  devoir  assumer  également  celui  des  colis  postaux,  il  est 
difficile  qu'il  se  fasse  voiturier  pour  le  compte  des  particuliers  : 
ne  le  voit-on  pas  cependant  pétrir  la  pâte  dans  la  maie  des 
patrons  quand  les  ouvriers  boulangers  cessent  tout  travail?  Il 
y  a  là  un  cas  de  force  majeure,  mais  ne  peut-on  pas  faire 
Ihypothèse  d'une  grève  se  prolongeant  assez  longtemps  pour 
alfamer  un  pays  séparé  du  continent  par  cette  poétique  mer 
latine  qu'ont  chantée  les  poètes, 

La  mer  qui  vient  dormir  sur  la  grève  argentée, 
îSans  soupir  et  sans  mouvement  ! 

Que  devient  la  poésie  devant  la  réalité  brutale  de  la  faim?  On 
céderait  volontiers  un  peu  de  beauté  pour  le  moindre  grain  de 
mil,  mais  ce  grain  de  mil,  il  conviendrait  de  ne  pas  le  de- 
mander à  d'autres,  et  la  chose  vraiment  importante,  celle  qui, 
avec  une  législation  bien  comprise,  n'apparaîtrait  pas  comme 
une  impossibilité,  serait  que  la  Corse  fût  mise  en  mesure  de 
pourvoir  à  sa  propre  subsistance^.  Hélas  !  comme  nous  sommes 
loin  de  cet  idéal  ! 
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Des  précautions  comme  celles  qui  ont  ét6  prises  dernière- 
ment pour  Bastia  par  le  maire,  M.  Gaudin,  sont  absolument 
nécessaires.  La  Corse  ne  fournit  plus,  en  effet,  une  quantité 
de  blé  suffisante  pour  son  alimentation.  Le  rapport  de  M.  Cas- 
sagneau  nous  apprend  qu'en  186S  la  superlicie  ensemencée  de 
cette  île  était  de  105.000  hectares  produisant  G70.000  quintaux 
métriques  de  blé,  tandis  qu'elle  n'est  plus  que  de  18.500  hec- 
tares donnant  100.000  quintaux.  Nous  trouvons  dans  le  numéro 
du  23  février  dernier  du  Petit  Basliais  une  indication  infé- 
rieure à  celle  qui  précède.  Le  bureau  de  la  statistique  agricole, 
d'après  ce  journal,  évalue,  selon  les  rapports  des  professeurs 
départementaux  de  l'agriculture,  à  un  chiffre  inférieur,  les 
surfaces  ensemencées  de  blé,  au  commencement  de  1903.  Ce 
chiffre  serait  de  13.250  hectares  seulement;  il  y  aurait  1)0  hec- 
tares ensemencés  de  méteil,  1.400  de  seigle,  3.520  d'orge  et 
1.160  d'avoine. 

A  l'époque  génoise,  pour  que  la  Corse  isolée  pût  vivre  de 
ses  propres  ressources,  on  avait  couvert  une  partie  de  son  sol 
de  ces  magnifiques  forêts  de  châtaigniers  qui  font  l'admiration 
des  touristes.  Cet  arbre  précieux  est  l'objet  maintenant  d'une 
spéculation  de  nature  toute  particulière;  on  l'abat  pour  la 
fabrication  de  l'acide  gallique,  et  l'on  ne  songe  pas  à  le  rem- 
placer. Le  conseil  général  s'est  trouvé  dans  l'obligation  de 
voter  un  crédit  pour  encourager  la  replantation. 

Les  relations  entre  les  diverses  localités  de  l'île  sont  souvent 
difficiles,  ce  qui  est  loin  d'être  un  élément  de  progrès.  En  effet, 
pour  achever  le  réseau  des  chemins  vicinaux,  il  faudrait  con- 
struire 1.500  kilomètres  environ  de  voies  nouvelles;  or,  dans 
l'état  actuel,  jamais  ce  réseau  ne  pourra  être  terminé. 

En  présence  d'une  situation  financière  et  économique  si 
difficile,  quels  remèdes  peut-on  proposer?  Car  il  ne  suffît  pas  de 
signaler  le  mal,  il  faut  encore  chercher  à  le  guérir. 

# 

Le  rapport  du  préfet  propose  les  moyens  suivants  : 
1°  Le  maintien  des  anciennes  immunités  fiscales  établies  en 
1801,  par  l'administrateur  de  la  Corse  avec  pleins  pouvoirs, 
Miot  de  Melito,  et  qui  disparaissent  peu  à  peu.  Il  convient  de 
conserver  aussi  les  dispositions  ultérieures  qui  ont  assuré  à 
l'île  un  traitement  de  faveur.  Il  est  d'autant  plus  important  de 
repousser  l'idée  d'une  assimilation  absolue  avec  les  départe- 
ments continentaux,  que  telle  disposition  favorable  à  ces  der- 
niers se  retourne  quelquefois  contre  la  Corse;  ainsi  la  loi  qui 
a  dégrevé  les  sucres  et  les  produits  sucrés,  ayant  été  appliquée 
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à  tort  à  ce  pays  qui  b^'iiéficiait  jadis  d'un  Uwiï  n'-duit,  le  sucre 
s'ypnio  luijourd'iuii  plus  clier  que  sur  le  continent.  Le  rapport 
cite  d'autres  exemples. 

2°  L'allocation  au  inulii'.'t  dêparleinonlal  d'uiu-  sultvculion 
plus  élevée  de  la  part  de  l'Ltat.  Le  subside  de  2;n.<S0()  IVancs 
accordé  eu  exécution  de  l'article  o7  §  7  de  la  loi  du  10  août  1871 
est  insuflisant. 

3"  La  participation  du  ministère  de  la  Guerre  aux  frais  de 
casernement  de  la  gendarmerie,  —  qui  s'élèvent,  cette  année, 
à  la  somme  de  91. OUI)  francs.  On  sait  qu'en  vertu  de  l'article  00 
de  la  même  loi  du  10  août  1871  ces  frais  sont  à  la  charge  du 
département.  La  Corse,  à  elle  seule,  possède  toute  une  légion 
commandée  par  un  lieutenant  colonel. 

i"  Lexécution  prochaine  des  grands  travaux  ayant  un  carac- 
tère d'intérêt  général  tels  que  Tassainissement  de  la  côte  orien- 
tale, et  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Ghisonaccia  à  Boni- 
facio  et  d'Ajaccio  à  Sarlène. 

5"  La  réalisation  rapide  du  programme  vicinal. 

Tout  ceci  est  fort  bien.  Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à 
cette  franchise  et  aux  sentiments  qu'elle  manifeste. 

II 

C'est  faire  œuvre  patriotique  que  de  signaler  à  l'attention 
publique  une  situation  malheureuse,  résultant  surtout  de  la 
nature  des  lieux  et  de  la  méconnaissance  des  faits.  Hélas!  les 
genêts  doreront  le  maquis  pendant  bien  des  années  encore,  les 
Heurs  blanches  ou  roses  des  cystes  embaumeront  longtemps 
les  montagnes,  les  grandes  fougères  desséchées  s'accumuleront 
durant  de  nombreux  automnes  sous  le  couvert  des  bois  avant 
que  le  plan  tracé  ne  reçoive  une  réalisation  complète.  Il  faut 
surtout  comjjler  sur  soi.  Ceci  est  vrai  pour  les  particuliers 
comme  pour  les  nations  petites  ou  grandes.  Que  les  Corses  tra- 
vaillent d'abord,  dans  la  mesure  du  possible,  à  se  sauver  cu.v- 
mêmes,  qu'ils  aident  ensuite  l'action  de  l'Etat,  qu'ils  la  secon- 
dent quand  elle  se  manifeste,  par  leur  propre  activité  et  par  cet 
ensemble  de  qualités  qu'ils  déploient  partout  où  les  conduisent 
leur  intelligence  et  leur  esprit  d'initiative. 

Il  y  a,  peut-être,  une  autre  conclusion  à  donner  encore  à  ce 
simple  exposé  de  faits  irrécusables,  à  la  fois  douloureux  et  humi- 
liants pour  notre  amour-propre  de  Français. 

Un  important  progrès  va  être  réalisé.  La  Corse  se  plaignait 
de  ne  pas  être  écoutée  quand  elle  réclamait  une  modilication 
des  services  maritimes  postaux;  ses  appels  ont  été  entendus; 
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en  1903,  radjudicalion  a  eu  lieu.  Des  courriers  réguliers,  fré- 
quents et  rapides,  ne  tarderont  pas  à  circuler  entre  la  France  et 
son  département  insulaire,  entre  ce  dernier  et  Livourne;  on  les 
devra  à  la  «  Compagnie  française  de  navigation  et  de  construc- 
tions navales  »  de  Nantes;  par  eux,  le  malaise  qui  pèse  sur 
l'île  s'atténuera;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  en  si  bon  chemin. 

Nous  devons  tous  désirer  vivement,  dans  un  sentiment  spon- 
tané d'équité  et  de  solidarité  nationale,  que  les  justes  plaintes 
de  la  Corse  obtiennent  satisfaction;  mais,  comme  en  ce  moment 
les  esprits  se  laissent  facilement  distraire  des  plus  grands  inté- 
rêts du  pays  par  les  soucis  éphémères  des  querelles  politiques, 
on  ne  trouvera  pas  inopportun  qu'à  propos  des  observations  qui 
précèdent,  nous  nous  arrêtions,  en  terminant,  sur  des  faits 
d'ordre  international  déjà  signalés. 

Comment  n'être  pas  frappé  des  efforts  persévérants  faits  par 
les  nations  étrangères  pour  nouer  des  relations  avec  la  Corse? 
Des  bateaux  à  vapeur  anglais  et  allemands  la  mettent  en  rap- 
port direct  avec  les  grandes  villes  du  Nord,  Londres,  Liverpool, 
Newcastle,  Anvers,  Hambourg,  et  avec  les  ports  d'Espagne,  au 
détriment  des  armateurs  français.  L'an  dernier,  une  compagnie 
anglaise,  dont  le  siège  est  à  Gênes,  songeait  à  établir  un  service 
entre  Gênes,  Ajaccio  et  Alger.  Comment,  surtout,  les  Corses  ne 
seraient-ils  pas  reconnaissants  à  la  grande  compagnie  génoise 
Florio-Rubattino  de  la  préoccupation  qu'elle  manifeste,  dans 
toutes  les  circonstances  difficiles  pour  leur  commerce,  de  pour- 
voir, aux  communications  de  l'île  avec  le  continent?  C'est  ainsi 
qu'en  19021e  paquebot  italien  allant  en  Sardaigne  avait  doublé 
son  escale  de  Bastia.  Il  avait,  avant  la  dernière  grève  de  Mar- 
seille, deux  services  directs  entre  la  Corse  et  l'Italie,  —  Li- 
vourne-Bastia, —  Bastia  et  la  Sardaigne.  Pour  parer  aux  néces- 
sités du  moment,  la  Compagnie  Florio-Bubattino  a  organisé 
des  services  supplémentaires  provisoires.  Depuis  longtemps  la 
Corse  réclame  une  ligne  la  reliant  directement  à  la  Tunisie,  la 
colonie  française  de  Tunis  exprime  le  même  désir;  il  y  a 
intérêt  évident  à'  établir  cette  ligne.  Ce  que  la  Tunisie  tire 
aujourd'hui  de  l'Italie  en  produits  de  consommation,  et  de 
diverses  régions,  en  bois,  elle  le  demanderait  pour  une  bonne 
part  à  la  Corse,  sans  parler  de  la  circulation  des  touristes  et  des 
voyageurs  qui  serait  activée.  Il  faut,  en  effet,  aujourd'hui,  que 
les  envois  passent  par  Marseille,  Livourne  ou  Bône  pour 
arriver  à  Tunis.  La  Compagnie  italienne  étudie  le  moyen  de 
créer  une  ligne  Gênes-Bastia-Tunis  :  on  en  avait  même  annoncé 
l'ouverture  pour  le  mois  de  février  dernier. 

Est-ce  l'heure,  au  moment  oii  nous  sommes  tout  entiers  aux 
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tendresses  et  aux  elVusions,  où  la  iM-aiico  et  llLalii'  vicuncnl  de 
se  jeter  dans  les  bras  Tune  de  l'aiilre,  avec  les  luanirL'slatiuiis 
d'une  joie  qui  évoque  le  souvenir  des  anciens  enthousiasmes, 
de  ra|)peler  quelles  furent  sépar^'es  par  une  longue  mésintelli- 
gence, et  de  dire  que  les  malentendus  peuvent  renaître,  sous 
la  poussée  d'intérêts  dilîérents  ou  de  conllits  politi(|ues?  Or, 
on  doit  tenir  compte  des  laits  quand  on  vent  éviter  les  amères 
mais  trop  tardives  désillusions.  Il  est  impossible,  par  exemple, 
de  l'aire  abstraction  des  conditions  géograi)lii({u»'s  et  etlinogra- 
phiques  où  les  populations  sont  placées;  il  est  sage  de  veiller  aux 
comparaisons,  exactes  ou  erronées,  susceptibles  de  s'imposer  à 
une  attention  éveillée  par  l'oubli,  par  Tabandon,  par  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu,  par  la  facilite  de  relations  fré- 
quentes avec  un  peuple  de  même  race  et  de  même  langue. 
Ne  perdons  pas  de  vue  aussi  que  l'Italie  est  en  progrès  très  sen- 
sible, qu'elle  tend  de  plus  en  plus  à  faire  grande  ligure  dans 
le  monde,  et  qu'elle  n'est  plus  du  tout  le  pays  morcelé,  indi- 
gent, sans  industrie  et  sans  commerce  d'autrefois.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  enlin,  que  la  Corse,  située  à  30  heures  de  Paris  ne 
l'est  qu'à  G  de  Florence  et  à  9  daRome,  qu'elle  esta  li  heures 
de  Marseille  et  à  4  de  Livourne  par  paquebots  rapides;  que, 
depuis  un  demi-siécle,  chaque  année,  20.000  voyageurs  cir- 
culent entre  les  deux  rivages  de  la  mer  Tyrrbéniennc,  el  que 
l'échange  des  marchandises  avec  le  royaume  d'eu  face  est  très 
important. 

La  Corse  a  donné  généreusement  des  marques  répétées  d'un 
patriotisme  à  toute  épreuve;  on  ne  saurait  trop  le  redire  pour 
ceux  qui  semblent  considérer  ses  habitants  comme  une  manière 
d'étrangers;  sentinelle  avancée  de  la  France,  elle  connaît  l'im- 
portance de  son  rôle,  elle  l'a  plusieurs  fois  indiqué  avec  orgueil  et 
récemment  encore,  (juand  on  parlait  de  pourvoir  à  sa  défense. 
Mais  il  est  toujours  imprudent  de  décourager  les  bonnes  volontés, 
de  ne  pas  prévoir  les  consécjuences  multiples  de  la  concur- 
rence industrielle  et  commerciale,  surtout  en  présence  d'une 
politique  habile,  sagace  et  prévoyante  qui,  dans  ses  com- 
binaisons à  longue  portée,  sait  utiliser  adroitement  les  faits  et 
les  circonstances  d'ordre  économique  et  les  approprier  à  ses 
desseins.  Les  attractions  naturelles  hnissent  par  s'imposer  aux 
populations  que  leurs  frères  négligent,  et  les  gouveriK^ments, 
lorsqu'ils  h'y  prennent  pas  garde,  arrivent  à.  se  faire  les  colla- 
borateurs inconscients  des  ambitions  étrangères. 

»        Alexandre  Glasco. 
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ET  SES  LEÇOiNS' 


I 

L'activité  des  Japonais  a  été  si  grande,  et  leurs  débarque- 
ments dans  le  Liao-toung  si  rapidement  eiïectués  pendant 
toute  la  seconde  moitié  du  mois  de  mai  que,  contrairement  à  ce 
que  nous  disions  à  la  fin  de  notre  dernier  article,  le  nombre 
des  divisions  qui  se  trouvaient  soit  autour  de  Feng-hoang- 
tcheng,  soit  en  marche  vers  Port-Arthur,  était,  dès  le  2o  mai, 
supérieur  à  six.  On  assure  en  effet  que,  du  19  mai  aux  premiers 
jours  de  juin,  il  n'y  eut  pas  moins  de  cinq  divisions  débarquées 
à  Takou-chan  ou  à  Pi-tse-ouo,  et  tandis  que  trois  d'entre  elles 
venaient  doubler  l'armée  du  général  Kuroki,  les  deux  autres 
protégeaient  les  derrières  de  la  IP  armée  composée  de  trois 
divisions. 

Pour  remettre  les  choses  au  point,  voici  donc  quelle  semble 
être  aujourd'hui  la  répartition  et  la  composition  des  armées  nip- 
ponnes : 

La  I"  armée  (général  Kuroki),  comprenant  la  Garde,  la  2'  et 
la  12"  division  et  une  moitié  de  la  6*^  division,  est  encore  ras- 
semblée autour  de  Feng-hoang-tcheng  et  de  Kabaline. 

La  IIP  armée  (général  Nozu)  est  formée  des  8%  D"  et  10"  divi- 
sions. Récemment  débarquée  à  Takou-chan,  elle  vient  d'arriver 
à  Siou-yen.  Elle  serait, dit-on,  rattachée  à  lai'"  armée,  en  sorte 
qu'il  y  aura  peut-être  lieu  dans  la  suite  de  considérer  celle-ci 
comme  simplement  formée  de  six  divisions. 

La  II" armée  (général  Oku),  dont  les  trois  divisions  (P",  3"  et 
4")  ont  été  débarquées  avant  le  19  mai  entre  Pi-tse-ouo  et  le  cap 
Terminal,  est  actuellement  en  route  vers  Port- Arthur,  après 
avoir  forcé  le  passage  de  l'isthme  de  Kin-tchéou  (26  mai). 

La  IV"  armée  (général  Nogi)  comprend  la  o"  et  la  11"  divi- 
sion. Elle  est  actuellement  occupée  à  barrer  le  Liao-toung,  et 
prête  à  s'opposer  à  tout  effort  qui  serait  tenté  sur  les  derrières 
de  la  II"  armée.  Mais  si  tel  est  bien,  semble-t-il,  son  objectif 
actuel,  il  est  à  remarquer  que  sa  situation  lui  permet  également 
de  joindre  rapidement  la  P"  et  la  III"  armée.  Néanmoins  il  est 
plus  probable  qu'elle  sera  rattachée  à  la  II"  armée  et  prendra 
part  à  l'attaque  de  l*ort- Arthur. 


i  Voir  Quest.  Dipl.  el  Col.,   des  1"  et  16  mars,   1"  et  16  avril,    1"  et  10  mai, 
l«r  juin  1904. 
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Enfin  lo  mnn'chal  Yiinine:ata  sorait  nommi'  vico-roi  dos  terri- 
toires occup(''s  par  le  .la|)()n.  Sa  situation  serait  done  analo}j;iie  à 
celle  de  l'amiral  Alexeielï. 


•  « 


Marche  de  hi  11'  (irincc  sur  Porl-Artiiiir  cl  haldilh'  dr. 
Kin-tchéou  (2G  mai). 

Tandis  que  les  quelques  troupes  russes,  auxquelles  t'-t.iit 
assignée  comme  champ  d'action  la  péninsule  du  Liao-loung 
au  Xord  de  Port-Adams,  réussissaient  à  tenir  en  échec  du  *i 
au  12  mai  les  premières  colonnes  d'avant-gurde  dé-harquées  à 
Pi-tse-ouo,  et  îl  retarder  de  quelques  jours  la  rupture  «les  com- 
munications entre  le  p'''néral  Sta'ssel  et  le  jîénéral  Kourojtatkirie 
—  rupture  qui  semhle  bien  n'avoir  été  définitive  (ju'à  partir  du 
12  mai,  —  la  IP  armée  japonaise  continuait  de  débarquer 
entre  le  cap  Terminal  et  Pi-tse-ouo  son  personnel  et  son  maté- 
riel, jusque-là  rassemblés  aux  îles  Elliott.  Dés  que  ses  forces 
furent  assez  nombreuses  pour  barrer  complètement  la  pres- 
qu'île à  hauteur  de  Port-Adams,  cette  armée  se  diri^-^ea  direc- 
tement sur  Port-Arthur,  car  les  quelques  tentatives  qu'elle  ht 
aux  environs  du  It  mai  pour  débarquer  dans  lu  baie  de  Kerr 
furent  aussitôt  arrêtées  par  l'ennemi.  Jusqu'à  l'isthme  très 
étroit  qui  sépare  la  masse  du  Liao-toung  de  son  extrémité, 
la  péninsule  du  Kouang-toung-,  où  se  trouvent  Dalny  et 
Port-Arthur,  elle  ne  rencontra  qu'une  faible  résistance,  bien 
que  le  1()  mai  se  soit  produit  un  engagement  d'avant- 
garde  aux  environs  de  San-che-li-pou  et  que,  le  21,  une 
rencontre  plus  importante  ait  fait  croire  pendant  quelques 
jours  à  une  «  sortie  heureuse  »  du  général  Stœssel. 


*  * 


11  était  naturel,  étant  donné  l'infériorité  numérique  de  leurs 
forces,  l'éloignement  de  Port-Arthur  et  le  danger  d'être  tournés 
qui  en  résultait,  que  les  Russes  n'aient  voulu  risquer  aucune 
rencontre  sérieuse  au  nord  de  Kin-tchéou.  C'est  en  ce  point  et 
sur  les  hauteurs  qui  le  dominent  au  Sud  que  se  trouvaient  leurs 
premières  défenses.  Déjà  considérables  par  les  travaux  elfec- 
tués,  ces  défenses  étaient  encore  renforcées  par  la  topographie 
des  lieux  :  large  seulement  de  4  ou  o  kilomètres  à  cet  endroit, 
l'isthme  qui  constitue  réellement  la  porte  de  Port-Arthur  se 
trouve  ilanqué  à  l'Ouest  par  la  baie  de  Kin-tchéou,  (|ue  son  peu 
de  profondeur  ne  rend  accessible  qu'aux  bâtiments  d'un  très 
faible  tonnage;  de  plus,  des  torpilles  de  blocus  y  avaient  été 
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somées  par  (les  torpilleurs  venus  de  Port-Arthur  en  suivant  la 
cùte  de  très  pr^s.  De  même  à  TEst  la  baie  de  Talien-wan,  inter- 
dite aux  navires  nippons  par  de  nombreuses  lignes  de  torpilles, 
Idiirnissait  à  la  défense  un  sérieux  appui,  qu'elle  sut  d'ailleurs 
utiliser  avec  bonheur.  Enfin  l'isthme  mrme,  ?i  sa  partie  la  plus 
«'Iroite,  est  en  grande  partie  obstruée  par  la  colline  de  Nun-chan 
et  derrière  celle-ci  se  dresse  une  ligne  de  hauteurs  qui  s'étend 
ininterrompue  depuis  Talien-wan  jusqu'à  la  rive  occidentale. 
La  colline  de  Nun-chan  formait  la  première  ligne  de  défense. 
Elle  était  couronnée  de  batteries  comprenant  un  ensemble  de  60 
canons  :  pour  la  plupart,  au  dire  des  Russes,  d'anciennes  pièces 
Krupp  de  modèles  très  divers,  qui  auraient  été  prises  aux  Chi- 
nois en  1900  ;  mais  à  celles-ci  se  trouvaient  aussi  adjointes  un 
certain  nombre  de  pièces  de  moyen  calibre  (probablement  de 
15  '■'")  provenant  de  quelques  bâtiments  de  guerre.  Il  en  faut 
sans  doute  conclure  que  certains  d'entre  eux  sont  définitive- 
ment condamnés.  Deux  batteries  de  campagne  à  tir  rapide  — 
qui  purent  être  sauvées  —  s'y  trouvaient  aussi.  Sur  les  pentes 
de  la  colline  s'étageaient  d'abord  trois  lignes  de  tranchées  cou- 
vertes, défendues  aux  extrémités  par  des  canons  automatiques 
genre  Maxim  sous  casemates  de  flanquement,  puis  de  plusieurs 
rangées  de  ronces  aitilicielles  et  de  chausse-trapes,  etj  enfin  en 
avant  de  celles-ci  de  nombreuses  fougasses  reliées  électrique- 
ment au  sommet  de  la  position. 

Les  hauteurs  deNan-kou-linget  Talien-wan, qui  constituaient 
la  deuxième  ligne  de  défense,  étaient  également  protégées  par 
des  tranchées,  des  ronces  et  des  obstacles  artificiels.  Leur  extré- 
mité Sud-Est,  près  de  Talien-wan,  était  en  outre  armée  de  quel- 
ques batteries  qui  pouvaient  tirer  sur  les  pentes  du  mont 
Sampson,  par-dessus  la  baie  Hand.  Celle-ci,  dont  les  navires 
nippons  ne  pouvaient  approcher,  maintenus  au  loin  par  les  tor- 
pilles à  l'entrée  de  la  baie  de  Talien-wan,  constituait  donc  une 
énorme  tranchée  devant  l'aile  droite  des  Russes  qui  se  trouvait 
ainsi  prodigieusement  défendue. 

Pour  occuper  ces  dilTérentes  positions,  le  général  Stœssel 
avait  détaché  une  division  d'infanterie,  2  ])atteries  d'artillerie 
de  campagne,  un  détachement  d'artillerie  de  forteresse,  et  une 
centaine  de  matr'lols  pour  assurer  le  service  des  pièces  de  ma- 
rine, soit  un  total  de  10.000  ou  11.000  hommes.  Ces  effectifs 
représentaient  donc  le  tiers  des  forces  de  terre  dont  il  dispose, 
car  celles-ci  sont  estimées  à  30.000  hommes  tandis  que  la 
Hotte  de  Port-Arthur  doit  en  outre  comprendre  environ 
40.000  matelots. 

Comme  on  voit,  la  position  des  Russes  était  formidable. 
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De  sou  coté,  lo  général  Ukii  disposait  de  trois  divisions 
(i",  3*,  4"),  soit  oiivirun  00.000  lioiniiios  et  120  canons.  En  arri- 
vant au  contact  de  rennemi,  il  prit  d'abord  une  position  d'at- 
tente  sur  le  mont  Sanipson  qu'il  occupa  sans  rencontrer  de 
résistance  :    tandis    (|ue    le   centre  de    l,i    H"   armée  ja|)onaise 


/         2         5        4-  b 


était  établi  an  village' de  Tchi-ouli-tcban,  la  4°  et  la  3"  divi- 
sion occupaient  deux  lignes  de  hauteurs  qui,  du  sommet  de 
la  colline,  sa  dirigent  respectivement  vers  l'Ouest  et  vers  le 
Sud.  La  première  position  occupée  par  l'armée  nipponne  for- 
mait donc,  en  face  de  l'aile  droite  des  Russes,  un  augb'  pres- 
que droit  à  l'intérieur  duquel  le  général  Oku  jmt  former  (|uel- 
ques  colonnes  qui,  pendant  plusieurs  jours,  làtèrent  l'eniicini 
pour  reconnaître  sa  situation. 

Le  résultat  de  ces  reconnaissances  fut  que  la  droite  des  Russes 
était  prodigieusement  forte.  Leur  gauche  constituait  au  con- 
traire leur  point  faible  :  ils  avaient  de  ce  côté  étendu  leur  front 
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jusqu'à  la  ville  de  Kin-lcliéou,  mais  celle-ci  n'élail  occupée 
que  par  un  faible  détachement,  et  rien  ne  la  reliait  à  la  colline 
de  Nun-chan;  de  plus,  en  arriére  de  cette  aile,  les  torpilles  de 
Mocus  semées  dans  la  baie  de  Kin-tchéou  avaient  été  enlevées 
par  le  contre-amiral  Togo  au  cours  de  ses  reconnaissances,  les 
10  et  17  mai,  ainsi  que  les  jours  suivants,  et  il  aflirmait  avoir 
trouvé  un  chenal  praticable  aux  petits  bùtiments.  L'aile  gauche 
des  Russes  pouvait  donc  être  attaquée  à  revers  par  quelques 
navires  nippons. 

C'est  de  ce  côté  que  le  général  Oku  décida  de  porter  son  prin- 
cipal effort  :  profitant  de  la  supériorité  numérique  de  ses  forces, 
il  augmenta  l'étendue  de  son  front  :  tandis  qu'au  centre  la 
l"""  division  avançait  de  façon  à  remplacer  la  4%  celle-ci,  se 
dirigeant  au  Nord,  puis  vers  l'Est,  enveloppait  Kin-tchéou  et 
débordait  l'aile  gauche  des  Russes. 

Quand  il  eut  occupé  cette  deuxième  position,  le  général  Oku 
fixa  à  minuit  (nuit  du  25  au  2G  mai)  l'heure  de  Fatlaque. 

* 
*  * 

L'opération  commença  à  l'heure  indiquée.  Le  temps  était 
orageux  et  l'obscurité  profonde.  Kin-tchéou,  à  peine  défendu, 
ne  tarda  pas  à  tomber  au  pouvoir  des  Japonais.  Mais,  quand  le 
jour  se  leva,  un  épais  brouillard  retarda  de  près  d'une  heure 
l'entrée  en  action  de  l'artillerie  japonaise,  tout  entière  massée 
à  l'aile  droite,  sous  la  direction  du  général  Uchiyama,  aussi 
bien  que  l'approche  des  canonnières  (.1 /.y/ o-/,  Heiyen^  Tsukuski, 
Chiokaï)  et.de  G  torpilleurs,  que  commandait  le  contre-amiral 
Togo. 

ï*révue  pour  y  heures  du  matin,  l'attaque  de  la  colline  de 
Nun-chan  ne  commença  réellement  qu'à  G  heures.  Les  batteries 
russes  ripostèrent  avec  vigueur,  mais  vers  9  heures  un  change- 
meut  de  position,  nécessité  par  la  double  attaque  —  par  mer  et 
par  terre  —  à  laquelle  elles  avaient  à  faire  face,  diminua 
momentanément  l'intensité  de  leur  feu.  IMettant  à  proht  cet  ins- 
tant de  répit,  Tinfanterie  japonaise  avança  jusqu'à  i'iOO  mètres 
de  l'ennemi:  arrivée  là,  elle  y  resta  sans  i)oiivoir  progresser, 
jusqu'à  5  heures  du  soir.  On  juge  quelles  doivent  être  ses 
perles. 

Ainsi,  pendant  8  heures,  cette  position,  défonduepar  GO  canons 
et  par  des  forces  que  l'on  ne  peut  estimer  supérieures- à 
7  ou  8.000  hommes,  attaquée  à  revers  par  4  canonnières  et 
6  torpilleurs,  réussit  à  immobiliser  deux  divisions  (la  V  et  la  4*) 
et  toute  l'artillerie  de  la  II''  armée. 

En  vain  tous  les  forts  «  ouverts  »  de  lennemi  —  suivant  le 
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rapport  du  grnéral  Oku  —  lurent  réduits  au  silence  vers 
Il  heures  du  matin,  en  vain  2  batteries  à  tir  rapide  lurent  obli- 
gées de  se  replier  sur  la  seconde  ligne  de  défense.  Malgré  tout 
les  Russes  tinrent  bon  :  leur  résistance  fut  admirable. 

Tandis  que  la  V"  et  la  4"  division  se  trouvaient  ainsi  tenues 
en  échec,  la  3"  division  à  l'aile  gauche  s'était  avancée  en 
côtoyant  le  rivage  Nord  de  la  baie  de  Talien-wan.  Non  sans 
imprudence  peut-être,  car  elle  se  trouva  un  moment  en  fâcheuse 
posture.  Soutenue  par  les  batteries  de  la  seconde  ligne  de 
défense  et  par  trois  petits  bâtiments  (l  canonnière  :  Bohi\  et 
2  contre-torpilleurs  :  Jiournii  ei  Boickii)  venus  de  Dalny  pour 
protéger,  sur  les  derrières  des  Japonais,  le  débarquement  —  qui 
ne  put  avoir  lieu  —  de  5  chalands  chargés  de  troupes,  l'aile 
droite  des  Russes  effectua  contre  la  gauche  ennemie  une  vigou- 
reuse contre-attaque  :  la  S*^  division  risquait  d'être  coupée,  si, 
voyant  le  danger  qu'elle  courait,  le  général  Oku  no  l'eût 
rappelée  à  temps. 

Le  commandant  de  la  II"  armée  avait  en  effet  besoin  de  toutes 
ses  forces  pour  enlever  la  position  qui  s'opposait  à  son  passage. 
11  était  5  heures  du  soir  et  ses  munitions  commençaient  à  s'é- 
puiser. La  situation  devenait  très  critique  pour  les  Japonais. 

Toutes  les  batteries  encore  en  état  de  tirer  furent  alors 
rassemblées,  et  leur  feu  concentré  sur  la  colline  de  Nun-chan, 
Après  une  courte  et  violente  canonnade,  la  1'"  division  tout 
entière  s'élança  à  l'assaut,  mais  en  vain  ;  elle  dut  battre  en 
retraite,  laissant  nombre  des  siens  au  pied  des  tranchées 
ennemies. 

•  L'artillerie  n'avait  plus  que  quelques  projectiles  en  nombre 
insuffisant  pour  préparer  un  nouvel  effort  :  heureusement  les 
4  canonnières  et  les  6  torpilleurs  nippons  concentrèrent  leur 
feu  sur  l'aile  gauche  des  Russes.  Simultanément  les  3  divisions 
furent  lancées  contre  la  position  et  les  quelques  milliers 
d'hommes  qui,  depuis  le  matin,  arrêtaient  la  IP  armée.  A 
droite  la  4"  division,  au  centre  la  3"  et  la  1"  —  celle-ci  très 
affaiblie  par  l'attaque  précédente  —  arrivèrent  enhn  sur  la 
hauteur  et  en  délogèrent  les  Russes  après  un  furieux  combat 
corps  à  corps.  Pour  y  parvenir,  en  plus  des  obstacles  qui  y 
avaient  été  accumulés,  les  Japonais,  dit  la  dépêche  officielle, 
durent  d'abord  franchir  le  monceau  de  cadavres  qu'avaient 
formé  leurs  camarades  précédemment  tombés.  Et  cependant  ils 
avaient  eu  l'heureuse  chance  de  trouver  et  de  couper  les  com- 
munications électriques  destinées  à  mettre  le  feu  aux  fougasses 
préparées  au  pied  des  positions  ennemies. 
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Tandis  que  les  Russes  se  rôtiraient  au  ilclà  de  leur  seconde 
ligne  de  défense,  et  détruisaient  la  poudrière  de  Ta-l"ang-clian, 
l'ennemi  se  contenta  de  leur  envoyer  queUiues  salves.  De  pour- 
suite, à  proprement  parler,  il  ne  pouvait  guère  être  question,  de 
la  part  de  troupes  épuisées  par  une  lutte  de  11)  heures  où  toutes 
avaient  dû  donner. 

C'est  ainsi  que  les  positions  deXan-kou-ling,  ahundonuées  j)ar 
les  Russes  dès  le  20  au  soir,  ne  furent  occupées  que  le  27  ùi 
10  heures  du  matin  par  une  colonne  volante  composée  d'infan- 
terie, d'artillerie  et  de  troupes  du  génie,  et  commandée  par  le 
général  Xakamura. 

Du  même  coup  tout  l'armement  des  deux  lignes  de  défense 
—  08  canons,  10  canons  automati»iues,  quantité  de  munitions 
et  3  projecteurs  électriques  —  tomhcrenl  aux  mains  des  Japo- 
nais. On  assure  que  les  pièces  auraient  été  mises  hors  de  ser- 
vice avant  d'être  ahandonnées. 

Mais  tandis  que  les  pertes  russes  ne  paraissent  pas  avoir 
dépassé  800  hommes  et  50  officiers,  le  général  Oku  avouait  dès 
le  premier  jour  3.o00  tués  ou  Liesses.  Ce  chifTre  était  bien 
inférieur  à  la  réalité,  et  l'on  s'accorde  aujourd'hui  à  dire  que 
la  11"  armée  japonaise  n'eût  pas  loin  de  15.000  hommes  mis 
hors  de  combat,  soit  le  quart  de  son  efTectif.  De  fait  le 
bruit  a  couru  d'un  armistice  demandé  par  les  Nippons  pour 
enterrer  leujs  morts,  et  en  tout  cas  leur  marche  en  avant  qui 
semblait  devoir  se  précipiter  après  cet  important  succès  — 
bien  que  chèrement  acheté  —  a  subi  un  temps  d'arrêt  de 
quelques  jours. 


.lusqu'à  Port-Arthur  en  ellel  rien  n'arrête  plus  l'assaillanl, 
car  les  hauteurs  qui  sillonnent  le  Kouang-toung  sonl  parallèles 
à  son  grand  axe.  C'est  donc  au  pied  même  des  forts  qui  entou- 
rent et  défendent  la  place  que  se  produira  la  prochaine  —  et 
délinilive  —  attaque.  Cependant  ce  n'est  que  le  28  mai  au  soir 
que  Dalny  fut  abandonné  par  les  troupes  russes  chargées  d'oc- 
cuper ce  point  qui,  dans  l'esprit  de  ses  créateurs,  devait  devenir 
la  grande  ville  commerciale  du  Petchili.  Avant  de  partir,  ses 
défenseurs  s'efforcèrent  de  détruire  tout  ce  qu'il  leur  fut  pos- 
sible, afin  de  réduire  à  néant  ou  tout  au  moinsde  rendre  inuti- 
lisables les  installations  où  s'étaient  engloutis  sans  profit 
tant  de  millions  de  roubles. 

Cette  destruction  cependant  n(j  fut  qu'incomplète,  et  qurmd 
la  première  colonne  japonaise  (détachement  Nak;imura)  entra 
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dans  la  place  le  'AQ  au  malin,  cllo  trouva,  d'après  les  Nippons, 
la  pliijjart  des  édifices  (magasins,  casernes,  bureau  lélrgra- 
phique,  gare)  à  peine  endommagés,  ainsi  que  prés  de  300  wagons 
encore  utilisables,  et  les  bassins  imparfaitement  obstrués  par 
quelques  chaloupes  et  chalands.  Seuls  la  jetée  qui  protège  le 
port  des  violents  ouragans  venus  du  large  et  dans  le  voisinage 
de  la  ville  quelques  ponts  du  chemin  de  fer  avaient  pu  être 
sérieusement  démolis. 

Il  semble  donc  que  les  installations  deDalny  pourront  bientôt 
servir  à  la  II"  armée  nipponne  pour  débarquer  son  lourd 
matériel  de  siège  et  ses  approvisionnements,  quand  on  aura  pu 
créer  ou  relever  quelque  passage  sûr  au  milieu  des  innom- 
brables torpilles  qui  ont  été  jetées  à  l'entrée  de  la  baie  de 
Talien-wan. 

Ce  soin  incombe  à  la  flotte  japonaise,  mais  la  tâche  est 
malaisée  et  singulièrement  dangereuse,  tant  est  grand  à  Theure 
actuelle  le  nombre  des  terribles  engins  qui  depuis  quatre  mois 
ont  été  jetés  à  l'extrémité  du  Liao-toung,  aussi  bien  par  les 
défenseurs  que  par  leurs  adversaires  :  le  27,  on  a  signalé  qu'un 
croiseur  (?)  nippon  aurait  été  coulé  dans  la  baie  de  Kerr  par 
une  de  ces  torpilles,  et  le  8,  le  bruit  a  couru  qu'un  cuirassé 
lui-même,  le  Yashima  (?),  aurait  disparu  en  quelques  minutes, 
comme  le  Petropnvlosk.  Les  Russes  auraient  perdu,  toujours 
par  suite  des  torpilles,  deux  canonnières  du  type  Gaidamach 
(400  tx.). 

Depuis  Tinvestissement  de  Port-Arthur,  et  surtout  depuis 
que  Tamiral  Togo,  au  lendemain  de  la  bataille  de  Kin-tchéou, 
a'proclamé  (27  mai)  le  blocus  du  Kouang-toung,  toutes  ces  nou- 
velles sont  singulièrement  sujettes  à  caution.  On  sait  qu'aux 
termes  du  droit  maritime,  tel  qu'il  est  généralement  admis,  le 
blocus  doit,  pour  être  valable  et  lier  les  neutres,  être  effectif. 
Tandis  que  les  gros  cuirassés  et  croiseurs  japonais  surveillent 
l'escadre  russe  à  Port-Arthur,  les  vieux  bâtiments  de  la  Hotte 
nipponne  ont  été  mobilisés  pour  intercepter  toute  tentative  de 
communication  par  jonques. 

Mais  il  est  actuellement, outre  les  pigeons  voyageurs,  un  sys- 
tème de  communication  difficile  à  intercepter,  et  qui  peut  sou- 
lever une  importante  question  de  droit  international.  Par  la 
télégraphie  sans  lil,  les  Russes  communiqueraient,  dit-on, 
entre  Port-Arthur  et  Ghefou  qui  est  territoire  chinois,  donc 
neutre.  Si  singulier  que  cela  puisse  paraître,  il  ne  semble  pas 
que  le  Japon  puisse  voir  là  une  violation  de  neutralité. 
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Combat  de  Va-f'an-gou  lUO  mai,  cl  bombardement  de  la 
côte  occidentale  du  Liao-toung  Çl  Ji/in  . 

Peiiilant  que  la  II"  armée  fraiuliissait  de  force  l'isllimr  ilc 
Kin-k'héou  et  pénétrail  dans  la  péninsule  du  Ki)uan};-toung, 
refoulant  devant  elle  les  troupes  du  j^énéral  Stœssel,  la  5"  et  la 
1  Indivision  débarquaient  à  leur  lourjaux environs  de  Pi-tse-ouo, 
et,  coupant  le  Liao-tonnj;-  à  la  hauteur  de  Port-Adaïus,  s  occu- 
paient de  barrer  la  route  à  toute  tentative  de  renfort  ou  d':it- 
taque  ennemis  par  le  Nord.  De  leur  côté,  les  Uusses,  qni  ont 
réoccupé  Niou-tchouani;  le  '22  mai,  ont  encore  jusqu'à  une 
soixantaine  de  kilomètres  au  Sud  de  Kaipinj^  la  libre  disposi- 
tion de  la  voie  ferrée,  intacte  jusque-là. 

Entre  les  deux  adversaires  une  rencontre  se  produisit,  le 
30  mai,  aux  environs  de  Va-fan-gou.  A  qudques  kilomètres  au 
Sud  de  ce  point,  lesgardes-fronlière  chargés  de  veiller  à  la  pro- 
tection de  la  voie  ferrée  furent  attaqués  par  les  forces  japo- 
naises qui  comi)renaient  4  bataillons,  8  escadrons  et  quehme 
artillerie.  Averti  à  temps,  le  général  Simonov  accourut  avec 
7.000  hommes  de  troupes  à  cheval  (cosaques,  infanterie  montée 
dite  okholni/,-,  et  batteries  à  cheval).  Après  une  longue  fusil- 
lade entre  les  deux  infanteries,  la  rencontre  se  termina  par  des 
charges  de  cavalerie  dans  lesquelles  k's  Japonais  curent  le 
dessous  après  avoir  été  fort  éprouvés.  Ouelques  jours  après  — 
le  détachement  nippon,  qui  appartenait,  croit-on,  à  la  M'' divi- 
sion, fut  déiinitivement  rejeté  vers  le  gros  de  ses  forces. 

Cet  engagement  d'avant-garde  n'a  d'autre  importance  straté- 
gique que  de  montrer  la  prudence  avec  laciuelle  les  forces  nip- 
ponnes approchent  de  la  rive  occidentale  du  Kouang-toung-, 
puisquà  70  kilomètres  au  Sud  de  Kaïping  la  voie  ferrée  est 
encore  aux  mains  des  Russes.  Mais  il  est  surtout  intéressant 
par  ce  fait  qu'il  -constitue  la  première  rencontre  un  peu 
sérieuse  en  rase  campagne  :  la  cavalerie  russe  a  fait  merveille 
et  s'est  montrée,  comme  on  s'y  attendait  d'ailleurs,  très  supé- 
rieure à  celle  de  son  adversaire. 

Est-ce  pour  pallier  ce  léger  revers,  ou  bien  est-ce  le  prélude 
d'une  action  plus  sérieuse?  On  ne  sait  encore  à  lat|uelle  Je  ces 
deux  raisons  attribuer  le  bombardement,  (jui  eut  lieu  le  7  juin, 
de  la  route  et  de  la  voie  ferrée  à  lOucst  et  au  Sud-Uucsl  de 
Kaïping.  iJe  1  heure  à  7  heures  du  soir,  G  puis  17  navires  ten- 
tèrent de  détruire,  sans  résultat  d'ailleurs,  route  et  chemin  de 
fer  qui  dans  cette  région  suivent  de  près  la  côte  et  se  trouvent 
par  suite  assez  exposés. 
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A  la  rollexion,  il  nous  semble  (\uo.  cette  opération  doit  se  rat- 
tacher aux  mouvements  de  la  111"  armée  qui,  ayant  occupé 
Siou-yen,  commence  à  se  diriger  vers  TOuest  sur  Niou- 
tcliouang.  Par  ce  moyen  d'intimidation,  les  Japonais  espèrent 
sans  doute  inciter  les  troupes  russes  qui  tiennent  encore  cette 
région  à  se  replier  vers  le  Nord.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
une  nouvelle  preuve  de  l'eflicacité  des  raids  de  cavalerie 
cosaque,  et  de  la  crainte  qu'ils  inspirent.  Enfermées  dans  la 
péninsule  du  Liao-toung,  ces  troupes  menaceraient  le  liane 
gauche  de  la  IIP'  armée  et  les  derrières  de  la  IV"  armée. 


*  » 


Engagements  d'avant-gardes  autour  de  la  7"  et  de  la 
///"  armée. 

Nous  devons  enfin  citer,  pour  être  complets,  dilTérents  enga- 
gements d'avant-garde  qui  se  sont  récemment  produits  autour 
de  Feng-hoang-tcheng. 

Depuis  qu'elle  s'est  massée  —  et  sans  doute  solidement  forti- 
fiée—  aux  environs  de  ce  point,  et  sur  la  route  de  Siou-yen, 
l'armée  du  général  Kuroki  est  restée  immobile,  mais  l'inces- 
sant contact  que  garde  avec  elle  la  cavalerie  russe  a  amené 
quelques  rencontres  sans  grande  importance. 

Le  26  mai,  un  bataillon  et  un  escadron  japonais  qui  s'avan- 
çaient vers  Muo-tien-ling  ont  été  repoussés  à  20  kilomètres  au 
Sud-Est  de  ce  point  que  les  Russes  n'ont  cessé  d'occuper. 

Le  27,  l'infanterie  japonaise  qui  occupait  Kouang-yen-sien, 
et  qui  comprenait  trois  bataillons,  obligea  les  forces  ennemies, 
quise  tenaient  en  observation  à  15  kilomètres  au  Nord-Ouest, 
à  reculer  jusqu'à  Saimaki,  et  même  à  abandonner  ce  point. 
Mais  le  31  les  Russes  réoccupèrent  la  ville  et  s'avancèrent 
jusqu'à  la  passe  de  Feng-choui-ling  qui  conduit  à  Kouang- 
yen-sien.  Ces  rencontres  auraient,  dit-on,  pour  objet  l'attaque 
et  la  défense  de  convois  nippons  destinés  à  approvisionner 
Feng-hoang-tcheng. 

Eniin  le  22  mai  et  le  3  juin,  différents  engagements  signalés 
dans  la  vallée  du  Ta-yang-ho  se  rapporteraient  à  la  marche  en 
avant  des  8"  et  10''  divisions,  récemment  débarquées  à  Takou- 
chan. 

11 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  débarquement  en 
Mandchourie  de  toutes  les  forces  dont  peut  disposer  le  Japon 
est  aujourd'hui  un  fait  accompli.  Cette  opération  s'est  effectuée, 
pour  les  cinq  dernières  divisions  (IIP  et  IV"  armée),  avec  une 


LA    GCEHHE    HL'SSO-JAl'ONAISE    ET    SES    LEÇONS  !>03 

rapulilr  partie  ni  ir-ro  (jui  ne  laisse  pas  (jue  de  nous  surprendre, 
hien  (ju'il  l'aille  tenir  compte  île  Texpérience  acquise  au  coui:s 
des  trois  derniers  mois  et  du  fait  que  toutes  ces  troupes  se  trou- 
vèrent d'ahord  rassemhlces  sur  un  ou  deux  points  (îles  l!]lliotl  et 
Tchiel-sani  choisis  comme  étapes  intermédiaires  entre  le  Japon 
et  le  point  de  débarquement.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  six  divisions  et  demie  (soit  120.000  hommes 
environ  en  tenant  compte  des  liii;nes  de  communications  i\ 
garder)  se  trouvent  rassemblées  en  face  de  l'armée  du  général 
Kouropatkinc,  toujours  concentrée  i\  Liao-yang.  D'autre  part, 
cinq  divisions  ,  lUO.OOO  hommes)  débarijuées  dans  la  péniusule 
du  Liao-toung  ont  Port- Arthur  comme  objectif  :  soit,  au  total 
220.000  combattants  du  côté  japonais. 

Du  côté  russe,  les  renseignements  sont  si  peu  précis,  et  tant 
de  mécomptes  —  peut-être  surmontés  à  Theurc  actuelle  — 
semblent  s'être  produits  dans  le  rendement  du  Transsibérien 
qu'il  serait  aujourd'hui  bien  hasardé  de  tenter  une  approxima- 
tion de  ces  forces.  S'il  semble  dillicile  d'admettre  que  le  géné- 
ral Kouropatkine  n'ait  pas  autour  de  Liao-yang  des  elVectifs 
équivalents  h  ceux  de  la  l"""  et  de  la  IIP  armée  réunies,  il  est 
par  contre  fort  possible  que  le  nombre  de  ses  troupes  réelle- 
ment disponibles  soit  inférieur  à  celui  des. onze  divisions  et 
demie  débarquées  par  l'ennemi.  Or,  c'est,  à  peu  de  chose  près, 
à  tout  cet  ensemble  qu'il  aurait  affaire  le  jour  où  la  chute  de 
Port-Arthur  serait  un  fait  accompli.  On  s'explique  donc  la 
réserve  dans  laquelle  il  continue  de  se  tenir. 

D'ailleurs  la  saison  des  pluies  va,  durant  cinq  ou  six 
semaines,  imposer  aux  deux  adversaires  une  trêve  forcée. 
Quand  elle  cessera,  de  sérieuses  rencontres  auront  déji\/'u  lieu 
sous  les  murs  même  de  Port-Arthur,  et  de  leur  issue  dépendra 
la  situation  générale;  car  la  résistance  de  la  place,  tant  (ju'elle 
se  prolongera,  immobilisera  (juatre  ou  cin(j  divisions,  soit  près 
de  la  moitié  de  l'armée  ennemie.  Bien  hardi  qui  oserait  pro|)hé- 
tiser  le  succès  de  l'un  ou  de  l'autre,  car  le  combat  de  Kin- 
tchéou  nous  a  éclairés  sur  la  valeur  des  deux  adversaires. 
Le  2G  mai,  il  fallut  des  forces  six  fois  supérieures,  une  artillerie 
deux  fois  plus  forte,  soutenue  par  des  canonnières  et  des  tor- 
pilleurs portant  une  vingtaine  de  pièces  analogues  à  celles  de 
siège  et  uiie  trentaine  de  petits  canons  à  tir  rapide,  pour  dé- 
loger 10.000  Russes  qui  résistèrent  tout  un  jour,  et  l'assaillant 
perdit  le  quart  de  sonellectif.  On  voit  dans  quelle  proportion  on 
peut  multiplier  ces  chiffres  pour  évaluer  les  forces  —  et  les 
pertes  —  qu'exigerait  la  prise  de  Port-Arthur. 

Il  faut  espérer  pour  la  Russie  qu'elle  sut  utiliser  les  trois 
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mois  dont  elle  disposa  pour  compléter  la  défense  de  celte 
place,  car  la  perdre  —  et  sans  doute  pour  jamais  —  serait  un 
coup  terrible  pour  son  prestige  futur  en  Kxtrême-Orient,  et 
tout  d'abord  pour  l'issue  de  la  guerre  actuelle.  Si  le  malheur 
voulait  que  Port-Arthur  tombât,  bien  inutile  selon  nous  serait 
l'envoi  de  la  puissante  escadre  qu'on  arme  actuellement  dans  la 
13alti(]ue,  car  une  escadre  sans  un  port  d'attache  bien  pourvu 
est  un  levier  sans  point  d'appui.  Et  Vladivostok  seul  ne  saurait 
jouer  ce  rôle,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  sa  situation  loin  de 
la  Mandchourie,  et  d'ailleurs  emprisonné  derrière  les  détroits 
japonais,  ces  malheureux  détroits  qui,  de  la  Baltique  à  la  mer 
du  Japon,   s'opposent  à  l'essor  de  la  Russie. 

Le  triomphe  de  la  Russie  dans  la  guerre  actuelle  dépend  donc 
avant  tout  de  la  conservation  de  Port-Arthur.  Il  est  d'ailleurs 
trop  tard  maintenant  pour  essayer  de  secourir  la  place  par 
terre  et  l'on  eut  raison  de  renoncer  à  l'envoi  d'une  colonne  de 
renfort  qui  se  fût  trouvée  exposée  de  flanc  aux  attaques  succes- 
sives de  trois  armées  ennemies.  Contre  les  bâtiments  nippons 
qui  guettent  et  bloquent  maintenant  son  escadre,  la  Russie 
peut  encore  mettre  quelque  espoir  dans  les  innombrables  tor- 
pilles de  blocus  dont  sont  infestés  les  parages  du  Kouang-toung. 
Du  fait  de  ces  engins,  les  six  cuirassés  qui  constituent  la  base  de 
la  ilotte  japonaise  ont  été  déjà  réduits  de  deux  unités,  si  la 
destruction  du  Ydshima  doit  être  tenue  pour  exacte.  Un  nouvel 
incident  de  ce  genre  réduirait  singulièrement  la  puissance  dont 
dispose  encore  l'amiral  Togo. 

Suivant  les  éventualités,  l'escadre  russe  actuellement 
enfermée  à  Port-Arthur  devra  choisir  entre  deux  lignes  de 
conduite  :  tant  que  la  place  résiste  heureusement  aux  attaques 
ennemies,  elle  doit  se  ménager  en  vue  de  l'aide  qu'elle  pour- 
rait apporter  dans  la  suite  à  l'escadre  de  la  Baltique,  au 
moment  oi^i  celle-ci  arriverait  dans  les  parages  du  Japon.  Mais 
si  la  place  est  sur  le  point  de  succomber,  qu'elle  sorte,  qu'elle 
sorte  à  tout  prix,  et  courant  à  l'ennemi,  qu'elle  n'ait  plus  qu'un 
but  :  couler  quelques-uns  des  plus  beaux  bâtiments  de  l'escadre 
nipponne,  ce  qui  — peut-être  —  permettrait  alors  aune  nouvelle 
escadre  de  venir  en  Extrême-Orient  donner  à  la  Russie  le  com- 
mandement de  la  mer,  en  dépit  de  toutes  les  diflicultés  et 
malgré  la  perte  de  Port-Arthur. 

Nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que  cette  dernière 
solution  ne  soit  pas  celle  qu'auront  à  envisager  nos  alliés. 

Jean  de  la  Peyre. 


À  PROPOS  DU  CONGO  BELGE 


Il  y  a  qiiolquos  semaines',  les  Questions  Diplo/nr//i(/iics  et 
Colonidles  ont  piildié  une  intéressante  lettre  de  M.  I'](lm.  Morcl 
où  le  très  distint;ué  directeur  de  la  West  Africa  Mail  exposait, 
au  sujet  des  procédés  de  la  colonisation  européenne  dans 
l'Afrique  tropicale,  relativement  aux  droits  de  propriété  des 
indigènes  et  à  la  liberté  commerciale,  les  idées  qui  lui  sont 
chères  et  pour  lesquelles  il  combat  généreusement  depuis 
longtemps. 

Ce  n'est  point  de  cette  controverse  que  nous  voulons  nous 
occuper  aujourd'hui,  si  imj)ortante  qu'elle  soit;  nous  l'avons 
d'ailleurs  abordée  dans  cette  Uevue  '^  à  l'occasion  des  vives 
réclamations  de  certains  négociants  anglais  contre  la  récente 
organisation  territoriale  du  Congo  français.  On  sait  que  ces 
difhcultés,  par  la  raison  qu'elles  sont  d'ordre  privé,  n'ont  pu 
être  comprises  dans  les  conventions  diplomatiques  du  8  avril 
dernier;  mais  on  assure  qu'une  entente  particulière,  qui  se 
poursuit  sous  les  auspices  des  deux  gouvernements,  et  qui 
doit  les  régler  définitivement,  est  en  très  bonne  voie. 

Au  reste,  sur  l'ensemble  des  affaires  congolaises,  M.  Eug. 
Etienne  a  récemment  publié,  dans  la  Revue  politique  et  parle- 
mentaire^ des  études  justement  remarquées,  où  cette  question 
si  complexe  est  mise  au  point  d'une  façon  vraiment  magis- 
trale. 

Nous  nous  proposons  donc  simplement  d'examiner  une 
thèse  particulière  assez  curieuse,  qu'expose  la  lettre  que  nous 
venons  de  rappeler,  et  dont  M.  Edm.  Morel  fait  grand  état 
contre  le  Congo  belge  ;  il  nous  paraît  intéressant  d'essayer,  à 
l'aide  de  chilîres  précis,  de  dégager  la  valeur  positive  et  la 
portée  réelle  de  cette  argumentation  nouvelle. 


»  * 


Partant  de  ce  principa  d'économie  politique  que  les  produits 
s'échangent  linalement  contre  des  produits,  M.  Edm.  Morel  éva- 
lue les  marchandises  importées  d'Europe,  et  destinées  par  leur 
nature  même  à  la  consommation  indigène,  à"  la  somme  de 
10.317.000  francs.  Ces  bases  de  calcul  pourraient  être  contes- 
tées ;   mais  passons.    Il   rapproche  ces   10.317.000  francs  du 


1  Cf.  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  liv.  du  lu  mars  1904. 

2  Cf.  Quest.  Dipl.  et  Col.,  livr.  du  15  février  1902. 
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cliilïre  des  produits  indiijfènes  exportés,  lesquels,  pour  le  mrme 
exercice  ynnuel,  représentent  la  somme  de  47.930.000  francs,  et 
il  en  tire  cette  conclusion  que  l'écart  considérable  qu'il  relève 
dépasse  tellement  la  moyenne  des  bénéfices  ordinaires,  qu'il 
ne  peut  être  ({ue  le  résultat  d'une  exploitation  éhontée  des 
indiirénes.  Voyons  donc  un  peu  de  quoi  il  retourne. 

La  presque  totalité  des  importations  et  des  exportations  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  passe  par  liéopoldville.  Les  mar- 
chandises européennes  ont  donc  à  supporter,  d'abord,  en  sus 
du  fret  et  de  l'assurance  maritime,  les  droits  de  douane  et  le 
coût  du  transport  par  chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley  Pool. 

Recherchons,  d'abord,  sur  quelle  base  la  douane  perçoit  les 
droits  d'entrée. 

1.  —  La  somme  à  déclarer,  pour  les  marchandises  tarifées 
ad  valorem^  est  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication, 
augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commis- 
sion qui  grèvent  les  marchandises  jusqu'à  leur  arrivée  dans 
l'un  des  ports  d'importation  de  l'Etat  Indépendant. 

Si  les  marchandises  sont  importées  par  un  bureau  situé  à 
l'Est  de  Matadi,  la  valeur  à  déclarer  sera  celle  qui  leur  eût  été 
attribuée  si  le  port  de  Matadi  avait  été  le  port  d'importation. 

La  valeur  à  déclarer  ne  comprend  pas  la  valeur  de  l'embal- 
lage, qui,  en  règle  générale,  est  censé  ne  pas  avoir  de  valeur 
indépendante  de  la  valeur  des  produits  qu'il  renferme.  Si 
l'administration  juge  que  les  emballages  font  l'objet  d'un 
trafic,  elle  a  le  droit  d'exiger  la  déclaration  de  leur  valeur, 
afin  de  permettre  la  perception  des  droits. 

Précisons,  ensuite,  le  taux  des  droits  de  douane. 

IL  —  Les  marchandises  importées  dans  le  territoire  de  l'Etat 
du  Congo  sont  soumises  aux  droits  d'entrée  suivants  : 

A.  —  Si)iritueux.  70  francs  par  hectolitre  à  50  degrés  centésimaux  ou 
moins,  pendant  une  période  de  six  ans.  Le  droit  d'entrée  sera  augmenté 
j)roporlionnelienient  pour  chaque  degré  au-dessus  de  50  degrés  centési- 
maux ; 

h.  —  Navires  et  bateaux,  machines  à  vapeur,  appareils  niécanirjues  ser- 
vant à  l'industiie  ou  à  l'agriculture  et  outils  d'un  usage  industriel  ou  agri- 
cole; locomotives,  voitures  et  matériel  de  chemin  de  fer  des  lignes  en 
exploitation  :  3  %  de  la  valeur; 

C.  —  Autres  marchandises  généralement  quelconques  :  10  %  de  la 
valeur. 

Sont  exempts  de  droits  d'entrée  : 

\°  Les  locomotives,  voitures  et  matériel  de  chemin  de  fer  pendant  la 
période  de  construction  des  lignes  et  jusqu'au  jour  de  l'exploitation; 

2°  Les  instruments  de  science  et  de  précision,  ainsi  que  les  objets  ser- 
vant au  culte,  les  effets  d'habillement  et  bagages  à  l'usage  personnel  des 
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voyageurs  et  des  personnes  qui  viennent   s'établir  sur  le    territoire  de 
l'Etat; 

3°  Les  animaux  vivants  de  toute  espèce; 

4°  Les  graines  destinées  à  l'agriculture. 

Le  décret  du  l'i  octobre  18!>S  intordit  rimportatioii  cl  lo  d(M)il 
des  boissons  alcooliciues  à  base  d'absintJie  dans  tout  le  torri- 
loire  de  l'Ktat. 

Abordons  maintenant  l'examen  succinct  dos  tarifs  du  tlie- 
min  de  fer  dt?  Matadi  à  I.éopoldville,  à  l'époque  même  envi- 
six^i'G  par  M.  Va\.  Morel. 

m.  —  En  11)01,  le  tarif  de  transport  des  marchandises  était 
il  la  montée  de  Matadi  à  Léopoldville  : 

Pour  toute  marchandise,  10  francs  les  10  kilos  indivisibles. 

Il  était  accordé  une  réduction  de  ."jO  %  sur  le  transport  du  riz  ot  du  sel- 

Une  réduction  de  40  %  pour  le  transport  : 

A.  —  Des  bateaux,  machines  à  vapeur,  appareils  mécaniques  servant  à 
l'industrie  ou  à  l'agriculture,  les  locomotives,  voilures  et  matériel  de 
chemin  de  fer  en  général,  matériel  de  télégraphe  et  du  téléphone; 

IL  —  La  viande  salée  en  barils,  la  viande  boucanée  en  sacs,  les  poissons 
séchés  et  les  légumes  secs  expédiés  eu  caisses  ou  en  balles,  pour  autant 
que  ces  produits  «oient  exclusivement  destinés  à  la  nourriture  des  noirs- 

C.  —  Les  constructions  qui  seraient  envoyées  tout  entières  d'Euroiie,' 
ainsi  que  les  matériaux  de  construction  pour  habitations,  hangars  et  maga- 
sins rentrant  dans  la  nomenclature  suivante  : 

a)  Les  planches,  voliges  et  chevrons; 

6)  Les  fermes  métalliques  pour  bâtiment  et  les  accessoires; 

c)  Les  tôles  ondulées  galvanisées,  les  tôles  planes  galvanisées  et  les 
accessoires; 

d)  Les  tuiles  en  zinc  ou  en  fer  galvanisé  pour  toitures,  ainsi  que  : 

e)  Les  feutres,  cartons  bituminés,  etc.; 

f)  Les  verres  à  vitre  ; 

g)  Les  portes  et  fenêtres  façonnées; 

/()  Les  accessoires  des  portes  et  fenêtres  :  serrures,  verrous,  targettes 
gonds,  bricjuets,  crémones,  etc.; 

i)  Les  vis  et  les  pointes  de  Pans; 

jf)  Les  briques  et  pierres  de  taille  façonnées; 

A)  Les  papiers  peints,  les  pbques  et  carreaux  céramiques,  ainsi  que  tous 
les  autres  matériaux  non  encore  employés  maintenant,  mais  qui,  par  la 
suite,  pourraient  être  utilisés  dans  la  conslrucliou  d'habitations,  hangars 
et  magasins. 

En  réalité,  le  prix:  de  transport  par  fer  de  Matadi  au  Stanley 
Pool  était  généralement  de  1.000  francs  par  tonne,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  et  pour  nous  exprimer  selon  l'usage  français, 
de  2  fr.  50  par  tonne  kilométrique  à  l'importation. 

A  l'exportation,  la  situation  faite  aux  produits  de  sortie  était 
la  suivante  : 

Le  tarif  du  transport  des  marohandises  à  la  descente  de 
Léopoldville  à  Matadi,  par  10  kilogrammes  indivisibles  : 
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Vr. 

Amandes  de  palme,  arachides,  l)ois  de  construction,  sésame 1     " 

Café,  orseille 1  "0 

Gomme  copal  blanche \  80 

Huile  de  palme 1  20 

Tabac 2  70 

Gomme  copal  rouge 3  20 

Caoutchouc 4  30 

Ivoire 10    ■ 

Pour  les  autres  marchandises,  non  dénommées  par  10  kilo- 
grammes indivisibles,  0  f'r.  7o  augmenté  de  10  %  de  la  valeur 
de  la  marchandise  en  Europe,  celle-ci  étant  censée  être  de 
10.000  francs  la  tonne,  soit  1  fr.  75. 

Comme  Ton  peut  s'en  rendre  compte,  pour  les  marchandises, 
leur  valeur  de  douane  ne  constitue  qu'une  partie  de  leur  puis- 
sance d'échange. 

En  elTet,  en  estimant  le  prix  d'une  charge  de  marchandises  à 
100  francs  en  moyenne,  prix  d'Europe,  son  prix  de  revient  à 
Léopoldville  sera  de  100  francs,  et  à  Stanley  Falls  de  200  francs. 
Le  pourcentage  moyen,  dont  la  marchandise  doit  être  grevée  à 
son  départ  de  Léopoldville,  pour  établir  son  prix  à  Stanley 
Falls,  peut  être  évalué  à  25  %  de  sa  valeur  à  Léopoldville. 

Nous  voilà  bien  loin  des  chiffres  qui  semblaient  découler  de 
l'exposé  de  M.  Edm.  Morel.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Il  faut,  pour  bien  se  rendre  compte  de  toutes  choses,  recher- 
cher à  quel  prix  le  caoutchouc  s'achète  sur  place,  aux  Stanley 
Falls,  par  exemple,  de  quels  frais  il  est  grevé  pour  descendre  à 
la  Côte,  et  son  prix  de  revient  à  Anvers. 

Etant  donné  que  le  kilogramme  de  caoutchouc  se  paie  aux 
Stanley  Falls  0  fr.  25,  en  réalité,  il  se  paye  en  moyenne  Ofr.  50, 
pour  obtenir  son  prix  de  revient  à  ^latadi  il  faut  ajouter  : 

Fr. 

i°  Pour  les  frais  de  transport  par  eau,  chemin  de  fer,  manipula- 
tion, etc »  65 

Frais  de  voyage  et  entretien  du  personnel  blanc »  40 

Perte  et  dessiccation »  65 

Total 1.70 

Eu  outre,  le  caoutchoucjpaye  à  l'exportation  un  droit  de  sortie  de.  »  40 
le  kilogramme  net;  de  plus, il  est  grevé  d'une  taxe  domaniale  de.  »  25 
et  d'une  taxe  supplémentaire  de »  25 

Soit  en  tout  0  fr.  90  de  droits  et  taxes  à  l'exportation,  d'après 
le  poids  constaté  à  Matadi. 

Au  prix  du  kilogramme  de  caoutchouc  à  Matadi,  il  faut 
encore  ajouter,  pour  connaître  son  prix  de  revient  à  Anvers, 
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1  fr.  no,  soit  :  pour  fret  et  assurance,  0  Ir.  10  ;  droits  divers,  I  Ir.  ; 
frais  à  Anvers,  G  fr.  40. 

Il  rt'sulle  de  ces  chiiïres  que  le  kilogrfimnio  de  caoutchouc, 
acheté  0  fr.  TJO,  est  g-rové  de  frais  et  droits  divers  alh'i^nnnl,  des 
lieux  d'origine  à  >latadi,  le  chilVre  exorhitant  de  2  fr.  GO. 

Si  Ton  y  ajoule,  pour  fret,  assurance  maritime  et  frais  de 
réalisation  en  lùirope,  la  somme  de  1  fr.  .'iO,  on  trouve  <iue  le 
prix  do  revient  du  kilogramme  de  caoutchouc,  fi  Anvers,  est  de 
4  fr.  00,  sans  un  centime  de  bénéfice. 

Mais  il  y  a  toute  une  catégorie  de  dépenses,  qu'il  est  impos- 
sible de  chiffrer  au  kilogramme;  ce  sont  les  frais  généraux  très 
coûteux,  résultant  de  l'entretien  du  personnel  en  des  régions 
aussi  éloignées  de  la  Cote,  de  ses  a}>i)ointeraents,  de  Tamortis- 
sement  des  constructions  d'immeubles,  de  bateaux  s'abîmant 
rapidement,  des  passations  d'écritures  pour  vols,  déchets  et 
pertes  de  toute  nature,  sans  parler  des  imprévus.  Il  faut  donc, 
et  cela  est  légitime,  que  les  profits  bruts  soient  très  élevés 
pour  balancer  toutes  ces  dépenses  de  fisc,  d'administration  et 
de  commerce  proprement  dit.  En  ajoutant  à  tout  cela  la  lenteur 
excessive  du  renouvellement  des  capitaux  emi)loyés  à  ce  genre 
d'opérations  dans  le  xMoyen  et  le  Haut-Congo,  on  se  rendra 
compte  qu'il  n'y  a  rien  d'anormal  dans  l'écart  signalé  par 
M.  Morel  entre  le  chiffre  des  importations  et  celui  |des  expor- 
tations du  Congo  belge. 

La  vérité  qui  découle  de  ces  constatations,  la  voici  : 

Presque  nulle  part,  le  commerce  libre  et  individuel  n'a  péné- 
tré dans  l'intérieur  du  pays,  à  cause  des  frais  et  risques  aux- 
quels il  était  exposé.  Le  négociant  colonial  s'est  donc  accoutumé, 
ne  pouvant  guère  agir  autrement,  à  faire  travailler  l'indigène 
pour  lui,  et  à  lui  faire  pratiquer,  sans  discernement,  la  /'///(' 
(le  mot,  très  juste  d'ailleurs,  est  de  M.  Tug.  Etienne)  des  pro- 
duits riches,  du  caoutchouc  princi^.alement.  Le  négociant 
n'ignorait  pas,  en  effet,  que  toute  tentative  de  pénétration 
commerciale  constitue  une  opération  très  onéreuse,  <\  cause  des 
frais  de  toute  sorte  qu'elle  comporte;  aussi,  de  crainte  que  si>s 
rivaux  ne  profitent  des  voies  qu'il  aurait  ouvertes,  il  a  préféré 
s'abstenir.  Le  capital,  où  qu'on  le  prenne,  est  égoïste  ot  pru- 
dent :  il  établi  t  toujours  très  soigneusement  la  balance  des  risques 
et  des  chances  de  succès. 

Les  hommes  politiques  avisés,  les  économistes  éclairés,  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  inféodés  à  des  intérêts  i)articuliers, 
et  qui,  ne  songeant  qu'à  l'intérêt  général,  désirent  le  déve- 
loppement progressif  et  assuré  vie  nos  possessions  lointaines 
à   l'aide  d'une  sage    réglementation,  tous   les  coloniaux  pré- 
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voyants  connaissent  bien  cet  vtat  d'esprit,  et  c'est  pour  cela 
quils  ont  recommandé  l'adoption  soit  des  grandes  compaj^nies 
de  colonisation,  soit  du  système  des  concessions  territoriales. 

Mais  le  commerce  colonial  individuel  résiste,  pour  conserver 
ses  positions.  Ainsi,  au  Congo  français,  où,  par  suite  de  considé- 
rations surtout  politiques,  on  n'a  pas  écouté  ses  doléances,  et 
où  les  Français,  d'ailleurs,  n'avaient  créé  que  peu  d'entreprises 
sur  la  côte,  et  pas  dans  l'iiinterland,  ce  genre  de  commerce 
a  pu,  pour  le  moment,  enrayer  le  mouvement  logi([ue  qui 
devait  suivre  la  grande  enquête,  confiée  par  le  ministre  des 
Colonies,  en  1900,  à  la  commission  des  concessions,  présidée 
par  M.  Cotelle,  conseiller  d'Etat,  enquête  qui  s'est  terminée  par 
un  avis  nettement  favorable  (10  juillet  1900)  au  système  des 
concessions  territoriales  pour  la  mise  en  valeur  de  nos 
immenses  territoires  de  l'Afrique  Occidentale. 

Mais  la  question,  si  elle  sommeille,  n'est  pas  enterrée,  et 
récemment  M.  Eug.  Etienne,  à  propos  de  l'exploitation  inton- 
sive  et  destructrice  des  arbres  à  latex  par  les  indigènes,  écrivait  : 

Des  mesures  conservatoires  ont  été  édictées  pour  empêcher  la  destruc- 
lion  des  lianes,  pour  obliger  les  chefs  de  village  à  faire  planter  chaque 
année  un  certain  nombre  de  pieds  nouveaux  dans  les  terrains  favorables. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  intelligente  sollicitude  du  chef  de  la 
colonie.'  Il  faudra  qu'elle  soit  secondée  par  uue  active  surveillance  des 
agents  de  l'administration  locale  pour  éviter  les  abus  dont,  à  juste  titre, 
on  s'est  préoccupé.  Dans  les  pays  comme  l'Afrique  occidentale,  où  la  pro- 
priété n'est  constituée  qu'à  l'état  rudimentaire,où  chacun  a,  dans  la  foret, 
un  droit  d'usage  que  rien  ne  limite,  les  réglementations  officielles  sont 
diiïicilement  respectées.  Ce  qui  est  à  tout  le  monde  n'est  à  personne.  Le 
])rincipal  souci  de  l'exploitant  est  de  songer  à  son  profit  immédiat,  sans  se 
préoccuper  d'un  lendemaia  qui  ne  lui  appartiendra  pas.  Et  c'est  là,  qu'il 
me  soit  permis  de  le  rappeler  en  passant,  un  des  meilleurs  arguments  que 
l'on  puisse  donner  en  faveur  du  régime  des  concessions,  dont  on  n'a  pas 
voulu  essayer,  jusqu'à  ce  jour,  dans  nos  colonies  de  la  cote  occidentale  ^ 

A  ces  considérations  capitales,  les  partisans  du  commerce 
colonial  libre  ne  peuvent  rien  répondre  de  probant. 

En  Belgique,  on  l'a  compris  il  y  a  longtemps,  et  si  ce  pays  a 
consacré  des  centaines  de  millions  à  la  mise  en  valeur  |des 
immenses  territoires  de  l'Etat  Indépendant,  c'est  qu'on  avait 
su  offrir  aux  capitaux  des  garanties  qui  leur  ont  donné  une 
confiance  qui  fait  encore  défaut  chez  nous'-. 

Aspi:-Flel'rimoxt, 

Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France. 

'  V.  Dépéc/ie  Coloniale  du  5  avril  190o. 

2  L'auteur  de  cet  article  tient  à  remercier  ici  M.  Louis  Strauss,  l'éminent  pré- 
sident du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Belgique,  pour  les 
renseignements  de  chiffres  précieux  qu'il  a  bien  voulu  lui  communiquer. 
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Ce  qui  Irappe  lui  premier  ahorJ  dans  les  travaux  du  Congrès 
colonial  (jui  vient  de  tenir  ses  assises  au  eollège  Sainte-Barbe, 
c'est  la  netteté,  la  précision  de  ses  demandes,  le  caractère 
vraiment  prati(|U('  de  ses  vieux. 

11  semble  (jui'  les  conj^ressisles  n'aient  pas  perdu  uu  seul  ins- 
tant de  vue,  au  cours  de  cette  session,  les  paroles  que  leur 
adressait  M.  Eug.  Etienne  dans  son  discours  d'ouverture  du 
29  mai  dernier  :  «  Plus  que  jamais  nous  devons  nous  abstraire 
«  du  domaine  des  rrves  et  du  sentiment;  plus  que  jamais  nous 
«  devons  nous  attacher  à  traiter  les  questions  coloniales  en  gens 
«  d'afTaires,  à  administrer  et  développer  nos  possessions  en 
«  bons  commerçants,  en  industriels  pratiques,  en  pères  de 
«  famille  prévoyants. 

«  Nous  ne  sommes  pas  des  philosophes,  nous  sommes  des 
«  hommes  d'action,  nous  vivons  en  un  temps  où  les  peuples  qui 
«  s'attardent  à  philosopher  sont  condamnés  à  périr;  nous,  nous 
«  voulons  vivre  et  grandir,  nous  voulons  que  nos  colonies  forti- 
«  lient,  prolongent  et  grandissent  la  France;  nous  devons  agir, 
«  et  agir  pratiquement...  » 

Sans  doute  ce  programme  et  quelques-uns  des  vœux  du 
Congrès  colonial  ne  seront  pas  entièrement  du  goût  de  certains 
esprits  qui,  poussant  la  fantaisie  jusqu'au  paradoxe,  préconi- 
sent des  doctrines  dont  l'application  ruinerait  immédiatement 
notre  empire  colonial,  et  poussent  l'incohérence  jusqu'à  venir, 
au  milieu  d'une  discussion  de  main-d'œuvre,  proposer  un 
vœu  en  faveur  de  l'expulsion  des  congrégations  religieuses 
dont  nos  possessions  d'outre-mer  ne  réclament  nullomont  le 
départ. 

Le  bon  sens  des  congressistes  a  vite  fait  justice  de  [tareilles 
théories.  Ils  ont  déclaré  très  nettement  à  ces  idéologues  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  réunis  pour  entamer  des  querelles  politiques  et 
qu'ils  entendaient  ne  pas  perdre  leur  temps  en  débats  stériles. 

C'est  une  constatation  qu'il  nous  était  fort  agréable  de  faire 
avant  de  passer  à  l'énumération  des  principales  questions  qui 
ont  été  traitées  au  cours  de  cette  session. 


*  * 


La  l"""  section  qui  s'occupe  de  VorgaiiisntLon  des  colonies 
a,  sur  la  proposition  de  M>L  Marchai,  ancien  député,  prési- 
dent du  Comité  des  Congrès  coloniaux,  et  Jouannin,  secrétaire 
du  Comité  de  l'Asie  française,  ^émis  un  vuni  en  faveur  de  la 
création  d'un  Ministère  de  l'Algérie,  des  Colonies  et  des  Pro- 
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tcctorats,  à  qui  seraient  confiés  tous  les  intérêts  coloniaux  de 
la  France.  Auprès  de  ce  ministère  siégerait  un  conseil  colonial 
consultatif,  qui  devrait  être  obligatoirement  et  régulièrement 
consulté  sur  toutes  les  réformes  et  serait  composé  pour  les 
deux  tiers  de  membres  ayant  vécu  ou  rempli  des  fonctions 
dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  des  colonies^  le  2"  bu- 
reau de  la  1"  section,  présidé  par  le  colonel  Péroz,  a  adopté 
à  runanimilé  un  vœu  du  capitaine  Roche,  invitant  le  Parle- 
ment à  mettre  sans  retard  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment la  totalité  des  fonds  nécessaires  pour  achever  complète- 
ment l'organisation  de  tous  les  points  d'appui  de  la  ilotte, 
classés  par  décret. 

Le  colonel  Péroz,  ancien  commandant  militaire  du  Niger- 
Tchad,  a  fait  ensuite  une  étude  très  serrée  de  la  situation  poli- 
tique et  économique  du  territoire  de  Zinder  et  montré,  avec 
preuves  à  l'appui,  qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  à  rattacher  le 
S*"  territoire  de  l'Afrique  occidentale  franc^aise  à  la  colonie  du 
Dahomey  en  lui  laissant  toutefois  son  autonomie  administra- 
tive. Le  budget  de  ce  territoire  formerait  une  section  spéciale 
du  budget  de  notre  colonie  du  Dahomey. 

La  condition  juridique  des  métis  aux  colonies  a  fait  l'objet, 
à  la  section  de  législation^  présidée  par  M.  Penant,  de  fort 
intéressantes  communications  émanant  notamment  de  M.  Paris, 
président  de  la  Chambre  d'agriculture  de  Saigon  et  de  la  So- 
ciété des  métis  de  Tlndo-Chine. 

M.  Paris  voudrait  soustraire  le  plus  possible  l'enfant  à  l'in- 
fluence de  la  mère  annamite  et  donner  aux  métis,  qui  ont  reçu 
une  éducation  européenne,  le  droit  de  prétendre  aux  emplois 
administratifs  qui  exigent  des  postulants  la  nationalité  fran- 
çaise. 11  demande  en  conséquence  qu'un  décret  donne  aux 
tribunaux  indo-chinois  le  droit  de  déclarer  français  et  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  tout  individu  reconnu 
comme  ayant  du  sang  européen  dans  les  veines. 

Cette  thèse,  qui  précédemment  n'avait  pas  trouvé  un  accueil 
favorable  auprès  du  Conseil  colonial  de  notre  possession,  a  été 
vivement  combattue  devant  la  11"  section  par  M.  Ferrière, 
directeur  du  Courrier  de  Saigon,  et  ne  paraît  pas  avoir  triom- 
phé auprès  du  Congrès  colonial.  La  section  de  législation, 
tout  en  rendant  hommage  à  l'œuvre  humanitaire  entreprise 
par  les  sociétés  de  protection  des  enfants  métis  de  l'indo- 
Chine  et  de  Madagascar,  et  en  espérant  que  les  pouvoirs  publics 
encourageront  ces  sociétés  comme  elles  le  méritent,  a  pensé 
qu'il  fallait  tenir  compte  des  droits  imprescriptibles  de  la  mère 
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SOUS  réserve  ile  rintervention  de  la  loi  dans  le  cas  d'indignité 
maternelle.  Elle  a  en  conséquence  émis  à  l'unanimité  le  vu'U 
suivant  présenté  par  M.  Ferriére  : 

L'étude  et  la  fixation  des  meilleures  conditions  juridiques  de  l'état  civil 
des  entants  métis,  reconnus  et  non  reconnus,  seront  confiées  dans  le 
plus  bref  délai  à  une  commission  générale  française  (jui  remettra  le  soin 
de  faire  les  enquêtes  nécessaires  à  des  sous-commissions  nommées  dans 
chacune  des  colonies  intéressées. 


Les  questions  économiques  ont  occupé  une  place  considé- 
rable dans  les  délibérations  du  Congrès. 

Les  gisements  de  houille,  de  lignite  et  de  pétrole  de  l'Al- 
gérie et  de  la  Tunisie  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  très  docu- 
menté de  M.  du  Taillis.  Un  vœu  de  >L  Gamard,  tendant  à  l'as- 
sujettissement de  tous  les  objets  de  correspondance  circulant 
entre  la  France,  ses  colonies  et  pays  de  protectorat,  aux  con- 
ditions de  taxes,  poids  et  dimensions  en  usage  dans  le  service 
intérieur  métropolitain,  a  été  voté  à  l'unanimité. 

La  plupart  de  nos  possessions  avaient  fourni  des  renseigne- 
ments très  complets  sur  la  question  de  l'élevage  aux  colonies  et 
de  l'importation  en  Europe,  question  qui  avait  été  mise  ;\ 
l'ordre  du  jour,  l'année  dernière,  par  la'i''  section  sur  la  demande 
de  M.  Faucher,  ingénieur  civil. 

Le  Cong'X'sa  décidé  de  faire  connaître  à  tous  les  gouverneurs, 
aux  Chambres  d'agriculture  et  aux  principaux  colons  les  résul- 
tats de  cette  enquête  et  de  provoquer  de  nouvelles  réponses  en 
raison  de  l'importance  de  l'élevage  qu'il  estime  être  un  des  fac- 
teurs les  plus  considérables  de  la  mise  en  valeur  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer. 

La  question  cotonnière  a  été 'longuement  examinée  par  le 
Congrès.  MM.  Esnault-Pelterie,  l)y!)Owski,  inspecteur  général 
des  cultures  coloniales,  Perrot,  directeur  de  l'Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris,  Vilbouchewitch,  de  Pouvourville,  de 
Preaudet,  Marchai,  etc.,  ont  pris  part  à  une  discussion  très 
animée  qui  a  été  close  par  le  vœu  suivant  : 

Des  facilités  seront  accordées  aux  colons  qui  présenteront  des  garanties 
suffisantes,  pour  leur  permettre  de  créer  des  centres  de  cultures  euro- 
péennes tant  au  Sénégal  qu'au  Niger,  en  Guinée  et  au  Dahomey.  Les 
associations  particulières  seront  encouragées  à  créer -des  centres  d'égre- 
nage,  d'empaquetage  et  par  là  même  des  marchés  dans  ces  diverses 
régions. 

M.  Bouchié  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  s'e>t  attaché  à 
démontrer  que  nos  tarifs  douaniers  sont  généralement  insuffi- 
sants pour  créer  un  courant  sérieux  d'échanges  entre  la  métro- 


^1-4  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

pôle  et  ses  colonies.  Nos  possessions,  a-l-il  déclaré  dans  son 
remarquable  exposé,  ne  peuvent  servir  de  débouchés  aux  pro- 
duits de  la  métropole  que  dans  la  mesure  où  celle-ci  sert  elle- 
même  de  débouché  aux  produits  de  nos  colonies.  Eit  l'orateur 
cite  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  vend  bien  à  ses  possessions 
d'outre-mer  pour  deux  milliards  et  demi  de  marchandises,  mais 
qui    leur  en  achète  pour  deux  milliards  sept  cents   millions. 
Le  Congrès  tout  entier  s'est  associé  aux  conclusions  de  M.  Bou- 
chié  de  Belle  demandant  aux  pouvoirs  publics  de  ne  recourir 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  aux  tarifs  douaniers  pour  régler 
les  relations  de  la  France  avec  ses  possessions  et  d'encourager 
de  préférence  l'initiative  privée,  afin  d'assurer  le  développement 
de  la  production  coloniale  qui,  seule,  peut  fournir  des  éléments 
d'échange. 

Ce  rapport  a  été  suivi  d'une  étude  fort  intéressante  de 
M.  Dufourmantelle,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  sur  notre 
législation  douanière.  Comme  conclusion,  il  a  exprimé,  aux 
applaudissements  de  l'auditoire,  le  vœu  que  les  circonstances 
économiques  permettent  au  législateur  de  revenir  dans  un 
délai  aussi  rapproché  que  possible  à  un  régime  de  sage  décen- 
tralisation en  matière  de  douanes. 

Les  questions  d'établissement  de  câbles  sous-marins, 
d  application  de  la  télégraphie  sans  fil  à  notre  domaine  colonial, 
de  construction  de  voies  ferrées  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer ont  été  longuement  discutées  par  la  section  des  transports 
et  communications. 

Les  congressistes,  abordant  une  question  toute  d'actualité,  en 
raison  d'événements  récents,  ont  notamment  demandé  l'auto- 
risation pour  les  constructeurs  français  d'établir  à  leurs  frais 
des  postes  d'étude  et  de  démoustrations  de  télégraphie  sans  fil 
sur  les  côtes  de  la  métropole  et  des  colonies, 

La  6"  section,  chargée  de  l'examen  des  problèmes  si  impor- 
tants du  peuplement,  de  V émigration  et  de  la  main-d'œuvre^ 
avait  mis  cette  année  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  la  ques- 
tion de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  chinoise  dans  les  colo- 
nies françaises.  Elle  inaugurait  ainsi  uae  méthode  de  travail 
dont  cette  Revue  avait  elle-même,  en  1!)03,  signalé  les  avan- 
tages aux  congrès  coloniaux  dans  un  article  de  M.  Franconie. 
Les  résultats  de  cette  innovation  ne  peuvent  qu'encourager 
le  Comité  à  persévérer  dans  cette  voie.  Un  nombre  considérable 
de   rapports,   émanant  des  personnalités  coloniales  les    plus 
autorisées,  ont  été  présentés  àla  6"  section  que  présidait  M.  de 
Pouvourville.  MM.  Le  Myre  de  Vilers,  Frandin,  consul  général 
de  France  en  Corée;  Piquet,  ancien  gouverneur  général  de 
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rindo-Cllinc  ;  Gallieiii,  gouverneur  jjjrnrral  do  Mndaj^ascar; 
Kluljuc'kowski,  ministre  de  France  au  Siani  ;  Tournier,  résitlent 
supérieur  au  Laos;  liouUoclie,  résident  supérieur  en  Indo- 
(lliine;  de  Jouiïroy,  consul  de  France  ii  Sin,L;a])()ur ;  le  ni!ir(juis 
de  l-'leury,  explorateur,  etc.,  ont  tenu  ;\  donner  leur  avis  siu-  cette 
importante  question,  dont  la  discussion,  annoncée  par  la  presse, 
avait  attiré  une  assistance  nombreuse,  où  l'on  remar(|uait  [)lu- 
sieurs  députés,  des  gouverneurs  de  colonies,  des  représentants 
du  corps  diplomalique  étranger,  etc. 

Un  rapport  de  M.  Mury,  ancien  commissaire  des  colonies, 
vice-président  de  la  (i"  section,  a  résumé  les  débats  par 
l'exposé  des  qualités  et  des  défauts  des  diverses  mains-dteuvre 
employées  jusqu'à  ce  jour  dans  les  possessions  européennes  et 
dont  aucune  ne  peut  être  comparée  à  la  main-d'o'uvre  cbinoise. 

Le  débat  a  finalement  été  clos  par  l'adoption  dun  V(eu  invi- 
tant les  gouvernements  locaux  de  nos  colonies  à  prendre  toutes 
dispositions  et  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  attirer 
la  main-d'u'uvre  cbinoise. 

La  6"  section  approuve  ensuite  les  conclusions  d'un  rapport 
de  M.  Lemire,  résident  bonoraire,  qui  invite  les  ministres 
de  la  Guerre  et  des  Colonies  à  favoriser  la  colonisation  et  la 
défense  de  nos  possessions  en  libérant  sur  place  les  niilitaires 
coloniaux,  désireux  de  se  fixer  dans  nos  territoires  d'outre-mer. 

M.  Marcel  Dubois,  professeur  de  géographie  coloniale  ;\  la 
Sorbonne,  après  avoir  exposé  avec  toute  l'autorité  que  nous  lui 
connaissons' le  rôle  de  l'enseignement  colonial  supérieur,  a  fait 
approuver  par  l'auditoire  les  conclusions  d'un  rai)port  de 
M.  IJemoulin,  directeur  du  Musée  colonial  scolaire,  sur  la 
nécessité  de  créer  un  enseignement  colonial  élémentaire. 
M.  Demoulin  déclare  avec  raison  que,  pour  donner  aux  jeunes 
gens  le  goût  de  la  colonisation,  il  faut  organiser  l'éducation 
coloniale  populaire,  la  commencer  à  l'école  et  la  poursuivre 
dans  les  œuvres  du  lendemain  de  l'école. 

Mais  cette  innovation  ne  serait  pas  encore  suffisante.  Comme 
Ta  dit  M'""  Louise  Rousseau  dans  son  remarquable  j)rojel  cVcn- 
seignemeiit  colonial  féminiiu  d<mt  les  congressistes  ont 
entendu  la  lecture  avec  un  vif  intérêt,  il  faut  tout  d'abord  faire 
l'éducation  coloniale  de  la  femme  afin  d'obtenir  des  mères  de 
famille,  des  sœurs,  des  épouses,  qu'elles  encouragent  les 
hommes  à  se  rendre  aux  colonies  au  lieu  de  s'efforcer  de  les 
retenir  ainsi  qu'elles  le  font  encore  à  l'heure  actuelle.  Le  jour 
où  la  femme  se  montrera  favorable  à  notre  expansion  coloniale 
et  se  rendra  elle-même  sans  répugnance  dans  nos  possessions, 
le  problème  de  la  colonisation  française  sera  résolu. 
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Parmi  les  nouvelles  sections  créées  par  le  Comité  des  Con- 
grès coloniaux  se  trouve  celle  des  intérêts  extérieurs  de  la 
colonisation  française.  Cette  section  a  entendu,  à  propos 
notamment  du  traité  franco-anglais,  des  discussions  du  plus 
haut  intérêt  que  M.  Aymonier,  directeur  de  FEcolc  Coloniale, 
a  présidées   avec  sa  compétence  habituelle. 

M.  Henri  Lorin  a  exposé  la  valeur  et  la  nouveauté  de  cet 
accord.  La  France,  d'après  l'orateur,  a  hésité  longtemps  à  se 
rapprocher  soitde  l'Allemagne, soitderAngletcrre. Ce  traité  indi- 
que enfin  une  orientation  de  notre  diplomatie, mais  on  ne  saurait 
trop  remarquer  que  Talliance  russe  n'est  en  rien  ébranlée  par 
cet  accord  et  qu'elle  reste  la  pierre  d'angle  de  notre  politique 
étrangère.  On  pourrait  penser  tout  au  contraire  que  l'entente 
du  8  avril  encouragera  la  Russie  et  l'Angleterre  à  régler  paci- 
fiquement par  un  acte  analogue  les  différends  qui  les  divisent. 

Ce  traité  doit  toutefois  marquer  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  un  point  de  départ  et  non  une  conclusion.  Très 
utile  aux  Anglais,  il  peut  être  avantageux  pour  nous  si  nous 
savons  définir  notre  action  sur  les  terrains  qu'il  a  ouverts  devant 
elle.  Nous  sommes  libres  maintenant  au  Siam  et  au  Maroc; 
dans  ce  dernier  pays,  sous  réserve  d'une  entente  avec  l'Espagne. 
Arrêtons  pour  plusieurs  années  un  programme  très  ferme  avec 
la  volonté  irréductible  de  l'exécuter,  sinon  la  convention  du 
8  avril,  qui  vaudra  ce  que  nous  en  tirerons,  ne  serait  qu'une 
inutile  déclaration  de  sentiments. 

Cet  exposé  du  traité  franco-anglais  donne  lieu  entre 
MM.  François  Deloncle,  député  de  la  Cochinchine,  Aymonier, 
de  Pourvouville,  Mury,  Charles  Lemire,  Jouannin,  etc.,  aune 
discussion  très  animée,  à  la  suite  de  laquelle  le  Congrès  émet 
les  vœux  suivants: 

«  1°  Que  le  gouvernement  prenne  les  mesures  nécessaires 
«  pour  faire  respecter  à  Mascate  les  droits  que  la  France  tient 
«  du  traité  de  1862  et  assurer  la  protection  des  boutres  iiidi- 
«  gènes  protégés  français  ; 

«  2°  Que  les  pouvoirs  publics  ne  ratifient  pas  le  traité 
«  franco-siamois  du  13  février  1004  et  se  bornent  à  exiger  dans 
«  toute  sa  teneur  l'exécution  du  traité  du  3  octobre  1893.  » 

La  9"  section  aborde  ensuite  le  délicat  problème  du  Maroc. 
M.  François  Deloncle  fait  remarquer  que  le  traité  franco-anglais 
a  réglé  la  question  du  Maroc  avec  la  Grande-Bretagne,  mais 
non  avec  les  autres  puissances,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de 
l'Espagne.   D'après  ^L  Henri  Lorin,  si  nous  laissions   à  cette 
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puissance,  cumnie  elle  le  désire,  un  purl  en  lace  des  Canaries 
pour  servir  de  point  d'appui  à  sa  llotle,  nous  arriverions 
facilement  à  un  accord  avec  le  gouvernement  de  Madrid.  Mais 
l'Espagne  n'est  pas  le  seul  gouvernement  dont  l'intervention 
puisse  se  produire  dans  ce  grave  déhal. 

M.  de  Pouvourville  appelle  l'attenlion  du  Congrus  sur  les 
dik-larations  l'ailes  à  ce  pro[)os  par  le  ministre  des  Colonies 
d'Allemagne  pendant  la  session  (jue  l'Inslilut  colonial  inter- 
national a  tenue  le  mois  dernier  à  Wiesbaden.  Le  gouverne- 
ment allemand,  dont  divers  nationaux  ont  de  gros  intérêts  au 
Maroc,  n'est  pas  sans  quelques  craintes  à  cause  de  notre  poli- 
tique douanière  coloniale  protectionniste  et  il  n'a  pas  encore 
dit  son  dernier  mot  dans  cette  afl'aire. 

M.  Aymonier  insiste  sur  la  nécessité  de' ne  pas  définir  de 
zones  d'intluence  au  Maroc  afin  de  conserver  l'intégrité  des 
domaines  du  sultan.  Il  nous  appartient  d'y  introduire  pro- 
gressivement liulluence  française  en  tenant  compte  des  sen- 
timents amicaux  que  nous  professons  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

Cette  intéressante  discussion  est  close  par  un  vœu  des  con- 
gressistes demandant  que  la  pénétration  progressive  écono- 
mique et  financière  soit  seule  adoptée  au  Maroc  et  que,  par 
sympathie  et  déférence  pour  une  nation  sœur  et  amie,  l'Es- 
pagne soit  associée  à  cette  politique  pacifique  d'ouverture  du 
Maroc  à  la  civilisation  dans  la  mesure  que  comportent  ses 
forces  et  sa  situation  géographique  comparées  aux  forces  de 
la  France  et;  h  notre  situation  en  Algérie. 

* 
«  * 

La  10"  section,  où  avait  eu  lieu  l'an  dernier,  sous  la  présidence 

de  iNl.  Deloncle,  une    remarquable   discussion   sur  le  régime 

monétaire  à   Madagascar  et   en  Indo-Chine,  a  entendu   cette 

année  deux  fort  intéressants  rapports  de  MM.  Estrine,  membre 

de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  Simon,  directeur 

de  la  Banque  de  Flndo-Chine,  sur  la  question  monétaire  dans 

notre  empire   d'Extrême-Orient.    F*uis   le   vu'U  suivant  a   été 

adopté  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Deloncle  : 

Le  Congrès,  considérant  les  négociations  actuellement  engagées  par 
les  Etats-Unis  et  le  Mexique  avec  la  Chine  en  vue  de  l'établissement  dans 
le  Céleste  Empire  d'un  système  monétaire  qui  présenterait  plus  d'unité  et 
de  stabilité  que  les  usages  aujourd'hui  en  vigueur...,  émet  le  vœu  que  le 
gouvernement  français,  directement  intéressé  au  succès  de  négociations 
dont  l'effet  immédiat  serait  la  stabilisation  de  la  piastre  en  Indo-Chine, 
intervienne  de  son  côté  auprès  du  gouvernement  chinois  —  notamment  au 
sujet  de  la  détermination  du  poids  —  et  prenne  part,  s'il  est  nécessaire, 
au  consortium  international  indispensable  pour  rétablissement  d  une 
monnaie  saine  en  Chine. 
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La  section  de  la  presse  coloniale,  présidée  par  M.  Trouillet, 
directeur  de  la  Dépêche  coloniale,  a  successivement  examiné 
les  questions  de  recouvrements  postaux,  d'envois  contre  rem- 
boursement, de  mandats  télégraphiques  avec  nos  colonies,  etc., 
et  émis  un  vœu  en  faveur  de  l'abaissement  au  prix,  payé  pour 
un  mot,  de  l'adresse  entière  d'une  communication  télégra- 
pliique  coloniale. 

Cette  réduction  serait  évidemment  lurt  lùeii  accueillie  par 
les  commerçants  qui  hésitent  souvent  à  faire  usage  des  câbles 
transatlantiques  en  raison  du  prix  élevé  perçu  pour  la  trans- 
mission de  chaque  mot.  Or  la  dépense  de  la  communication 
se  trouve  considérablement  augmentée  par  le  nombre  de  mots 
que  nécessite  l'adresse  seule.  Une  semblable  réforme  rendrait 
donc  au  commerce  de  réels  services. 

A  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Coquet  tendant  à  la  création 
d'un  bureau  de  presse  sérieux  au  ministère  des  Colonies,  le 
Congrès  a  demandé  qu'un  service  quotidien  d'informations  fût 
organisé  par  les  soins  dudit  bureau  et  qu'en  dehors  des  publi- 
cations officielles,  la  presse  eût  communication  d'extraits  aussi 
étendus  que  possible  des  rapports  économiques  spéciaux 
adressés   au  ministère  des  Colonies    et  non  publiés. 

La  section  (V agronomie  coloniale  est  de  création  toute 
récente;  M.  Dybowski,  inspecteur  général  des  cultures  colo- 
niales, qui  présidait  cette  section,  a  ouvert  ses  travaux  par 
une  savante  conférence  sur  l'agriculture  coloniale  et  notam- 
ment sur  la  détaxe  des  produits  coloniaux.  En  attendant  la 
solution  générale  de  cette  question,  l'auditoire  a  demandé  à 
l'unanimité  d'une  part  que  le  Parlement  abolisse  dès  à  pré- 
sent, et  pour  une  durée  de  vingt  ans,  les  droits  d'entrée  sur  le 
thé,  le  cacao  et  le  café  des  colonies  françaises,  d'autre  part 
que  les  gouvernements  locaux,  dans  la  fixation  des  droits  de 
sortie,  exonèrent  complètement  les  produits  de  l'agriculture. 
Cette  section  s'est  également  préoccupée  de  la  situation 
fâcheuse  qui  serait  faite  aux  nations  européennes,  si  elles 
venaient  à  manquer  du  coton  nécessaire  à  la  marche  de  leurs 
filatures.  Il  est  évident  que  l'avenir  est  sombre  de  ce  côté,  car 
les  Etats-Unis,  qui  sonf  le  principal  pays  producteur  de  coton, 
retiennent  chaque  jour  une  part  de  plus  en  plus  grande  de  leur 
production  pour  la  transformer  sur  place. 

Le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  s'est  heu- 
reusement préoccupé  du  développement  de  la  culture  du  coton 
dans  tout  le  Soudan.  Grâce  à  cette  initiative  et  aux  sacrifices 
de  l'Association  Gotonnière,  il  semble  que  le  coton  de  l'Afrique 
Occidentale  pourra  bientôt   être  essayé  dans  nos  filatures  et 
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qu'il  les  alimentera  dans  une  notable  proporlion,  en  atteiulant 
qu'il  puisse  leur  sut'lire  i\  lui  seul. 

La  13"  section,  exploration,  géograpliic,  sur  la  proposition 
(le  son  président  le  colonel  Tournier,  aéniislevo-u  (|iii',iians  cha- 
cune (le  nos  colonies,  des  fonctionnaires  compt'tents  établissent 
un  guide  pr;tti(]ue contenant  tous  les  renscii^nements  n(jcessaires 
auxvoyajieurs  qui  voudraient  elVectuer  dans  nos  possessions  un 
voyage  d"exj)loratiou  ou  niênie  d'agrément.  Sur  la  jji'oposition 
de  MM.  Lemire  et. du  Taillis,  rlle  a  également  dcminulé  (|ue 
la  France  n'aliène  pas  ses  droits  sur  les  Nouvelles-Hébrides 
et  que  l'archipel  entier  soit  rattaché  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  Haas,  consul  général  de  France,  qui  |»résidail  la 
section  de  inutualilé  et  retraites  coloniales,  a  inauguré 
les  travaux  de  cette  assemblée  par  un  éloquent  discours  sur 
l'origine  et  les  étapes  de  la  mutualité  qui  doit  résoudre  succes- 
>ivement  tous  les  grands  problèmes  politiques,  économiques 
et  sociaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  Etienne,  député  de  l'Algérie,  cette 
section  émet  le  vœu  que  le  Congrès  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  l'Algérie,  dont  la  réunion  est  annoncée  pour  iOOo, 
soit  étendu  à  toutes  nos  possessions  d'outre-mer  et  devienne 
ainsi  le  Congrès  de  la  mutualité  coloniale,  comme  l'a  demandé 
récemment  le  Congrès  mnational  de  la  utualitê  réuni  k  Nantes.. 

Les  indigènes  devront  être  représentés  à  ce  (Congrès  qui 
recherchera  les  moyens  propres  à  favoriser  l'organisation  ou 
la  transformation  des  ceuvres  d'assistance  et  de  prévoyance, 
destinées  à  améliorer  les  conditions  matérielles  de   nos  sujets. 

Une  nouvelle  section  présidée  par  M.  Perrot,  directeur  de 
l'Fcole  supérieure  de  Pharmacie  de  Paris  et  qui  a  pour  titre  : 
pharmacie  et  matières  médicaies,  promet  de  devenir  une  des 
I)lus  importantes  des  (Congrès  coloniaux.  De  très  intéressants 
rapports  sur  la  fac^on  de  récolter  les  échantillons  botaniques, 
dans  nos  possessions,  sur  la  culture  et  l'exploitation  des  plantes 
médicinales  aux  colonies;  sur  la  stérilisation  chimicjue  des  eaux, 
sur  les  produits  utilisés  dans  la  médecine  indigène  aux  colonies, 
ont  donné  lieu  à  de  fort  intéressantes  discussions. 

Comme  l'an  dernier,  la  médecine,  l'hygiène  et  la  i)rophyla.\ie 
ont  tenu  une  place  considérable  dans  les  travaux  du  Congrès. 
Une  nouvelle  section  a  même  été  créée,  il  y  a  quelques  mois, 
si  bien  que  la  seule  énumération  des  rapports  présentés  à  ces 
deux  sections  et  des  vœux  adoptés  par  elles  rempliraient  plu- 
sieurs pages  de  cette  Revue.  Tout  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment médical  colonial,  le  régime  alimentaire  dans  nos  posses- 
sions, la  maladie  du  sommeil,  l'assistance  médicale,  la  propa- 
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cation  de  la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  tuberculose,  le  paludisme, 
la  lèpre,  les  maladies  vénériennes,  la  police  sanitaire  maritime, 
etc.,  etc.,  a  été  passé  en  revue  par  les  représentants  du  corps 
médical  qui  avaient  répondu  en  grand  nombre  à  l'appel  du 
Comité  des  Congrès  coloniaux. 

MM.  Bouchard,  membre  de  l'Institut,  Blanchard,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Charrin,  professeur  au 
Collège  de  France,  les  docteurs  Wurtz,  Le  Dantec,  Brumpt, 
Janselme,  Desgrez,  Brault,  Ali  Laky,  etc.,  etc.,  ont  montré 
tout  rintérèt  qu'attachent  les  médecins  à  ces  questions  capi- 
tales pour   le  développement  de  la  France  d'outre-mer. 

Leslimites  qui  étaient  assignées  à  ce  compte  rendu  des  travaux 
du  Congrès  ne  nous  ont  pas  permis  de  parler  d'un  grand  nombre 
de  rapports  et  de  vœux  fort  intéressants.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  seraient  désireux  de  les  connaître  en  entier,  trouveront 
dans  la  bibliothèque  des  Congrès  coloniaux  français  tous  les 
documents  nécessaires  pour  satisfaire  leur  légitime  curiosité. 

Plusieurs  sections,  s'inspirant  de  l'exemple  donné  par  la  6"  sec- 
tion, ont  mis  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  travaux  pour  190o  cer- 
taines questions  qui  leur  ont  paru  mériter  une  attention  parti- 
culière. Il  est  de  toute  évidence  que  chacune  des  sections  du 
Congrès  colonial  doit  s'astreindre  à  ne  traiter  chaque  année 
qu'un  seul  sujet  si  elle  ne  veut  pas  s'exposer  à  disperser  ses 
efforts  et  à  perdre  le  fruit  de  toutes  les  bonnes  volontés  que 
groupent  ses  réunions. 

La  Revue  avait  déjà  attiré,  l'an  dernier,  l'attention  du  Comité 
des  Congrès  coloniaux  français  sur  les  avantages  de  cette 
méthode  de  travail.  Nous  l'avons  vu  avec  une  réelle  satisfaction 
faire  un  premier  pas  dans  cette  voie,  mais  nous  voudrions 
qu'il  ne  s'arrête  pas  en  si  bon  chemin.  Il  y  aurait  lieu  égale- 
ment d'examiner  s'il  est  de  l'intérêt  bien  compris  des  Con- 
grès que  plusieurs  sections  tiennent  leurs  réunions  en  même 
temps. 

En  somme,  malgré  quelques  légers  défauts  d'organisation 
dont  l'existence  n'a  pas  empêché  les  congressistes  de  cette 
année  de  faire  de  la  bonne  besogne,  le  Congrès  colonial  de 
1904,  ainsi  que  le  disait  le  Ministre  des  Colonies  dans  le 
remarquable  discours  qu'il  a  prononcé  au  banquet  de  clôture 
des  travaux  de  la  session,  a  déjà  obtenu  de  grands  résultats 
et  on  doit  l'en  féliciter  au  nom  de  l'idée  coloniale. 

Francis  Mury, 

Ancien  commissaire  des  Colonies. 
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Discours  de  Af.  Maura  à  la  Chambre  des  députés  espagnole. 
En  Espagne,  lalVaire  Perdicaris,  survenue  au  lendemain  de  l'accord 
anglo-français  relatif  au  Maroc,  a  augmenté  encore  l'émotion  pro- 
duite dans  les  milieux  politiques  par  la  nouvelle  de  la  signature  de 
cet  accord,  et  cette  émotion  a  eu  tout  naturellement  sa  répercussion 
au  Parlement.  Le  4  juin,  M.  Nocedal  a  ouvert  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  espagnole  et  a  provoqué  l'intervention  du 
président  du  conseil,  M.  Maura,  qui  a  prononcé  un  très  important 
discours  dont  nous  donnons  ici,  moins  le  préambule,  la  traduction 
exacte  d'après  la   Gazelle  officielle  de  Madrid  : 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Mon  coniradictour  a  pmployn  non  pas  un 
moment,  mais  un  temps  assez  long  qui  m'a  d'ailleurs  paru  très  court, 
à  se  i)laindre  avec  beaucoup  d'amertume  de  l'exclusion,  de  l'élimination 
supposées  de  l'Espagne,  de  l'oubli  (ju'il  considère  comme  avéré  dans 
lequel  on  a  laissé  l'Espagne,  et  il  terminait  en  ces  termes  :  t  Dans  l'hy- 
pothèse où  l'on  nous  concéderait  quelque  chose  ou  bien  où  l'on  nous 
reconnaîtrait  quelque  droit  (mais  pourquoi  donc  ?),on  va  nous  tenir  ainsi 
pendant  quelques  années,  et  puis  on  nous  précipitera  dans  la  mer  la  tête 
la  première.»  —  Mais  alors  nous  oublie-t-on  ou  s'occupe-t-on  de  nous  ? 

M.  Nocedal.  —  On  fait  les  deux. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Mon  honorable  collègue  voudra  bien  alors 
expliiiuer  ce  n:ariage,  car  il  n'est  ni  civil  ni  religieux.  [On  rit.) 

Monsieur  Nocedal  et  Messieurs  les  députés,  quand  j'entends  ou  je  lis  des 
choses  sur  la  matière  même  que  notre  collèf,'ue  traitait  hier,  cela  me  rap- 
pelle davantage  que  la  plus  grande  infortune  dans  l'adversité  ou  dans  la 
décadence  n'est  pas  d'être  réduit  à  peu  de  chose  et  d'être  faible,  mais  d'en 
arriver  à  perdre  la  confiance  en  sa  propre  personnalité  morale,  d'en  arriver 
à  perdre  le  sentiment  intime  de  la  dignité  collective  et  le  sentiment  de  la 
décence  dans  les  relations  extérieures.  Nous  ne  sommes  ni  aussi  bas  ni 
aussi  honteux  que  le  suppose  M.  Nocedal.  [Très  bien!  —Applaudissements.) 

Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  à  l'instant  même.  Le  document  que 
la  France  et  l'Angleterre  ont  signé  le  8  avril  a  été  publié  dans  toute 
l'Europe  et  je  ne  sais  comment  les  journaux  ont  pu  répéter  sans  se  lasser, 
comment  aussi  les  échos  de  cette  salle  ont  pu  s'habituer  à  entendre  dire 
à  tout  moment  que  l'Espagne  sortait, de  cette  convention,  dénigrée,  souf- 
fletée, exclue  et  vilipendée.  La  langue  castillane  est  riche,  cependant  elle 
est  sur  le  point  de  manijuer  de  synonymes.  Et  tout  cela,  pourquoi'/  Si  cela 
n'est  pas  sorti  de  notre  imagination,  si  ce  n'est  pas  né  de  ce  déplorable 
état  d'esprit  que  je  déplorais  tout  à  l'heure,  d'où  cela  vient-il  ?  De  la  réalité  't 
Non,  puisque  la  réalité  montre  tout  le  contraire. 

Il  y  a  longtemps  que,  d'une  part,  les  événements  intérieurs  du  Maroc, 
d'autre  part,  les  conséquences  naturelles  de  l'esprit  d'expansion  de  toutes 
les  nations  européennes  menacent  ce  statu  quo  (jue  l'Espagne  a  toujours 
désiré  et  désire  encore  voir  subsister  dans  l'empire  marocain;  sans  qu'il 
dépende  de  nous,  sans  qu'il  dépende  de  notre  volonté  ni  de  nos  conve- 
nances de  changer  le  cours  des  événements  historiques  et  d'arrêter  l'évo- 
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lution  qui  s'opère  dans  le  développement  des  peuples,  c'est  parce  (ju'il  en 
est  ainsi,  qu'avant  même  de  connaître  les  pourparlers  qui  ont  eu  pour 
résultat  cette  convention  ou  ces  déclarations  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, l'Espagne  était  présente  à  Londres  et  à  Paris,  avec  des  textes 
olTiciels  que  vous  aurez  à  examiner  qucîlque  jour  et  qui  défendaient  ses 
intérêts  au  Maroc,  De  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  exact,  Monsieur  Nocedal, 
et  rien  ne  permettait  de  le  supposer,  que  l'Espagne  fut  eu  traiu  de  dormir 
et  que,  à  son  réveil,  elle  se  soit  trouvée  en  présence  de  gens  qui  la  foulaient 
aux  pieds,  qui  la  dépouillaient  et  qui,  derrière  son  dos,  avaient  résolu  la 
question  du  Maroc.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  été  acteurs  dans  cette 
convention  et  que  nous  n'avons  pas  pris  la  parole  dans  ces  déclarations; 
mais  cela,  aurious-uûus  pu  le  faire  alors  même  que  l'Espagne  eût  été  la 
plus  puissante  des  nations  du  monde? 

Vous  avez  lu  la  convention?  Dans  ces  déclarations,  les  gouvernements 
de  Londres  et  de  Paris  font  des  transactions  et  règlent  des  différends  sur 
Terre-Neuve,  des  différends  sur  le  Siam,  des  différends  sur  l'Egypte  et  le 
canal  de  Suez,  des  différends  sur  l'Afrique  occidentale,  des  différends  sur 
Madagascar,  sur  Zanzibar,  sur  les  Nouvelles-Hébrides  et  enfin  sur  le 
Maroc, 

Or,  en  une  transaction  dans  laquelle  tous  ces  sujets  étaient  discutés, 
comment  pouvions-nous  intervenir  alors  que  nous  n'étions  intéressés  qu'à 
une  seule  des  affaires  qui  s'y  traitaient,  s'y  pesaient,  s'y  compensaient  et 
s'y  réglaient?  Et  lorsqu'on  a  traité  la  question  du  Maroc,  à  quel  moment, 
dans  quelle  partie  de  la  convention  est  niée  la  personnalité  et  n'est  pas 
reconnu  le  droit  de  l'Espagne  et  son  intérêt  sauvegardé?  Qu'on  veuille 
bien  me  le  <lire,  car  le  texte  est  là,  et  il  est  à  votre  disposition,  si  vous 
désirez  l'examiner.  Il  était  nécessaire  et  naturel,  pour  une  raison  objective, 
que  fussent  séparés,  mis  de  côté,  ajournés,  en  somme  traités  à  part  les 
intérêts  espagnols  et  les  intérêts  français.  Et  la  déclaration  ne  manque 
pas  de  dire  que  cette  nécessité  est  connue  et  par  conséquent  est  approuvée 
et  reconnue  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  jus- 
tifie les  ri:>proches,  les  abdications,  les  humiliations  que  des  lèvres  espa- 
gnoles infligent  à  la  nation  espagnole,  et  que  gagnons -nous  à  cela? 

M.  Nocedal  demandait  :  «  Le  ministre  d'État  parlait  l'autre  soir  des 
«  droits  de  l'Espagne,  et  quels  sont  ces  droits?»  Et  l'honorable  orateur, 
qui  n'est  pas  professeur  de  rhétorique  parce  qu'il  ne  donne  pas  des  leçons, 
mais  qui  fait  regretter  qu'il  n'en  donne  pas  et  laisse  ainsi  un  maître  dans 
l'oisiveté  (Rires),  disait  en  une  question  :  «  Nos  droits,  sont-ce  les  places 
«  d'Afrique?  Ah!  nos  droits  sont  bien  plus  considérables.   » 

Mais  qui  a  dit  à  l'orateur,  et  pourquoi  s'irrite-t-il  contre  cela,  que  nous 
n'avons  pas  d'autre  droit  que  les  places  d'Afrique? 

M.  Nocedal.  —  Je  demandais  ce  que  M.  le  ministre  d'État  entendait 
par  nos  droits  on  Afrique.  Je  ne  soutenais  rien.  Il  parla  des  droits  de 
l'Espagne. 

M.  le  Président  du  Conseil.  —  Je  veux  bien  ajouter  au  texte  les  inten- 
tions de  l'orateur,  (|ui  sont  toujours  excellentes,  et  nous  finirons  ])ar 
laisser  le  texte  dans  l'oubli  ;  mais  je  puis  lui  assurer  que  je  l'écoutais  sans 
prévention  et  que  je  l'ai  vu  se  battre  contre  la  thèse  humiliante  d'après 
laquelle  nous  n'aurions  pas  d'autres  droits  que  nos  places  d'Afrique.  Or 
cela,  personne  ne  l'a  pensé,  et  j'ignore  si  personne  l'a  dit;  bien  que  je  ne 
réponde  aucunement  de  ce  qui  se  dit  parce  que  je  ne  sais  pas  comment  on 
peut  empêcher  de  parler  de  certaines  choses,  de  les  imprimer  ou  de  le» 
discuter. 

L'Espagne,  sur  n'importe  laquelle  des   cartes  qui  s'impriment  dans  le 
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monde  entier,  par  le  seul  tracé  de  la  ligne  de  ses  côtes  méditerranéennes 
et  de  ses  iles,  affirme  les  inti-rèts  {loliliqup.s,  économiques  et  sociaux 
qu'elle  a  de  l'autre  coté  de  la  mer.  Cela,  personne  ne  l'a  jamais  méconnu. 
De  même  l'Espa^^Mie,  dans  n'importe  quel  résiunt"  d'histoire,  voit  affirniée  sa 
personnalité  au  Maroc  ;mais,  monsieur  Nocedal,  dans  la  pratique  de  la  vie 
et  au  point  do  vue  des  visées  de  la  politique  internationale  nous  n»  pensons 
pas  et  nous  ne  disons  pas  comme  vous  que  l'Espagne  soit  st-ule  à  avoir  une 
personnalité  au  Maroc.  Quanta  cela,  non.  M.  Nocedal,  considérant  comme 
rebattu  un  chemin  que  coupe  un  précipice  sans  pont  pour  les  franchir, 
n'hésite  pas  à  passer  de  Carlos  V  aux  lihéraux.  (fi/res.)  L'histoire,  Mon- 
sieur Nocedal,  s'imprime  sans  solution  de  continuité,  avec  ses  hauts  et 
ses  bas.  Pour  nous,  nous  ne  pouvons  pas  promettre  au  Parlement  que 
nous  nous  appuierons  dans  les  négociations  pendantes  sur  cette  donnée 
que  l'Espagne  est  la  seule  nation  ayant  des  intérêts  au  ^laroc. 

Si  vous  désirez  un  gouvernement  qui  soutienne  ainsi  la  négociation, 
enlevez-nous  le  pouvoir,  car  nous  ne  saurions  Te  faire.  Nous  croyons 
savoir  qu'il  y  a  eu  dejiuis  lors  (sans  divaguer,  sans  du  moins  délayer  notre 
pensée,  mais  pour  faire  une  allusion)  une  conquête  de  l'Algérie, un  travail 
fait  posément  et  une  augmentation  continue  de  cette  partie  africaine  du 
territoire  français.  Il  est  certain  que  M.  Nocedal  devrait  se  rappeler  qu'il 
est  aujourd'hui  un  peu  tard  pour  supposer  que  l'Espagne  est  la  seule 
nation  ayant  le  droit  de  parler  du  Maroc  et  pour  défendre  ses  intérêts  en 
rappelant  Carlos  V,  Don  Juan  d'Autriche,  Cisneros,  le  testament  d'Isa- 
belle la  Catholique  et  tout  le  reste;  de  même  aussi  les  Bourbons,  dans  toute 
la  série  des  siècles,  ont  eu  des  vues  sur  l'Afrique,  bien  qu'en  réalité 
l'époque  la  plus  grande  soit  celle  de  la  dynastie  autrichienne. 

Mais,  monsieur  Nocedal,  rappelez  vos  souvenirs:  où  sont  les  champs  de 
bataille?  Ce  furent  Alcazarquivir,  Oran,  Tunis.  Tlemcen,  Bougie,  Bizerte, 
Tripoli,  cette  Tripoli  que  Carlos  V  remettait  aux  chevaliers  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de  France  parce  qu'il  la  trouvait  trop  éloignée  de  ses  domaines. 
C'est  dire  qu'il  y  a  extrêmement  longtemps  que  nous  nous  sommes  plus 
particulièrement  repliés  vers  la  partie  occidentale;  et  parce  que  les  cou- 
ronnes des  deux  nations  ibériques  étaient  sur  la  tète  des  Philippe,  surtout 
à  cause  de  cela,  nous  avons  aussi  hérité  des  titres  du  Portugal  et  nous 
possédons  pour  intervenir  un  droit  historitiue  sacro-saint,  très  haut  et 
que  l'on  ne  peut  nier,  bien  qu'il  ne  soit  pas  le  seul. 

Si  l'honorable  orateur  indiquait  et  croyait  nécessaire  que  notre  droit  fût 
le  seul   pour  que,  dans  cet  accord  anglo-français,   la   souveraineté  espa- 
gnole parût  encore  plus  bafouée,  quand   l'Angleterre  se  désintéresse  et 
s'abstient  dans  ce  qui  constitue  une  des  principales  prérogatives,  l'inter- 
vention morale  et  i)0litique,  taudis  que  la  France  demeure;  si  M.  Nocedal 
croyait  cela  nécessaire    alin  qu'il   fût  plus  évident  (|ue  l'on  s'était  moqué 
de  l'Espagne,  nous  ne  pouvons  pas  le  suivre  dans  cette  voie.  L'Espagne 
avec   le   droit    que    lui  donnent   en     outre    les   titres  anciens    et    ceux 
relativement  très  récents  du  siècle  passé,  avec  le  droit  que  lui  donnent  en 
outre  les  traités  avec  l'empire  du  Maroc,  avec  les  titres  que  lui  donne  sa 
position  géographique  et  politique,  et  avec  le  titre  que  portent  sur  leurs 
haillons  ces  émigrants  de  nos  cotes  du  Levant  qui  vont  dans  les  colonies 
françaises  au  lieu  de  féconder  la  terre  espagnole,  l'Espagne,  avec  tous  ces 
titres,  assiste  aux   négociations,  avec   le  seul  désir  et  dans  le  seul  but 
d'éviter  que  notre  sécurité  ne   soit  compromise  et  ne  soulfre  de  quelque 
obstacle,  afin  que  nous  puissions  écarter  tout  obstacle  de  la  future  expan- 
sion de  la  race  espagnole,  dans  la  préparation  de  notre  avenir.  (Très  bien!) 
Et  pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  M.  Nocedal  a  fait  hier  abstraction 
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d'une  chose  qui   sûrement   était  dans  son  esprit  et  que  je  regrette  qu'il 
n'ait  pas  dite  parce  qu'il  la  dirait  mieux  que  moi. 

Ce  sont  bien  des  réalités  que  le  testament  d'Isabelle  la  Catholique,  la 
fermoir  de  Cisneros,  et  les  exploits  de  Don  Juan  d'Autriche,  de  Caries  V 
et  do  Philippe  II.  Tout  cela  est  vrai  ;  mais  on  était  alors  dans  ce  temps  où 
devant  la  vigueur  espagnole  s'ouvrirent  trois  sentiers  :  celui  que  Colomb 
avait  tracé  sur  la  mer  vers  le  continent  américain  ;  le  chemin  offert  à  l'ex- 
pansion et  à  la  force  morale  de  ce  ])ays  par  les  disputes  que  la  Réforme 
avait  fait  naître  en  Europe  et  qui  l'avaient  jetée  dans  des  luttes  sanglantes: 
et  enfin  le  chemin  de  l'Afrique  qui  était  la  continuation  de  Grenade.  Mais 
nous  n'avions  ni  une  vitalité  ni  des  forces  sulfisantcs  pour  mener  de  front 
tant  de  choses.  On  aurait  réduit  nos  prétentions,  bien  que  notre  décadence 
n'eût  pas  encore  commencé,  et  nous  ne  pouvions  déployer  toute  notre  éner- 
gie à  la  fois  en  Amérique,  en  Flandre,  en  Italie  ainsi  qu'au  Maroc.  Et 
maintenant  que,  par  la  destinée  providentielle  des  peuples,  nous  ont  été 
tristement  arrachés  les  derniers  restes  de  notre  souveraineté  en  Amérique, 
bien  que  nous  n'ayons  pas  perdu  les  qualités  sociales  d'une  grande  métro- 
pole créatrice  (Trè.s  bien!),  maintenant  l'Espagne  sent  renaître  ce  pro- 
blème africain  qui  alors  nous  avait  fait  entrevoir  un  nouveau  destin  et  qui 
eût  pu  fixer  tout  autrement  le  sort  de  cette  continuation  de  la  Péninsule 
qui  va  jusqu'à  l'Atlas...  {ApplaudhsementH.) 

M.  Nocedal  disait  (je  ne  sais  si- ce  fut  une  pensée  profondément  enracinée 
dans  son  esprit  ou  une  vivacité,  une  étincelle  jaillie  de  ses  conceptions 
mentales)  que,  en  d'autres  temps,  on  allait  évangéliser,  tandis  que  mainte- 
nant on  va  chercher  des  marchés,  ("'est  là  une  idée  qui  mérite  de  nous 
arrêter,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  car,  il  convient  que  vous  le  sachiez,  le 
gouvernement  pense  qu'au  Maroc  il  est  téméraire  de  songer  à  évangéliser 
et  que  les  peuples  marocains  sont  absolument  irréducti])les  en  matière 
religieuse.  (Tj'é.s  bien!)  Le  Père  Lerchundi  n'a  pas  évangélisé  ;  nous  nous 
contenterons  de  répandre  la  culture  espagnole,  la  douceur  de  nos  mœurs 
chrétienne  qui  mitigeront  un  peu  les  extrêmes  rigueurs  et  les  tristesses  de 
la  manièrxî  de  vivre  en  usage  de  l'autre  côté  de  la  mer.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  que  l'on  ait  pu  d'une  autre  manière  que  par 
l'extermination  penser,  tâcher  et  même  songer  à  résoudre  les  conflits 
entre  lés  civilisations  musulmanes  et  la  civilisation  chrétienne.  (Très  bien  !) 
Il  est  clair  qu'aucun  gouvernement  n'y  pense  à  l'heure  présente,  et  je  ne 
crois  pas  que  dans  l'avenir  aucun  puisse  y  penser. 

Mais  ce  n'est  point  là  une  dégénération  ni  un  signe  des  temps  ;  c'est  une 
réalité  éternelle  et  légitime.  On  peut  d'ailleurs  penser  à  d'autres  intérêts,  à 
d'autres  missions  sans  que  le  fait  de  faire  abstraction  de  celle-là  signifie 
qu'on  l'abaisse  ou  qu'on  la  tient  pour  peu  de  chose.  Que  M.  Nocedal, 
([ui  aime  tant  les  choses  anciennes,  veuille  bien  remarquer  que,  dans  notre 
littérature  où  les  renégats  sont  légion,  il  n'existe  qu'une  seule  Zoraide  et 
qu'il  a  fallu  Cervantes  pour  la  créer.  {Très  bien!) 

D'ailleurs  je  dois  déclarer  franchement,  parce  que  cela  me  place  sous  le 
terrible  couteau  des  accusations  de  M. Nocedal,  que  nous  ne  conduisons  pas 
les  négociations  en  conservant  le  souvenir  d'injures  de  la  part  do  l'Angle- 
terre, ni  de  perfidies  ou  d'agressions  de  la  part  de  la  France,  mais  dans  un 
esprit  tout  contraire  ;  nous  les  poursuivons  avec  la  certitude  qu'il  y  a  un 
terrain  d'intérêts  harmonieux,  d'intérêts  communs,  les  intérêts  de  la  civi- 
lisation, losintérêts  économiques,  sur  lequel  nous  pouvons  nous  entendre 
non  sur  la  base  des  cadeaux,  des  donations,  ni  des  condescendances,  mais 
sur  la  base  solide  d'un  intérêt  solidaire.  {Applaudissements.)  Nous  vivons 
dans  la  même  cordialité  avec  la  France  et  avec  l'Angleterre  qu'avec  toutes 
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les  autres  nations  et  nous  esporons  atteindre  le  terme  de  ces  négociations 
sans  que  celte  cordialité  diminue,  mais  au  contraire  en  la  voyant  s'accroî- 
tre. {Applaudissements.) 

M.  Nocedal  a  dit  ([ue  l'on  imprime  un  ])('u  partout  que  nous  allons  céder 
les  Chafarines.  Mais  snllit-il  (ju'nne  chose  s'imprime  pour  y  croire?  ni 
même  pour  lui  taire  l'Iioiineur  de  l'apporter  au  débat';'  Pour  qui  nous 
prenez-vous?  Dans  les  conseils  des  ministres  qui  se  tenaient  pemlant 
qu'on  imprimait  ces  choses, on  se  mettait  d'accord  sur  les  études  du  projet 
<îu  port  dans  h-s  riiafarincs  en  même  temps  (|uc  sur  le  commencement 
des  travaux  dans  celui  de  Mélilla,  et  ou  inscrivait  dans  le  hudj^et  \r  cn-dit 
nécessaire  pour  les  exécuter.  {Très  bien!) 

Mais  quoi"?  Un  télégramme  arriva  hier  à  la  presse:  un  député,  mon 
compatriote  et  mon  ami,  dès  la  première  heure  de  la  séance,  s(!  leva  ici 
pour  appeler  sur  lui  l'attention  du  gouveinement  et  il  ne  recueillit  que 
des  paroles  de  remerciement  pour  son  initiative,  bien  que  déjà  à  cette 
heure  U'  ministre  d'Etat  eut  télégraphié.  Mais  M.  Nocedal,  qui  fait  de  la 
politi(jue  d'une  manière  si  subjective  et  dans  laquelle  son  esprit  cherche 
sans  cesse  les  exagérations  dont  il  est  insatiable  (Rires),  n'a.  vu  dans  ce 
télégramme  rien  de  moins  (ju'un  soulllet  pour  la  nation  espagnole.  Et 
nous  voilà  désormais  souflleté. 

Il  est  clair  qu'on  n'encense  pas  un  gouvernement  qui  laisse  souflleter  la 
nation;  aussi  ne  l'encensait-on  pas  précisément.  Or  le  télégramme  disait, 
je  vais  le  lire  dans  le  discours  même  de  M.  Nocedal  :  «  que  le  ministre  de 
r<  la  (luerre  français  avait  allirmé  qu  il  était  nécessaire  que  les  Esjiagnols 
«  servissent  dans  l'armée  française.»  Et  M.  Nocedal,  enlaçant  capricieuse- 
ment cette  conception  avec  une  autre,  disait  :  «  De  telle  sorte,  vous  le 
«  voyez  bien,  que  les  Français,  comptent  pour  leurs  conquêtes  sur  les 
«  Espagnols,  et  puis  ils  nous  jetteront  dans  la  mer.  »  Quant  au  soulllet, 
dans  chacjue  phrase  il  y  en  avait  un.  (On  nï.)  Mais  si  M.  Nocedal  avait 
attendu  vingt-quatre  heures  comme  a  bien  voulu  le  faire  M.  Ilosello,  il 
aurait  su  (jua  l'ambassadeur  d'IOspagne  à  Paris  disait  par  le  mênu^  fil  qui 
avait  transmis  l'autre  dépêche:  «  Ce  que  le  ministre  de  la  Guerre  a  dit  à  la 
«  Chambre,  suivant  le  Journal  officiel,  est  textuellement  ceci  :  En  Algérie, 
«  il  y  a  une  nécessité  pressante  à  franciser  les  Esj)agnols  naturalisés. 
«  Pour  cela  je  demanderai  que  tous  les  Espagnols  naturalisés,  qui  sont 
«  d'excellents  citoyens,  soient  toutefois  rendus  plus  Français  en  venant 
«  passer  deux  ans  dans  le  Midi  de  la  France.  »  Ce  qui,  dit  j)arun  ministre 
français,  me  paraît  très  bien.  Ce  qui  me  touche,  c'est  que  ces  Espagnols  se 
soient  fait  naturalisés  Français,  mais  je  ne  puis  pas  l'empêcher.  Cela  ne 
veut  pas  dire  (]u'il  ne  faille  pas  examiner  cette  question;  mais  attendons  au 
moins  le  texte  oiliciel  qui  n'avait  pas  à  nous  arriver  tout  entier  par  le 
télégraphe,  sauf  le  paragraphe  auquel  se  rapportait  la  nouvelle  de  la 
presse. 

Et  lorsqu'on  raisonne  ainsi  sur  la  nouvelle  que  l'Espagne  va  céder  les 
Chafarines  et  sur  le  soufflet  que  le  ministre  de  la  Guerre  français  nous 
applique  dans  son  Parlement,  (lue  puis-je  répondre  à  propos  de  ce  que 
raconte  un  journal  français  sur  ce  qu'aurait  dit  M.  Silveja  (|ue  l'on  suppose 
négociateur  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  paroles':'  Que  vais-je  répondre 
alors  qu'il  est  notoire  que  si  M.  Silvela  a  parlé,  il  l'aura  fait  avec  sa  com- 
pétence si  connue,  avec  ce  patriotisme,  avec  cette  expérience,  cette  mesure 
et  cette  finesse  que  tout  le  monde  lui  reconnaît  et  iju'il  n'a  j)U  rien  dire  (jui 
nesoitraisonnable,  discret  et  utile  àl'iijlérêl  national?(r;'t'.s  ôîc».')  Comment 
vais-je  discuter  ici  sur  le  texte  d'une  interview"?  Il  n'y  a  pas  là  matière  à 
débats.  Le  gouvernement  n'a  donné  ni  raison  ni  prétexte  pour  qu'on  le 
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croie  fou,  ou  disposé  à  engager  l'Espagne  dans  des  aventures  extérieures, 
alors  que  le  gouvernement,  plus  que  jamais,  peut  savoir  combien  de  choses 
à  l'intérieur  demandent  des  efforts  pour  les  reconstituer  avant  que  de  nous 
répandre  en  dehors  de  nos  frontières. 

C'est  dans  cet  esprit,  que  dans  ses  lignes  générales  j'ai  essayé  de  refléter 
dans  mes  paroles,  que  nous  tenterons  de  servir  le  pays.  Dieu  fasse  que 
nous  arrivions  au  but  et  que  nous  soyons  heureux,  car  cela  ne  dépend  pas 
de  notre  seul  effort!  Mais  nous  savons  d'avance  comment  nous  serons 
jugés,  nous  connaissons  nos  accusateurs  et  si  nous  ne  les  connaissions 
pas,  M.  Nocedal  nous  en  aurait  hier  donné  un  exemple  lorsque,  jugeant  la 
négociation  du  Muni  et  de  la  Rivière  d'Or  et  l'intervention  do  cette  négo- 
ciation dans  le  débat  qu'a  réclamé  très  opportunément  M.  Silvela,  il  disait, 
parlant  de  M.  Silvela  (je  crois  que  je  serai  fidèle  dans  cet  extrait,  et  c'est 
plus  rapide  qu'une  lecture,  mais  je  m'en  remots  à  elle  s'il  v  a  quelque 
inexactitude  dans  ce  que  je  dis),  M.  Nocedal  disait  :  «  M.  Silvela  s'étant 
«  entêté  durant  cette  négociation  à  obtenir  la  rive  droite  du  Muni  parce 
«  qu'il  était  plus  probable  qu'il  y  eut  là  des  éléments  de  richesse  et  de 
'<  trafic,  il  fit  tous  ses  efforts  et  arriva  à  l'obtenir;  mais  il  fut  ensuite 
«  pitoyablement  trompé  parce  que  VhinterlamI  de  la  Rivière  d'Or  suivait  la 
«  face  interne,  nous  laissant  seulement  la  côte.  »  Il  donnait  ainsi  à 
entendre  que  si,  au  lieu  de  M.  Silvela,  on  avait  eu  affaire  à  M.  Nocedal, 
cela  ne  se  serait  pas  passé  ainsi.  Or  c'est  nous  qui  avons  un  profit,  car 
M.  Nocedal  oublie  que,  dans  la  Rivière  d'Or,  l'influence  de  l'Espagne  doit 
rayonner  des  Canaries  tandis  que  la  France  y  fait  rayonnerla  sienne  de  l'in- 
térieur de  l'Algérie  ou  de  ses  possessions  occidentales;  c'est-à-dire  que  pour 
la  h  rance  la  face  interne  a  une  valeur  beaucoup  plus  grande  que  pour  l'Es- 
pagne, car  pour  l'Espagne  elle  n'en  a  aucune.  Où  est  donc  la  tromperie"/ 

Je  ne  demande  à  Dieu  qu'une  seule  chose  :  vivre  assez  longtemps  pour 
voir  la  culture  espagnole  et  la  richesse  espagnole  s'étendre  sur  les 
198.000  kilomètres  carrés  qui  nous  restent  sur  la  côte  d'Afrique. 

Avec  cet  exemple  et  avec  tout  ce  que  je  vous  ai  dit,  je  vous  invite  à  pen- 
ser tous  ensemble'avec  un  seul  esprit  que  puisque,  en  effet,  le  cours 
des  événements  de  notre  vie  nationale  nous  conduit,  heureusement  dirai-je, 
en  tous  cas  inévitablement,  aux  relations  extérieures  et  à  nous  préoccuper 
tous  les  jours  do  la  vie  extérieure,  nous  devrions  tous  apprendre  un  peu  à 
sortir  de  la  vile  routine,  de  la  lutte  quotidienne  des  partis  et  des  groupes  et 
considérer  que  dans  ces  matières  le  gouvernement  n'est  pas  un  adversaire, 
ni  même  un  tiers,  car  le  gouvernement  aspire  à  mériter  la  confiance  de 
chacun  de  vous  et  à  être  le  dépositaire  de  la  représentation  collective  de 
la  nation  espagnole  tout  entière,  unique  moyen  de  pouvoir  la  servir  utile- 
ment. {Applaudissements  prolongés.) 


UN    ARTICL1-;    ne   M.    Ri:.\É   MILLET 

Nous  croyons  devoir  rapprocher  de  ces  déclarations  du  gouverne- 
ment espagnol  l'article  suivant  que  M.  René  Millet,  anabassadeur  de 
France  et  ancien  résident  général  en  Tunisie,  a  publié  récemment 
dans  ï Eclair  etque  l'on  peut  considérer  comme  exprimant,  d'une  façon 
générale,  le  sentiment  de  Topinion  française  sur  cette  grave  question  : 

Est-ce  vrai'?...  Va-t-on  compromettre  le  seul  bénéfice  réel  de  l'arrange- 
ment franco-anglais,  à  savoir  notre  liberté  au  Maroc? 

Certes,  il  y  a  des  choses  dures  à  avaler,  dans  cet  arrangement.  Perdre 
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définitivement  l'Egypte,  c'est-à-dire  un  siècle  d'elVorts  et  de  diplomatie, 
renoncer  à  toute  influence  sérieuse  sur  cette  terre  classique  des  Pliaraons, 
sur  ce  nœud  gordien  des  grands  empires,  par  où  <leux  mers  et  deux  conti- 
nents se  rejoignent,  c'est  un  pénible  sacrifice.  Mais  il  paraissait  inévitable, 
après  une  st-rie  de  fautes,  dont  la  plus  fameuse,  la  moins  réparaitle  fut  la 
défaillance  incompréhensible  de  1882.  Sans  partager  l'enthousiasme  de 
ceux  pour  lesquels  les  retraites  en  lion  ordre  valent  des  victoires,  la  plupart 
des  coloniaux  voyaient,  dans  les  présents  accords,  une  liquidation  néces- 
saire, et  ils  savaient  bon  gré  au  gouvernement  de  nous  avoir  tout  au  moins 
sauvé  le  Maroc,  ou,  pour  mieux  dire,  la  possibilité  d'y  entrer  quand  cela 
nous  conviendrait. 

Il  restait  à  s'entendre  avec  l'Espagne,  et  on  pensait  s'en  tirer  «  en  don- 
nant de  l'air  u  à  ses  présidex  qui,  depuis  trois  cents  ans,  font  sentinelle  le 
long  de  la  côte  sans  parvenir  à  mordre  sur  la  terre  ferme.  On  lui  aurait 
confié  la  surveillance  des  montagnes  voisines,  connues  sous  le  nom  de  Rif, 
et  habitées  par  une  population  belliqueuse,  alTranchie  jusqu'à  présent  de 
toute  autorité,  terreur  de  la  côte,  repaire  des  derniers  pirates.  Et  pour  faci- 
liter sa  tâche,  on  lui  aurait  sans  doute  affecté  plus  tard  une  allocation  pro- 
portionnelle sur  les  revenus  de  l'empire  pacifié  et  réorganisé.  Ce  plan 
était,  en  somme,  acceptable. 

Mais,  s'il  faut  en  croire  les  échos  de  la  presse,  il  s'agit  de  tout  autre 
chose  :une  déclaration  placerait  dans  la  sphère  d'action  de  l'Espagne  «  tout 
le  littoral  Nord  de  l'empire  depuis  Melilla  jusqu'à  l'embouchure  du  Sébou  ». 

—  La  belle  affaire!  dira-t-on.  Que  nous  importe  le  Sebou?Nous  ne  con- 
naissons pas  le  Sebou.  Est-ce  un  fleuve"?  Est-ce  une  montagne"?  Bien  sûr, 
nous  ne  nous  battrons  pas  pour  cela.  Si  les  Espagnols  y  tiennent  tant, 
qu'on  le  leur  donne  et  n'en  parlons  plus! 

C'est  ainsi  qu'on  raisonne  en  France.  On  jette  en  bâillant  uii  œil  distrait 
sur  la  carte  du  Maroc  et  l'on  se  rendort,  en  maugréant  contre  ces  enragés 
coloniaux  qià  ne  se  tiennent  jamais  tranquilles.  Et  puis,  n'est-ce  pas,  on 
aura  la  visite  du  roi  d'Espagne,  après  celle  des  autres  souverains.  Cela  vaut 
bien  quelques  méchants  territoires  que  personne  ne  connaît. 

Eh  bien,  non  !  11  faut  que  la  F'rance  sache  où  on  la  mène.  Si  elle  faitune 
sottise,  que  ce  soit  les  yeux  ouverts. 

La  rive  droite  du  Sebou  à  l'Espagne,  c'est  Tanger,  c'est-à-dire  la  troi- 
sième capitale  du  Maroc,  soustraite  à  notre  influence  ;  c'est  le  pays  du  Sul- 
tan, le  Bled  el  Maghzen,  comme  on  dit  là-bas,  partagé  entre  deux  puissances 
européennes;  c'est,  moralement  parlant,  ce  souverain  lui-même  écartelé, 
tiré  à  quatre  chevaux  ;  c'est,  par  suite,  toute  unité  d'action  abandonnée, 
tout  protectorat  imposi^ible,  car  je  voudrais  bien  qu'on  me  montre  le  même 
protégé  relevant  de  deux  tuteurs,  l'un  à  Tanger,  l'autre  à  Fez!  Alors,  si 
nous  ne  pouvons  exercer  un  protectorat,  même  léger,  même  aussi  atténué 
qu'on  le  suppose,  comment  ferons-nous  valoir  les  droits  que  nous  tenons 
de  l'arrangement  anglais?Comment  ?  par  un  condominium ,  tel  que,  naguère, 
en  Egypte"?  Mais  nous  n'avions  pas  commencé  par  nous  partagi^r  l'Egypte 
avec  les  Anglais.  Le  condominium,  —  procédé  fort  discutable  et  ([ui  nous  a 
toujours  mal  réussi,  —  suppose  un  concours,  une  délibération  commune, 
donc  l'unité  dans  la  décision  et  dans  le  gouvernement. -Mais  ce  n'est  pas  ce 
qu'on  prépare.  Il  y  aura  dexx  maîtres,  deux  conseils,  deux  inspirations, 
deux  justices,  deux  esprits.  Vérité  en  deçà  du  Sebou,  erreur  au  delà.  D'un 
côté  du  fleuve,  choses  d'Espagne,  cosas  de  Espaha,  comme  naguère  à  Cuba. 
De  l'autre  côté,  choses  de  France,  comme  en  Algérie.  Voilà  le  Maghzen 
terriblement  embarrassé  ;  ou  plutôt,  nous  voilà  nous-mêmes  acculés  à  l'an- 
nexion avec  toutes  ses  conséquences  ;  car,  entre  ces  deux  impulsions  con- 
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trairos,  il  n'y  aura  plus  de  Maghzen.  Et  c'est  ainsi  que  l'amour  excessif  de 
la  paix  sème  la  guerre  et  la  conquête.  On  veut  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde.  On  ne  s'aperçoit  pas  que,  pour  éviter  une  conversation  un  peu  aiguë, 
on  se  ménage  dans  l'avenir  des  sujets  de  querelles  autrement  graves,  de 
ceux  qui  font  partir  les  fusils  tout  seuls.  Alors,  adieu  la  fameuse  pénétra- 
tion pacifique  ! 

Le  plus  piquant,  c'est  que  la  même  note  affirme  «  qu'on  ne  portera  au- 
cune atteinte  à  l'unité  territoriale  du  Maroc  ».  Cette  unité  i>araît  singuliè- 
rement compromise  parla  délimitation  de  «  zones  d'influence  »,  qui  cou- 
pent en  deux  le  cœur  même  du  pays.  Lorsque,  par  l'arrangement  de  1896, 
l'Angleterre  et  la  France  ont  limité  respectivement  leur  zone  d'influence 
au  Siam,  elles  ont  eu  soin  de  faire  coïncider  ces  frontières  idéales  avec  les 
accidents  naturels  du  sol  :  à  l'Est  le  bassin  du  Mékong,  à  l'Ouest  les  mon- 
tagnes de  la  péninsule  Malaise,  et  elles  ont  réservé  expressément  l'intégrité 
du  bassin  du  Ménam,  siège  du  gouvernement  siamois.  Elles  ont  pris  de  la 
sorte  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  point  se  heurter  et  pour 
ménager  l'indépendance  du  royaume  proprement  dit.  Il  n'en  sera  pas  de 
même  au  Maroc,  si  les  journaux  disent  vrai.  Le  Sebou  est  la  grande  artère 
du  Nord  de  l'empire.  Un  de  ses  affluents  arrose  Fez,  la  capitale  politique 
et  religieuse  du  pays.  Asseoir  sur  les  deux  rives  deux  influences  distinctes, 
c'est  justement  sacrifier  cette  unité  territoriale  que  l'on  i)rétend  conserver. 

Nous  comprenons  très  bien  que  l'on  désire  s'entendre  avec  l'Espagne  ; 
mais  c'est  à  la  condition  de  ne  rien  faire  qui  rende  notre  tâche  impos- 
sible. Comment  le  sultan  croirait-il  dans  notre  parole,  si,  au  moment 
même  où  nous  lui  adressons  les  déclarations  les  plus  rassurantes,  nous 
disposons  d'une  partie  de  son  empire,  et  justement  de  celle  qui,  de  tout 
temps,  lui  a  payé  régulièrement  l'impôt? 

Nous  avons  la  prétention  de  devenir  ses  conseillers  financiers,  ses  bail- 
leurs de  fonds;  et  nous  demandons  en  échange  une  garantie  sur  le  produit 
des  douanes.  Que  deviendra  cette  garantie,  si  nous  plaçons  toutes  les 
douanes  du  Nord,  et  notamment  celle  de  Tanger,  sous  le  contrôle  d'une 
autre  puissance  européenne? 

Nous  nous  sommes  engagés,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  à  ne  point  élever 
de  fortifications  sur  le  détroit.  Comment  remplirons-nous  cette  obligation, 
si  notre  influence  s'arrête  au  Sebou?  Faudra-t-il  nous  porter  forts  des 
bonnes  intentions  de  l'Espagne?  Ajouterons-nous  à  nos  propres  responsa- 
bilités celles  d'un  pays  voisin?  Et  si  nous  repassons  à  son  compte  cette 
clause  du  traité,  si  nous  admettons  que  l'Angleterre  traite  directement  avec 
Madrid  tout  ce  qui  concerne  la  neutralité  du  détroit,  que  devient  notre 
propre  sécurité?  Quelle  certitude  aurons-nous  que,  dans  l'avenir,  la  Grande- 
Bretagne  n'imposera  pas  à  l'Espagne  africaine  un  nouveau  Gibraltar?  Du 
moment  que  nous  n'aurons  pas  au  moins  un  pied  sur  le  détroit,  nous  n'au- 
rons rien  à  dire.  Tout  ce  littoral  africain  deviendra,  tôt  ou  tard,  partie  in- 
tégrante de  l'Espagne.  Nous  aurons  été  doucement  expulsés  de  ce  passage 
qui  commande  nos  possessions  africaines. 

Or  c'est  là  une  solution  qu'aucun  Français  ne  saurait  admettre.  C'est 
déjà  beaucoup  d'avoir  à  supporter  Gibraltar.  C'est  plus  encore  d'avoir  pro- 
mis, —  non  sans  quelque  humiliation  pour  notre  fierté, — que  jamais  nous 
ne  mettrions  quelque  chose  en  face  de  cette  forteresse,  imposée  par  l'An- 
gleterre à  la  patience  des  Etats  de  la  Méditerranée.  Mais  renoncer  à  sur- 
veiller le  détroit,  à  prendre  nous-mêmes  des  mesures  pour  assurer  sa 
neutralité,  c'est  vraiment  plus  que  l'honneur  national  ne  saurait  tolérer.  Il 
ne  faudrait  pas  qu'au  moment  même  où  la  Grande-Bretagne  nous  prodigue 
ses  sourires,  on  vit  reparaître  l'implacable  jalousie  qui,  toujours,  nous 
écarte  de  la  mer. 
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D'ailleurs,  on  se  dpmande  ce  qui  rosterail  do  ces  accords  aiif^lais  si  chè- 
rement payés.  Ce  Maroc  tjui,  en  somme,  n'appartient  pas  à  l'Anjçlelerre. 
où,  en  deiiors  de  son  commerce,  elle  n'a  aucun  intérêt  sérieux,  ce  Maroc 
où  nous  ne  sommes  point  encore  et  qu'il  faudra  ga.yner  à  force  de  patience, 
d'haliileté,  de  délicatesse  de  main,  on  nous  le  livrera  déchiqueté,  mécon- 
tent, privé  de  ses  déhouchés  naturels,  impossible  à  gouverner,  et,  pour 
comble,  dépouillé  de  cette  ville  de  Tanger  qui  maintient  son  contact  avec 
l'Europe,  son  contrôle  sur  les  portes  de  la  Méditerranée! 

Di  omen  alertant INonii  souhaitons  sincèrement  que  les  journaux  se  trom- 
pent. Nous  espérons  que  notre  diplomatie,  après  avoir  mené  à  bon  terme 
la  négociation  anglaise,  ne  laissera  pas  gâter  son  <puvre.  l'uisse-t-elle  faire 
le  départ  des  justes  revendications  de  l'Espagne,  fondées  sur  des  luttes 
séculaires  avec  les  tribus  du  Rif,  sans  lui  attribuer  une  extension  de  terri- 
foire  que  ni  son  passé,  si  glorieux  qu'il  soit,  ni  l'état  actuel  de  ses  forces 
ne  sauraient  justifier!  Puisse-t-elle  surtout  ne  pas  semer,  dans  la  plaine  du 
Maroc,  des  germes  de  discorde  qui,  dojtuis  longtemps,  n'existent  plus  sur 
les  deux  versants  des  Pyrénées! 

René  Millet. 

«  * 
l'aff.a.ire  PERnin.vRis.  —  in  article  du  Temps. 

L'affaire  Pcrdicariset  Varley  est  toujours  dans  la  période  critique. 
Sept  navires  de  guerre  américains  sont  mouillés  devant  Tanger, 
sans  d'ailleurs  que  cette  démonstralion  navale  ait  produit  aucun 
résultat.  D'autre  part,  il  est  vrai,  le  secrétaire  d'Etat  américain, 
M.  Hay,  a  demandé  au  gouvernement  français  d'employer  ses  bons 
offices  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  de  M.  Perdicaris  et  de  son 
gendre.  La  France  ayant  accepté  cette  mission,  il  convient  d'attendre 
le  résultat  des  négociations  ouvertes  par  notre  gouvernement. 

Déjà  une  lettre  du  sultan  a  été  lue  à  la  mosquée  de  Tanger, 
ordonnant  la  destitution  du  pacha  de  Tanger  qui  est  remplacé  par 
El  Hafid-Barrada.  C'est  une  première  satisfaction  donnée  à  Errais- 
souli.  D'autre  part,  les  pourparlers  engagés  sur  notre  demande 
auprès  d'Erraissouli  par  le  chérif  d'Ouezzan,  sont  en  bonne 
voie,  parait-il,  et  Erraisouli  aurait  modéré  d'une  façon  très  sensible 
ses  prétentions  des  premiers  jours  absolument  exorbitantes  et 
inacceptables.  Le  Tempf!  a  publié  le  9  juin  sur  cette  question  Perdi- 
caris un  long  article  auquel  son  nllure  officieuse  donne  une  impor- 
tance toute  particulière.  Il  faut  y  voir  évidemment  l'opinion  raison- 
née  du  quai  d'Orsay.  Voici  cet  article  in-extenso  : 

Quelques"  personnes  s'étonnent  qu'une  flotte  américaine  étant  mouillée 
à  Tanger,  la  France  n'y  envoie  point  de  cuirassés  à  son  tour. 

Qu'iraient-ils  y  faire? 

M.  I^erdicaris  et  M.  Varley,  enlevés  par  Erraissouli,  ont  été  transportés 
à  60  kilomètres  dans  l'intérieur.  S'il  s'agissait  d'exercer  une  pression  sur 
le  sultan,  des  bâtiments  de  guerre  pourraient  servir  à  quelque  chose  en 
menaçant  les  villes  de  la  côte.  Mais,  dans  la  circonstance,  l'intérêt  du 
sultan  est  le  même  que  le  nôtre  ;  il  n'a  pas  besoin  qu'on  le  pousse;  il 
suffit  qu'on  le  conseille;  et,  quant  aux  Beni-Arous  qui  gardent  les  prison- 
niers dans  leurs  montagnes,  toutes  lesMémonstrations  navales  qu'on  peut 
faire  à  Tanger  les  laissent  bien  indifférents. 
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Qup  les  Etats-Unis  n'en  aient  pas  moins  cru  devoir  en  faire  une,  c'est 
une  satisfaction  qu'ils  ne  pouvaient  guère  refuser  à  l'opinion  américaine; 
celle-ci  n'eût  pas  compris  que  son  gouvernement  parût  se  désintéresser 
du  sort  de  nationaux  en  danger;  mais,  d'après  les  impressions  de  la 
colonie  européenne  de  Tanger,  la  présence  de  la  flotte  américaine  com- 
plique la  situation  plus  qu'elle  n'aide  à  la  résoudre.  A  l'heure  actuelle,  les 
indigènes  sont  un  i)eu  surexcités  au  Maroc;  ils  se  demandent  dans  quelle 
mesure  et  de  quelle  manière  leur  avenir  doit  être  influencé  par  les  consé- 
quences de  l'accord  franco-anglais,  et  ils  sont  très  attentifs  à  tout  ce  qui 
peut  leur  fournir  des  indices  à  ce  sujet.  Tant  que  la  délivrance  de 
MM.  Perdicaris  et  Varley  conserve  le  caractère  d'une  affaire  se  traitant 
entre  Marocains,  on  peut  espérer  l'obtenir  par  des  moyens  conformes  aux 
mœurs  du  pays.  Une  intervention  trop  directe  qui  mettrait  en  conflit 
immédiat  les  chrétiens  et  les  musulmans  risquerait  d'exaspérer  le  senti- 
ment populaire,  et  de  la  rendre  impossible  autrement  que  par  la  force,  ce 
qui  ne  serait  pas  une  petite  aventure. 

Cet  incident,  arrivant  au  lendemain  de  l'accord  franco-anglais,  est  le 
premier  où  le  public  français  ait  à  faire  effort  pour  comprendre  la  nature 
si  spéciale  du  problème  marocain  et  la  conduite  qu'il  nous  impose.  Nous 
sommes  destinés  sans  doute  à  en  voir  bien  d'autres  à  l'avenir.  C'est  une 
bonne  raison  pour  examiner  de  près  celui-ci. 

On  a  généralement  comparé  Erraissouli  à  Iladji-Stavros  et  on  s'est  fait 
une  idée  du  personnage  marocain  d'après  le  roi  des  montagnes  d'About. 
Nous  croyons  qu'on  se  tromperait  si  on  tenait  cette  assimilation  pour  très 
exacte.  Uadji-Stavros  exerçait  une  industrie  bien  déterminée,  il  était 
bandit  et  c'était  son  unique  moyen  d'existence.  Erraissouli  a  évidemment 
sur  la  probité  des  opinions  qui  l'exposeraient  aux  représailles  des  tribu- 
naux dans  un  Etat  bien  organisé  ;  mais  c'est  autre  chose  qu'un  brigand. 
D'abord  c'est  un  chérif,  c'est-à-dire  un  descendant  du  prophète,  un  homme 
investi  d'une  sorte  de  pouvoir  magique  tout  à  fait  indépendant  de  la  qua- 
lité de  sa  conduite  et  qui  consiste  à  distribuer  la  bonne  ou  la  mauvaise 
chance  par  sa  bénédiction  ou  sa  malédiction.  Ce  pouvoir  magique,  auquel 
il  n'est  pas  un  Marocain  qui  ne  croie  fermement,  explique  qu'un  chérif 
puissC'Se  conduire  en  très  mauvais  musulman  et  cependant  rester  vénéré. 
Ensuite  Erraissouli  est  un  personnage  politique.  La  misère  des  sociétés 
berbères  est  l'éraiettement  à  l'infini.  Elles  sont  sans  cesse  désolées  par  les 
rivalités  de  tribus  à  tribus,  de  çofs  à  çqfs,  et  même  de  quartier  à  quartier 
dans  le  même  village.  Erraissouli  est  le  chef  de  la  résistance  que  quelques 
groupes  indigène-s  opposent  à  d'autres  qui  essayent  de  les  dominer.  Enfin 
il  se  pourrait  que  Erraissouli  fût,  jusqu'à  un  certain  point,  une  victime. 
Use  plaint  d'avoir  été  traité  avec  injustice  par  le  pacha  de  Tanger.  Il  est 
possible,  —  et,  de  Tanger,  on  assure  même  qu'il  est  vrai,  —  que  le  pacha 
de  Tanger  n'a  pas  su  tenir  la  balance  égale  entre  les  tribus  de  son  gouver- 
nement. On  lui  reproche  d'avoir  été  à  la  fois  maladroit  et  faible. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  Erraissouli  n'est  nullement  un  personnage 
disqualifié  aux  yeux  de  ses  compatriotes.  C'est  un  produit  spécial  de  cet 
état  d'anarchie  dont  il  faut  tirer  le  Maroc,  mais  dont  personne  ne  s'étonne 
dans  ce  malheureux  pays.  L'enlèvement  de  MM.  Perdicaris  et  Varley 
serait  considéré  comme  un  crime  pur  et  simple  par  toutes  les  justices 
europé'gnnes  ;  pour  les  Marocains,  ce  n'est  qu'un  expédient  habile  ima- 
giné par  un  homme  hardi  pour  résoudre  un  certain  nombre  de  questions 
que  l'état  de  désordre  de  l'empire  laissait  en  suspens  depuis  trop  long- 
temps à  son  gré. 

Etant  donné  que  nous   avons  assumé   devant   les  puissances  le  droit 
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d'auler  le  Maroc  à  se  constituorun  gouvcnioment  rô,'ulier,  et  que  le  gou- 
vprnemenl  américain  nous  a  demandé  correctement  notre  concours,  que 
pouvions-nous  fairi'  dans  ce  cas  (jui  s'est  si  vite  et  si  brusquement  imposé 
à  nous?  Considérer  l'attentat  de  Erraissouli  du  point  de  vue  de  la  con- 
science européenne  et  entreprendre  de  le  cliâtier  immédiatement?  Mais 
avec  quelles  forces?  Est-ce  avec  les  troupes  que  le  Maklizeu  enlreùeut 
dans  le  gouvernement  de  Tanger?  Elles  ne  s'élèvent  pas  à  cin([  cents 
hommes  ;  et  quels  soldats?  Est-ce  avec  des  forces  françaises  ?  Une  démons- 
tration de  ce  genre,  dans  les  circonstances  actuelles,  soulèverait  tout  le 
Maroc.  Il  n'y  avait  donc  pas  autre  chose  à  faire  que  de  se  placer  au  point 
de  vue  marocain  et  de  mettre  en  jeu  les  procédés  qu'il  comporte.  Et,  bien 
que  le  sort  des  prisonniers  ne  soit  pas  réglé  encore,  on  peut  voir  déjà  que, 
même  réduit  à  un  rôle  d'intermédiaire,  notre  concours  est  autre  chose 
qu'une  fiction  diplomatique. 

11  fallait  négocier  avec  Erraissouli.  Et  nous  possédons  dans  nos  pro- 
tégés, les  chérifs  d'Ouezzan,  que  nous  lui  avons  envoyés,  les  gens  les  plus 
propres  à  cette  besogne,  en  raison  de  la  considération  univo^s^'lle  dont  ils 
jouissent.  Il  fallait  décider  le  sultan  aux  mesures  nécessaires.  Et  les  dépê- 
ches de  ce  matin  montrent  (|ue  l'intervention  dt^  nos  agents  à  Fez  a  été 
etlicace.  Elles  annoncent  que  le  sultan  a  révo(jué  le  pacba  de  Tanger. 
Cette  révocation  était  souhaitée  par  toute  la  colonie  européenne  de  Tanger 
et  c'était  une  des  conditions  posées  par  Erraissouli.  Celui-ci  a  exigé 
encore  que  le  territoire  des  tribus  qui  lui  obéissent  soit  détaché  du  gou- 
vernement de  Tanger  et  érigé  en  gouvernement  particulier  dont  il  serait 
le  caïd.  C'est  une  méthode  courante  au  Maroc  que  de  mettre  fin  aune 
révolte  en  transformant  le  chef  des  révoltés  en  fonctionnaire.il  n'y  a 
donc  rien  d'impossible  à  ce  que  cette  dernière  dilîiculté  soit  levée  et  à  ce 
que  les  prisonniers  soient  enfin  prochainement  délivrés. 

Si  cet  heureux  événement  se  produit,  comme  nous  le  souhaitons  ardem- 
ment avec  tout  le  monde  civilisé,  il  mettra  fin  aux  périls  de  MM.  Perdica- 
riset  Varley,  mais  non  à  l'insécurité  qui  règne  dans  tout  le  Maroc  en 
général  et  dans  les  environs  de  Tanger  en  particulier.  Si  rien  n'était 
changé  aux  conditions  actuelles,  l'exemple  d'Erraissouli  aurait  fatale- 
ment des  imitateurs  ;  en  raison  de  son  caractère  à  demi  européen,  la 
région  de  Tanger  est  l'un  des  premiers  points  où  nous  devions  nous 
efforcer  de  mettre  le  sultan  à  même  de  faire  r.igner  l'ordre  par  une  police 
régulière  et  non  par  des  transactions  affligeantes  et  barbares.  La  colonie 
étrangère,  qui  avait,  au  premier  moment,  accueilli  avec  dépit  l'accord 
franco-anglais,  se  tourne  maintenantvers  nous  pour  obtenir  cette  police. 
En  sorte  que,  si  tout  se'  termine  bien,  l'acte  d'Erraissouli  aura  produit 
trois  résultats  dont  nous  pourrons  nous  féliciter  :  il  aura  amené  les  Etats- 
Unis  à  reconnaître  notre  prépondérance  au  Maroc,  fait  sentir  à  la  colonie 
étrangère  l'utilité  de  cette  prépondérance,  et  fourni  au  sultan  une  raison 
de  plus  de  se  convaincre  de  la  nécessité  du  concours  que  nous  pouvons  lui 
apporter  en  l'aidant  à  organiser  son  empire. 
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France.  —  L'accord  franco-anglais.  —  Comme  nous  l'exposons  plus 
loin,  la  Chambre  des  Communes  vient  de  votei"  un  projet  de  loi 
portant  ratification  de  certaines  parties  de  l'accord  franco-anglais. 

M.  Delcassé  a  déposé,  le  4  juin,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  analogue.  Ce  projet  porte  approbation  de  la  convention 
concernant  Terre-Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale.  Kn  ell'et, 
cette  convention  doit  être  soumise  à  la  Chambre  parce  qu'elle 
modifie  des  conventions  et  des  traités  existants  et  qu'elle  comporte 
des  cessions  ou  des  annexions  de  territoires.  Voici  la  partie  essen- 
tielle de  l'exposé  des  motifs  de  es  projet  de  loi  : 

La  situation  privilégiée  qui  a  été  consentie  aux  pêcheurs  français  par 
les  traités  d'Utreoht  et  de  Versailles,  les  modifications  successives  qui 
résultent  de  l'accroissement  de  la  population  de  l'Me,  non  moins  <iue  des 
façons  nouvelles  de  pratiquer  la  pêche,  les  conflits  d'intérêts  qui  s'éle- 
vaient et  s'accusaient  chaque  année  davantage  entre  nos  nationaux  et  les 
insulaires,  sont  relatés  dans  les  documents  qui  vous  ont  été  distribués 
de  façon  à  faire  clairement  comprendre  la  nécessité  où,  des  deux  côtés,  on 
s'est  trouvé  de  modifier  l'ancien  régime  conventionuel. 

En  échange  des  avantages  à  tirer  de  la  mise  en  exploitation  de  la  partie 
du  littoral  terre-neuvien  où  nous  avions  un  droit  d'usage  que  nous  n'exer- 
cions presque  plus,  le  gouvernement  britannique  nous  cède  en  Afrique 
des  territoires  (jui  nous  seront  précieux  pour  l'œuvre  de  pénétration  et  de 
civilisation  à  lac[uelle  nos  coloniaux  consacrent  de  si  vaillants  eflb'rls. 
L'accès  à  la  rivière  de  Gambie,  l'annexion  des  îles  de  Los  qui  commandent 
notre  port  de  Konakry,  l'ouverture  d'une  route  permanente  du  Niger  au 
Tchad  paraîtront,  nous  n'en  saurions  douter,  des  compensations  sufli- 
santes  aux  nouveaux  arrangements  concernant  Terre-Neuve,  alors  surtout 
qu'en  renonçant  à  ce  qu'il  y  avait  de  suranné  et  de  vexatoire  dans  les 
anciennes  stipulations,  nous  avons  assuré  à  nos  marins  les  facilités  dont 
ils  ont  hesoin  pour  continuer  de  fréquenter  les  parages  de  l'île. 

—  La  commission  des  finances.  —  Le  Sénat  vient  de  constituer  sa 
commission  des  finances  pour  1905.  M.  Magnin  a  été  élu  président 
et  M.  Antonin  Dubost  rapporteur  général.  Ont  été  nommés  rappor- 
teurs :  pour  les  aSaires  étrangères,  M.  E.  Millaud  ;  pour  les  colo- 
nies. M.  Saint-Germain;  pour  les  protectorats,  M.  Gomot. 

—  Les  cafés  coloniaux.  —  MM.  Gerville-Réache,  de  Mahy,  Louis 
Brunet,  Ursleur,  Clément  (Martinique),  Carpot,  François  Deloncle, 
Henrique-Duluc,  Guieysse ,  Emile  Chautemps  (Haute-Savoie), 
Etienne,  Guillain  vont  demander  que,  dans  la  loi  de  finances,  un 
article  soit  inscrit  décidant  que  les  cafés,  fèves  et  pellicules,  les 
cacaos  et  les  vanilles  des  colonies  et  possessions  françaises  soumises 
au  tarif  général  des  douanes  seront  exempts  de  tout  droit  à  leur 
entrée  en  France. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  sûretés 
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à  prendre  pour  prévenir  toute  fraude  dans  l'exécution  de  la  présente 
disposition. 

—  Le  comité  du  Maroc.  —  Un  Comité  du  Maroc  vient  de  se  former 
au  sein  du  Comité  de  l'Afrique  française,  dont  M.  Hupç.  Ktienne  a 
pris  la  présidence  et  qui  se  propose  de  faire  procéder  à  l'exploration 
scienlilique  du  Maioc. 

Ce  comité  adresse  au  public  l'appel  suivant  : 

Lu  (luoslion  du  Maroc  est  aujourd'hui  la  plus  grave  de  celles  que  nous 
ayons  encore  à  résoudre  outre-mer.  Il  s'agit  pour  nous  d'assurer  l'avenir 
(le  rAli^érie-Tuuisie,  [xmplée  do  six  millions  d'indigènes,  de  huit  cent 
mille  européens  et  luisant  un  commerce  de  plus  de  huit  cents  millions, 
dont  les  quatre  cinquièmes  avec  la  métropole.  Il  nous  faut  écarter  à 
jamais  de  ce  domaine  tout  voisinage  dangereux.  Les  derniers  accords  franco- 
anglais  font,  d'ailleurs  entrer  la  question  du  Maroc  dans  la  i)hase  décisive 
et  ont  délinitivemeut  ouvert  les  voies  à  la  solution  française. 

La  méthode  de  cette  solution  est  aujourd'hui  admise  par  tous.  Elle  con- 
siste à  éviter  toute  conquête  et  à  réformer,  à  ouvrir  hî  |)ays  i)ar  l'intermé- 
diaire, beaucoup  moins  coûteux,  du  gouvernement  du  sultan,  dirigé  et 
aidé  par  nous.  Mais  on  devine  (luelle  connaissance  approfondie  du  Maroc 
une  telle  méthode  exige. 

Devant  ce  problème  qui  se  pose  pour  la  France,  le  Comité  de  l'Afriqui^ 
frum-aise,  qui  fut  l'un  des  premiers  éducateurs  du  public  en  matière  colo- 
niale, a  cru  devoir  assumer  une  nouvelle  tâche.  Il  a  constitué,  dans  sou 
sein,  un  comité  du  Maroc  dont  le  rôle  sera  de  diriger  une  reconnaissance 
méthodique  du  Maroc  connu  et  l'exploration  du  Maroc  inconnu.  Il  aidera 
ainsi  la  pénétration  j»aciflque,  par  notre  civilisation,  notre  commerce  et 
notie  industrie,  de  régions  jalousement  fermées  jusqu'ici,  mais  que  la 
situation  interiiationale  va  nous  ouvrir. 

Le  Comité  fera  appel  à  tous  les  Français  pour  trouver  les  moyens  de 
mener  à  bien  cette  œuvre  nationale.  Il  convie  tous  ceux  qu'intéresse  la 
question  du  Maroc  à  un  bancfuet  qui  sera  donné  le  1")  juin  au  <irand-IIôtel, 
sous  la  présidence  du  prince  d'Areuborg  et  où  M.  Eugène  Etienne,  vice- 
président  de  la  Chambre,  exposera  la  méthode  nécessaire  à  notre  pénétra- 
tion marocaine  et  le  programme  d'action  du  Comité  du  Maroc  dont  il  est 
le  président. 

Prince  Auguste  n'AuEXBEiiG,  membre  de  l'Institut,  président 
du  Comité  de  l'Afrique  française;  Eugène  Etienne,  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés,  président  du  Comité  du 
Maroc;  E.-M.  DE  VoGûÉ,  membre  de  l'Académie  française, 
vice-président  du  Comité  de  l'Afrique  française;  Augustin 
Bernard,  professeur  de  géographie  de  l'Afritiue  du  Nord  à  la 
Sorbonne;  Paul  Bourde,  IL  de  Castries;  J.  Chaili.ev-Bert, 
secrétaire  général  de  l'Union  coloniale;  .1.,  Chaiilks-IIoux, 
ancien  député;  le  général  Derrécagaix  ;  O.  IIouuas,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes;  René  Millet, 
ambassadeur  de  France  ;  le  général  Varigault;  René  Fouret, 
trésorier;  Auguste  Terrier  et  Robert  de  Caix,  secrétaires. 

Le  siège  du  Comité  est  à  Paris,  21,  boulevard  Montmartre. 
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Le  banquet  est  placé  sous  le  haut  patronage  du  groupe  colonial  du 
Sénat,  du  groupe  colonial  de  la  Chambre,  de  l'Union  coloniale  française, 
de  l'Alliance  française,  du  Comité  de  l'Asie  française,  du  Comité  de  Mada- 
gascar, de  la  Réunion  d'études  algériennes,  do  la  Société  de  géographie 
de  Paris,  de  la  Société  de  géographie  commerciale  et  de  la  Revue  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales. 

Angleterre.  —  L'arranr/ement  franco-anglais  à  la  Vhumln-e  des  com- 
munes. —  Le  l"juin,  la  Chambre  des  communes,  après  une  très 
intéressante  discussion,  a  volé  en  deuxième  lecture  le  bill  relatif  à 
la  convention  franco-anglaise.  Le  débat  a  été  ouvert  par  lord  Percy, 
sous-secrétaire  parlementaire  aux  Affaires  étrangères,  qui,  après 
avoir  exposé  en  détail  les  termes  de  la  convention,  s'est  attaché  à 
répondre  aux  diverses  critiques  faites  contre  cette  convention. 

On  a  fait  remarquer,  a  dit  lord  Percy,  qu'il  y  a  encore  certains  points 
de  controverse  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  cet  accord,  et  que  par  consé- 
quent ce  n'est  point  un  accord  complet  et  définitif,  réglant  tous  les  points 
en  litige.  Cela  est  parfaitement  vrai,  mais  ce  n'est  pas  une  critique 
sérieuse.  Même  si  l'accord  avait  enlevé  toutes  les  causes  de  discussion 
pendante,  ce  ne  serait  pas  une  garantie  contre  le  retour  de  pareilles  dis- 
cussions. En  tout  cas,  le  présent  accord  fait  disparaître  les  causes  de  con- 
troverses qui  avaient  créé  des  difficultés.  Il  rendra  par  suite  la  tâche  de  la 
diplomatie  facile,  en  supprimant  les  sujets  de  querelle  de  petite  impor- 
tance et  les  sujets  de  froissements  qui  ont  existé  dans  le  passé.  L'un  de 
ces  sujets  de  dispute  pendant  encore  entre  les  gouvernements,  c'est  la 
question  de  la  situation  qu'occupent  actuellement  différentes  compagnies 
britanniques  qui  font  du  commerce  dans  le  Congo  français... 

La  question  de  la  situation  des  compagnies  anglaises  établies  dans  lo 
Congo  est  en  bonne  voie  de  règlement. 

Répondant  à  d'autres  critiques,  lord  Percy  a  déclaré  ne  voir 
aucune  raison  pour  que  le  Siam  ou  le  Maroc  aient  été  consultés.  La 
convention  n'affecte  pas  les  accords  en  vigueur  avec  ces  deux  pays. 
Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  pour  le  sultan  du  Maroc, 
lord  Percy  a  ajouté  que  le  cas  de  l'Espagne  est  différent. 

Nous  avons  toujours  reconnu  que  tout  accord  qui  ne  tiendrait  pas 
compte  des  droits  et  des  intérêts  de  l'Espagne  n'avait  aucune  raison  d'être. 
Avoir  entraîné  l'Espagne  dans  ces  négociations  aurait  pu  signifier  qu'elles 
n'auraient  pas  abouti,  et  cela  aurait  été  un  grand  malheur  pour  l'Angle- 
terre et  pour  la  France  et  un  malheur  encore  plus  grand  pour  l'Espagne. 
Il  n'est  pas  vrai  qu'en  ce  qui  touche  le  canal  de  Suez,  la  convention  ait 
modifié  un  arrangement  international;  elle  n'a  fait  que  donner  une  nou- 
velle vitalité  aux  accords  existants. 

L'objection  qu'on  peut  faire  à  la  convention  est  que  la  France  y  gagne 
plus  que  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  l'orateur,  et  il  estime  qu'il  est 
très  facile  de  prouver  le  contraire.  Au  reste,  durant  toutes  les  négociations, 
les  deux  pays  ont  été  animés  du  désir,  non  pas  de  chercher  à  concéder  le 
moins  possible  à  l'autre,  mais  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  ils  pou- 
vaient se  donner  satisfaction  mutuellement. 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte  et  le  Maroc,  nous  n'avons  absolument  rien 
sacrifié;  au  contraire.  Même  au  Maroc,  où  nous  semblons  avoir  fait  de.< 
sacrifices  considérables,  nous  avons  obtenu  des  concessions  extrêmement 
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importantes  :  nous  conservons  nos  privilèges  commerciaux  et  maritimes, 
avantages  qui,  bien  entendu,  verront  leur  importance  s'accroître  au  fur  et 
à  mesure  du  développement  des  ressources  du  Maroc.  Les  seuls  intérêts 
politiques  qu'on  puisse  prétendre  que  nous  ayons  au  Maroc  sont  d'une 
nature  stratégi(|ue,  et  ces  intérêts  se  voient  sauvegardés  par  le  fait  que, 
pour  l'avenir,  nous  avons  placé  la  libre  navigation  du  détroit  et  le  prin- 
cipe <le  la  non-fortification  de  la  côte  sous  la  double  garantie  des  deux 
puissances  de  l'Europe  occupant  la  situation  commerciale  et  maritime 
prépondérante. 

Si  nous  nous  tournons  du  coté  de  l'Egypte,  nous  voyons  que  la  France 
fait  des  concessions  énormes.  Elle  abandonne  le  droit  de  contrôle  finan- 
cier et  administratif  (ju'elle  avait  exercé  plus  longtemps  que  nous  n'avons 
jamais  nous-même  exercé  aucune  influence  dans  le  pays.  En  outre,  elle 
s'engage,  pour  l'avenir,  ce  qui,  on  le  reconnaîtra,  constitue  une  manifesta- 
tion de  généreux  elfacement,  à  agir  comme  notre  alliée  et  coadjutrice 
dans  une  sphère  dans  laciuelle  elle  avait  dans  le  passé  joué  un  rôle  impor- 
tant. 

Après  avoir  énuméré  les  avantages  énormes  que  relire  l'Egypte 
de  la  convention,  le  comte  Percy  a  ajouté  : 

On  pouvait  prétendre  que  tous  ces  avantages  étaient  sujets  à  la  ratifica- 
tion de  la  convention  par  les  autres  puissances.  Cependant,  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  le  cas,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  prévoir  qu'une  difficulté  quel- 
conque sera  soulevée  par  les  autres  jiuissances.  Les  relations  de  ces  puis- 
sances avec  l'Egypte  ont  été  de  bien  moindre  durée  et  beaucoup  moins 
intimes  que  celles  de  la  France,  qui  a  coopéré  avec  nous  depuis  1878. 
L'Italie  et  l'Autriche  n'ont  pris  part  au  contrôle  de  la  caisse  de  la  Dette 
qu'en  1880,  et  l'Allemagne  et  la  Russie  n'y  ont  eu  aucun  représentant _ 
jusqu'en  1883. 

En  ce  qui  concerne  Terre-Neuve,  nous  devenons  les  maîtres  absolus  du 
sol  du  pays. 

L'orateur  a  traité  ensuite  la  question  du  Siam  : 

Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  comme  marché  commercial  que  le  gouvernement 
a  présenté  la  convention  {Applaudissements),  mais  comme  un  instrument 
international  destiné  à  atteindre  un  but  de  politique  d'Etat  réclamé  vive- 
ment par  les  hommes  d'Etat  anglais  de  tous  les  partis. 

L'orateur  a  fait  ensuite  en  ces  termes  l'éloge  du  tacl  diplomatique 
de  lord  Lansdowne  : 

La  convention  constitue  un  pas  important  vers  le  but  que  nous  poursui- 
vons tous.  La  politique  d'agrandissement  territorial  doit  faire  place  à  une 
politique  de  concentration  administrative,  et  nous  ne  pouvions  donner 
toute  notre  attention  à  cette  tâche  tant  qu'il  existait  sur  dillerents  points 
du  globe  des  causes  de  conflit. 

Dans  notre  opinion,  les  avantages  qui  découlent  de  la  convention  jus- 
tifient les  sacrifices  que  le  gouvernement  demande  à  la  Chambre  de  faire. 
Le  caractère  caillant  de  la  convention  est  que  les  deux  parties  non  seub;- 
ment  s'engagent  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  et  privilèges  de 
l'autre,  mais  encore  à  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  servir 
les  intérêts  de  l'autre. 

L'orateur  espère  que  la  convention  sera  non  seulement  profitable 
aux  deux  pays,  mais  qu'elle  servira  de  précédent  pour  le  règlement 
des  difficultés  existant  entre  l'Angleterre  et  les  autres  nations. 
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Après  ce  discours,  sir  Edwards  Grey  a  présenté  quelques  critiques 
sur  la  convention  qu'il  ne  croit  pas  aussi  avantageuse  pour  l'Angle- 
terre que  lord  Percy  l'a  déclaré;  mais,  a-t-il  ajouté  : 

Si  la  France  y  a  gagné  au  point  de  vue  sentimental  et  matériel,  il  ne 
veut  pas  la  chicaner  le  moins  du  monde.  Du  reste,  si  on  envisage  le  texte 
de  la  convention,  on  s'apercevra  comljion  plus  important  eu  est  l'esprit 
que  la  lettre.  En  réalité,  la  convention  constitue  un  changement  de  poli- 
tique commun  non  seulement  à  l'Angleterre,  mais  à  plusieurs  autres  puis- 
sances européennes. 

Sir  Charles  Dilke,  à  son  tour,  a  dit  que  la  convention,  bien 
qu'excellente  en  soi,  laissait  de  côté  des  questions  importantes  qui 
auraient  pu  être  aisément  réglées,  notamment  la  question  du  Congo. 

Sir  Henry  Campbell-Bannerman  a  signalé  également  quelques 
omissions  et  erreurs.  Il  a  appelé  notamment  à  ce  sujet  l'attention 
sur  la  situation  des  écoles  protestantes  au  Maroc.  Mais  toutes  ces 
petites  critiques  disparaissent  si  on  considère  la  convention  comme 
une  mesure  destinée  non  seulement  à  rapprocher  deux  nations 
voisines,  deux  anciennes  rivales,  mais  aussi  à  provoquer  l'amitié 
entre  les  deux  nations  les  plus  intimement  liées  à  l'œuvre  du  pro- 
grès et  au  régime  du  gouvernement  libre. 

M.  Balfour  a  pris  enfm  la  parole.  11  a  déclaré  que,  dans  tout  arran- 
gement conclu  entre  deux  pays,  les  critiques  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes  pensent  que  le  côté  qu'ils  représentent  a  fait 
une  mauvaise  affaire. 

En  réalité,  a-t-il  dit,  aucun  gouvernement  n'a  fait  une  meilleure  affaire 
que  le  gouvernement  actuel  en  ce  qui  concerne  le  Maroc. 

Quant  au  Siam,  un  accord  bien  clairement  défini  et  raisonnable  a  été 
conclu. 

Au  sujet  des  droits  commerciaux  au  Congo,  cela  aurait  été  une  véritable 
folie  que  de  comprendre  dans  les  négociations  avec  la  France  la  question 
de  la -véritable  interprétation  du  traité  de  Berlin,  ce  qui  aurait  pu  com- 
promettre les  négociations  tout  entières. 

En  ce  (]ui  concerne  la  question  du  pavillon  français  à  Mascate  et 
ailleurs,  il  est  exact  que  l'année  dernière  un  incident  a  été  soulevé  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne;  mais  la  question  a  été  heureusement 
soumise,  du  consentement  de  deux  gouvernements,  à  la  décision  du  tribu- 
nal de  la  Haye. 

L'orateur  a  déclaré  n'être  pas  du  tout  de  lavis  de  ceux  qui  ont  dit 
que  la  convention  marquait  une  volte  face  complète  dans  la  direc- 
tion de  la  politique  étrangère,  préconisée  par  lord  Salisbury.  Il  a 
ajouté  qu'on  s'était  mépris  généralement  sur  les  énormes  avantages 
internationaux  découlant  de  l'accord  relatif  à  Terre-Neuve. 

Il  fut  un  temps  où  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  semblait  ne 
tenir  qu'à  un  fil,  et  ce  n'est  que  le  tact  des  oiliciers  de  marine  des  deux 
puissances  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux,  qui  a  permis  de  rendre  l'arran- 
gement d'Utrecht  tolérablo  durant  de  longues  années.  Cette  menace 
perpétuelle  a  maintenant,  croit-il,  disparu  pour  toujours. 

On  a  dit  que  l'Angleterre  faisait  de  grandes  concessions  au  Maroc  ; 
mais  l'orateur  estime  qu'au  point  de  vue  commercial  seul,  la  convention 
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servira  ^randomont  les  iiHonHs  hritaimiques.  S'il  parlait  (lovant  une 
assonibléf  rian(;ais(\  il  pourrait  lairo  la  niôme  remarfjUfi  au  sujet  de 
l'Egypte  (jue  celle  (|u'il  vient  de  faire  à  la  Cliamlire  des  Communes,  au 
sujet  du  Maroc.  N'est-il  i)as  préféraltle  pour  les  deux  pays  d'éclairer  la 
situation  et  pour  l'Angleterre  d'obtenir  en  Ei^'ypte  la  lilierté  qu'elle  est 
heureuse  d'accorder  à  la  France  au  Maroc? 

La  convention  est  une  des  transactions  internationales  des  plus 
importantes  qui  aient  jamais  été  conclu(^s,  et  si  on  ajoute  à  tons  les  autres 
avantages  la  pensée  des  nomlireux  dangers  pour  la  paix  qui  disparaissent 
ainsi,  l'inquiétude  dont  se  trouve  soulagé  l'esjjrit  de  ceux  qui  sont  respon- 
sables de  la  direction  des  alVaires  étrangères;  si  on  considère  qu'elle  a 
débarrassé  l'administration  importante  dirigée  par  lord  Cromer  du  souci 
perpétuel  qui  portait  entrave  à  sa  grande  tâche  piiilantluoi)i(iue  et  admi- 
nistrative, alors,  croit- il,  le  verdict  de  la  (,'hambre  des  communes  et  du 
pays  roc«nra  le  sceau  de  rapi)robalion  historique,  et  ce  grand  instrument 
sera  envisagé  comme  le  commeucenient  d'une  ère  heureuse  dans  nos 
relations  internationales. 

Après  ces  discours,  le  texte  de  la  convention  a  élé  adopté  en 
seconde  lecture,  à  l'unanimité. 

Italie.  —  La  protestation  du  Valican  à  la  Chambre  italienne.  —  Comme 
on  pouvait  s'y  attendre,  la  prolestalion  du  Valican  contre  le  voyage 
à  Home  du  président  de  la  République  a  eu  son  écho  au  Parlement 
italien.  Deux  inlerpellalions  avaient  été  déposées  par  MM.  .Mazza  et 
Guerci.  La  discussion  a  eu  lieu  le  30  mai  et  les  deux  interpellations 
ont  l'une  et  l'autre  demandé  quelles  étaient  les  intentions  du  gou- 
vernement vis-à-vis  des  protestations  renouvelées  du  Pape  contre 
l'intégrité  de  l'Etat. 

M.  Giolitti,  président  du  conseil,  a  répondu  que  la  note  du  Vali- 
can, naturellement,  ne  fut  pas  communiquée  à  l'Italie  : 

Toutefois,  on  doit  signaler  que  la  phrase  de  cette  note  concernant  le  roi 
et  l'Italie  a  donné  l'occasion  au  gouvernement  de  la  nation  amie  de  faire 
des  déclarations  qui  n'avaient  jamais  été  faites  par  lui  et  qui  suflisent  par 
elles  seules  à  effaccM-  tout  souvenir  des  dissentiments  passés.  [Vifs  applan- 
dissemcnts pvoloKjéA  mr  tous  les  bancs.) 

M.  Giolitti  a  ajouté  que  la  note  pontificale  n'est  que  la  répétition 
des  protestations  qui  se.  renouvellent  depuis  trente-quatre  années. 

Cependant,  a-t-il  conclu,  l'Italie  n'a  aucune  raison  de  changer  sa  poli- 
tique à  la  suite  de  cette  note.  L'Italie,  qui  n'a  rien  à  craindre,  peut  envi- 
sager avec  tranquillité  l'arrivée  des  congrégations  étrangères  en  Italie; 
toutefois,  si  celles-ci  créaient  des  embarras  à  l'Italie  ou  froissaient  1'  «  Ita- 
lianité  w,  le  gouvernement  ferait  son  devoir  en  les  expulsant  en  vertu  des 
lois.  La  politique  du  gouvernement  n'est  donc  pas  une  politique  faible, 
mais  forte  et  soucieuse  de  la  dignité  du  pays. 

L'Italie  poursuivra  la  route  tracée  par  Cavour,  et  le  gouvernement  main- 
tiendra intact  le  principe  de  respect  de  la  liberté  de  tout  le  monde  dans  la 
limite  de  la  loi.  Le  gouvernement  n'a  pas  de  raison,  à  l'égard  de  la  ques- 
tion religieuse,  de  modifier  la  direction  suivie  jusqu'ici-  Le  gouvernement 
est  incompétent  en  matière  religieuse,  et  il  entend  respecter  la  liberté  de 
tout  le  monde  dans  les  limites  des  lois. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xvii.  60 
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Italie.  —  Le  chemin  de  fer  de  Coni  à  Nice.  —  La  convenlion  du 
chemin  de  fer  de  Coni  à  Nice  a  été  signée,  à  la  Consulta,  le  0  juin. 
Ont  signé  :  pour  ritalie  MM.  Giolilti,  président  du  conseil,  Tittoni, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  Tedesco,  ministre  des  Travaux 
publics;  pour  la  France,  MM.  Barrère,  ambassadeur,  et  Denis  Pé- 
rouse,  directeur  des  chemins  de  fer. 

n.    —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Jonction  de  V Algérie  et  de  V Afrique  Occidentale.  — 
Lorsque,  au  mois  de  novembre  dernier,  le  général  Perreaux  alla 
remplacer  le  général  Houry  dans  le  commandement  supérieur  des 
troupes  de  l'Afrique  Occidentale,  il  reçut  du  ministre  des  Colonies 
la  mission  d'opérer  la  jonction  de  nos  possessions  de  l'Afrique  Occi- 
dentale et  de  l'Algérie.  Cette  jonction  est  maintenant  un  fait 
accompli.  Yoici  comment  V Eclair  rendait  compte  de  cet  important 
événement,  dans  son  numéro  du  o  juin  : 

La  reconnaissance,  partie  de  Tombouclou,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Theveniaut,  pour  remonter  vers  le  Nord,  comprenait  60  tirailleurs  séné- 
galais, montés  à  méhari  et  un  goum  d'une  centaine  de  Kountas,  ennemis 
des  Touareg-Hoggar  et  amis  de  la  l'rance,  anciens  possesseurs  de  l'Adrar 
oriental,  d'où  les  ont  peu  à  peu  chassés  les  Touareg.  L'opération  avait  un 
double  but  :  1°  reconnaître  l'Adrar,  où  nous  avions  déjà  des  intelligences 
parmi  les  populations  arabes  et  leurs  chefs  et  y  rétablir  l'autorité  des 
Kountas;  2«  aller  jusque  dans  les  environs  de  Timissao  et  tenter  la  jonc- 
tion avec  une  reconnaissance  algérienne,  dont  le  gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale  avait,  sur  la  proposition  de  l'autorité  militaire, 
demandé  l'envoi  dans  ces  parages. 

C'est  à  hauteur  du  22«  degré  de  latitude,  à  peu  près  à  égale  distance 
d'In-Salah  et  de  Tombouctou,  que  la  reconnaissance  partie  de  cette  der- 
nière ville  a  rencontré  celle  partie  d'In-Zi/.e,  sur  le  territoire  algérien, 
sous'le  commandement  du  chef  d'escadron  L-apérine,  commandant  supé- 
rieur des  oasis  sahariennes. 

Un  ou  deux  blockhaus  seront  peut-être  construits  dans  l'Adrar  pour 
assurer  la  continuité  des  relations  entre  nos  deux  possessions  africaines  ; 
mais  l'utilité  de  cette  mesure  de  précaution  ne  présente  pas  un  caractère 
d'absolue  nécessité. 

Actuellement  l'état-major  des  troupes  de  l'Afrique  Occidentale  étudie 
un  projet  d'installation  de  la  télégraphie  sans  fil  au  Nord  de  Tombouctou, 
de  manière  à  communiquer  d'une  part  avec  le  Tchad,  d'autre  part  avec 
l'Algérie.  La  mise  à  exécution  de  ce  projet  présenterait  une  importance 
considérable,  au  point  de  vue  commercial  d'abord,  car  le  transit  des 
dépêches  par  la  voie  de  l'Algérie  serait  bien  moins  onéreux  que  par  le 
câble  anglais;  au  point  de  vue  militaire  ensuite,  car  ce  serait  en  cas  de 
guerre  les  communications  assurées  avec  la  France. 

Tunisie.  —  Les  chemins  de  fer  tunisiens.  —  Le  25  mai,  à  la  confé- 
rence consultative,  M.  Defages,  directeur  des  Travaux  publics,  a  fait 
la  communication  suivante  sur  les  chemins  de  fer  ; 

Les  travaux  de  prolongement  du  chemin  de  fer   de  Tunis  au  pont  du 
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Fahs  jusqu'au  Kof  et  à  Kalaat-os-Senam  avaiiocnl  rapidement.  La  con- 
struction (le  l'embrancheinent  allant  de.  l'Oued  ScarratU  aux  phosphates 
(le  Kalaa-Djcrda  est  décidée.  Le  gouvernement  du  protectorat  a  renoncé 
au  chemin  de  fer  projeté  de  Kairouan  à  Sbiba.  Il  le  remplacera  par  une 
ligne  permettant  l'exploitation  des  phosphates  (rAïn-Moular(''S  qui  seront 
prochainement  mis  on  adjudication.  Ce  chemin  de  fer  partira  de  Sidi-el- 
Ilani  ou  d'Aïn-Grararia,  sur  la  ligne  Sousse-Kairouan. 

Les  frais  seront  supportés  par  la  Tunisie  jus(ju'à  Feriana  et  parla  com- 
pagnie adjudicataire  (ie  ce  point  à  Aïn-Moularès.  On  doit  faire  aboutir 
cette  ligne  aux  environs  de  Sidi-el-IIani  et  non  à  Kairouan,  afin  d'éviter 
de  traverser  la  plaine  sujette  aux  inondations  qui  s'étend  devant  cette 
ville  et  d'assurer  le  transport  régulier  des  phosphates  et  des  produits 
agricoles. 

La  conférence  a  approuvé  les  conclusions  du  rapport  de  M.  De- 
fages. 

—  La  situalion  dans  le  iSud  tunisien.  —  \jAqence  Havas  a  reçu  les 
renseignements  suivants  sur  la  situation  dans  le  Sud  tunisien  : 

Tunis,  le  3  juin. 

Les  informations  de  différentes  sources  signalant,  dans  l'extrême  Sud 
tunisien,  une  agitation  inaccoutumée  et  d'importantes  rixes  entre  Chambaâs 
et  Touareg  sont  fort  exagérées.  Tous  les  Touareg  ou  Chambaâs  qui  ont  à 
redouter  notre  autorité,  tous  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  bri- 
gandages commis  depuis  vingt  ans,  se  réfugient  dans  la  région  située  entre 
khat-Rhadamès,  Mourzouk  et  Timassinnin.  C'est  de  là  que  partent  des 
bandes  qui  vont  piller  les  caravapes,  opérer  des  razzias  et  massacrer  les 
explorateurs.  Là  habite  Okba  ben  Bechaoui,  chef  des  Touareg  qui  parti- 
cipèrent à  l'assassinat  de  Mon'.'s. 

Lorsque  les  colonnes  de  police  du  capitaine  Pein  et  du  lieutenant 
Ikesset  parcoururent  l'année  dernière  cette  contrée  sept  à  huit  cents 
Touareg  Ifogha,  de  la  grande  tribu  des  Azgheur,  se  réfugièrent  près  de  Rhat 
et  sollicitèrent  la  bienveillance  du  caïmacan  ou  colonel  turc  de  celte  ville, 
afin  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  ses  habitants.  Le  fonctionnaire  turc 
accepta  d'autant  plus  volontiers  qu'il  ne  dispose  pas  des  moyens  d'imposer 
sa  volonté  aux  bandes  circulant  continuellement  entre  Rhadamès  et 
Rhat. 

Dernièrement  ces  Touareg  se  plaignirent  d'avoir  été  razziés  par  des 
Chambaâs  venus  du  Sud  algérien.  Ils  transmirent  leur  réclamation  au 
gouvernement  de  Tripoli  qui,  naturellement,  ne  dut  pas  se  charger  de 
l'appuyer,  le  délit  ayant  été  commis  sur  un  point  compris  dans  notre  zone 
d'influence,  et  les  Touareg  qui  en  furent  victimes  ressortissant  à  l'autorité 
française.  Du  reste,  si  le  fait  est  exact,  les  Chambaâs  n'auraient  exercé 
que  des  représailles. 

Des  renseignements  venus  de  la  région  habitée  par  la  grande  tribu  des 
Touareg  Azgheur  disent  que  la  soumission  des  Touareg  Moggar  à  In-Salah 
et  les  opérations  du  capitaine  Pein  et  du  lieutenant  Bresset  ont  fait  une 
grande  impression  sur  ces  Touareg  et  tous  les  nomades  du  Sahara. 

Afrique  Occidentale.  —  Le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française.  — 
Un  télégramme  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise, en  date  du  2  juin,  informe  le  ijiinislre  des  Colonies  que  le  che- 
min de  fer  de  la  Guinée  française  est  complètement  achevé  jusqu'à 
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Kindia  (148  km.  uOO),  point  terminus  de  la  première  section.  La  cir- 
culation des  trains  a  commencé  àKonakry  et  Kindia. 

Ce  résultat  est  très  important  si  l'on  tient  compte  des  difficultés 
qu'ont  présentées  les  travaux  d'infrastructure  de  la  ligne  pour  ce 
premier  tronçon,  en  raison  de  la  nature  des  terrains  à  traverser. 

Les  travaux  de  la  deuxième  section  sont,  dès  maintenant,  entrepris. 

Libéria.  —  Situation  difficile  de  la  république  de  Libéria.  —  Le  Temps 
a  reçu,  de  Londres,  les  très  intéressants  renseignements  suivants  sur 
la  crise  que  traverse  actuellement  la  République  de  Libéria  : 

Le  président  Barclay  vient  d'inaugurer  une  série  de  lois  révolutionnaires. 
La  plus  importante  est  celle  qui  j)ermet  aux  négociants  étrangers  établis 
sur  les  territoires  de  la  République  d'ouvrir  des  établissements  commer- 
ciaux et  de  se  livrer  aux  opérations  commerciales  ailleurs  qu'aux  ports  dits 
«  ports  d'entrée  ».  Depuis  dix  ans  la  République  a  fermé  ses  portes  à  tous 
commerçants,  sauf  ceux  établis  dans  un  des  o  ports  d'entrée  ».  Aussi  les 
commerçants  représentés  par  les  maisons  de  commerce  anglaises  et  alle- 
mandes ont-ils  protesté  à  maintes  reprises.  La  nouvelle  loi  sera  vraisem- 
blablement suivie  par  un  grand  développement  commercial.  J'apprends,  en 
effet,  que  la  maison  Wœrmann,  qui  détient  les  deux  tiers  du  commerce 
libérien,  s'apprête  à  remonter  le  Cavally  et  à  y  établir  des  factoreries  com- 
merciales, et  que  d'autres  maisons  anglaises  et  allemandes  la  suivront  dans 
cette  voie  et  ouvriront  aussi  d'autres  dépôts  dans  des  endroits  cotiers  fer- 
més jusqu'ici. 

Les  afi'aires  de  la  République  sont  souvent  discutées  dans  le  monde 
africain.  Le  sentiment  général  est  que  le  gouvernement  actuel  ne  peut 
durer  bien  longtemps.  D'après  le  rapport  olïîciel  britannique,  il  n'y  aurait 
plus  que  2.000  Libériens  proprement  dits  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 
Il  y  a  quarante  ans,  il  y  en  avait  5.000.  La  race  dépérit  presque  à  vue  d'œil. 
Les  naissances  sont  de  plus  en  plus  rares.  J'ai  entendu  dire  que  le  prési- 
dent Barclay  est  le  seul  homme  d'intelligence  dans  le  pays.  Tôt  ou  tard,  il 
se  posera  dans  cette  partie  de  la  côte  un  problème  difficile  à  résoudre.  Pour 
le  moment,  les  travailleurs  silencieux  de  l'avenir  sont  les  Allemands.  Ils 
jouissent  dans  ce  pays  d'une  position  prépondérante.  Les  finances  sont 
pour  ainsi  dire  entre  leurs  mains  :  ils  détiennent  la  plus  grande  part  du 
commerce;  le  président  Barclay  leur  est  personnellement  très  sympa- 
thique. 

A  part  l'entreprise  de  sir  Harry  Johnston,  l'ancien  commissaire  de  l'Ou- 
ganda (Compagnie  pour  le  développement  du  caoutchouc  de  Libéria),  il  n'y 
a  que  deux  maisons  anglaises  dans  la  république,  W.  D.  Woodin  et  C",  et 
les  frères  Edwards,  toutes  deux  de  Liverpool.  L'ancien  commerce  avec 
Bristol  s'est  éteint.  On  parle  d'un  traité  secret  qui  lierait  la  république  à 
l'Allemagne  en  cas  de  certaines  éventualités.  Il  n'y  a  aucune  maison  fran- 
çaise dans  le  Libéria,  mais  les  visées  de  la  France  dans  la  Ilaute-Cavally 
sont  connues.  Quoi  qu'il  en  soit,  ma  dit  mon  interlocuteur,  vous  pouvez 
être  certain  que  la  situation  actuelle  ne  peut  durer. 
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I.  —  EUROPE. 


Allemagne.  —  Le.  commerce  extérieur  eti  11)1)3.  —  Nous  empruntons 
au  dernier  fascicule  mensuel  de  la  Slatintiqne  de  VEmpire  pour  1903 
les  résultats  généraux  du  commerce  allemand  (importations  et 
exportations  pendant  l'année  lî>()3. 

On  peut  les  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Manliandiscs  Métau.^  précieux 

(métaux  précieux  monnayés 

Commerce   spécial  tom[iris)  ou  non 

marks  marks 

Importations 6.298.892.000  .315. 362. 000 

Exportations ;;. 093. 130.000  Hli.rioT.OOO 


Excédent  des  importations .  1 .  203 . 762 .  000  1 90 .  HO.'l . 000 

En  190:2,  l'importation  avait  été  de  5.805  millions  de  marks  et 
l'exportation  atteignait  4.812  millions  (chitlres  rectiliés), 

Espagne.  —  La  production  du  liège.  —  On  estime  à  280.000  quin- 
taux la  production  annuelle  du  liège  en  Espagne;  le  Portugal 
fournit  320.000  quintaux,  l'Algérie  et  les  autres  pays  producteurs, 
environ  200.000  quintaux. 

La  plus  grande  partie  du  liège  espagnol  s'exporte  brut. 

En  1902,  l'Espagne  a  exporté  4.384.000  kilogrammes  de  liège  et, 
jusqu'à  la  fin  de  novembre  dernier,  l'exportation  de  1903  atteignait 
le  chiflFre  dé  3.950.000  kilogrammes. 

L'exportation  espagnole  de  bouchons  a  été,  en  1902,  de  1.978.000 
kilogrammes,  représentant  une  valeur  de  29.638.000  pesetas.  — 
{Bulletin  commercial,  de  Bruxelles.) 

II.  —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale  anglaise.  —  La  culture  du  coton.  —  Le  corres- 
pondant du  Temps,  ùLivprpool,  écrit  que  la  culture  du  coton,  dans 
le  protectorat  de  Lagos,  prend  une  grande  extension.  Le  gouverneur 
par  intérim  a  annoncé  au  Corps  législatif  de  cette  dépendance 
anglaise  que,  pour  suffire  aux  demandes  des  indigènes,  il  faudrait, 
pour  la  campagne  de  1904,  150  tonnes  de  graines.  «  Le  rendement 
du  coton,  a-t-il  dit,  sera,  je  l'espère,  énorme.  Les  experts  ne  sont  pas 
seulement  optimistes,  ils  se  déclarent  sûrs  du  succès.  Les  noirs  Egba, 
à  eux  seuls,  se  proposent  d'ensemencer  3.000  acres. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  ajoute  le  correspondant  du  Temps,  en  raison  des 
tentatives  de  même  nature  faites  dans  l'Afrique  Occidentale  française,  de 
donner  un  aperçu  do  la  manière  d'opérer  qui  a  été  employée  au  Lagos. 

L'Association  cotonnière  anglaise  envoya  d'abord  le  professeur 
Koffman  pour  examiner  le  terrain.  Le  professeur  Koffman  est  sujet  amc- 
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ricain,  un  métis  originaire  des  Indes  occidentales  anglaises.  C'est  un 
expert  agronome  qui  a  rendu  dos  services  notables  au  gouvernement  amé- 
ricain dans  certaines  provinces  du  Sud.  Le  professeur  pas^sa  ensuite  au 
service  du  gouvernement  local  (Lagos)  en  qualité  de  chef  du  département 
de  l'agriculture.  Il  s'établit  à  Abéokuta,  grand  centre  commercial  et  agri- 
cole du  pays  des  Egba,  et  se  chargea  de  donner  l'instruction  technique 
aux  fermiers  indigènes.  Il  s'entendit  à  merveille  avec  les  grands  chefs  de 
la  région,  et  fit  une  série  de  voyages  dans  tout  le  protectorat.  Les  pre- 
miers essais  furent  heureux.  Le  cultivateur  indigène  —  comme  au 
Sénégal,  comme  partout  en  Afrique  quand  on  lui  donne  un  marché  pour 
l'écoulement  de  ses  produits  —  se  montra  très  énergique  et,  comme  le  dit 
le  gouverneur,  fit  preuve  d'un  véritable  enthousiasme.  En  attendant, 
l'Association  installait  les  machines  d'égrenage  et  de  pression  nécessaires 
à  Abéokuta,  et  après  pourparlers  avec  les  chefs  oflrit  aux  cultivateurs  un 
penny  par  livre  de  coton  non  égrené  livré  à  la  factorerie  indigène. 

Dès  1003,  plusieurs  centaines  de  balles  furent  expédiées  à  Liverpool. 

Je  dois  ajouter  que  la  «  Britisli  Cotton  Growing  Association  »  vient  de  sol- 
liciter l'octroi  d'une  charte  royale  qui  lui  sera  certainement  accordée. 
Elle  s'est  engagée  publiquement  à  ne  rechercher  aucun  bénéfice  pendant 
sept  ans.  Les  bénéfices  durant  cette  période  seront  employés  uniquement 
aux  dépenses  nécessaires  à  la  création,  dans  toutes  les  possessions 
anglaises  où  cela  sera  possible,  d'une  industrie  cotonnière. 

Guinée  française.  —  Exportation  et  production  générale  de  la  colonie 
de  1890  à  1903.  —  Le  tableau  ci-dessous  démonlre  la  marche  ascen- 
dante suivie  par  la  valeur  des  produits  exportés,  depuis  la  fondation 
de  la  colonie  : 

Valeur  des 
produits 
Années  exportés  Monnaies  Total 

1890 4.002.071  —  4.002.071 

1891... ■..  4.322.047  —  4.322.047 

1892 4.012.537  —  4.012.557 

1893 4.801.698  —  4.801.698 

1894 5.222.177  —  5.222.177 

189o 5.230.376  —  5.230.376 

1896 5.787.141  '           —  5.787.141 

1897 6.725.276  —  6.725.276 

1898 7.799.968  —  7.790.968 

1899 9.461.496  —  9.461.496 

1900  (année  de  la 
crise  du  caout- 
chouc)   9.779.772  —  9.779.772 

1901 8.415.690  2.^3.000  8.668.690 

1902 11.253.889  120.500  11.374.389 

1903 U.3;;8.794  2.110.000  16.468.794 

Les  données  manquent  pour  déterminer  la  valeur  de  la  produc- 
tion qui  sert  à  la  consommation  intérieure.  Toutefois,  si  l'on  prend 
pour  base  de  cette  stalislique  le  chifTre  de  la  population  qui  s'élève  à 
2  millions  d'habitants,  on  peut  affirmer  que  la  production  consom- 
mée annuellement,  qui  est  considérablement  supérieure  à  la  produc- 
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tien  exportée,  a  suivi  le  mouvement  ascendant  de  celle  dernière  el 
qu'elle  a  au  moins  quadruplé  en  14  ans. 

Au  point  de  vue  économique,  il  faudrait  également,  pour  évaluer 
l'augmenlalion  du  capital  —  richesse  de  la  colonie  —  tenir  compte 
du  produit  de  la  main-d'œuvre  indigène  employée  aux  travaux  d'uti- 
lité publique  qui  se  capitalisent  annuellement  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  des  dépenses  ordinaires  el  de  l'intégralité  des  dépenses 
extraordinaires  du  l)udgt>l  local  de  la  Guinée. 

Il  y  a  lieu  de  noter  eniin  que  la  crise  commerciale  de  1901,  à 
laquelle  on  a  attaché  une  importance  excessive,  ne  s'est  manifestée 
que  par  une  dépréciation  très  restreinte  du  mouvement  général  de 
la  production.  En  eftet,  dès  l'année  suivante,  la  progression  régu- 
lière s'est  rétablie  de  telle  sorte  que  l'écart  entre  les  années  1!)U0  et 
11)02  peut  compter  comme  représenlant  une  marge  satisfaisante 
pour  l'augmenlalion  de  la  production,  pendant  deux  années  consécu- 
tives. 

III.  —   AMÉRIQUE. 

Canada.  —  Production  de  la  fonte  m  1903.  —  L'Association  améri- 
caine du  fer  et  de  l'acier  a  recueilli,  des  industriels  mêmes,  la  statis- 
tique de  la  production  de  fontes  de  tout  genre  au  Canada  en  1903. 
Celle  production  accuse  une  diminution  de  34.139  grosses  tonnes 
(de  2.240  livres  anglaises),  soit  près  de  12  %  sur  celle  de  1902,  mais 
elle  garde  un  excédent  de  20.442  tonnes  sur  celle  de  1901. 

La  production  totale  de  1903  a  été  de  263.418  grosses  tonnes, 
contre  319.337  en  1902,  244. 97G  en  1901  et  8G.090  en  1900.  Pendant 
le  premier  semestre,  on  a  produit  132.930  tonnes  et  pendant  le 
second  132.488  tonnes,  soit  442  tonnes  seulement  de  moins.  Sur  le 
total  de  la  production  en  1903,  on  compte  247.903  tonnes  de  fonte 
au  coke  et  17.313  tonnes  au  bois.  Près  de  la  moitié,  soit  120.892 
tonnes,  est  de  la  fonte  basique;  on  a  fait  moins  de  1.000  tonnes  de 
fonte  Bessemer  el  l'on  n'a  produit  ni  fonte  Spiegeleisen,  ni  fonte  de 
ferromanganèse  depuis  1S99. 

Voici  un  tableau  de  la  production  des  fontes  de  toutes  sortes,  par 
année,  depuis  1893  : 

Années.  Grosses  tonnes. 

1894....: 44.791 

1895 37.829 

1890 00.030 

1897 .-53.796 

1898 65.755 

1899 94.077 

1900 86.090 

1901 24i.976- 

1902 319.557 

1903 265.418 

Les  stocks  invendus  de  fontes  au  Canada  le  31  décembre  étaient 
de  19.068  tonnes. 
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MIIVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETKAIVGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Pedro  Durel,  consul  du  Nicaraicua  à  Cherbourg  : 

Le  comle  Maurice  de  la  F^argue,  a<jenl  coinmercial  de  Bulgarie  à  Paris  ; 

Carlos  Amcrico  Lera,  consul  du  Mexique  à  Lyon  ; 

Adolphe  George,  vice-consul  d'Espagne  à  Toulon. 

MIi\ISTÈRE  DE   LA  GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  '2''-  cl.  Lacour  ci  le  i-0M6- 
offic.  stagiaire  Fortin  sont  désig.  pour  servir  au  chemin  de  fer  du  Soudan. 

SERVICE    VÉTÉRINAIRE 

Indo-Chine.  — •  M.  Gillet,  vélér.  en  2«,  est  affecté  à  l'artillerie  coloniale  en 
Inilo-Ciiinc. 

Tonkin.  —  M.  Léger,  ve'lérin,  en  2%  est  affecté  aux  batteries  do  la  brigade  de 
réserve  de  Chine. 

Chine.  —  M.  Szewezyk,  vétérin.  en  2",  est  affecté  à  l'artillerie  coloniale  en 
('iiine. 

GENDARMERIE 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieul.  Lorelte  est   désig.  pour  servir  à  Koné. 
Tonkin.  —  MM.  le  lient.  Déroche  est  désig.  pour  servir  à  Haiphong. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Roche  est  désig.  pour  servir  au 
4''"  sénégalais; 

M.  le   capit.  Rubj  est  placé  à  la  9"  conip.  du  2''  sénégalais; 

M.  le  lieut.  Goguely  est  nommé   adjoint  au  command.  du  cercle  de  Koury  ; 

M.  le  lient.  Jigaudon  est  placé  à  la  o^  comp.  de  gardes-frontière  du  Mossi; 

M.  le  capit.  ^Laillaud  est  nommé  rapporteur  au  conseil  de  guerre  à  Dakar  ; 

M.  le  capit.  Pugnaire  est  désig.  pour  servir  au  1'^''  sénégalais. 

Sont  désig.  pour  servir  au  2^  sénégalais  : 

MM.  le  capit.  Oyaux,  les  lieut.  Bellon  et  Greigcrt  et  les  sous-lieut.  Messcgué. 
Courrier  et  David. 

Sont  désig.  pour  servir  au  bat.  du  Zinder  : 

MM.  le  capit.  Le  Carpentier  comme  capit. -major  et  le  lieut.  Guyon-Vernier. 

M.    le    lieut.  Prévost  est  désig.   pour  servir  au  rég.  indig.  du  Congo. 

Chine.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  16*^  rég.  : 

MM.  les  capit.  Gianiarchi,  Vaudescal,  Vacher,  Coup  et  Tléquot  ;  les  lieut.  Mon- 
niot,  Charvet  et  Moncrie  de  Cabrons;   les  .sous-lieut.  Médan  et  Dcutschinann. 

Cochinchine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  lieut. -colonel  Boutrois,  le  chef  de  bat.  Hubert,  le  capit.  Wolf,  les 
lieut.  Muller,  du  Guiny,  Coiscaud,  Mourey,  Lenglel  et  Estéve,  les  sous-lieut. 
Barbet,  Allard  et  Paschal  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Legros  est  placé  au  2''batt.  ;M.  le  capit.  Baudoin  à  la 
suite   et  M.   le  lieut.  Detchebarne  à  la  '7°  comp.  du  12°  rég. 

Sont  affectés  au  l*""  annamites  : 

MM.  les  capit.  Lamy,  Héral  et  Vidalenc  à  la  suite;  M.  le  sous-lieut.  Salel  a  la 
6«  comp.  ; 

M.  le  capit.  Saillard  est  placé  à  la  suite  et  le  tient.  Lcborgne  à  la  îi^  comp.  du 
2°  annamites. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Berger,   les    lieut.    Dauriat,   Keime,  Combeau,   Maurice, 
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Guillot,    Doissonneaux    de    Clieviîîny   et   île    [joverdo,    les  sous-lieul.    Laval,  de 
Solère  et  Leblanc. 

Sont  désig.  pour  servir  au  18'  rég.  : 

MM.  les  cnpiL  Lepetil  ot  l'eignc,  les  lient.  Pigeon,  Bourchet  et  le  sous-lieul. 
Lover. 

M.  \e  chef  de  bat.  Tljoruiix  e.>it  iiunwné  à  l'emploi  de  major  au  9«  rég.  et  M.  le 
sous-lieut.  Beaumont  est  placô   à  la  12*  tomp.  du  même  régiment. 

M.  le  chef  de  bat.  Porioii  est  placé  au  10"  rég.  comme  major,  et  .M. le  sous-lieut. 
Petitjean  est  alïecté  à  la  1°  comp.  du  même  régiment  ; 

MM.  le  citpit.  Kivier  et  les  lient.  Raymond  et  Baulmont  sont  placés  au  l'"'"  ton- 
kinois ; 

MM.  les  lieut.  d'Alvernj  et  Scliwarlz  sont  désig.  pour  servir  an  2*  tonkinois. 

^ont  affectés  au  S'  tonkinois  : 

MM.  les  capil.  Koure,  comme  major  ;  Martin,  à  la  !■■«  comp.;  les  lieut.  Tirveillol, 
comme  trésorier;  Peignot,  à  la  12'-  comp.;  Vignon  et  Simonet,  à  la  lo*  comp  ;  et  les 
sous-liei/l.   Pieiliit,  à  la   !••    conip.  ;  l'assin,  à  la  10"  comp.,  ot  Cattet,  à  la  11"=  conjp. 

MM.  le  tapit.  Mar.\  et  le  sous-lieul.  l.liolc  sont  i)lacés  a  la  suite  du  4"  tonki- 
nois. 

Madag^ascar.  —  M.  le  colonel  N'alet  est  désig.  pour    command.  le  13»  rég.; 

M.  le  capil.  Laporte  est  désig.  pour  sei-vir  à  létat-maj.    partie; 

M.   \q  capil.  de  Froissard  est  placé  à   la  &•  comp.  du  2»  malgaches. 

Sont  afiectés  : 

MM.  le  capil.  Dagnaux,  à  la  13'  comp.  ;  les  lieut.  Doré,  à  la  10*  comp.  et  CorculT, 
à  la  13*  comp.    du  3*'  malgaches. 

Sont  placés  : 

MM.  le  capil.  Corre,  à  lu  1'  comp.,  et  le  lieut.  Leborgnc,  à  la  lli*  comp.  du 
."{•  sénégalais  ; 

M.  le   lieut.  Roy  est  nommé  trésorier  du  même  régiment. 

Sont  afiectés  au  13"  rég.  : 

MJL  le  lieut. -col.  Grosjean,  le  capil.  Ilcy  ot  les  lieut.  Sapoliii,  Cérisola  et 
Un  vois. 

Sont  jilacés  au   l'''  malgaches  : 

MM.  les  capil.  Destoup,  à  la  6°  con.p.;  Jottras,  à  la  3*  comp.  et  N'aiiwaoter- 
meulen,  à  h-  2*  comp.;  les  lieut.  Remy,  à  la  4"  comp.  et  Rayel  à  la  (i°  comp. 

Sont  atïectés  au  i''-  malgaches  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Marchaisse  et  U' capil.  Blanc,  à  la  9''  comp. 

Sont  affectés  au  3*  malgaches  : 

MM.  le  capil.  Bonnefoy,  à  la  8<!  comp.;  les  lieut.  Mengin,  à  la  l""*^  comp.  ;  Pinet, 
à  la  11<=  comp.  et  les  sous-lieut.  Maignan,  à  la  4°  comp.;  l'erry,  à  la  1'-  comp.; 
Guiraud,  à  la  '.)•=  «omp.  et  Poissonnier,  à  la  12"  comp. 

Sont  placés  au  3"  sénégalais  ; 

MM.  les  capil.  Gramont  et  de  Goesbi  iaiid,  à  la  6*  comp.;  les  lient.  Cellier,  à  la 
4«  comp.;  Cambay,  à  la  7"  comp.;  Brun,  à  la  9*'  comp.  et  le  sous-lieul.  Doméjean, 
à  la  6'  comp. 

Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  clief  de  but.  Batlle,  les  capil.  Grillct,  Fleûriot  de  Langle,  Leclerc,  Sévi- 
gnac  et  Guillet,    les  lieut.  David,  Deltel,  Sichcrc  et  Thibon. 

Réunion.  —  M.  le  capit.  de  Penfenteayo  de  Kervéréguin  est  désig.  pour 
servir  à  la  Réunion. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale  —  M^I.  le  chef  d'escad.  Esmenjaud  et  le  lieut.  Pigarel 
sont  désig.  pour   servir  au  Soudan; 

M.  le  capit.  Pidoux  est  mis  à  la  disposit.   du  command.  du  3»  territ.   à    Niamey. 

Chine.  —  MM.  les  lient.  Lenfumé  de  Lignières  et  Gouin-  sont  désig.  pour  servir 
au  ior[)s  d'occupation. 

CocMnchine  —  MM.  le  chef  d'escad.  Doré  et  le  sous-lieul.  Chourrot  sont 
désig.  pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  le  capil.  Chérier  est  désig.  pour  servir  à  Rach-Dua; 

Sont  affectés  : 

MM.  les  capit.  Collomb,  à  la  2"  batt.  c\  Méléart,  à  la  4"  hatl.  du  5*  rég. 


^ 


94G  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

Tonkin.  — M.  le  liettl.  Baud  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 
Jl.  le  sovs-lieut.  Guvol  de  la  llaidroiijcre  est  désig.  pour  servir  à  la  hripado  de 
<serve  de  Chine  au  Tonkin; 
M.   le  eapit.  Lambert  est  nomme  adjoint  au  command.  de  l'arlill.  à  Hanoï. 
Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill.  de  Diégo-Suarez  : 
MM.  le   chef  d'escod.  Landais  et  le  capit.  Killiani. 
Sont  affecté.*  au  7»  rég.  ; 

MM.  le  lient.  Carbonnier  à  la  5'  batt.  et  \ecapil.  Lavarde.  à  la  8"  batt. 
Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  -. 
MM.  les  lient.  Illy  et  Jean  et  le  sous-lieut.  Fauconipré. 

CORPS   DU    COMMISSARIAT 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  commiss.  ppal  de  3°  cl.  Loniey  et  le 
commiss.   de  1'"  cl.  Tonnelier  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Indo-Clline.  —  M.  le  commiss.  de  1'*  cl.  Lacouture  est  désig.  pour  servir 
en  Lido-Cliine. 

Cocllinclline.  —  MM.  les  commiss.  de  !''«  cl.  Dcydier  et  de  2'-  cl.  Morin 
sont  ilésig.   pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  les  commiss.  ppaux  de  Z<^  cl.  Guyho  et  Littaye,  les  cotnmiss. 
de  l^e  cl.  Jouannet,  Véron  et  Le  Conti',  le  C07n77iiss.  de  2^  cl.  Copin  et  le  com- 
miss.   de  3*^  cl.  Buchalet  sont  désig.  [>our  servir  à  Hanoï  ; 

M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Pajard  est  désig.  pour  servir  à  Ha-Giang. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  de  3"  cl.  Tiret  est  désig.  pour  servir  à  Tana- 
narivc. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l""'  cl.  Grognier  est  nommé  chef 
du  service  de  santé  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Côte  des  Somalis.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Creignon  est  nommé  chef  du 
service  de  santé  à  la  Côte  française  des  Somalis. 

Guadeloupe.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Gibert  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guadelou] 
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Extrême-Orient.  —  y[.\'enseiçi.  de  vaiss.  Welfelé  est  désig.  pour  embarquer 
.sur  la  Décidée. 

Tonkin.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Portier  est  nommé  au  command.  de  Vllenri- 
Rivière  ; 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Le  Coroller  est  nommé  au  command.  du  Jacquin. 

CORPS    DU    COMMISSARIAT 

Acjents  : 

Cochinclline.  —  M.  le  commis  de  2*  cl.  Lelicoq  est  désig.  pour  servir  à 
Saigon  ; 

MM.  Surcouf  et  Hervé,  commis  du  personuel  des  comptables,  sont  désig.  pour 
servir  à  l'arsenal  de  Saigon. 

HCVISTÈRE  DES  COLOMES 

Par  décret  en  date  du  H  mai  1904,  M.  Mornu  (Auguste-Félix),  lient,  de  vaiss.  en 
retraite,  a  été    nommé  capit.  de  port  de  2"  cl.  et  appelé  à  servir  à  Madagascar. 

Par  décret  en  date  du  25  mai  1903,  M.  Girardot  a  été  nommé  présid.  du  tribunal 
sup.  de  Papeete  (établissements  français  de  lOcéanie). 

Par  décret  en  date  du  21  mai  1904,  ont  été  nommés  : 

Présid.  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
M.  Vigne  ; 

Juge-présid.  du  tribunal  de  première  instance  de  Dakar  (Sénégal),  M.  Pomiès; 

Lieut.  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bingerville  (Côte  d'Ivoire), 
M.  Mosnier; 

Procur.  de  la  République  à  Karikal  (Inde),  M.  Spielmann  (Eugène); 

Juge  au  tribunal  super,  de  Papeete  (établissements  français  de  l'Océanie), 
M.  Garnier; 
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Juge  au  tribunal  de  première  instauce  de  Forl-dfi-France  (Martinique),  M.  Bonne; 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  l'Inde,  M.  .lardon  (Bertrand-Augustc- 
Paul-Pie( 

Par  décret  en  date  du  27  mai  l'JOl  : 

M.  Lanzerac  (Victor),  gouvern.  de  3"  cl.  des  colonies,  a  été  nommé  gouverneur 
des  établissements  français  de  l'Océanie; 

M.  Lemaire  (Jean-Iîaptiste-Philémon),  gouvern.  de  2*  cl.  des  colonies,  a  été 
nommé  gouverneur  des  étaijiissenicnts  français  dans  l'Inde; 

M.  Ijonhoure  (Louis-Aiplionse),  Lrouvcrn.  de  2*  cl.  des  colonies,  a  été  nommé 
gouverneur  de  la  Marlinit|ue; 

M.  Pascal  (Picrre-IIubert-Augustc),  gouvern.  de  3'"  d.  des  colonies,  a  été  nommé 
gouverneur  de  la  Cote  française  des  Somalis. 

Par  décret  en  date  du  2  juin  1901,  ont  été  nommés  : 

Procur.  de  la  République  à  Cliandernagor  (Inde),  M.  Cros; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Rach-Gia  (Indo- 
Chine),  M.  Matliieu. 

Par  arrêté  du  ministre  des  Colonies  en  date    du  2  juin  1904,  M.  Nojer  (Marie- 

Benoît-Antoine-Eudore)   a  été  nommé  attaché  au  parquet  du  procureur  général  de 

rindo-Chine. 

1  I  —  «  I 
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La  Revue  des   Questions  Dipluttuiliques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


La  Politique  protectionniste  en  Angleterre;  i>;ir  M.  Georges 
Blonuel.    1  vol.  in-12  de  150  p.  — Victor  Lecolïre,  éditeur,  Paris. 

Le  public  français  semble  s'être  peu  préoccupé  jusqu'à  présent  de  la  luth^ 
engagée  en  Angleterre,  depuis  quelques  mois,  entre  les  partisans  du  libre 
échange  et  de  la  protection.  Joseph  Chamberlain  a  entrepris  une  campagne 
ardente  pour  modifier  le  régime  économique  anglais  en  vigueur  depuis  1850, 
et  qu'il  croit  préjudiciable  aux  intérêts  actuels  de  son  pays:  le  commet  ce 
anglais  est  bat^tu  en  brèche,  sur  tous  les  marchés  du  monde,  par  celui  des 
nations  les  plus  protectionnistes,  comme  les  États-Unis;  les  possessions 
anglaises  elles-mêmes  sont  envahies  par  des  produits  allemands,  améri- 
cains, etc. 

Dans  ces  conditions,  les  colonies  britanniques  deviendraient  bientôt 
pour  la  métroiiole  plutôt  une  charge  qu'une  source  de  profits.  Il  faut  donc, 
pour  rétablir  ré(|uilibre,  instituer  un  régime  privilégié:  i"  pour  les  pro- 
duits coloniaux  à  leur  entrée  en  Angleterre;  2°  pour  les  produits  anglais 
exportés  dans  les  colonies;  en  d'autres  termes,  des  droits  |)rotecteurs  sont 
nécessaires  aussi  bien  dans  la  métropole  que  dans  les  colonies.  Telle  est. 
la  thèse  de  M.  Chamberlaiti:  elle  suscite  une  vive  opposition  parmi  cer- 
taines classes  de  la  société,  mais,  à  certains  indices,  on  peut  prévoir 
qu'elle  triomphera,  et  que  nous  assisterons  bientôt  à  une  évolution  de  la 
politique  anglaise  dans  ce  sens.  Quelles  en  seront  les  conséquences  pour 
les  autres  pays,  et  eu  particulier  pour  la  France,  dont  le  commerce  avec 
l'Angleterre  est  considérable?  M.  Blondel  ne  croit  pas  que  nos  relations 
soient  gravement  atteintes.  En  tout  cas,  la  question  mérite  d'être  étudiée 
très  sérieusement,  et  c'est  pourquoi  nous  devons  savoir  gré  à  l'auteur 
d'avoir  exposé  les  données  tlu  problème  avec  la  compétence,  la  clarté  et 
la  précision  ({ue  nous  lui  connaissons:  c'est,  par  excellence,  un  livre  de 
vulgarisation  qui  devrait  être  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  notre  commerce  extérieur. 

*  J.  Franconie. 
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La  Question  du  Siam  et   la   défense  de  rindo-Chine,  i)ar  A. 

Salaign'aC.  Une  brochure  in-8"   de  42   pages.  —  Liljrairie  africaine  et 

coloniale,  J.  André,  éditeur,  Paris,  1904. 

Cette  brochure  intéressante  et  soigneusement  documentée  permet  de 
suivre  la  marche  des  événements  jusqu'à  la  signature  de  l'accord  franco- 
anglais  du  8  avril  dernier.  La  ([uestion  du  Siam  n'est  pas  encore  définiti- 
vement réglée,  et  l'étude  de  M.  Salaignac  sera  lue  avec  intérêt  i)ar  tous 
ceux  qui  s'intéressent  aux  afl'aires  d'Extrême-Orient. 

Le  Vrai  Guide  du  vendeur,  par  J.  Buubach.  Un  vol.  in-16, 
cartonné  toile.  —  Hachette,  Paris. 
Ce  petit  ouvrage,  d'un  format  commode  et  clairement  disposé,  en  est 
actuellement  à  sa  3^  édition;  ce  succès  est  la  meilleure  démonstration 
de  son  utilité  et  de  sa  valeur.  Grâce  en  effet  à  des  exemples  typiques  et  à 
de  nombreux  barèmes,  ou  comptes  tout  faits,  cet  opuscule  permet  à  tout 
industriel  ou  commerçant  de  calculer  promptement  les  bénéfices  par 
rap[)ort  aux  prix  de  revient  et  aux  prix  do  vente;  il  peut  même  être  utile 
aux  personnes  qui,  sans  être  dans  les  affaires,  désirent  se  rendre  rapide- 
ment compte  des  conditions  dans  lesquelles  on  peut  acheter  ou  vendre. 


Ouvrages  déposés    au   bureau  de  la  Hevue. 
La  Démvcralie  en  Nouvelle-Zélande,  par  André  Siegfried,  docteur   é.s  lettres.  — 

Un    vol.    in-18  jésiis   de    360   p.,   avec    carte   hors    texte.   Arni.    Colin,   éditeur. 

Paris,  1904. 
].c  Thibel,  par  F.  Grenard.  —  Un  vol.  ia-18  jésus  de  380  p.,  avec  carte  en  couleur 

hors  texte.  Arm.  Colin,  éditeur.  Paris,  1904. 
Le  Maroc   d'aujourd'hui,   par   Eugène  Aubin.  —  Un  vol.   in-iS  jésus  de  500  p., 

avec  3  cartes  en  couleur  hors  texte.  Arm.  Colin,  éditeur.  Paris,  1904. 
La  Nouvelle-Zéla?ide,   par  M.  le   comte  de    Courte,   avec   préface  de    M.  le  baron 

Hulot.   — •    Un    vol.  in-8°   de    260   p.,    avec  88  gravures  d'après   photographies. 

Hachette  et  C'",  éditeurs.  Paris,  1904. 
Uue  Croisière  au  Spitzberg  sur  un  yacht  polaire,  par  ^I.  Jules  Leclercq.  —  Un 

vol.   in-16  de  280  p.,  avec  une  carte  et  34  gravures.  Plon-Nourrit  et  C''^,  éditeurs. 

Paris,  1904. 
Les  Foréziens  aux  colonies,  par  Sylv.4.in  Girerd,  secrétaire  général   de  la  Société 

de  géograpliie  commerciale   de  Saint-Etienne.  —  Un  vol.  in-16   de  3"20   p.  Impri- 
merie'Théolier,  Saint-Etienne,   1904. 
La  Crise  de  la  Guadeloupe.  Ses  causes,  ses  remèdes,  par  André  Blancan,  docteur 

en  droit.  —  Un  vol.    in-8°  de  200  p.,  Arthur  Rousseau,  éditeur.  Pans,  1904. 
Les  Etrangers  au  Japon  et  les  Japonais  à  l'clranger,  par  Edouard  Claverv,  consul 

de  France.   —  Une  brochure  in-ii°   de  32    p.  Berger-Levrault   et    C'«,  éditeurs. 

Pari.s.  1904. 
Le  Froid  industriel  et  ses  applications.  La  Pêche  à  Terre-Neuve,  par  Ch.  Lam- 

liERT,  ingénieur  des  arts  et  manufactures.  —  Une  brochure  in-8°    de  24    p.,  avec 

13  gravures,  1  carte  et  1  plan.  Imprimerie  Jelien  et  Léguillon.  Paris,  1904. 
Le  Vrai  Guide  du  vendeur,  par  Jules  Brudach.  —  Un  vol.  in-16  cartonné  toile. 

Hachette  et  C'^,  éditeurs.  Paris,  1904. 
L'Œuvre  de  la  Fropagalion  de  la  Foi.  Ses  origines,  ses  commencements,  ses  pro- 
grès, par  Alex.  Guasco.  —  Un   vol.  de  64    p.  Bloud  et  C'«,  éditeurs.  Paris,  1904. 

LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Aunale««  des  Sciences  politiques  (l.'j  mai  1904).  G.  Louis-Jaray  :  Le  socia- 
lisme municipal  en  Italie  :  la  loi  de  mars  1903.  —  L.  Dop  :  L'association  et  la 
coopération  agricoles  en  Allemagne. 

Bnlletin  du  Comité  de  l'Afrique  française  (w«/).  Robert  de  Caix  :  Après 
l'accord.  —  Aug.  Terrier  :  L'Afrique  Occidentale  française  et  la  convention  du 
8  avril.  —  Marquis  de  Segonzag  :  Le  Front   Est  du   Maroc.  —   Ed.  Païen   :    La 
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dette  égy]>tienne  et  ki  convention  franco-anglaise  du  8  avril.  —  Paul  BouRDAniE  : 
Un  chemin  de  l'ei-  au  ("ongo  fram-ai^. 

Bolletin  du  Comité  do  l'Asie  l'rsun'aise  [mai).  R.  C.  :  Une  nouvelle  voie 
d'accès  de  la  cote  annaniiliqiie  au  Mékong.  —  La  Guerre.  —  X.  :  Les  décrets  de 
la  guerre  russo-japonaise.  —  IL  C.  :  Les  dernières  négociations  entre  la  llussii' 
et  le  Japon.  —  Lettre  de  Corée. 

Bulletin  de  la  Itcitiiion  d'étades  ulgéricuiies  (mars-avril).  '"  :  La  nou- 
velle convenlion  franco-anglaise  :  1"  J']gv|)te  et  Maroc;  2»  Afriviue  Occidentale 
française.  —  René  Brouillet  ;  Un  ministère  de  l'Algérie,  des  colonies  et  des 
pays  de  prolecloraf. 

Unlletiii  de  la  Société  de  {;éo;;rapliio  coiiiiiierciale  (janvier  el  février). 
Anduk  Joi  anmn  :  Sur  les  rives  du  golfe  l'ersique,  Notes  de  voyage,  190H. 

La  Ligue  iiiariliiuc  (iitai).  P.  Clo.\rec  :  La  guerre  russo-japonaise.  —  1).  tiiiL- 
LoTEi,  :  Le  Mari>c. 

La  Quin/.aine  (l*'"  Juin).  E.  Vebcesi  :  La  dernière  évolution  du  socialisme  ita- 
lien. —  Le  Congrès  de  Bologne.  —  F.  F.aiue.nel  :  Russes  et  Japonais. 

La  Quinzaine  roluuiale  (10  Juin)  :  Le  service  militaire  des  colons  algériens  et 
tunisiens. 

La  Kéroroie  économique  (ojuin).  J.  Domërgue  -.  Le  lise  italien  et  les  importa- 
tions eu  Italie.  —  ([-2  Juin)  yi\RCEL  Duuois  :  L'accord  franco-anglais. 

La  Beuaissaucc  latine  (15  7nai).  Aluekt  Mktin  :  L'Egypte  et  les  relations 
franco-anglaises. 

Revue  commerciale  de  Bordeaux  (4  Juin).  Louis  L.^ffitte  :  La  politicpie 
française  à  1  égard  des  ports  maritimes  sous  la  troisième  République.  — 
G.  Paitel  :  l'rance  et  Russie. 

Revue  des  Deux  Mondes  il'^Juin).  Emile  Ollivier  :  La  crise  intérieure  après 
8ado\va.  —  M.  le  baron  IIijlot  :  De  l'Océan  Atlantique  au  lac  Tchad.  —  Mission 
du  capitaine  Lenfant. 

Revue  générale  des  Scienees  (30  mai).  J.  Duoasï  :  L'industrie  oléi(<jle  en 
.Vlgérie. 

Revue  politique  et  parlementaire  (iQ  Juin).  Gustave  Rivet  :  La  France  el 
l'Italie.  —  G.  Louis-Jah.w  :  Notre  accord  avec  l'Angleterre  et  la  politique  franco^ 
anglaise. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes. 
L'Italia  Sloderna  hnai).  Gis  Leno  :  La  Coiée. 

La  Bassegna  nazionalc  (16  mai).  Salvaïore  Minoccih  :  Les  Italiens  en  Sibérie 
et  en  Mandchourie. 

Revues  allemandes. 

Hamburger  \aclirichten  (Wochen  Ansgabe)  (13  mai).-.  Politique  coloniale. 

—  La  révolte  îles  llerreros.  —  Vatican  et  ([uai  tl'Orsay. 

Export  (\2mai).  :  Politique  douanière  des  partis  magyars.  —  I^e  nouveau  tarif 
douanier  hollandais.  —  Compte  rendu  de  la  conférence  du  D""  Georg.  Wegenei- 
au  Cenlralvercin  fur  Handelsgeographie  u.  s.  w.  sur  le  canal  de  Panama. 

Kolouiale  Zeit.scbrift  (12  mai).  Mis.maiil,  colon  :  La  question  des  chemins 
de  fer  aux  colonies. 
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